Digttlzetfby  Gofcgte 


Digitized  by  Google 


V V 


Digitized  by 


te 


«MR 

31’  LM  MAISON. 

m ~ — 

- , - &Q 

PASICRLSIE 


RECUEIL  GÉNÉRAL 


Ut 

la  jurisprudence 

DES 

COURS  DE  FRANCE  ET  DE  BELGIQUE 

El»  MATIÈRE  CIVILE,  COMMERCIALE,  CRIMINELLE,  DE  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRAT!!  , 

CLASSE  DANS  L'ORDRE  CHRONOLOGIQUE, 

DEPUIS  LA  CRÉATION  DE  LA  COUR  DE  CASSATION,  JUSQU’a  CE  IOOR. 
covtckawt 

TOWM  LU  ARRÊTS  PUBLIÉS  DEMI  LES  RECUEILS 

DE  SISET.  Dt  DALLOt,  DI  TARTE  ET  POCRNIER,  DU  JOURNAL  OU  PALAIS,  RU  BOLLRTIN 
DR  CASSATION,  DU  JOURNAL  DES  ATOUtS,  DIS  NOTAIRES,  ETC., 

AVEC.  DES  NOTES  DE  CORCORDANCE. 

S*i..RTART,  SUR  CRAQUE  QUESTION,  UN  TA.L.AU  RÉSUMA  ».  LA  DOCTE.,.  „ „ tl 
AINSI  QUE  DES  OESEETATIOSS  CEIT1QUM, 

PAH  L.  H.  DEVILLESEIJVE, 

SW...  SUICTESR  »C  AL'LLATIA  OF  AICIBL  O.  C.AA.,,00,  «.«T,...,...  |831  .0  .,C»„l  MO.,, 

ATOCAT  A LA  COCO  OOtAtO  OC  AAOIA,  OA  A A A A OA  LA  L.OIOA  o'OOAAAtA 

KT  l' A Et  A,  CARETTE, 

ATOCLT  LUC  connu  OU  COI  CT  A LL  C001  OC  CiUATIOU  OC  IOLCU. 

COMPLÉTÉ  POUR  LA  BELGIQUE 

..  Y.*  *"  "ll,C7,0r‘  *“«■•  - ct  wtna  , AuimcAPLimn . 

..  L.  OU  RIS*  ilia.»,  ...  CCCUCILL  OC.  0.  L.  ....  ..  »<«  . 

«r  ikkicbi  d on  tbbb-crano  nombrr  d’abrIt»  imbdit»; 

SUIVI  DE  TABLES  , PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE  ET  MÉTHODIQUE, 

oCoîtSOD  TnÉACCTLCT  T0U1  LOA  a.LNTLCCA  OA.  COLLCCTIOM  ALTCLAItIQOCA . 


BRUXELLES. 

MELINE,  CANS  ET  COMP*,  I.IBR AIDES-ÉDITEURS. 


MÊME  MAISON. 


Lianie. 

J.  V.  MBLIXB. 


1850 


Digitized  by  Google 


jjû 


PASICRISIE. 

DEUXIÈME  SÉRIE. 

PARTIS  DR  FRANCE. 


COUR  DE  CASSATION. 

VOLUME  VINGT  ET  UNIÈME. 

1*'  JANVIER  AU  31  DÉCEMBRE  <839. 


Digitized  by  Google 


LA  PASICRISIE  CONTIENT  : 

Première  série.  Jurisprudence  des  cours  de  France  (y  compris  les  Cours  de  Bruxelles  et  de 
Liège) , depuis  la  création  de  la  Cour  de  cassation  en  1791  jusqu'à  1814. 

Deuxième  série.  Jurisprudence  des  Cours  de  France  cl  de  Belgique  de  1814  à 1840,  divisée  en 
deux  parties,  contenant  : l'une  la  Jurisprudence  des  Cours  de  France,  l'autre  la  Jurisprudence 
des  Cours  de  Belgique. 

Troisième  série.  Abonnement  annuel  à partir  de  1841. 


Imprimerie  de  G.  SLapleaui. 


Digitized  by  Google 


PASICRISIE 


OD 

RECUEIL  GÉNÉRAL 

DI 


LA  JURISPRUDENCE 

IBS 


COURS  DE  FRANCE  ET  DE  BELGIQUE, 

in  matière  cirui,  commerciale,  criminelle,  ni  droit  public  it  rdmimitratip. 

CLASSÉ  DANS  L’ORDRE  CHRONOLOGIQUE, 

DEPUIS  L’ORIGINE  DE  LR  COUR  DE  CASSATION  JUSQU’A  CE  JOUR  j 

CONTENANT 

TOUS  LU  ARRÊTS  PUBLIÉS  DANS  LES  RECUEILS 

DE  SIREY,  DE  DALLOZ,  DE  TARTE  ET  FOURRIER , DU  JOURNAL  DU  PALAIS,  DI)  BULLETIN 
DE  CASSATION,  DU  JOURNAL  DES  AVOUÉS,  DES  NOTAIRES,  ETC., 

AVEC  DES  NOTES  DB  CONCORDANCE , 

PRÉSENTANT,  SLR  CRAQUE  QUESTION,  UN  TABLEAU  RÉSINÉ  DE  LA  DOCTRINE  ET  DS  LA  JURISPRUDENCE 
AINSI  QUE  DES  OBSERVATIONS  CRITIQUES, 

PAR  L.  11.  DE¥IIiLE!VEUVB, 

AUCUN  DIRSCTBC  R DU  S0LLBT1N  OPPICIBL  DB  CASSATION,  CONTINU  AT  BD  R DI  FUI*  1831  DO  RSCOIIL  SIRRV  , 

ET  PAU  A.  C ABETIE» 

AVOCAT  AUX  CONSEILS  DO  ROI  RT  A LA  COOR  DR  CASSATION  DB  PNANCR. 

COMPLÉTÉ  POUR  LA  BELGIQUE 

DAN  LA  RBPONTB  DBS  COLLECTIONS  BBLCBS  DS  SPRUTT  RT  WTNS,  DR  SANPOORCNR-LAPORTB  , 

DR  LA  JURUPROOENCE  DO  III®  SlHCLR,  DBS  RECUEILS  DBS  COURS  BR  LA  «ATR,  DR  LtÉCB  BT  DI  CANO, 

bt  BRRicai  d'or  très- grand  robbrb  d'arbIts  inédits; 

SUIVI  DE  TABLES  , PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE  ET  MÉTHODIQUE  , 

PRÉSENTANT  TOUS  LBS  AVANTAGES  DBS  COLLECTIONS  ALPB ARÊTIERS. 


firureUe#. 


MELINE,  CANS  ET  COMPAGNIE. 

UTMIEB.  I LIIMIfi. 

aÉEB  MAISON.  | J.  P.  MELINK. 

18S1 


Digitized  by  Google 


RECUEIL  GÉNÉRAL 


Vf 


DE  JURISPRUDENCE. 


JURISPRUDENCE  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 

!'•  PARTIE. 


1839/ 


1839. 


(2  jAîfv.  1839.) 


TRANSACTION.  — Rétrocession.  — Signifi- 
cation. 

L'acte  par  lequel  le  cessionnaire  dune  tomme  à 
prendre  sur  le  premier  terme  à échoir  d'une 
creance,  consent  envers  le  cédant  à ne  prendre 
sur  ce  terme  qu'une  partie  de  la  somme  cédée,  et 
à répartir  le  surplus  sur  les  termes  suivants, 
constitue  une  transaction,  et  non  pas  une  ré- 
trocession.— Cet  acte  n'est  donc  pas  soumis  à 
ta  formalité  de  la  signification  au  débiteur, 
exigée  pour  les  transjtorts  ou  rasions  par 
l’art.  1690,  C.  eiv. 

Pnr  suite, si,  depuis  cet  acte,  le  cédant  primitif  a 
cédé  à un  tiers  la  somme  à laquelle  le  cession- 
naire a renonce,  un  sous-cessionnaire  de  ce  der- 
nier,par  acte  postérieur  à la  renonciation,  n'est 
pat  fondé  à s'autoriser  du  défaut  de  significa- 
tion pour  prétendre  que  le  cédant  primitif  n'a 
pu  céder  une  seconde  fois  ce  nu' il  avait  déjà  cédé 
une  première,  et  pour  loucher  en  conséquence 
la  totalité  de  la  somme  primitivement  cédée. 
Dont  tous  tes  cas,  la  signification  d un  transport 
n’étant  requise  que  pour  opérer  la  saisine  à 
r égard  des  tiers,  le  sous-cessionnaire,  qui  n'est 
pas  un  tiers  vis  à-vis  du  cessionnaire  dont  il 
tient  ses  droits,  ne  serait  pas  recevable  à se 
plaindre  du  défaut  de  signification  de  l'acte 
par  lequel  ce  cessionnaire  aurait  rétrocédé  ou 
abandonné  au  cédant  primitif  une  partie  des 
droits  qui  avaient  fait  l'objet  du  transport . 

Par  acte  du  20  juillet  1827,  Brun-Larcherie, 
débiteur  envers  Lambert  de  15,000  fr.,  lui  fil 
cession  de  pareille  somme  à prendre  sur  le  pre 
micr  cinquième  de  l'indemnité  b laquelle  le  cé- 
dant avait  droit  comme  ancien  colon  de  Saint- 
Domingue. 

L'indemnité  fut  liquidée,  et  le  premier  cin- 
quième déposé  b la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. Mais  des  oppositions  étant  survenues 
an  1839.  — ire  PARTIE. 


de  la  part  de  plusieurs  créanciers  de  Brun-Lar- 
cherie,  il  y eut  nécessité  de  recourir  à une  dis- 
tribution par  contribution,  de  telle  sorte  que 
Lambert  (ou  Grandprey,  son  sous-cessionnaire; 
fut  dans  l’impossibilité  de  loucher  iolégralement 
la  somme  qui  lui  avait  été  cédée. 

An  cours  de  celte  instance  en  contribution,  il 
intervint,  le  23  mai  1831,  entre  Brun-Larcherie 
et  Grandprey,  une  convention  ayant  pour  but  de 
faciliter  le  jugement  des  contestations  auxquel- 
les donnait  lieu  le  concours  des  divers  créan- 
ciers, et  par  laquelle  Grandprey  consentait  à ne 
recevoir  sur  le  premier  cinquième  de  l’indemnité 
qu'une  somme  de  3,500  fr. ; le  surplus  de  sa 
créance  étant  réparti  sur  les  autres  cinquièmes. 

Il  est  à remarquer  que  cet  acte,  considéré 
alors  par  les  contractants  plutôt  comme  une 
transaction  que  comme  une  rétrocession  de  par- 
ties des  sommes  précédemment  cédées,  ne  fut 
point  signifié  à la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, qui,  comme  détentrice  des  sommes  à dis- 
tribuer, faisait  l’office  de  débiteur  cédé. 

Il  est  à remarquer  encore  que,  malgré  cette 
convention,  Grandprey  fut  colloqué  dans  la  dis- 
tribution par  contribution  pour  une  somme  de 
6,377  fr.  82  c , qui  excédait  par  conséquent  de 
2,877  fr.  82  c.  celle  de  3,500  fr.,  à laquelle  il 
avait  droit  d'après  l'acte  du  23  mai  1831. 

En  cet  état  de  choses,  Brun-Larcherie  a,  par 
acte  du  20  nov.  1831,  cédé  b la  dame  Laurent 
une  somme  de  6,000  fr  , à prendre  sur  celles  qui 
étaient  déposées  il  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, et  notamment  sur  ce  qui,  dans  la  col- 
location faite  au  profil  de  Grandprey,  pouvait 
excéder  la  somme  de  3,500  fr.,à  laquelle  ce  der- 
nier avait,  ainsi  qu’on  l'a  vu,  réduit  ses  préten- 
tions sur  le  premier  cinquième  de  l'indemnité. 

Cette  cession  fut  notifiée  à la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  le  13  août  1833, avec  opposition 
au  payement  d'aucunes  sommes. 
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En  celélat  de  choses,  Grandprey,  ou  quoique 
soil  Doublât  à ses  droits,  a voulu  toucher  non- 
seulement  les  3,500  fr.  de  la  créance  réduite, 
mais  les  0,377  fr.,  montant  de  la  collocation  faite 
au  profil  de  Grandprey;  en  conséquence,  il  a as- 
signé la  dame  Laurent  en  mainlevée  de  son  op- 
position. 

La  veuve  Laurent  s’est  opposée  à cette  de- 
mande, en  soutenant  que  Doublai  ne  pouvait 
toucher  que  3,500  fr.,  attendu  la  transaction 
intervenue  entre  Brun-Larcherie  et  Grandprey, 
le  23  mai  1831. 

Mais  Doublât  a répondu  que  cet  acte  était  une 
rétrocession  qui,  n'ayant  pas  été  notifiée  à la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  n’avait  pu 
saisir  Brun-Larcherie,  rélroeessionnaire,  de  telle 
sorte  que  ce  dernier  n’avait  pas  eu  le  droit  de 
céder  de  nouveau  les  sommes  rétrocédées. 

10  nov  183-4 , jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  qui  déeide  que  Doublât  n’a  droit  qu’à 
3,500  fr.,el  que  les  2,877  fr.  82c.,  formant  l’ex- 
cédant sur  la  collocation  de  Grand prey,  appar- 
tiendront à la  dame  lotirent  : — « Attendu,  porte 
ce  jugement,  que  Grandprey  n’a  pu  céder  à 
Doublât  que  l'importance  de  la  créance  qu'il 
avait  sur  Brun-Larcherie  au  moment  de  la  ces- 
sion; — Qu’au  moment  de  celte  cession,  Grand- 
prey, par  l’entremise  de  Dardenites , son  fondé 
de  pouvoirs,  avait  Lût  remise  à Brun-Larcherie 
de  tout  ce  qui  excédait  la  somme  de  3,500  fr. 
sur  le  premier  cinquième  de  l’indemnité;  — At- 
tendu dès  lors  que  la  date  de  la  signification  du 
transport  dont  excipc  Doublai  n’a  pu  avoir  d’in- 
fluence dans  la  cause,  et  que  Brun-Larcherie  ou 
ses  représentants  ont  pu  céder  ou  transporter  ce 
qui  excédait  3,500  fr.  sur  le  premier  cinquième; 

— Attendu  que  la  dame  (.auront  a été  vala- 
blement saisie  des  2,877  fr.  82  c.,  revenant  à 
Brun-Larcherie  sur  la  collocation  faite  au  profit 
de  Grandprey  dans  la  contribution  Larcherie.  » 

Appel  de  Doublât,  et,  le  20  août  1835,  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  qui  infirme  en  ees  ter- 
mes : — o Considérant  que  l’indemnité  li- 
quidée au  profil  de  Brun-Larcherie  constitue  une 
créance  dont  le  premier  cinquième  était  déposé 
à la  caisse  des  consignations; — Considérant  que, 
par  les  transports  successifs  des  20  juillet  1827, 

0 avril  et  3 août  1830,  dûment  notifiés  à ladite 
caisse  Ies23juill.  1827,20  avril  et  0 août  1830, 
le  premier  consenti  par  Brun-Larcherie  à Lam- 
bert et  compagnie,  le  deuxième  par  Lambert 
et  compagnie  à Cluzel,  et  le  troisième  par  Cluzel 
à Clément  Grandprey,  ce  dernier  est  devenu  pro- 
priétaire et  a été  régulièrement  saisi  de  ladite 
créance,  jusqu'à  concurrence  de  15,000  fr.,  à 
prendre  sur  le  premier  cinquième  par  préférence 
à Brun  Larcherie;  — Considérant  que  la  con- 
vention du  23  mai  1831,  par  laquelle  Clément 
Grandprey,  adhérant  à la  distribution  amiable 
entre  Brun-Larcherie  et  les  créanciers  opposants 
sur  l'indemnité,  consentit  à ne  recevoir  que 
3,500  fr  sur  le  premier  cinquième,  et  à reporter 
le  surplus  de  la  somme  cédée  sur  les  autres  cin- 
quièmes, n’est  pas  une  remise  de  dette,  mais  une 
rétrocession  de  la  somme  primitivement  cédée 
sur  le  premier  cinquième  (moins  les  3,500  fr.), 
à laquelle  on  substitua  d’autres  sommes  à pren- 
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dre  sur  les  cinquièmes  subséquents;  que,  pour 
être  valablement  ressaisi,  à l’égard  des  tiers,  de 
cette  portion  du  premier  cinquième  dont  il  s’é- 
tait dépouillé,  Brun  Larcherie  aurait  dû  notifier 
l’acte  du  23  mai  à la  cuisse  dot  consignations, 
conformément  à l’art.  1000,  C.  civ.;  — Consi- 
dérant que  l’acte  du  20  nov  1831  n’a  pli  céder 
à la  veuve  Laurent  plus  de  droits  que  Brun- 
Larcherie  n’en  avait  lui-même;  qu’il  en  est  de 
môme  des  cessions  faites  plus  tard.-..;  — Con- 
sidérant que,  par  acte  du  24  mai  1833,  Clément 
Grandprey  a fait  cession  à Doublât  de  1 1,030  fr. 
sur  les  15,000  fr.  qu’il  avait  acquis*  lui- même 
dans  le  premier  cinquième  de  l’indemnité  de 
Brun-Larcherie;  que  ce  transport  a été  signifié 
à la  caisse  des  consignations  le  3 juin  suivant; 
que  l’acte  de  rétrocession  du  23  niai  1831  n’était 
pas  alors  notifié  à ladite  caisse;  que  la  veuve 
Laurent  l’a  fait  notifier  le  13  août  1835  seule- 
ment, avec  sa  cession  du  20  nov.  1831....;  qu’il 
suit  de  tout  ce  qui  précède  que  Doublât  a été 
valablement  saisi, au  préjudice  de  Brun-Larcherie 
et  de  ses  ayants  cause,  par  la  priorité  de  la  si- 
gnification de  son  transport  à la  caisse  des  con- 
signations; q ti  ainsi,  aux  termes  de  l’art.  1600, 
C.  civ.,  il  doit  être  payé  par  préférence  à eux 
sur  toutes  les  sommes  qui,  par  le  résultat  de  la 
contribution,  ont  été  attribuées  à son  cédant...  » 
POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Laurent,  pour  excès  de  pouvoirs  et  fausse  appli- 
cation de  l’art  1690,  G.  civ.  — L’acte  du  23  tnai 
1851,  a-t-on  dit  dans  l'intérêt  de  la  demande- 
resse, est  non  pas  une  rétrocession,  ainsi  que 
le  dit  la  Cour,  mais  une  transaction.  En  ef- 
fet, une  rétrocession  suppose  nécessairement 
que  celui  à qui  une  chose  a été  cédée  la  cède  à 
son  tour  au  cédant  primitif.  Or,  daus  l’espèce, 
rien  de  semblable  : car  Grandprey,  cession- 
naire, n’a  rien  cédé  à Brun-Larcherie  de  ce 
que  celui-ci  avait  primitivement  cédé; seulement 
il  a consenti  à ne  recevoir  actuellement  qu'une 
partie  de  la  somme  cédée,  en  reportant  le  sur- 
plus sur  d'autres  créances.  Brun-Larcherie  n’a 
donc  rien  reçu  en  définitive  par  reflet  de  l'acte 
du  23  mai;  d’où  la  conséquence  forcée  qu’il  n'y 
a pas  eu  de  rétrocession  à son  profit  dans  cet 
acte,  mais  simple  transaction  —Ceci  posé,  il  est 
clair  que  la  validité  de  l’acte  du  23  mai  1831  et 
sa  force  obligatoire  ne  pouvaient  être  subor- 
données à une  notification  au  débiteur  des  som- 
mes dont  l'emploi  faisait  l’objet  de  cet  acte;  car 
si,  aux  termes  de  l’art.  16IH),  le  cessionnaire 
n’est  saisi  à l’égard  des  tiers  que  par  la  signifi- 
cation du  transportai!  débiteur  cédé, il  est  hors 
de  doute  que  celle  formalité  toute  spéciale  n'est 
pas  exigée  quand  il  s’agit  d’une  transaction. 
C’est  donc  à tort  que  l’arrêt  attaqué  a jugé  que 
faute  de  notification  de  l’acte  du  23  mai  1831, 
avant  celle  du  transport  fait  à Doublât,  Brun- 
Larcherie  n’a  été  saisi  d'aucune  somme,  et  n’a 
pu,  par  conséquent,  rien  céder  à la  dame  Lau- 
rent.—D'ailleurs,  si  la  signification  d’un  trans- 
port est  requise,  ce  n'est  que  pour  opérer  la 
saisine,  à l'égard  des  tiers,  de  la  somme  ou  de  la 
créance  cédée;  mais  le  transport  n’existe  pas 
moins  et  n’est  pas  moins  valable  à l’égard  des 
parties,  indépendamment  de  toute  signification. 
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Or,  Doublât,  cessionnaire  de  Grand prey,  avec 
lequel  a été  passé  l'acte  du  23  niai  1831,  n'est 
pas  un  tiers,  puisqu'il  représente  et  continue  la 
personne  de  son  cédant,  et  qu'il  ne  peut  avoir 
plus  de  droits  que  celui-ci  n'en  avait.  Sous  ce 
rapport  encore,  Doublai  ne  serait  donc  pas  fondé 
à se  plaindre  du  défaut  de  signification  de  l'acte 
du  23  mai  1831,  pour  prétendre  qu’il  a des 
droits  auxquels  son  cédant  avait  renoncé  par 
cet  acte. 

Pour  Doublât,  défendeur,  on  s'est  surtout  at- 
taché à soutenir  que  Grandprey,  en  renonçant 
à une  partie  de  ses  droits  au  profit  de  Brun-Lar- 
ctierie,  les  avait  évidemment  cédés  à celui-ci,  ce 
q u i cons t i tua i t u ne  rétrocession  qui,  fau le  d'avoir 
été  signifiée,  ne  pouvait  être  opposée  à ceux  qui 
avaient  postérieurement  traité  avec  Grandprey 
dans  l’ignorance  de  cet  acte. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Vu  les  art.  1090  et  2052,  G. 
civ.  : — Attendu  qu’il  est  constaté  par  l’arrêt 
attaqué  : 1°  que,  par  acte  du  20  juill.  1827, 
Itrun-Larcberie  a reconnu  devoir  à la  maison 
Umbert  la  somme  de  15,000  fr.,  et  a transporté 
il  cette  maison,  pour  payement  de  ladite  cession, 
une  pareille  somme  à prendre  sur  le  premier 
cinquième  et  subsidiairement  sur  chacun  des 
autres  cinquièmes  de  l'indemnité  à lui  due 
comme  ancien  colon  de  Saint-Domingue  ; 2»  que 
la  maison  Lambert  a cédé  ses  droits  à Clément 
Grandprey;  3°  que  Doublât  a été  substitué  et 
subrogé  aux  droits  de  Grandprey  ; 

« Attendu  qu'en  cet  étal  des  faits.  Doublât  n'est 
que  le  cessionnaire  on  l'ayant  cause  de  Grand 
prey,  cessionnaire  primitif  de  la  maison  Lam- 
bert, et  ne  peut,  dès  lors,  être  considéré  comme 
un  tiers  à l’égard  de  Brun-Larcherie; 

a Attendu  que  Clément  Grandprey  a,  par  acte 
du  23  mai  1831,  traité  avec  Brun-Larcherie,  à 
l’occasion  de  la  contribution  ou  verte  sur  celui-ci, 
et  s’est  sou  mis,  à titre  de  transaction  sur  procès, 
à ne  toucher  que 3,500  fr.  en  acquit  de  sa  créance 
sur  le  premier  cinquième  de  l’indemnité,  le  sur- 
plus ayant  été  réparti  sur  les  autres  cinquièmes 
dans  des  proportions  réglées  par  les  parties;  — 
Que  cette  convention, acceptée  à titre  de  transac- 
tion sur  procès,  renferme  la  modification  du 
transport  de  1827  en  ce  qui  touche  les  termes 
de  payement  de  la  créance; — QueClément  Grand- 
prey, en  transportant  postérieurement  à Dou- 
blât ses  droits,  n’a  pu  les  lui  transmettre  que 
tels  qu’il  les  possédait  lui-même,  c’est-à-dire,  à 
charge  de  ne  pouvoir  toucher  que  3,500  fr.  sur 
le  premier  cinquième  en  distribution  ; 

« Qne,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt  attaqué, 
en  attribuant  à l'acte  modifié  du  20  juill.  1827 
son  plein  et  entier  effet,  en  qualifiant  de  rétro- 

(1)  V.  Cass.,  22  mars  1837.  - V.  aussi  Port.  3 de  la 
l«i  belge  »nr  la  chasse,  du  26  fév  1846.  — Ronjeun, 
Code  de  la  chasse,  p.  144;  Touiller  (t.  11,  307 

et  suiv.)  pense  aussi  qne  le  propriétaire  d’un  bois 
ou  se  trouvent  de»  lapins  n'est  responsable  des  dom- 
mages qu'ils  causent  aux  propriétés  voisines  qu'au  - 
tant  qn  il  a fait  quelques  travaux  pour  les  y attirer, 
ou  qu'il  a empêché  leur  destruction  ; ce  qui,  a for- 
tiori, s’applique  aux  lapins  de  garenne  qui,  d'après 
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cession  la  transaction  du  23  mai  1831,  et  en 
décidant  que  celte  transaction  aurait  dû  être  si- 
gnifiée à peine  d'être  réputée  non  existante,  a 
étendu  à cet  acte  la  nécessité  d’une  signification 
que  la  loi  n’exige  que  pour  les  cessions  et 
transports,  et  qu'en  ce  faisant  il  a faussement 
appliqué  l’art.  1690,  C.  civ.,  et  expressément 
violé  la  disposition  de  Part.2032du  mémeCode; 

— Casse,  etc.» 

Du  2 janv.  1839.  — Ch.  civ. 

1”  LAPINS.  — Dommages.  — Responsabilité.  — 

2°  Jugement.  — Publicité. 

1*»  Le  proprietaire  tf  un  bois  oit  se  trouvent  d" an- 
ciens ten-iers  renfermant  des  lapins,  peut, 
s’il  négligé  de  les  détruire,  être  déclare  rcs- 
• ponsablc  des  dommages  ou  dégâts  causés  par 
eux  aux  propriétés  voisines  (1).  (C.  civ.,  1382 
et  1383.) 

2»  Il  y a énonciation  suffisante  de  la  publicité 
dans  un  jugement  ou  arrêt,  lorsqu'il  y est  dit 
qu'il  a été  prononcé  à l’audience  (2).  (L.  20 
avril  1810,  art.  7.) 

Une  décision  semblable  à la  première  ques- 
tion posée  ci-dessus  a déjà  été  rendue  contre 
un  autre  propriétaire  des  mêmes  bois,  par  arrêt 
de  cassation  du  22  mars  1837. 

Dans  l'espèce  actuelle,  un  jugement  en  der- 
nier ressort  du  tribunal  d’Arras,  du  24  mars 
1856,  avait  condamné  la  marquise  d'Havrincourt 
à des  dommages-intérêts  envers  les  consorts 
Têtard  pour  les  dégâts  causés  paries  lapins  à 
leurs  propriétés:  — « Considérant,  porte  ce  ju- 
gement, qu’à  la  différence  des  garennes  fermées, 
où  l’art  s'attache  à retenir  et  à propager  les  la- 
pins, ces  animaux  forment  par  eux-mêmes  une 
garenne  ouverte  lorsqu’ils  viennent  s’y  fixer, 
creuser  des  terriers  et  s’y  multiplier  à l'abri  de 
la  sécurité  dont  on  les  y laisse  jouir; — Considé- 
rant qu’il  n'y  a d’exception  à cette  définition 
que  lorsque  le  lapin,  attiré  par  son  instinct  dans 
une  propriété  quelconque,  ne  suit  que  les  habi- 
tudes générales  du  gibier,  celui  de  ne  se  fixer 
nulle  part  et  de  ne  parcourir  que  la  surlace  du 
sol  ; — Considérant  qu’il  n’en  est  pas  ainsi  à 
l'égard  des  bois  de  la  dame  d'Havrincourt;  qu’il 
est  établi  qu’il  existe  dans  ces  bois  une  multi- 
tude de  terriers  où  les  lapins  demeurent  et  se 
multiplient  ; que  ces  terriers,  par  leur  étendue 
et  leur  ancienneté,  annoncent,  de  la  part  des 
propriétaires,  une  intention  formelle  de  conser- 
ver des  lapins,  et  que  de  celte  manière  les  pro- 
priétaires ont  réussi  à habituer  ces  animaux  à 
la  localité;  — Considérant  que  la  garenne  ou- 
verte n’étant  autre  chose  qu’un  lieu  quelconque 
où  il  existe  de  nombreux  lapins  et  des  terriers 


les  art.  324  et  564,  C.  civ.,  appartiennent  au  proprié- 
taire du  fonds,  et  engagent  d'autant  mieux  sa  res- 
ponsabilité. — Y • encore  Merlin,  Quest.,  v°  Gibier, 
$ 2.  Mais  roy.  Cass.,  13  jauv.  1829, et  Pasicrisie,  1845, 
1"  purt.,  p.  363. 

(z)  Jurisprudence  constante.  V.  Cass.,  24  nov. 
1836  et  28  nov  1838;  Brux.,  cas*.,  3 déc.  1829; 
Liège,  20  fév.  1827. 
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où  ils  se  réfugient,  le  bois  de  la  dame  d'Havrin- 
courl,  qui  est  affecté  de  ces  deux  circonstances, 
est,  par  rapport  aux  lapins  nombreux  qu’il  re- 
cèle, une  véritable  garenne;  — Considérant  que 
la  dame  d’Havrincourt  a négligé  de  détruire  les 
lapins  qui  peuplent  ses  bois  ; qu'il  est  reconnu, en 
fait,  que  cette  négligence  a occasionné  des  dom- 
mages aux  champs  des  appelants;  — Con- 
damne, etc....»  — Ce  jugement  se  termine  par 
la  mention  qu’il  a été  rendu  au  palais  de  justice 
et  .1  l’audience  du  24  mars  1836. 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  d’Havrin- 
court, entre  autres  moyens,  pour  violation 
I*  des  art.  1382,  1383  et  1385,  C.  civ.  On  sou- 
tient à cet  égard  que  le  propriétaire  d’un  bois 
où  se  trouvent  des  lapins  ne  peut  être  responsa- 
ble des  dégâts  causés  par  ces  animaux  qu  aulant 
qu'il  a lui-même  constitué  le  bois  en  étal  de 
garenne,  et  qu’il  s’est  appliqué  à y eulrelenir 
des  lapins. 

2°  Violation  de  l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril 
1810,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  ne  men- 
tionne pas  qu’il  ait  été  rendu  en  audience  pu- 
blique. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  le  jugement 
constate,  en  fait,  qu’il  existe  dans  les  bois  de  la 
demanderesse  une  multitude  de  terriers  où  les 
lapins  habitent  et  se  multiplient;  que  ces  ter- 
riers, par  leur  étendue  et  leur  ancienneté,  an- 
noncent, de  la  part  des  propriétaires  des  bois, 
l’intention  formelle  de  conserver  des  lapins;  — 
Attendu  qu’il  est  aussi  déclaré,  en  fait,  que  la 
demanderesse  a négligé  de  détruire  ces  lapins, 
et  que  cette  négligence  a causé  un  dommage  aux 
champs  voisins;  — Attendu  que,  dans  ces  cir- 
constances, le  jugement,  en  accordant  des  dom- 
mages-intérêts,  a fait  une  juste  application  de 
l’art.  1382,  C.  c»v.  ;... 

« Attendu  que  le  jugement  énonce  qu’il  a 
été  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 
d’Arras  au  palais  de  justice  et  à l’audience  du 
24  mars  1836;  — Attendu  que  celle  expression 
à l'audience  indique  suffisamment  que  l’au- 
dience était  publique,  et  attendu  dès  lors  qu’il 
a été  satisfait  à l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810; 
— Rejette,  etc  » 

Du  2 Janv.  1839.  — Ch.req. 

VENTE.  — Éviction.  — Résolution. 

La  simple  menace  ou  crainte  cT éviction  n'auto- 
rise pas  r acquéreur  à demander  la  résolution 
de  la  ventes  elle  r autorise  seulement  à sus- 
pendre le  payement  de  son  prix,  jusqu'à  ce 
que  le  vendeur  ait  fait  cesser  la  crainte  d'é- 
viction (1).  (C.  civ.,  1633.) 

Les  époux  Sueur  avaient  vendu  à la  dame 
Guillaume  une  maison  sise  ù Paris.  A l'épo- 

(!)  V.  en  ce  sens  Bourges,  21  déc.  1825.  — I>u- 
vergier,  de  la  Vente,  t.  1",  n®  42.’»,  pense  que  si 
l'éviction  est  cerlnine,  et  que  l'impuissance  du  ven- 
deur ù repousser  la  revendication  d'un  tiers  est 
avouée  pur  lui  ou  jugée  par  les  tribunaux,  l'achctcur 
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que  de  cette  vente , il  existait  deux  arrêtés 
administratifs  dont  les  parties  n’avaient  pas 
connaissance,  et  qui  enjoignaient  au  précédent 
propriétaire  de  démolir  certains  travaux  jugés 
conforialifs,  qu’il  avait  faits  & la  maison  sans  y 
être  autorisé. 

Ces  deux  arrêtes  ayant  été  signifiés  à la  dame 
Guillaume,  elle  a prétendu  que  cette  menace 
d’éviction  l’autorisait  à demander  la  résolution 
du  contrat  de  vente, conformément  aux  art.  1626 
et  1636,  C.  civ.,  et  en  conséquence  elle  a assi- 
gné les  époux  Sueur  pour  entendre  pronon- 
cer celte  résolution.  Ceux-ci  ont  répondu  que 
la  résolution  d’une  vente  ne  pouvait  être  de- 
mandée qu'aulant  que  l’éviction  était  consom- 
mée; qu'une  simple  menace  d’éviction  auto- 
risait seulement  l'acquéreur  à suspendre  le 
payement  du  prix,  aux  termes  de  l’art.  1633. 

19  juillet  1836,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  accueille  la  demande  de  la  dame 
Guillaume  et  prononce  la  résiliation  de  la 
vente. 

Appel  par  les  époux  Sueur.  — Devant  la 
Cour,  ils  produisent  une  lettre  du  préfet  de  la 
Seine,  portant  qu’il  ne  serait  pas  donné  suite  aux 
deux  arrêtes  de  démolition. 

24  février  1837,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
qui,  néanmoins,  confirme  le  jugement,  en  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  application 
des  art.  1626  et  1636,  C.  civ  , et  violation  de 
l’art.  1653,  même  Code,  en  ce  que  l’arrêt  atta- 
qué a décidé  qu'une  simple  menace  d’éviction 
suffisait  pour  autoriser  l’acquéreur  ù demander 
la  résolution  de  la  vente. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  l’art.  1653,  C.  civ.;  les 
art  1626  et  1636,  même  Code;  — Attendu  qu’il 
ne  s’agissait  pas,  dans  l'espèce,  d’une  éviction 
consommée,  mais  d'une  simple  menace  ou 
crainte  d’éviction  partielle;  — Que  ce  cas  est 
réglé  par  l’art.  1653,  C.  civ.,  d’après  lequel  le 
droit  de  l’acheteur  qui  ajuste  sujet  de  craindre 
d'être  troublé,  se  réduit  à suspendre  le  payement 
de  son  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait 
cesser  le  trouble; 

a Attendu  que,  néanmoins,  l'arrêt  attaqué  a 
! prononcé  la  résolution  de  la  vente  et  ordonné 
I la  restitution  de  la  partie  du  prix  qui  avait  été 
payée,  alors  qu'il  était  même  constant  au  procès 
que  l'autorité  administrative  avait  décidé  qu’il 
ne  serait  pas  donné  suite  à l’arrêté  qui  avait  or- 
donné la  démolition  des  travaux;  — En  quoi 
ledit  arrêt  a faussement  appliqué  les  art.  1626 
et  1636,  C.  civ.,  et  a formellement  violé  l’ar- 
ticle 1653,  même  Code;  — Casse,  etc.  » 

Du  2 janv.  1839.  — Ch.  civ. 


peut,  bien  que  l'éviction  ne  soit  pas  encore  consom- 
mée, demander  la  résolution  de  la  vente.  — V.  aussi 
Troplong,  n«  t»lô.  On  remarquera  que,  dans  l'espèce, 
le  danger  d'éviction  avait  même  cessé  d'exister. 
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TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 
Ministère  public.  — Présence. 

L' arrêt  et  une  Cour  assises  est  nul  si  l‘un  des 
témoins  a déposé  et  prêté  serment  en  l'absence 
de  l’officier  du  ministère  public.  (C.  inslr. 
crim.,  253,  319,  eic.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Vu  notamment  les  art.  253, 
271,  275,  275, 319, 329, 328, 330  et  335,  C.inst. 
crim.  ; — Attendu , en  droit,  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  de  ces  diverses  dispositions,  que 
l’officier  du  ministère  public  qui  est  chargé  du 
service  de  la  Cour  d’assises  fait  nécessairement 
partie  de  celte  Cour,  et  que  celle-ci  n’est  régu- 
lièrement constituée  que  par  son  assistance  et 
son  concours  ; d’où  il  suit  que  sa  présence  à tous 
les  actes  de  l'instruction  orale  devant  les  jurés 
est  une  condition  substantielle  de  la  régularité 
des  débats;  — Et  attendu,  en  fait,  qu’il  est  con- 
staté, dans  l’espèce,  que  le  témoin  Valentin 
Perrot  a déposé  et  prêté  serment  en  l'absence  de 
cet  officier,  en  quoi  a été  violée  la  disposition 
combinée  des  articles  ci-dessus  visés  ; — 
Casse,  etc.  » 

Du  3 janv.  1839.  — Ch.  crim. 

REGLEMENT  DE  POLICE. — Effet  obligatoire. 

— Liberté  de  l'industrie. 

Les  reglements  de  police  ne  sont  obligatoires 
qu  autant  qu'ils  ont  été  pris  dans  les  limites 
légales  du  pouvoir  confié  à l'autorité  admi- 
nistrative de  qui  ils  émanent;  et  les  tribunaux 
appelés  a les  sanctionner  par  l’application 
< tune  peine  ont  essentiellement  le  droit  d exa- 
miner si  ces  règlements  ne  dépassent  pas  les 
attributions  de  cette  autorité  (I). 

L’arrêté  d un  ma>rc  qui  confère  à un  adjudica- 
taire l’exercice  exclusif  d’une  profission 
{celle  de  vidangeur)  est  illégal  et  non  obli- 
gatoire, comme  établissant  un  véritable  mo- 
nopole de  t industrie  (2). 

ARRÊT. 

a LA  COUR  ; — Vu  les  art.  2 et  7 de  la  loi 
du  17  mars  1791,  le  tit.  1 1 de  la  loi  du  24  août 
1790,  l'art.  46  de  la  loi  du  22  juillet  1791,  et 
l’art.  471.  n*  15,  C.  peu.;  — Attendu  que  l’au- 
torité judiciaire  a toujours  le  droit  d'examiner 
si  les  dispositions  réglementaires  qu'elle  rsL 
appelée  à sanctionner  par  l'application  d'une 
peine  ont  été  prises  par  l'autorité  de  laquelle 
elles  émanent  dans  les  limites  légales  de  sa 
compétence;  — Que  l’art.  1er  de  l’arrêté  du 
maire  de  Rouen,  du  9 juin  1856,  confère  le 
droit  exclusif  de  faire  la  vidange  des  fosses 
d’aisances  de  cette  ville  à an  entrepreneur  qui 


(I)  Principe  constant  : V.  Cass.,  l*r  avril  1826, 
50  mars  1827,  4 avril  1835. 

(2  V.  conf.  Cass.,  18  janv.  1858.  — Il  va  sans 
dire,  cl  l’arrèl  le  déclare  du  reste  expressément,  que 
le  maire  a le  droit  de  prescrire,  pour  l’exercice  d'une 
profession,  telles  mesures  qu'il  juge  nécessaires  dans 
l'intérêt  de  lu  sûrelé,  de  la  commodité  ou  de  la  salu- 
brité publiques.  Sous  ce  rapport,  son  arrêté  serait 
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s’en  est  rendu  adjudicataire;  — Que  cette  dispo- 
sition ne  constitue  pas  simplement  une  mesure 
de  surveillance  qu’il  appartenait  à l’autorité 
municipale  de  prendre  en  vertu  des  pouvoirs 
que  lui  confère  la  loi  du  24  août  1790,  mais 
qu’elle  établit  un  véritable  monopole  de  l’in- 
dustrie de  vidangeur,  au  mépris  de  l’art.  7 de 
la  loi  du  17  mars  1791;  — Qu'étant  prise  en 
dehors  des  attributions  légales  du  maire  et  con- 
trairement aux  dispositions  d’une  loi  formelle, 
elle  ne  peut  jouir  de  la  sanction  pénale  établie 
par  l’art.  47 1,  n°  15,  C.  pén.,  en  faveur  des  rè- 
glements légalement  faits  par  l’autorité  admi- 
nistrative, et  des  règlements  ou  arrêtés  publiés 
par  l’autorité  municipale  en  vertu  du  lit.  H de 
la  loi  du  24  août  1790;  — D’où  il  suit  que  le 
tribunal  correctionnel  de  Rouen, en  condamnant 
le  demandeur  à l’amende  pour  avoir  contrevenu 
à l’art.  1er  de  l'arrêté  susdaté  du  ntairede  Rouen, 
a faussement  appliqué,  et  par  suite  violé  ledit 
art  471,  n'  15;  — Que  celte  condamnation  ne 
peut,  d'ailleurs,  être  justifiée  par  la  contraven- 
tion imputée  dans  le  procès-verbal  au  deman- 
deur sur  la  manière  dont  il  avait  opéré  la  vidange, 
le  tribunal  de  simple  police  et  le  tribunal  cor- 
rectionnel ne  s'étant  point  occupés  de  ce  fait  et 
n’ayant  donné  aucun  motif;  — Casse,  etc.  » 

Du  4 janv.  1839.  — Cb.  crim. 

COUR  D’ASSISES.  — Complicité.  — Recel.  — 
Circonstances  aggravantes.  — Déclaration  du 
jury. 

L’élément  essentiel  et  constitutif  de  la  compli- 
cité par  aide  cl  assistance,  étant  d'at*oir  agi 
avec  connaissance , ainsi,  notamment  en 
matière  de  recel,  d'avoir  su  que  les  objets 
recelés  provenaient  d’un  vol,  le  recéleur  ne 
peut  être  puni  qunutant  qu'il  est  constaté 
qu'il  avait  cette  connaissance  (3). 

Jl  faut  en  conséquence  qu'une  question  spéciale 
soit  posée  au  jury  sur  le  point  de  savoir  si  le 
recel  a eu  lieu  avec  ou  sans  connaissance , 
pour  que  sa  déclaration  soit  formelle  sur  ce 
point  (4). 

La  déclaration  d’un  jury  qui  a statué  antérieu- 
rement sur  le  fait  principal  et  ses  circonstances 
aggravantes  a l’égard  de  l’accusé  principal 
ne  peut  lier  le  nouveau  jury  appelé  d pro- 
noncer séparément  sur  la  complicité.  Dès  lors 
chacune  des  circonstances  aggravantes  doit 
être  l'objet  de  questions  distinctes. 

D'où  il  faut  conclure  que,  dans  le  cas  de  recel,  si 
le  jury  a déclaré  l'accusé  coupable  de  com- 
plicité pour  avoir  recelé  les  objets,  sachant 
qu'ils  provenaient  d * un  roi,  cette  déclaration 
ne  suffit  pas  pour  que  le  complice  soit  puni 
des  mêmes  peines  que  l'auteur  principal  si  le 


obligatoire,  sauf  réformation  par  l’autorité  supé- 
rieure. ( V.  Cass.,  19  juill.  1833.)  Mais  il  devrait  rece- 
voir exécution  provisoire,  malgré  le  recours  exercé 
devant  celte  autorité  : c’est  un  point  jugé  souvent. 
— V.  notamment  Cass. ,9  mai  1828.  — Y.  aussi  Ptuicr., 
1841,  2*  part.,  p 51,  et  1843,  !«■'  part.,  p.  422. 

(3)  V*.  Cass.,  22  janv.  1830  et  17  mars  1831. 

(4)  V.  Chauveau,  t.  p.  183. 
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jury  n’a  pas  explicitement  déclaré  qu'il  con- 

natssail  las  circonstances  aggravantes  du 

crime  (1). 

ARRÊT. 

et  LA  COUR;  — Vu  les  art.  00,  C.  pén.,  et 
367,  C.  instr.  crim.;  tu  les  art.  341  et  343,  C. 
instr.  crim.,  rectifiés  par  la  loi  du  9 septembre 
1835;  les  art.  1,  2 et  3 de  la  loi  du  13  mai 
1830; 

« Attendu  que  la  position  des  questions  aux 
jurés  a été  irrégulière  sous  un  double  rapport; 
que  d'abord,  dans  la  première  question,  celle 
de  savoir  si  Jacques  - François  Chaillou  était 
coupable  de  s'èlre  rendu  complice  d’une  sous- 
traction frauduleuse  commise  au  préjudice  des 
époux  Coutureau  par  les  femmes  Legendre  et 
Chaillou,  en  aidant  et  assistant  lesdites  femmes 
dans  les  faits  qui  ont  préparé,  facilité  et  con- 
sommé le  vol,  il  a été  omis  de  demander  si 
l'accusé  avait  agi  avec  connaissance,  et  qu'aux 
termes  de  l’art.  00,  C.  pén.,  la  complicité  par 
aide  et  assistance  n'est  punissable  qu'autant 
qu'elle  a eu  lieu  avec  connaissance;  que,  par 
cette  omission  d'un  des  caractères  essentiels  de 
la  complicité  compris  dans  l'arrêt  de  renvoi  et 
dans  le  résumé  de  l'acte  d’accusation,  l’accusa* 
tion  n’a  pas  été  purgée  dans  toutes  ses  parties, 
et  la  Cour  d’assises  n’a  prononcé  une  condamna- 
tion sur  ce  chef  que  par  une  fausse  application 
de  l’art.  60,  C.  pén.; 

(t  Sous  un  second  rapport  : — Attendu  en 
droit  que  les  dispositions  de  la  loi  du  13  mai 
1836,  combinées  avec  les  art.  341  et  345,  C. 
instr.  crim.,  imposent  virtuellement  au  prési- 
dent de  la  Cour  d’assises  l’obligation  de  poser 
au  jury  une  question  séparée  sur  le  fait  prin- 
cipal, et  sur  chacune  des  circonstances  aggra- 
vantes de  l'accusation;  que  ce  mode  de  pro- 
céder peut  seul  assurer  l’accomplissement  du 
devoir  imposé  au  jury  par  la  loi  du  13  mai 
1836;  qu'il  est  dès  lors  d’intérêt  public,  et  que 
la  position  distincte  des  questions  et  la  réponse 
distincte  à chacune  des  ciuestions  posées  sont 
des  formalités  substantielles  de  la  validité  de 
la  procédure; 

« Attendu  en  fait  que  le  jury  a été  Interrogé 
par  une  question  complexe,  qui  comprenait 
tout  à la  fois  la  complicité  du  vol  par  aide  et 
assistance,  et  les  circonstances  que  le  vol  avait 
été  commis  par  plusieurs,  à l'aide  d'escalade 
et  d’effraction,  dans  une  maison  habitée;  que 
si,  à une  précédente  session,  l’existence  du 
vol  et  des  circonstances  aggravantes , en  ce  qui 
concernait  les  femmes  Legendre  et  Chaillou, 
avait  été  reconnue  par  une  décision  régulière  du 
jury,  sur  laquelle  est  intervenu  le  27  février 
1838  l’arrêt  de  la  Cour  d’assises  du  département 
de  Seine-ei-Oise  qui  les  a condamnées  à la  peine 
des  travaux  forces  à temps,  celle  déclaration, 
étrangère  à Jacques-François  Chaillou,  accusé 
depuis  de  complicité  du  même  fait,  ne  pouvait 
lier  le  nouveau  jury,  qui  devait  également,  pour 


(J)  V.  Cass.,  2 mai  1812,  29  nov.  1817,  14  janv. 
1820  et  4 juin  183». 


Cour  de  cassation.  (4  janv.  1839., 

se  conformer  à la  loi,  être  appelé  à voler  par 
scrutins  distincts  et  successifs  sur  le  fait  prin- 
cipal d'abord,  et  ensuite  sur  chacune  des  cir- 
constances aggravantes  ; 

« Attendu  que  la  réponse  affirmative  du  jury 
sur  la  seconde  question,  que  l’accusé  était 
coupable  d’avoir  recèle  les  objets  volés,  sachant 
qu’ils  provenaient  de  vol,  ne  suffisait  pas  pour 
justifier  la  condamnation  aux  travaux  forces  à 
temps  prononcée  contre  lui;  qu’il  est  néces- 
saire, en  effet,  pour  constituer  la  complicité  dé- 
terminée par  l'art.  62,  C.  pén..  sinon  que  le  com- 
plice connaisse  les  circonstances  aggravantes 
du  vol  dont  il  a recèle  les  produits,  du  moins 
que  l’existence  de  ces  circonstances  soit,  relati- 
vement il  lui.  constatée  régulièrement  par  une 
déclaration  du  jury,  et  que  celte  constatation 
n’a  pas  eu  lieu  dans  la  forme  voulue  par  la  loi, 
par  suite  de  la  violation  des  dispositions  visées; 

— Casse.  » 

Du  4 janv.  1839. — Ch.  crim. 

TRIBUNAL  DE  SIMPLE  POLICE.— Visite  des 

LIEUX. 

Le  juge  de  simple  potier  ne  peut  Ir’galnnent 
motiver  son  jugement  sur  T examen  qu'il  a 
fuit  de  létal  des  lieux,  si  cette  visite  n'a  été 
ordonnée  préalablement  par  un  jügement 
préparatoire , et  si  les  parties,  et  notamment  le 
ministère  publie,  n’ont  pas  été  présents,  on 
n'ont  pas  été  légalement  rnis  en  mesure  d'y 
assister,  conformément  à Vart.  41,  C.  proc. 
civ.  (2) 

Réquisitoire.  — « M.  le  commissaire  de  po- 
lice de  Mayenne  avait  fait  citer  Franque  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  est  de  celte  ville  pour 
embarras  sur  la  voie  publique  par  un  dépôt  de 
planches  et  de  madriers.  Franque  n’ayant  pas 
comparu,  un  jugement  par  défaut  fut  rendu  le 
12  octobre  1838,  qui  prononça  l’amende  portée 
contre  cette  contravention  par  Fart  471,  C.  pén. 

— Sur  l'opposition  formée  à ce  jugement  par 
Franque,  et  sur  l'intervention  d’un  Clérem- 
baull,  agissant  comme  propriétaire  et  comme 
ayant  autorisé  le  dépôt,  objet  de  la  poursuite, 
le  tribunal  remit  le  prononcé  du  jugement  à 
huitaine,  l’inspection  des  lieux  devenant  néces- 
saire pour  en  connaître  la  disposition.  la» 
29  octobre  1838,  un  jugement  définitif,  portant 
dans  le  point  de  fait  les  mots  suivants  ‘.«examen 
« fait,  il  a été  reconnu  par  le  juge  de  paix,  etc.,  » 
renvoya  de  la  plainte  sans  dépens  Franque  et 
Clérembaull,  partie  intervenante.  — Ce  juge- 
ment, qui  n’a  pas  été  attaqué  dans  le  délai 
utile  par  le  ministère  public,  viole  les  règles  «le 
l’Intervention  En  effet,  la  Cour  suprême  a jugé, 
par  deux  arrêts  en  date  des  6 avril  et  17  octo- 
bre 1838,  que  les  tribunaux  de  simple  police 
sont,  par  voie  d'analogie,  tenus  d’observer  la 
disposition  de  l’art.  41,  C.  proc.  civ..  portant 
que,  u lorsqu’il  s'agit  de  constater  l’état  des 
«r  lieux,  le  juge  de  paix  ordonne  que  le  lieu 


(2)  V.  conf.  Cass.,  Il  juin  1830  et  6 avril  1838;  — 
Carré-Chnuvcau , n°  1141,  p.  43. 
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« contentieux  sera  visité  pur  iui  en  présence 
< des  parties.  » Or,  bien  que  la  décision  par  la- 
quelle un  tribunal  ordonne  l’inspection  des 
lieui  soit  un  véritable  jugement  préparatoire, 
la  sentence  dénoncée  à la  Cour  ne  parait  pas 
avoir  ordonné,  par  forme  de  jugement,  l'examen 
des  lieux  auquel  le  juge  de  paix  cependant  a 
procédé,  comme  cela  résulte  du  point  de  fait. 
D’un  autre  côté,  rien  n’établit  dans  le  jugement 
que  les  parties,  et  surtout  le  ministère  public, 
aient  été  présents  à cette  visite  des  lieux  ou 
légalement  mis  en  demeure  d'y  assister;  et,  par 
suite,  le  tribunal  de  simple  police  de  la  ville  de 
Mayenne  a formellement  violé  l'art.  41  du  Code 
précité. 

« En  conséquence,  vu  l’art.  442,  C.  inslr. 
crim.,  l'art.  41,  C.  proc.  civM  et  les  art.  408  et 
403,  C.  inslr.  crim.,  nous  requérons,  etc. 

« Signé  Dupin.  » 

ARRÊT. 

«t  I.À  COUR  ; — Vu  l’art.  442,  C.  instr.  crim., 
le  présent  réquisitoire,  et  l'art.  41,  C.  proc.civ.; 
— Par  les  motifs  énoncés  dans  ce  réquisitoire, 
casse  et  annule,  mais  dans  l’intérêt  de  la  loi 
seulement,  le  jugement,  etc.  n 
Dn  J janv.  1839.  — Ch.  crim. 

VOIRIE.  — Contrat.  — Amende.  — Démolition. 

Le  tribunal  qui comJamne  un  individu  à V amende 
pour  avoir  entrepris  sans  autorisa' ion  des 
travaux  sur  la  mie  publique,  ou  pour  avoir 
exécuté  des  travaux  confortalifs  dans  un  édi- 
fice sujet  à reculement,  doit,  de  plus,  ordon- 
ner la  destruction  de  ces  travaux  (1). 

Le  procureur  général  J»  la  Cour  de  cassation 
expose  qu’il  est  chargé  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  de  requérir,  en 
vertu  de  l’art.  441,  C.  instr.  crim.,  dans  l’inté- 
rêt de  la  loi,  l'annulation  d'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Nantes,  le  14  mai  1830,  dans  les  circonstances 
suivantes  : 

Berlin,  propriétaire  d’uue  maison  située  sur 
la  voie  publique,  et  sujette  à reculement,  d'a- 
près le  plan  d'alignement  de  la  ville  de  Nantes, 
s’e>t  pourvu  devant  l’autorité  municipale, à l'effet 
d’obtenir  l’alignement  à suivre  pour  une  nou- 
velle construction  qu'il  se  proposait  d’élever. 
Le  maire  de  Nantes,  par  arrêté  du  10  mars  1833, 
l'autorisa  à construire,  mais  à un  mètre  en  ar- 
rière de  ta  façade  actuelle  de  sa  maisou.  Berlin, 
sans  tenir  compte  de  l’arrêté  municipal,  au  lieu 
de  reconstruire  le  inur,  le  surexbatissa  d’un 
mètre  environ  sur  ses  anciennes  fondations. 
Le  tribunal  de  police  de  Nantes,  saisi  de 
cette  contravention,  condamna  le  prévenu,  par 
jugement  du  24  sept.  1833,  à un  franc  d’a- 
mende  et  à la  démolition  de  la  construction.  — 
Berlin  appela  de  ce  jugement,  et  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Nantes,  par  décision  du  14  mai 

(1)  V.  conf.  Cass., 21  juill.  et  28 sept.  1838  ; Brux., 
eau».,  29  nov.  et  20  déc.  1.838,  et  Parts,  cass.,  4 od. 


1830,  annula  cette  condamnation,  et  renvoya 
Berlin  de  la  poursuite,  sur  les  motifs  suivants  : 
« Considérant  que,  si  du  droit  qu’a  l'adminis- 
tration de  forcer  les  propriétaires  à reconstruire 
leurs  édifices  dans  l’alignement  adopté, on  peut 
inférer  (par  voie  de  conséquence)  qu'elle  a celui 
de  s’opposer  à ce  qu’on  prolonge,  au  moyen  de 
travaux  de  consolidation,  la  durée  des  murs  qui 
s’avancent  au  delà  de  cet  alignement,  l’équité  et 
la  justice  veulent  aussi  qu’on  ne  confonde  pas 
avec  des  travaux  de  consolidation  des  disposi- 
tions qui  ne  confortent  point  les  murs  ; 

« Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  des  cir- 
constances de  l'affaire  que  Berlin  n’a  un  peu 
surexhaussé  le  inur  de  façade  donnant  sur  la 
rue  Sarrazin  que  pour  raccorder  avec  le  mur  de 
façade  donnant  sur  la  place  du  Martroy,  dernier 
inur  bâti  dans  l’alignement  donné  par  l’adminis- 
tration municipale  de  Nantes; 

a Que , loin  que  cette  surélévation  tende  à 
consolider  le  mur  donnant  sur  la  rue  Sarrazin, 
elle  tend  au  contraire,  par  la  charge,  à accélérer 
sa  ruine.  i> 

Ce  jugement  renferme  un  double  excès  de 
pouvoir.  Le  mur,  d’après  le  plan  de  la  ville, 
était  . sujet  à reculement,  et,  dès  lors.il  ne  pou- 
vait être  exhaussé  sans  une  autorisation  de  l’au- 
torité municipale,  qui  n’existe  pas  dans  l’espèce. 
L’arrêté  du  10  mars  1835,  loin  de  permettre  ce 
surexhaussement,  prescrivait  formellement  le 
reculement  ; le  tribunal,  en  s’abstenant  de  pro- 
noncer une  peine  lorsque  la  contravention  à cet 
arrêté  a été  régulièrement  constatée,  a donc  violé 
l’art.  171,  C.  pén.  Quant  à la  question  de  savoir 
si  la  surélévation  du  mur  tendait  à le  consoli- 
der, ce  n'élail  point  au  trihunal  qu’il  apparte- 
nait de  faire  cette  appréciation  ; l'autorité  admi- 
nistrative est  seule  compétente  en  effet  pour  dé- 
cider si  les  travaux  qu’on  entreprend  sur  des 
bâtiments  sujets  à reculement  sont  ou  non  sus- 
ceptibles de  prolonger,  au  préjudice  de  la  sû- 
reté publique,  la  durée  de  ces  bâtiments.  La 
Cour  de  cassation  s’est  déjà  prononcée  dans  ce 
sens  par  un  arrêt  du  23  juin  1830.  Sous  ce 
deuxième  rapport,  le  jugement  dont  il  s'agit  a 
donc  violé  les  règles  de  la  compétence,  et  mé- 
connu les  dispositions  de  la  matière. 

« Le  procureur  général  requiert  qu’il  plaise  à 
la  Cour  annuler,  dans  l'intérêt  delà  loi,  le  juge- 
ment dénoncé;  ordonner  qu'à  la  diligence  du 
procureur  général  l’arrêt  à intervenir  sera  im- 
primé et  transcrit  sur  les  registres  du  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  Nantes. 
u Fait  au  parquet,  le  28  nov.  1838. 

« Signé  Dupin.  » 

arrêt. 

« LÀ  COUR  ; — Vu  l’art.  111,  C.  instr.  crim.; 
par  les  motifs  énoncés  au  réquisitoire  ci-dessus; 
— Casse  et  annule  dans  l’intérêt  de  la  loi....  a 
Du  4 janv.  1839. — Ch.  crim. 


1839.  — V.  Cependant  Brux.,  cass.,  23  juin  1840  et 
ï«e  mura  1841. 
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COUR  D’ASSISES.  — Huis  clos.  — Arrêt  inci- 
dent. — Public. 

L'n  arrêt  incident  rendu  par  la  Cour  d assises 
dans  le  cours  de  débats  qui  ont  eu  lieu  à huis 
clos,  par  exemple  sur  V opposition  à l’audition 
de  certains  témoins  doit,  à peine  de  nullité, 
être  rendu  publiquement , ainsi  que  tous  au- 
tres arrêts  incidents  qui  ne  font  pas  partie 
des  débats , et  dont  la  prononciation  publique 
ne  peut  jamais  présenter  de  danger  pour  i or- 
dre et  les  mœurs  (l).(L.  20  avril  1807,  art. 7.) 

ARRÊT. 

a LA  COUR;  — Vu  l’art.  7 de  la  loi  du  20 
avril  1810,  et  l'art.  55  de  la  Charte  constitution- 
nelle; 

« Attendu  qu'aux  termes  de  la  première 
de  ces  dispositions  les  arrêts  qui  ne  sont  pas 
rendus  publiquement  sont  déclarés  nuis;  que 
l’art.  55  de  la  Charte  n’autorise  le  huis  clos 
que  pour  les  débats  seulement;  que  cette  excep- 
tion au  principe  général  de  la  publicité  ne  peut 
être  étendue  aux  arrêts  incidents,  qui  ne  l'ont 
point  partie  des  débats,  et  dont  la  prononciation 
publique  ne  peut  jamais  présenter  de  danger 
pour  l'ordre  et  les  mœurs;  que  cependant  la 
Cour  d’assises  du  département  de  Seine-et-Oise 
a statué  par  un  arrêt  rendu  b huis  clos  sur  l’op- 
position du  demandeur  à ce  que  des  témoins 
qu’il  désignait  fussent  entendus;  en  quoi  la- 
dite Cour  a faussement  appliqué  l’art.  55  de 
la  Charte  constitutionnelle,  et  formellement 
violé  l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810;  — 
Casse.  » 

Du  4 janv.  1839.— Ch.  crim. 

FABRIQUE.—  Commune.— * Presbytère. 

Les  communes  sont  tenues  de  fournir  aux  cures 
ou  desservants  un  presbytère  ou  logement,  et 
à défaut,  une  indemnité  qui  en  tienne  lieu, 
nets  que  soient  d’ailleurs  les  revenus  des  fa- 
riques,  et  non  pas  seulement  dans  le  cas  où 
ces  rei'enus  sont  insuffisants  (2).  (L.  18  germ. 
an  x,  art  72  ; Décret,  1 1 prair.  an  ut,  art.  4 ; 
et  30  déc.  1809,  art.  92  et  93.) 

La  Cour  de  Dijon  avait  résolu  la  question 
en  ce  sens  par  l’arrêt  suivant,  en  date  du 
1er  juill.  1837,  arrêt  qui  fait  suffisamment  con- 
naître les  moyens  respectivement  invoqués  par 
la  ville  de  Dijon  et  par  la  fabrique  de  l’église  de 
Notre-Dame  pour  se  renvoyer  de  l’une  à l’autre 
l’obligation  de  fournir  au  curé  l’indemnité  de  lo- 
gement k laquelle  il  avait  droit,  faute  de  pres- 
bytère affecté  k sa  cure  : 

« Considérant,  dit  la  Cour  de  Dijon  , que  la 


(1)  U.  Cass.,  19  mars  et  24  dée.  1840  ; Brux..  nu., 
12  août  1836. 

(2)  Cet  arrêt  est  conforme  aux  usages  suivis  par 
t adniini.-lralion  : c’est  ce  qui  résulte  d’une  décision 
•lu  ministre  de  l'intérieur  du  19  janv.  1823.  qui  con- 
state qu'il  a toujours  été  décide,  quand  il  est  survenu 
des  contestations  à cet  égard,  que  les  communes 
étaient  tenues,  quels  que  lussent  d'ailleurs  les  reve- 
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créance  du  curé  de  Notre-Dame  est  reconnue 
juste  par  toutes  les  parties;  qu’il  s'agit  seule* 
inent  de  savoir  si  c’est  k la  ville  de  Dijon  à y sa- 
tisfaire dans  tous  les  cas.  ou  si  elle  n’en  est  tenue 
que  dans  le  cas  où  il  y aurait  insuffisance  des 
revenus  de  la  fabrique  ; qu'aux  termiu»  de  l'art.  72 
de  la  loi  du  18  germ.  an  x,  le  presbytère  et  les 
jardins  attenants,  non  aliénés,  devaient  être  remis 
aux  curés  et  desservants  des  succursales;  qu’il 
résulte  du  même  article  combiné  avec  l’art.  A 
du  décret  du  1 1 prair.  an  xii,  qu’à  défaut  de  ces 
presbytères  , les  communes  étaient  obligées  de 
procurer  aux  curés  un  logement  et  un  jardin  ; 
qu’il  suit  de  celte  obligation  que  la  commune, 
débitrice  du  logement,  est,  pour  le  cas  où  elle 
ne  le  fournirait  pas,  tenue  de  l'indemnité  qui  le 
représente  ; — Que  vainement  la  ville  de  Dijon 
argumente  de  l’art.  93  du  décret  du  30  déc.  1809, 
pour  soutenir  que  son  obligation  n'existe  que 
pour  le  cas  où  il  y aurait  insuffisance  «les  reve- 
nus de  la  fabrique  ; qu’il  doit  d’abord  paraître 
extraordinaire  que  le  décret  précité,  organisant 
définitivement  les  fabriques  dont  l'etablissement 
était,  ainsi  que  l’exprime  son  art.  l*r,  ordonné 
par  la  loi  du  18  germ.  an  x.  et  n’étant,  à vrai 
dire,  qu’un  règlement  pour  l’exécution  de  celte 
loi,  ait  voulu  en  effacer  l'une  des  principales 
dispositions;  qu’une  pareille  volonté  est  d’autant 
plus  invraisemblable  que  l’exécution  de  celte 
même  loi  a été  réglée  relativement  au  culte  pro- 
testant par  un  décret  du  5 mai  1800  : et  l’on  y 
voit  la  distinction  entre  la  «lépense  relative  au 
logement  des  ministres,  et  l«»s  autres  dépenses 
relatives  à l'exercice  du  culte  ; la  première 
est  laissée  à la  charge  de  la  commune  exclu- 
sivement ; les  autres  ne  sont  à sa  charge  que 
quand  la  nécessité  de  venir  au  secours  des  églises 
sera  constatée  ; — Or,  la  loi  du  18  germ.  an  x 
n’a  pas  dû  recevoir  une  application  différente 
pour  le  culte  catholique;  — Qu'en  examinant 
l'ensemble  des  articles  du  décret  de  1809,  on 
arrive  facilement  à reconnaître  que  la  volonté 
de  son  auteur  n’a  point  été  de  laisser  à la  charge 
de  la  fabrique  l’obligation  de  fournir  un  loge- 
ment ou  de  le  remplacer  par  une  indemnité; 
qu’en  effet,  dans  le  chap.  2,  intitulé  : Des  reve- 
nus, des  charges,  du  budget  delà  fabrique,  ou 
trouve  la  sect.  2,  intitulée:  Des  charges  ae  la  fa- 
brique;— Que,  dans  celle  section,  composée 
d’un  assez  grand  nombre  d’articles,  il  n'est  pas 
dit  un  seul  mot  de  la  dépense  essentielle  ayant 
pour  objet  de  fournir  un  logement  aux  curés  ou 
desservants  ; toutes  les  dispositions  de  celte 
section  tendent  à éloigner  la  pensée  que  celle 
dépense  fût  une  charge  de  la  fabrique;  cette  opi- 
nion est  confirmée  par  les  an.  46  et  49  placés 
dans  la  section  3 du  même  chapitre,  intitulée  : 
Du  budgets  — En  effet,  l'art.  46  indique  en  dé- 


nus  de  In  fabrique,  de  fournir  nu  curé  un  logement 
ou  nne  indemnité  «le  logement.  Il  est  également  con- 
forme à l’opinion  des  auteurs,  notamment  «le  Merlin, 
Hrperl..  v«  Maire,  secl.  13,  5 2;  de  Carré,  Gouverne- 
ment des  partiitset , n°»  337  et  359:  «le  Favard, 
v®  Fabrique,  g 6 ; fl  d'AfTrr,  de  l’Administration  des 
paroisses,  p.  f82 
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tail  les  articles  de  dépenses  qui  doivent  figurer 
au  budget,  et  les  classe  dans  l'ordre  de  leur  im- 
portance, en  ordonnant,  par  une  disposition 
finale,  que,  si,  après  l'acquittement  desdépenses 
déjà  énumérées,  il  y a un  excédant  de  recettes, 
il  sera  affecté  aux  réparations  des  édifices  con- 
sacrés au  service  du  culte;  il  résulte  bien  nette- 
ment de  celte  disposition  que  les  grosses  répa- 
rations sont  à la  charge  des  fabriques,  et  que 
celles-ci  ne  doivent  même  y pourvoir  qu’en  cas 
d'excédant  de  recettes;  — L’art.  49,  placé  à la 
même  section,  fait  en  détail  la  récapitulation  de 
toutes  les  dépenses  qui  doivent  figurer  au  bud- 
get, et  dispose  qu'en  cas  d'insuffisance  des  reve- 
nus, le  budget  contiendra  l’aperçu  des  fonds  à 
demander  aux  paroisses  pour  y subvenir;  — De 
ce  silence  absolu  sur  le  logement  à fournir,  dans 
l’art  37  qui  énumère  les  charges  de  la  fabrique, 
dans  l'art.  46  qui  établit  l’ordre  dans  lequel  les 
dépenses  doivent  être  classées, dans  l’art.  49  qui 
récapitule  de  nouveau  les  dépenses  pour  qu'il  y 
soit  pourvu  en  cas  d'insuffisance  des  revenus,  on 
doit  déduire  la  conséquence  inévitable  que  l’o- 
bligation de  fournir  un  logement  aux  curés  ou 
desservants  ne  doit,  sous  aucun  rapport,  figurer 
dans  les  charges  de  la  fabrique;  ce  qui,  au  sur- 
plus, résulte  déjà  clairement,  ainsi  qu’il  est  ex- 
pliqué plus  haut,  des  dispositions  des  lois  an- 
térieures qui  en  chargeaient  nommément . les 
communes; — Considérant  que  l’art.  92,  placé 
au  chap.  4,  intitulé  : Des  charges  des  communes 
relativement  au  culte,  dispose  que  ces  charges 
sont  : 1"  de  suppléer  à l'insuffisance  des  revenus 
delà  fabrique  pour  les  charges  portées  en  l’arti- 
cle 37  ; 2°  de  fournir  au  curé  ou  desservant  un 
logement  ou  une  indemnité  pécuniaire;  3°  de 
fournir  aux  grosses  réparations  ; — Que,  si  l’on 
s’arrêtait  aux  dispositions  littérales  de  cet  ar- 
ticle, il  faudrait  reconnaître  que  le  logement  ou 
l'indemnité  sont  à la  charge  exclusive  des  com- 
munes, sans  qu'on  pût  objecter  qu’il  faudrait 
appliquer  la  même  conséquence  aux  grosses  ré- 
parations formant  l'objet  du  n°  3 de  cet  article, 
parce  que  ces  réparations  sont  déjà  mises  à la 
charge  des  communes  par  l'art.  37  rappelé  au 
n°  I",  sauf  à n’y  appliquer  que  le  reliquat  des 
recettes  après  toutes  les  autres  dépenses  acquit- 
tées suivant  la  modification  portée  par  l’art.  46; 
— Que  l’art.  93  a pour  objet  de  prescrire  les 
formalités  pi^pres  à justifier  de  l’insuftisance 
des  revenus  de  la  fabrique  pour  les  dépenses 
mises  à sa  charge,  et  non  de  déterminer  par  des 
dispositions  spéciales  les  charges  des  fabriques 
ou  des  communes  ; que,  si  cet  article  paraît  con- 
fondre l'obligation  de  fournir  un  logement  ou 
une  indemnité  pécuniaire  rappelée  au  n°  2 de 
l’article  précédent,  parmi  les  dépenses  que  les 
communes  ne  doivent  acquitter  que  dans  le  cas 
d'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique,  il  con- 
vient de  remarquer  qu'il  n’y  a qu’une  simple 
supposition  que  les  fabriques  en  sont  débitrices 
en  premier  ordre,  et  non  une  disposition  qui  eût 
été  d'autant  plus  nécessaire,  que  cette  supposi- 
tion est  démentie,  soit  par  la  loi  du  18  germ. 
an  x,  soit  par  les  nombreuses  dispositions  de  ce 
même  décret  sur  les  charges  des  fabriques  ; ce 
qui  démontre  qu'il  s'est  glissé  une  erreur  de  ré- 


dacliou  dans  cet  art.  93  ; qu’en  remarquaul, 
ensuite , que  l’art.  92  contient  trois  espèces  de 
dépenses  placées  sous  des  numéros  distincts, 
que  l'art.  93  ne  dispose  que  pour  deux  chefs  ou 
deux  de  ces  numéros,  en  prescrivant,  pour  con- 
stater l’insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique, 
de  présenter  le  budget  au  conseil  municipal,  on 
reste  convaincu  qu'il  y a eu  erreur  dans  l’indica- 
tion du  n°  2 ; qti'aussi  on  a généralement  regardé 
l'obligation  de  fournir  un  logement  aux  curés 
ou  desservants  comme  pesant  exclusivement  sur 
les  communes  ; qu’on  peut  citer,  entre  autres 
auteurs  qui  professent  celte  opinion  , le  Réper- 
toire de  Merlin,  au  mot  Maire,  secl  13,  $ 2 ; 
que  cet  usage  s’est  ainsi  pratiqué  sous  la  sur- 
veillance et  l'autorisation  des  autorités  adminis- 
tratives supérieures  ; — Que  les  motifs  qui  pré- 
cèdent justifient  suffisamment  le  rejet  du  système 
de  la  ville  de  Dijon,  qui,  s'il  pouvait  être  admis, 
produirait  des  conséquences  exorbitantes  et  in- 
justes; qu’il  en  résulterait  que  le$  fabriques  se- 
raient elles-mêmes  chargées  d'acquérir  des 
presbytères  ou  d’en  faire  construire,  tandis  que 
ces  édifices  sont  considérés  comme  des  proprié- 
tés communales;  qu’il  en  résulterait  encore  que 
là  où  les  presbytères  n’avaieut  pas  été  aliénés, 
là  où  les  communes  les  ont  rachetés  ou  en  ont 
construit  à leurs  frais,  ce  qui  a été  fréquent,  les 
fabriques  auraient  la  libre  disposition  de  leurs 
revenus  pour  les  embellissements  et  augmenter 
la  pompe  du  culte;  tandis  que,  dans  les  com- 
munes dépourvues  de  presbytères,  les  fabriques 
seraient  soumises  à payer  (les  indemnités,  ce  qui 
établirait  une  inégalité  choquante  et  injuste,  b 
POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  ville 
de  Dijon , pour  violation  et  fausse  application 
des  art.  72  de  la  loi  du  18  germ.  an  x ; 4 du 
décret  du  1 1 prair.  an  xii  ; 9*2  et  93  du  décret  du 
30  déc.  1809,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a jugé 
que  les  communes  sont  obligées  de  fournir  aux 
curés  un  logement  ou  une  indemnité  représen- 
tative, alors  même  que  les  fabriques  ont  un  re- 
venu suffisant  pour  subvenir  à cette  dépense. — 
On  a soutenu  d’abord  pour  la  ville  de  Dijon  que 
la  loi  du  18  germ.  an  x et  le  décret  du  11  prair. 
an  xii  autorisent  seulement  les  communes  à 
fournir  un  logement  ou  une  indemnité  de  loge- 
ment aux  curés  et  desservants,  et  ne  leur  en  im- 
posent nullement  l’obligation.  Mais  lors  même, 
at  on  ajouté,  qu’aux  termes  de  ces  lois,  il  y 
aurait  obligation  pour  les  communes,  et  non 
simple  faculté,  cette  obligation  serait  restreinte 
par  les  art.  92  et  93  combinés  du  décret  du  30 
déc.  1809,  au  cas  où  les  revenus  des  fabriques 
sont  insuffisants  pour  subvenir  à celle  dépense. 
L’art.  92  de  ce  décret  porte,  il  est  vrai,  dans  son 
n*  2,  qu’une  des  charges  des  communes  relati- 
vement au  culte  est  de  fournir  au  curé  ou  des- 
servant un  presbytère,  ou,  à défaut  de  presby- 
tère, un  logement,  ou,  à défaut  de  logement 
et  de  presbytère,  une  indemnité  pécuniaire  ; 
mais  l’art.  93  du  même  décret,  indicatif  de  la 
marche  à suivre  lorsque  les  communes  sont  te- 
nues de  fournir  une  subvention,  porte  textuelle- 
ment qu’il  ne  dispose  que  pour  « les  cas  où  les 
« communes  sont  obligées  de  suppléer  à Pin— 
« suffisance  des  revenus  des  fabriques  pour  les 
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« deux  premiers  chefs  de  l’art  92qui  précède,  d 
dont  l'un  se  trouve  précisément  le  uü  2 redatif  à 
l'obligation  de  fournir  un  presbytère  ou  un  équi- 
valent. Ce  qui  fait  clairement  entendre  que  les 
communes  n'ont  aucune  obligation  à cet  égard, 
tant  que  les  revenus  des  fabriques  ne  sont  pas 
ins  nuisants.  C'est  à tort  que  l'arrêt  attaqué  se 
fonde  pour  repousser  l’application  de  l'art.  93 
sur  une  prétendue  erreur  qui  aurait  été  com- 
mise dans  ia  rédaction  de  cet  article,  lequel  in- 
diquerait à tort  les  deux  premiers  chefs  de  l'ar- 
ticle 92  au  lieu  de  n’indiquer  que  le  premier. 
Mais  admettre  une  pareille  erreur,  et  la  faire 
servir  de  prétexte  à une  décision  qui  s'écarte 
d’une  disposition  claire  et  précise,  c'est  corriger 
laloi,ceque  les  juges  n'ont  jamais  le  pouvoir  de 
faire,  parce  que  les  lois  deviendraient  sans  force 
et  sans  valeur  du  moment  où  il  serait  permis  de 
négliger  leurs  prescriptions  en  alléguant  que  le 
législateur  s’est  trompé  (1).  Il  faut  donc  s’en 
tenir  aux  ternies  de  l'art.  93,  et  ils  condamnent, 
de  la  manière  la  plus  formelle,  le  système  ad- 
mis par  l'arrêt  attaqué. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Statuant  sur  le  moyen  tiré 
de  la  violation  et  de  la  fausse  application  des 
art.  92  et  93  du  décret  du  30  déc.  1809;  — At- 
tendu que  la  loi  du  18  germ.  an  x ordonne 
(art.  72)  que  les  presbytères  et  les  jardins  atte- 
nants seront  rendus  aux  curés,  et  porte  qu'ù 
défaut  de  ces  presbytères  les  conseils  généraux 
sont  autorisés  à leur  procurer  un  logement  et 
un  jardin  ; 

« Attendu  que  l’expression  autorises  est  ex- 
pliquée par  l’art.  A du  décret  du  11  prair.  an  xii 
qui,  fixant  le  traitement  des  curés  et  desser- 
vants, déclare  qu’au  moyen  de  ce  traitement  ils 
n'auront  rien  à exiger  des  communes,  si  ce  n'est 
le  logement,  aux  termes  de  la  loi  du  18  germ. 
an  x ; • 

« Attendu  que  le  décret  du  30  déc.  1809,  con- 
cernant les  fabriques,  énumère,  en  l'art.  37,  tou- 
tes leurs  charges,  et  ne  met  point  au  nombre 
de  ces  charges  l'obligation  de  fournir  un  loge- 
ment ou  de  payer  une  indemnité  aux  curés  ; et 
que  l’art.  92  du  même  décret,  énumérant  aussi 
les  charges  des  communes,  relatives  au  culte, 
oblige,  § 2,  les  communes  à fournir  au  curé  on 
desservant  un  presbytère  ou  un  logement,  ou,  & 
défaut  de  presbytère  et  de  logement,  une  indem- 
nité pécuniaire; 

« Attendu  que  la  Cour  de  Dijon,  en  con- 
damnant, par  son  arrêt,  la  commune  de  celte 
ville  ii  payer  au  curé  de  l'église  de  Notre-Dame 
une  indemnité  à défaut  de  logement,  loin  d'a- 
voir violé  les  lois  de  la  matière,  en  a fait  une 
juste  application  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  7 janv.  1839.  — Ch.  req. 


(1)  Un  arrêt  du  U mars  1H5I,  cité  par  le  deman- 
deur en  cassation,  juge  qu'il  n'appartient  pas  aux  tri- 
bunaux de  corriger  une  loi  qui  renfermerait  un  texte 
erroné. 

(2)  V.  Paris,  cass.,  2l>  mai  1834.  - V.  sur  ce  point 
ee  que  disent  Championnière  et  Rignud,  Traité  Hrs 
Urotl»  tl  ' en  reyisi  rente»  I,  t.  2,  n°*  11,  39  cl  suiv. 


ENREGISTREMENT. — Délégation.  — Prix  de 
vente. 

I La  délégation  d'un  prix  de  vente , lorsqu'elle 
n’a  lieu  que  postérieurement  au  contrat  de 
vente  et  dans  un  acte  distinct  et  séparé,  est 
soumise  au  droit  proportionnel  établi  sur  les 
transmissions  de  sommes  et  valeurs  (2).  ( L.  22 
frim.  an  vit,  art.  69,  $ 3.  n°  3.) 

....  Peu  importe,  au  surplus,  que  la  délégation 
i suit  faite  par  le  délégant  srul,  et  sans  le  con- 
cours du  débiteur  et  l’acceptation  du  déléga- 
taire (3). 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Vu  l’art.  G9,  §3,  n°  3,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu; — Attendu  que,  s'il  n'y  a pas 
lieu  d'exiger  un  droit  d'enregistrement  sur  la 
délégation  d’un  prix  de  vente  lorsque  celle  dé- 
légation est  faite  dans  le  contrat  même  où  le 
prix  a' été  stipulé,  parce  qu'alors  ces  deux  sti- 
pulations ne  font  qu’une  seule  et  même  conven- 
tion, il  en  est  autrement  lorsque  la  délégation 
du  prix  d’une  vente  précédemment  consommée 
n'a  eu  lieu  que  par  acte  postérieur  à la  vente, 
parce  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  délégation  con- 
stitue une  disposition  nouvelle,  et  demeure, 
comme  telle,  soumise  au  droit  proportionnel 
établi  sur  les  transmissions  de  sommes  et  va- 
leurs; 

« Attendu  que,  dans  l’espèce,  Rœderer,  tout 
| en  annonçant,  dans  l’acte  de  vente  par  lui  con- 
senti le  30  juin  1832  aux  époux  Amon,  son  in- 
tention de  deleguer  ultérieurement  une  partie 
du  prix  aux  créanciers  hypothécaires  ou  privi- 
légiés sur  l'immeuble  vendu,  n'a  néanmoins  ef- 
fectué celte  délégation , avec  l’indication  des 
créanciers  délégalaires,  et  la  reconnaissance  in- 
dividuelle de  leurs  droits,  que  par  acte  posté- 
rieur en  date  du  11  juill.  1834; 

« Attendu  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre 
les  délégations  faites  soit  avec  le  concours  du 
debiteur,  soit  avec  l'acceptation  des  délégalaires, 
et  cellesqui,  comme  dans  l'espèce,  ne  sont  faites 
que  par  le  délégant,  dont  la  seule  déclaration 
suffit  pour  que  les  transports  par  lui  indiqués 
reçoivent  ensuite  leur  pleine  et  entière  exécu- 
tion sans  acceptation  écrite,  et  pour  que  le  dé- 
biteur qui  les  exécute  soit  libéré  envers  lui  ; 

« D’où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  (rendu 
par  le  tribunal  de  Strasbourg  le  A juin  1833), 
en  faisant  résulter  la  délégation  de  l'acte  de 
1832,  et  en  se  refusant  à reconnaître  la  déléga- 
tion contenue  dans  l’acte  de  1834,  et  à déclarer 
cet  acte  passible  du  droit  proportionne),  a violé 
l’article  précité;- Casse,  etc.  » 

Du  7 janv.  1839. — Ch.  civ. 


(3)  V.  en  ce  son*  deux  urréls  de  cassation,  des 
Il  nov.  1822 et  31  déc  1823,  qui  décident  en  termes 
exprès  que  les  délégations  de  créances  sont  passibles 
du  droit  proportionnel , quoique  non  acceptées,  cl 
qu'm  ce  cas,  il  n'y  a point  de  distinction  A faire  entre 
In  délégation  parfaite  et  la  délégation  imparfaite.  — 
. Conir a,  Cass.,  3l  janv.  1813. 


fl 
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ENREGISTREMENT.  - Veste  mobilière  et  immo- 
bilière.— Droits  successifs. 

La  vente  ou  cession  de  droits  mobiliers  et  immo- 
biliers  dans  une  succession  indivise  est,  comme, 
toute  autre  vente  en  bloc  d objets  mobiliers  et 
immobiliers , passible  du  droit  proportionnel 
sur  la  totalité  du  prix,  au  taux  fixé  pour  tes 
ventes  immobilières , si  les  objets  mobiliers 
n'ont  pas  etc  évalués  dans  l'acte,  article  par 
article.  ( L 22  frira,  an  vu,  art.  0.) 

....Peu  importe  nu  surplus  que  ces  objets  mobi- 
liers fussent  placés  sous  les  scellés  u l'époque 
de  la  cession  : si,  tant  que  cet  état  de  choses 
existe,  i acquéreur  est  dispensé  d acquitter  le 
droit  à raison  de  l'impossibilité  de  faire  l’é- 
valuation détaillée , cette  dispense  cesse  dès 
l'instant  que.  les  scellés  sont  levés  et  que  l'éva- 
luation se  trouve  possible  (I).  * 

Par  acte  public  du  15  mai  183-i,  les  daines 
Poneet  et  Mathieu  tirent  cession  à la  veuve  Veis 
sière,  leur  mère,  de  tous  les  droits  mobiliers  et 
immobiliers  qui  leur  revenaient  dans  la  succes- 
sion indivise  de  leur  père.  Le  prix  de  la  cession 
fut  lité  il  45.000  fr.,  et  les  parties  déclarèrent, 
pour  l’enregistrement,  que  les  droits  mobiliers 
entraient  dans  la  cession  pour  ia  somme  de 
35,000  fr.  Du  reste,  Pacte  ne  contenait  aucun 
étal  détaillé  des  objets  mobiliers.  Il  est  bon  de 
savoir  aussi  qu’à  l'époque  de  la  cession,  les 
scellés  étaient  apposés  sur  les  effets  de  la  suc- 
cession. 

L’acte  du  15  mai  1835  ayant  été  présenté  à 
l'enregistrement,  le  receveur  ne  perçut  d’abord 
que  le  droit  de  2 pour  cent  sur  les  33,000  fr 
déclarés  pour  les  objets  mobiliers.  Mais,  plus 
tard,  la  régie  a prétendu  que  ces  objets  mobi- 
liers n’étant  pas  détaillés  article  par  article  dans 
l’acte  de  cession  , le  droit  d’enregistrement  de- 
vait être  perçu  sur  la  totalité  du  prix,  au  taux 
fixé  pour  les  immeubles,  conformément  à l’art.  9 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  ; en  conséquence,  elle 
a décerné  une  contrainte  contre  la  veuve  Veis- 
siere  pour  la  perception  de  cedroit.— Opposition 
de  la  part  de  la  darne  Veissière;  elle  soutient  que 
l’art.  9 précité  ne  s'applique  pas  aux  cessions  , 
de  droits  successifs  indivis,  parce  qu’ordinaire- 
ment  il  est  impossible,  en  pareil  cas,  de  détailler  ; 
les  objets  mobiliers  qui  entrent  dans  la  cession, 
et  qu’il  faut  dès  lors  s’en  tenir  à la  déclaration 
faite,  comme  ici,  parles  parties;  que  d’ailleurs  ; 
les  scellés  étaient,  dans  l’espèce,  un  obstacle  à 
ce  que  les  objets  mobiliers  fussent  détaillés  dans 
l’acte,  article  par  article. 

18  juin  1836,  jugement  du  tribunal  de  Com* 
piègnequi  accueille  ce  dernier  système  par  les 
motifs  suivants:  — o Attendu  que  l’administra- 
tion de  l’enregistrement  ne  se  plaint  pas  qu’on 
ait  augmenté  la  valeur  des  meubles  pour  dimi- 
nuer les  droits  à percevoir;  que  ce  fait  était  fa- 
cile b vérifier  au  moyen  de  l’inventaire;  — At- 
tendu que  le  législateur  n'a  pu  exiger  une  chose 


(I)  V.  conf.  Cass.,  3 mai  1817.  — Contra,  Cuss., 
2f  ocl.  1811. — Vr.  aussi  Pasier.,  1843,  lr*  pari., 

p.  50. 
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impossible;  que,  dans  l’espèce,  il  est  impossible 
de  donner  un  étal  détailléde  meubles  qui  étaient 
sous  les  scellés  ; que  les  meubles  n’apparte- 
naient pas  même  divisement  aux  vendeurs,  et  ne 
pouvaient  être  attribués  que  par  un  partage  qui 
n’était  pas  fait  au  moment  de  la  vente,  et  qui  ne 
l’est  même  pas  encore;  — Attendu  qu’il  résulte 
de  ces  motifs  que  l'état  détaillé  prescrit  par 
l’art.  9 de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  ne  peut  être 
exigé  pour  la  vente  (le  droits  successifs  indivis 
et  non  encore  liquidés.» 

POURVOI  en  cassation  par  la  régie,  pour  vio- 
lation de  l'art.  9 de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  — 
Aux  termes  de  cet  article,  a-t-on  dit,  lorsqu’un 
acte  translatif  de  propriété  comprend  des  meu- 
bles et  des  immeubles,  le  droit  d’enregistrement 
est  perçu  sur  la  totalité  du  prix  au  taux  réglé 
pour  les  immeubles,  à moins  qu’il  ne  soit  stipulé 
un  prix  particulier  pour  les  objets  mobiliers,  et 
qu’ils  ne  soient  désignés  et  estimés,  article  par 
article,  dans  le  contrat.  Or,  dans  l’espèce,  cette 
condition  n'a  pas  été  remplie;  il  n’y  a pas  eu 
d’état  détaillé  ; il  n’y  a pas  eu  non  plus  de  prix 
particulier  pour  les  objets  mobiliers,  car  on  ne 
peut  considérer  comme  telle  la  déclaration  faite 
seulement  pour  les  droits  d’enregistrement.... 
La  disposition  de  l’art.  9 précité,  a-t-on  ajouté, 
est  générale  et  n’admet  aucune  exception  . des 
lors,  elle  doit  s'appliquer  aux  ventes  de  droits 
successifs  indivis  comme  à toute  autre  vente.  Un 
peut  même  soutenir  qu’en  cette  matière,  les  ob- 
jets mobiliers  ne  peuvent  être  disliuguésdes  ob- 
jets immobiliers , et  que  le  droit  d’enregislre- 
ment  doit  toujours  être  perçu  sur  la  totalité  du 
prix,  au  taux  fixé  pour  les  immeubles,  parce  que 
le  cessionnaire  peut,  par  l'effet  du  partage  à in- 
tervenir, n’avoir  que  des  immeubles  dans  son 
lot. 

Pour  la  défenderesse,  on  a reproduit,  en  les 
développant,  les  moyens  plaides  en  première 
instance,  ainsi  que  les  motifs  du  jugement  at- 
taqué; et  on  a répondu  au  dernier  argument 
invoqué  par  la  régie,  en  disant  que,  si  le  ces- 
sionnaire peut  n’avoir  dans  son  lot  que  des  im- 
meubles, il  peut  aussi  n’avoir  que  des  objets 
mobiliers;  que  par  conséquent  la  chance  est 
égale,  et  qu’il  est  juste  dès  lors  de  s’en  tenir  à 
la  déclaration  faite  par  les  parties  en  ce  qui  con- 
cerne les  objets  mobiliers. 

ARRÊT. 

a LA  COUR;  — Vu  l’art.  9 de  la  loi  du  22 
frim.  an  vu;  — Attendu  qu'en  cas  de  vente  en 
bloc  d’objets  mobiliers  cl  d’objets  immobiliers, 
le  droit  proportionnel  est  dû  sur  la  totalité  du 
prix  de  vente  comme  s'il  s’agissait  uniquement 
d’objets  immobiliers,  à moins  que  les  objets 
mobiliers  compris  dans  la  vente  n’aient  été  éva- 
lués dans  l’acte,  article  par  article,  auquel  cas 
il  n’est  perçu  sur  la  partie  du  prix  qui  repré- 
sente ces  objets  que  le  droit  dû  sur  les  ventes 
mobilières; 

« Attendu  que  ia  loi  ne  distingue  pas  entre 
ies  ventes  de  droits  successifs  et  les  autres  ven- 
tes; — Que,  dans  l’espèce,  les  objets  mobiliers 
compris  dans  la  vente  n’ont  pas  été  évalués  dans 
l’acle,  conformément  à la  loi  ; — Que,  si  l’exis- 
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tenue  des  scellés  sur  les  objets  dépendant  de  la 
succession  de  Jean  Veissière,  au  moment  de  la 
vente,  a pu  faire  obstacle  à l'évaluation  article 
par  article  des  objets  mobiliers  qui  en  faisaient 
partie,  il  ne  s’ensuit  pas  que  l’évaluation  lie 
puisse  avoir  lieu  et  être  produite  plus  lard;  — 
Qu'en  cet  état,  le  jugement  attaqué  n'a  pas  seu- 
lement déclaré  que  le  droit  proportionnel  établi 
en  matière  immobilière  n’était  pas  dû  sur  la  to- 
talité du  prix  de  vente  à defaut  d’évaluation,  arti- 
cle par  article, des  objets  mobiliers  compris  dans 
la  vente,  au  moment  où  cette  évaluation  était  im- 
possible; mais  qu'il  a prononcé  d’une  manière 
absolue  que  la  défenderesse  était  dispensée  de 
l’acquitter,  à cause  de  celte  impossibilité  tem- 
poraire, après  qu’elle  avait  cessé,  et  lors  même 
qu'après  la  levée  des  scellés  l’évaluation  requise 
par  la  loi,  et  qui  seule  peut  faire  jouir  les  par- 
ties de  la  modération  du  droit,  pouvait  être  fa- 
cilement produite;  Qu’en  ce  faisant,  le  tribunal 
de  Compiègne  a expressément  violé  la  loi  pré- 
citée ; — Casse,  etc.  » 

Du  7 janv.  1839.  — Ch.  civ. 

PRIVILEGE.  * Mandataire.  —Gers  de  service. 

— Avances. 

I,r  mandataire  salarié  qui  reçoit  de  celui  qui 
l'emploie  un  traitement  annuel,  ne  peut  pré- 
tendrc  pour  ce  traitement  ttu  privilège  établi 
par  l'art.  2101,  n°  i,  du  Code  civil,  en  faveur 
des  gens  de  service  (I). 

. Le  mandataire  qui  a fait  des  avances  pour  la 
gestion  de  V affaire  qui  lui  était  confiée,  ne 
jouit  pas  nécessairement , à raison  de  m 
avances,  du  privilège  accordé  par  l'art . 2102, 
«“  3,  du  Code  civil , aux  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose. 

Relz,  entrepreneur  des  transports  militaires , 
avait  choisi  Delerre  pont*  son  mandataire  et  agent 
principal,  moyennant  un  traitement  annuel  et 
un  intérêt  de  tant  pour  cent  dans  les  bénéfices. 
— Pour  l’exécution  du  mandai  qui  lui  avait  été 
confié  et  assurer  le  service  des  transports,  De- 
lerre  lit  des  avances  assez  considérables. 

En  1819,  Relz  tomba  en  faillite.  — Or.  ù celte 
époque,  ii  était  débiteur  envers  Delerre,  tant  ù 
raison  des  salaires  et  de  la  part  d’intérêt  qu'il 
lui  avait  promis,  qu'à  raison  des  avances  faites 
par  le  mandataire.  - L’actif  de  la  faillite  com- 
prenant une  somme  due  par  l’Etat  à Relz  et  re- 
présentant les  bénéfices  de  l'entreprise,  Delerre 
a demandé  à être  payé  par  privilège  sur  celte 
somme  : 1°  pour  ses  salaires  et  sa  part  d’intérél, 


(I)  Celle  solution  ne  doit  pas,  ce  nous  semble,  être 
prise  dans  un  sens  trop  absolu  : il  est  des  circon- 
stances où  le  inumlal  salarie  annuel  dégénère  en  un 
rrrvicc  permanent,  profitant  exclusivement  au  man- 
dant, cl  nous  croyons  que,  dans  ce  cas,  celui  (pii  s’y 
consacre  peut  être  admis  à invoquer  le  privilège  des 
gens  de  service.  Du  moins  est-ce  dans  ee  sens  que  se 
sont  prononcés  la  plupart  des  auteurs  et  nombre 
d'arrêts  de  Cours  royales.  - Je  ne  fais  pas  Jifllculté, 
dit  Truplong,  Priv.  et  hypoth.,  n"  Ii2,  d'appliquer 
notre  article  non-seulement  aux  domestiques  et  gens 
attachés  à la  personne,  mais  encore  aux  commis,  serre- 


par  application  de  l’art.  2101,  § A,  C.  civ.,  qui 
déclare  privilégiés  les  salaires  des  gens  de  ser- 
vice ; 2°  pour  ses  avances,  lesquelles,  ayant  été 
faites  pour  les  besoins  de  l’entreprise,  l’avaient 
accrue  et  conservée,  à raison  de  quoi  il  invoquait 
l’art.  2102,  § 3,  qui  déclare  privilégiés  les  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose. 

18  fév.  1833,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  qui  refuse  à Delerre  le  privilège 
par  lui  réclamé. 

Appel  de  la  part  de  ce  dernier  ; mais,  le  21  août 
1837  , arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  cou- 
ürme.  — En  ce  qui  touche  les  salaires  et  la  part 
d’iniérèt,  l’arrêt  attaqué  considère  que  Delerre, 
mandataire  et  agent  de  llelz,  ne  peut  être  rangé 
dans  la  classe  des  gens  de  service.  — Quant  aux 
avances,  l’arrêt  considère  qu'aucune  loi  n’ac- 
corde au  mandataire  ou  commis  un  privilège 
pour  le  remboursement  des  avances  faites  par 
lui  à son  mandant  ou  commettant  ou  dans  son 
intérêt;  que  Delerre  se  trouve,  à raison  de  scs 
avances,  dans  la  même  position  que  les  autres 
créanciers  qui  ont  avancé  ou  prêté  des  fonds  à 
Relz;  que  ses  avances,  comme  leurs  fonds,  oui 
eu  pour  unique  eiïel  d’aider  Relz  à continuer 
ses  entreprises  ou  affaires;  que  sans  doute  les 
avances  faites  par  Delerre  et  les  fonds  prêtés  par 
les  autres  créanciers  ont  pu  contribuera  mettre 
Relz  en  mesure,  soit  de  faire  de  nouveaux  bé- 
néfices, soit  d'éviter  de  faire  des  pertes:  mais 
qu’il  en  est  de  même  de  toutes  les  avances  et  de 
tous  les  prêts  qui  se  font  à un  négociant,  entre- 
preneur ou  fournisseur;  qu’il  n’en  résulte  point 
que  Delerre  puisse  invoquer  sur  l’actif  de  la 
faillite  de  Relz  le  privilège  des  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose,  privilège  qui  ne  peut 
jamais  être  exercé  sur  la  généralité  de  l'actif 
d’un  débiteur,  qui  ne  peut  l’être  que  sur  le  prix 
ou  produit  d'une  chose  mobilière  déterminée, 
qui  d'ailleurs  n’est  pas  accorde  par  la  loi  à tou- 
tes les  espèces  de  frais  dont  celle  chose  même  a 
pu  être  l’objet  : que  c’est  seulement  à ceux  qui 
ont  été  faits  pour  la  conserver  lorsqu'elle  était 
en  péril,  et  non  à ceux  qui  auraient  pour  objet 
soit  de  l’améliorer,  soit  d’en  augmenter  la  va- 
leur ou  l’importance. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Delerre  : 
1°  pour  violation  de  l'art.  2102,  § 3,  C.  civ.,  en 
ce  que  l’arrêt  attaqué  a refusé  de  considérer 
comme  frais  faits  pour  la  conservation  de  la 
chose,  et  par  suite  comme  privilégiées,  les  avan- 
ces d’un  mandalairequi  avaient  eu  pour  résultat 
d’assurer  l’exécution  de  l'entreprise  de  transport 
dont  la  gestion  lui  était  confiée,  et  par  consé- 
quent la  conservation  de  celte  même  entreprise 


laircs,  agents,  qui,  moyennant  un  traitement  fixe  à 
l'année,  font  tourner  la  totalité  de  leur  travail  nu 
irofit  de  celui  qui  les  paye.  • — V.  dans  le  même  sens, 
hiranton.  I.  19,  n®  58;  Merlin,  Réperl.,  v®  Privilège, 
sert.  |c«,  J I*';  (i renier, n®  303.  Persil,  sur  l’art  2101, 
Dict.  du  droit  commère  , v®  Commis,  n®  20.  — V’.  aussi 
Metz,  4 mui  1820;  Lyon,  1"  fév.  |H32;  Paris,  19  août 
1834  et  15  fev.  18^0;  I.yon,  25  avril  1830.  — Mais 
voij.  en  sens  contraire,  Montpellier , 12  juin  1829; 
Brux.,  20  mai  1840.  -V.  Pasicrisie  de  1848,  p.  108, 
et  In  note. 
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et  des  bénéfices  qu'elle  étail  susceptible  de  pro- 
duire. 

2®  Pour  violation  de  l'art.  2101 , § 4,  C.  civ., 
en  ce  que  le  même  arrêt  a jugé  qu'un  manda- 
taire ou  agent  salarié  ne  pouvait  pas  être  rangé 
dans  la  classe  des  gens  de  service  et  n’avait 
droit  à aucun  privilège  pour  son  traitement  et 
sa  part  dans  les  bénéfices,  bien  que  cet  article 
comprenne  dans  sa  généralité  tous  ceux  qui 
donnent  leurs  soins  à la  gestion  des  affaires 
d’autrui. 

ARRÊT. 

« LA  COUR; — Attendu,  sur  les  premier  et 
second  moyens,  qu’en  décidant,  d'un  côté,  que 
les  avances  faites  par  un  mandataire  salarié  ne 
donnaient  point  droit  au  privilège  accordé  par 
le  n°  3 de  l’art.  2102,  C.  civ., et,  d’un  autre  côlé, 
que  le  traitement  et  le  bénéfice  promis  il  ce  man- 
dataire ne  peuvent  pas  le  ranger  dans  la  classe 
des  gens  de  service,  auxquels  l’art.  2101  accorde 
un  autre  privilège,  l’arrêt  attaqué  n’est  contre- 
venu ni  aux  articles  sus  désignés  ni  à aucune 
autre  loi  ; — Rejette,  etc.  # 

Du  8 janv.  1839.  — Ch.  req. 

AVEU  JUDICIAIRE. — Divisibilité. 

lorsqu'une  partir  avoue  qu’il  y a eu  une  démis- 
sion de  biens  , mais  ajoute  qu’elle  a été  révo- 
quée, un  arrêt  ne  petit  être  réputé  avoir  divisé 
cet  aveu  judiciaire  quand , après  avoir  rejeté 
tes  conclusions  de  l’autre  partie  fondées  sur 
cet  aveu,  il  déclare  la  démission  constante 
d’après  d'autres  circonstances  (1).  (C.  civ., 
1356.) 

Le  26  février  1833,  jugement  qui  prononce 
l’adjudication,  par  suite  de  saisie  immobilière, 
de  différents  immeubles  saisis  sur  LisleDucarpe. 

Les  frères  et  sœurs  de  celui-ci,  qui  avaient 
déjà  intenté  une  action  en  partage  de  la  succes- 
sion paternelle,  forment  tierce  opposition  au 
jugement  d'adjudication,  et  soutiennent  que  les 
biens  vendus  devaient  être  compris  dans  la 
masse  à partager.  — Doumeing  et  autres,  créan- 
ciers personnels  de  Lisle  Ducarpe,  répondent 
que  les  immeubles  saisis  appartenaient  exclusi- 
vement à leur  débiteur  en  vertu  d'une  démission 
faite  par  Jérôme  Ducarpe  père  à ses  enfants  le 
28  germ.  an  vu,  et  de  la  jouissance  que  Lisle 
Ducarpe  avait  eue  seul  des  immeubles  saisis  sur 
lui  d’après  le  partage  qui  avait  suivi  cette  dé- 
mission. Ils  concluent,  en  conséquence,  à ceque 
l’action  en  partage  soit  déclarée  prescrite. 

Les  héritiers  Ducarpe  conviennent  qu’il  y a eu 
en  effet  une  démission  de  biens  faite  en  i’an  vu 
par  leur  père;  mais  ils  ajoutent  qu’elle  a été 


(1)  V,  Merlin,  Quest..  v”  Confession,  S 2;  Touiller, 
t.  10,  n®1 2 * 4  536  et  suiv.  ; Rolland  de  Villargues,  lièpert  , 
v*  Areu,  n®  30  — V.  aussi  Agen,  16  dée.  1823; 
Bourges,  24  juin  1823  ; Coss.,  6 fév.  1838. 

(2)  Principe  conslanl  : V.  llass  , 9 janv.  1838. 

(3;  V.  Zacliarix,  5 731,  t.  3,  p.  278.  — V cepen- 
dant an  arrêt  de  cassation  du  29  août  1831 . qui  décide 

ne  la  déclaration  faite  par  un  ascendant  d’émigré  au 
irectoire  de  sou  district,  et  dans  un  partage  de  pré- 
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révoquée  presque  immédiatement,  de  sorte  que, 
la  succession  de  Jérôme  Ducarpe  père  ne  s’étant 
ouverte  qu’à  son  décès,  c’est-à-dire  en  1824, 
l’action  en  partage  ne  pouvait  être  repoussée 
par  la  prescription. 

Jugement  du  tribunal  de  Libourne  qui,  ac- 
cueillant les  conclusions  des  héritiers  Ducarpe, 
ordonne  le  partage  de  tous  les  biens  paternels, 
y compris  ceux  saisis  sur  Lisle  Ducarpe.  — 
Appel. 

Le  11  mai  1837,  arrêt  infirmalif  de  la  Cour 
de  Bordeaux,  lequel,  sans  se  fonder  sur 
l’aveu , mais  rejetant  au  contraire  les  conclu- 
sions des  créanciers  basées  sur  cet  aveu,  et  con- 
sidérant, en  substance*  qu’il  est  établi  qu'il  y a 
eu  démission  de  biens  en  l’an  vu  et  partage  à la 
suite,  mais  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  cette  dé- 
mission ail  été  révoquée;  que,  dès  lors,  Lisle 
Ducarpe,  qui  n’a  pas  cessé  de  jouir  des  immeu- 
blesqui  lui  avaient  été  attribués  par  le  partage, 
doit  en  être  déclaré  propriétaire,  comme  ayant 
pu  les  prescrire;  déclare  acquis  par  la  prescrip- 
tion trenlenaire  à Liste  Ducarpe  les  immeubles 
saisis  sur  lui , et  rejette  comme  mal  fondée  la 
tierce  opposition  de  la  veuve  Dupont  et  autres 
héritiers  de  Jérôme  Ducarpe. 

POURVOI  des  héritiers  Ducarpe  pour  1*  viola- 
tion de  l’art.  1336,  C.  civ  , en  ce  que  l’arrêt  at- 
taqué avait  divisé  leur  aveu  ; 2 *.... 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  1356,  que  l'arrêt  at- 
taqué a écarté  le  motif  tiré  de  l’aveu  des  parties, 
et  rejeté  les  conclusions  principales  des  défen- 
deurs éventuels,  fondées  sur  cet  aveu  ; d’où  il 
suit  qu’il  n'a  pu  violer  la  règle  qui  défend  de 
diviser  l'aveu  des  parties;....  — Rejette, etc.  * 
Du  8 janv.  1839.  — Ch.  req. 

1®  CHOSE  JUCEE.  — Motifs.  — Dispositif.  — 
2°  Aveu  judiciaire.  — Acte  administratif.  — 
Emigré. 

1®  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut  résulter 
que  du  dispositif,  et  non  pas  des  motifs  des  ju- 
gements ou  arrêts ; elle  ne  peut  résulter  notam- 
ment des  motifs  d’une  décision  administra- 
tive rendue  sur  une  demande  qui  n'est  pas 
identiquement  la  même  que  celle  dont  les  tri- 
bunaux se  trouvent  saisis  (2).  (C.  civ.,  1351.) 
2"  L’aveu  judiciaire  ne  peut  résulter  cf  énoncia- 
tions insérées  dans  des  réclamations  soumises 
à V autorité  administrative  et  étrangères  au 
procès  pendant  devant  les  tribunaux  (3). 
(C.  civ.,  1356.) 

Spécialement,  de  ce  que,  pour  obtenir  sa  radia- 


succcssion  avec  l’Etal,  de  rentes  dont  il  se  reconnaît 
débiteur  envers  l'Elal  lui-même,  a,  ((lia ni  A l'exis- 
tence el  A In  nature  non  féodale  de  ces  renies,  l’effet 
d'un  aveu  judiciaire  ou  d’une  reconnaissance  qui  ne 
peut  élre  rélraciéc  ultérieurement,  el  qui  dispense 
l'Etat  ou  ses  ayants  cause  de  représenter  les  titres 
primitifs  des  renies  pour  prouver  qu'elles  étaient 
dues  et  qu’elles  n'étaient  pas  féodales. 
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lion  de  la  liste  des  émigrés,  un  individu  a 
excipé,  auprès  de  ia/lministration,de  su  qua- 
lité d'étranger,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cet  in- 
dividu  ne  puisse , plus  lard,  se  prétendre 
Français  à l’effet  d’obtenir  sa  part  dan*  l’in- 
demnité accordée  par  la  toi  du  il  avril  18:25. 

Monthlanc,  représentant  Plolho,  réclamait  en 
celle  qualité  l'indemnité  d'émigré  due,  en  vertu 
de  la  loi  du  37  avril  1833,  h la  succession  du 
comte  d'Oisy,  dont  Plolho  était  légataire  univer- 
sel. Le  directeur  des  domaines  ayant  soutenu 
que  la  famille  de  IMolho  était  étrangère,  et  n'a- 
va  il , dès  lors,  aux  termes  de  Fart.  7 de  la  loi 
précitée,  aucun  droit  a l'indemnité,  une  déci- 
sion du  conseil  d'Etat  du  13  mai  1830  renvoya 
Monthlanc  devant  les  tribunaux,  puurfaire  juger, 
contradictoirement  avec  le  ministère  public,  la 
question  de  nationalité  de  Plolho. 

En  conséquence  Monthlanc  assigna,  devant  le 
tribunal  d'Arras , le  prélet  du  Pas-de-Calais,  le 
ministre  des  finances  et  le  procureur  du  roi, 
pour  entendre  déclarer  que  Plolho  avait  la  qua- 
lité de  Français.  — Deux  fins  de  non-recevoir 
furent  opposées  au  demandeur:  Tune,  tirée  de  ce 
que  Plolho  avait,  sur  sa  demande,  ohteuu  sa  ra- 
diation de  la  liste  des  émigrés,  en  qualité  d’é- 
tranger, par  un  arrêté  du  directoire  exécutif  du 
ii  prair.  au  v,  lequel  avait  à cet  egard  auto 
rilé  de  chose  jugée;  — l'autre  tirée  de  l'aveu 
fait  par  Plotho  de  sa  qualité  d'étranger,  dans 
ses  réclamations  auprès  de  l'administration. 

7 novembre  1838,  jugement  du  tribunal  d’Ar- 
ras qui,  rejetant  ces  fins  de  non-recevoir,  dé- 
clare que  Plotho  était  Français. 

Appel  par  le  préfet  du  Pas-de-Calais.  — 4 jan- 
vier 1838,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  qui  con- 
firme par  les  motifs  suivants  : — « Kn  ce  qui 
louche  l’exception  de  la  chose  jugée:  — Attendu 
que  si,  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois,  les  dé- 
cisions émanées  des  corps  administratifs  peuvent 
et  doivent  produire  l'exception  de  la  chose  jugée 
quant  aux  points  sur  lesquels  elles  ont  statué, 
il  faut  reconnaître  en  même  temps  que  ces  déci- 
sions ne  peuvent  avoir  un  tel  effet  qu'autanl 
qu'elles  sont  intervenues  en  matière  conten- 
tieuse sur  un  litige  existant,  et  qu'elles  portent 
un  caractère  non  équivoque  d'i révocabilité;  .. 
— Attendu  que  l'arrêté  du  33  prair.  an  v,  par  le- 
quel le  nom  de  Charles -Joseph -Louis -Ma  rie 
de  Plotho  est  déliniliveineol  rayé  de  la  liste  des 
émigrés,  que  cet  acte,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  police  générale,  ne  |iorle  pas  les 
caractères  d’une  décision  irrévocable  en  mali>  re 
contentieuse  administrative,  et  que  la  loi  du  I 
38  pluv.  an  iv,  qui  charge  le  directoire  exécutif  | 
de  statuer  définitivement  sur  les  demandes  en 
radiation  de  la  liste  des  émigrés,  u'attriluie  point 
aux  arrêtés  qu'il  est  appelé  à rendre  à cet  égard 
la  force  de  chose  irrévocablement  jugée;  qu'au 
contraire,  d’après  la  loi  d'ordre  du  jour  du  troi- 
sième jour  complémentaire  an  m , il  a été  re- 
connu en  principe  que  les  arrêtés  de  radiation 
pouvaient,  et  devaient  être  rapportés  quant  aux 
émigrés  qui  auraient  été  rayés  en  fraude  de  la 
loi;..  — Attendu  qu'en  admettant  par  hypo- 
thèse que  cet  arrête  du  33  prairial  an  v puisse 


Cour  de  cassation.  (9  jamv.  1839.) 

être  considéré  comme  un  véritable  jugement, 
les  conditions  exigées  par  l'art.  1351,  C.  civ., 
conforme  aux  anciens  principes,  ne  se  rencon- 
trent pas  dans  la  cause;  que  l'objet  direct  de  la 
demande  u’est  (tas  le  même,  et  que,  dans  son 
objet  indirect,  il  n'y  a pas  d'avantage  d'identité, 
puisque,  d'une  part,  l'arrêté  précité  du  33 
prair.  ordonne,  comme  conséquence  de  la  radia- 
tion. la  levée  du  séquestre  apposé  sur  les  biens 
du  réclamant,  et  sa  réintégration  en  posses- 
sion et  jouissance  desdits  biens,  ou,  s'ils  ont 
été  vendus,  la  remise  du  prix  de  la  vente;  tan- 
dis que  la  loi  du  37  avril  1825  alloue  aux  an- 
ciens propriétaires  une  simple  indemnité,  toute 
dilTerentede  la  restitution  ordonnée  par  les  lois 
anciennes;  — Que,  d'ailleurs,  la  demande  n'est 
ni  entre  les  mêmes  parties,  ni  formée  par  elles  et 
contre  elles  en  la  même  qualité;  — Qu’en  sup- 
posant en  effet,  ce  qui  n’est  pas,  que  le  ministre 
de  la  police  eût  été  la  partie  adverse  des  émi- 
grés, ce  fonctionnaire,  spécialement  chargé  de 
faire  exécuter  les  dispositions  pénales  dont  les 
lois  en  vigueur  frappaient  l'émigration,  n'au- 
rait point,  en  l'an  v,  agi  dans  la  même  qualité 
qu'ont  agi  dans  la  cause  l'Etat  et  le  ministère 
public;  qu’au  surplus  ce  ne  sont  pas  les  motifs, 
mais  le  dispositif  seul  du  jugement  qui  consti- 
tue la  chose  jugée;  qu’en  conséquence,  la  qua- 
lification d'étranger  attribuée  dans  les  divers 
actes  ci-dessus  indiqués  à Charles-Louis-Marie 
de  Plolho,  et  qu’il  a prise  lui-même  pour  sous- 
traire sa  tête  et  ses  biens  à la  rigueur  des  lois 
révolutionnaires,  ne  peut  êtru  valablement  op- 
posée comme  résultant  de  la  chose  jugée  à l’in- 
timé, que  l’art.  7 de  la  loi  du  37  avril  1835  ap- 
pelle à recueillir  l'indemnité  du  chef  de  son 
auteur,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  aucune 
incapacité  produite  par  les  lois  révolution- 
naires ..  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  préfet  du  Pas-de- 
Calais,  pour  violation  de  l’art.  1351,  C.  civ..  sur 
l’autorité  de  la  chose  jugée,  et  de  l'art.  1356, 
relatif  à l’aveu  judiciaire. 

ARRÊT. 

a LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion prétendue  de  Fart.  1331,  C.  civ.,  et  de  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  en  ce  que  l’arrêt  atta- 
qué aurait  déclaré  que  les  Plolho  étaient  Fran- 
çais, quoique  plusieurs  actes  administratifs, 
notamment  un  arrêté  du  directoire  exécutif  du 
33  prair.  an  v,  eussent  décidé  qu’ils  étaient 
étrangers:  — Attendu,  en  droit,  que,  suivant 
l'art.  1331,  C.  civ.,  l’autorité  de  la  chose  jugée 
n’a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a fait  l’objet  du 
jugement;  d’oii  il  suit  qu’il  ne  peut  pas  y avoir 
autorité  de  chose  jugée,  lorsqu’il  n’y  a pas 
identité  d’objet  dans  les  deux  décisions,  quelle 
que  soit  d’ailleurs  la  contrariété  des  motifs  ex- 
primés dans  ces  deux  décisions;  — Et  attendu, 
en  fait,  que  l’arrêté  du  directoire  exécutif  du 
33  prair.  an  v et  les  autres  arrêtés  administra- 
tifs produits  au  procès,  n'avaient  pour  objet 
que  de  statuer  sur  les  réclamations  des  Plolho, 
tendantes  à obtenir  leur  radiation  de  la  liste  des 
émigrés  et  la  mainlevée  du  séquestre  dont 
étaient  frappés  les  biens  provenant  de  la  succès- 
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sion  d’0i6y,  tandis  que  l’objet  de  l'arrêt  attaqué 
était  dedécidersi  lesPlotboélaient  Français, seule 
question  pour  le  jugement  de  laquelle  les  par- 
ties avaient  été  renvoyées  devant  les  tribunaux 
par  l’ordonnance  du  roi  du  13  mai  1836; — Que 
cette  différence  dans  ce  qui  a fait  l’objet  des 
décisions  de  l’administration  et  de  l’arrêt  at- 
taqué suffit  pour  écarter  le  moyen  tiré  de  la 
violation  delà  chose  jugée  et  de  l’art.  1351, 
C.  civ.; 

« Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l>rti* 
cle  1356,  C.  civ.,  et  de  l’aveu  judiciaire  : — - 
Attendu,  en  droit,  que  l’aveu  judiciaire  est  une 
déclaration  faite  en  justice  par  la  partie  elle- 
méine  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  spécial 
(art.  1356,  C.  civ.),  et  qu’on  ne  peut  reconnaî- 
tre ce  caractère  de  déclaration  faite  en  justice  à 
des  énonciations  insérées  dans  des  réclama- 
tions soumises  à l'autorité  administrative  et 
étrangères  au  procès;  — El  attendu,  en  fait, 
que  les  allégations  des  Plolho  dans  les  de- 
mandes présentées  à l’autorité  administrative 
soit  en  l’an  v,  soit  à d’autres  époques,  pour  ob- 
tenir leur  élimination  de  la  liste  des  émigrés  et 
la  mainlevée  du  séquestre  mis  sur  leurs  biens, 
ne  sont  pas  des  déclarations  en  justice  d’où  l’on 
puisse  faire  résulter  en  justice  un  aveu  judi- 
ciaire...; — Rejette,  etc  » 

Du  9 janv.  1839.  — Ch.  req. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.— Date.  - 2"  Mo- 
nrs.  — Conclusions  subsidiaires. 

!•  Un  testament  olographe  qui  porte  une  date 
erronée  (postérieure  à la  mort  du  testateur) 
peut  litre  annule  comme  sans  date,  lorsqu'il 
est  impossible  de  la  rectifier  à l'aide  des  énon- 
ciations du  testament  (1). 

2*  Un  arrêt  n'est  pas  tenu  de  donner  de  motifs 
sur  le  rejet  de  conclusions  subsidiaires  prises 
en  première  instance  par  l’appelant,  lorsque 
ces  conclusions  n’ont  pas  été  reproduites  en 
Cour  royale. 

Guyot  est  décédé  le  25  sept.  1829,  laissant  un 
testament  olographe  par  lequel  il  instituait 
pour  son  héritier  Penissal.  Ce  testament  portail 
la  date  du  1er  oct.  1829,  date  fausse,  puisque 
Gnyot  était  décédé  avant  celle  époque.  Néan- 
moins on  voyait,  d’après  l’état  matériel  du  tes- 
tament, que  cette  date,  au  moyen  de  ratures  et 
de  renvois  approuvés,  avait  été  substituée  à 


(1)  Il  n’est  pas  douteux  que  l’erreur  de  date  n’opère 
p»v  nullité  lorsqu'elle  peut  être  rectifiée  à l’aide  du 
icaUmenl  lui-meme.  CVst  ce  qui  a été  jugé. plusieurs 
fois  par  lu  Cour  de  cassuliou  : V'.  Cass.,  1 1 juin  IHIO  ; 

6 avril  1813;  Cass..  19  fév.  1818;  Brux.,  4 déc. 
ts22;  Colmar,  IG  juill  1828;  Bourges,  18  janv.  1831  j 
Rouen,  14  avril  1847  (Pasirrisic  de  1848,  2r  part., 
p-  417,  cl  la  note),  cl  Cass.,  I"  mars  1832.  Telle  était 
aussi  la  jurisprudence  du  parlement  de  Paris  sons 
Irmpire  de  l'ordonn.  de  1 733,  attestée  par  Déni  «art. 
Testament , n°33.  Toullicr,  t.  5,  ni*5Gz  et  3*î3, entre 
sur  ee  |w.iint  dans  des  développements  fort  étendus, 
et  «pm  avoir  e\uminé  le  cas  où  l’erreur  résulte  d’une 
antidate,  il  examine  celui  où  le  testament  est  post- 
*<de  .col-û-dirc  où  la  dule  du  tCsluiucul  est  pô»lê- 


celle  du  1er  janv.  1827  qui  avait  été  primitive- 
ment celle  du  testament 

Raynaud-Collet  et  autres,  se  qualifiant  héri- 
tiers de  Guyot,  ont  demandé  la  nullité  du  testa- 
ment. en  sc  fondant  sur  ce  que  sa  dateétail  fausse, 
ce  qui  équivalait  selon  eux  à une  absence  com- 
plète de  date.  (C.  civ.,  970  et  1001.) 

Mais  Penissal  a soutenu  qu’un  testament 
dont  la  date  se  trouvait  fausse  ou  erronée  n'é- 
tait pas  un  testament  sans  date;  que  seulement 
il  y avait  lieu  par  les  juges  de  rechercher,  d’a- 
près les  circonstances , quelle  était  la  date  que 
le  testateur  avait  voulu  donner  à son  testament. 
Subsidiairement,  Penissal  concluait  2t  ce  que 
Raynaud-Collet  et  consorts,  ne  jusiitianl  pas  de 
leur  qualité  d’héritiers  de  Guyot,  fussent  déclarés 
non  recevables  à contester  la  validité  de  son  tes- 
tament. 

5 août  1835,  jugement  qui  déclare  le  testa- 
ment valable,  attendu  qu’il  résulte  de  toutes  les 
présomptions  de  la  cause  que  Guyot  a eu 
l’intention  de  lester  et  de  donner  effet  2»  ses 
dispositions,  dans  le  cas  même  où  il  viendrait  à 
décéder  avant  le  Ier  oct.  1829;  que  cette  der- 
nière date  étant  donc  le  résultat  d’une  erreur,  il 
y a lieu  de  la  rectifier,  d’après  l'inspection 
même  du  testament,  en  lui  assignant  sa  pre- 
mière dulc,  celle  du  \,r  janv.  1827. 

Appel  de  la  part  des  consorts  Raynaud-Col- 
let.— Devant  la  Cour  royale,  Penissal  se  borne 
I il  demander  la  réformalion  du  jugement  de  pre- 
mière instance,  sans  reproduire  les  conclusions 
subsidiaires  par  lui  prises  en  première  instance, 
relativement  au  défaut  de  qualité  des  deman- 
deurs. 

8 août  1837,  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  qui 
infirme  en  ces  ternies  : — « Attendu  que  la 
date  est  une  des  formalités  substantielles  du 
testament  olographe;  que,  d’après  les  art.  970 
et  1001,  C.  civ.,  le  testament  est  nul  lorsqu’il 
n’est  pas  daté;  — Attendu  que,  si  la  date  est 
fausse  ou  erronée,  sans  que  la  rectification  en 
soit  possible, c’est  comme  si  elle  n'existait  pas; 
mais  que  les  magistrats  peuvent  et  doivent 
même  la  rectifier  et  valider  le  testament,  lors- 
qu’ils sont  convaincus  qu’une  erreur  involon- 
j taire  a été  commise  par  le  testateur,  et  qu’ils 
! trouvent  dans  l’acte  rnêmedes  éléments  suffisants 
| pour  reconnaître  et  fixer  d'une  manière  certaine 
j la  véritable  date;  — Attendu  que  la  véritable 
date  n’est  pas  celle  du  l"  janv.  1827,  puisque 
! le  testateur  a rayé  et  anéanti  lui-même  celte 

| ricurc  au  décès  du  testateur  : c’est  ce  qui  sc  présentait 
| dans  l'espèce  actuelle  . Il  pense  que,  dans  cc  cas,  les 
i juges  doivent  se  montrer  fort  sévères  sur  la  nature 
! des  preuves  à l’ai  le  desquelles  ou  vomirait  établir 
que  cette  date  est  erronée  Suivant  lui.  lorsqu’un  tes- 
! tu  nient  est  postdaté,  ou  en  doit  raisonnablement 
I conclure,  à moins  de  preuves  irrécusables,  que  le  tes- 
| taleuro  entendu  retarder  jusque-là  l'effet  de  son  le.s- 
i lamcnt,  de  telle  sorte  que  s’il  est  décédé  avant  la  dnle 
| nue  cc  testament  a reçue,  l'acte  est  nul  : non  intrn- 
• débat  note  testuri  ; et  II* elle  h cet  égard  l'opinion  con- 
forme de  Dumoulin,  l.  l*r,  p.  8f>2,  et  de  Duperrier, 
t.  2,  p.  482,  édit,  de  1782.  — V.  Merlin,  Que*/,  de 
droit , v»  Testament.  $ 13  et  If»;  Grenier,  n°228  6û; 
Duruutuii,  1. 9,  ip  57  ; Zochariic,  £ W»8.  p.  59. 
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date,  et  qu'on  ne  pourrait  la  faire  revivre  sans 
contrevenir  à sa  volonté;  qu'elle  n’est  pas 
non  plus  celle  du  1,r  oct.  1829,  puisque 
Guyot,  testateur,  est  décédé  le  23  sept.  1829, 
six  jours  auparavant;  — Attendu  qu’on  peut 
admettre  que  Guyot  a commis  une  erreur  invo- 
lontaire, en  datant  son  testament  du  1er  octo- 
bre 1829  ; mais  qu'il  est  impossible  de  trouver, 
dans  l’acte  même,  le  moyen  de  lui  assigner  sa 
véritable  date;  — Que  rien  n’indique  si  l’erreur 
existe  dans  l’énoncé  du  millésime  plutôt  que 
dans  celui  du  mois,  et  que  la  Cour  créerait  ar- 
bitrairement une  date,  si  elle  fixait  celle  du  tes- 
tament dont  il  s’agit  à l’année  1828  plutôt  qu’à 
celle  de  1829,  au  mois  de  septembre  ou  tout  autre 
mois,  plutôt  qu’au  mois  d’octobre;  — Attendu 
que,  dés  lors,  le  testament  litigieux  doit  être 
annulé  comme  contenant  une  date  fausse  ou  er- 
ronée, qu'il  est  impossible  de  rectifier.  a 

POURVOI  de  la  part  dePcnfssat.  — 1er  moyen: 
Violation  de  l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  donné  de  mo- 
tifs sur  le  rejet  des  conclusions  subsidiaires  re- 
latives au  défaut  de  qualité  de  Raynaud -Collet 
et  consorts. 

2*  moyen  : Fausse  application  des  art.  970 
et  1001,  C.  civ.,  en  ce  que  la  Cour  royale  a an- 
nulé comme  sans  date  un  testament  olographe 
qui  était  cependant  daté.  Les  demandeurs  re- 
connaissaient que  la  date  était  fausse;  mais, 
disaient-ils,  c'est  un  principe  constant  qu’une 
date  fausse  ou  erronée  dans  un  testament  olo- 
graphe n'est  pas  une  cause  de  nullité,  lors- 
qu'elle peut  être  rectifiée  par  les  juges;  et,  dans 
l'espèce,  celte  rectification  était  possible,  puis- 
que rien  ne  s’opposait  à ce  que  la  date  du  testa- 
ment ne  fût  reportée  à une  époque  intermédiaire 
il  celle  de  la  date  raturée  et  de  la  mort  du  tes- 
tateur. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu que  si  Penissal  et  consorts,  demandeurs 
en  cassation,  ont,  en  première  instance,  par  des 
conclusions  subsidiaires,  demandé  un  sursis 
pour  que  Collet  et  consorts  justifiassent  leur 
qualité  de  successibles  de  Guyot,  sur  l’appel 
cependant,  loin  de  reproduire  leurs  conclusions 
subsidiaires,  Penissal  et  consorts  out  seulement 
conclu  au  fond;  que  c'est  sur  le  fond  seulement 
que  les  questions  ont  été  posées  et  que  les  dé- 
bats ont  eu  lieu; — Que,  par  conséquent,  les 
juges  n’ont  dû  ni  pu  donner  des  motifs  sur  une 
demande  que  non-seulement  ils  n’ont  pas  reje- 


(1)  Celle  solution,  d'une  grande  importance,  parti- 
culièrement pour  les  officiers  ministériels,  est  con- 
traire k l'avis  émis  dans  une  consultation  délibérée 
par  Teste,  Dclangle,  Pli.  Dupin,  et  par  plusieurs 
pré-idcnls  et  syndics  de  lu  chambre  des  avoués  du 
tribunal  de  la  Seine.  — Nous  n'hésitons  pas,  quant  à 
iiuus,  à nous  ranger  à la  doctrine  de  la  Cour  suprême. 
Du  système  contraire  résulterait  que  la  clause  si 
éminemment  utile  d'adjuger  par  lot»  serait  complè- 
tement illusoire,  car  personne  n'ignore  comment  se 
passent  les  adjudications  provisoires  : elles  ont 
presque  toujours  lieu  uii  profil  du  poursuivant  à dé- 
faut d'enchérisseurs,  et  presque  toujours  aussi,  pur 
cela  métue,  le»  lot*  sont  réunis.  Si  donc,  sous  le  prë- 
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tée,  nuis  qui  ne  leur  a pas  même  été  présen- 
tée; — D’où  il  suit  que  l’art.  7 de  la  loi  du 
20  avril  1810  n’a  été  ni  pu  être  violé  par  l'arrêt 
attaqué;  • 

o Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu,  en 
droit , que  l'erreur,  à la  différence  de  l'ab- 
sence de  la  date,  ne  vicie  pas  le  testament  olo- 
graphe toutes  les  fois  que  les  juges  trouvent 
dans  le  testament  lui-même  des  éléments  qui  la 
corrigent,  la  vérifient  et  la  fixent  nécessaire- 
ment; --Mais attendu  qu'après avoir  rendu  hom- 
mage à ce  principe,  l'arrêt  attaqué  constate,  en 
fait,  que  le  testament  contentieux  renferme  une 
date  fausse,  erronée,  qu’il  est  impossible  de 
rectifier;  — Que  d'après  cela,  en  déclarant  nul 
ce  testament,  le  même  arrêt,  loin  de  violer  les 
art.  970  et  1001,  C.  civ.,  en  a fait  une  juste  ap- 
plication;—Rejette,  etc.  » 

Du  9 janv.  1839.  — Ch.  reqt 

1®  ADJUDICATION  DÉFINITIVE.  — Lots.  — 
Enchères  partielles.  — 2#  Verte  judiciaire. 
— Juge  commis.  — Compétence. 

1*  Lorsqu'un  jugement  a ordonné  que  des  im- 
meubles saisis  seraient  vendus  en  plusieurs 
lots , sauf  la  réunion  des  lots  en  un  seul, 
après  réception  des  enchères  partielles,  celte 
disposition  comprend  la  vente  entière,  i adju- 
dication définitive  comme  l’adjudication  pré- 
paratoire; cette  adjudication  définitive  ne 
peut  donc  avoir  lieu  qu'après  réception  des 
enchères  partielles,  et  cela  encore  bien  que 
r adjudication  préparatoire  ait  eu  lieu  en  bloc 
à défaut  tf  enchères  sur  les  lots  (1).  (C.  proc., 
697,  702  et  704.) 

2°  Le  juge  tenant  f audience  des  criées  a-t-il  com- 
pétence pour  statuer  seul  sur  les  difficultés 
qui  s’élèvent  quant  au  mode  de  vente  ou  à la 
réception  des  enchères  (2)?  — Non  rés. 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  19 
juin  1834  , confirme  sur  appel , avait  ordonné 
qu’une  maison  et  un  terrain  d’une  grande  éten- 
due, saisis  à Paris  sur  Thonias-Varenne,  seraient 
vendus  d’après  les  divisions  et  le  lotissement  in- 
diqués par  un  rapport  d’experts,  et  sur  les  di- 
verses mises  à prix  qu'il  déterminait,  sauf  la 
réunion  des  cinq  lois  en  un  seul,  après  la  ré- 
ception DES  ENCHÈRES  PARTIELLES. 

L'adjudication  fut  annoncée  par  des  placards 
et  poursuivie  dans  la  forme  prescrite  par  ce  ju- 
gement. A l’audience  des  criées  du  13  août  1834, 
tous  les  lots  furent  successivement  criés,  mais 


texte  de  celte  réunion,  on  pouvait,  lors  de  l’adjudi- 
cation définitive,  refuser  de  faire  l'épreuve  des  en- 
chères partielles,  il  est  évident  que  ce  serait  Ifc  un 
obstacle  habituel  ù l'adjudication  par  lois  séparés,  et 
que  le  moyen  le  plus  efficace  pour  appeler  In  concur- 
rence échapperait  ainsi  au  malheureux  debiteur.  Cela 
lie  |>eut  être  : l'adjudication  préparatoire  n’est  point 
un  conlrnl  définitif;  il  est  essentiellement  résoluble 
cl  subordonné  à l'adjudication  définitive,  laquelle 
doit  s'effecluer  suivant  le  mode  fixé  et  suivi  lors  de 
l'adjudication  préparatoire 

(X)  V.  sur  celte  question,  Cass.,  29  août  1832, 
Paris, 20  juin  1833  j — Carré-Chauveau,  n«  23636w. 
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aucun  enchérisseur  ne  se  présenta:  alors  le  juge 
tenant  l’audience  ordonna  la  réunion  des  cinq 
lots,  et  l'adjudication  en  fut  prononcée  au  profil 
de  Mr  Denormandie,  avoué  du  poursuivant, 
moyennant  la  somme  de  327,330  fr. 

De  nouveaux  placards  furent  apposés  pour 
annoncer  l’adjudication  définitive.  Conformé- 
ment au  jugement  du  19  juin,  ces  placards  por- 
taient que  les  enchères  seraient  reçues  d'abord 
séparément  sur  chacun  des  cinq  lots,  et  ensuite 
qu’il  y aurait  réunion  des  lots  pour  procéder  à 
une  enchère  générale  qui  aurait  pour  base  ou 
pour  mise  à prix  la  somme  totale  des  enchères 
partielles. 

Cependant , le  27  août  1834,  jour  fixé  pour 
l'adjudication,  le  juge-commissaire  tenant  l'au- 
dience refusa  de  recevoir  des  enchères  sur  les 
lots  partiels.  Voici  par  quels  motifs  : « Attendu 
que.  conformément  au  jugement  du  19  juin  183  4, 
les  immeubles  ont  été  adjugés  préparatoirement 
en  cinq  lois;  que  ces  lots  ont  été  réunis  en  un 
seul,  et  adjugés  préparatoirement  à MrDenorman- 
die,  moyennant  327,330  fr.,en  sus  des  charges; 

— Attendu  qu’il  ne  serait  pas  possible  d'adju- 
ger en  cinq  lots,  sans  décharger  l'adjudicataire 
préparatoire,  qui  ne  demande  pas  h en  être  dé- 
chargé, et  que  d’ailleurs  il  ne  nous  appartien- 
drait pas  de  rompre  un  contrat  formé  avec  lui  ; 

— Par  ces  motifs , disons  que  les  immeubles 
dont  il  s’agit  seront  adjugés  en  un  seul  lot.  » 

Cette  décision  reçut  immédiatement  son  exé- 
cution , et  sur  une  enchère  qni  porta  le  prix  à 
330,000  fr.,  l'adjudication  fut  prononcée  au  pro- 
fit de  Froger-Deschènes. 

Appel  de  ce  jugement  fut  interjeté  par  Tho- 
mas-Varenne,  qui  soutint  que  le  juge-commis- 
saire n’avait  pu  légalement  se  dispenser  d'ouvrir 
les  enchères  sur  les  lots  partiels.  — Mais  un 
arrêt  de  la  (iour  de  Paris,  du  3 juin  1833, 
repoussa  l'appel,  en  adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge. 

POURVOI  en  cassation  par  Tbomas-Varenne. 

— 1*  Pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  juge- 
commissaire  avait  statué  sur  une  difficile  qui 
ne  pouvait  être  résolue  que  par  le  tribunal  en- 
tier. La  mission  du  juge-commissaire,  dit  le  de- 
mandeur, se  borne  à recevoir  les  enchères, à veil- 
lera l’accomplissement  des  formalités  prescrites, 
et  prononcer  l'adjndicalion.  Dès  lors,  il  est 
sans  pouvoir  pour  modifier  les  clauses  du  cahier 
des  charges,  et  pour  changer  le  mode  de  vente 
indiqué  par  le  poursuivant  et  ordonné  par  le 
tribunal  S’il  s’élève  à cet  égard  quelques  con- 
testations, il  y a nécessité  pour  lui  d’en  renvoyer 
le  jugement  au  tribunal.  (V.  Merlin,  Quest.  de 
droit,  y"  Expropriation,  § 3,  n°  3.) 

2*  Violation  de  l’autorité  de  la  chose  jugée. 
Dans  l’espèce,  un  jugement  avait  ordonpé  la 
veute  en  cinq  lots,  sauf  réunion  ultérieure  en 
un  seul.  Il  y avait  donc  obligation  de  procéder 
ainsi.  Ni  le  juge-commissaire,  ni  même  le  tribu- 
nal ne  pouvaient,  sans  violer  l’autorité  qui  ap- 
partenait à ce  jugement,  décider  qu'il  n’y  aurait 
pas  d’enchères  partielles,  et  que  les  biens  se- 
raient adjugés  en  un  seul  lot. — Cependant,  c’est 
ce  qui  a été  fait;  et  pour  justifier  ce  mode  de 
procéder,  on  s’est  fondé  sur  ce  qu’à  défaut  d’en- 
ah  4839.  — partie. 
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hères  partielles  lors  de  l’adjudication  prépara- 
toire, celte  adjudication  avait  eu  lieu  sur  la 
réunion;  d'où  l'on  a conclu  que  l'adjudication 
définitive  devait  être  faite  en  un  seul  lot,  parce 
qu’il  y avait  contrat  formé  avec  l’adjudicataire 
préparatoire,  et  qu’à  moins  qu’il  ne  demandât  à 
être  déchargé,  ce  qu'il  n’a  pas  fait,  on  ne  pouvait 
rompre  une  adjudication  en  un  seul  lot,  par  une 
tentative  d’adjudication  définitive  en  plusieurs 
lots. — Cette  argumentation  reposesur  une  erreur 
évidente.  Remarquons  d’abord  ce  point,  que  l’ad- 
judication préparatoire  est  une  mesure  toute  dans 
l'intérêt  du  débiteur,  et  qu’ainsi  il  faudrait  des 
raisons  bien  puissantes  pour  faire  tourner  contre 
lui  une  mesure  établie  dans  son  intérêt. — Main- 
tenant. quel  est  le  caractère  et  quel  est  l’clfet 
de  l’adjudication  préparatoire?  C'est, si  l’on  veut, 
une  vente  sous  condition  suspensive;  mais  le 
saisi  ne  reste  pas  moins  propriétaire  jusqu'à  ce 
que  l'adjudication  définitive  vienne  le  dépouiller 
(art.  1182,  0.  civ.,  et  751,  C.  proc.,  combinés). 
L’adjudication  préparatoire  ne  produit  d'autre 
effet  que  d’obliger  l'adjudicataire  à prendre 
l’immeuble  pour  le  prix  qu’il  a fixé,  et  de  con- 
traindre le  saisi  à le  lui  laisser  pour  ce  prix,  s’il 
n’en  trouve  pas  un  supérieur  lors  de  l'adjudica- 
tion définitive.  Voilà  le  seul  contrat  qui  se  forme 
par  l’adjudication  préparatoire.  Mais  ce  contrat 
ne  saurait  sous  aucun  rapport  avoir  l’effet  de 
changer  le  mode  de  vente  ordonné.  Qtfand  le 
tribunal  ordonne  une  vente  en  plusieurs  lots, 
c’est  de  la  vente  conduite  jusqu’à  sa  dernière 
limite  qu’il  entend  parler  : le  mot  vente  com- 
prend toutes  les  formalités  jusqu’à  l'adjudication 
définitive.  Or  peut-on  concevoir  un  provisoire 
qui  fasse  préjudice  au  principal;  un  provisoire 
qui  sera  définitif  en  ce  sens  qu’il  modifiera  l'ad- 
judication finale,  que  le  tribunal  a eu  seule  en 
vue?  Cela  est  impossible.  — L'adjudication  dé- 
finitive doit  être  la  reproduction  textuelle  de  ce 
qui  s’est  passé  lors  de  l’adjudication  provisoire. 
Mais  alors,  dit-on,  dès  qu’il  y a eu  adjudication 
préparatoire  en  un  seul  lot,  il  faut  que  l'adjudi- 
cation déGnilive  suive  le  même  sort.  Non  ; car 
c’est  là  prendre  le  résultat  et  l’isoler  des  forma- 
lités qui  l'accompagnent,  tandis  que  la  loi  en- 
tend parler  de  l'ensemble.  Ainsi,  à l’adjudication 
préparatoire  on  a crié  par  lots  séparés,  et,  faute 
d’enchérisseurs,  on  a adjugé  en  un  seul  lot.  A 
l'adjudication  définitive,  il  faut  voir  si  l’on  sera 
plus  heureux,  et  pour  cela  on  doit  crier  par  lots 
séparés  et  réunir  ensuite.  — C’est,  objecte- t-on, 
rompre  le  contrat  formé  avec  l’adjudicataire.  Il 
n'y  a jamais  eu  qu’un  contrat  formé  avec  lui, 
celui  de  lui  laisser  en  un  seul  lot,  à tel  prix,  dans 
le  cas  où  la  division  des  lots  ne  le  dépasserait 
pas.  Voilà  le  seul  contrat  qui  lie  envers  lui.  — 
Mais,  ajoute-t-on,  il  faut  donc  décharger  l'adju- 
dicataire préparatoire?  En  aucune  façon  : il  est 
engagé  à payer  la  totalité  tel  prix;  si  malgré  la 
division,  suivie  ensuite  de  réunion,  le  prix  n’at- 
teint  pas  celui  qu'il  a fixé,  Il  est  adjudicataire 
définitif.  — De  tout  ce  qui  précède  résulte  donc 
la  preuve  que  l’arrêt  attaqué  a violé  la  chose  ju- 
gée, en  validant  un  mode  de  vente  contraire  à 
celui  qui  avait  été  ordonné  par  un  jugement  ir- 
révocable. 
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Pour  le  défendeur,  on  a répondu,  sur  le  pre- 
mier moyen,  que  le  juge  tenant  l'audience  des 
criées  est  le  délégué  du  tribunal,  qui  lui  a im- 
plicitement, mais  nécessairement  conféré,  en  le 
nonuuaul,  le  droit  de  résoudre  toutes  les  ques- 
tions qui  surgiront  à l'occasion  de  l'exécution; 
qu'ainsi,  dans  l'espèce,  le  juge-commissaire  avait 
eu  compétence  pour  prononcer  sur  ladifficultééie- 
véeau  sujet  du  mode  à suivre  pour  l'adjudication. 

Sur  le  deuxième  moyen,  on  a dit:  ce  serait  étran- 
gement se  méprendre  sur  le  caractère  et  les  effets 
d’une  adjudication  préparatoire , que  de  croire 
que  ce  soit  une  simple  formalité  ne  conférant  à 
l'adjudicataire  aucun  droit  et  ne  lui  imposant 
aucune  obligation.  Si  le  contrat  qui  se  forme 
alors  entre  l'adjudicataire  provisoire,  la  partie 
saisie  et  les  créanciers  poursuivants,  n’est  pas 
définitif,  s'il  est  conditionne!  et  resoluble  pour 
le  cas  où  il  y aurait  plus  lard  surenchère,  il  n'en 
est  pas  moins,  hic  et  nunc,  un  véritable  lien, 
dont  aucune  des  parties  ne  peut  se  délier;  cl 
cela  est  si  vrai  que  si,  lors  de  l’adjudication  der-  j 
nière,  personne  ne  surenchérit,  l'adjudicataire 
provisoire  devient  adjudicataire  définitif.  — Si 
l'adjudication  provisoire  n'investit  pas  définiti- 
vement l'adjudicataire.au  moins  dépouille-t-elle 
irrévocablement  le  vendeur.  El,  en  effet, de  deux 
choses  l’une  : ou  le  prix  de  l’adjudication  pré- 
paratoire ne  sera  pas  couvert,  et,  dans  ce  cas, 
elle  deviendra  définitive;  ou  il  sera  couvert , et 
alors  la  propriété  passera  eu  d'autres  mains, 
sans  pouvoir  jamais  rentrer  en  celles  du  ven- 
deur. — Ce  caractère  de  l’adjudication  prépara- 
toire est  justifié  par  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence (ioy.  notamment  Pothier,  de  la  Vente, 
n°  552;  Pigeau,  Proc.  civ.t  t.  2,  p.  147,  et 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  fév.  1827). 
— C'est  à la  lueur  dt*  ces  principes  qu’il  faut 
examiner  ce  qu’avait  pu  vouloir  le  jugement  du 
19  juin  1834.  Or  il  est  évident  que  si  le  tribu- 
nal avait  pu,  pour  l'adjudication  préparatoire , 
ordonner  qu’il  y aurait  division  en  cinq  lots, 
sauf  à les  réunir  en  un  seul,  il  avait  lui-méme. 
par  cette  obligation  de  réunir  en  un  seul  les 
cinq  lots,  restreint  à l’adjudication  préparatoire 
cette  possibilité  de  division;  il  est  clair  qu'à  l'ad- 
judication préparatoire  s’était  arrêtée  l'exécution 
possible  du  jugement  du  19  juin;  que  ce  qu’il 
avait  prescrit  avait  pu  alors  être  fait;  mais  qu’a- 
près  l'adjudication  préparatoire  ainsi  (aile  en 
cinq  lots,  on  était  rentré  dans  le  mode  de  vente 
en  bloc  sans  pouvoir  désormais  en  sortir.  — Un 
ne  pouvait,  en  effet,  revenir  à l'adjudication  par- 
tielle qu’en  dégageant  l'adjudicataire  prépara- 
toire, qui  ne  le  demandait  pas,  qu'en  rompant 
un  contrat  légalement  formé  ; il  n'y  avait, d'après 
la  loi,  qu’une  enchère  couvrant  le  prix  de  l’ad- 
judication préparatoire  qui  pût  résoudre  le  con- 
trat résultant  de  cette  adjudication;  le  juge-com- 
missaire ne  pouvait  le  déchirer  de  sa  propre 
autorité.  — Le  point  de  départ  de  toute  adjudi- 
calion  définit ive,c’est  l'adjudication  préparatoire, 


(1)  Cette  objection,  qui  a quelque  chose  de  spé- 
cieux, était  réfutée  par  le  raisonnement  suivant  : Si 
tou*  les  lots  enchéris  parliellc ment  ne  dépasseal  pus 
le  prix  de  l’adjudication  préparatoire,  l'adjudicataire 


et  il  n'v  a même  d’adjudication  définitive,  le  mot 
l'indique, que  lorsque  préalablement  les  immeu- 
bles ont  été  adjugés  preparatoirement.  Or , ici 
l'adjudication  préparatoire  ayant  été  consom- 
mée en  un  seul  lot,  c'était  aussi  par  une  adjudi- 
cation en  un  seul  lot  qu'on  devait  procéder  lors 
de  l'adjudication  définitive.  Et  comment  aurait- 
il  pu  <iii  être  autrement,  lorsqu’il  n'y  avait  pas 
même  eu  de  mise  à prix  sur  les  lots  partiels? 
Est-il  possible  de  comprendre  une  adjudication 
définitive  qui  n'ait  pas  pour  base  une  adjudica- 
tion provisoire,el  pour  iniseà  prix  celui  moyen- 
nant lequel  a eu  lieu  cette  adjudication  prépa- 
ratoire? C’est,  au  surplus,  la  loi  qui  le  veut  ainsi, 
et  lorsque  l'art.  704,  C.  proc.,  parle  des  nouveaux 
placards  qui  devront  être  affichés,  il  a soin  de 
dire  que  ces  placards  contiendront  uniquement 
la  mention  du  prix  moyennant  lequel  l’adjudi- 
cation préparatoire  a été  faite,  parce  que  ce  prix 
seul  doit  servir  de  hase  pour  l'adjudication  dé- 
finitive. — Pouvait- on  d'ailleurs  procéder  de 
nouveau  lors  de  l'adjudication  définitive,  comme 
ou  avait  fait  pour  l'adjudication  préparatoire, 
par  a indications  séparées,  puis  par  réunion  des 
cinq  lots?  Mais  là  se  rencontrait  un  écueil  qui 
n’avait  pas  échappé  ail  juge  des  criées,  dont  la 
sentence  a été  depuis  confirmée  par  l’arrêt  atta- 
qué; il  pouvait  arriver,  en  effet,  qu'un  ou  deux 
lots  seulement  fussent  adjugés  isolément , que 
les  autres  ne  le  fussent  pas,  qu'enfin  lors  de  la 
réunion  il  ne  se  présentât  pas  d'enchérisseurs; 
or,  l'adjudicataire  se  serait  trouve  dégagé,  car 
on  n’aiirail  pu  le  forcer  à rester  adjudicataire  de 
trois  lots  seulement  quand  il  avait  voulu  les 
acheter  tous  les  cinq,  et  dès  lors,  pour  ces  trois 
lots  il  n'y  avait  plus  d'acquéreurs;  la  vente  se 
trouvait  n’avoir  porté  que  sur  le  seul  ou  sur  les 
deux  seuls  lots  à l'égard  desquels  il  y aurait  eu 
enchère  lors  de  l'adjudication  définitive  (1).  — 
C'est  en  cet  état  que  la  Cour  a pensé  qu’il 
n'aurai l pas  été  possible  d'adjuger  en  cinq  lots, 
sans  décharger  l'adjudicataire  préparatoire  de 
son  adjudication , et  il  est  impossible  de  voir 
dans  cette  décision  la  moindre  atteinte  portée 
à l'autorité  de  la  chose  jugée.  — Sans  doute,  il 
y a quelque  chose  qui  frappe  au  premier  aspect 
dans  cette  manière  differente  d'opérer  lors  de 
l'adjudication  préparatoire  et  lors  de  (adjudica- 
tion drfinitive;  mais  c'est  la  conséquence  néces- 
saire du  mode  de  vente  qui  avait  été  adopté  par 
lots  d’abord,  et  ensuite  en  réunissant  le  tout.  II 
n’y  avait  qu'un  moyen  de  pouvoir,  lors  de  l'ad- 
judication définitive , adjuger  d'abord  les  lots 
séparés  et  les  réunirensuite;  c’était  de  n’adjuger 
préparatoirement  que  les  lots  séparés  ; mais 
quand  on  avait  adjugé  préparatoirement  les  cinq 
lots  réunis,  et  il  n'y  avait  pas  eu  moyen  de  faire 
autrement  en  présence  de  la  disposition  for- 
melle du  jugement  du  19  juin,  il  n'y  avait  plus 
possibilité  de  revenir  à des  enchères  partielles 
’ lors  de  l’adjudication  définitive.  — Ces  sortes 
d'adjudications  sont  fréquentes  à Paris,  et  l'on 


devient  propriétaire  ; s’ils  le  dépassent,  il  se  retire. 
Si  tous  les  lots  ne  sont  pas  enchéris  partiellement, 
on  renonce  à la  division  et  ou  se  borne  à adjuger  en 
bloc. 
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De  fait  jamais  autrement;  jamais  on  n'adjuge 
défini liveuieut  les  lots  séparés  lorsqu'il  y a eu  une 
adjudication  préparatoire  de  la  totalité,  parce 
que  ce  serait  délier  l’adjudicataire,  s'il  y avait 
sur  un  seul  lot,  fût-ce  le  plus  minime,  une  seule 
enchère;  parce  que  ce  serait  lui  donner  même 
le  droit  de  se  dégager,  car  il  lui  sullirail  pour 
cela  de  faire  acquérir  ou  de  se  rendre  lui-même 
acquereur  d’un  seul  lot.  — Eu  jugeant  donc 
comme  il  l’a  fait,  l’arrêt  dénoncé  n’a  contre- 
venu à aucune  disposition,  **1  s’est  conformé  à 
ce  que  les  principes  et  la  raison  exigeaient. 

ARRÊT. 

a LA  COUR  ; — Vu  les  art.  1331,  C,  civ.,  G97, 
702  et  704,  C.  proc.;  — Attendu  qu’aucune  loi 
ne  prescrit  un  mode  obligé  et  exclusif  pour 
recevoir  les  enchère:*  et  consommer  l'adjudica- 
tion définitive  par  suite  d'une  adjudication  pré- 
paratoire faite  en  bloc;  que  le  tribuual  saisi  de 
la  poursuite  introduite  sur  les  immeubles  du 
demandeur  a pu  ordonner,  et  les  parties  ont  pu 
adopter  le  mode  qu’ils  ont  jugé  le  plus  conforme 
à l’intérêt  de  la  vente; 

v Attendu  qu'il  est  constaté,  par  l’arrêt  atta- 
qué et  par  les  pièces  produites,  que  les  experts 
qui  ont  procédé  à l'estimation  des  imme  .Ides 
saisis  sur  le  demandeur,  ont  déclaré  que  leur 
vente  en  un  seul  lot  serait  défavorable,  et  en 
oot  composé  cinq  lots  qui  ont  été  estimés  sépa- 
rément; Que  le  jugement  du  19  juin  1834, 
qui  a entérine  le  rapport  des  experts,  a ordonné 
qu’il  serait  procédé  à la  vente  d’après  la  divi- 
sion, le  lotissement  et  les  mises  a prix  détermi- 
nés par  les  experts,  et  sauf  la  réunion  des  cinq 
lots  en  un  seul  après  la  réception  des  enchères 
partielles;  que  le  texte  de  cette  disposition  est 
clairet  positif;  qu'elle  comprend  la  vente  entière; 
qu  elle  n'autorise  l'adjudication  eu  un  seul  lot 
qu’après  la  réception  des  enchères  partielles  sur 
les  cinq  lots;  que  restreindre  l'execution  de  ce 
jugement  aux  enchères  reçues  lors  de  l’adjudi- 
cation préparatoire,  ce  serait  méconnaître  tout 
à la  fois  son  texte  et  son  esprit,  puisqu’il  a eu 
pour  but  l'avantage  de  l'adjudication  définitive; 

a Attendu  que  l’autorité  du  jugement  avait 
été  consacrée  par  la  clause  additionnelle  du 
cahier  des  charges , portant  que  la  propriété 
serait  adjugée  en  cinq  lois,  sauT  leur  réunion; 
que  les  enchères  seraient  reçues  sur  les  mises 
h prix,  montant  des  estimations  faites  par  les 
experts,  et  que  lesenchères  partielles  ne  seraient 
définitives  qu'aulanl  que  sur  la  réunion  des  lots 
aucune  enchère  n’aurait  été  portée;  que  ces  con- 
ditions, insérées  dans  le  cahier  des  charges,  fai- 
saient la  loi  des  enchérisseurs  comme  celle  du 
poursuivant  et  de  l’adjudicataire  provisoire; 
qu  elles  embrassaient  toute  b vente; 

« Attendu  que  le  jugement  et  la  clause  addi- 
tionnelle avaient  été  exécutés  par  les  affiches 


(I)  Il  a été  décidé  qu'un  jugement  qui  ordonne  une 
coininui.û-ation  n'est  que  prépara  luire.  — V.  Hernies, 
12  déc.  1810;  Paris,  10  déc.  1810;  Rouen,  27  mai 
1817.  — Y.  Carré,  n«  1623. 

Hais  l'arrêt  que  nous  recueillons  ne  semble  fias 
froisser  ce  principe,  car  lu  lin  de  uou-i  eccvoir  u est 


et  les  placards  imprimés  et  publiés  postérieure- 
ment à l’adjudication  préparatoire, dans  lesquels 
l’adjudication  définitive  était  indiquéeau  27  août, 
en  cinq  lots,  sur  les  mises  à prix  fixées  par  les 
experts;  que  les  enchérisseurs  auraient  été  in- 
duits dans  une  erreur  préjudiciable  h la  vente, 
si  elle  avait  été  consommée  en  bloc  sans  recevoir 
les  enchères  partielles; 

« Attendu  que  le  contrat  formé  par  ('adjudi- 
cation préparatoire  n’avait  conféré  à l'adjudica- 
taire qu’un  droit  conditionnel,  résoluble  et  sou- 
mis à toutes  les  dispositions  tant  du  jugement 
du  19  juin  1834  que  du  cahier  des  charges; 
q u 'ainsi  l’adjudicataire  provisoire,  obligé  parle 
jugement  et  par  la  clause  additionnelle  de  subir 
l’épreuve  des  euchères  partielles  lors  de  l'adju- 
dication définitive,  n aurait  pas  eu  le  droit  (Le 
s'opposer  à b réception  de  ces  enchères;  que, 
loin  de  réclamer  contre  cette  mesure,  cet  adju- 
dicataire, représenté  par  le  même  avoué  que  le 
poursuivant,  consentait  et  même  requérait  les 
enchères  partielles; 

« Attendu  qu’elles  ne  portaient  pas  atteinte 
au  principe  qui  ne  permet  pas  de  diviser  l'adju- 
dication provisoire  à l'egard  de  l'adjudicataire, 
puisque,  d’une  part,  la  clause  additionnelle  dé- 
clarait que  ces  enchères  partielles  ue  seraient 
définitives  qu'aulanl  qu'il  n’y  aurait  pas  eu  d’en- 
chère sur  la  totalité  des  lots  réunis,  ei  qu'au- 
tant  qu’il  y aurait  eu  enchère  effective  sur  tous 
les  cinq  lots  séparés;  et  que,  d'autre  part,  la 
décharge  de  cet  adjudicataire  provisoire  ne  pou- 
vait lui  être  acquise  que  daus  le  cas  ou  le  prix 
de  son  adjudication  serait  couvert  soit  par  une 
enchère  collective,  soit  par  le  montant  des 
enchères  partielles; — Que,  dans  cet  état,  le 
juge-commissaire,  eu  refusant  de  recevoir  les 
enchères  partielles  sur  les  lots  séparés  et  eu 
ordouuaut  b vente  eu  un  seul  lot,  et  l’arrêt 
attaqué,  eu  confirmant  celle  décision  et  en  va- 
lidant l'adjudication,  ont  violé  les  articles  pré- 
cités du  Code  civil  et  du  Code  de  procédure;  — 
Casse,  etc.  » 

Du  9 janv.  1839.  — Ch.  civ. 

CASSATION.  — Pourvoi.  — Communication  de 
pièces.  — Arrêt  définitif. 

Lorsqu'un  arrêt  ayant  refuse  une  communica- 
tion de  pièces  demandée,  et  ordonné  qu'il  se- 
rait plaidé  au  fond,  il  est  intervenu  un  se- 
cond arrêt  de  condamnation,  le  pourvoi,  fondé 
sur  refus  de  communication,  et  dirigé  unique- 
ment contre  r arrêt  définitif,  n'est  pas  re- 
cevable; il  aurait  dû  être  formé  également 
contre  l'arrêt  rendu  sur  la  demande  de  com- 
munication (1). 

Il  n'y  a aucune  ouverture  à cassation  contre 
un  arrêt  qui  déclare  inutile  la  communica- 
tion du  livre  d'un  négociant,  par  le  motif  que 

pas  admise  sur  le  motif  que  le  pourvoi  n’aurait  pas 
été  formé  dans  1rs  trois  mois  de  l.i  signification  du 
jugement  du  16  nov.  1837,  mais  seulement  parce 
qu'il  n'apparaissait  pus  qu'on  se  fut  pourvu  contre  ce 
jugement  en  uiciuc  temps  que  contre  le  juçciueul  défi- 
nitif. 
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la  teneur  n’en  est  pas  contestée  (i).  (C.  proc., 
i88  et  suiv.) 

Desmond  avait  endossé  à l’ordre  de  Déroche 
uo  billet  de  1,000  fr.  souscrit  par  Kieffer.  A 
l’échéance,  Déroche  ne  fil  point  de  protêt;  mais 
plus  tard  il  forma  une  demande  en  payement 
contre  Kieffer.  Celui-ci  appela  en  garantie  Des- 
mond , envers  lequel  il  prétendit  s'être  libéré. 
Desmond  prétendit  que,  s’il  avait  touché  la  va- 
leur du  billet,  c'était  en  compensation  avec  plus 
forte  somme  qui  lui  était  due  par  Déroche  en 
vertu  d’un  compte  courant  entre  eux.  Le  tribu- 
nal de  première  instance  ordonna  la  production 
des  registres  de  Desmond.  Mais  Déroche  en  con- 
testa la  valeur,  attendu  qu'ils  n'étaient  ni  cotés 
ni  parafés;  il  soutint  d'ailleurs  qu'ils  ne  pou- 
vaient empêcher  l'exécution  de  son  titre  contre 
Kieffer.  Néanmoins  sa  demande  fut  rejetée  par 
un  jugement  qui  admit  le  compte  présenté  par 
Desmond. 

Déroche  a interjeté  appel , et  conclu  à son 
tour  à la  communication  des  livres  de  Desmond. 
Mais,  le  24  août  1837,  arrêt  de  la  Cour  de  Metz 
qui  rejette  cette  demande  sur  le  motif  que  la 
sommation  était  tardive,  et  que  la  communica- 
tion était  inutile,  parce  que  la  teneur  des  regis- 
tres n'était  pas  contestée,  et  ordonne  qu’il  sera 
plaidé  au  fond.  Sur  refus  de  Déroche  de  plaider 
au  fond,  le  même  arrêt  donne  défaut  contre  lui 
et  confirme  le  jugement  de  première  instance 
avec  amende  et  dépens.  — Opposition, et, le  16 
nov.  1837,  arrêt  qui  le  déboute. 

POURVOI  en  cassation  contre  ce  dernier  arrêt. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  188  et  suiv.,C.  proc.  civ. , et  d’un 
excès  de  pouvoir,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  au- 
rait rejeté  la  demande  en  communication  des 
livres  de  Desmond  : — Attendu  que  ce  n’est  pas 
par  l'arrêt  du  16  nov.  1837,  le  seul  contre  lequel 
soit  formé  le  pourvoi  de  Déroche,  mais  par  celui 
du  24  août  précédent,  contradictoire  en  ce  point, 
que  la  demande  en  communication  a été  rejetée  ; 

« Attendu  qu'aucun  pourvoi  ne  paraît  être 
formé  contre  la  disposition  de  l'arrêt  du  24  août 
1837,  qui  a refusé  la  communication  demandée 
par  Déroche; 

«Attendu,  au  surplus,  que  la  Cour,  ayant 
déclaré  la  communication  inutile  parce  que  la 
teneur  des  registres  n'était  pas  contestée,  n'a 
violé  aucune  loi  en  refusant  de  l’ordonner; 

— Rejette,  etc.  » 

Du  9janv.  1839.  — Cb.req. 

COUR  D’ASSISES.  — Conclusions  de  l’accusé. 

— Ministère  puulic.  — Questions. 

Il  ne  peut  être  statué  par  uns  Cour  d’assises 
sur  un  point  contentieux  qui  a donné  lieu  à 
des  conclusions  prises  par  le  défenseur  de 
Vaccusc  ou  par  le  ministère  public,  sans  que 
l’autre  partie  soit  entendue  vu  interpellée  de 


Cour  de  cassation.  (11  JANV.  1839.) 

s’expliquer,  et  la  nullité  résultant  de  V inob- 
servation de  cette  règle  est  substantielle. 

En  conséquence,  lorsque  le  ministère  public  ne 
s’est  point  expliqué  sur  les  conclusions  du 
défenseur  de  l’accusé,  tendantes  à faire  mo- 
difier Us  question s,  il  y a lieu  d’annuler 
l’arrêt  qui  ordonne  la  modification  deman- 
dée. 

ARRÊT. 

a LA  COUR;  — Vu  l’art.  408,  C.  crim.  ; 
«Attendu,  en  droit,  qu'il  ne  peut  être  statué 
par  une  Cour  d'assises  sur  un  point  contentieux 
qui  a donné  lieu  à des  conclusions  prises  par 
le  défenseur  de  l'accusé  ou  par  le  ministère  pu- 
blic, sans  que  l’autre  partie  soit  entendue  ou 
interpellée  de  s'expliquer  ; 

u Attendu  que  la  nullité  résultant  de  l'inob- 
servation de  celle  règle  est  substantielle; 

« El  attendu,  en  fait,  qu'aux  termes  du  pro- 
cès-verbal d'audience,  le  défenseur  de  l'accusé  a 
conclu  à ce  qu’il  plût  à la  Cour  poser  les  ques- 
tions ainsi  qu’elles  avaient  été  formulées  par  le 
résumé  de  l’acte  d’accusation  ; — Que  ces  con- 
clusions n’ont  été  ni  consenties,  ni  débattues 
par  le  ministère  public , qui  n’a  pas  déclaré  da- 
vantage qu'il  s’en  rapportait  à justice;  — Et 
que  toutefois  la  Cour  d'assises  a,  par  un  arrêl 
incident,  décidé  que  les  questions  résultant  de 
l'acte  d'accusation  seraient  modifiées;  — En 
quoi  ont  été  violés  les  principes  de  la  matière; 
— Casse,  etc.  » 

Du  H janv.  1839.  — Ch.  crnn. 

COUR  D'ASSISES.  — Jonction  d'affaires.  — 
Pouvoir  discrétionnaire.  — Jury.  — Notifi- 
cation. — Exploit. 

Lorsqu’un  arrêt  incident,  rendu  sur  des  conclu- 
sions prises  par  l’accusé  pour  qu’une  an- 
cienne information  faite  sur  le  crime  à lui 
imputé  soit  jointe  au  procès,  a refusé  d or- 
donner cette  jonction  , mais  a réservé  au 
président  de  l' ordonner  en  vertu  de  son  pou - 
voir  discrétionnaire,  l’accusé  qui  n’a  pris  au- 
cunes conclusions  tendantes  à ce  que  le  prési- 
dent usât  du  droit  qui  lui  était  réservé,  ne 
peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que 
la  jonction  n’a  pas  eu  lieu,  s’il  résulte  des 
pièces  de  V instruction  que  le  défenseur  de 
l’accusé  a eu  connaissance  de  cette  informa- 
tion ancienne . 

Il  suffit  que  r exploit  de  notification  d l’accusé 
de  la  liste  des  jurés  établisse  que  c’est  bien  la 
liste  des  trente-six  jurés  titulaires  et  des  qua- 
tre supplémentaires  qui  a été  notifiée,  sans 
qu’il  soit  besoin  que  celte  liste  soit  transcrite 
en  fête  ou  dans  le  corps  de  l’exploit  de  noti- 
fication (2). 

ARnÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  dirigé 
contre  l’arrêt  incident  qui  a refusé  d’ordonner 
que  l'information  faite  en  1828  sur  le  crime 


(1)  Y.  conf. Cass.,  18  déc.  1827,  4 fév.  1828 et  13 août 
1833. 


(2)  La  liste  notifiée  peut  même  être  imprimée.  — 
V.  Cass.,  11  juill.  1839. 
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pour  lequel  le  demandeur  a été  condamné  serait 
jointe  au  procès  : — Attendu  que  cet  arrêt  a ré- 
servé ait  président  d’ordonner  cette  jonction  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  et  qu’il 
n’apparail  d'aucunes  conclusions  du  demandeur 
tendantes  à ce  que  le  president  usât  de  ce  droit; 
qu'il  résulte  du  second  arrêt  incident , et  des 
conclusions  mêmes  du  demandeur  sur  lesquelles 
il  est  intervenu,  que  son  conseil  avait  eu  connais-, 
sance  de  cette  information,  puisqu'on  y voit 
qu’il  a donné  lecture  de  plusieurs  dépositions 
qui  en  faisaient  partie;  qu’ainsi  le  demandeur 
n’a  éprouve  aucun  préjudice; 

« Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  ce  que  l'ex- 
ploit de  notification  de  la  liste  des  jurés  ne  ren- 
ferme pas  les  noms  des  citoyens  qui  la  compo- 
saient: — Attendu  quecet  exploit  contient  toutes 
les  énonciations  nécessaires  pour  établir  que 
c'est  bien  la  liste  des  trente-six  jurés  titulaires 
et  des  quatre  jurés  supplémentaires  tirésausort 
en  exécution  de  l’art.  388,  C.  crim.,  qui  a été  no- 
tifiée au  demandeur  ; que  la  loi  n’exige  point 
que  celte  liste  soit  transcrite  en  tête  ou  dans  le 
corps  de  l'exploil  denolilication  ; — Rejette,  etc.n 
Du  11  janv.  1859.  — Cb.  crim. 

CHOSE  JUGÉE.  — Fraude.  — Moyens  divers. 

Après  un  arrêt  qui  a rejeté  la  demande  en  nul- 
lité tT une  convention  pour  cause  de  fraude, 
sur  te  motif  que  la  fraude  était  démentie  par 
toutes  les  rircons/ancr*  de  la  cause,  on  ne 
peut,  même  en  argumentant  et  en  offrant  la 
preuve  de  faits  non  d'abord  allégués,  repro- 
duire la  même  demande  de  nullité  pour 
fraude  : ta  différence  dans  les  moyens  ou  al- 
légations nt  mpèche  pas  que.  ta  seconde  de- 
mande ne  soit  fondée  sur  la  même  cause  que 
la  première,  et  ne  doive  dès  lors  être  repoussée 
par  T autorité  de  la  chose  jugée  (1).  ( C.  civ., 
1351.) 

Les  biens  de  la  dame  Dournat  avaient  été  sai- 
sis à la  requête  de  l’un  de  ses  créanciers.  — Au 
moment  de  l'adjudication,  et  craignant  qu’il  ne 
se  présentât  pas  su  (Usa  m ment  d’enchérisseurs 
pour  porter  les  biens  saisis  & leur  véritable  va- 
leur, la  dame  Rournat  passa  avec  Vignon,  son 
parent,  une  convention  par  laquelle  ce  dernier 
déclara  s’engager  à faire  tous  ses  efTorts  pour  se 
rendre  adjudicataire,  promettant,  dans  le  cas  où 
il  y réussirait,  de  rétrocéder  les  biens  & la  dame 
Boumat , aussitôt  que  celle  dernière  lui  aurait 
donné  des  sûretés  pour  le  remboursement  des 
sommes  qu'il  aurait  été  tenu  de  payer,  ainsi  que 
du  montant  d'une  créance  à lui  due  par  elle.  Il 
fut  ajouté  que,  jusqu’à  ce  que  la  dame  Bournat 
eût  satisfait  à celte  condition  , Vignon  demeu- 
rerait seul  propriétaire  des  immeubles  adjugés, 
et  pourrait  en  disposera  sa  volonté. 

En  exécution  de  cette  convention  , Vignon  se 
porta  enchérisseur , et  l’adjudication  fut  pro- 
noncée à son  profit.  — Bientôt  après,  la  dame 
Bournat  demanda,  par  voie  d’appel  du  jugement 


(I)  Y.  anal.,  en  ce  sens,  Cass.,  3 fëv.  1818;  — 
Tonifier,  t.  10,  n°  161. 
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d'adjudication,  la  nullité  de  cette  adjudication 
comme  portant  sur  des  biens  dotaux  inaliéna- 
bles, et  aussi  comme  étant,  ainsi  que  la  con- 
vention qui  l’avait  précédée,  le  résultat  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  pratiquées  par  Vignon, 
dans  le  but  d’obtenir  la  vente  des  biens  au-des- 
sous de  leur  valeur. 

Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du 
8 août  183G,  rejeta  ces  moyens  : le  premier  par 
une  fin  de  non-recevoir  inutile  à rappeler  ici; 
le  second,  sur  le  motif  que  les  manœuvres 
frauduleuses  imputées  à l'adjudicataire  Vignon 
n’élaicnl  point  justifiées,  et  étaient  au  contraire 
démenties  par  toutes  les  circonstances  de  la 
cause. 

Cependant,  plus  tard,  la  dame  Bournat  croyant 
avoir  la  preuve  des  manœuvres  frauduleuses 
qu’elle  avait  d’abord  signalées  d’une  manière 
générale  sans  les  spécifier  ni  en  offrir  la  preuve, 
forma  une  nouvelle  demande  en  nullité  de 
l'adjudication  de  ses  biens,  offrant  de  prou- 
ver par  témoins  que  Vignon  avait  éloigné  les 
enchérisseurs  pour  rester  adjudicataire  à un 
prix  inférieur  à la  valeur  réelle  des  biens 
vendus. 

A cette  demande,  Vignon  opposa  l’exception 
de  la  chose  jugée  par  l’arrêt  du  8 août  1836, 
soutenant  que  cet  arrêt  s’opposait  à ce  que  la 
dame  Bournat  pût  reproduire  l’imputation  de 
fraude  sur  laquelle  était  basée  son  action  nou- 
velle. 

23  nov.  1837.  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble, 
statuant  sur  appel,  qui,  par  ce  motif,  déboule 
la  dame  Bournat  de  sa  demande- 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Bournat.  pour  fausse  application  de  l’art.  1350 
et  violation  de  l’art.  1351,  C.  civ.,  sur  l’autorité 
de  la  chose  jugée.  — Le  système  du  pourvoi 
consistait  à soutenir  que  l'arrêt  de  1836  avait 
seulement  jugé,  en  Tétai,  une  simple  allégation 
de  fraude  non  justifiée  alors;  que  cet  arrêt  ne 
pouvait  être  considéré  comme  ayant  repoussé 
l’exception  de  fraude:»  toujours,  même  pour  un 
autre  état  de  choses,  et  pour  le  cas  où  on  offri- 
rait des  preuves  nouvelles  et  non  encore  appré- 
ciées. On  disait  qu’en  un  tel  cas,  il  n'y  avail  pas 
identité  de  moyens,  identité  de  demande  dans 
les  deux  actions,  et  parlant  point  d'autorité  de 
chose  jugée  à opposer  à la  demande  nouvelle. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  relatif  à la 
violation  de  la  chose  jugée  : — Attendu  qu’en 
1837  on  demandait,  comme  en  1836,  la  nullité 
de  la  même  convention  ; qu’il  y a également 
identité  de  personnes  et  de  qualités;  que  la  dif- 
ficulté se  réduit  an  point  de  savoir  si,  en  1837, 
la  demande  en  nullité  a été  fondée  sur  la  même 
cause  qu’en  1836; 

« Attendu  qu’en  1836  des  manœuvres  fraudu- 
leuses ont  été  imputées  au  défendeur  comme  en 
1837,  sans  en  offrir  la  preuve,  tandis  qu’en  1837 
la  preuve  de  faits  positifs  a été  offerte;  mais 
l’arrêt  de  1836  est  motivé  sur  ce  que  l’alléga- 
tion de  fraude  était  démentie  par  toutes  les  cir- 
constances de  la  cause,  et  notamment  par  les 
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deux  surenchères  ; lu  demande  a donc  été  reje- 
tée par  les  moyens  du  fond  ; 

« Attendu  qu’il  ne  peut  pas  être  permis  de  re- 
commencer les  procès  sur  le  simple  prétexte 
d'une  articulation  de  faits  nouveaux, et  de  confon- 
dre ainsi  lu  cause  de  la  demande  avec  les  moyens 
jusliticatifs  de  l’action;  ce  serait  donner  un  ca- 
ractère provisoire  à une  décision  contradictoire 
et  définitive;  les  affaires  n'auraient  aucun  terme; 
ainsi,  loin  de  violer  les  art  1350  et  1351,  l’arrêt 
dénoncé  en  a fait  une  juste  application;.... — 
Rejette,  etc.» 

Du  U janv.  1839.  — Ch.  req. 

\°  HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.  — Cession  de 
créances.  — 2*  Douaire.  — - Reprises  matri- 
moniales. — 3*»  Contrat  judiciaire.  — Effet. 

1°  L'héritier  bénéficiaire  est -il  privé  du  droit 
(T acquérir,  en  son  nom  personnel,  des  créan- 
ces contre  la  succession  ? Non  rés.  en  thèse (1). 
En  tout  cas,  est  valable  l'acquisition  faite  par 
l'héritier  antérieurement  à son  acceptation 
bénéficiaire,  et  dès  lors  il  peut  répéter  cette 
créance  contre  la  succession  (2).  (C.  civ.,  H02.) 

2°  Sous  l'ancien  droit,  le  douaire  devait  être 
payé  après  la  dot , mais  avant  tes  autres  re- 
prises de  la  femme. 

3®  Le  contrat  judiciaire  formé  entre  plusieurs 
parties  en  cause  ne  peut  être  invoqué  par 
d’autres  parties  entre  lesquelles  il  n'est  pas 
intervenu,  bien  quelles  figurent  dans  la 
même  instance  (3). 

Nous  avons  rapporté  un  arrêt  de  la  Cour  su- 
prême du  23  août  1833,  qui  cassait  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris,  rendu  au  prolit  de  Dungé- 
d'Orsay  contre  les  époux  Creuzé  de  Cesser  et 
autres  créanciers  de  la  succession  de  Dangé  de 
Bagneux.  — Sur  le  renvoi  prononcé  par  cet  ar- 
rêt de  cassation,  la  cause  s’esl  présentée  de 
nouveau  devant  la  Cour  d'Orléans,  et  là,  de 
nouvelles  questions  ont  été  soulevées. 

Les  Dangé  d'Orsay  ont  soutenu  que  l'épouse 
Creuzé  de  Cesser,  qu’ils  disaient  héritière  béné- 
ficiaire de  Dangé  de  Bagneux,  sou  père,  n'avait 
pu  se  rendre  cessionnaire  d’une  créance  appar- 
tenant à Senef  contre  ia  succession,  la  qualité 
d’héritier  bénéficiaire  étant,  suivant  eux,  un  ob- 
stacle à ce  que  l'héritier  pût  acquérir  des  droits 
contre  l'hérédité. 

(1)  Pour  dénier  ce  droit  à l’héritier  bénéficiaire,  on 
se  fondait  sur  la  régie  nui  défend  aux  mandataire* 
de  se  rendre  acquéreurs  îles  biens  qu'ils  sont  chargés 
de  vendre  (C.  civ  , arl.  1396),  Mais  «l’abord  on  pmi 
contester  querelle  règle  soit  applicable  à l'héritier 
béiiélii  iiiirv  quant  aux  biens  île  lu  succession  dont  il 
poursuit  la  voûte  (coy.  Duvrrgier,  de  tu  Vente,  I.  I*1*, 
n * 190);  et  eu  second  lieu,  il  s'agissait,  dans  la  ces- 
sion attaquée,  non  d'une  créance  appartenant  à la 
•accession,  mais  d'une  créance  existait*  contre  celle 
succession  ; en  sorte  que  lu  règle  invoquée  était  tout 
h fuit  étrangère  à l'espèce.  — Euvisa géant  la  question 
sous  un  nuire  point  de  vue,  ou  poorruit  peut-être 
prétendre  qu’en  se  rendant  cessionnaire  d’une  créance 
sur  la  succession,  l'héritier  bénéficiaire,  comme  admi- 
nistrateur des  biens  de  l'hérédité,  doit  être  réputé 
avoir  acquis  pour  et  dans  l'intérêt  de  celte  hérédité. 
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Ils  prétendaient  ensuite  que  l’épouse  Creuzé 
de  Lesser,  qui  réclamait  le  douaire  de  l'épouse 
Dangé  de  Bagneux,  sa  mère,  ne  devait  pas  être 
colloquée  pour  ce  douaire,  préalablement  aux 
autres  héritiers  ou  créanciers  qui  demandaient 
du  chef  de  l'épouse  Bagneux  des  indemnités  à 
raison  de  l’alienation  de  ses  propres.  Ils  se  fon- 
daient notamment  sur  un  accord  passé  en  justice 
entre  l'épouse  Creuzé  de  Lesser  et  les  héritiers 
de  Floressac,  autres  ayants  droit  à la  succession 
de  Bagneux,  d'après  lequel  l'épouse  Creusé  de 
Lesser  aurait  consenti  à ce  que  toutes  les  repri- 
ses et  indemnités  fussent  colloquées  avant  le 
douaire.  — Mais  il  est  à remarquer  que  les 
Dangé  d’Orsay  n'avaient  pas  été  parties  à l'ac- 
cord qu'on  disait  intervenu  entre  l'épouse  de 
Lesser  et  les  héritiers  de  Floressac. 

13  juillet  1836,  arrêt  de  la  Cour  d’Orléans 
qui  rejette  en  ces  termes  les  diverses  préten- 
tions des  Dangé-d'Orsay  ; — « En  ce  qui  con- 
cerne la  créance  Senef:  — Considérant  qu’à  l’é- 
poque oit  l'épouse  de  Lesser  est  devenue 
cessionnaire  de  celte  créance  sous  le  nom  d’Of- 
frov,  elle  n’était  point  héritière  de  Dangé  de 
Bagneux, son  père,  puisqu'elle  avait  renoncé  à sa 
succession,  et  que  ce  n'est  que  bien  posterieure- 
ment, et  en  vertu  de  ia  loi  de  1825,  que  scs  cillants 
uni  accepté  ladite  succession  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire; qu’ainsi,  et  en  supposant  qu'il  fTit 
interdit  à l’héritier  bénéficiaire  d’acquérir  en 
son  propre  et  privé  nom  les  droits  des  créan- 
ciers de  la  succession,  cette  défense  ne  pourrait 
concerner  l’épouse  de  Lesser; 

« Sur  la  question  de  savoir  si  le  douaire  doit 
être  colloque  avant  les  indemnités  réclamées  du 
chef  de  l’épouse  de  Bagneux  pour  raison  des 
prix  de  ses  propres  aliénés , et  pour  raison  des 
obligations  contractées  par  elle  solidairement 
avec  son  mari  Considérant  que  si, d’après  les 

anciens  principes,  l'hypothèque  du  douaire  et 
celle  des  autres  créances  de  la  femme  avaient 
pour  seule  et  unique  date  celle  du  contrai  de 
mariage,  il  était  néanmoins  de  jurisprudence 
(fondée  sur  cette  raison  d'équité  que  la  femme 
qui  avait  concouru  à la  stipulation  du  douaire, 
et  qui  était  tenue  même  de  veiller  à sa  conser- 
vation, ne  pouvait  y porter  aucune  atteinte)  que 
le  douaire  venait  immédiatement  après  la  dot,  et 
avait  la  préférence  sur  les  indemnités  dues  à la 
femme  pour  raison  de  ses  propres,  lorsqu'ils 
avaient  été  aliénés  de  son  consentement,  et  pour 

Mais,  selon  nous,  re  système  ne  pourrait  être  justifié 
pur  aucun  texte  de  loi. 

t2i  V.  Cass.,  Irr  déc.  1812;  — Lebrun,  Success., 
li» . 3,  ehap.  4.  nr*  71  ; Pothier,  Success.,  chap.  3,  Ç 7 ; 
Dflvincotirt,  Cours  de  Code  civil . t.  3,  p.  295  ; Chabot, 
Success,  art.  802,  n®2;  Tonifier,  l.  4.  n*  337  ; I)u- 
raulou,  t.  7,  n®  52:1  H»  ir  265,  et  t 12,  ir  482  ; Ber- 
riat,  p 501  ; Itillinrd,  Bénéfice  d'inventaire,  n®  99.  — 
K.  cependant  Riom.  13  déc.  1807. 

(3)  Pour  les  antres,  c'est  rrx  inter  alios  aila;  leur 
consentement  n’éUinl  |»oint  intervenu  pour  la  forma- 
tion de  re  contrat,  elle'  ne  peuvent  pas  plus  s*en  pré- 
valoirqu'oii  ne  pourrait  le  leur  opposer.  — V.  Merlin, 
Ripert  . y-  Contrat  judic.;  Berrial.  p.  254,  Rolland 
de  Yillurcues,  llèpert..  v®  Contrai  judic.,  u"  3. — 
V.  aussi  Cass  , 13  mai  1824 
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raison  des  obligations  contractées  par  elle  soli- 
dairement avec  son  mari;  que. dans  l'espèce,  les 
indemnités  réclamées  du  chef  de  l'épouse  de  Ba- 
gneux ont  pour  objet  la  reprise  du  prix  des 
propres  aliénés  de  son  consentement;  — Que  le 
douaire  étant  propre  aux  enfants , l'épouse  de 
Lesser  y avait  droit  de  son  chef,  et  non  de  celui 
do  la  dame  de  Bagneux,  sa  mère,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  ,de  la  part  des  Uangé- 
d'Ursay  : — 4"  pour  violation  des  art.  1596  et 
803,  O.  civ.,  en  ce  que  la  Cour  aurait  jugé  que 
l'héritier  bénéficiaire  peut  se  rendre  cession- 
naire de  créances  contre  la  succession,  bien  que 
l’héritier  bénéticiaire  soit  un  mandataire,  et  que 
comme  tel  il  lui  soit  interdit  d'acquérir  des  biens 
qu’il  est  chargé  d'administrer  et  de  vendre. 

2®  ( moyen  sans  intérêt);  — 3*  Pour  fausse 
application  et  violation  des  anciens  principes 
sur  le  douaire,  en  ce  que  l’arrêt  dénoncé  juge 
que  le  douaire  doit  être  colloqué  avant  les  autres 
reprises  de  la  femme. 

4*  Pour  violation  des  art  1354  et  1350,  C.  civ., 
en  ce  que,  malgré  le  consentement  donné  en 
justice  par  l'épouse  Creuzé  de  Lesser  ù ce  que 
les  reprises  ou  indemnités  pour  les  propres 
aliénés  fussent  colloquées  avant  le  douaire,  la 
Cour  a ordonné  que  le  douaire  fût  colloqué 
avant  les  reprises. 

, ARRÊT. 

« LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  (violation 
des  principes  du  mandat  et  de  l’hérédité  béné- 
ficiaire, spécialement  des  art  4590  et  803,  C. 
civ.)  : — Attendu  que  les  principes  invoqués  par 
les  demandeurs  ne  peuvent  recevoir  application 
dans  l’espèce;  — Qu’en  effet,  en  admettant, 
comme  le  soutiennent  les  demandeurs,  que  l’hé- 
ritier bénéficiaire  ne  puisse  pas  acquérir  de 
créances  contre  la  succession,  il  n'en  résulterait 
aucun  argument  contre  la  créance  dont  il  s'agit 
au  procès,  soit  parce  que  l’arrêt  attaqué  déclare, 
en  fait,que  l’épouse  Creuzé  de  Lesser  n’était  pas 
héritière  de  Üangé  de  Bagneux,  son  père,  Ji  la 
succession  duquel  elle  avait  renoncé,  soit  parce 
que,  dans  le  cas  même  où  elle  devrait  être  con- 
sidérée comme  héritière , l'acquisition  de  la 
créance  étant  antérieure  à sa  prétendue  adition 
d'hérédité,  la  créance  était  alors  sa  chose  per- 
sonnelle, ce  qui  lui  donnait  le  droit  d’en  récla- 
mer le  payement,  conformément  à l'art.  802, 
C.  civ.; 

«...  Sur  le  troisième  moyen  (fausseapplica- 
tion  et  violation  des  anciens  principes  relatifs  à 
la  préférence  du  douaire  sur  les  reprises  de  la 
femme)  : — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  s'est 
exactement  conformé  aux  principes  de  l'ancienne 
jurisprudence  sur  l’ordre  ii  observer  pour  le 
payement  de  la  dot,  du  douaire  et  des  autres 
reprises  de  la  femme;  — Que  les  demandeurs 
eux-mêmes  le  reconnaissent  et  sc  bornent  à sou- 
tenir que  la  question  se  réduisait  à un  point  de 
fait  non  contesté  par  les  héritiers  de  Bagneux, 


(I)  La  Cour  de  cassation  s’est  aussi  prononcée  dans 
ce  sens  ( V.  arrêt  du  4 fév.  1836).  Mais  une  dortrine 
contraire  est  soutenue  pur  Carré,  n«»  980  et  1078; 
par  Thoroinr,  522  et  52->;  par  Boitard,  Leçons  de 
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qui  auraient  reconnu, dans  des  conclusions  signi- 
fiées, que  les  reprises  de  leur  aïeule,  à raison 
de  leur  nature,  devaient  obtenir  une  préférence 
sur  le  douaire;  — Qu'ainsi  la  question  ne  por- 
tail pas  sur  un  point  de  droit,  mais  sur  une 
appréciation  de  faits  et  une  qualification  de 
créances  que  la  Cour  pouvait  faire  souverai- 
nement; 

« Sur  le  quatrième  moyen  (violation  du  contrat 
judiciaire  et  des  art.  1354  et  4356,  C.  civ.)  : 
— Attendu  que  le  prétendu  contrat  judiciaire, 
de  la  violation  duquel  se  plaint  le  demandeur, 
avait  été  formé  entre  les  héritiers  Creuzé  de 
Lesser  et  les  héritiers  de  Floressac;  — Que, 
quelle  que  soit  la  force  des  aveux  passés  entre 
les  héritiers  de  Lesser  et  les  héritiers  de  Flores- 
sac,  ils  sont  étrangers  à Dangé-d’Orsay,  deman- 
deur, qui  n’est  pas  recevable  à les  invoquer  ni  à 
se  plaindre  de  leur  violation;... — Rejette,  etc.  » 
Du  44  janv.  4839.  — Ch.  req. 

ENQUÊTE.  — Faits  nos  articulés. 

Les  juges  peuvent  Ms  prendre  pour  base  de  leur 
dérision  un  fait  constaté  datis  une  enquête 
par  eux  ordonnée,  mais  non  indiqué  parmi 
veux  articulés  et  dont  la  preuve  était  admise  ? 
Rés.  aff.  par  la  Cour  (I).  (C.  proc.,  252, 
253.) 

En  tout  cas,  l'arrêt  qui,  tout  en  le  décidant  ainsi 
dans  ses  motifs,  déclare  cependant  ne  sc  dé- 
terminer pour  juger  le  litige  que  sur  des  faits 
articulés  et  nnmtionnés  dans  le  jugement 
ordonnant  V enquête,  ne  peut  présenter  sous 
ce  rapport  aucune  ouverture  à cassation. 

L’épouse  Ridard  avait  formé  une  demande  en 
séparation  de  corps  contre  son  mari,  et  articulé 
à l’appui  certains  faits  dont  la  preuve  fut  ordon- 
née. — Une  enquête  eut  lieu,  et  elle  porta  non- 
seulemeni  sur  les  faits  qui  avaient  été  articulés, 
mais  aussi  sur  d’autres  faits,  nouveaux  dans  la 
cause. 

Ridard  a demandé  que  ces  faits  nouveaux  fus- 
sent rejetés  de  l'instruction. 

Blais  le  29  juin  4837,  jugement  qui  maintient 
les  laits  dont  le  rejet  était  demandé  : — « At- 
tendu que  si,  aux  termes  des  art.  252, 255  et 
258,  C.  proc.  civ.,  les  parties  sont  assujetties  à 
articuler  des  faits  dont  elles  demandent  à faire 
preuve,  si  l'admissibilité  de  ces  faits  doit  être  ju- 
gée, et  si  le  jugement  qui  en  ordonne  la  preuve 
doit  les  énoncer,  ces  dispositions  ont  pour  but 
d’empêcher  les  plaideurs  de  s’engager  dans  des 
enquêtes  frustraloires , sur  des  faits  non  perti- 
nents et  non  contestés  ; mais  que  l’on  ne  peut  en 
induire  logiquement, comme  conséquence  néces- 
saire, qu’il  soit  interdit  aux  juges  de  puiser  des 
éléments  de  conviction  dans  des  faits  appris  par 
les  enquêtes  en  dehors  de  l’appointement  ; — 
Attendu  que  lejugement  d’appointemenl  ne  fixe 
pas  invariablement  l’état  de  la  cause;  — Qu'il 


prortd.,  3V  leçon,  t.  4,  p.  382,  et  par  Fnvard, 
v*  Etiquete,  seet.  1",  S Ier»  n°  3.  — F.  aussi  Bordeaux, 
26  juin  1830. 
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ne  conslitue  pas  une  décision  conditionnelle  du 
fond,  comme  la  formule  que,  chez  les  Romains, 
le  prêteur,  juge  du  droit,  adressait  au  juge  pé- 
da  né  .juge  du  fait  : parti , condemna  : si  non 
par  et , absolve; — Qu’au  contraire,  c’est  une 
maxime  fondamentale  de  notre  procédure,  que 
l’interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge;  — Attendu 
que  l’on  objecte  en  vain  contre  l'admission  d’un 
fait  non  compris  dans  l’appointemenl  l'impossi- 
bilité de  la  preuve  contraire,  qui  pourtant  est 
de  droit  aux  termes  de  l’art.  250,  C.  proc.;  — 
Que  puisque  les  parties  et  leurs  avoués  assis- 
tent à l’enquête, il  leur  est  loisible  de  combattre 
les  faits  nouveaux  qu’on  leur  oppose, en  deman- 
dant une  prorogation  d’enquête;  — Que,  si  les 
faits  nouveaux  se  révèlent  dans  le  cours  de  celte 
prorogation , bien  qu’on  ne  puisse  pas  en  de- 
mander une  seconde,  néanmoins  ce  n’est  pas  un 
motif  pour  le  juge  de  rejeter  absolument  ces 
faits;  — Qu’en  effet,  les  enquêtes  n’engageant 
pas  sa  conviction,  la  déclaration  d'un  fait  non 
appointé  ne  peut  être  considérée  comme  une 
preuve,  dans  le  sens  de  ce  mot;  qu’elle  peut  tout 
au  plus  établir  des  présomptions;  mais  que, 
comme  les  juges  ont  le  pouvoir  d’admettre  les 
présomptions  humaines  toutes  les  fois  que  la 
preuve  testimoniale  est  admissible,  et  qu'à  cet 
égard  ils  n’ont  d’autre  régulateur  que  leur  con- 
science, toute  doctrine  qui  tendrait  à restrein- 
dre leur  liberté  et  à faire  repousser,  par  un 
moyen  de  tortue,  les  lumières  qui  s’offrent  à 
eux,  doit  être  écartée  comme  contraire  à l’esprit 
de  la  loi....  a — Statuant  ensuite  au  tond  , le 
jugement  prononce  la  séparation  de  corps,  en  se 
fondant  toutefois  uniquement  sur  des  faits  arti- 
culés dans  la  demande  en  preuve,  et  mentionnés 
dans  le  jugement  interlocutoire  qui  avait  or- 
donné l’enquête. 

Appel  par  Ridard  ; mais,  le  2!  déc  1837,  arrêt 
de  la  Cour  d’Angers  qui  confirme  en  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation,  pour  violation  des 
art.  252,  255,  250,  260  et  1029,  en  ce  que  l’arrêt 
attaqué  a prononcé  la  séparation  de  corps  en  se 
fondant  sur  une  enquête  nulle  pour  avoir  été 
faite  sur  des  faits  autres  que  ceux  qui  avaient 
été  articulés  dans  la  demande  et  mentionnés 
dans  le  jugement  qui  avait  admis  la  preuve. 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  positi- 
vement de  l’arrêt  attaqué  que  le  motif  qui  a 
déterminé  le  tribunal  et  la  Cour  à pronon- 
cer la  séparation  de  corps  était  tiré  d’un  fait 
articule  dans  la  demande  en  preuve,  compris 
dans  le  jugement  interlocutoire , et  par  consé- 
quent énoncé  dans  la  notification  faite  aux  té- 
moins; d’où  il  suit  qu’aucun  des  textes  de  loi 
invoqués  n’a  été  violé;  — Rejette,  etc.  » 

Du  14  janv.  1839. — Ch.  req. 

1*  DÉLAISSEMENT  HYPOTHÉCAIRE.— Prix.— 

Rente.  — 2*  Chose  jugée.  — Délaissement.  — 

3* Novation. — Saisie-arrêt. — Tiers  détenteur. 

1°  Le  délaissement  par  hypothèque  libère  l’ac- 
quéreur de  l'obligation  de  payer  le  prix... 
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même  à Végard  des  tiers  au  profit  desquels 
partie  de  ce  prix  avait  été  convertie  par  le 
contrat  en  rente  viagère. — En  un  tel  cas,  le 
tiers  indiqué  pour  recevoir  la  rente  (ou  son 
ayant  droit ) ne  peut,  si  cette  indication  a été 
faite  à titre  gratuit,  être  considéré  comme  un 
nouveau  créancier  dont  les  droits  seraient  in- 
dépendants et  distincts  de  ceux  du  vendeur  (1). 
(C.  civ.,  2172,  1121  et  1271.) 

2°  Le  jugiment  qui,  avant  tout  délaissement  de 
la  part  d'un  acquéreur  jtoursuivi  hypothé- 
cairement pur  des  créanciers  inscrits,  décide 
que  cet  acquéreur  est  tenu  de  payer  une  rente 
stipulée  par  le  contrat  au  profit  d'un  tiers , 
n empêche  pas  que  plus  tard,  et  après  délais- 
sement, un  nouveau  jugiment  ne  puisse  dé- 
cider que,  par  ce  délaissement,  l'acquéreur 
est  libéré  de  l’obligation  de  payer  la  rente  : il 
n'yalà  nulle  violât  ion  de  la  chose  jugée.  (Code 
civ.,  1351.) 

3°  Le  jugement  qui  déclare  valable,  une  saisie- 
arrêt  formée  entre  les  mains  d’un  tiers  déten- 
teur, n’empêche  pas  que  ce  dernier  ne  puisse 
ultérieurement,  en  délaissant  les  immeubles 
par  lui  acquis,  se  soustraire  au  payement  de 
ta  créance  du  saisissant  ; le  jugement  de  va- 
lidité de  la  saisie  n' opère  pas  en  ce  cas  nova- 
tion au  profit  du  saisissant  contre  le  tiers 
détenteur.  (C.  civ.,  1271.) 

Nous  avons  rapporté  un  arrêt  de  cassation  du 
27  juin  1838,  qui  a jugé  de  même  les  deux  pre- 
mières queslious  entre  les  consorts  Dose  et  la 
dame  Pereyra,  sur  le  pourvoi  de  cette  dernière 
contre  un  arrêt  de  la  Gourde  bordeaux  du  2 juin 
1810.  — Dans  l’espèce  actuelle,  le  deman- 
deur était  Blanchet,  créancier,  en  vertu  de  plu- 
sieurs jugements  rendus  en  l'an  vin,  d’une  somme 
de  3,000  fr.  à prélever  sur  les  arrérages  de  la 
rente  viagère  que  les  consorts  Dose  devaient 
paver  à la  dame  Pereyra  (ou  Lamenande). 

En  1828,  Blanchet  fit  commandement  à Bosc 
de  lui  payer  la  somme  de  3,000  fr.,  en  capital 
et  intérêts. — Opposition  par  Dose,  qui  soutient 
que  le  délaissement  hypothécaire  par  lui  effectué 
en  1806  a en  pour  effet  de  le  décharger  de  toute 
obligation  relativement  au  prix  de  la  vente  de 
la  terre  de  Lamenande. 

18  août  1830,  jugement  qui,  accueillant  ce 
système,  annule  les  poursuites  de  Blanchet. 

Appel.  — 13  déc.  1836,  arrêt  confirmatif  de 
la  Cour  de  Bordeaux,  par  des  motifs  sembla- 
bles à ceux  de  son  précédent  arrêt  de  1810. 

POURVOI  en  cassation  par  Blanchet. — Le  de- 
mandeur a reproduit  les  moyens  sur  lesquels 
était  fondé  le  pourvoi  de  la  dame  Pereyra.  — Il 
présentait  en  outre  un  moyen  tiré  de  la  novation 
qu'il  prétendait  résulter  en  sa  faveur  d'un  juge- 
ment de  validité  de  saisie-arrêt  par  lui  obtenu 
contre  les  tiers  détenteurs.  L’arrêt  ci-après 
suffira  pour  que  le  lecteur  puisse  apprécier  ce 
moyen. 


(1)  V.  Cass.,  27  juin  1838;  — Troplong,  Hyp., 
!»•  813;  Grenier,  n®  331.  — Mais  voy.  Brux.,  9 floréal 
an  un. 
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ARRÊT. 

« LÀ  COUR  ; — Sur  la  première  branche  du 
premier  moyen  (violation  de  l'art.  4351,  C.  civ., 
et  de  l'autorité  de  la  chose  jugée)  : — Attendu 
qu’il  ne  peut  y avoir  autorité  de  chose  jugée 
qu'aulanl  que  les  parties  ont  agi  dans  les  deux 
instances  en  la  même  qualité;  — Attendu  que 
Boscn'a  été  partie  dans  les  jugements  de  l’an  vm 
que  comme  étant  l'un  des  acquéreurs  du  do- 
maine de  Lamenande,  en  vertu  du  contrat  du 
mois  de  mess,  an  m;  — Que  le  délaissement  de 
ce  domaine,  régulièrement  opéré  par  Bosc  et  ses 
coacquéreurs,  et  déclaré  valable  par  l'arrêt  dé- 
finitif du  50  août  1810,  auquel  Blanchet  a été 
appelé,  a fait  disparaître  celte  qualité  d'acqué- 
reur et  toutes  les  obligations  qui  en  dérivaient; 

— Que  l’arrêt  attaqué,  en  le  décidant  ainsi,  n’a 
pas  violé  la  chose  jugée  en  l’an  vm,  soit  parce 
que  l'éut  des  choses  n’était  plus  le  même,  soit 
parce  que  Bosc  n’avait  plus  la  qualité  d'acqué- 
reur, sous  laquelle  seulement  il  avait  figuré  aux 
jugements  de  l'an  vm; 

« Sur  la  deuxième  branche  du  premier  moyen 
(violation  des  art.  1254,  1239  et  1271,  C.  civ., 
sur  le  payement  et  la  novation):  — Attendu  que 
les  jugements  de  l’an  vm  n’ont  opéré  aucune 
novation  de  la  dette  contractée  par  Bosc  dans 
l’acte  de  vente  du  mois  de  mess,  an  iii; — Qu'en 
effet,  après  ces  jugements,  la  dette  existait  au 
même  litre,  c’est-à-dire,  comme  prix  de  vente; 

— Que  Bosc  était  resté  débiteur  et  que  les  créan- 
ciers étaient  toujours  les  vendeurs  de  l’an  m 
ou  leurs  ayants  droit;— Qu'à  la  vérité,  unesaisie- 
arrêt  formée  entre  les  mains  de  Bosc  par  Blan- 
cbel,  auteur  des  demandeurs  en  cassation,  avait 
été  déclarée  valable,  et  qu’il  pouvait  en  résulter 
pour  Blanchet  un  droit  d'être  payé  sur  ce  qui 
serait  dû  par  Bosc  à ses  vendeurs;  mais  que  celte 
saisie-arrêt  ne  pouvait  pas  changer  la  nature  de 
la  dette  de  Bosc,  nt  l’empêcher  de  s’en  affranchir 
par  le  moyen  légal  du  délaissement,  ni  conférer 
à Blanchet  des  droits  autres  et  plns.élendus  que 
ceux  des  sieurs  et  de  la  dame  veuve  Lamenande, 
parties  saisies  ;— Attendu  que  ceux-ci  n’auraient 
pas  été  fondés  à réclamer,  après  le  délaissement 
de  l’immeuble  vendu,  aucune  partie  du  prix  de 
la  vente,  et  notamment  aucune  partie  des  arré- 
rages de  la  rente  viagère  de  18,000  fr.  sur  la  tête 
de  Lamenande  père,  réductible  à 10,000  fr.  sur 
la  tête  de  sa  veuve,  puisque  cette  rente  viagère 
faisait  partie  du  prix  stipulé  dans  le  contrat  du 
mois  de  mess,  an  ni  ; — Que  la  Cour,  en  le 
jugeant  ainsi,  n’a  contrevenu  à aucune  loi,  et 
qu’elle  a fait  une  juste  application  des  principes 
de  la  matière; 

« Sur  le  deuxième  moyen  ( violation  des  arti- 
cles 1134,  2167  et  2172,  C.  civ.,  en  ce  que  l’arrêt 
ailaquéa  faussement  assimilé  le  délaissement  par 
bjpolhèqueà  une  résiliation  du  contrat  de  vente, 
et  a libéré  Bosc  des  obligations  personnelles  par 
lui  contractées  envers  Blanchet)  : — Attendu  que 
Je  tiers  détenteur  qui  n’est  pas  personnellement 


(I)  V.  Zachariæ,  t.  3,  g 769,  p.  361;  — Lyon, 
8 août  1833;  — Delvincourt , t.  5,  p.  170  cl  suiv-,  et 
Paricrisir,  1843, 2«,  p.  493. 
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engagé  à la  dette,  a le  droit,  lorsqu'il  n'a  pas 
rempli  les  formalités  établies  pour  purger  sa 
propriété,  ou  de  payer  tous  les  intérêts  ou  ca- 
pitaux exigibles,  ou  de  délaisser  l'immeuble;  — 
Que,  s’il  opte  pour  le  délaissement,  il  n’a  rien 
à payer  aux  créanciers,  envers  lesquels  il  est 
ainsi  libéré;  — Attendu  que,  dans  l'espèce,  au- 
cun engagement  personnel  de  Bosc  envers  Blan- 
chel  ne  résultait  de  l’acte  de  vente  du  mois  de 
mess,  an  ni , ni  d'aucun  acte  postérieur,  ni  des 
jugementsintervenusentreles  parties;— Attendu 
que,  d'après  ces  faits,  qu'il  lui  appartenait  de 
constater,  la  Cour  royale  a justement  décidé  que 
Blanchet  n’avait  plus  aucune  action  contre  Bosc, 
lequel  avait  été  complètement  libéré  par  le  dé- 
laissement;...—Rejette,  etc.  » 

Du  15  janv.  1839. — Ch.  req. 

1»  DEMANDE  NOUVELLE.  — Solidarité.  — Ia- 
mvisiuiuté.  — 2°  Chosk  jucée.—  3°  Fruits.  — 
Restitution.  — Mercuriales.  — Impenses.  — 
4°  Améliorations. — 3"  Antichrêsb. — Intérêts. 
— 6°  Demande  judiciaire. — 7°  Fruits  (restitu- 
tion de). — 8°  Experts. — Nombre. — Serment. 

1«  La  dé  fente  de  former  en  uppel  une  demande 
contre  det  parties  qui  n'ont  pat  etc  mises  en 
cause  en  première  instance , s’applique  même 
au  cas  où  it  s'agit  de  droits  ou  créances  soli- 
daires et  indivisibles.  (C.  proc.,  464  ) 

2°  Lorsqu'un  arrêt  a prononcé  det  condamna- 
tions contre  quelques-uns  de  ceux  qui  sont 
tenus  à V acquittement  d une  créance  solidaire 
et  indivisible,  cet  arrêt  n’a  adeune  autorité  de 
chose  jugée  contre  les  autres  débiteurs  de  la 
même  créance  qui  n’ont  été  mis  en  cause,  ni 
en  première  instance,  ni  en  appel  lors  de  cet 
arrêt  (1). 

3®  La  partie  qui,  devant  ta  Cour,  au  lieu 
de  conclure  à l' application  des  mercuriales , 
pour  l' évaluation  d une  restitution  de  fruits, 
a demandti  aux  juges  une  évaluation  fixe, 
n’est  pas  rcceitable  a se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  qu’il  a été  procédé  selon  ce 
mode  dévaluai  ion  (2).  (C.  proc.,  129.) 

L’art.  548.  C.  eiv.,  d après  lequel  les  fruits  pro- 
duits par  la  chose  n’appartiennent  au  pro- 
priétaire qu’à  la  charge  de  rembourser  les 
frais  de  labours,  travaux  et  semences  faits 
par  des  tiers,  n'est  applicable  qu'aux  fruits 
existants  en  nature ; de  telle  sorte  que  lorsqu’il 
s’agit  de  la  restitution,  non  des  fruits  eux- 
mêmes,  mais  de  leur  valeur,  il  doit  être  fait 
compte  au  tiers,  tenu  de  restituer,  non-seule - 
ment  des  frais  énumérés  dans  cet  article , 
mais  encoYe  des  frais  de  toute  nature  qui  ont 
précédé  la  réalisation  de  la  valeur  des  f l'ait  s, 
tels  que  frais  de  transport  et  d octroi. 

4®  Les  améliorations  faites  à une  chose  par  celui 
qui  la  possède  indûment,  constituent  de  plein 
droit  des  dépenses  utiles  et  nécessaires  dans 
te  sens  de  Part.  1381,  C.  civ  , et  dont  le  pro- 


(2)  V.  Paris,  rejet,  30  mars  1831. 
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prit  taire  auquel  la  chose  est  restituée  doit 
tenir  compte. 

5a  L'antichrésislc  doit-il  les  intérêts  des  jouis- 
sances qui  excèdent  le  montant  de  sa  créance , 
et  qu'il  a appliquées  à son  usage,  non  pas 
seulement  du  jour  de  la  demande,  mais  à da- 
ter de  la  perception  ou  de  l'emploi  qu’il  en  a 
fait  '/  — Sou  rés. 

G La  demande  en  payement  qui  fait  courir  le* 
intérêts  de  toute  somme  due,  doit  s'entendre 
d'une  demande  directement  formée  dans  le 
but  d'obtenir  le  payement  de  la  dette,  dans 
f instance  sur  laquelle  intervient  lu  condam- 
nation, et  non  dune  demande  qui  serait 
formée  dans  une  autre  instaure  ayant  un  au- 
tre but. — Spécialement  : le  propriétaire  d‘un 
domaine  indûment  possédé  par  un  tiers,  n'a 
droit  à l’intérêt  des  jouissances  indûment 
perçues,  que  du  jour  ou  il  a demandé  la  res- 
titution de  ces  jouissances,  et  non  pas  à partir 
d une  demande  qui  aurait  été  antérieurement 
formée  à fin  de  cessation  de  l'indue  jouis- 
santedu  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi 
par  appréciation  des  faits  et  circonstances  de 
la  cause  ne  viole  aucune  loi. 

L'art,  1 151,  C.  civ d après  lequel  les  intérêts 
échus  des  capitaux  peuvent  produire  des  in- 
térêts par  une  demande  judiciaire,  n'est  pas 
applicable  aux  restitutions  de  fruits  ou  re- 
venus, uniquement  régies  pur  l'art.  H 53,  qui 
ne  dispose  pas  que  les  intérêts  échus  de  ces 
restitutions  puissent  eux-mêmes  produire  des 
intérêts  (I). 

8°  L'expertise  demandée  par  les  parties  pour 
déterminer,  à défaut  de  mercuriales,  le  mon- 
tant d'une  restitution  de  fruits,  doit  avoir 
lieu  dans  la  forme  ordinaire  des  expertises, 
par  trois  experts  convenus  ou  nommés  duf 
fiée,  à moins  que  Us  parties  ne  consentent 
qu'il  y soit  procédé  par  un  seul  expert.  Les 
juges  ne  peuvent  en  conséquence  ordonner, 
d office  et  sans  mettre  les  parties  en  demeure 
de  s'expliquer,  que  l'expertise  aura  lieu  par 
un  seul  expert  désigné  par  eux  d cet  effet  (2). 
(C.  proc.,  129,  305  et  303.) 

L'expert  chargé  d une  expertise  qui  a quelque 
liaison  avec  une  autre  expertise  dont  il  était 
précédemment  chargé,  mais  qui  ne  porte  pas 
sur  les  mêmes  faits  et  les  mêmes  points,  ne 
peut  être  dispensé  île  prêter  sermctit  pour 
cette  seconde  expertise,  sous  prétexte  qu'il 
aurait  prêté  serment  lors  de  la  première. 
(C.  proc.,  305.) 

Nous  avons  déjà  rapporté  les  principales  dis- 
positions de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  en  date 
du  10  mars  183G,  contre  lequel  était  dirigé  le 
pourvoi  dont  il  va  être  rendu  compte.  Pour  la 
pleine  intelligence  des  nombreux  moyens  pro- 
posés devant  la  Cour,  nous  rappellerons  suc- 


1)  Mais  voy.  Paris,  rejet,  24  juill.  1828. 

2)  Il  a été  jugé  que  lorsqu’il  s'agit  d’une  expertise 
ordonnée  d’oflice  par  les  juges  pour  se  procurer  les 
renseignements  qui  leur  manquent,  ils  peuvent  ne 
nommer  qu'un  seul  expert  au  lieu  de  trois,  et  procé- 
der à celte  nomination  sans  mettre  préalablement  les 
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cinclemenl,  en  indiquant  chacun  de  ces  moyens, 
les  faits  et  la  partie  de  l’arrêt  qui  lui  sont  pro- 
pres. 

1er  moyen  : Fausse  application  de  la  loi  du 
1er  mai  1790.  sur  les  deux  degrés  de  juridiction, 
et  violation  tle  l’autorité  de  la  chose  jugée  , des 
principes  en  matière  d’acquiescement  et  des  ar- 
ticles 464  et  472,  C.  proc.,  en  ce  que  la  Cour  a 
jugé  que  l’arrêt  du  13  août  IK32,  qui  avait  or- 
donné au  profil  de  Constant  la  restitution  du 
domaine  de  Foulhoux  et  le  compte  des  fruits 
perçus  par  les  héritiers  Crandsaigne,  n'ayant 
été  rendu  qu'avec  uuc  partie  de  ces  héritiers, 
Dupin  et  Chaius,  n’était  pas  opposable  aux 
autres  héritiers,  les  Rudel -Dumiral  Le  de- 
mandeur soutenait  que  l'arrêt  du  13  août  1832, 
ordonnant  le  compte,  devait  être  réputé  rendu 
entre  toutes  parties,  bien  que  quelques-uns  seu- 
lement des  héritiers  Crandsaigne  eussent  été  mis 
nominativement  en  cause  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  attendu  l’indivisibilité  et  la 
solidarité  de  la  créance  qu’il  avait  à répéter 
contre  ces  héritiers. — Il  ajoutait  que,  d’ailleurs, 
la  Cour  de  Hiom  se  trouvait  saisie  vis-à-vis  tous 
les  héritiers  Crandsaigne  des  contestations  re- 
latives au  domaine  de  Foulhoux,  par  suite  de 
l’appel  porté  au  parlement  de  Paris  (remplacé 
depuis  par  la  Cour  de  Riom)  contre  la  sentence 
de  1756  qui  avait  autorisé  Crandsaigne  à jouir  à 
titre  pignoratif  de  ce  domaine;  et  que  les  Du- 
miral avaient  eux -mêmes  formellement  re- 
connu, par  des  conclusions  signifiées  dans  une 
autre  instance,  qiFils  étaient  en  compte  avec 
Constant  par  suite  de  l’arrêt  du  15  août  1832. 

2e  moyen  : Violation  des  art.  303  et  305, 
C.  proc.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  ordonné 
qu'une  expertise  qui  avait  pour  but  de  recon- 
naître des  terrains  annexés  au  domaine  de  Fuul- 
boux  par  les  héritiers  Crandsaigne  pendant  leur 
possession,  et  d'estimer  la  valeur  des  jouissances 
de  ces  annexes,  serait  fait  par  un  seul  expert 
dispensé  de  serment,  se  fondant  en  ce  point  sur 
ce  que  l'expert  choisi  était  un  de  ceux  qui  avaient 
été  chargés  par  l'arrêt  du  13  août  1832  de  l’es- 
liniation  des  jouissances  du  domaine  tout  entier, 
pour  le  compte  que  les  héritiers  Crandsaigne 
avaient  à rendre  à Constant.  On  soutenait  pour 
le  demandeur  que,  s’agissant  d’une  expertise 
ordonnée  par  la  loi  (puisqu'elle  avait  pour  objet 
une  restitution  de  fruits,  C.  proc.,  129)  et  de- 
mandée par  les  parties,  il  y avait  lieu  de  suivre 
les  formes  ordinaires  des  expertises,  c’est-à-dire 
de  la  faire  faire  par  trois  experts,  à moins  que 
les  parties  ne  consentissent  à ce  qu'il  y fût  pro- 
cédé par  un  seul,  ce  qui  n’avait  pas  eu  lieu,  les- 
quels experts  ne  pouvaient  être  nommés  d’office, 
que  faute  par  les  parties  d’en  convenir  elles- 
mêmes.  On  ajoutait  que  le  seul  expert  nommé 
n avait  pu  être  dispeu.se  du  serment,  puisqu'il 
ne  s'agissait  pas  d'une  continuation  de  i'enquèu» 


parti?'  A même  «le  choisir  l’expert;  que  les  nrt.  303, 
304  et  suiv  , ne  sont  applicable:*  que  lorsqu’il  s'agit 
d une  expertise  iinpéruliveuienl  prescrite  par  lu  loi, 
ou  formellement  demandée  par  b s parties.  C’est  l’es- 
père actuelle.  - Y,  cass..  22  fév.  18o7  et  12  juin  18.78. 
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ordonné  par  l'arrêt  du  13  août  1832,  mais  d'une 
expertise  loule  nouvelle. 

3*  moyen (sans  aucun  intérêt). 

4f  moyen  : Violation  de  l’arl.  129,  C.  proc., 
eide  l'art.  548,  C.  civ.,  {•  en  ce  que,  pour  déter- 
miner le  montant  des  restitutions  quant  aux 
jouissances  des  foins, chènevières,  pâturages,  les 
experts  et  la  Cour  n'ont  pas  suivi  les  mercuria- 
les, mais  une  évaluation  arbitraire  et  par  consé- 
quent repoussée  par  la  loi;  2°  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a fait  subir  aux  jouissances  restituables, 
outre  une  première  diminution  pour  les  frais  de 
culture,  ainsi  que  le  permettait  l'art.  548,  C.civ., 
une  nouvelle  diminution  pour  des  frais  de  trans- 
port ou  d'octroi,  diminution  arbitraire,  puisque 
la  réduction  autorisée  par  l'art.  548  ne  s’appli- 
que qu'aux  frais  de  culture. 

5 *mouen:  Violation  de  l’art.  1381,  civ., aux 

termes  duquel  celui  à qui  une  chose  est  restituée 
doit  tenir  compte  au  possesseur  de  toutes  les 
dépenses  nécessaires  et  utiles  qui  ont  été  faites 
pour  la  conservation  de  la  chose,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a condamné  Constant  à tenir 
compte  aux  héritiers  Grandsaigne  des  améliora- 
tion* faites  par  eux  ou  par  leurs  auteurs  au 
domaine  deFoiilhoux,  sans  constater  préalable- 
ment si  ces  améliorations  constituaient  des  dé- 
penses utiles  et  nécessaires. 

6*  moyen  : Violation  de  la  loi  6,  ff.,  de  pi  y ne- 
rat  itia  actione, des  art.  1996, 1133, 1 154,  C.  civ., 
et  excès  de  pouvoir.  Ce  moyen  se  divisait  en 
trois  branches.  — 1"  branche  : ....  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a décidé  que  les  intérêts  des 
jouissances  n’étaient  dus  qu’à  partir  de  la  de- 
mande qui  eu  avait  été  faite.  — Sans  doute, 
disait-on  pour  Constant,  il  est  de  principe  con- 
sacré par  l’art  11 53  que  les  Intérêts  d’une  obli- 
gation, en  cas  de  retard  dans  l’exécution  de 
cette  obligation,  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la 
demande  ; mais  cet  article  consacre  également 
une  exception  à ce  principe,  pour  les  cas  où  la 
loi  fait  courir  les  Intérêts  de  plein  droit.  Or, 
dans  l’espèce,  les  intérêts  des  jouissances  du 
domaine  de  Foulhoux  perçus  par  les  héritiers 
Grandsaigne  en  sus  de  celles  qui  étaient  néces- 
saires pour  éteindre  la  dette  au  payement  de 
laquelle  ce  domaine  avait  été  i ni  pignon*,  etaieut 
évidemment  dus  de  plein  droit  II  est  établi  en 
effet  par  la  loi  6,  § lrr,  ff.,  de  pigneratUia  ac- 
/iom%  que  le  détenteur  du  gage  qui  le  vend,  doit 
les  intérêts  de  la  somme  excédant  sa  créance, 
s’il  emploie  cet  excédant  à son  usage;  et  Domal, 
en  interprétant  cette  loi  (Lois  civiles,  liv.  3, 
tit.  5,  sect.  1»*,  art.  8),  professe  que  ceux  qui  re- 
tiennent en  leurs  mains  des  deniers  appartenant 
à d’autres  personnes,  et  qui  les  divertissant  ou 
les  tournent  à leur  prolit  sans  le  consentement 
de  ces  personnes,  par  exemple  les  créanciers 
qui  se  trouvent  surpayés  par  la  vente  du  gage 
uu  par  des  jouissances,  doivent  l'intérêt  des 
sommes  qu’ils  retiennent,  sans  qu'il  soit  de- 
mande. (.'est  ce  qui  est  pareil lement  consacré 
par  Fart.  1996,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  le 
mandatait  e doit  l'intérêt  des  sommes  employées 
à son  usage,  à dater  de  cet  emploi,  à la  diffé- 
rence de  l'intérêt  de  celles  dont  il  est  simple- 
ment reliquataire,  qu'il  ne  doit  qu'à  dater  du 


Cour  de  cassation.  (15  jant.  1839.) 

jour  de  la  mise  en  demeure.  — Or,  ces  règles 
sont  tout  à fait  applicables  aux  héritiers  Grand- 
saigne, antichrésistes  du  domaine  de  Foulboux, 
en  vertu  de  la  sentence  de  1756,  et  qui  avaient 
manifeslemeut  employé  à leur  usage  des  jouis- 
sances qu'ils  n’auraient  dû  percevoir  que  pour 
le  compte  du  propriétaire,  aussitôt  après  l'ex- 
tinction de  leur  créance.  L’antichrésiste  n’est,  à 
vrai  dire,  qu'un  mandataire  tenu  de  rendre 
compte  au  débiteur,  son  mandant  forcé;  seu- 
lement, par  la  seule  volonté  de  la  loi,  le  man- 
dataire peut  appliquer  le  montant  des  fruits 
au  payement  de  sa  creance;  mais  dés  qu’il  est 
payé  de  sa  créance,  s’il  perçoit  encore  les  fruits 
de  I immeuble  donné  en  antichrèse,  s’il  continue 
sa  gestion  en  abusant  de  la  position  qu’il  tient 
de  la  loi,  alors  percevant  des  fruits  qui  sont  la 
propriété  de  celui  qui  a cessé  d'être  son  débi- 
teur, il  doit  les  intérêts  de  ces  fruits,  à dater  de 
chaque  perception,  à moins  qu'il  ne  prouve  que 
les  sommes  par  lui  perçues  pour  le  compte  du 
mandant  ont  été  mises  en  reserve  et  n'ont  pas 
été  employées  à son  usage.  — On  s'explique 
d'ailleurs  facilement  pourquoi  la  loi  fait  courir 
les  intérêts  de  plein  droit  dans  ce  cas  particu- 
lier. Il  faut  remarquer  qu'aux  termes  de  l’ar- 
ticle 2087,  G.  civ.,  le  débiteur  ne  peut,  avant 
l'entier  acquittement  de  la  dette,  réclamer  la 
jouissance  de  i'immenble  remis  en  antichrèse. 
l.e  debiteur  est  donc  placé  par  la  loi  à la  merci 
du  créancier,  sur  la  bonne  foi  duquel  il  doit 
compter  pour  rentrer  dans  la  possession  de  l’im- 
meuble après  l'extinction  de  la  dette.  Mais  si  It* 
créancier  abuse  de  la  confiance  que  le  debiteur 
est  forcé  de  lui  accorder  en  exécution  du  juge- 
ment, n'est-il  pas  juste  qu’il  paye  les  intérêts, 
qu’il  restitue  tout  ce  qu’il  a perçu  à l'occasion 
de  l'immeuble  donné  en  antichrèse,  d'après  la 
maxime:  nemo  potest  cutn  detrimento  altcrius 
locupletior  fierit  Donc,  la  Cour,  en  décidant  que 
les  intérêts  des  fruits  ne  couraient  pas  de  plein 
droit  à dater  de  chaque  perception,  mais  com- 
mençaient seulement  à courir  à dater  de  la  de- 
mande. a viole  la  loi  de  pigneratUia  actione  et 
l’ai  t.  1996,  C.  civ. 

2*  branche  ....  En  ce  que  l’arrêt  attaqué  qui 
avait  jugé  que  les  intérêts  des  jouissances  étaient 
dus  à partir  de  la  demande,  les  a faitcourir,  non 
à partir  d'une  demande  formée  en  1760  par 
l’auteur  de  Coustanl,  sur  l'instance  d'appel  de 
la  sentence  de  1756,  mais  seulement  à partir  de 
la  demande  formée  par  Constant  lui-même, dans 
l'instance  sur  laquelle  était  interveou  l’arrêt  dé- 
noncé. On  disait  pour  Constant  que  les  intérêts 
courent  à dater  de  la  demande  première  qui  en 
a été  faite , encore  bien  que  cette  demande  ait 
été  formée  dans  une  instance  restée  iinpoursui- 
vie,  et  autre  que  celle  dans  laquelle  est  interve- 
nue la  décision  qui  les  alloue. 

3*  branche  : ....  Eu  ce  que  la  Cour  a refusé 
d’allouer  à Constant  les  intérêts  des  intérêts  des 
jouissances,  à dater  de  ia  demande. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu que  Constant  n'a  formé  devant  les  pre- 
miers juges  sa  demande  en  revendication  du 


Jurisprudence  de  la 


d by  Google 


28  (13  janv.  1839.)  Jurisprudence  de  In 

domaine  du  Foulhoux,  et  en  restitution  de 
fruits,  que  contre  les  héritiers  Dupic,  et  que, 
loin  d’exercer  son  action  contre  les  autres  repré- 
sentants de  Philippe-Philibert  Treille deGrand- 
saipne,  il  s'est  borné  à faire  la  réserve  expresse 
de  se  pourvoir  contre  eux;  que,  par  son  juge- 
ment du  19  janvier  1831,  Je  tribunal  de  Tbiers 
avait  sursis  à faire  droit  sur  les  conclusions  de 
Constant  contre  les  héritiers  Dupic,  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  été  statué,  entre  tous  les  héritiers  et 
représentants  des  parties  qui  figuraient  dans  la 
sentence  du  3 sept.  1756,  sur  les  contestations 
sur  lesquelles  celte  sentence  avait  sursis  à faire 
droit;  - Qu'au  lieu  d'exécuter  le  jugement  du 
tribunal  de  Thiers , et  d'appeler  directement 
toutes  les  parties  intéressées  devant  la  Cour  de 
Riom,  comme  remplaçant  à cet  égard  le  parle- 
ment de  Paris,  lequel  était  resté  saisi  des  appels 
des  sentences  de  1753  et  1756,  Constant  a inter- 
jeté appel  du  jugement  du  19  janv.  1831,  et  n’a 
intimé  sur  cet  appel  que  ceux  des  héritiers 
Grandsaigne  qu’il  pouvait  intimer,  c’est-à-dire  les 
héritiers  Dupic  et  Chalus,  les  seuls  d’entre  les 
héritiers  Grandsaigne  qui  eussent  été  parties  en 
première  instance; — Que  l’instance  nouvelle 
était  toute  différente  de  celle  qui  était  restée 
pendante  au  parlement  de  Paris,  puisque  devant 
ce  parlement  il  s’agissait  de  statuer  sur  l’appel 
des  sentences  de  1753  et  1756,  tandis  que  l’in- 
stance nouvelle  avait  pour  base  les  jouissances 
perçues  en  vertu  desdiles  sentences  ; 

a Attendu  que  l'arrêt  du  13  août  1832,  qui  a 
infirmé  le  jugement  du  19  janv.  1831,  n’a  statué 
ni  pu  statuer  qu’entre  Constant  et  les  héritiers 
Dupic  et  Chalus,  et  non  à l'égard  des  autres  hé- 
ritiers Grandsaigne,  qui  n'avaient  pas  été  et 
n'avaient  pas  pu  être  mis  en  cause  sur  l’appel 
d’un  jugement  auquel  ils  n’avaient  pas  été  par- 
ues; que  l’art.  472,  C.  proc  , n’est  applicable 
qu’à  l'exécution  des  arrêts  infirmatifs  entre  ceux 
qui  ont  été  parties;  — Que,  si  l’arrêt  du  13  août 
1832  avait  ordonné  que  lors  de  la  prise  de  pos- 
session par  Constant,  il  serait  dressé  procès- 
verbal  de  l’état  actuel  du  domaine,  comparative- 
ment à celui  qui  avait  dû  être  dressé  lors  de 
l’entrée  en  possession  de  Grandsaigne,  et  ce, 
contradictoirement  avec  les  héritiers  ou  repré- 
sentants dudit  Grandsaigne,  ou  eux  dûment  ap- 
pelés, cette  disposition,  lors  même  qu'elle  aurait 
toute  la  généralité  que  Constant  lui  attribue,  et 
qu’elle  n'aurait  pas  eu  pour  but  exclusif  la  sim- 
ple constatation  contradictoire  de  faits  dont  les 
parties  auraient  à poursuivre  ultérieurement  les 
conséquences  devant  qui  de  droit,  cette  dispo- 
sition ne  pourrait  être  invoquée  contre  ceux 
avec  lesquels  l’arrêt  du  13  août  1832  n’a  pas  été 
rendu,  et  auxquels,  dès  lors,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 1351,  C.  civ.,  on  ne  peut  opposer  l'autorité 
de  la  chose  jugée  résultant  dudit  arrêt  ; — Que, 
si  l'art.  1166,0.  civ.,  autorise  le  créancier  à 
exercer  les  droits  et  actions  de  son  débiteur, 
l'arrêt  attaqué  n’a  pas  dénié  à Constant  la  fa- 
culté d’exercer  les  droits  et  actions  des  héritiers 
Dupic  et  Chalus,  ses  débiteurs,  contre  les  autres 
héritiers  Grandsaigne;  inaisque  l’art,  i 166,0.  civ., 
non  plus  que  les  principes  sur  la  solidarité  des 
débiteurs  et  l'indivisibilité  de  certaines  obliga- 
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lions,  n’entratnenl  pas  comme  conséquence  l’in- 
divisibilité des  procédures  et  des  jugements,  et 
n’autorisaient  point  Constant,  soit  à se  préva- 
loir contre  les  héritiers  Grandsaigne,  autres  que 
les  héritiers  Dupic  et  Chalus,  d’une  procédure 
exclusivement  dirigée  et  d’un  arrêt  obtenu  seu- 
lement contre  les  héritiers  Dupic  et  Chalus, soit 
à former  en  cause  d’appel  contre  les  autres  héri- 
tiers Grandsaigne  une  demande  dont  le  principe 
était  antérieur  à l’appel,  et  qui  étant  toute  dif- 
férente de  celle  qui  aurait  pu  être  portée  direc- 
tement devant  la  Gour  de  Kiom  comme  rempla- 
çant à cet  egard  le  parlement  de  Paris,  devait 
subir  les  deux  degrés  de  juridiction  ;...  — Re- 
jette le  pourvoi  à l’egard  de  Joseph  Rudel-Dumi- 
ral,  etc...; 

« Et  statuant  à l’égard  des  autres  parties  dé- 
fenderesses 

« Sur  le  quatrième  moyen  : — Attendu  que 
devant  la  Gour  de  Riom,  en  discutant  le  rapport 
des  experts,  et  en  concluant  à line  estimation 
plus  élevée  des  divers  produits  du  domaine  du 
Foulhoux,  Constant  n’a  pas  conclu  à l’applica- 
tion des  mercuriales  relativement  aux  foins,  pâ- 
turages, chènevières  et  récoltes  d’arbres  frui- 
tiers, mais,  au  contraire,  à une  évaluation  fixée 
par  la  Cour  de  ces  divers  produits;  — Qu’en  cet 
état,  il  ne  pourrait,  pour  la  première  fois,  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  se  plaindre  d’une  ap- 
préciation qu'il  n’a  pas  méconnu  à la  Gour  de 
Riom  le  droit  de  faire  ; que  d’ailleurs  les  experts 
avaient,  en  donnant  les  raisons  de  ce  mode  d’o- 
pérer, substitué  au  produit  des  prés  et  pâtures 
le  profit  des  Initiaux,  ce  qui  excluait  l'appli- 
cation des  mercuriales,  dont  au  surplus  l’exis- 
tence pour  tous  autres  objets  que  ceux  auxquels 
les  experts  les  ont  appliquées  n’a  été  ni  justitiée, 
ni  même  alléguée  par  Constant  devant  la  Cour; 

a Attendu  que  l’art.  548,  C.  civ.,  ti’esl  appli- 
cable qu’aux  fruits  existants  en  nature;  mais  que 
lorsqu'il  s’agit  de  la  restitution,  non  des  fruits 
eux-inéines.nnis  de  leur  valeur,  on  doit  déduire, 
non-seulement  les  frais  de  travaux,  labours  et 
semences,  mais  encore  les  frais  de  toute  nature 
qui  précèdent  la  vente,  et  notamment  les  frais 
de  transport  et  droits  d'octroi; — Que  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  129,  C.  proc.,  ni  l'ar- 
ticle 548,  C.  civ.,  en  homologuant  à cet  égard  le 
rapport  des  ex  péris;  que  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
laiiondel'arl.7  de  la  loi  du  20  avril  1810  manque 
totalement  en  fait,  puisque,  indépendamment 
des  motifs  particuliers  donnés  par  l’arrêt  atta- 
qué sur  les  divers  griefs  élevés  par  Constant 
contre  le  rapport  des  experts,  cet  arrêt  a,  en 
termes  généraux,  déclaré  que  ce  rapport  était 
concjuanl  et  réunissait  tous  les  éléments  pro- 
pres à éclairer  les  magistrats; 

« Sur  le  cinquième  moyen  : — Attendu  que 
l’arrêt  attaqué  reconnaît  les  améliorations  con- 
statées par  les  experts  ; que  le  mol  ameliorations 
indique  par  lui-même  l’utilité  des  dépenses 
qu'elles  ont  nécessitées;  que,  dès  lors,  en  con- 
damnant Constant  à tenir  compte  desdites  amé- 
liorations, dont  l'estimation  avait  été  ordonnée 
par  l'arrêt  du  13  août  1832,  la  Cour  de  Riom 
n’a  violé  ni  l'art.  1381,  C.  civ.,  ni  aucune  autre 
loi,  et  qu’au  sur  plus  elle  s’est  conformée  à l’art.  7 
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de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  motivant  sa  déci- 
sion sur  ce  point; 

«Sur  le  sixième  moyen,  et  d’abord  sur  la  pre- 
mière branche  de  ce  moyen  : — Attendu  que 
l'arrêt  du  13  août  1832,  lors  duquel  les  héritiers 
Dupic  et  Chalus  contestaient  le  droit  de  Constant 
à la  revendication  du  domaine  du  Foulhoux,  ni 
l’arrêt  attaqué,  n'ont  précisé  l'époque  à laquelle 
la  créance  Grandsaigne  a pu  être  éteinte,  et  par 
conséquent  l'époque  à partir  de  laquelle  Grand- 
saigne ou  ses  représentants  auraient  sciemment 
perçu  des  fruits  qui  ne  leur  appartenaient  pas  ; 
que  la  liquidation  et  le  compte  ù faire,  s'appli- 
quant, d'après  l’arrêt  du  13  août  1832,  à diverses 
prétentions  et  réclamations  respectives  des  par- 
ties, la  mauvaise  foi  des  héritiers  Grandsaigne, 
ou  de  leur  auteur,  c’est-à-dire  la  perception  con- 
tinuée par  eux  des  fruits  qu’ils  auraient  su  ne  pas 
avoir  le  droit  de  percevoir,  n’a  pu  être  et  n’a  pas 
été  déclarée  en  fait  par  la  Cour  de  Riom  ; — 
Qu’en  conséquence,  en  n’allouant  les  intérêts  des 
jouissances  qu’à  compter  du  jour  de  la  demande, 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l'art.  1153,  C.  civ., 
s’y  est  exactement  conformé,  et  n’a  violé  ni  la 
lot  6 au  1T.,  de  pigntratitia  actionr , ni  les  arti- 
cles 1576  et  1378,  C.  civ.,  ni  aucune  autre  loi; 

« Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen: 

— Attendu  qu’en  faisant  droit  aux  conclusions 
des  héritiers  Dupic  et  Chalus,  tendantes  à ce 
que  les  intérêts  des  jouissances  ne  soient  alloués 
qu’à  partir  de  la  demande  formée  par  Constant, 
la  Cour  de  Riom  a pu  et  dû.  sans  commettre 
d’excès  de  pouvoir,  se  décider  par  les  motifs 
qu'elle  puisait,  même  d'office,  dans  les  disposi- 
tions de  la  loi  ou  l’appréciation  des  faits;  — 
Attendu  que  l’arrêt  attaqué  a justement  reconnu 
que  l'instance  pendante  en  1760  n'était  pas  la 
même  et  avait  un  but  autre  que  celle  dont  la 
Cour  de  Riom  était  saisie  ; qu'ainsi,  en  ne  con- 
damnant les  héritiers  Dupic  et  Cbalus  qu’aux 
intérêts  des  jouissances  à partir  de  la  demande 
formée  par  Constant  lui-même,  et  en  refusant 
de  prendre  pour  point  de  départ  la  demande  du 
3 niai  1760,  l’arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l’arti- 
cle 1 153,  C.  civ.,  en  a fait  encore  sur  ce  point 
une  juste  application; 

« Sur  la  troisième  branche  du  même  moyen  : 

— Attendu  que  l’art.  1154,  C.  civ.,  relatif  aux 
intérêts  susceptibles  de  produire  des  intérêts 
dans  les  cas  qu’il  détermine,  ne. s’applique  qu'aux 
intérêts  des  intérêts  échus  des  capitaux;  que 
l'art.  1155,  C.  civ.,  relatif,  entre  autres  choses, 
aux  restitutions  de  fruits,  ne  dit  pas  que  les  in- 
térêts échus  de  ces  restitutions  de  fruits  puissent 
eux-mêmes  produire  des  intérêts;  qu'ainsi,  en 
refusant  decondamner  les  héritiers  Dupic  etcha- 
lus  aux  intérêts  des  intérêts  des  jouissances,  l’ar- 
rêt attaqué  n’a  pas  violé  l'art.  1 154,  G.  civ.,  ni  au- 
cune au!  rc  loi; — Rejette  les  3e,  4",  5r  et  6e  moyens  ; 

« Mais  sur  le  deuxième  moyen  : — Vu  les  arti- 
cles 303  et  ô05,  C.  proc....; — Attendu  que  l’arrêt 
attaqué  ne  s’est  pas  borné  à ordonner  la  déli- 
mitation et  le  bornage  du  domaiue  du  Foulhoux 
et  des  annexes  qui  en  ont  été  distraites  ; qu'il  a 
de  plus  ordonné  l'estimation  des  jouissances  de 
Constant,  quant  à ces  annexes,  et  des  améliora- 
tions et  dégradations  qui  avaient  pu  avoir  lieu  à 
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cet  égard  ; — Que  les  héritiers  Dupic  et  Chalus 
avaient  formellement  demandé  l'estimation  par 
experts  desdites  jouissances;  — Qu’aux  termes 
de  l’art  129,  C.  proc.,  la  restitution  des  fruits 
doit  être  faite  à dire  d’experts,  h défaut  de  mer- 
curiales ; qu'ainsi,  pour  les  produits  auxquels  il 
n’y  a pas  de  mercuriales  applicables,  l’expertise 
est  prescrite  par  la  loi  ; — Que  les  parties  ne  se 
trouvaient  pas  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  522, 
C.  proc.,  puisqu'il  ne  s’agissait  pas  d’une  ex- 
pertise aux  mêmes  fins  et  sur  les  mêmes  points 
que  celle  ordonnée  par  l'arrêt  du  13  août  1832, 
et  qui  aurait  été  jugée  insuffisante,  mais  d’une 
expertise  nouvelle, applicable  à des  faits  et  actes 
postérieurs  audit  arrêt,  quoique  se  rattachant 
par  une  liaison  nécessaire  au  compte  ordonné 
par  cet  arrêt  ; — Qu’en  cet  étal,  en  ne  désignant 
qu'un  seul  expert  au  lieu  de  trois,  en  dispen- 
sant du  sermcul  l’expert  nommé,  le  tout  sans  le 
consentement  des  parties,  en  ne  leur  réservant 
pas  la  faculté  de  convenir  entre  elles  du  choix 
des  experts  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  et  en 
ordonnant  au  contraire  d'une  manière  absolue 
et  d’office  qu'il  serait  procédé  à l'expertise  par 
le  seul  expert  qu'elle  a nommé,  la  Cour  de  Riom 
a formellement  violé  les  art.  303  et  305  préci- 
tés : — Casse  au  chef  Seulement  qui  a nommé 
un  seul  expert,  l’a  dispensé  du  serment,  et  n’a 
pas  réservé  aux  parties  la  faculté  de  convenir  de 
trois  experts  dans  les  trois  jours  de  la  significa- 
tion de  l’arrêt,  etc.» 

Du  15  janv.  1839.  — Ch.  civ. 

DÉCLINATOIRE. — Défense  au  fond. — Jugements 
distincts. 

Lorsque  fa  question  de  compétence  se  trouve  liée 
à la  question  du  fond , en  telle  sorte  que  le 
tribunal  dont  on  décline  la  juridiction  ne 
peut  pas  apprécier  sa  compétence  et  statuer 
sur  le  déclinatoire  sans  examiner  et  décider 
le  fond,  ce  n'est  de  la  part  de  ce  tribunal  ni 
porter  atteinte  au  droit  de  défense,  ni  violer 
la  règle  qui  prescrit  de  statuer  par  jugements 
distincts  sur  la  compétence  et  sur  le  fond,  que 
de  statuer  sur  l'une  cl  sur  V autre  par  un  seul 
et  même  jugement  ( !).  (C.  proc.  civ.,  art.  169.) 
Spécialement  : lorsque,  dans  le  cours  de  travaux 
d’utilité  publique  entrepris  dans  l'intérêt  de 
l'Etat,  un  particulier  se  plaint  d empiétement 
sur  sa  propriété,  et  se  pourvoit  au  posses- 
soire  contre  l'entrepreneur,  si  le  préfet,  au 
nom  de  l'Etat,  intervient  dans  le  débat,  et 
soutient  que  l'affaire  est  du  ressort  de  la  juri- 
diction administrative , parce  qu’il  n'y  a cm 
que  dépossession  temporaire  et  non  déposses- 
sion définitive  du  terrain  dont  it  s'agit,  cette 
défense  engageant  la  question  au  fond,  le  tri- 
bunal devant  lequel  le  déclinatoire  est  pro- 
posé peut,  sans  contrevenir  à la  règle  qui 
prescrit  de  statuer  séparément  sur  la  compé- 
tence et  sur  le  fond,  statuer  immédiatement 
sur  l'action  possessoire,  après  avoir  rejeté  le 
déclinatoire. 
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5 juill.  1837. 


30  (13  janv.  1839.)  Jurisprtidcncc  de  la 

La  règle  d'après  laquelle  il  doit  être  sla  ne  te-  j 

parement  sur  la  compétence  et  sur  le  fond  est- 

elle  applicable  en  cause  d'appel  ? — .Non  res. 

Leballe  est  propriétaire  de  terrains  qui  tar- 
dent la  mer  et  surent  les  sinuosités  du  petit 
port  du  Bec  de  la  Vallée  en  Sainl-Enogat. — L'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées  ayant  entre- 
pris la  construction  d une  roule  royale  qui 
devait  suivre  aussi  les  sinuosités  de  ce  petit 
port,  s'empara,  pour  y asseoir  cette  route,  de 
terrains  appartenant  ù Leballe. OJui  ci  cita  alors 
Joly,  entrepreneur  des  travaux,  au  possessoire 
devant  le  juge  de  paix  de  Pleurluit,  et  demanda 
à être  maintenu  et  réintégré  dans  la  possession 
de  son  terrain. — Joly  ne  dénia  pas  le  trouble;  il 
rédama  seulement  un  delai  pour  mettre  l'admi- 
nistration des  ponts  et  cbaussees  en  cause,  ta 
délai  fut  accordé;  mais  l'administration  n’inter- 
vint pas.  — Le  7 décembre  1833,  jugement  du 
juge  de  paix  de  Pleurtuit  qui,  apres  expertise  et 
descente  sur  tes  lieux,  reconnaît  qu'il  y a eu  de 
la  part  de  Joly  empiétement  sur  la  propriété  de 
Leballe;  en  conséquence,  le  maintient  et  réintè- 
gre en  la  possession  et  jouissance  de  sou  terrain. 

Joly  interjette  appel,  et  il  assigne  en  même 
temps  l'administration  des  ponts  et  chaussées, 
représentée  par  le  prefel  d Ille-et-Vilaine,  devant 
le  tribunal  de  Saint-Malo,  à l'effet  de  le  garantir 
et  indemuiser  des  condamnations  qui  pourraient 
être  prononcées  contre  lui. 

Le  prefel  comparait  en  effet,  mais  pour  con- 
clure à ce  qu'il  plaise  au  tribunal  réformer,  jiour 
cause  d'incompétence,  les  jugements  rendus  par 
le  juge  de  paix  de  Pleurtuit,  et  renvoyer  Leballe 
à se  pourvoir  devant  qui  de  droit  pour  faire  ré- 
gler l'indemnité  à laquelle  l'occupation  tempo- 
raire d'une  partie  de  son  terrain  pouvait  lui 
donner  droit.  Il  faut  remarquer  que  le  déclina- 
toire proposé  par  le  préfet  était  fondé,  d'une 
part,  sur  ce  que  s'agissant  de  travaux  publics, 
la  juridiction  administrative  était  seule  compé- 
tente pour  statuer  sur  les  difficultés  auxquelles 
leur  exécution  pouvait  donner  naissance,  « et 
a sur  ce  que  d’ailleurs,  comme  le  maintenaient 
a les  ingénieurs  charges  de  la  direction  des  ou- 
« vrages,  il  n’avait  été  pris,  pour  l’établissement 
« de  ia  cale,  aucune  portion  de  terrain  appar- 

o tenant  à Leballe a — Leballe  combattit  ce 

déclinatoire,  en  soutenant  qu'il  s’agissait  pour 
lui  d’une  dépossession  qui  pouvait  devenir  déli- 
nitive,  et  que  le  juge  de  paix  était  dès  lors  com- 
pétent pour  statuer  sur  l'action  en  complainte 
qu'il  avait  intentée. 

13  août  1830,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Malo,  par  lequel  le  déclinatoire  du  prefel  est 
rejeté  et  Leballe  maintenu,  et,  eu  tant  que  de 
besoin,  réintégré  daus  la  possession  et  jouissance 
des  terrains  sur  lui  usurpés.  Voici  les  motifs  du 
jugement  : - « ....Attendu  que  Leballe  a cité  Joly 
au  possessoire  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Pleurtuit,  pour  ouïr  maintenir  et  au  besoin 
réintégrer  Leballe  dans  la  libre  et  paisible  pos- 
session et  jouissance  de  quantité  de  terrains, 
rochers  et  falaises  situés  au  Bec  de  la  Vallée  en 
Saint-Enogat,  envahis  par  ledit  Joly; — Attendu 
que,  devant  le  premier  juge,  l'appelant  n'a  point 
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conteste  cet  envahissement,  et  qu’il  est  constant, 
en  lait,  qu’une  partie  de  la  propriété  de  l'intimé 
a été  prise  par  voie  de  fait  et  employée  à 
l’etablissement  du  chemin  qui  conduit  à la  nou- 
velle cale  du  petit  port  du  Bec  de  la  Vallée; 
que,  non-seulement  ce  chemin  y a été  tracé, 
mais  qu’il  a été  construit  avec  remblais  et  rigo- 
les; qu’ainsi  il  est  évident  que  ce  n’est  pas 
pour  des  dommages  momentanés,  pour  une 
occupation  temporaire  dont  l'administration 
seule  pourrait  conuaitre,  mais  pour  une  dépos- 
sessiou  definitive,  que  le  juge  de  paix  a été  saisi 
de  l’affaire;  — Attendu  qu’un  tel  acte,  que  ne 
pourrait  se  permettre  un  agent  de  l'administra- 
tion ni  l'administration  elle-même,  aurait  (tour 
résultat  d'eluder  les  lois  protectrices  de  la  pro- 
priété; que  cependant,  suivant  la  jurisprudence 
constante  et  invariable  du  conseil  d Ktat  et  de  la 
Cour  de  cassation,  c’est  aux  tribunaux  qu’il  faut 
recourir  lorsqu’il  s’agit  soit  de  la  propriété, 
soit  mente  de  la  possession  du  sol,  parce  que 
la  possession  est  un  moyen  d acquérir  la  pro- 
priété; — Attendu  que,  si  le  prescrit  de  l’art.  4 
de  la  loi  du  28  pluv.  an  vin  semble  soumettre 
a la  decision  des  conseils  de  préfecture  les  oou- 
leslaliüiis  relatives  aux  terrains  occupes,  raêuie 
deünilivemeiil,  pour  T etablissement  des  chemins 
publics,  il  n’en  peut  plus  être  ainsi  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  du  8 mars  1810,  qui  a 
delermiuc  la  mise  à execution  du  grand  principe 
proclame  par  i’arl.  343,  C.  civ.,  nul  ne  peut 
être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n’est 
pour  cause  d utilité  publique,  et  moyennant  une 
juste  et  préalable  indemnité ; que,  suivant  cette 
loi  icelle  de  18IOj,  l’expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  ne  peut  s'opérer  que  par  au- 
torité de  justice  ; que  ce  principe,  éminemment 
social,  éminemment  conservateur  du  droit  sacré 
de  propriété,  a clé  maintenu  par  la  loi  du  7 juil- 
let 1835,  qui  a seulement  abrégé  les  délais  et 
uioditié  le  mode  de  procéder  en  celle  matière  ; 
— Attendu  que  si,  suivant  ces  deux  lois,  c’est 
aux  tribunaux  de  première  instance  qu’il  appar- 
tient de  juger  la  cause  d'intérêt  public  et  de 
lixer  le  monlaul  de  l'indemnité,  c’est  l’adminis- 
tration seule  et  non  les  particuliers  dépossédés 
par  voie  de  tait  qui  doit  provoquer  l'execution 
de  la  loi,  eu  se  conformant  aux  formalités  qu’elle 
indique;  — Attendu  que,  dans  l’espèce,  l'admi- 
nistration ni  ses  agents  n’ont  observé  aucune 
des  formes  prescrites  ; qu’ils  u’ont  pas  même 
dounê  un  simple  avertissement  à Leballe  avant 
de  commencer  les  travaux  sur  son  terrain;  que, 
dans  de  telles  circonstances,  il  a dû  nécessaire- 
ment recourir  au  juge  de  paix,seule  juridiction 
compétente  en  premier  ressort,  pour  leréinlégrer 
dans  sa  possession;  que,  s'il  avait  agi  autrement, 
il  pouvait  gravement  compromettre  son  droit  de 
propriété,  parce  qu'il  est  possible  que  son  titre 
ne  soit  pas  régulier  et  ail  besoin  d'elre corroboré 
par  la  possession  ; — ...Sans  s'arrêter  aux  moyens 
d'incompétence,....  déclare  l'iulimé  maintenu  et 
au  besoiu  réintégré  (1).  » 


(I)  Le  préfet  d'ilk-el- Vilaine  éleva  le  conflit  contre 
ce  jugement,  et,  par  nue  ordonnance  royale  du  13  oc- 
tobre IhôO , l' arrête  de  conflit  a été  annule  ou  cc  qui 
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POURVOI  en  cassation  par  le  préfet  «TlUe  el- 
Vi laine,  pour  violation  du  droit  de  la  défense  et 
contravention  aux  art.  199  et  172,  C.  civ.,en  ce 
que  le  tribunal  avait  tout  à la  fois  rejeté  le  dé- 
clinatoire et  statué  au  fond,  sans  qu’il  y eût  été 
défendu.  — Voici  comment  le  demandeur  déve- 
loppait ce  moyen  de  cassation  : « Il  n’est  sans 
doute  pas  besoin  de  démontrer  qu’on  ne  peut 
condamner  quelqu'un  sans  l'entendre,  ou  du 
moins  sans  le  mettre  à même  de  se  défendre.  La 
défense  est  un  droit  naturel  et  légal.  Le  droit 
de  défense  est  de  règle  fondamentale  dans  notre 
organisation  judiciaire.  Il  est  particulièrement 
assuré,  en  matière  civile,  par  les  dispositions  du 
Code  de  procedure,  art.  77,  85  et  87 — L’ex- 

ception d'incobipetence  doit  être  présentée  préa- 
lablement h toutes  autres  exceptions  et  defenses 
(même  Code,  art.  169).  C’est  pour  cela  que  le 
préfet  dut  se  borner  à présenter  celte  exception 
comme  il  le  fit,  tn  limine lilis.  devant  le  tribunal 
de  Saint-Malo,  où  il  était  appelé  pour  la  première 
fois  en  cause....  Celle  marche  était  d’ailleurs 
commandée  par  l'ordonnance  royale  du  lrr  juin 
1828,  sur  les  conflits  d’attributions  (art.  77).  — 
En  prononçant  comme  il  l’a  fait,  le  jugement  du 
tribunal  de  Saint-Malo  a donc  manifestement 
violé  la  loi,  et  ne  peut  échapper  h la  cassation. 
Le  préfet  avait  des  moyens  certains  de  faire 
rejeter,  au  fond,  la  demande  de  Leballe,  si  le 
tribunal  ne  s’y  était  pas  pris  de  manière  b l'em- 
pêcher de  les  présenter. 

M«-  Carette,  avocat  du  défendeur,  a combattu 
ce  moyen  de  cassation  de  la  manière  suivante  : 
— Le  moyen  de  cassation  manque  de  base  et  en 
fait  et  en  droit.  En  fait,  il  est  certain  que  le  pré- 
fet d Ille-et-Vilaine  ne  s’élail  pas  borné,  devant 
le  tribunal  de  Saint  Malo,  à proposer  son  décli- 
natoire, mais  qu’il  avait  aussi  défendu  au  fond, 
puisqu’il  soutenait  dans  ses  conclusions  qu'il 
n avait  été  jtris  aucune  portion  de  terrain  à 
Leballe , défense  qui  engageait  le  débat  au  fond, 
et  autorisait  le  tribunal  à y statuer.  — Il  y 
a pins  : non-seulement  le  préfet  d'Ille-et-Vilaine 
a défendu  au  fond,  mais  il  lui  était  impossible 
«le  ne  pas  y defemire,  même  pour  soutenir  son 
déclinatoire.  En  quoi  consistait  en  effet  le  débat 
devant  le  tribunal  de  Saint-Malo?  Leballe, 
par  cela  seul  qu’il  intentait  l’action  posses- 
soire,  prétendait  qu'ii  lui  avait  été  pris  une 
partie  du  terrain  dont  il  avait  la  possession , et 
il  demandait  a être  maintenu  et  réintégré  dans 
cette  possession.  Comment,  de  son  côté,  le  préfet 
jusliüait-i!  son  déclinatoire?  En  articulant  au 
contraire  qu’il  n’avait  été  pris,  et  pris  définiti- 
vement pour  l’établissement  de  la  route,  aucune 
portion  de  terrain  ik  Leballe;  que  si  ou  avait 
pu  , pendant  la  confection  des  travaux  , en 
occuper  temporairement  une  partie,  cette  occu- 
pation temporaire  pouvait  bien  donner  lieu  à 
quelque  indemnité,  mais  ce  n’était  pas  à la  juri- 
diction civile,  c'était  a la  juridiction  administra- 
tive qu'il  appartenait  de  la  régler.  Un  voit  donc 
que,  pour  décider  si  c’était  la  juridiction  civile 


touche  les  questions  de  propriété  et  de  possession  ré- 
sultant des  conclusions  de  Leballe. 


qui  était  compétente,  il  fallait  décider  d’abord 
si,  dans  l’espèce,  il  y avait  eu  occupation  défini- 
tive ou  seulement  occupation  temporaire,  c’est- 
h -dire  que,  pour  décider  la  question  de  compé- 
tence, il  fallait  trancher  le  fond  du  procès. — Or, 
dans  une  position  pareille,  la  jurisprudence  a 
reconnu  que  la  règle  qui  veut  qu’on  statue  d’a- 
bord, et  par  un  jugement  distinct,  sur  la  com- 
pétence, lie  saurait  recevoir  son  application.  A 
l’appui  de  ce  système  le  défendeur  de  Leballe 
invoquait  un  arrêt  de  cassation  du  27  avril  1823. 
et  un  arrêt  de  la  même  Cour  du  18  fév  rier  1835. 
— Nccobstat  l’arrêt  de  cassation  du  7 niai  1828; 
car  dans  l’espèce  de  ce  dernier  arrêt,  il  était 
bien  constant  qu’il  n’y  avait  eu  en  aucune  ma- 
nière défense  au  fond.  — On  a même  été  plus 
loin,  et  l’on  a soutenu  que  1 art.  172,  C.  proc.civ., 
n’interdit  pas  absolument  aux  tribunaux  de 
statuer  sur  le  fond  immédiatement  après  avoir 
rejeté  le  déclinatoire.  (V.  Berriat,  Cours  de  pro- 
cédure civile,  p 225,  note  35,  n®  2 );  cl  cet  au- 
teur cite  à l’appui. de  son  opinion  un  arrêt  du 
5 juillet  1809.  Mais  il  est  vrai  de  dire  que  Carré, 
n®  735, et  Favard,  Rép.,  v®  Exception,  tj  2,  n®  12, 
critiqiientcetleopinionaussi  bien  que  l'arrêt  qui 
l’a  consacrée.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  justification 
du  jugement  attaqué  résulte  complètement  de  la 
liaison  intime  qui  existait  dans  l’espèce  entre  ta 
question  de  compétence  et  la  question  du  fond, 
liaison  qui  ne  permettait  pasde  statuer  sur  l’une 
sans  statuer  en  même  temps  sur  l’autre. 

Me  Carette  ajoutait  que,  d’ailleurs,  la  règle 
qui  exige  qu’on  statue  par  deux  jugements  sé- 
parés sur  la  compétence  et  sur  le  fond,  n’est 
point  applicable  aux  instances  d’appel  : car  c’est 
un  ancien  axiome  de  notre  droit  qu’en  Cour  sou- 
veraine on  plaide  à toutes  fins,  et  cette  règle, 
d’après  laquelle  les  tribunaux  d’appel,  comme 
le  remarquent  Rodier  et  Serpillion,  sur  l’art.  3, 
tit.  6 de  l’ordonnance  de  1667,  peuvent  juger 
en  même  temps  les  fins  de  non-procéder  et  le 
fond,  est  implicitement  consacrée  par  l’art.  473, 
C.  proc.  civ.,  qui  accorde  aux  tribunaux  d’appel 
la  faculté  d’évoquer  le  fond,  à la  charge  d’y  sta- 
tuer par  le  même  jugement.  - À l'appui  de 
cette  thèse,  le  défendeur  invoquait  l'autorité  de 
Favard,  v°  Exception,  §2,  n*  12. — Ainsi,  disait- 
il  en  terminant,  le  pourvoi  doit  être  rejeté,  soil 
parce  que  le  préfet  d’Ille-et-Vilaine,  endéfendaut 
au  fond  (ce  que  dans  l’état  de  la  contestation,  il 
ne  pouvait  pas  se  dispenser  de  faire),  a investi 
le  tribunal  du  droit  d'y  statuer,  soit  parce  que 
la  règle  qui  prescrilde  statuer  par  des  jugements 
distincts  sur  le  déclinatoire  et  sur  le  fond  n’est 
pas  applicable  aux  instances  d'appel;  or,  c’est 
comme  tribunal  d'appel  que  statuait,  dans  l’es- 
pèce, le  tribunal  de  Saint-Malo. 

L’avocat  général  Tarbé  a conclu  au  rejet  du 
pourvoi  ; mais  il  n'a  adopté  que  la  première  par- 
tie des  moyens  plaides  par  le  defendeur,  ceux 
fondés  sur  la  liaison  inüuie  qui  existait  dans 
l'espèce  entre  l'incompétence  et  le  fond.  Il  a 
pensé  du  reste  que  la  règle  qui  prescrit  de  sta- 
tuer par  des  jugements  distincts  et  séparés  sur 
le  déclinatoire  et  sur  le  fond  était  applicable 
même  aux  instances  d’appel. 
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ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que,  devant  le  tri-  1 
bunal  de  Saint-Malo,  le  préfet  d’Ille-et-Vilaine 
concluait  h ce  que  la  sentence  du  juge  de  paix 
fût  réformée  pour  cause  d’incompétence  ; — Que, 
par  ses  conclusions  signifiées  le  23  juin  1836,  et 
littéralement  transcrites  dans  le  jugement  alla 
qué,  il  fondait  cette  incompétence  sur  ce  « qu’il 
<c  n'avait  etc  pris,  pour  l'etablissement  de  la 
v route,  aucune  portion  de  terrain  appartenant 
« à Lcballe  ; que  le  préjudice  qu’il  pou- 
« vait  avoir  éprouvé  se  réduisait  & de  simples 
« dommages  ou  à des  entraves  temporaires  ap- 
« portées  à l'expropriation  de  son  usine  » et  à 
raison  desquelles  la  juridiction  du  conseil  de 
préfecture  était  seule  compétente,  aux  termes 
de  la  loi  du  28  pluv.  an  vm,  à l'exclusion  de 
l'autorité  judiciaire  ; — Attendu  que,  sur  ce  dé- 
bat contradictoire,  le  tribunal  a déclaré  qu'il 
était  <c  constant  en  fait  que  partie  de  la  pro - 
« prie  te  de  l’intime  a été  prise  par  voie  de  fait, 
u et  employée  à l'établissement  du  chemin  qui 
« conduit  à la  nouvelle  cale  du  petit  port  du 
« Bec  de  la  Vallée; — Que  non-seulement  ce  che- 
« min  y a été  tracé,  mais  qu’il  a été  construit  et 
« terminé  avec  remblais  et  rigoles  ; que  ce  né- 
« lait  donc  pas  pour  des  dommages  momentanés 
« ou  une  occupation  temporaire,  dont  l’adini- 
« nistration  pouvait  seule  connaître,  mais  pour 
« une  dépossrssion  définitif  que  le  juge  de  paix 
«r  avait  été  saisi  de  l'affaire  ; n — Attendu  que  la 
reconnaissance  par  te  tribunal  de  ce  point  de 
fait  respectivement  débattu,  résolvait  tout  à la 
fois  et  la  question  de  compétence  et,  dans  l’état 
de  la  cause,  la  question  du  bien  ou  mal  jugé  de 
la  sentence; — D’où  il  suit  qu’en  statuant  sur  de 
pareils  éléments  de  décision,  et  en  confirmant 
tant  sur  la  compétence  que  sur  le  fond  la  sen- 
tence du  jugement  de  première  instance,  le  tri- 
bunal de  Saint-Malo  n’a  fait  qu’user  de  son  pou- 
voir discrétionnaire,  sans  porter  atteinte  au  droit 
de  défense,  et  n’a  violé  ni  pu  violer  aucune  loi  ; 
— Rejette,  etc.  » 

Du  15  janv.  1839. — Ch.  civ. 

1®  SERVITUDE.  — Vue.  — Balcon.  — Distance. 

— 2°  Motifs.  — Conclusions  nouvelles. 

1°  La  saillie  «T un  balcon  doit-elle  être  considérée  à 
l’égard  d’une  maison  voisine  sur  le  même  ali- 
gnement, comme  une  vue  droite  comportant 
une  distance  de  1 mètre  95  centimèt.  (Ô  pieds), 


(!)  Plusieurs  auteurs  semblent  considérer  la  saillie 
du  balcon  comme  une  vue  droite.  « Le  côté  du  balcou 
ou  de  la  saillie,  dit  Touiller,  t.  5,  n°  522,  est  une  vue 
droite  sur  l’héritage  voisin.  Ainsi  ce  balcon  ne  pour- 
rait être  place  & moins  de  six  pieds  de  la  ligne  qui 
sépare  les  deux  héritages,  quoique  In  fenêtre  ou  la 
porte  qui  s'ouvrirait  sur  le  balcon  fût  une  vue  de 
côté.  — Duranlon,  t.  5,  n«  413,  est  du  même  avis.  — 
Ces  deux  auteurs  s'étayent  de  l’opinion  de  Des^odets, 
sur  l'art.  202  de  la  coutume  de  Paris,  n®  14.  Voici  com- 
ment s'en  explique  ce  dernier  auteur  : « Un  balcon 
qui  aurait  beaucoup  de  saillie  hors  du  mur  où  il  serait 
placé,  si  ce  mur  était  aboutissant  en  retour  du  mur  de 
séparation  des  héritages,  le  côté  de  ce  balcon  serait  en 
vue  droite  sur  l'héritage  voisin , et  ne  pourrait  pas 
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ou  comme  une  vue  oblique  ne  comportant 
qu’une  distance  de  6 décimètres  (2  pieds)  (1)? 
— Non  rés.  (C.  civ.,  678,  679.) 

2°  Lorsqu’un  jugement  de  première  instance  a 
ordonné  le  reculement  de  conslntctions  A 
6 pieds  de  V héritage  voisin,  comme  consti- 
tuant une  vue  droite,  et  qu'en  appel,  l'appe- 
lant, tout  en  demandant  la  confirmation  du 
jugement,  demande  subsidiairement  que  le 
reculement  ne  soit  ordonné  qu'à  2 pieds , 
comme  pour  une  vue  oblique,  l'arrêt  qui  in- 
tervient n’est  pas  suffisamment  motivé  s’il  se 
borne  à adopter  les  motifs  des  premiers  juges. 

Vadon-Moine  est  propriétaire  d’une  maison 
sise  à Roanne,  et  contiguë  à une  autre  maison 
appartenant  à Pacaud  : ces  deux  maisons  sont 
placées  sur  le  même  alignement.  — Vadon-Moine 
ayant  fait  établir  sur  Sa  façade  de  sa  maison  un 
balcon  en  saillie  qui  se  prolongeait  jusqu’à  la 
maison  de  Pacaud,  ce  dernier  a soutenu  que  ce 
balcon,  attendu  la  saillie,  constituait  une  vue 
directe  sur  sa  maison.  En  conséquence,  il  a 
formé  contre  Vadon-Moine  une  demande  ten- 
dante à ce  que  ce  dernier  fût  tenu  de  reculer  son 
balcon  à une  distance  de  1 me  ire  93  cent.,  ou  six 
pieds,  aux  termes  de  l’art.  678,  C.  civ. 

Cette  demande  fut  portée  devant  des  arbitres, 
qui  statuèrent  en  ces  termes  : - n Considérant 
que  l’extrémité  du  balcon  de  Vadon-Moine,  du 
côté  du  mur  mitoyen  neuf,  entre  sa  propriété 
et  celle  des  mariés  Pacaud,  arrive  à la  moitié  de 
l’épaisseur  dudit  mur,  tandis  que,  suivant  les 
règlements  établis  pour  les  constructions  parti- 
culières, les  balcons  de  l’espèce  dont  il  s’agit  ne 
peuvent  être  placés  qu’à  six  pieds  de  distance 
(1  mètre  95  centimètres)  du  milieu  du  mur  mi- 
toyen; qu’il  est  sans  doute  fâcheux  que,  lors  de 
l'établissement  de  ce  balcon  par  Vadon-Moine, 
une  opposition  prononcée  n’ait  pas  eu  lieu  de  la 
part  des  mariés  Pacaud  ; car  alors  Vadon-Moine 
aurait  été  à portée  de  s'instruire  plus  particu- 
lièrement des  règlements  sur  celte  matière,  et 
aurait  pris  dès  ce  moment  les  arrangements  né- 
cessaires avec  les  époux  Pacaud,  ou  aurait  fait 
les  changements  convenables  dans  la  distribution 
de  sa  maison  et  dans  la  décoration  extérieure; 
— Qu’il  est  vrai  que  les  mariés  Pacaud,  en  don- 
nant des  explications  sur  leur  demande  d’obli- 
ger Vadon-Moine  à reporter  son  balcon  h la  dis- 
tance voulue,  ont  déclaré  que,  personnellement, 
ils  n'avaient  aucun  motif  pour  s'opposer  à ce 
que  les  choses  restassent  dans  leur  état  actuel 


être  plus  près  de  six  pieds  de  la  ligne  qui  sépare  Ica 
héritages,  quoique  la  fenêtre  ou  la  porte  qui  sortirait 
du  balcon  mt  baie  de  côté.  » On  voit  que  Desgodets 
est  moins  positif  que  les  auteurs  qui  sont  venus  après 
lui,  puisqu’il  raisonne  seulement  dans  une  hypothèse 
où  rétablissement  de  la  vue  droite  est  bcuticoup  plus 
évidente  que  dans  le  cas  de  maisons  ou  terrains  placés 
sur  le  même  alignement...— Solon,  venant  en  dernier 
lieu,  pense  {Traité  des  servitudes , n«  291)  qu’il  faut 
observer  la  distance  de  six  pieds  ou  de  deux  pieds, 
selon  que  l’établissement  du  balcon  pourrait  faciliter 
une  vue  droite  ou  une  vue  oblique  sur  le  fonds  voisin. 
C’est  aussi  l'opinion  qui  nous  parait  la  plus  raison- 
nable et  la  plus  conforme  à l'esprit  de  la  loi.  — Mai» 
voy.  Brux.,  14  août  1846  {Pasicrisie,  1848,  p.  215). 
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s'ils  n’avaient  la  crainte  que  cette  circonstance 
n'influât  sur  le  prix  de  leur  propriété  en  cas  de 
tente;  que,  néanmoins,  à défaut  d'arrangement 
ultérieur  entre  les  parties,  Yadon-Moine  ne  peut 
se  soustraire  à la  loi  commune;  — Prononçons... 
que  Yadon-Moine  sera  tenu,  dans  le  délai  de  six 
mois,  de  reculer,  à la  distance  de  1 mètre  95  cen- 
timètres (0  pieds)  du  milieu  du  mur  mitoyen 
neuf,  le  balcon  qu’il  a fait  établir  en  saillie  sur 
la  façade  de  sa  maison.  • 

Appel  par  Yadon-Moine  qui,  tout  en  deman- 
dant l'infirmation  de  cette  sentence,  conclut  sub- 
sidiairement à ce  que  son  balcon  ne  soit  soumis 
qu’à  un  reculcmenl  de  6 décimètres  ou  2 pieds, 
par  application  de  Part.  679,  C.  civ.,  attendu 
qu’il  ne  pouvait  constituer  qu’une  vue  de  côté 
ou  oblique. 

Mais,  le  30  mars  4835,  arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon,  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  du 
jugement  arbitral. 

POURVOI  en  cassation  par  Vadon-Moine , pour 
fausse  application  de  l’art.  678,  C.  civ.,  et  vio- 
lation de  l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810.  On 
soutenait,  dans  son  intérêt,  que  sa  maison  et 
celle  de  Pacaud,  se  trouvant  placées  toutes 
les  deux  sur  le  même  alignement,  la  saillie  du 
balcon,  de  quelque  côté  qu’on  se  plaçât,  ne  pou- 
vait jamais  constituer  qu’une  vue  de  côté,  de 
telle  sorte  qu’il  n’y  avait  lieu,  en  conséquence, 
à ordonner  le  reculement  qu’à  une  distance  de 
deux  pieds,  et  non  de  six  pieds,  comme  pour  les 
vues  droites.  — On  ajoutait  que,  dans  tous  les 
cas,  l’arrêt  attaqué  ne  donnant  pas  de  motifs 
sur  le  rejet  des  conclusions  subsidiaires  rela- 
tives à cette  distinction  entre  les  vues  droites 
et  obliques,  avait  violé  la  loi  du  20  avril  1810. 

Pour  Pacaud.  on  répondait  que  la  saillie  jU 
balcon  permettant  à celui  qui  y était  adossé 
d’avoir  une  vue  droite  sur  la  maison  voisine, 
encore  bien  qu'elle  fût  placée  sur  le  même  ali- 
gnement, il  y avait  eu  lieu  d’appliquer  l’art.  678 
et  non  l’art.  679,  et  qu’ainsi  en  maintenant  la 
sentence  des  arbitres,  l’arrêt  attaqué  n’avait 
violé  aucune  loi. 

ARRÊT. 

a LÀ  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — 
Vu  l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril  4810,  et  les  ar- 
ticles 678,  679  et  680,  C.  civ.; — Attendu  qu’il 
n’est  pas  constaté  par  l’arrêt  attaqué  que  le 
balcon  dont  il  a ordonné  le  reculement  à 1 mètre 
95  centimètres  (6  pieds)  du  milieu  du  mur  mi- 
toyen, soit  placé  sur  l'héritage  des  mariés  Pa- 
caud,  ni  qu’il  en  résulte  une  vue  droite  sur  leur 
héritage;  d’où  il  suit  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à 
l'application  de  l'art.  678,  C.  civ.; 

a Attendu  qu’en  admettant  que,  delà  construc- 
tion de  ce  balcon,  il  résulte  une  vue  par  cote 
ou  oblique,  dans  le  sens  des  art.  679  et  680  du 
même  Code,  celte  circonstance  n'aurait,  suivant 
les  mêmes  articles,  autorisé  la  Cour  de  Lyon 
à prescrire  qu’un  reculement  de  six  décimè- 
tres (2  pieds)  depuis  la  ligne  extérieure  du 


(I)  Cette  solution  est  contraire  à un  arrêt  de  la 
chambre  des  requêtes  du  21  juillet  1835,  dont  nous 
avions  cru  devoir  critiquer  la  doctrine.—  V.  aussi,  dans 

AH  4839.  — IM  PARTIE. 


(16  jahv.  4839.) 

balcon  jusqu’à  la  ligne  de  séparation  des  deux 
propriétés,  ainsi  que  Vadon-Moine  y concluait 
subsidiairement  eu  cause  d’appel  ; 

u Qu’en  repoussant  ces  conclusions  subsi- 
diaires, sans  en  exprimer  aucun  motif,  et  en 
confirmant  purement  et  simplement  la  sentence 
arbitrale,  l’arrêt  de  la  Lourde  Lyon  a encouru  la 
nullité  prononcée  par  l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril 
1810.  eu  même  temps  qu’il  a faussement  appli- 
qué l’art.  678  et  violé  les  art.  679  et  680,  C.  eiv.  ; 
— Sans  qu’il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
deuxième  moyen  du  pourvoi;  — Lasse,  etc.  a 
Du  10  janv.  1839.  — Ch.  dv. 

DESCENTE  SUR  LES  LIEUX.  — Juues. 

Un  tribunal  ne  peut  prendre  en  considération 
dans  son  jugement  une  visite  ou  inspection 
de  lieux  faite  par  un  ou  plusieurs  de  ses  mem- 
bres, officieusement,  sans  jugement  préalable 
qui  l'eût  ordonnée , et  sans  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  les  art.  295  et 
suiv.,  C.  proc.  : si  une  descente  sur  les  lieux 
parait  nécessaire  aux  juges,  elle  doit  être  or- 
donnée préalablement , et  il  doit  y être  procédé 
dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  pré- 
cités, alors  surtout  que  cette  descente  sur  1rs 
lieux  avait  été  formellement  requise  par  l une 
des  parties  { 1). 

Carbonnier  avait  été  cité  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  des  Andelyspar  Reudon,  Mellais 
et  autres,  qui  réclamaient  contre  lui  des  dom- 
mages-intérêts, à raison  du  tort  qu’ils  préten- 
daient avoir  été  causé  à leurs  champs  par  des 
lapins  provenant  des  bois  du  défendeur. 

('.arbonnier  soutint  que  les  lapins  qui  avaient 
cause  le  dommage  ne  provenaient  pas  de  ses 
bois,  et  demanda  une  descente  de  lieux  pour 
vérifier  le  fait. 

La  descente  ordonnée  et  opérée,  le  juge  de 
paix  rendit,  le  23  fév.  1835,  une  sentence  de 
condamnation  contre  Carbonnier. 

Appel  de  la  part  de  ce  dernier,  qui,  devant  les 
juges  d’appel,  après  avoir  demandé  l’infirmation 
du  jugement,  conclut  subsidiairement  à ce  que 
les  lieux  soient  de  nouveau  visités  par  celui  des 
juges  qui  serait  à cet  elTet  commis  par  le  tribu- 
nal. 

29  juin  1835 , jugement  du  tribunal  civil  des 
Andelys  qui,  sans  statuer  sur  ces  conclusions 
subsidiaires  à lin  de  descente  sur  les  lieux,  con- 
firme la  sentence  du  juge  de  paix  : — a Considé- 
rant, porte  le  jugement , qu’il  résulte  des  faits 
et  circonstances  de  la  cause,  et  de  l’examen  des 
lieux  fait  proprio  motu  par  le  président  et  par 
Buron,  juge,  la  veille  du  présent  jugement , 
que  Carbonnier  possède  dans  son  bois  un  terrier 
qui  a au  moins  trente  ou  quarante  gueules,  et 
que  si  on  suit  les  traces  que  les  lapins  laissent 
par  leurs  courses  de  ce  terrier,  elles  conduisent 
vers  le  ravin  qui  traverse  le  bois  Sombert,  etc ...» 
POURVOI  en  cassation  par  Carbonnier,  pour 


le  srns  de  l’arrêt  que  nous  recueillons,  Agen,  7 dé- 
cembre 1809,  et  Itiom,  U mars  1834.  Thominr,  u°340, 
et  Carré-Chauveau,  n°  1140,  sont  du  même  avis. 
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violation  des  art.  295,  296  et  383,  C.  proc.,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  a été  rendu  en  con- 
séquence  d'une  visite  de  lieux  faite  proprio  motu, 
hors  ia  présence  des  parties,  et  sans  l’observa- 
tion d'aucune  des  formes  légales,  par  le  président 
et  l'un  des  juges,  mode  de  procédure  d'autant 
plus  irrégulier  que  Carbonnier  ayant  conclu  lui- 
mèine  à ce  que  les  lieux  fussent  visités,  le  tribu- 
nal ne  pouvait  que  rejeter  sa  demaude  ou  ordon- 
ner, en  l'accueillant,  une  descente  de  lieux  dans 
la  forme  prescrite  par  les  art.  295,  296  et  suiv. 
du  Code  de  procédure. 

Pour  le  defendeur,  on  a soutenu  au  contraire 
que  l’accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  les  art.  295  et  suiv.  n'est  exigé  qu'au  cas  où 
il  s'agit  d'une  descente  de  lieux  préalablement 
ordonnée  par  les  juges  ; mais  que  si,  pour  s’éclai- 
rer sans  entraîner  les  parties  dans  les  frais  d'une 
procedure  inutile,  ils  visitent  officieusement 
l’objet  du  litige,  celte  visite  n'est  soumise  à au- 
cune forme. 

ARRÊT. 

a LA  COUR;  — Vu  les  art.  295  , 296  et  383. 
C.  proc.;  — Attendu  que , sur  l'appel , Carbon- 
nier, après  avoir  demandé  l'infirmation  du  juge- 
ment de  première  instance,  concluait  subsidiai- 
rement à ce  que  le  tribunal  ordonnât  que  les 
bois  seraient  accédés  par  un  de  messieurs,  qui 
rapporterait  l'état  des  lieux  ; que  ces  conclusions 
sont  rappelées  dans  le  jugement  et  sont  la  ma- 
tière d’une  question  expresse  qui  y est  posée; 
— Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  tribu- 
nal d'appel, ou  devait  s'en  tenir  aux  éléments  de 
ia  procédure  de  première  instance,  s'il  les  trou- 
vait admissibles  et  concluants,  ou  , dans  le  cas 
où  ils  lui  auraient  semblé  insuffisants,  devait 
suppléer  à leur  insuffisance  par  une  instruction 
nouvelle,  mais  régulière  et  légale; 

« Mais  attendu  que,  sans  adopter  les  motifs 
des  premiers  juges, sans  se  fonder  sur  le  procès- 
verbal  de  visite  ni  sur  les  enquêtes  ni  sur  l’ex 
perlise,  seuls  éléments  que  les  parties  aient  pu 
discuter  devant  lui,  et  sans  ordonner  la  descente 
des  lieux  demandée,  le  tribunal  des  Andelys  a 
tiré  les  motifs  de  sa  décision  non-seulement  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  uiais  de  l’exa- 
men des  lieux  fait  proprio  motu  par  deux  des 
juges;  — Attendu  que  celle  visite,  purement 
officieuse,  faite  hors  la  présence  des  parties,  et 
substituée  arbitrairement  & la  visite  légale  re- 
quise par  Carbonnier,  n’a  pu  devenir  elle-même 
uu  élément  légal  de  décision,  soit  â l’égard  du 
tribunal  entier,  qui  n’a  pas  été  éclairé  par  un 
rapport  régulier  et  contradictoire,  soit  à l'égard 
des  parties  qui  n’ont  pu  ni  contrôler  l’opération 
et  débattre  ses  résultats,  ni  exercer,  le  cas 
échéant,  le  droit  de  récusation  que  l’art.  383, 
C proc.,  leur  donnait  contre  le  juge  chargé  de 
cette  visite;  — Qu’en  effet,  ce  sont  les  dires,  les 
réponses,  les  observations  respectives  des  parties 
sur  les  lieux  mêmes,  appréciés  dans  les  remar- 
ques particulières  du  juge,  qui  peuvent  seuls 
former  un  corps  de  preuves,  et  qu’en  admettant 
comme  tel  un  examen  des  lieux  fait  proprio  motu 
par  deux  juges  en  l'absence  des  parties,  le  Iri- 


(18  janv.  1839.) 

bunal  a expressément  violé  les  articles  précités; 
— Casse,  etc.  » 

Du  16  janv.  1839.  — Ch.  dv. 

CHAMBRE  DU  CONSEIL.  — Outra  distincts. 

- Omission. 

La  chambre  du  conseil  qui,  régulièrement  saisie 
de  divers  chefs  de  prévention , ne  statue  par 
son  ordonnance  que  sur  quelques-uns  de  ces 
chefs , n'en  épuise  pas  moins  par  là  sa  com- 
pétence et  celle  du  juge  d’instruction , telle- 
ment que  ce  juge  ni  elle  ne  peuvent  se  ressaisir 
ou  être  ressaisis  delà  connaissance  de  f affaire 
quant  aux  chefs  omis  ( sauf  règlement  de 
juges). 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Vu  l'ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
de  Rodez  (Aveyron),  du  31  août  1838,  par  laquelle 
Joseph  Lacaze  a été  renvoyé  en  police  correc- 
tionnelle, comme  prévenu,  1°  d’attentat  aux 
mœurs,  commis  en  déc.  1837,  sur  la  personne 
de  Jeanne  Raynal,  âgée  de  sept  ans;  2°  de  coups 
volontaires  envers  Laurent  Trémolière,  délits 
prévus  par  les  art.  311  et  334,  C.  pén.;  — Vu  le 
jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  Rodez,  du  14  sept.  1838,  par  lequel  ce  tribu- 
nal s’est  déclaré  incompétent  relativement  à l'at- 
tentat aux  mœurs  commis  sur  Jeanne  Raynal,  et 
au  crime  de  même  nature  commis  sur  Laurent 
Trémolière,  âgé  de  dix  aus,  par  le  motif  que  ces 
faits  auraient  le  caractère  du  crime  prévu  par 
l'art.  331,  C.  pén.,  et,  de  plus,  a déclaré  le  délit 
de  coups  volontaires  commis  envers  la  femme 
Trémolière,  connexe  au  crime  d’attentat  aux 
mœurs  commis  sur  Laurent  Trémolière;  et  a dé- 
claré enfin  qu'il  n’y  avait  lieu  à disjoindre  ni  à ren- 
voyer le  prévenu  devant  le  juge  d’instruction  du 
tribunal  de  Rodez,  attendu  que  la  juridiction  de 
ce  magistral  avait  été  épuisée  par  l’effet  de  l'or- 
donnance rendue  par  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  Rodez,  le  31  août  1838; — Vu  l'arrêt 
rendu  par  la  Cour  de  Montpellier,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle,  le  15  oct.  1838, 
par  lequel  lejugementsusdaléa  été  confirme  dans 
la  disposition  qui  a déclaré  la  juridiction  correc- 
tionnelle incompétente  pour  connaître  des  atten- 
tats aux  mœurs  commis  envers  la  fille  Raynal  et 
envers  Laurent  Trémolière;  mais  a été  infirmé 
dans  la  disposition  par  laquelle  il  avait  déclaré 
n'y  avoir  lieu  au  renvoi  du  prévenu  devant  le 
juge  d’instruction  du  tribunal  de  Rodez;  — At- 
tendu qu’il  y a contrariété  entre  l’ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Rodez 
du  31  août  1838,  et  l’arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier du  15  oct.  1838,  lesquels  ont  acquis 
la  force  de  chose  jugée,  iTayant  pas  clé  attaqués 
en  temps  de  droit,  et  qu’il  en  résulte  un  conflit 
négaliT  qui  arrête  le  cours  de  ia  justice  qu'il 
iui|»orte  de  rétablir; — Vu  les  art.  525,  526,  527 
et  536,  C.  inst.  uïm.; 

« Attendu  qu’il  résulte  des  pièces  de  la  pro- 
cédure, qu’a  près  que  l’instruction  a été  terminée 
par  le  juge  d'instruction  du  tribunal  de  Rodez  , 
ce  magistrat  a rendu  une  ordonnance  de  soit- 
communiqué  au  ministère  public;  qu’au  bas  de 
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cette  ordonnance,  le  procureur  du  roi  a,  par  un 
réquisitoire  écrit,  formellement  conclu  à ce  qu'il 
fût  statue  par  la  chambre  du  conseil  sur  les  trois 
chefs  d'inculpation  qui  avaient  été  l'objet  et  la 
matière  de  l’instruction,  lesquels  comprenaient 
les  attentats  aux  mœurs  commis  sur  la  personne 
de  Jeanne  Raynal  et  de  Laurent  Tremolière, 
ainsi  que  les  coups  volontaires  portés  à la  femme 
Tremolière;  que,  des  lors,  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  de  Rodez  était  très-légalement 
saisie  de  la  connaissance  de  tous  les  chefs  de 
prévention,  qui  avaient  été  l'objet  de  l'instruc- 
tion et  des  réquisitions  du  ministère  public; 
qu’en  statuant  d'une  manière  incomplète  sur  les 
deux  chefs  seulement  de  ces  réquisitions,  elle 
n’en  a pas  moins  épuisé  sa  compétence  et  celle 
du  juge  d'instruction  sur  le  rapport  duquel 
l’ordonnance  de  la  chambre  du  couseil  dont  il 
s’agit  a été  rendue;  que,  par  conséquent,  c'est 
à tort  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier 
.'récité  a renvoyé  le  prévenu  devant  le  juge 
d'instruction  du  tribunal  de  Rodez;  — Ren- 
voie, etc.  » 

Du  18  jaov.  1839.  — Ch.  crim. 

REMEDES  SECRETS.  — Vente.  — Poursuites. 

— Faits  postérieurs. 

L'art.  36  de  la  loi  du  21  germ . an  xi,  qui  défend 
f annonce  de  remèdes  secrets,  en  défend  à plus 
forte  raison  la  distribution  et  la  vente  (1). 

Les  décisions  judiciaires  intervenues  eu  faveur 
du  prcvenu  sur  des  faits  de  meme  nature  ne 
peuvent  légalement  avoir  aucune  influence 
sur  l’action  intentée  contre  lui  à raison  de 
faits  postérieurs  à ces  décisions. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  la  Cour  d’Aix 
a déclaré  le  demandeur  coupable  d'avoir  dé- 
bité, au  poids  médicinal,  un  remède  secret; 
— Que,  par  suite,  la  condamnation  qu'elle  a 
prononcée  contre  lui  aux  peines  lixées  par  la  loi 
du  29  pluv.  an  xui  n'a  été,  sous  un  double  rap- 
port, qu'une  juste  application  de  celte  loi,  et  de 
l'art  36  de  celle  du  21  germ.  an  xi,  auquel  elle 
sert  de  sanction,  puisque  ce  dernier  article  pro- 
hibe, d'une  part,  tout  débit  au  poids  médicinal 
de  drogues  et  préparations  médicamenteuses,  et 
que,  d'autre  part,  en  défendant  l’annonce  des 
remèdes  secrets,  il  en  défend  à plus  forte  rai- 
son la  distribution  et  la  vente,  de  quelque  ma- 
nière quelle  soit  faite,  ainsi  que  cela  ressort 
clairement  du  rapprochement  de  cet  article 
avec  les  décrets  des  25  prair.  an  xm  et  18  août 
1810; 

< Attendu  que  les  précédentes  décisions  de 
justice  intervenues  en  faveur  du  demandeur  sur 
des  faits  de  même  natnre  ne  pouvaient  avoir  lé- 
galement aucune  influence  sur  l'action  intentée 
contre  lui  à raison  des  faits  postérieurs  à ces 
decisions  ; 


(li  V.  eonf  Cass.,  26  juin  1835,  16  déc  1836, 
7 juin  1853;  Aix  , i janv.  1838  {Pasirrisie , 1845, 
lr*  part  , p.  391  - , 20  janv.  et  16  juin  1838;  Brux., 
17  juill.  it>47  (Pusicrisie  dt  1848,  p.  36,. 
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a Attendu  enfin  que  l'arrêt  attaqué  est  régu- 
lier en  la  forme;  — Rejette,  etc.  » 

Du  18  janv.  1839.  — Ch.  crim. 

DECORATION  ETRANGERE.  — Port  illégal. 

L’art.  259.  C.  pén.,  qui  punit  le  délit  de  port 
illégal  d une  décoration, s applique  aux  ordres 
étrangers  comme  aux  ordres  français  (2)... 

Il  s’applique  aussi  aux  étrangers  comme  aux 
Français. 

Il  y a port  illégal  d’une  décoration  étrangère 
de  la  part  du  Français  qui  n'a  pas  obtenu  du 
roi  l’autorisation  de  l’accepter  et  de  la  porter. 
(Décret  20  août  181 1,  art. 23;  Ordoon.  26  mars 
1816,  art.  69,  et  16  avril  182-4,  art.  2 et  3.) 

Dans  l'espèce,  il  s'agissait  du  port  des  déco- 
rations de  l'ordre  espagnol  de  Sainl-Ferdiuand 
et  d'Isa  belle-la  Catholique.  La  Cour  de  Toulouse 
avait  relaxé  des  poursuites  le  prévenu,  en  se  fon- 
dant principalement  sur  ce  qu’il  était  vraisem- 
blable que  ses  titres  avaient  été  perdus  au  mi- 
lieu des  événements  politiques,  et  que  c'était  au 
ministère  public  à prouver  l'illégalité  et  non  pas 
seulement  le  fait  matériel  du  port  de  la  décora- 
tion. — POURVOI. 

AREÊT. 

« LA  COUR  ; - Vu  l'art.  259,  C.  pén.;  - • 
Vu  aussi  les  art.  23  du  décret  du  20  août  1811, 

09  de  l’ordonnance  du  26  mars  1816,  2 et  3 de 
celle  du  10  avril  1824;  — Attendu  que  les  dis- 
positions précitées  dudit  decret  et  desdites  or- 
donnances exigent  l’autorisation  du  roi,  non  pas 
seulement  pour  qu’un  Français  puisse  porter  en 
France  une  décoration  étrangère , mais  pour 
qu'il  puisse  la  recevoir  et  l'accepter;  — Qu'elles 
ont  pour  but  de  s'assurer  que  les  services  qui 
ont  valu  à un  Français  celle  marque  de  faveur 
d'un  gouvernement  étranger  n'ont  rien  de  con- 
traire aux  intérêts  de  la  France,  et  sont  une  con- 
séquence de  celte  autre  disposition  du  décret 
du  26  août  1811  qui  défend  h tout  Français 
d’entrer  au  service  d’une  puissance  étrangère 
sans  l’autorisation  du  roi;  — Que , dès  lors,  la 
décoration  qui  a pu  être  accordée  à un  Français 
en  pays  etranger  ne  peut  légalement  être  con- 
sidérée en  France  comme  lui  appartenant,  que 
quand  il  a obtenu  du  roi  l'autorisation  de  ('ac- 
cepter; et  qu'en  la  portant  publiquement  sans 
avoir  cette  autorisation , il  contrevient  aux 
dispositions  de  l’art.  250,  C.  pén.,  qui  ne  fait 
aucune  distinction  entre  les  ordres  français  et 
les  ordres  étrangers; — Attendu  que,  sur  la 
poursuite  du  ministère  public,  les  tribunaux 
n’ont  nullement  i rechercher  si  le  prévenu  a 
effectivement  reçu,  comme  il  le  soutient,  d'un 
souverain  étranger,  la  décoration  qu'il  a portée, 
question  qui  sortirait  souvent  de  leurs  attribu- 
tions, et  dont  la  solution  serait  dans  tous  les 
cas  sans  influence  sur  le  jugement  de  la  préven- 


(2)  C'est  aussi  l’opinion  émise  par  Chauveau  et 
Hélie,  t.  2,  p.  283.  - V.  Paris,  9 déc.  1837. 
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lion  ; qu'ils  doivent  se  renfermer  dans  l’examen 
de  ces  deux  faits: le  port  public  de  la  décoration 
en  France  et  le  défaut  d'autorisation  du  roi  ; 
— Attendu,  en  fait,  que  la  Cour  de  Tou- 
louse, après  avoir  reconnu  ces  deux  faits  con- 
stants à la  charge  de  Belin,  l’a  renvoyé  de  l’ac- 
tion dirigée  contre  lui,  par  le  motif  que  les 
circonstances  de  la  cause  établissaient  en  faveur 
du  prévenu  la  présomption  que  la  décoration 
dont  il  s’agit  lui  appartenait  et  que  cette  pré- 
somption n’était  pas  détruite  par  le  ministère 
public,  auquel  incombe  la  preuve  de  tout  délit; 
qu’en  décidant  ainsi  et  en  refusant  de  pronon- 
cer contre  Belin  les  peines  fixées  par  l’art.  239, 
C.  péri.,  elle  a formellement  violé  tant  les 
art.  23  du  décret  du  26  août  1811,  2 et  3 de 
l’ord.  du  10  avril  1824  que  ledit  art.  239,  Code 
pén.  ; — Casse,  etc.  » 

Du  19  janv.  1839.  — Ch.  crim. 

1«>  ÉVICTION.  — Dommages  -intérêts.  — Chose 
jugée.  — 2°  Qualités  de  jugement.  — Excep- 
tion. 

1°  L’acquereur  auquel  un  jugement  a accordé 
de*  dommages-intérêts  à raison  (F une  cause 
possible  et  éventuelle  d'éviction  partielle  qui 
lui  avait  été  cachée  par  le  vendeur,  n'a  pas 
droit  à de  nouveaux  dommages-intérêts,  lors- 
que cette  éviction  vient  à se  réaliser  : il  y a 
dans  ce  cas  chose  jugée,  alors  que  les  rfomma- 
ges -intérêts,  d aprrslc  jugement  qui  les  alloue, 
comprennent  ta  différence  qui  existe  entre 
la  valeur  de  l'immeuble,  abstraction  faite  de 
la  cotise  d éviction,  et  sa  valeur  eu  égard  à la 
cause  d'éviction. 

2*  Lorsque  les  qtialilés  étun  jugement  ou  arrêt 
constatent  que  le  défendeur  a soutenu  la  de- 
mande non  recevable,  et  que  le  jrnint  de  droit 
île  ces  mêmes  qualités  énonce  comme  étant 
soumise  aux  juges  la  question  de  savoir  si  la 
demande  est  contraire  à l’autorité  de  la  chose 
jugée  par  un  précédent  jugement,  il  est  suffi- 
samment établi  que  le  défendeur  avait  fondé 
son  exception  sur  l’autorité  de  la  chose  juger. 
Par  suite,  les  juges  ont  pu  admettre  rette  ex- 
ception, sans  que  le  demandeur  soit  fondé  à 
leur  reprocher  d avoir  excédé  leurs  pouvoirs 
en  suppléant  une  exception  qui  ne  leur  avait 
pas  clé  proposée  (1). 

Lefebvre  avait  acheté  des  époux  Dambricourt 
une  maison  attenante  aux  remparts  de  la  ville 
de  Saint-Omer.  Après  la  consommation  de  la 
vente,  il  apprit  non-seulement  que  la  maison 
par  lui  acquise  était  soumise  à une  servitude 
militaire,  comme  voisine  du  rempart,  mais  en- 
core qu’elle  se  trouvait  en  partie  construite  sur 
un  terrain  domanial,  en  vertu  d’une  concession 
ou  autorisation  révocable,  émanée  de  l’autorité 
militaire. 

En  conséquence,  Lefebvre  dirigea  contre  ses 
vendeurs  une  action  en  dommages-intérêts  à 


(I)  0*1 1&  une  décision  qu’il  faut  se  garder  de  gé- 
néraliser, si  l'on  ne  veut  pas  établir  eu  principe  nue 
toute  fin  de  non-recevoir  peut  être  suppléée  par  les 
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raison  de  l’éviction  à laquelle  il  était  exposé. 

Sur  celte  demande,  un  jugement  du  tribunal 
de  Saint-Omer,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Douai  en  date  du  18  mai  1833,  considérant 
que  Lefebvre  n’éprouvait  d’éviction  que  quant 
au  droit  de  propriété  sur  le  terrain  concédé  par 
l’Etat,  et  que  cette  éviction  ne  consistait  nulle- 
ment dans  l'enlèvement  actuel  et  absolu  d’une 
partie  de  l’immeuble,  chargea  des  experts  d’es- 
timer  quelle  serait  la  valeur  de  la  maison  si  son 
détenteur  était  propriétaire  absolu  de  toutes  les 
parties  dont  elle  se  composait,  et  quelle  était 
la  valeur  de  celte  maison  en  raison  de  ce  que 
l’Etal  se  trouvait  propriétaire  d’une  certaine 
partie  du  terrain  sur  lequel  elle  était  assise. 

Conformément  à cette  décision,  une  expertise 
eut  lieu,  ensuite  de  laquelle  il  intervint  le  10 
déc.  1834  un  jugement  par  défaut  contre  Le- 
febvre  qui  lui  alloua  une  somme  de  3,300  fr.,  à 
litre  de  dommages-intérêts. 

Sur  ces  entrefaites,  l’Etat,  exerçant  les  droits 
qu’il  avait  sur  le  terrain  occupé  par  la  maison 
de  Lefebvre,  fit  procéder  à la  démolition. 

Ce  dernier  forma  alors  opposition  au  juge- 
ment du  10  déc.  1834,  et  se  fondant  sur  la  dé- 
possession de  fait  et  actuelle  qu’il  était  obligé 
de  subir,  il  demanda  unenouvelle  expertise  pour 
apprécier  le  préjudice  qui  résultait  pour  lui, 
non  plus,  comme  lors  de  l’arrêt  du  18  mai  1833, 
d’une  éventualité  plus  ou  moins  éloignée,  mais 
d’un  fait  accompli. 

2 juin  1837,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Omer  qui,  accueillant  la  demande  de  Lefebvre, 
ordonne  une  nouvelle  expertise. 

Appel  par  les  époux  Dambricourt,  et  le  9 
déc.  1837,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  qui  infirme, 
et  décide  que  Lefebvre  n’a  pas  droit  à d’autres 
dommages-intérêts  que  ceux  qui  lui  ont  été  al- 
loués par  le  jugement  du  10  déc.  1834.  Cet  ar- 
rêt considère,  en  substance,  que  l'événement 
qui  s’csl  réalisé  par  la  démolition  d’une  partie 
de  la  maison  avait  été  prévu  par  l’arrêt  du  18 
mai  1833,  puisque  cet  arrêt  chargeait  les  experts 
d'estimer  la  différence  de  valeur  de  l’immeuble 
considéré  d’abord  comme  propriété  absolue  du 
détenteur,  et  puis  comme  grevé  des  droits  ap- 
partenants à l’Etal  ; et  que  dès  lors  l'autorité  de 
la  chose  jugée  s’opposait  à ce  qu’on  ordonnât 
une  nouvelle  expertise  tendante  à la  même  éva- 
luation sur  des  hases  differentes. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Lefebvre, 
pour  excès  de  pouvoir  et  fausse  application  de 
l’autorité  de  la  chose  jugée,  1°  en  ce  que  l’arrêt 
attaqué  a repoussé  la  demande  de  Lefebvre, 
comme  étant  contraire  à l’autorité  de  la  chose 
jugée,  bien  que  cette  exception  n'eût  pas  été 
proposée  par  les  époux  Dambricourt.  U est  bien 
vrai,  disait-on,  que  ces  derniers  ont  conclu, 
suivant  les  qualités  de  l’arrêt,  à ce  que  la  de- 
mande fût  déclarée  non  recevable;  mais  il  ré- 
sulte de  ces  mêmes  qualités  que  les  époux 
Dambricourt  n’ont  énoncé  aucune  cause  de  non 
recevabilité  ; cl  si  dans  le  point  de  droit  de 


juges  : on  sait  qu’il  est  de  style  dans  les  conclusions 
dr  demander  que  1'advcrsairr  soit  déclaré  dans  tout» 
les  cas,  non  recevable  et  inul  fondé. 
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l’arrêt  se  trouve  une  question  relative  à l’auto- 
rité de  la  chose  jugée,  celte  énonciation  doit  être 
considérée  comme  propre  aux  juges,  et  non  pas 
comme  émanant  des  défendeurs;  de  telle  sorte 
que  la  Cour  ne  se  trouvait  pas  saisie  de 
la  question  de  savoir  si  l'autorité  de  la  chose 
jugée  s’opposait  à l’admission  de  la  demande  de 
Lefebvre. 

2°  En  ce  que  l'arrêt  qui  avait  ordonné  une 
première  expertise  et  le  jugement  qui  avait  en 
conséquence  alloué  des  dommages  intérêts  à 
Lefebvre,  à raison  du  préjudice  possible  résul- 
tant d’une  dépossession  future  et  éventuelle,  ne 
pouvaient  évidemment  pas  avoir  l'autorité  de  la 
chose  jugée  à l’égard  des  dommages-intérêts  dus 
pour  une  dépossession  actuelle. 

ARRÊT. 

a LA  COUR;— Sur  la  première  partie  du  moyen 
proposé  : — Attendu  qu’il  résulte  de  l’arrêt  at- 
taqué, dont  la  rédaction  n’a  pas  été  contredite 
par  le  demandeur  devant  la  Cour,  d’une  part , 
que  les  époux  Dambricourt  avaient  demandé, 
par  leurs  conclusions,  que  Lefebvre  fût  déclaré 
non  recevable  dans  son  opposition  au  jugement 
du  10  déc.  1834,  eL  d’une  autre  part,  qu’il  est 
clair  que  cette  exception  reposait  sur  la  chose 
jugée  par  l’arrêt  du  18  mai  1833,  puisque  la 
question  de  savoir  si  le  jugement  dont  était  ap- 
pel contient  des  disposilionscontraires  à la  chose 
jugée  par  l’arrêt  du  18  mai  1833,  est  posée  dans 
le  point  de  droit  de  l’arrêt  attaqué;  — Qu’ainsi 
la  Cour  a été  saisie  de  l’exception  tirée  de  la  chose 
jugée  et  qu’elle  a dû  statuer  sur  cette  exception; 

«Sur  la  deuxième  partie  du  moyen:  — Attendu 
que  l’arrêt  du  18  mai  1833  indique  comme  l’une 
des  bases  dévaluation  de  l’indemnité  due  par  les 
époux  Dambricourt  à Lefebvre,  la  dépossession 
éventuelle,  à laquelle  Lefebvre  était  exposé, 
d'une  partie  de  l’immeuble  par  lui  acquis,  si 
l’Etat  exerçait  les  droits  qu’il  s’était  réservés  ; 
— Attendu  que  cet  événement  s’est  réalisé,  mais 
qu'il  avait  été  prévu  par  l’arrêt  de  1833  et  qu’il 
a dû  être  pris  en  considération  par  les  experts  ; 
— Que,  dès  lors,  la  position  des  parties  n’avait 
pas  changé,  et  que  la  question  à résoudre  par 
l’arrêt  attaqué  était  celle  jugée  définitivement 
par  l’arrêt  de  1833; — Que,  dans  ces  circon- 
stances, la  Cour,  en  décidant  qu’il  y avait 
chose  jugée  par  l'arrêt  de  1833,  loin  de  violer 
l’art.  1351,  C.  civ.,  en  a fait  au  contraire  une 
juste  application;  — Rejette,  etc.  a 

Du  21  janv.  1839.—  Ch.  req. 

COMMISSIONNAIRE.  — Prescription. 

La  prescription  de  tix  mois  établie  par  Vart.  108, 


(1)  C’est  qu'en  effet  la  prescription  tout  exception- 
nelle de  six  mois  n'est  accordée  pur  la  loi  au  commis- 
sionnaire ou  voiturier  qu'il  raison  des  risques  que 
court  la  marchandise  pendant  son  transport.  S’il  u’y 
a pas  eu  de  transport,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
s'il  ne  peut  être  justifié  de  l'envoi  ou  expédition,  le 
commissionnaire  ou  voiturier  reste  un  simple  dépo- 
sitaire ; il  ne  peut,  dès  lors,  invoquer  de  prescription 
que  celle  relative  au  dépôt.  Cela  résulte  positivement 
«le  la  discussion  de  l'art.  108,  C.  cumin.,  ou  conseil 
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C.  cotnm.,  en  faveur  du  commissionnaire  et 
du  voiturier  à raison  de  la  perte  ou  de  l'ava- 
rie des  marchandises  qui  leur  ont  été  confiées, 
ne  peut  être  invoquée  par  eux  qu' autant  qu'ils 
justifient  de  l'expédition  om  mise  en  route  de 
ces  marchandises  : dans  le  cas  contraire,  l’ac- 
tion dont  ils  sont  passibles  n'est  soumise  qu'à 
la  prescription  ordinaire  (1). 

Le  29  août  1836,  Favre  et  compagnie  expé- 
dièrent de  Nîmes  à Orléans  un  ballot  de 
soieries,  à la  destination  de  Pagelle-Ronnay, 
par  l’entremise  de  Daubin  et  Ronin,  commission- 
naires. Le  transport  devait  être  effectué  dans  la 
quinzaine. 

Le  12  sept.  1836,  le  ballot  arriva  à Paris,  et 
fut  reçu  par  Guinet  et  comp.,  commissionnaires 
intermédiaires,  qui  devaient  le  faire  transporter 
à Orléans.  — Mais  Pagelle-Ronnay  ne  le  reçut 
point. 

C’est  en  cet  état  de  choses  que  Pagelle- 
Ronnay  a formé  contre  Guinet  et  compagnie, 
le  31  janv.  1838,  une  demande  en  restitution  du 
ballot  qui  leur  avait  été  confié,  ou  en  payement 
de  sa  valeur. 

Les  Guinet  ont  soutenu,  sans  toutefois  le 
justifier,  qu'ils  avaient  expédié  le  ballot  au 
destinataire,  par  l’entremise  des  Labadens  et 
compagnie  ; et  ils  ont  au  surplus  opposé  la  pres- 
cription de  six  mois  établie  par  l’art.  108,  C. 
comm.,  contre  toutes  actions  dont  le  commis- 
sionnaire ou  voiturier  pourrait  être  passible  h 
raison  de  la  perle  on  avarie  des  marchandises. 

21  fév.  1838,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce d’Orléans  qui  repousse  cette  excepliou  et 
condamne  Guinet  à payer  la  valeur  du  ballot  de 
soieries.  Ce  jugement  considère,  en  substance, 
que  Guinet  et  contp.  ayant  eu  le  ballot  de  soie- 
ries en  leur  possession,  et  ne  justifiant  en  aucune 
manière  qu’il  soit  sorti  de  leurs  mains,  la  pres- 
cription de  l’art.  108,  C.  comm.,  ne  peut  s’ap- 
pliquer dans  l’espèce,  parce  que  cet  article  est 
uniquement  relatif  au  cas  de  perte  ou  d’avaries 
des  marchandises,  et  nullement  au  défaut  d’en- 
voi. 

POURVOI  en  cassation  par  Guinet  et  comp., 
pour  violation  de  l’art.  108,  C.  proc.,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  a jugé  que  cet  article  n’est 
applicable  qu’au  cas  d’avarie  ou  de  perte  en 
route,  et  non  au  cas  de  perle  par  suite  de  non- 
réception,  bien  qu’une  pareille  distinction  fût, 
selon  eux,  repoussée  par  les  termes  généraux  et 
absolus  de  l’article. 

ARRÊT. 

<r  LA  COUR;  — Attendu,  en  droit,  que  toutes 
actions  contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier. 


d'Étal.  « La  prescription  établie  par  cet  article,  disait 
Régnault  de  Saint-Jean-d’Aogely,  ne  fuit  pas  cesser  la 
responsabilité  pour  défaut  d'envoi,  mais  seulement  la 
responsabilité  pour  pertes  ou  avaries.  • Sur  quoi , 
Locré  ( Esprit  du  Code  de  comm.,  t.  1 , p.  136),  fait 
remarquer,  qu'en  conséquence  de  celte  observation  , 
le  lexlc  de  l’art.  108  a loriueUement  exprimé  celte 
limitation.  — V.  Liège,  20  avril  1814,  et  Pardessus, 
n«  546. 
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à raison  de  la  perle  ou  de  l'avarie  des  marchan- 
dises, sonl  prescrites  après  six  mois  pour  les 
expéditions  faites  dans  l’intérieur  de  la  France, 
à compter,  pour  le  cas  de  perte,  du  jour  où  le 
transport  des  marchandises  aurait  dû  être  ef- 
fectué (art.  108,  C.  comm  );  — Mais  attendu  qu’il 
a été  reconnu,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué, 
que  le  ballot-soierie  dont  il  s'agita  été  expédié 
par  Favre  et  comp..  négociants  à Nîmes, à la  des- 
tination de  Pagelle  Honnay,  d’Orléans  ; — Que  ce 
ballot  a été  reçu  à Paris  par  Guinel  et  comp., 
commissionnaires  intermédiaires,  demandeurs 
en  cassation;  — Qu'ils  n’ont  justifié»  d'aucune 
manière,  que  le  ballot  soit  sorti  de  leurs  mains; 
— Qu’il  ne  s’agit  ainsi  ni  de  perte  ni  d'avarie, 
mais  de  non-envoi  des  marchandises;  - Qu’à  la 
suite  de  ce  non-envoi , Labadens  et  comp.,  com- 
missionnaires intermédiaires  ultérieurs,  ont  fait 
des  réclamations  en  temps  utile  contre  Guinet 
et  comp.; — Que,  sur  ces  réclamations,  Guinet  et 
comp.  ont  toujours  gardé  le  silence,  silence  qui 
a donné  lieu  à des  recherches  longues,  et  pen- 
dant plusieurs  mois  inutiles,  de  la  part  de  Pa- 
gelle-Ronnay,  destinataire;  — Que,  d'après  ces 
faits,  en  décidant  que  Guinet  et  comp.  ne  pou- 
vaient pas  invoquer  la  prescription  de  six  mois 
pour  faire  déclarer  non  recevable  l'action  in- 
tentée contre  eux  par  Pagelle-Ronnay,  destina- 
taire, en  restitution  du  ballot  ou  de  sa  valeur,  le 
Jugement  attaqué  n'a  point  violé  l’art.  108,  C. 
comm.;- Rejette,  etc.  » 

Du  21  janv.  1839.  — Ch.  req. 

ENREGISTREMENT. 

Cass.,  21  janv.  1839.  — ( V . Pasicrisie,  1848, 
1"  part.,  p 402.) 

SURENCHÈRE.  — Droits  successifs. 

Im  vente  ou  cession  de  droits  successifs  indivis 
peut  être  l'objet  une  surenchère  de  la  part 
des  créanciers  hypothécaires  du  vendeur  : de 
tels  droits  constituent  entre  les  mains  de 
rhéritier,  non  une  simple  action  en  partage, 
mais  un  véritable  droit  de  propriété,  suscep- 
tible d' hypothèque,  sur  les  immeubles  qui  se 
trouvent  dans  la  succession  (1).  (C.  civ  , 724, 
883,  2118  et  2185.) 

Le  pourvoi,  dans  l’espèce,  était  dirigé  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  24  janv. 
1835  ( voy.  à sa  date).  — Le  moyen  de  cassation 
proposé  par  le  demandeur  était  fondé  sur  la  vio- 
lation desart. 517,2114, 21 18,  2122. 2123, 2125, 
2181,  2183,2184  et  2183,  C.  civ.,  en  ce  que  l’ar- 


(1) Un  héritier  ou  autre  communiste  peut  conférer 
éventuellement  hypothèque  spéciale  sur  un  immeuble 
qu’il  possède  par  indivis  : c’est  ce  qui  résulte  de  l’ar- 
Ucle2l23,  C.  civ  . et  ce  que  h jurisprudence  a re- 
connu. — V.  Douai,  22  juill.  1*20.  — V.  aussi  Tro- 
ploti|t,  n**  469  bit;  Vente,  n»  740;  Duvergier,  Vente, 
|.  2,  n *29,  et  Grenier,  des  Ityp  , 198 et  1 5'*.  Lu 

question,  dans  l’espère,  était  de  savoir  si  l'hypothèque 

f générale  qui  grève  les  biens  d'un  débiteur,  porte  sur 
es  droits  successifs  indivis  qui  lui  soûl  échus,  de  telle 
sorte  que  la  vente  de  ces  droits  soit  soumise  A la  purge 
et  à la  surenchère.  Nous  avouons  que  nous  ne  voyons 
pas  de  raison  plausible  pour  que  des  droits  successifs 


rêt  attaqué  avait  jugé  qu'une  vent»?  ou  cession 
de  droits  successifs  indivis  ne  peut  être  l’objet 
d’une  surenchère  de  la  part  des  créanciers  hy- 
pothécaires du  vendeur,  par  le  motif  que  de  tels 
droits  ne  constitueraient  entre  les  mains  de 
l’héritier  qu’une  action  en  partage,  non  suscep- 
tible d’hypothèque. 

On  doit  reconnaître,  disait-on  pour  Chatin, 
demandeur  en  cassation,  que  les  actions  immo- 
bilières ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothèque, 
parce  que  l’hypothèque  ne  peut  porter  que  sur 
un  corps  certain,  sur  un  objet  corporel,  ou  tout 
au  moins  sur  tin  droit  qui  a une  assiette  fixe  sur 
un  immeuble,  comme  l'usufruit  Ainsi,  on  com- 
prend parfaitement  que  l’action  en  revendica- 
tion d’un  immeuble  ne  soit  pas  de  nature  à 
servir  de  base  à un  droit  hypothécaire  Telle 
est  au  surplus  l'opinion  fort  bien  raisonnée 
de  Grenier,  t.  1er.  n°  152;  Troptong,  n*  406,  et 
de  Battur,  t Ier.  p.  234.  — Mais  les  droits  suc- 
cessifs ne  peuvent  en  aucun  point  être  assimilés 
aux  actions  qui  tendent  à la  revendication  d'un 
immeuble.  En  effet , les  actions  proprement  dites 
supposent  toujours  deux  adversaires,  INtn  qui 
possède  l’action,  l’antre  qui  y est  soumis;  et 
c’est  là  précisément  ce  qui  ne  se  rencontre  pas 
en  matière  de  droits  successifs.  — Celui  à qui 
ces  droits  appartiennent  n’a  aucune  action  à in- 
tenter contre  qui  que  ce  soit  pour  que  le  droit 
héréditaire  puisse  être  exercé  par  lui.  C’est  ce 
qui  résulte  évidemment  de  l'art.  724,  C.  civ., 
d’après  lequel  les  héritiers  légitimes  sont  saisis 
de  plein  droit  des  biens,  droits  et  actions  du  dé- 
funt: et  de  l’art.  883  du  même  Gode,  qui  dispose 
que  chaque  héritier  est  censé  avoir  succédé  seul 
et  immédiatement  à tons  les  effets  compris  dans 
son  lot:  en  telle  sorte  que  le  même  moment  voit 
la  succession  s’ouvrir  et  l'héritier  être  saisi  du 
bien  qui  la  composait,  et  cela  sans  intermé- 
diaire a qui  il  doive  en  demander  la  délivrance. 
L’héritier  n’a  donc  pas  une  action  à exercer  sur 
les  biens  de  l’hérédité,  mais  un  véritable  droit 
de  propriété  sur  un  bien,  droit  qui,  quoique 
modifiable  par  l'événement  d’un  partage,  n’en 
subsiste  pas  moius  jusque-là  d'une  m inière  gé- 
nérale sur  l’ensemble  de  la  succession  comme 
sur  les  différentes  parties  dont  elle  se  compose, 
ce  qui  exclut  toute  assimilation  entre  les  actions 
immobilières  et  les  droits  successifs,  et  l’appli- 
cation à ces  droits  îles  règles  relatives  aux  ac- 
tions, et  ce  qui  suffit  pour  établir  que  les  droits 
successifs  peuvent  être  hy pot héqués comme  tous 
autres  biens,  parce  que,  dans  ce  cas,  l’hypothè- 
que frappe  en  réalité  les  biens  mêmes  dont  se 


ne  fussent  pas  susceptible*  d'hypothèque,  alors  que 
les  immeubles  indivis,  compris  clans  ces  droits,  pour- 
raient eux -même*  être  hypothéqué*.  C’est  au  surplus 
ce  que  juge  l’arrêt  que  nous  rapportons,  et  il  est  en 
cela  conforme  à l'opinion  de  Grenier,  toro  cit.  » Il  ne 
faut  pas  confondre*,  dit  cet  auteur,  des  droits  succes- 
sifs avec  des  actions  tendante»  à une  revendication 
d'immeubles  qui,  d'après  ce  qui  a été  déjà  dit,  ne 
|H>urruitMi!  être  susceptibles  d'hypothèque.  Des  droits 
successif»  sont  des  objets  corporels  immobiliers,  puis- 
qu'ils ont  |>our  résultat  lu  transmission  de*  immeu- 
bles qui  composent  une  succession...  » D'où  il  coociut 
qu'il»  sonl  susceptible»  d’hypothèque. 
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compose  la  succession.  - fl  esl  bien  vrai  que 
l'hypotbèque  qui  frappe  ces  biens  est,  comme  le 
droit  successif  lui-même,  soumise  aux  éventua- 
lités du  partage;  mais  tout  ce  qui  en  résulte, 
c’est  que  cette  hypothèque  est  résoluble  pour  le 
cas  où  les  immeubles  sur  lesquels  elle  porte  ne 
se  trouvent  pas  en  définitive  dans  le  lot  de  celui 
de  qui  elle  provient;  il  n'en  résulte  pas  que, 
jusqu’au  partage,  elle  ne  subsiste  pas  éventuel- 
lement, comme  toute  autre  obligation  soumise 
à une  clause  résolutoire.  Cela  rentre  du  reste 
dans  le  cas  formellement  prévu  par  l'art.  2125, 
C.  civ.,  aux  termes  duquel  ceux  qui  n'ont  sur 
l’immeuble  qu'un  droit  suspendu  par  une  con- 
dition, ou  résoluble  en  certains  cas,  ou  sujet  à 
rescision,  ne  peuvent  consentir  qu'une  hypothè- 
que soumise  à la  même  condition  ou  à la  même 
rescision.  Aussi  est-il  reconnu  par  la  jurispru 
denceel  par  les  auteurs  (voy.  suprà,  k la  note) 
qu'un  héritier  peut  concéder  une  hypothèque 
éventuelle  sur  des  immeubles  indivis  de  la  suc- 
cession ; et  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  en  serait 
autrement  des  droits  successifs  eux-mêmes. — On 
comprend  sans  doute  fort  bien  que,  sous  le  rap- 
port de  la  forme,  une  hypothèque  convention- 
nelle ne  pût  être  valablement  conférée  sur  des 
droits  successifs,  sans  désignation  des  biens  dont 
se  compose  la  succession  : l'hypothèque  con- 
ventionnelle étant  essentiellement  spéciale,  ne 
pourrait  donc  généralement  porter  sur  des 
droits  successifs  non  autrement  spécifiés.  Mais 
l'hypothèque  générale  résultant  d’un  jugement 
(et  telle  esl  celle  qui  dans  l'espèce  appartient 
k Chat  ai  n),  portant  sur  tous  les  biens  présents 
et  h venir  du  débiteur,  comprend  généralement 
tous  les  biens  immobiliers  du  débiteur,  et,  par 
conséquent,  les  droits  successifs  qui  lui  appar- 
tiennent ou  qui  viennent  à lui  échoir,  parce  que 
l'hypothèque  sur  des  droits  successifs  n’est  au- 
tre chose  qu'une  hypothèque  sur  des  biens  aux- 
quels le  débiteur  a un  droit  acquis  à l’instant 
même  de  l'ouverture  de  la  succession,  ainsi  que' 
cela  a étéétabli  plus  haut.— Si  donc  les  droits  suc- 
cessifs sont  susceptibles  d’hypothèque,  on  doit 
forcément  en  conclure  que  la  vente  ou  cession 
de  ces  droits  est  soumise  aux  forma lilésde  trans- 
cription , de  purge  et  de  surenchère  générale- 
ment établies  par  le  Code  civil  à l’égard  de  toute 
espèce  de  ventes  de  biens  immeubles;  d'où  la 
conséquence  qu’en  jugeant  le  contraire,  l’arrêt 
attaqué  a méconnu  les  principes  les  plus  cer- 
tains de  la  matière.  — Le  demandeur  terminait 
en  invoquant  l’opinion  formelle  de  Grenier,  dans 
son  Traité  des  hypothèques,  n°*  15K  et  159. 

Pour  Durand,  défendeur,  on  répondait  : c’est 
un  point  reconnu  par  le  demandeur  lui-même, 
que  les  actions  qui  tendent  k la  revendication 
d'un  immeuble  ne  peuvent  servir  d'assiette  à 
une  hypothèque.  La  raison  en  est,  que  ces  ac- 
tions n’ont  pas  toujours  un  résultat  immobilier, 
et  qu'elles  peuvent  ne  produire  que  des  sommes 
pécuniaires,  et  par  conséquent  un  objet  mobi- 
lier. Or,  sous  ce  point  de  vue,  les  droits  succes- 
sifs sont  parfaitement  assimilables  aux  actions 
qui  tendent  à la  revendication  d’un  immeuble, 
puisque,  comme  elles,  ils  peuvent  n’avoir  qu'un 
résultat  mobilier,  ce  qui  aura  lieu  si  le  partage 
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a pour  effet  d’attribuer  un  lot  tout  entier  com- 
posé de  meubles  à celui  du  chef  de  qui  provient 
l’hypothèque;  d'où  il  suit  que  les  droits  suc- 
cessifs, pas  plus  que  les  actions,  ne  sauraient 
servir  de  base  à une  hypothèque,  et  qu’ainsi  il 
n'y  a lieu,  en  cas  de  vente  de  ces  droits,  ni  à 
transcription,  ni  k purge,  ni  conséquemment  k 
surenchère.— On  objecte  les  art.  885  et  724  sur 
l’effet  rétroactif  du  partage  et  sur  la  saisine  lé- 
gale, pour  en  conclure  que  les  droits  successifs 
sont  plus  qu’une  action  en  revendication.  Mais 
ces  articles,  sainement  entendus,  ne  sont  nulle- 
ment contraires  au  système  de  la  défense.  L’arti- 
cle 885  consacre  l’effet  rétroactif  du  partage;  mais 
que  suit-il  de  \k , sinon  que  l'héritier  auquel  le 
partage  n'attribue  que  des  meubles,  n’a  jamais 
eu  aucun  droit  sur  les  immeubles,  et  qu'il  n’a 
pu  par  conséquent  conférer  une  hypothèque 
même  éventuelle  sur  une  chose  qui  ne  lui  a ja- 
mais appartenu.  Quant  k la  saisine  légale  établie 
par  l’art.  724,  elle  n'empêche  pas  que  l’héritier 
ne  soit  tenu,  s'il  y a contestation,  de  faire  re- 
connaître sa  qualité  d’héritier,  ou  de  revendi- 
quer ce  à quoi  il  a droit,  soit  contre  ses  cohéri- 
tiers, soit  contre  tous  autres,  ce  qui  fait  que  les 
droits  successifs  se  résolvent  toujours  en  une 
action  en  revendication,  et  qu'ils  ne  peuvent, 
sous  quelque  point  de  vue  qu'on  les  envisage, 
être  hypothéqués,  et  faire,  s’ils  sont  vendus, 
l’objet  d’une  surenchère.  — En  terminant,  le 
défendeur  reconnaissait  bien  qu’un  héritier  peut, 
avant  partage  et  nonobstant  l’indivision,  hypo- 
théquer spécialement  les  immeubles  de  la  suc- 
cession, sauf  l'inefficacité  de  l'hypothèque,  si  les 
immeubles  entrent  dans  le  lot  d'un  autre  héri- 
tier; mais  il  soutenait  que  ce  n’était  pas  une 
raison  pour  que  des  droits  successifs  non  déter- 
minés pussent  être  atteints  par  une  hypothèque 
generale,  d’après  les  motifs  qui  devaient,  selon 
lui,  faire  considérer  ces  droits  comme  une  simple 
action  en  revendication  d'immeubles. 

ARRÊT. 

« LA  COL’R;  — Vu  les  art.  724,  883,  21 18  et 
21 25, C. civ.  Attendu  qu'aux  termes  de  l’arti- 
cle 724,  C.  civ.,  leshéritiers  légitimes  sont  saisis 
de  plein  droit  des  biens  du  défunt,  sous  l’obli- 
gation d’acquitter  toutes  les  charges  de  la  suc- 
cession, et  que,  d’après  l’art.  883,  même  Code, 
chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul 
et  immédiatement  k tous  les  effets  compris  dans 
son  lot  ; —Qu’il  suit  de  là  que  les  droits  à une 
succession  sont  de  véritables  droits  de  propriété 
sur  les  biens  qui  la  composent,  et  non  une  sim- 
ple .ction  pour  les  réclamer;  — Que  la  cession 
de  tels  droits  par  l'héritier  constitue  une  trans- 
mission réelle  de  la  propriété  de  ces  biens  eux- 
niétues,  et  que  s’il  y a plusieurs  héritiers,  elle 
comprend  seulement  la  part  indivise  que  le 
cédant  peut  avoir  dans  l'hérédité, et  qui  ne  sera 
distincte  qu’a  près  partage; 

« Attendu  que,  d’après  l’art.  2118,  C.  civ.,  les 
biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce 
sont  seuls  susceptibles  d'hypothèque;  d’où  il 
résulte  que  l’héritier  qui,  par  une  vente,  a pu 
disposer  de  sa  part  d’héritage, peut,  à plus  forte 
raison,  grever  d'hypothèque  les  immeubles  qui 
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la  composent,  et  que  si  celte  part  est  encore  in- 
certaine, puisqu'elle  n'est  pas  déterminée  par 
un  partage  accompli,  l'hypothèque  est  dans  ce 
cas  soumise,  selon  l’art.  2125,C.  civ., aux  mêmes 
conditions  que  l'immeuble,  et  subordonnée  à 
l'événement  du  partage; 

« Attendu,  en  (ail.que  Michel,  voulant  purger 
les  hypothèques  qui  pouvaient  exister  sur  les 
immeubles  éventuellement  compris  dans  l'acte 
de  cession  à lui  passé  par  la  maison  Durand,  le 
7 sept.  1853,  a fait  notifier  cet  acte  aux  créan- 
ciers, et  notamment  à la  maison  Doyon  et  fils, 
dont  Chatain  est  devenu  subrogalaire,  en  les 
interpellant  d'avoir  à surenchérir  s’ils  le  ju- 
geaient à propos;  — Attendu  que  la  Cour  de 
Grenoble,  qui,  par  son  arrêt  du  24  jativ.  1835, 
a déclaré  nulle  la  surenchère  faite  par  Joseph- 
Fleury  Chatain,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  vente 
de  droits  successifs  faite  par  Joseph  Houx  de 
Champ-Chevalier  à la  maison  Durand,  et  par 
celle-ci  à Numa-Michel,  était  une  vente  d'action 
qui,  quelle  que  fût  sa  nature,  n'était  pas  suscep- 
tible d'hypothèque,  ni  soumise  à la  purge  et  à la 
surenchère,  a,  parla,  violé  les  articles  du  Code 
civil  sus-cités;  — Casse,  etc.  » 

Du  21  janv.  1839.  — Ch.  civ. 

DOUANE.  — Transit.  — Droit.  — Force 
majeure. 

En  matière  de  douanes,  le  transit  s’opère  aux 
risques  des  soumissionnaires,  sans  qu’ils  puis- 
sent être  exemptés  du  payement  des  droits  en 
alléyuant  la  perle  totale  ou  partielle  des  mar- 
chandises. — Seulement , en  cas  de  jus- 
tifiée, les  soumissionnaires  ne  doivent  que  le 
droit  simple. 

Mais  ce  droit  simple  est  toujours  du  alors 
même  que  la  perle  a eu  lieu  par  suite  des 
mesures  prises  par  le  youveimcment  pour 
réprimer  une  insurrection. 
Spéc\z\emenl,lessoumissionnairesdesniarrhan  • 
dises  qui  ont  péri  dans  l'incendie  de  la  Ouil- 
lotière  lors  des  événements  de  l.yon  en  1834, 
et  par  suite  de  l’intervention  du  gouvernement 
à main  armée,  ne  peuvent,  par  ce  motif,  sc 
prétendre  exempts  du  droit  simple. 

En  1834  des  troubles  graves  éclatèrent  à Lyon. 
L’insurrection  était  principalement  concentrée 
dans  lefaultourg  de  la  Guillolière.  Le  gouverne- 
ment fut  obligé  d'intervenir  à main  armée,  et 
plusieurs  maisons  de  ce  faubourg  furent  incen- 
diées. Dans  un  magasin  dépendant  de  l'une 
d’elles  avaient  été  déposés  treize  sacs  de  café 
appartenant  à la  maison  Félix  Illanchenay,  de 
Marseille,  qui  les  avait  expédiés  en  transit  de 
celle  dernière  ville  pour  la  Suisse. 

Ces  treize  sacs  ayant  été  constatés  comme 
manquant  au  dernier  bureau  de  sortie  à l'expi- 
ration des  acquits-à-caution,  la  maison  blanche 
nay  présenta  un  procès-verbal  constatant  que 
les  treize  sacs  manquant  avaient  péri  fortuite- 
ment dans  l'incendie  de  la  Guillolière.  L'admi- 
nistration des  douanes  n'exigea  point  le  quadru- 
ple droit  que  la  loi  impose  comme  peine,  en  cas 
de  non-représentation  de  la  marchandise  en 
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transit,  mais  elle  décerna  une  contrainte  pour  le 
payement  du  droit  simple.  Le  juge  de  première 
instance  fit  droit  à sa  demande  ; mais,  sur  l'appel, 
le  tribunal  de  Marseille  annula  la  contrainte,  se 
fondant  « sur  ce  qu'il  résultait  d'un  procès-ver- 
bal que  les  cafés  avaient  péri  par  le  feu  que  les 
troupes  de  la  garnison,  en  combattant  contre 
les  rebelles,  avaient  mis  et  communiqué  au 
local  dans  lequel  se  trouvaient  les  marchandises, 
et  que  la  douane  ne  pouvait,  dans  ce  cas , récla- 
mer le  droit  simple,  comme  dans  le  cas  de  la 
perle  de  la  marchandise  par  cas  fortuit,  puisque 
le  fait  de  l’autorité  militaire  avait  occasionné 
l’incendie;  que  peu  importait  que  le  feu  eût  été 
mis  ou  communiqué  par  le  vent,  il  n'en  résul- 
tait pas  moins  que  l'Etal  ne  pouvait  réclamer  un 
droit,  dans  le  cas  d'un  dommage  occasionné 
par  son  fait,  quoique  avec  juste  raison. 

POURVOI  de  l’administration  des  douaues  de- 
vant la  Cour  de  cassation. 

Il  est  de  principe,  disait-on,  que  la  marchan- 
dise en  cours  de  transit  ne  peut  voyager  que 
sous  acquit-à-caulion,  et  qu'ainsi  elle  se  trouve 
dans  le  même  cas  que  la  marchandise  qui  a payé 
le  droit.  Or  il  n’est  pas  douteux  que,  si  la  mar- 
chandise qui  a payé  le  droit  vient  à périr  par  cas 
fortuit,  le  soumissionnaire  n'a  pas  pourcela  droit 
à la  restitution  ; seulement,  et  en  raison  du 
cas  fortuit  constaté,  l'administration  ne  peut 
exiger  le  quadruple  droit  comme  peine  d'une 
mise  en  consommation  frauduleuse.  Appliquant 
ce  principe  au  cas  oit,  comme  dans  l'espèce,  la 
marchandise  est  en  cours  de  transit,  on  voit  que, 
si  la  perle  par  cas  fortuit  peut  décharger  les  sou- 
missionnaires du  droit  quadruple,  elle  ne  peut 
les  décharger  du  droit  simple. 

Eu  vain  invoque-t-on  les  événements  qui  ont 
occasionné  la  perte  comme  devant  apporter  dé- 
rogation au  principe  général.  Le  gouvernement 
a agi  dans  le  cercle  de  ses  pouvoirs  et  de  ses 
devoirs  én  réprimant  les  troubles  de  Lyon;  U 
ne  |>eut  être  responsable  delà  perle  d’une  mar- 
chandise que  l'expéditeur  savait  très-bien  qu'il 
faisait  voyager  à ses  propres  risques  ; en  admet- 
tant des  principes  contraires,  le  tribunal  de 
Marseille  a commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé 
l'art.  8 de  la  loi  du  17  déc.  1814. 

Dans  l’intérêt  de  la  maison  Hlanchenay  on  a 
développé  les  moyens  sur  lesquels  le  jugement 
! s'était  fondé. 

L’avocat  général  Laplagne-Darris  a conclu  à 
la  cassation. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  l’art.  8 de  la  loi  du  17 déc. 
1814; 

c Attendu  que  le  transit  est  entièrement  aux 
risques  des  soumissionnaires,  sans  qu'ils  puis- 
sent être  exemptés  du  payement  des  droits  en  al- 
léguant la  perle  totale  ou  partielle  des  marchan- 
dises; — Que,  seulement,  dans  le  cas  de  perte 
justifiéepar  le  procès-verbal  d'un  officier  public 
et  rapporté  avec  l'acquit-à-caution  , la  douane 
ne  peut  exiger  que  le  payement  du  droit  simple; 

« Attendu  que  les  circonstances  particulières 
de  la  cause  ne  sont  pas  un  motif  pour  les  tribu- 
naux de  s’écarter  de  la  loi  quand  le  texte  est 
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clair  et  précis,  et  qu’il  n’y  a été  dérogé  par  au* 
s etioc  disposition  subséquente;  — Que,  dès  lors, 
le  tribunal  de  Marseille  a commis  un  excès  de 
pouvoir  et  violé  l'article  ci-dessus  cité;  — 
Casse,  etc.  » 

Du  21  janv.  1839.  — Cb.  civ. 

TESTAMENT.  — Interprétation.  — Legs.  — 
Etendue. — Substitution  prohibée. — Retour. 

L’interprétation  de  la  portée  dune  disposition 
testamentaire  appartient  souverainement  aux 
juges  du  fond  (1). 

Jinsi  un  arrêt  peut,  sans  que  sa  décision  toml>e 
sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  dé- 
cider, en  se  fondant  sur  les  termes  du  testa- 
ment, sur  le  sens  dans  lequel  ils  ont  été  en- 
temlus  par  les  parties,  et  sur  V ensemble  des 
faits  et  circonstances,  que  le  legs  île  V usufruit 
fait  par  le  testateur  de  tous  ses  immeubles 
situés  dans  un  pays  doit  être  entendu  de  tous 
ceux  qu'il  posséderait  au  jour  de  son  décès,  et 
non  pas  seulement  de  ceux  qu’il  possédait  au 
jour  du  testament  (2). 

La  disposition  par  laquelle  un  testateur  fait 
un  legs  particulier,  avec  la  clause  que  les 
biens  compris  dans  ce  legs  retourneront,  après 
le  décès  de  l’institué  et  moyennant  une  somme 
déterminée,  soit  à l’héritier  du  testateur,  soit 
en  cia  de  prédécis  de  ect  héritier,  à l aine  de 
ses  enfants  mules,  ou  même  à celui  que  le 
légataire  particulier  aurait  le  droit  d’élire, 
contient  une  substitution  prohibée  (3). 

En  serait -il  de  même  si  le  droit  de  retour  avait 
été  stipulé,  non  au  profit  d'un  seul  des  héri- 
■ tiers,  mais  au  profit  de  la  succession  en  géné- 
ral? En  d’autres  termes,  la  stipulation  du 
droit  de  retour  en  faveur  de  la  succession  du 
testateur  pouvait-elle,  sous  l’empire  de  la  loi 
du  I 4 «or.  1792,  prendre  place  dans  une  dis- 
position testamentaire  (4)? 

Le  testament  de  la  veuve  Pourquery  de  Gar- 
donne,  décédée  en  1788, instituait  sa  fille  unique 
légataire  universelle,  et  contenait  les  disposi- 
tions suivantes  : 

« Je  donne  et  lègue  à l'abbé  Paulhiac  la  tierce 
partie  de  mes  biens  meubles  et  immeubles....... 

en  payant  le  tiers  de  mes  dettes.... 

v Je  veux  que  la  tierce  partie  léguée  audit 
ab!>e  Paulhiac  soit  jouie  par  lui  d'nlmrd  après 
mon  décès,  par  indivis  des  deux  autres  tierces, 
avec  mon  héritière  ci-après  nommée,  qui  pourra 
seule  faire  cesser,  quand  bon  lui  semblera,  l'in- 
divisibilité des  jouissances.... 

« Si  madite  héritière  laisse  des  enfants  ha- 
biles à succéder,  ils  pourront  réclamer  la  tierce 
donnée  il  l'abbé  Paulhiac,  pour  les  immeubles 
seulement,  après  sa  mort,  en  comptant  par  eux, 
à ses  héritiers,  la  somme  de  quatre  mille  livres. 


(I)  V.  Casa  . 17  juill  1837  et  11  avril  1838. 

( i ) V.  Zarhariæ,  $ 722,  t.  3,  p.  19G. 

(3-4)  I, 'arrêt  que  nous  rapportons  a vu  la  substitu- 
tion dans  la  stipulation  tic  retour  au  profit  d’un  seul 
dca  héritiers  désignés  par  le  testament  ou  au  choix  du 
légataire.  Il  ue  s’csl  jais  expliqué  sur  la  validité  ou 
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<t  Voulant  que  ledit  sieur  ail  le  choix  parmi 
les  enfants  susdits  pour  donner  ladite  tierce; 
au  défaut  duquel  choix  l'alné  des  mâles,  ou,  n'y 
en  ayant  pas,  l’atnée  des  Ülles,  jouira  seul  ou 
seule  du  droit  de  retour  pour  ladite  tierce. 

« Tout  comme  au  cas  de  prédécès  de  mondil 
abbé  Paulhiac  avant  mon  héritière,  le.  droit  de 
retour  aura  lieu  en  faveur  de  cette  dernière, 
aux  conditions  susdites. 

Je  nomme,  crée,  institue  pour  mon  hé- 
ritière générale  et  universelle  en  tous  mes  biens 
nienbles  et  immeubles  non  donnés  ni  légués, 
demoiselle  Marie  de  Pourquery,  ma  chère  fille, 
et  par  elle  payant  les  deux  tiers  de  mes  dettes.» 

La  demoiselle  Pourquery  et  l'abbé  Paulhiac 
prirent  en  commun  la  jouissance  des  biens  qu'ils 
venaient  de  recueillir  dans  la  succession  de  la 
dame  de  Gardonne;  ils  habitèrent  ensemble  et 
gardèrent  l’indivision. 

Cependant  la  prévision  qui  a servi  de  base  à 
la  dernière  clause  du  testament  de  la  dame  de 
Pourquery  s’est  réalisée.  L'abbé  Paulhiac  est 
décédé  en  1813,  avant  la  demoiselle  Pourquery, 
qui  n'est  morte  qu’en  l’année  1823.  Mais,  à la 
date  du  20  juill.  1809,  l'abbé  Paulbiac  avait  lui- 
même  fait  un  testament  portant,  entre  autres 
dispositions,  un  legs  d’usufruit  et  de  jouissance, 
en  faveur  de  la  demoiselle  de  Pourquery,  de 
tousses  biens  immeubles  deLivrac,  et.  en  outre, 
il  lui  avait  légué  tout  le  mobilier  qu’il  y possé- 
dait. — Par  suite,  1a  demoiselle  de  Pourquery, 
au  décès  de  l’abbé  Paulhiac,  se  mil  en  possession 
de  tous  les  immeubles  que  le  testateur  possé- 
dait alors  dans  Livrac. 

En  1823, elle  mourut  elle  même,  laissant  pour 
son  héritier  de  Lascoups,  qui  prit  possession 
de  ses  biens. 

Mais,  en  1831  , les  héritiers  Paulhiac  voulu- 
rent déposséder  ce  dernier  des  immeubles  énon- 
cés au  testament  de  1787,  et  demandèrent  le 
partage  des  biens  de  la  dame  de  Gardonne,  en 
se  fondant  sur  ce  que  la  clause  de  retour  portée 
au  testament  constituait  une  substitution  fidéi- 
commissaire abolie  par  la  loi  du  14  nov.  1792. 
— En  outre  ils  réclamèrent  une  somme  de 
15,000  fr.  pour  leur  tenir  lieu  des  fruits  indû- 
ment perçus  par  la  demoiselle  Pourquery,  de- 
puis le  décès  de  l’abbé  Paulhiac  jusqu'en 
1823  , sur  les  biens  acquis  par  ce  dernier 
postérieurement  à la  date  de  son  testament  de 
1809,  et  cela  sous  prétexte  que  l'abbé  Paulbiac 
n’avait  pu  étendre  â ces  biens  le  legs  d’usufruit 
qu’il  avait  fait  & la  demoiselle  Pourquery. 

Sur  ce,  le  tribunal  civil  de  Bergerac  rendit, 
le  27  août  1833,  un  jugement  qui  repoussa  l’exis- 
tence de  la  substitution , et  décida  que  le  legs 
fait  par  l’abbé  Paulhiac  ne  pouvait  s'entendre 
que  des  hicus  qu'il  possédait  à l’époque  de  son 
testament. 

Sur  les  appels  respectifs  des  parties,  arrêt  de 


l'invalidité  de  la  clause  de  retour  au  profit  de  la  suc- 
cession en  général.  - V.  au  reste  sur  ces  points  la  dis- 
cussion des  moyens  et  les  autorités  qui  y sont  indi- 

Îuécs.  — V.  aussi  Zacharie,  t.  3,  J GDI,  p.  122,  et 
'asicrisie,  1842,  lr*  part.,  p.  270. 
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laCour  de  Bordeaux,  du  IG  juillet  1835,  qui  pro- 
nonce en  ces  termes  : 

« Attendu  que  la  demande  des  héritiers  Paul- 
hiac  n’est  fondée  que  sur  la  supposition  que  le 
legs  fait  ù leur  auteur  contenait  une  substitu- 
tion fidéicommissaire,  éteinte  2i  leur  profil  par  la 
loi  du  14  nov.  1792,  mais  que  celle  interpréta- 
tion est  repoussée  à la  fois  par  la  lettre  et  par 
l'esprit  des  clauses  testamentaires;  qu'en  effet 
la  testatrice  y stipula  le  retour  ou  la  faculté  de 
reprises  au  prolit  de  son  néritière  universelle 
pour  un  cas  prévu  et  arrivé  depuis;  que  ce  re- 
tour conditionnel,  au  protit  des  héritiers  du  do- 
nateur, pouvait,  dans  l’ancien  droit  français,  être 
stipulé  dans  une  donation  à cause  de  mort 
comme  dans  tout  autre  acte  de  libéralité,  ainsi 
que  l’attestent  l'art.  4 de  l’ordonnance  de  Mou- 
lins et  plusieurs  auteurs  recommandables  qui 
parlent  des  legs  sujets  à retour,  et  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  22  janv.  1712,  rendu  pour 
fixer  les  affaires  d’un  legs  de  celte  nature; 

a Que  le  droit  de  retour  conventionnel  ne  fut 
pas  atteint  par  la  loi  rétroactive  sur  les  substi- 
tutions, comme  le  prouvent  l’art.  74  de  la  loi  du 
17  nivôse,  et  l’art.  5 de  la  loi  du  23  vent,  an  u; 

a Attendu  qu'on  ne  saurait  voir  un  tideicom- 
mis  déguisé  sous  celte  qualification  de  retour, 
parce  que  la  testatrice  n’avait  aucun  motif  de 
prendre  une  voie  détournée  pour  faire  une  dis- 
position alors  fort  licite  et  d'un  usage  très-fré- 
quent; qu’on  ne  trouve  pas  dans  ces  disposi- 
tions les  caractères  particuliers  qui  distinguent 
la  substitution;  la  faculté  de  reprise  y est  sti- 
pulée au  profit  de  l'héritière  universelle,  qui 
continue  la  personne  du  défunt,  et  se  trouve 
saisie  de  tous  les  biens  à l’instant  même  du  dé- 
cès, et  par  la  seule  forcedeson  titre  universel; 
ainsi  cette  héritière  ne  peut  être  considérée 
comme  un  tiers  gratifié  en  second  ordre; 

« Enfin  le  legs  ne  donne  droit  qu’à  des  jouis- 
sances communes  , et  ne  contient  pas  la  charge 
expresse  de  conserver  et  de  rendre,  sans  laquelle 
charge  il  ne  peut  exister  de  fidéicommis  ; 

« Attendu  que,  si  les  ressemblances  qui  pour- 
raient exister  entre  les  fidéicommis  et  le  retour 
conventionnel , et  les  expressions  ou  les  condi- 
tions contenues  dans  le  testament  de  la  veuve 
dePourquery,  pouvaient  faire  naître  quelque 
doute  sur  la  véritable  nature  du  legs  contesté, 
ce  doute  devrait  toujours  être  interprété  dans 
le  sens  qui  conserverait  un  plein  effet  à la  vo- 
lonté bien  connue  de  la  testatrice,  surtout  lors- 
qu'il s'agit , comme  dans  l’espèce,  de  préserver 
cette  volonté  sacrée  des  atteintes  d’une  loi  ré- 
troactive, et  dont  les  effets  violents  doiveul  être 
restreints  plutôt  qu’étendus; 

« Attendu  d’ailleurs  que  de  l'ensemble  des 
dispositions  du  testament  de  la  veuve  de  Pour- 
query,  particulièrement  de  l'obligation  imposée 
au  légataire  de  jouir  indivisément  des  biens  don- 
nés, et  de  l’interdiction  absolue  de  ne  provoquer 
aucun  partage  pendant  la  vie  de  l’héritière,  ré- 
sulte la  volonté  la  plus  manifeste  de  subordon- 
ner l’étendue  et  l’importance  du  legs  contesté  à 
deux  conditions,  alternative  et  casuelle;  que 
ce  legs  ne  devait  comprendre  que  la  jouissance 
du  tiers  des  biens,  et  une  somme  de  4,000  fr., 


dans  le  cas  où  l'héritière  universelle  survivrait 
au  légataire  et  que  la  nue  propriété  de  la  tierce 
léguée  ne  devait  être  unie  aux  jouissances  qu'au  - 
tant  que  l'abbé  Paulhiac  survivrait  à l'héritière, 
ce  qui  n'est  point  arrivé  ; 

uQu’ainsi,  et  d'après  les  événementsaccomplis, 
Pierre  Paulhiac  n’eut  jamais  droit  personnelle- 
ment qu'aux  jouissances  ou  à l’usufruit,  pendant 
sa  vie,  du  tiers  des  biens  laissés  par  la  testa- 
trice, et  que  l'héritière  universelle  est  restée  in- 
vestie, après  lamorldu  légataire,  de  tout  l’émo- 
lument de  la  succession  de  Pourquery,  à la 
charge  seulement  de  payer  aux  héritiers  Paul- 
biac  une  somme  de  4,000  fr  ; 

« En  ce  qui  concerne  l'appel  incident: — At- 
tendu qu'il  résulte  de  diverses  clauses  du  testa- 
ment fait  par  l'abbé  Pierre  Paulhiac  le  20  juill. 
1809,  notamment  de  celles  qui  renferment  les 
legs  d’usufruit  faits  au  profit  de  la  demoiselle 
de  Pourquery  et  de  Jacques  Paulhiac,  que  le 
testateur  donna,  à l'un  comme  à l'autre  de  ces 
légataires,  l'usufruit  de  tous  les  biens  qu’il  lais- 
serait à son  décès  dans  la  commune  de  Livrac; 
qu’en  conséquence  la  demoiselle  de  Pourquery 
prit  possession  de  tous  ces  biens  au  décès  du 
testateur,  et  que  plusieurs  actes  produits  prou- 
vent que  sa  possession  paisible,  publique,  et  à 
litre  d’usufruit,  a été  connue  des  héritiers  Paul- 
hiac, et  n’a  pas  été  légalement  interrompue  pàr 
eux; 

- La  Cour,  déclare  les  héritiers  Paulhiac 
mal  fondés  dans  le  second  chef  de  leur  demande, 
relatif  à l’usufruit  légué  à la  demoiselle  de  Pour- 
query; confirme  le  jugement  rendu  le  27  août 
1833,  etc....» 

POURVOI  en  cassation  des  héritiers  Paulhiac. 

Premier  moyen.  — Violation  des  lois  prohi- 
bitives des  substitutions  et  notamment  de  la  loi 
du  14  nov.  1792. 

Deuxième  moyen.  — Fausse  application  de 
l'art.  549,  C.  civ.,  et  violation  des  art.  1019  et 
1372,  C.  civ., en  ce  que  l’arrêt  attaqué  avait  mal 
à propos  décidé  que  le  legs  fait  par  l’abbé  Paul- 
hiac à la  demoiselle  Pourquery  de  l'usufruit  de 
tous  ses  biens  meubles  de  Livrac  s'appliquait  à 
tous  les  immeubles  laissés  au  décès,  et  non  pas 
seulement  à ceux  existants  au  moment  du  testa- 
ment. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion prétendue  des  art.  1019  et  1373,  C.  civ.,  et 
de  la  fausse  application  de  l’art.  549  du  même 
Code:  — Attendu  que  la  Cour  de  Bordeaux 
a interprété  comme  elle  en  avait  le  droit  , 
la  disposition  du  testament  de  l’abbé  Paulhiac, 
et  que,  par  celle  interprétation,  fondée  tout  à la 
fois  sur  les  termes  dans  lesquels  la  disposition 
est  conçue,  sur  le  sens  dans  lequel  elle  a été 
entendue  par  les  parties,  et  sur  l’ensemble  des 
faits  et  circonstances  dont  l’appréciation  lui  ap- 
partenait, elle  n’a  violé  aucune  loi;  — Rejette; 

i»  Mais,  sur  le  moyen  fondé  sur  la  violation 
de  la  loi  du  14  nov.  1791  : — Vu  l’art.  2 de 
celte  loi;  — Attendu  que , quant  k la  tierce  par- 
tie de  ses  biens  immeubles  donnée  et  léguée  par 
la  dame  de  Pourquery  k l'abbé  Paulhiac,  ce  der- 
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niera  élé  chargé  «le  conserver  et  de  rendre, 
puisque  la  testatrice,  prévoyant  le  cas  où  son  hé- 
ritière laisserait  ses  enfants  habiles  à lui  succé- 
der. a voulu  que,  moyennant  une  somme  de 
4,000  fr.,  les  béritiersde  l’abbé  Paulbiac  fussent 
tenus  de  remettre  les  immeubles  à lui  légués 
soit  à l’héritière  de  la  testatrice,  soit,  en  cas  de 
prédécès  de  celle-ci,  à l’afné  des  enfants  de  l’hé- 
ritière, soit  même  à celui  qu'il  aurait  la  faculté 
d’élire,  en  sorte  que,  dans  aucun  cas,  l'abbé 
Paulhiac  n'avait  la  libre  disposition  de  la  por 
lion  d'immeubles  à lui  léguée;  — Que  cette  con- 
dition, inséparable  de  la  disposition  testamen- 
taire de  la  «lame  de  Pourquery,  contient  à la  fois 
trait  de  temps , et  charge  de  conserver  et  de  ren- 
dre, ce  <{ui  imprime  à la  disposition  le  caractère 
d'une  véritable  substitution;  — Que  ce  carac- 
tère ne  peut  être  effacé  par  ces  mots,  droit  de 
retour,  écrits  dans  le  testament,  puisque  ce  re- 
tour n’est  stipulé  ni  au  prolit  de  la  testatrice, 
ni  même  au  profil  de  ses  tmriliers  en  général, 
mais,  dans  l’un  des  cas  prévus  par  la  testatrice, 
au  profil  d'un  seul  individu  désigné  soit  par  sa 
qualité  d’aîné,  soit  par  le  choix  déféré  par  la 
testatrice  au  légataire;  — Que,  dans  ces  circon- 
stances, en  décidant  que  la  clause  litigieuse  ne 
contenait  pas  une  substitution,  et  en  rejetant, 
par  ce  motif,  la  demande  des  héritiers  Paulhiac 
à fin  de  partage  des  biens  de  la  succession  de  la 
dame  de  Pourquery,  l’arrêt  attaqué  a viole  la  loi 
du  14  nov.  1792;  — Casse,  etc.  » 

Du  22  janv  1839.  — Ch.  civ. 

ENFANT  NATUREL.  — Reconnaissance.  — Aveu 

DE  MATERNITÉ.  - LÉGITIMATION. 

L'areu  de  la  mbre.  nécessaire  pour  que  ta  recon- 
naissance d'un  enfant  naturel  par  le  pire, 
avec  indication  de  la  mbre,  ait  effet  à l’egard 
de  celle-ci,  n’est  soumis  à aucune  forme  de 
contestation  spéciale ; il  peut  s’induire  des 
faits  et  circonstances  qui  ont  précédé,  accom- 
pagné ou  suivi  cette  reconnaissance,  notam- 
ment ih’s  soins  donnés  par  la  mbre  à l'enfant 
et  de  la  possession  d’état  de  celui-ci  : nul  acte 


(I)  V.  Zuchariv,!.  3,S5G8<er.,  p. 313. —Déjà  la  Cour 
de  cassation,  dans  un  arrêt  du  2»î  avril  18*24 , avait 
déridé  expressément  qu'aucune  forme  particulière 
n'est  exigée  pour  que  l'aveu  de  la  mère,  indiqué  dans 
la  reconnaissance  du  père,  rende  parfaite 6 son  égard 
ertte  reconnaissance,  comme  à I égard  du  père.  — 
Jléinc  doctrine  se  trouvait  établie  dans  un  précédent 
arrêt  de  la  Cour  du  22  juin  1813  - C’e»t  au«si  ce 
Qu'ont  jugé  les  Cours  de  Douai,  arrél  du  ?3junv.  IHl9, 
et  de  Bordeaux,  arrêts  des  19  janv.  1831  et  13  fé- 
vrier 1832;  Paris,  20  avril  1839.  — Les  auteurs  sont 
également  «I  accord  sur  ce  point.  ■ L'aveu  de  la  mère, 
dit  Duruulou,  l.  3,  n«245,  lorsqu'il  y n reconnaissance 
du  père  avec  indication  de  la  mère,  a effet  contre 
elle,  en  quelque  forme  qu'il  ail  lieu,  attendu  que  l'ar- 
ticle 536  n'en  détermine  aucune.  Cet  aveu  est  le  com- 
plément de  lu  reconnaissance  du  père;  il  s'identifie 
avec  elle  el  participe  uinsi  it  »on  authenticité,  sauf  le 
Cas  «le  fniiiiie.  El  Toullier,  l.  2,  ii®  927,  se  plaçant 
■la ii s une  hypothèse  semblable  it  celle  de  l'espèce  de 
i'arrél  que  nous  recueil  Ions  ici,  enseigne  formelle- 
ment que  « reniant  qui,  en  vertu  «l'un  pareil  titre  ;de 
reconnaissance  avec  indication  de  la  mère) , aurait 
été  traité  dans  In  maison  comme  fils  légitime,  se- 


écrit n'est  nécessaire  (1).  (C.  civ.,  art.  330.) 
L’enfant  naturel  ainsi  reconnu  est  donc  légi- 
timé par  le  mariage  subséquent  du  père  et  de 
la  mère,  bien  qu’il  n’existe  aucune  reconnais- 
sance écrite  de  la  part  de  cette  dernière.  (Code 
civ.,  331.) 

Le  25  germ.  an  xi,  est  né  dans  la  commune  de 
Gavray  un  enfant  qui  a été  inscrit  au  registre  de 
l’étal  civil  sous  le  nom  de  Florentin  Leloup, 
comme  fils  naturel  de  Suzanne  Leloup,  sur  la 
déclaration  de  l’accoucheur,  mais  sans  que  celle- 
ci  ail  comparu. 

Le  7 nov.  1817,  Jacques  Calop  fit  devant  l'offi- 
cier de  l'état  civil  de  la  même  commune  une 
déclaration  par  laquelle  il  reconnul  Florentin 
Leloup  pour  son  lils  naturel,  né  de  lui  et  de  Su- 
zanne Leloup,  porte  cctle  déclaration. 

Aucune  reconnaissance  écrite  n’intervint  néan- 
moins de  la  part  de  Suzanne  Leloup  (et  c’est  de 
là  qu’est  née  la  difficulté  du  procès);  mais  de 
fait,  Florentin  fut  constamment  élevé  par  elle 
comme  son  enfant. 

Le  17  sept.  1819,  Calop  épousa  Suzanne  Le- 
loup  11  est  à remarquer  que  l’acte  de  mariage 
ne  renferme  aucune  déclaration  tendante  à la 
légitimation  de  Florentin  Leloup. 

Galop  décéda  le  5 fév.  1836.  Alors,  Florentin 
Leloup  s’est  présenté  pour  recueillir  la  part 
qu’il  prétendait  lui  appartenir  dans  la  succession 
en  qualité  d’enfant  légitimé  par  le  mariagesitb- 
séquent  de  ses  père  et  mère.  — Mais  sa  préten- 
tion a été  combattue  par  la  dame  Borel,  fille 
d’un  premier  mariage  de  Calop  : elle  se  fondait 
sur  ce  que,  d’après  l’art.  331,  C.  civ.,  pour 
que  l’enfant  naturel  soit  légitimé  par  mariage 
subséquent,  il  faut  que  ses  père  et  mère  t’aient 
reconnu  bégaiement  avant  le  mariage  ou  dans 
l'acte  même  de  célébration.  Or,  disait-on  , Flo- 
rentin Leloup  n’a  été  reconnu,  avant  le  mariage, 
que  par  son  père;  sa  mère  ne  l'a  reconnu  ni  dans 
aucun  acte  antérieur  à la  célébration,  ni  dans 
Pacte  même  de  célébration.  Donc  il  n'a  pas  pu 
être  légitimé.  Florentin  répondait  en  invoquant 
la  disposition  de  Part.  336,  de  laquelle  résulte 
que  la  seule  reconnaissance  du  père,  avec  indi- 


rait  en  effet  légitimé  par  le  mariage  subséquent.  • 
Au  besoin  encore,  ce*  principe?;  trouveraient  appui 
dans  la  discussion  du  conseil  d'Élat , sur  Part.  o36. 
« Il  est  «1rs  circonstances,  «lisait  Portalis,  qui  lie  sont 
pas  moins  fortes  que  l'aveu  positif,  pour  opérer  la 
coiivirliou  : telles  sont,  par  exemple,  l'éducation,  les 
soins  donnés  à l'enfant;  en  un  mot , ce  qu’on  appelle 
en  droit  le  traitement.  - Berlier  «‘mettait  le  même  avis  • 
» Lorsque,  disait-il,  l'enfant  a été  traité  comme  tel 
par  celui  qui  ensuite  s'en  déclare  le  pire,  le  tout  au 
vu  et  au  su  d’une  mère  qui  n'aurait  point  contesté 
celle  possession  d'étal,  une  telle  mère  aoit  être  décla- 
rée non  recevable  dans  son  désaveu  de  maternité.  >• 
Nulle  contestation  ne  s’éleva  sur  ce  point,  et  l'article 
subissant  par  suite  un  changement  de  réduction  , fut 
définitivement  adopté  tel  qu'il  se  trouve  maintenant 
dan»  le  Code  civil.  — On  ne  peut  douter,  en  présence 
de  ces  documents,  que  Pinlcution  des  rédacteurs  du 
Code  n'uil  clé  de  ne  soumettre,  comme  le  décidé  la 
Cour  tle  ca-saliou,  l'aveu  de  la  mère  è aucune  forme 
de  constatation  spéciale,  et  que  cet  aveu  ne  puisse 
résulter  «les  fuit*  el  circonstances  qui  oui  accompagné 
ou  suivi  la  naissance  de  l'enfant  et  la  reconnaissance 
du  père. 
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cation  de  la  inère  (comme  cela  avait  eu  lieu)  a 
effet  à l'égard  de  celle-ci  lorsqu'il  existe  un  aveu 
de  sa  part,  aveu  qui,  dans  l'espece,  est  prouvé 
par  toutes  les  circonstances  qui  ont  accompagné 
ou  suivi  la  naissance  de  l'enfant  et  sa  recon- 
naissance par  le  père.  — À quoi  il  était  répli- 
qué par  la  dame  borel  que  l’aveu  exigé  par  la 
disposition  invoquée  devait  être  formel,  et  ne 
pouvait  s'induire  de  simples  présomptions, quel- 
que fortes  qu’elles  parussent. 

4 avril  1837 .jugement  du  tribunal  deCoulan- 
cesqui,  rejetant  ce  dernier  système,  se  prononce 
pour  la  légitimation  de  Florentin  Leloup. 

Appel  (1).  — 4 janv.  1838,  arrêt  confirmatif 
de  la  Cour  de  Caen,  conçu  en  ces  termes  : — 

« Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que 

l'intimé  est  identiquement  celui  dont  la  nais- 
sance a été  constatée  par  l’acte  du  23  germ. 
an  xi; — Considérant  qu'il  est  établi  qu'après 
la  rédaction  de  l’acte,  l’enfant  fut  reporté  près 
de  Suzanne  Leloup,  qui  demeurait  alors  chez 
Galop,  où  elle  a continué  d’habiter;  que  depuis 
ce  moment,  elle  lui  a prodigué  tous  les  soins 
d'une  mère;  qu’elle  l’a  élevé  comme  son  fils, 
sous  les  noms  indiqués  dans  l’acte  de  naissance, 
et  qu'elle  lui  a ainsi  assuré  une  possession  d’état 
conforme  à cet  acte  de  naissance  Considérant 
que,  si  l'art.  534  exige  que  la  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel  soit  faite  par  acte  authenti- 
que, lorsqu'elle  n'a  pas  été  faite  dans  l'acte  de 
naissance,  on  doit  reconnaître  que  l’art.  330,  qui 
veut  que  la  reconnaissance  du  père  n’ait  d'effet 
qu’Ii  son  égard,  lorsqu’elle  a lieu  sans  l’indica- 
tion et  l'aveu  de  la  mère,  doit  être  entendu  en 
ce  sens  que  la  reconnaissance  du  père  produit 
son  effet  relativement  à la  mère,  lorsqu'elle  a eu 
lieu  avec  l’indication  et  l’aveu  de  la  mère;  — 
Considérant  que  le  législateur  n’a  pas  assujetti, 
avec  raison,  cet  aveu  à aucune  formalité,  puis- 
qu'on doit  être  moins  rigoureux  pour  établir  la 
reconnaissance  de  la  maternité,  dont  la  recherche 
est  admise,  que  pour  établir  la  paternité,  dont 
la  recherche  est  interdite;  — Considérant  que  la 
jurisprudence  a reconnu  qu'il  n’est  pas  neces- 
saire que  l’aveu  de  la  mère  soit  prouvé  par  un 
acte  authentique,  et  que  si  on  admet  comme 
suffisant  un  acte  sous  seing  privé,  qui  peut  sou- 
vent être  ignoré  des  tiers,  on  doit  également  re- 
garder comme  suffisamment  prouvé  l'aveu  qui 
résulte  de  la  connaissance  et  de  l'exécution  pu- 
bliquement donnée  par  la  mère  à la  déclaration  j 
passée  par  le  père  dans  l’acte  de  reconnaissance  ; 1 
— Considérant  qu'il  est  vrai  qu’on  ne  doit  ad- 
mettre alors  qu  une  preuve  non  équivoque  et 
qui  ne  permette  pas  de  douter  que  la  mère  avait 
évidemment  approuvé  ou  ratifiéavanl  le  mariage 
la  déclaration  de  reconnaissance  légalement  faite 
par  le  père  ; — Considérant  que,  d’après  les  faits 
de  la  cause,  l’aveu  de  la  mère  est  clairement 


(1)  Do  ont  l.i  Conr,  et  ù l'appui  du  système  consacré 
par  le  irilmmil  de  première  instance  , oii  produisait 
une  consultation  délibérée  pur  un  savant  professeur 
de  lu  faculté  de  droit  de  Caen , Deuiolombc.  — Ce 
jurisconsulte  y établissait  eu  outre  celte  thèse,  que 
l’acte  de  naissance  qui  désigne  la  mère  naturelle  lait 
foi  de  la  maternité,  surtout  quand  il  y a possession 
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démontré,  non-seulement  par  sa  conduite  avant 
et  à l'époque  de  la  reconnaissance  du  7 nuv.  1817, 
mais  aussi  parce  que  depuis,  Florentin , qui  a 
demeuré  habituellement  avec  elle  et  avec  Galop, 
a été  entièrement  traité  comme  leur  fils  et  soi- 
gné comme  tel,  même  pendant  qu’ils  l'avaient 
mis  en  pension;  — Considérant  que,  dans  de 
telles  circonstances,  il  est  inutile  de  s’occuper 
de  la  preuve  subsidiairement  offerte,  et  qu’il 
faudrait  un  texte  aussi  positif  que  rigoureux, 
qui  n’existe  pas,  pour  faire  admettre  ta  lin  de 
non-recevoir  proposée  par  les  époux  Borel  contre 
l’admission  de  la  preuve  de  la  reconnaissance 
par  les  faits  du  procès  antérieurs  au  17  sept. 
1819;  — Considérant,  en  effet,  qu’en  privant 
l’intimé  des  avantages  de  la  légitimation,  on  lui 
| ferait  perdre  un  étal  dont  il  a joui  constamment 
| et  publiquement  depuis  le  mariage  de  ses  père 
I et  mère,  qui  l’ont  toujours  traité  comme  tel  et 
qui  l’ont  dote  et  marié  en  cette  qualité  à une 
parente  de  Galop,  par  les  actes  des  19  et  11 
avril  1823.  « 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Borel, 
pour  violation  des  art.  331  et  334,  C.  civ.  — 
Après  avoir  rappelé  le  texte  de  ces  articles,  on 
a dit  dans  l’intérêt  de  la  demanderesse:  Pour 
bien  apprécier  la  portée  des  dispositions  dont 
il  s'agit , il  faut  remarquer  que  le  législateur 
devait  se  montrer  moins  rigoureux  alors  qu'il 
s’agissait  d'établir  un  genre  de  preuve  qui  aurait 
presque  la  puissance  de  transformer  un  étranger 
en  membre  de  famille.  Il  devait  être  d'autant 
plus  sévère,  que  de  graves  abus  avaient  été 
commis  sur  ce  point  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence et  sous  la  loi  de  l'an  u,  et  que  le  souvenir 
en  était  encore  récent. — Les  procès-verbaux  de 
la  discussion  et  les  discours  officiels  font  foi  que 
c’est  sous  l’empire  de  ces  préoccupations  qu'ont 
opéré  les  rédacteurs  du  Code.  — Et  le  texte  de 
l'art.  331  le  prouve  aussi  suffisamment  ; il  sub- 
ordonne la  légitimation  à trois  conditions  spé- 
ciales et  indispensables.  — En  premier  lieu,  il 
veut  qu'il  y ail  une  double  reconnaissance,  c’est- 
à-dire  celle  du  père  et  celle  de  la  mère.  Il  efit 
été  en  effet  aussi  contraire  à la  justice  qu’à  la 
raison  que  la  reconnaissance  de  l’un  seulement 
eût  suûi.  Il  en  serait  résulté  qu’il  eût  dépendu 
de  celui  des  deux  époux  auquel  il  eût  plu  do 
reconnaître  le  fruit  de  ses  œuvres,  d'imposer  à 
l'autre  un  héritier  légitime  qui  fût  venu  parta- 
ger sa  succession  avec  ses  véritables  enfants,  et 
qui  même  eût  pu  exercer  contre  lui  tous  les 
droits  accordés  à l'enfant  légitime  contre  l’au- 
teur de  ses  jours.  Un  tel  abus  ne  pouvait  être 
admis,  et  l'on  sent  tout  d’abord  la  nécessité  de 
la  double  reconnaissance  prescrite  par  la  loi. — 
En  second  lieu,  la  double  reconnaissance  doit 
être  faite  avant  le  mariage,  ou  au  plus  lard  dans 
l’acte  mêmede  célébration. Ainsi  la  loi  a voulu  que 


d'étal  conforme  ; et  à l'appui  de  celte  opinion,  il  citait 
celle  de  Merlin.  (JucmI.  de  droit . vn  Maternité,  et  Toul- 
licr,  t.  2,  n°  865;  Bordeaux,  19  janv.  1831.  — V.  ce- 
pendant en  sens  contraire  sur  ce  point,  Bourges, 
2 mai  1837,  arrêt  que  nous  avons  accompagné  de  quel- 
ques observations  critiques  , en  exposant  l'état  de  la 
doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur  la  question. 
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tout  fût  fixé  à cel  égard  au  moment  du  mariage. 
Elle  ne  pouvait  laisser  les  familles  dans  des  in- 
certitudes perpétuelles  à ce  sujet,  ni  donner  aux 
époux  la  faculté  de  se  errer  des  enfants  par  con- 
sentement mutuel,  suivant  l'heureuse  expression 
du  premier  consul  dans  cette  discussion  ( procès- 
verbaux  du  conseil  d'Etat,  séance  du  22  brum. 
an  x).  — Enfin  en  troisième  lieu , la  double  re- 
connaissance doit  être  faite  légalement,  c'est-à- 
dire  dans  la  forme  légale.  On  conçoit  en  elTet  fa- 
cilement qu'une  reconnaissance  qui  peut  pro- 
duire des  changements  si  importants  dans  l é.at 
des  personnes  et  dans  l'intérieur  des  familles, 
dût  être  soumise  à une  forme  qui  ne  laissât 
aucun  doute  sur  la  date  de  l'acte  ni  sur  son 
existence  matérielle.  — Mais  cette  forme  légale, 
quelle  est-elle?  C’est  ce  qu’enseigne  l’art.  334. 
La  reconnaissance  d’un  enfant  naturel,  dit-il, 
sera  faite  par  acte  authentique,  lorsqu’elle  ne 
l'aura  pas  été  dans  son  acte  de  naissance.  Ainsi 
le  texte  du  Code  est  aussi  précis  que  son  esprit 
est  évident.  — « Nul  doute,  a dit  à ce  sujet 
«Merlin,  que  l’art.  331  ne  doive  s’interpréter 
« par  l’art.  334,  aux  termes  duquel  un  enfant 
« né  hors  mariage  ne  peut  être  reconnu  que  par 
« un  acte  authentique,  lorsqu'il  ne  l’a  pas  été 
« dans  son  acte  de  naissance.  » { Hèpert .,  v°  /,*- 
7 Himation , p.  867).  — Et,  eu  effet,  en  présence 
de  la  loi,  il  ne  peut  rester  aucune  espèce  de 
doute  à cel  égard. 

Maintenant,  Florentin  Leloup  se  trouve-t-il 
dans  les  conditions  exigées  par  les  art.  331  et 
334  pour  la  légitimation?  Il  est  vrai,  quantà  son 
père,  qu'il  a été  reconnu  par  lui  dans  la  forme  et 
a l’époque  voulues  par  l'acte  du  7 nov.  1817. 
Mais  où  est  la  reconnaissance  de  la  mère?  où  est 
de  sa  part  celte  reconna'-ssance  légale  dans  la 
forme  tracée  par  l’art.  334,  cette  reconnaissance 
avant  ou  dans  l'acte  de  mariage  qui  est  pres- 
crite par  l’art.  331.  non  moins  impérieusement 
<i  l'egard  de  la  mère  qu’à  l’égard  du  père  lui- 
même? — Il  n’en  exisle  pas  la  moindre  trace 
dans  la  cause;  il  n'y  a eu,  soit  avant  le  mariage, 
soit  dans  l’acte  de  célébration,  aucune  recon- 
naissance faite  par  la  mère  ni  sous  la  forme  au- 
thentique, ni  sons  quelque  autre  forme  que  ce 
soit. — Florentin  Leloup  ne  se  trouve  donc  pas 
dans  les  conditions  tracées  par  la  loi;  il  n’a  donc 
aucune  espèce  de  droit  au  bénéfice  de  la  légiti- 
mation que  la  loi  a subordonnée  ù l’accomplis- 
sement rigoureux  de  ses  prescriptions. 

Cependant  voyons  comment  la  Cour  de  Caen  a 
pu  décliner  l’application  d'un  texte  aussi  précis. 
— A la  reconnaissance  légale  de  la  mère,  qui 
manque  dans  la  cause,  elle  a cru  pouvoir  sup- 
pléer par  des  présomptions  d'intention  de  re- 
connaître, présomptions  qui  équivaudraient  à la 
reconnaissance  authentique. C'est  là,  en  résumé, 
fout  l’arrêt.  — Et  ces  présomptions,  la  Cour  de 
(aen  les  a tirées  : 1°  de  ce  que  Facle  de  nais- 
sance de  Florentin  Leloup,  qui  est  indivisible 
dans  son  contenu,  lui  donne  pour  mère  Suzanne 
Leloup;  2*  de  ce  que  Florentin  Leloup  a tou- 
jours eu  auprès  de  Suzanne  Leloup  la  posses- 
sion d’état  d’enfant  né  d’elle  et  de  Calop;  3°  de 
ce  que  Suzanne  Leloup  n’a  jamais  désavoué  la 
maternité  qui  lui  a été  attribuée  tant  par  l'acte 


de  naissance  que  par  l’acte  du  7 nov.  1817. 

Examinons  ces  divers  motifs  de  l'arrêt.  — 
1°  L'acte  de  naissance  de  Florentin  Leloup,  qui 
est  indivisible  dans  son  contenu,  lui  donne  pour 
mère  Suzanne  Leloup.  — Cette  première  consi- 
dération n'a  évidemment  aucune  importance 
relativement  à la  légitimation  ; car  s’il  fallait 
accorder  à l’acte  de  naissance  l’effet  absolu  d’é- 
tahlir  la  filiation , la  disposition  des  art.  331  et 
334  serait  non-seulement  inutile,  mais  encore 
en  contradiction  avec  celle  de  l’art.  57.  Sans 
doute,  l'acte  de  l’état  civil  forme  preuve  légale 
du  fait  de  la  naissance,  du  décès  ou  du  mariage, 
mais  non  de  la  vérité  des  indications  en  tant 
qu’elles  louchent  à l’intérêt  des  tiers; c’est  pour 
cela  que,  pour  les  enfants  nés  pendant  le  ma- 
riage, la  loi  permet  le  désaveu  ; et  qu’à  l'égard 
de  l’enfaul  naturel,  la  loi  n'admet  la  filiation 
que  sur  la  reconnaissance  formelle  et  authen- 
tique des  père  et  mère. 

2*  Florentin  Leloup  a toujours  eu  auprès  de 
Suzanne  Leloup  la  possession  d'état  d'enfant 
tu:  d'elle  et  de  Calop.  — Il  importe  d’abord  de 
rectifier  l’allégation  contenue  sous  ccs  mots, 
pour  éviter  toute  erreur.  Un  enfant  n’a  un  état 
et  ne  peut  se  prévaloir  d'une  possession  d’étal 
que  quand  il  est  légitime  ou  légitimé;  mais 
l’enfant  naturel  n’a  pas  d’état  et  ne  peut  invo- 
quer aucune  possession  d'état.  - En  s'exprimant 
ainsi,  l’arrêt  attaqué  entend  donc  seulement, 
comme  il  l’explique  peu  après,  que  les  soins 
donnés  par  Suzanne  Leloup  à Florentin  Leloup, 
et  les  autres  faits  et  circonstances  de  la  cause 
établissent  que  la  maternité  aurait  été  établie 
dès  avant  le  mariage.  — Mais  quoi!  les  soins 
donnés,  les  faits  et  circonstances  de  la  cause 
établiraient  la  reconnaissance  avant  le  mariage? 
Quelle  est  donc  cette  forme  nouvelle  de  recon- 
naissance que  la  Cour  de  Caen  a cru  pouvoir 
créer  et  substituer  à la  reconnaissance  légale  ? 
— Avant  le  mariage,  pas  plus  qu’aujourd’hui, 
il  n’existait  aucun  écrit,  même  sous  seing  privé, 
qui  fût  émané  de  Suzanne  Leloup,  et  qui  pût 
servir  de  commencement  de  preuve  de  sa  ma- 
ternité ; c'est  ce  que  la  Cour  de  Caen  reconnaît 
formellement  elle-même.  — Ainsi  les  présomp- 
tions dont  cette  Cour  fait  résulter  aujourd’hui 
la  reconnaissance  dès  avant  le  mariage,  au  profit 
de  la  légitimation,  n’aurnient  même  pas  pu,  à 
cette  époque,  servir  de  hase  à la  recherche  de 
la  maternité  au  profil  de  la  filiation  purement 
naturelle,  puisque  l’art.  341  exige  positivement 
à cel  égard  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  et  que  ce  commencement  de  preuve  par 
écrit  manque  entièrement  dans  la  cause;  car  il 
a été  décidé  en  principe  par  la  Cour  suprême 
que  l’acte  de  naissance  ne  peut  pas  constituer 
ce  commencement  de  preuve  par  écrit.  — Si 
donc  ces  soins  donnés,  ces  faits  et  circonstances 
antérieurs  au  mariage,  n'étaient  pas  admissibles 
alors  pour  la  preuve  de  la  maternité  naturelle, 
à plus  forte  raison  iis  ne  pouvaient  sufiire  à la 
même  époque  pour  la  légitimation,  là  où  le  Code 
exige  formellement  une  reconnaissance  authen- 
tique de  la  mère,  là  d’ailleurs  où  il  s'agit  de 
droits  bien  autrement  étendus,  et  d’une  toute 
autre  influence  sur  les  familles  dans  lesquelles 
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l’enfant  légitimé  se  trouve  appelé  à prendre  rang. 

3“  Suxanne  Leloup  n’a  jamais  désavoué  la 
maternité  qui  lui  a rtc  attribuée  tant  par  l’acte 
de  naissance  que  par  l’aclc  du  7 novembre  1817. 

— L'areu  de  la  mère  exigé  par  l’art.  336,  C.civ., 
pour  que  la  maternité  qui  serait  attribuée  à 
celle-ci  pût  produire  un  effet  légal,  est-il  donc 
un  fait  purement  négatif?  se  réduit-il  à une 
simple  absence  de  désaveu?  — Non  ; la  loi  qui 
avait  ici  pour  objet  spécial  et  hautement  an- 
noncé de  prévenir  la  fraude  et  de  rassurée  les 
familles,  celle  loi  n’a  pas  dit  et  ne  pouvait  pas 
dire  une  chose  aussi  complètement  déraisonna- 
ble. — Elle  a dit  tout  le  contraire,  puisqu’elle  a 
prescrit  expressément  la  double  reconnaissance, 
celle  de  la  mère  aussi  bien  que  celle  du  père. 

— L'aveu  exigé  par  l’art.  336  est  donc  précisé- 
ment la  reconnaissance  de  la  mere  qu'a  demandée 
le  législateur  ; et  nous  n’avons  pas  besoin  de 
revenir  à cet  égard  sur  ce  qu’il  serait  trop  con- 
traire k la  raison  qu’il  pût  dépendre  du  père  et 
même  d’un  étranger,  de  donner  à un  enfant 
la  mère  qu'il  leur  plairait  d’indiquer,  pourvu 
que  celle-ci,  éloignée  peut-être  et  ignorante  de 
ce  fait,  ne  le  désavouât  pas.  — Dire  que  l'indi- 
cation de  la  mère,  sans  désaveu  émané  d'elle, 
mais  aussi  sans  aveu  direct  de  sa  part,  peut  ser- 
vir de  titre  à la  légitimation,  en  presence  de  la 
loi  qui  veut  une  double  reconnaissance  par  acte 
authentique,  c’est  changer  les  conditions  les 
plus  précisés  et  les  plus  claires  de  celle  loi.  — 
Concluons  donc  que,  si  malgré  l’indication  de 
la  mère  dans  l'acte  de  naissance  ou  dans  tout 
autre  acte  postérieur,  indication  même  non  des- 
avouée par  celle-ci , elle  n’a  pas  reconnu  for- 
mellement et  dans  les  termes  «le  la  loi,  soit 
avant,  soit  par  l'acte  de  célébration  de  mariage, 
l’enfant  qui  prétend  k la  légitimation,  celui-ci 
ne  peut  aucunement  revendiquer  cet  état;  il  ne 
peut  que  se  faire  reconnaître  comme  enfant 
naturel. 

L’avocat  général  Hervé,  tout  en  déclarant 
qu'il  penchait  pour  le  système  consacré  par 
l'arrêt  attaqué,  a pensé  neanmoins,  k raison  de 
la  difficulté  et  de  l’importance  île  la  question, 
qu’il  y avait  lieu,  par  la  chambre  des  requêtes, 
d’admettre  le  pourvoi,  alin  de  soumettre  cette 
question  à des  débats  contradictoires  devant  la 
chambre  civile. 

ARRÊT. 

œ LA  COUR; — Attendu  que  l’arrêt  a constaté, 
en  fait,  que  Florentin  a été,  le  lo  avril  1*03, 
inscrit  sur  les  registres  de  l’étal  civil,  et  qu’il 
fut  déclaré  dans  l'acte  par  l’accoucheur  et  les 
témoins  qu’il  était  fils  de  la  fille  Leloup;  — 
Attendu  qu’il  est  également  constaté  que , le 
7 nov.  1817,  Galop  a authentiquement  reconnu 
Florentin  pour  être  son  fils, et  a déclare  dans  l’acte 


(I)  Toutefois,  si  le  créancier  peut  être  déclaré  non 
recevable  , ce  n'est  qu’autant  qu’il  a agi  de  son  chef, 
en  vertu  de  l'art.  882  , C.  eiv.  — S'il  agissait  du  chef  de 
son  débiteur,  en  vertu  île  l’art.  1 166,  il  serait  toujours 
recevable  k exercer  contre  le  partage  judiciaire  les 
actions  que  le  debiteur  pourrait  exercer  lui-même, 
comme , par  exemple,  d'un  demander  la  nullité,  si  les 
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que  la  mère  de  cet  enfant  était  la  fille  Leloup, 
ainsi  que  l’apprenait  déjà  l’acte  de  naissance  du 
13  avril  1803;  — Attendu  que  l’arrêt  a reconnu 
enfin  que  celte  déclaration  avait  été  confirmée 
par  l’aveu  de  la  tille  Leloup,  avant  son  mariage; 

« Attendu  que  la  loi  n’a  prescrit  aucune  forme 
pour  constater  l'aveu  de  la  mère,  et  qu’il  résulte 
de  la  jurisprudence  qu’il  n’est  pas  besoin  de  sa 
part  d’une  reconnaissance  authentique;  — D’où 
il  suit  que  c’est  avec  raison  que  l’arrêt  attaqué, 
réunissant  l'acte  de  naissance,  qui  attribue  Flo- 
rentin à la  fille  Leloup,  avec  l'acte  de  reconnais- 
sance du  père, qui  l’ailribueà  la  même  femme, et 
trouvant  dans  (es  faits  qui  ont  précédé,  accompa- 
gné et  suivi  ces  actes,  la  preuve  de  la  reconnais- 
sance de  l’enfant  par  la  fille  Leloup,  avant  son 
mariage  avec  Galop,  a déclaré  Florentin  légitimé 
par  le  mariage  subséquent  de  ses  père  et  mère; 
— Attendu  que  de  ces  motifs  il  résulte  que,  loin 
de  violer  les  art.  331  et  336,  G ci v., i’arn  t en  a 
fait  une  juste  application; — Rejette,  etc.  » 

Du  22  janv.  1839. — Gb.  req. 

1°  PARTAGE  — Opposition,  -t-  Créancier. 

2°  Porte  fort.  — Dommages  intérêts. 

1*  Le  créancier  d’un  copartageant  qui,  après 
at'oir  formé  opposition  à ce  qu’il  soit  procédé 
au  partage  en  son  absence,  n’y  intervient  en 
aucune  manière,  bien  que  tous  tes  actes  de  ta 
procédure  m partage  lui  aient  été  régulière- 
ment notifiés,  se  rend  par  Id  non  recevable  d 
demander,  après  le  tirage  des  lots  au  sort,  le 
maintien  et  un  partaqc  antérieur  (1).  (G.  civ., 
art.  816,  882.) 

2*  Un  créancier  peut,  en  exerçant  les  droits  de 
son  délateur,  former  une  demande  contre  celui 
qui  s’est  porté  fort  pour  un  tiers  engage 
entier*  ce  débiteur,  faute  par  ce  tiers  de  rem- 
plir l’engagement  (2).  (G.  civ.,  art.  1120, 
1 166.) 

Par  acte  sous  seing  privé  du  17  mars  1817,  il 
fut  fait  partage  entre  la  dame  Delarose,  veuve 
en  premières  noces  de  Fessard,  et  les  frère  et 
sa* tir  Fessa rd , ses  enfants,  des  biens  délaissés 
par  Fessard  père.  Daus  cet  acte,  la  dame  Dela- 
rose déclare  se  porter  fort  pour  la  demoiselle 
Fessard,  dont  létal  permanent  d'imbécillité 
paralysait  la  volonté.  — Quelques  années  après, 
Fessard  fils  hypothéqua  k Loyson,son  créancier, 
les  biens  qui  lui  étaient  échus  par  suite  de  ce 
partage. 

Dans  cet  état  de  choses,  Lecerf,  subrogé  tu- 
teur de  la  demoiselle  Fessard,  alors  interdite, 
sans  tenir  comptedu  partage  de  1817, a formé, 
tant  contre  Fessard  fils  ou  le  syndic  de  sa  fail- 
lite, que  contre  la  dame  Delarose,  une  demande 
en  partage  de  la  successiou  de  Fessard  père.  — 


forme»  prescrites  par  h loi  n'avaient  pa»  été  remplie», 
ou  bien  la  rescision  pour  cause  de  «lof,  de  violence,  ou 
de  lésion  île  plus  du  quart,  i Chabot, Succcst.,  art.  882, 
ii»  3.)  — V.  Zacharie1, f 626,  l.  3,  p.  471,  noie  8. 

(2)  K.  Pothier,  Oàiiq.,  n®56  ; Toullirr,  t.  10,  n°»2l7 
et  513;  Holland  de  Villargues,  H rp.,  v°  Stipulation 
pour  autrui,  n®  27. 
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Celte  demande  fut  notifiée  à Loyson.  qui,  anté- 
rieurement, avait  formé  opposition  à ce  qu’il 
fût  procédé  hors  sa  présence  au  partage  de  la 
succession  de  Fessard  père.  Quoique  sommé 
d’intervenir  aux  opérations  du  partage,  Loyson 
ne  comparut  pas,  et  la  procédure  suivit  son 
cours. 

Les  lots  avaient  été  composés  et  tirés  au 
sort,  lorsque  Loyson,  dont  ce  partage  corapro- 
mettait  les  droits  hypothécaires , assigna  la 
dame  Oelarose,  le  subrogé  tuteur  de  la  demoi- 
selle Fessard,  et  le  syndic  de  la  faillite  Fessard 
fils,  devant  le  tribunal  d'Yvelol.  pour  voir  dire 
que  le  partage  de  1817  serait  exécuté;  et  subsi- 
diairement, il  concluait,  pour  le  cas  où  ce  par- 
tage ne  serait  pas  maintenu,  à ce  que  la  dame 
Delarose,  qui  s’était  portée  fort  pour  sa  fille, 
fût  condamnée  envers  lui,  comme  exerçant  les 
droits  de  Fessard  fils  son  débiteur,  aux  dom- 
mages intérêts  résultant  de  l’inexécution  de 
cette  obligation. 

Les  défendeurs  ont  opposé  aux  demandes  de 
Loyson  qu’elles  n’avaient  d’autre  but  que  de 
substituer  une  nouvelle  demande  en  partage  à 
celle  dont  le  tribunal  était  déjà  saisi,  et  qu’une 
pareille  demande  n’était  pas  recevable. 

18  novembre  1833,  jugement  du  tribunal 
civil  d’Yvetot  qui  rejette  la  demande  de  Loyson  : 
— c Attendu  que  le  partage  d’une  succession 
est  un  pacte  de  famille  qui,  en  fixant  les  droits 
de  chaque  héritier,  fixe  aussi  les  droits  des 
créanciers  de  chacun  des  héritiers;  — Attendu 
que  le  partage  est  indivisible,  qu’on  ne  peut 
accueillir  plusieurs  demandes  en  partage;  qu’il 
ne  peut  en  être  reçu  qu'une;  que  c’est  d’après 
ces  principes  qu’ont  été  conçues  et  rédigées  les 
dispositions  des  art.  882  et  883,  0.  clv.,  et  907, 
C.  p roc.  civ.;  — Attendu  que  Loyson  a intenté 
une  véritable  demande  en  partage  lorsque  déjà 
il  en  existait  une,  etc...  » 

Appel  de  la  part  de  Loyson  ; et,  le  6 mars 
1833,  arrêt  de  la  tour  de  Rouen  qui  confirme, 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; et 
attendu,  sur  les  conclusions  subsidiaires,  que 
ces  motifs  suffisent  pour  les  faire  rejeter;  que 
d’ailleurs  la  veuve  Delarose  n’a  contracté  aucune 
obligation  envers  Loyson. 

POURVOI  en  cassation  par  Loyson.  — Pre- 
mier moyen  Violation  de  l’art.  816,  C.  civ.; 
fausse  application  des  art.  882,  883  du  même 
Code,  et  tle  l’art.  967,  C.  civ.  — 11  résulte  de 
l'art.  816,  C.  civ.,  disait-on  pour  le  demandeur, 
que  le  partage  ne  peut  être  demandé,  et,  par 
suite,  valablement  poursuivi,  lorsqu’il  y a déjà 
un  acte  de  partage.  Lors  donc  que  Loyson  invo- 
quait contre  le  partage  nouvellement  demandé 
et  poursuivi  par  le  subrogé  tuteur  de  la  demoi- 
selle Fessard,  l’existence  du  partage  antérieur 
de  1817,  on  ne  pouvait  repousser  sa  demande 
sans  examiner  la  validité  de  ce  partage  anté- 
rieur. Au  lieu  de  cela,  l’arrêt  attaqué  rejette 
sa  demande  par  fin  de  non-recevoir,  attendu 
qu’elle  constituerait  une  nouvelle  demande  en 
partage,  non  recevable  en  présence  de  celle 
précédemment  introduite.  Par  cette  décision, 
la  Cour,  outre  qu’elle  a violé  l’art.  816,  a 
faussement  appliqué  les  art.  882  et  883,  C.civ.,  i 
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et  967,  C proc.,  qui,  s’ils  peuvent  être  opposés 
à celui  qui  formerait  une  demande  en  partage, 
lorsqu’une  instance  ayant  le  même  objet  serait 
déjà  pendante  entre  les  mêmes  parties,  sont 
inapplicables  à celui  dont  l’action  a pour  objet 
unique  de  faire  maintenir  un  partage  antérieu- 
rement consommé. 

Deuxième  moyen.  Violation  des  art.  1120  et 
1166,  C.  civ.  — Aux  termes  de  l’art.  1120,  on 
peut  se  porter  fort  pour  un  tiers,  sauf  rindem- 
nilticonire  celui  qui  s’est  porté  fort,  si  le  tiers 
refuse  de  tenir  l'engagement;  et,  d’après  l’arti- 
cle 1166,  les  créanciers  peuvent  exercer  les 
droits  et  actions  de  leur  débiteur,  à l’exception 
de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à la 
personne.  — Il  suit  de  ces  dispositions,  d’une 
part,  que  la  dame  Delarose  avait  pu,  dans  l’acte 
de  1817,  se  porter  fort  pour  sa  fille  incapable, 
envers  Fessard  fils,  copartageant;  d’autre  part, 
que,  faute  par  la  demoiselle  Fessard  d’exécuter 
les  engagements  pris  en  son  nom,  Fessard  (ils 
était  en  droit  d’actionner  la  dame  Delarose  en 
dommages-intérêts;  et  que  le  droit  qui  appar- 
tenait à Fessard  fils  pouvait  être  exercé  par 
Loyson  son  créancier,  faute  par  le  débiteur  de 
l’exercer  lui-même.  La  demande  formée  par 
Loyson  contre  la  dame  Delarose  était  donc  à la 
fois  recevable  et  fondée,  car  il  ne  s'agissait  pas 
évidemment  de  droits  exclusivement  attaches  à 
la  personne  du  débiteur;  d'où  il  suit  que,  sur 
ce  chef,  l’arrêt  attaqué  a encore  violé  la  loi  et 
encouru  la  cassation. 

ARRÊT. 

«i  LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que,  par  assignation  du  9 mars  1831, 
Lecerf,  agissant  en  qualité  de  subrogé  tuteur  de 
la  demoiselle  Fessard  interdite,  a intenté  action 
à Fessard  fils,  représenté  par  Gouay,  son  syndic, 
et  à la  dame  Delarose,  veuve  en  premières  noces 
de  Fessard  père,  pour  la  liquidation  et  le  par- 
tage de  la  succession  dudit  Fessard  ; — Que 
Loyson,  créancier  de  Fessard  fils,  ayant,  dès  le 
12  novembre  1830,  fait  défense  de  procéder  en 
son  absence  au  parlage  de  ladite  succession,  a 
été  sommé,  le  12  mars  1831  cl  le  9 juin  1832, 
d'intervenir,  et  a reçu  la  dénonciation  de  l’as- 
signation en  parlage  du  9 mars;  — Attendu 
qu'après  l’accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi,  les  lots  de  la  succession  de 
Fessard  père,  formés  par  les  experts  commis  à 
cet  effet,  ont  été  tirés  au  sort  le  7 septembre 
1833;  — Attendu  que  Loyson,  qui  avait  jusque- 
là  gardé  le  silence,  a traduit,  par  assignation  du 
16  novembre  1833,  les  héritiers  Fessard  et  la 
dame  Delarose  devant  le  tribunal  civil  d’Yvetot, 
pour  faire  prévaloir  et  maintenir  un  partage  de 
la  succession  de  Fessard  père  qu’il  prétendait 
avoir  été  fait  en  1817;  — Attendu  qu’en  jugeant 
dans  ces  circonstances  l’action  de  Loyson  non 
recevable,  la  Cour  de  Rouen  n’a  pas  fausse- 
ment appliqué  ni  violé  les  art.  816,  882  et  883 
G.  civ.,  et  967,  C.  proc.;  — Rejette,  etc.  ; 

« Mais  sur  le  deuxième  moyen  ; — Vu  les 
art.  1120  et  1166,  C.  civ.;— Attendu  que  Loyson 
a demandé,  par  des  conclusions  subsidiaires 
transcrites  dans  l’arrêt  attaqué,  que  la  veuve 
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Fessard,  qui  s'était  porter  fort  pour  sa  fille  in- 
terdite, fût  condamnée  en  des  dommages-inté- 
rêts résultant  «le  la  non-exécution  d'une  con- 
vention antérieure,  dans  laquelle  il  prétendait 
que  Fessard,  son  débiteur,  avait  figuré;  — At- 
tendu que  la  Cour  de  Rouen  s’est  référée 
en  ce  point  aux  motifs  du  jugement  de  première 
instance , motifs  entièrement  étrangers  à la 
question  mise  en  avant  par  Loyson,  et  a rejeté 
la  demande  de  celui-ci,  sur  le  seul  fondement 
que  la  veuve  Fessard  n’avait  contracté  aucune 
obligation  à son  égard  ; — Qu'en  ce  faisant,  elle 
a méconnu  le  principe  posé  par  l’art.  1 166,  C. 
civ.,  et  a violé  cet  article  et  l’art.  1120  du  même 
Code;  — Casse,  etc.  » 

Du  23  janv.  1839.  — Ch.  civ. 

ENREGISTREMENT.  — Prescription. 

La  prescription  de  deux  ans  établir  par  T art.  61 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  contre  1rs  de- 
mandes en  restitution  ou  en  supplément  de 
droits  perçus,  court  dans  tons  1rs  ras  du  jour 
de  la  j)rrrrption,  encore  bien  que  les  parties 
aient  été  empêchées  d'agir:  en  cette  matière, 
ne  sont  pas  applicables  les  règles  du  droit 
commun  sur  les  causes  qui  suspendent  te  cours 
delà  prescription  (I). 

Le  16  juillet  1833,  la  demoiselle  Polge-Mon- 
talhert,  légataire  universelle  de  la  demoiselle 
Teissier,  paya  des  droits  de  mutation  à raison 
d'une  maison  qu'elle  déclara  faire  partie  de  la 
succession  qui  lui  était  échue. 

Depuis  lors,  celte  maison  fut  revendiquée 
par  un  tiers,  comme  l'ayant  acquise  de  la  de- 
moiselle Teissier  en  1823,  et  le  21  janvier  1833, 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  Mende  ordonna 
le  relâchement  de  l’immeuhle. 

En  cet  état  de  choses,  et  le  16  janvier  1830, 
la  demoiselle  Polge,  ou  quoique  soit  Sapet,  son 
cessionnaire,  a formé  contre  la  régie  une  de- 
mande en  restitution  des  droits  de  mutation  par 
décès  payés  à raison  de  la  maison  dont  il  s’agit. 

A celte  demande,  1a  régie  a opposé  que,  plus 
de  deux  ans  s’étant  écoulés  depuis  la  perception 
faite  le  16  janvier  1833,  il  y avait  prescription, 
aux  termes  de  l’art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu. 

A quoi  Sapet  a répondu  que  la  prescription, 
dans  l’espèce,  n’avait  dû  commencer  à courir 
contre  la  demoiselle  Polge  ou  son  représentant, 
que  du  jour  où  elle  avait  pu  agir  contre  la  régie, 
c'est-à-dire  du  jour  du  jugement  qui  avait  admis 
l’action  en  revendication,  d’après  la  maxime 
contra  non  rnlentem  agere  non  rurrit  prœscrip- 
tio;  d’où  la  conséquence  que  deux  ans  ne  s’étant 
pas  écoulés  depuis  ce  jugement  lors  de  la 
demande  en  restitution,  la  prescription  n’était 
point  accomplie. 

3 avril  1830,  jugement  du  tribunal  civil  de 


(I)  Telle  est  l’opinion  de  Merlin  , Rcp  , v®  Restitu- 
tion de  droits.  n°  2.  « l.e  jour  de  l’enregistrement, 
dit-il,  est  le  point  de  déport  : la  règle  contra  non  t*a- 
lenlrm  agere  non  currit  prerseriptio  n’esl  point  appli- 
cable aux  matières  d'enregistrement,  qui  sont  régies 
par  une  loi  spèciale.  » — lia  été  ce|>cudant  jugé  que 
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Mende  qui  accueille  ce  système,  et  ordonne  la 
restitution  des  droits  perçus. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  régie 
de  l'enregistrement,  pour  violation  de  l’art.  61 
de  la  loi  du  22  frimaire  au  vil.  On  soutient  que 
la  règle  tracée  par  cet  article,  quant  à la  pres- 
cription soit  de  l'action  en  restitution,  soit  de 
l’action  en  payement  de  supplément  de  droits, 
est  absolue  et  exclusive  des  principes  du  droit 
commuif,  de  telle  sorte  que  la  prescription  est 
toujours  acquise  par  le  laps  de  deux  ans,  encore 
bien  que  le  redevable  ou  la  régie  aient  été  em- 
pêchés d’agir. 

arrêt. 

« LA  COUR;  — Vu  l'art.  61  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu;  — Attendu  qu’il  résulte  de 
cet  article  qu'après  deux  années,  à compter  de 
la  perception  d’un  droit  d’enregistrement,  l’ad- 
ministration et  les  parties  sont  non  recevables 
à demander,  l’une,  un  supplément  de  droit,  les 
autres,  la  restitution  de  tout  ou  partie  des  droits 
perçus;  — Qu'aux  termes  de  ce  même  article, 
la  prescription  biennale  ne  peut  être  suspendue 
que  par  des  demandes  signifiées  et  enregistrées 
avant  l’expiration  des  deux  années;  — Attendu 
que  ces  dispositions  spéciales  repoussent,  en 
matière  d’enregistrement,  l’application  des  prin- 
cipes du  droit  commun  relatifs  aux  causes  qui 
suspendent  le  cours  de  la  prescription; 

u Attendu,  en  fait,  que,  sur  la  déclaration  par 
la  demoiselle  Rosine  Polge-Montalberl  qu’une 
maison  située  à Langogne  faisait  partie  de  la 
succession  de  la  veuve  Teissier,  il  a été  perçu,  le 
16  juillet  1833,  444  fr.  pour  droit  de  mutation; 
— Que,  le  3 avril  1836,  Sapet,  agissant  comme 
substitué  aux  droits  de  la  demoiselle  Polge,  a in- 
tenté action  pour  obtenir  la  restitution  de  cette 
somme,  par  le  motif  qu’il  résultait  d’un  juge- 
ment du 21  janvier  1835  et  du  désistement  signi- 
fié le  12  janvier  1836  de  l'appel  de  ce  jugement, 
que  la  maison  qui  avait  donné  lieu  au  payement 
du  droit  de  mutation  de  144  fr.  avait  été  vendue 
par  la  veuve  Teissier,  et  ainsi,  ne  faisait  pas 
partie  de  sa  succession  ; — Que  le  tribunal  civil 
de  Mende  a ordonné  la  restitution  de  ladite 
somme  de  444  fr.,  quoiqu’elle  n’eût  été  deman- 
dée qu’après  deux  années  écoulées  depuis  le 
payement  qui  en  avait  été  fait,  et  qu’il  s’est 
fondé,  pour  repousser  la  prescription  biennale 
opposée  à cette  demande,  sur  ce  que  la  demoi- 
selle Polge  n’avait  pu  agir  qu’à  partir  du  21  jan- 
vier 1833,  date  du  jugement  qui  avait  déclaré 
valable  la  vente  faite  par  la  veuve  Teissier;  — 
Attendu  qu’en  jugeant  ainsi,  le  tribunal  civil  de 
Mende  a faussement  appliqué  les  principes  re- 
latifs aux  causes  qui  suspendent  le  cours  de  la 
prescription,  et  a expressément  violé  l’art.  61 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; — Casse,  etc.  > 
Du  23  janvier  1839.  — Ch.  civ. 


•i , par  le  fait  de  la  régie  ou  de  se*  préposés  , le  de- 
mandeur en  restitution  de  droits  n%u  pu  ni  <ld  agir 
qu’après  l’expira  lion  de»  deux  ans,  la  prescription  ne 
lui  est  pas  opposable.  Y.  Cass.,  8 mai  1810  et  27  dé- 
cembre 1836. 
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COUR  D’ASSISES.  — Assesseur.  — Renseigne- 
ment. — Plan. 

Le  préside q$  de  la  Cour  d assises  a le  droit  de 
confier  à l'un  des  assesseurs  de  celle  Cour  le 
soin  de  recueillir  toutes  les  déclarations  qu'il 
juge  utiles  à la  manifestation  de  la  vérité,  et 
de  faire  lever,  d après  ces  déclarations,  un 
plan  des  lieux . (C.  ihst.  crim.,  303.) 

ARRÊT. 

a LA  COUR  ; — Attendu  que  le  pouvoir  con- 
féré au  président  de  la  Cour  d'assises  par  l’ar- 
ticle 303,  C.  inst.  crim.,  lui  donne  le  droit  de 
conGer  à l’un  des  assesseurs  de  cette  Cour  le 
soin  de  recueillir  toutes  les  déclarations  qu’il 
juge  utiles  à la  manifestation  de  la  vérité,  et  de 
faire  lever,  d'après  ces  déclarations,  un  plan  des 
lieux;  — Et  attendu  que  la  procédure  a été  ré- 
gulièrement instruite,  et  la  loi  pénale  légalement 
appliquée  ; — Rejette.  * 

Du  24  janv.  1839.  — Ch.  crim. 

MAITRES  DE  POSTE.  — Voitures  publiques.— 
Omnibus.  — Indemnité. 

L'art.  5 du  décret  du  6 juill.  1800,  qui  assu- 
jettit au  payement  du  droit  de  23  cent,  envers 
les  maîtres  de  poste  les  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques  qui  ne  relayent  pas,  mais  qui , 
à certaine  distance,  et  sans  attendre  au  moins 
six  heures,  se  versent  réciproquement  les 
voyageurs  qu'ils  conduisent,  concerne  exelu- 
sicement  les  messageries  proprement  dites  et 
tes  autres  voitures  publiques  de  cette  nature ; 
il  ne  saurait  s’appliquer  aux  entreprises  spé- 
ciales de  transport  en  commun  ( telles  que  les 
voitures  Omnibus).  — Par  suite,  la  corres- 
pondance établie  entre  deux  etablissements  de 
celte  nature,  dont  l'un  recevrait  les  voyageurs 
de  f autre,  ne  saurait  être  assimilée  au  verse- 
ment prévu  par  cet  article  (1). 

Le  maitre  de  poste , au  vu  et  au  su  duquel  un 
relais  a existé  pour  une  entreprise  particu- 
lière de  transport  de  voyageurs,  sans  qu'il 
s'en  soit  plaint,  ne  peut  réclamer,  pour  tout 
le  temps  que  le  relais  a existé,  V indemnité  éta- 
blie par  ta  loi  du  15  vent,  an  xm,  lorsque  ce 
relais  a été  supprimé  à la  première  manifes- 
tation de  sa  part  de  f intention  d'exiger  l'in- 
demnité. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  29  mai  1858, 
confirmatif  d'un  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel, avait  résolu  en  ces  termes  les  deux  ques- 
tions ci-dessus  : — a Considérant  qu’il  résulte  de 
l'ensemble  des  dispositions  législatives  sur  la 
matière,  et  notamment  de  la  loi  du  13  vent,  an 
xm  et  du  décret  du  6 juill.  1800,  que  les  entre- 
preneurs de  voitures  publiques,  faisant  moins 
de  dix  lieues  par  jour,  ne  sont  assujettis  au  paye- 
ment du  droit  de  23  cent.,  au  profit  des  maîtres 
de  poste,  qu’autant  qu’ils  se  servent  de  relais 
particuliers,  ou  se  versent  réciproquement  leurs 
voyageurs; 

« Attendu,  en  fait,  que  les  entrepreneurs  des 


(1)  V.  Ca«.,  21  avril  1837. 
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voitures  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  ne  se  servent 
pas  de  relais;  — Qu’à  la  vérité,  ces  voitures  ont 
à Saint-Ouen  une  correspondance  avec  les  Cli- 
chiennes,  allant  aux  Balignolies,  et  une  autre 
correspondance  à Paris  avec  les  Omnibus,  allant 
soit  à Bercy,  soit  au  Roule;  mais  que  ces  corres- 
pondances ne  constituent  pas  le  versement  réci- 
proque des  voyageurs  prévu  par  le  décret  de 
1806;  — Qu’en  effet,  pour  qu’il  y eût  versement 
de  voyageurs  dans  le  sens  de  la  loi,  il  faudrait 
que  les  places  des  voyageurs  sortant  d’une  des 
voitures  fussent  assurées  dans  l’autre;  ce  qui 
n'a  pas  lieu  d’une  manière  absolue,  puisque, 
quand  la  voilure  de  correspondance  se  trouve 
pleine,  les  voyageurs  sont  obligés  d’attendre 
Indéfiniment; 

a Considérant,  d’ailleurs,  que  les  voitures  dont 
il  s'agit  ne  parcourent  soit  directement,  soit  au 
moyen  des  correspondances,  qu'une  distance 
d'environ  deux  lieues;  — Que,  pour  un  si  court 
trajet,  ii  n’est  jamais  nécessaire  de  relayer;  — 
Qu’on  ne  peut  considérer  la  correspondance 
comme  étant  établie  pour  suppléer  aux  relais 
de  poste,  et  pour  éluder  le  payement  du  droit, 
abus  dont  la  répression  a été  l’unique  motif  des 
dispositions  du  décret  du  6 juill.  1806; 

« Considérant,  en  outre»  relativement  aux 
voilures  qui  vont  à Montmorency  et  à Engliien, 
qu’il  résulte  des  débats  que  c’est  au  vu  et  au  su 
et  du  consentement  tacite,  soit  des  prédéces- 
seurs de  Zhendre,  soit  de  Zbendre  lui-même, 
que  Toucbard,  Toulouse  et  comp.,  ont  fait  usage 
d’un  relais  particulier  à Saint-Denis,  sans  payer 
le  droit  de  23  cent.;  — Que,  dès  lors,  ils  n’ont 
point  contrevenu  à la  loi  du  23  vent,  an  xm,  et 
que  Zhendre  est  non  recevable  à exiger  le  paye- 
ment du  droit  jusqu'au  moment  où  il  a manifesté 
l’intention  de  révoquer  cette  tolérance...  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  maître 
de  poste,  pour  violation  de  l’art.  1er  de  la  loi  du 
15  vent,  an  xm,  et  de  l’art.  3 du  décret  du  6 
juill.  1806. 

L’avocat  général  Hello  a conclu  à la  cassa- 
tion. — «En  droit,  a dit  ce  magistrat,  le  verse- 
ment réciproque  constitue  la  contravention 
quand  il  se  fait  à certaine  distance  et  sans  atten- 
dre au  moins  six  heures.  II. faut,  en  outre,  qu’il 
y ail  entre  les  entrepreneurs  un  concert  préa- 
lable. L’arrêt  dit  qu’il  n’y  avait  pas,  dans  l’es- 
pèce, de  places  assurées.  Mais  les  places  étaient 
nécessairement  assurées  pour  un  temps  ou  pour 
un  autre,  du  moment  qu’il  y avait  engagement 
de  l’entrepreneur,  qui,  pour  sûreté  de  cet  enga- 
gement, remettait  un  cachet  de  correspondance 
aux  voyageurs.  L’inconvénient  D’attendre  ne 
change  pas  la  nature  du  contrat.  Quant  à l'ar- 
gument tiré  du  parcours  de  deux  lieues  qui  ne 
permet  |>as  de  relayer,  on  relaye  toutes  les  fois 
qu'on  change  de  voiture....  a 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR  ; — Eu  ce  qui  touche  la  corres- 
► pondance  établie  entre  les  Jumelles-Célérifères, 
les  Omnibus  et  les  Clichiennes  : — Attendu  que 
l’art.  3 du  décret  du  6 juill.  1806,  qui  ne  con- 
cerne exclusivement  que  les  messageries  pro- 
prement dites  et  les  autres  voitures  publiques 
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de  celte  nature,  ne  peut  régir  des  entreprises 
Uniquement  affectées  à un  service  spécial  de 
transport  en  commun;  — Qu'il  est  donc  inap- 
plicable aux  Omnibus,  qui  stationnent  sur  la 
voie  publique  et  dans  lesquels  les  places  ne  peu- 
vent être  arrêtées  d’avance,  puisqu’elles  appar- 
tiennent au  premier  occupant;  — Qu’il  est  éga- 
lement inapplicable  aux  Clichiennes,  dont  le 
service  est  organisé  de  la  même  manière  ; — Que 
la  correspondance  établie  entre  ces  voitures  et 
les  Jumelles-Célérifères,  allant  de  Saint-Denis 
à Paris,  et  de  Saint-Denis  à Sainl-Ouen,  ne  sau- 
rait les  soumettre  respectivement  à l’observation 
dudit  article,  lors  même  que  la  continuation  du 
trajet  s’effectuerait  toujours  dans  l’une  immé- 
diatement après  l’arrivée  de  l'autre;  — D'oii  il 
suit  qu'en  rerusant  de  considérer  cette  corres- 
pondance comme  une  contravention  à la  dispo- 
sition précitée,  l’arrêt  dénoncé  n’a  fait  que  ren- 
fermer celle-ci  dans  son  véritable  objet  ; 

«En  ce  qui  concerne  les  Jumelles-Célérifères, 
allant  de  Paris  à Montmorency  et  à Knghien  : 
— Attendu  qn’il  résulte  de  l’arrêt  que  le  relais 
particulier  dont  il  s'agit  avait  toujours  existé  à 
Saint-Denis,  au  vu  et  au  su  des  précédents 
maîtres  de  poste,  sans  qu'ils  eussent  réclamé 
l’indemnité  établie  par  la  loi  du  25  vent,  au  xm; 
qu’il  a continué  d’exister  de  la  même  manière 
depuis  que  le  demandeur  est  en  possession  de 
cette  poste  royale,  et  qu'il  a été  supprimé  aus- 
sitôt que  celui-ci  eut  manifesté,  par  l’exploit 
introductif  d’instance,  l’intention  d'exiger  celte 
indemnité; — Qu’en  décidant  dono,  dans  cet  état 
des  faits,  que  le  réclamant  n’avait  pas  pu,  en 
laissant  subsister  pendant  si  longtemps  l’état 
des  choses  qui  se  trouvait  établi  avant  son  en- 
trée en  exercice,  se  ménager  le  moyen  de  faire 
condamner  les  défendeurs  aux  tins  de  sa  de 
mande,  la  Cour  de  Paris  n’a  ni  outre-passé  les 
limites  du  pouvoir  d'appréciation  dont  elle  est 
investie  souverainement,  ni  commis  la  violation 
expresse  d’aucune  loi  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  2 i jauv.  1839. — Ch.  crim. 

DÉMENCE.  — Cassation. — Jugement. — Sursis. 

Dans  le  cas  de  démence  d'un  condtimné  qui  s’est 
pourvu  en  passation,  il  y a lieu  par  la  Cour 
de  surseoir  à prononcer  sur  le  pourvoi  jusqu'à 
changement  survenu  dans  l'état  mental  du 
demandeur. 

Gilbert,  condamné  à mort,  pour  crime  d’as- 
sassinat, par  un  arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  la 
Seine,  se  pourvut  en  cassation.  Mais  avant  qu'il 
n’eût  été  statué  sur  son  pourvoi,  le  condamné 
tomba  en  démence  (démence  dont  au  reste  on 
eut  de  graves  raisons  de  douter  dans  la  suite , 
puisqu’il  parvint  à opérer  son  évasion).  En  cet 
état,  s’est  élevée  la  question  de  savoir  s'il  pou- 
vait être  passé  outre  à l'examen  du  pourvoi,  ou 
si  au  contraire  on  devait  nécessairement  sur- 
seoir. — M*  Morin,  chargé  d’office  de  soutenir 
le  pourvoi,  a défendu  cette  dernière  thèse  j>ar 
les  raisons  suivantes  : 

« En  droit  comme  en  psychologie,  a-t-il  dit,  la 
démence,  c'est-à-dire  la  perte  totale  des  facultés  * 
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intellectuelles  sans  lesquelles  l'homme  n'a  plus 
qu'une  volonté  quasi  animale,  est  bien  distincte 
des  maladies  ordinaires  et  même  t^p.s  passions 
excessives,  qui  n’excluent  pas  tou  le  intelligence 
du  mal  et  tout  discernement  pour  se  défendre  en 
justice.  ( I sur  ce  point  de  médecine  légale,  le 
Traité  de  dr  il  pénal  de  Rossi,  chap.  17,  et  la 
Théorie  du  Code  pénal,  chap.  13,  n°  878,  t.  1er, 
p.  274,  éd.  W.,  ainsi  que  les  autorités  qui  y sont 
citées).  Le  législateur  lui-même,  quant  à la  dé- 
mence existante  au  temps  de  l’action,  a de  tout 
temps  proclamé  qu'elle  était  exclusive  de  toute 
criminalité;  ce  qu’exprime  clairement  le  Code 
pénal  actuel,  art.  64.  Si  la  loi  écrite  n’a  pas 
prévu  le  cas  oû  l’alienation  mentale  surviendrait 
depuis  le  fait  poursuivi,  la  justice  criminelle  ne 
doit-elle  pas  néanmoins  s'arrêter  dès  qu’appa- 
ralt  la  démence?  Peut-elle  procéder  contre  un 
homme  qui  n’a  plus  ni  la  conscience  de  son 
crime,  ni  l’in  tel  ligence  nécessaire  pour  exercer 
son  droit  de  défense?  Les  principes  fondamen- 
taux du  droit  criminel  s’y  opposent.  Telle  était 
la  doctrine  des  jurisconsultes  en  droit  romain  : 
furiosus  furore  ipso  punitur.  Telle  était  celle 
des  anciens  criminalistes,  quoique  la  jurispru- 
dence alors  fût  autrement  sévère  que  de  nos 
jours.  (I7  Julius  Clarus,  quœst.  60;  Farinacius, 
quœst.  94  ; Muyart  de  Vouglans,  p.  28  ; Rous- 
seaud  de  la  Combe,  Traité  des  matières  crimi- 
nelles, p.  39;  Jousse,  Justice  criminelle,  t.  2, 
p 621.)  Telle  est  aussi  la  doctrine  des  crimina- 
listes modernes.  (/'.  Merlin,  Rcp.,  v*  Démence, 
§ 2,  n°4;  Lagraverend,  t.  Ier, ch.  13,  nn  166;  Car- 
not, sur  l’art.  64  du  Code  pénal;  Chauveau  et 
Hélie,  7 héorie  du  Code  pénal,  t.  1er,  p.  275; 
Rauter,  Droit  pénal,  n*  723;  Mangin,  Traité  de 
l’action  publique, i.  2,  p.  75,  n"  334  ) Ce  prin- 
cipe d’éternelle  justice  doit  s’appliquer  à toute 
période  de  la  poursuite  et  à toute  juridiction 
soit  d’instruction,  soit  de  jugement,  soit  de  re- 
cours, le  motif  étant  le  même.  Ainsi,  la  démence 
survient-elle  pendant  que  la  chambre  d'instruc- 
tion est  saisie,  il  faut  surseoir  même  à la  mise  eu 
prévention,  par  respect  pour  le  droit  sacré  delà 
défense;  et  c’est  ce  qu’a  reconnu  un  jugement 
récent  du  tribunal  de  Lille.  Même  nécessité  pour 
la  chambre  des  mises  en  accusation,  par  cela  que 
l'inculpé,  quoiqu'il  n'ait  pas  à comparaître,  a le 
droit  de  produire  ses  moyens  de  justification 
(C.  inst.  crim.,  art.  217,  § 2).  La  démence  sur- 
vient-elle pendant  les  débats  devant  la  Cour 
d’assises,  ou  toute  autre  juridiction  de  jugement, 
personne  assurément  ne  doutera  de  la  nécessité 
du  sursis.  Et  pourquoi?  parce  que  le  droit  de  la 
défense  est  paralysé  dans  son  exercice.  Alors 
même  que  les  débats  seraient  déjà  clos,  il  fau- 
drait encore  surseoir  au  jugement,  parcel  autre 
motif  que  le  but  de  la  justice  pénale,  quel  qu'il 
soit,  serait  manqué  si  l’on  prononçait  ou  faisait 
exécuter  une  condamnation  contre  un  homme 
qui  otnni  ÀnleUectu  caret.  Aussi  tenait-on  pour 
constant,  sous  l’ancienne  jurisprudence,  que  la 
démence  survenue  depuis  l’établissement  des 
preuves,  post  complet um  processum , quoiqu’il 
pût  y avoir  certitude  acquise  de  la  culpabilité, 
s’opposait  à toute  condamnation,  sauf  pour  les 
crimes  qualifiés  atroces  qui  auraient  nécessité 
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le  procès  au  cadavre;...  distinction  frappante  qui  : 
caractérise  énergiquement  l'état  de  l’homme  I 
tombé  en  démence.  Que  si  l'aliénation  mentale 
n’est  devenue  complète  et  certaine  que  depuis  la 
condamnation, ne  fait-elle  pas  également  obstacle 
à l’instruction  et  au  jugement  du  pourvoi?  On 
objecte  que  la  Cour  n’est  appelée  qu’à  vérifier 
si  la  procédure  esl  régulière  et  si  la  peine  a été 
légalement  appliquée.  En  conclura-t  on  que  le 
droit  de  défense  n'a  pas  à s’exercer  ici,  ou  qu’il 
est  suffisamment  exercé  par  l'avocat,  le  ministère 
public  et  la  Cour  elle-même  qui  casserait  d'office 
s’il  y avait  lieu  ? Ce  serait  une  erreur.  I.a  défense, 
au  criminel,  est  toute  personnelle,  non-seulement 
devant  les  juridictions  d’instruction  et  de  juge- 
ment, mais  encore,  quoique  la  comparution  de 
la  personne  ne  soit  pas  nécessaire  et  n'ait  pres- 
que jamais  lieu,  devant  la  Cour  de  cassation 
elle-même,  qui  n’est  et  ne  peut  rester  saisie  que 
par  la  volonté  actuelle  el  constante  du  con- 
damné. Ainsi  le  pourvoi  doit  être  déclaré  par  le 
condamné  personnellement;  pendant  dix  jours 
le  dossier  doit  rester  au  greffe  de  la  Cour  d’as- 
sises, non  pas  pour  son  défenseur,  qui  pourrait 
l’examiner  au  greffe  de  la  (k>ur  de  cassation, 
niais  pour  qu’il  puisse  l’examiner  lui-même  s’il 
veut  ou  peut  utilement  user  de  ce  droit  ; la  re- 
quête contenant  les  moyens  de  cassation  peut 
émaner  de  lui,  et  c’est  à lui-même  que  le  greffier 
doit  en  donner  connaissance  (C.  inst.  crim., 
422  el  -423).  Jusqu’au  dernier  moment,  il  peut 
adresser  sa  requête  ou  une  requête  supplémen- 
taire au  greffe  de  la  Cour  de  cassation  ; il  n’a 
pas  besoin  d’avocat,  à la  différence  de  la  partie 
civile  (424),  et  il  peut  demandera  présenter  lui- 
même  le  développement  oral  de  ses  moyens  de 
cassation.  C’est  donc  avec  lui  qu’est  contradic- 
toire l’instruction  de  son  pourvoi.  — Son  droit 
de  défense,  d’ailleurs,  ne  serait  pas  exercé  dans 
toute  sa  plénitude,  s’il  n'avait  plus  l'intelligence 
de  ce  droit.  Le  procès-verbal  des  débats  peut 
être  inexact;  pour  établir  un  vice  de  formes 
substantielles,  il  peut  y avoir  lieu,  soit  à inscrip- 
tion de  (aux,  soit  à la  dénonciation  incidente 
prévue  par  les  art.  493  el  suiv.,  C.  inst.  crim. 
Hais  une  déclaration  du  condamné  lui-même  est 
indispensable,  aux  termes  de  l’ordonnance  de 
1737  et  du  règlement  de  1738;  comment  l’ob- 
tenir s’il  est  en  démence?  Bien  plus,  il  peut  y 
avoir  des  violations  de  loi  résultant  d'une  qua- 
lité personnelle  au  condamne,  que  lui  seul  con- 
naîtrait et  pourrailsignaler. Comment  indiquera- 
t-il  à l'avocat  le  fait  d oit  dépend  le  moyen  de 
cassation,  s’il  a perdu  toute  sa  raison?  Enfin  le 
condamné,  si  le  maximum  des  peines  ne  lui  a 
pas  été  appliqué,  peut  avoir  intérêt  à sc  désis- 
ter de  son  pourvoi,  et  lui  seul  pourra  manifester 
% la  volonté  de  le  faire,  el  le  désistement  ne  pourra 


fl)  Rien  assurément  de  plus  juste  que  cftte  assimi- 
lation en  théorie  de  législation  spéculative  ; mais 
nous  doutons  qu'elle  soit  permise  lorsqu'il  s'agit  de 
suppléer  au  silence  de  la  loi  pénale  existante  —Chau- 
veau. Th.  du  Code  pénal,  t.  3,  p.  155,  éd  Wnhlen.  et 
n«  2f>tl,éd  Meline,  fait  remarquer  que  le  Code,  qui  a 
omis  les  sage*-  femmes  dans  Part.  317.  les  a formelle- 
ment désignées  dans  l'art.  378  à la  suite  des  médecins, 
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être  donné  que  par  lui.  S’il  est  en  démence,  il 
n'y  a plus  de  volonté  qui  donne  le  droit  déjuger 
son  pourvoi.  Il  faut  donc  de  toute  nécessité  que 
la  justice  criminelle  s’arrête  : ainsi  le  veulent 
les  principes.  Le  sursis  d'ailleurs  ne  présente 
aucun  danger  pour  la  société,  puisque  le  con- 
damné, même  dans  un  hospice,  sera  sous  la  sur- 
veillance de  l’autorité  administrative  à qui  il 
doit  être  confié.  Et  quelle  urgence  y a-t-il,  puis- 
que la  démence  forme  un  obstacle  légal,  moral 
tout  au  moins  à l'exécution  ?...  a 
L’avocat  général  Pascalis  s’est  rangé  à cette 
doctrine,  et  la  Cour  a rendu  l’arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Vu  les  art.  422,  493  et  suit., 
C.  inst.  crim..  et  l'ordonnance  de  juill.  1737  ; 
— Attendu  qu'il  résulte  d'un  rapport  dressé  par 
deux  hommes  de  l'art,  en  vertu  d’une  commis- 
sion du  procureur  général  près  la  Cour  de  Paris, 
et  conforme  au  vœu  de  l'art.  8,  § 2,  de  la  loi  du 
30  juin  1838,  que  le  demandeur  est  actuelle- 
ment en  état  de  démence;  que  tant  que  cet  état 
subsiste,  il  y a pour  lui  impossibilité  de  pro- 
duire sa  défense  devant  la  Cour  avec  toute  la 
latitude  que  la  loi  lui  accorde,  notamment  dans 
les  art.  422, 493  et  suiv.,  C.  inst.  crim. .et  d’exer- 
cer la  faculté,  soit  de  s'inscrire  en  faux  contre 
les  actes  authentiques  de  la  procédure,  soit  de 
se  désisterde  son  pourvoi;  — Attendu  que, dans 
le  silence  de  la  loi  sur  les  effets  du  recours  en 
cassation  formé  par  un  aliéné  dans  un  intervalle 
lucide,  ou  par  un  individu  atteint,  postérieure- 
ment à ce  recours,  d'aliénation  mentale,  il  ap- 
particnlà  la  Cour  de  prendre  les  mesures  néces^- 
saires  à la  conservation  des  droits  de  la  défensè 
et  à l’intérêt  général  de  la  justice;-- Par  ces 
motifs,  sursoit  à statuer  sur  le  pourvoi  jusqu'à 
ce  qu’à  la  diligence  du  procureur  général,  il  soit 
fait  apport  à son  greffe  de  nouveaux  documents 
conformes  aux  dispositions  de  la  loi  précitée  dn 
30  juin  1838,  et  de  nature  à constater  les  chan- 
gements qui  pourront  survenir  dans  l’état  mental 
du  demandeur.  » 

Du  25  janv.  1839.  — Ch.  crim. 

AVORTEMENT.  — Sages-femmes. 

Le*  sage*- femmes  sont  comprise*  dans  la  géné- 
ralité des  termes  du  §3  de  l'art . 317,  C.  pén., 
qui  punit  des  travaux  forcés  les  médecins, 
chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé  nyani 
procuré  l’avortement  d’une  femme  enceinte  (1  )w 

ARRÊT. 

a LÀ  COUR;...  — Attendu,  sur  le  quatrième 
moyen,  que  le  3*  § de  l’art.  31 7,  C.pén.,  comprend, 

| dans  la  genéralitedesa  disposition,  même  les  sa- 


chirurgirns  et  autres  officiers  de  santé  : ce  qui  doit 
faire  penser  évidemment  qu'à  tort  ou  à raison  , le 
législateur  n'a  pas  \uu1u  les  comprendre  dans  lu  ca- 
tégorie des  complices  d'avortement  punis,  par  le  $ 3 
de  l’art.  317,  de  la  peine  des  travaux  forcés  à temps, 
mais  bien  dans  la  catégorie  des  autres  personnes 
quelconques,  que  le  $ 1er  du  même  article  puuil  seu- 
lement de  la  réclusion. 
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ges-femroes,  bien  qu'el  les  n’y  soient  pas  nominati- 
vement désignées,  puisqu'elles  n'obtiennent  leur 
diplôme,  selon  l'art.  32  de  la  loi  du  10  mars 
1803,  qu'après  « avoir  été  examinées  par  les  ju- 
« rys  sur  la  théorie  et  la  pratique  des  accouche- 
* menls,  sur  les  accidents  qui  peuvent  les  pré- 
« céder,  les  accompagner  et  les  suivre,  et  sur  les 
« moyens  d’y  remédier;  » qu'elles  se  rendent  en 
effet  aussi  coupables  que  les  médecins,  les  chi- 
rurgiens, les  officiers  de  santé  et  les  pharmaciens, 
lorsque,  comme  eux,  elles  font  usage,  pour  dé- 
truire, d’un  art  qu'elles  ne  doivent  employer 
qu'à  conserver;  qu'elles  encourent  donc  dans 
le  môme  cas  la  même  peine;  — Kejette,  etc.  » 
Du  26  janv.  1839.  — Ch.  crim. 

CAUTION.  — Appel. 

Cass.,  27  janv.  1839.  — ( Cet  arrêt,  cité  sous 
cette  date  par  Troplong,  Cautionnent.,  n8  231, 
est  du  27  janv.  1835). 

COMPROMIS.  — Mixeur. 

La  clause  compromissoire  par  laquelle  il  est 
convenu  que  les  difficultés  qui  s'élèveront  sur 
rexécution  (Sun  contrat  ( tel  qu'un  contrat 
tS antichrèse)  seront  soumises  à des  arbitres, 
n'est  pas  obligatoire  pour  les  héritiers  mi- 
neurs des  contractants  (1).  (C.  civ.,  1122  et 
1134;  C.  proc.,  1004  et  1013.) 

Par  acte  aulhentiqueen  date  du  10  janv.  1833, 
' Noyer  avait  donné  en  antichrèse  à Barrai 
une  habitation-sucrerie,  dite  de  Sainl-Percy, 
située  à Cayenne.  — Aux  termes  de  cet  acte. 
Barrai  devait  tous  les  ans  remettre  à Noyer 
le  compte  général  des  recettes  et  dépenses 
faites  pendant  l'année  sur  l'habitation,  et  en  cas 
de  contestations  au  sujet  de  ces  comptes,  elles 
devaient  être  soumises  à des  arbitres  que  les 
parties  désigneraient  et  qui  seraient  chargés  de 
juger  en  dernier  ressort. 

Noyer  est  décédé  en  1833,  laissant  des  héri- 
tiers mineurs.— Ceux-ci  onlcontestéles  comptes 
présentés  par  Barrat  pour  1835,  et  ont  assigné 
ce  dernier  devant  le  tribunal  de  Cayenne  pour 
voir  statuer  sur  les  contestations  qu'ils  avaient 
soulevées. 

Devant  ce  tribunal,  Barrai,  se  fondant  sur  la 


(!)  V.  conf.  Carré , n»  331!  quinquies  ; Pardessus  , 
n*  1392.  — C’est  ia  première  fois  que  la  Cour  de  cas- 
sation est  appelée  à sc  prononcer  sur  celte  question 
fort  délicate,  et  c’est  sur  le  rapport  d’un  savant  magis- 
trat, heureusement  rendu  a ia  science  cl  ù scs  fonc- 
tions, qu'elle  y a statué. 

Le  demandeur  en  cassation  invoquait,  ù l'appui 
de  son  pourvoi,  un  arrêt  de  la  Cour,  en  date  du 
8 mai  1837,  qui  a décidé  que  la  clause  d'un  acte 
de  société  commerciale  par  laquelle  les  associés  se 
soumettent  & être  jugés  en  dernier  ressort  par  des 
arbitres,  est  obligatoire  pour  les  héritiers  même  mi- 
neurs des  associes.  ( V.  aussi  Paris,  !«  niai  !828  et 
10  nov.  1835  ) Mais  il  est  facile  de  voir  que  celte  dé- 
cision , rendue  en  matière  d’ arbitrage  forcé , ne  con- 
trarie en  rieo  la  doctrine  de  l'arrêt  que  nous  recueil- 
lons ici.  On  conçoit , en  effet,  que  , lorsque  la  loi 
impose  clic-même  lu  juridiction  arbitrale,  comme 
seul  moyeu  de  vider  certaines  contestations  d'une 
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clause  compromissoire  contennedans  le  contrat 
d’antiebrèse,  a soutenu  que  les  tribunaux  ordi- 
naires étaient  incompétents  pour  connaître  du 
litige  qui  divisait  les  parties,  et  qu'il  y avait  lieu 
de  renvoyer  la  cause  devant  des  arbitres. 

De  leur  côté,  les  héritiers  Noyer  ont  soutenu 
que  le  compromis  ou  la  clause  compromissoire 
consentie  par  leur  père  ne  pouvait  leur  être  op- 
posé, attendu  leur  état  de  minorité,  et  ils  invo- 
quaient à cet  égard  les  art.  1004  et  1013,  Code 
proc.,  desquels  il  résulte,  d’une  part,  qu'il  n’y  a 
pas  de  compromis  valable  sur  les  causes  commu- 
nicables au  ministère  public,  et  par  conséquent 
sur  celles  qui  intéressent  les  mineurs;  et,  d'au- 
tre part,  que  le  décès  du  compromettant  met 
ün  au  compromis  lorsqu'il  laisse  des  héritiers 
mineurs. 

27  déc.  1856,  jugement  du  tribunal  de  Cayenne 
qui,  adoptant  le  système  des  héritiers  Noyer, 
rejette  l'exception  d'incompétence  proposée  par 
Barrat. 

Appel  de  la  part  de  ce  dernier;  mais  le  18 
mai  1837,  arrêt  de  la  Cour  de  Cayenne  qui  con- 
firme:— « Considérant,  en  principe  générai,  que 
les  contestations  qui  intéressent  les  mineurs 
doivent  être  communiquées  au  ministère  public; 
que  si  Noyer  a pu  valablement  engager  lui,  ses 
héritiersou  ayants  cause  à soumettre  les  discus- 
sions qui  résulteraient  du  compte  annuel  que 
doivent  fournir  les  antichrésislcs  de  l'habitation 
de  Saint-Percy  à la  décision  des  arbitres,  cette 
clause,  quelque  explicite  qu'elle  soit  au  contrai 
du  16  janv.  1835,  ne  saurait  s’étendre  ù l'héri- 
tier mineur;  qu'en  effet,  s’il  en  était  autrement, 
il  faudrait  décider,  ce  qui  est  inadmissible,  qu’une 
convention  particulière  pourrait  non-seuleuient 
déroger  à un  principe  d'ordre  public,  mais  en- 
core priver  le  mineur  d'une  garantie  que  la  loi 
lui  assure,  et  dont,  dans  la  cause,  il  réclame  la 
sauvegarde...  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Barrat, 
1*  pour  violation  des  art.  1122  et  1134,  C.  civ.; 
et  2e  pour  fausse  application  des  art.  1004  et 
1013,  C.  proc.— C’est  un  principe  général,  disait- 
on  pour  le  demandeur,  que  les  conventions  ont 
force  de  loi  entre  les  parties  qui  les  ont  faites. 
Il  est  également  certain  que  l’on  est  censé  sti- 
puler tant  pour  soi  que  pour  ses  héritiers  et 
ayants  cause,  à moins  que  le  contraire  n’ait  été 


nature  toute  spéciale,  telles  que  celles  qui  |>cuvent 
naître  en  matière  de  société  commerciale,  les  héritiers 
même  mineurs  des  associés  se  trouvent  obligés,  comme 
leur  auteur  l'était  loi-même , de  subir  celte  juridic- 
tion. Mais  ce  qui  faisait  difficulté  dans  l'arrêt  du 
8 mai  1837,  c'était  de  savoir  si  la  clause  du  compro- 
mis qui  autorisait  les  arbitres  forcés  à juger  en  der- 
nier ressort,  clause  qui  n'était  nullement  imposée  par 
la  loi,  qui,  loin  de  là,  est  défendue  au  tuteur  des  mi- 
neurs engagés  dans  une  contestation  sociale  (Code 
comm.,  63),  était  obligatoire  pour  les  héritiers  mi- 
neurs. La  Cour  s'est  prononcée  pour  l'aOirmalivc  , et 
elle  l'a  ainsi  décidé  avec  raison  selon  nous,  sous  l'em- 
pire de  la  disposition  de  l'art.  6i,  C.  comm.,  portant 
en  termes  exprès  et  généraux  que  toutes  les  règles 
relatives  à l'arbitrage  forcé  sont  communes  aux  veu- 
ves , heritiers  ou  at/anls  cause  des  associés.  Or  il  est 
évident  que  cette  solution  ne  préjugeait  eu  rien  la 
difficulté  du  procès  actuel. 
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exprimé,  ou  ne  résulte  de  la  nature  même  de  la 
convention,  ce  qui  s'entend  des  obligations  pu- 
rement personnelles,  c’est-à-dire,  de  celles  qui, 
par  leur  nature  ou  la  force  des  choses,  ne  peu- 
vent être  accomplies  que  par  les  contractants 
eux-mêmes.  — Or  la  convention  par  laquelle 
Noyer  père  s'engageait  à faire  juger  par  des  ar- 
bitres les  contestations  qui  pourraient  nattre  au 
sujet  du  contrat  d’antichrèse  passé  entre  lui 
et  Barrai,  n’appartenait  pas  évidemment  à 
la  classe  des  obligations  qui  ne  peuvent  être  ac- 
complies que  par  les  contractants  eux-mêmes, 
puisque  ni  la  nature  de  la  convention,  ni  la 
force  des  choses  ne  s'opposaient  à ce  qu’elle  fût 
exécutée  par  les  héritiers  comme  par  l’auteur 
Ini-même.  Donc,  en  jugeant  que  la  convention 
passée  par  Noyer  n'obligeait  pas  ses  héritiers 
mineurs,  l'arrêt  attaqué  a violé  les  dispositions 
ci-dessus  invoquées  sur  la  loi  du  contrat,  dispo- 
sitions qui  ne  distinguent  pas  d'ailleurs  entre 
les  héritiers  mineurs  et  les  héritiers  majeurs.— 
L’arrêt  attaqué  se  fonde,  il  est  vrai,  pour  déci- 
der. ainsi  qu’il  l’a  fuit,  sur  les  règles  tracées  en 
matière  decompromis  et  d’arbitrage  par  les  arti- 
cles 1004  et  1015,  C.  proc.,  lesquels  portent  que 
l’on  ne  peut  compromettre  pour  les  mineurs,  et 
que  le  compromis  prend  fin  par  le  décès  de  l’un 
des  compromettants,  s’il  laisse  des  héritiers  mi- 
neurs. Sans  doute,  il  n’est  pas  permis  de  com- 
promettre pour  les  mineurs,  de  même  qu'on  ne 
peut  faire  pour  eux  des  baux  excédant  neuf  an- 
nées (C.  civ.,  1429  et  17 18);  mais  la  même  raison 
qui  fait  que  l’héritier, même  mineur,  est  engagé 
par  un  bail  consenti  par  son  auteur,  bien  que 
d'une  plus  longue  durée,  fait  que  ce  mineur  doit 
être  également  engagé  par  une  clause  compro- 
missoire que  celui-ci  a consentie,  quand  cette 
clause  compromissoire  est  la  condition  du  con- 
trat dans  lequel  elle  se  trouve  insérée.  Sans 
doute  encore , le  décès  met  On  au  compromis, 
lorsque  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  majeurs; 
mais  cette  règle  n'est  applicable  qu'au  cas  où  il 
y a eu  compromis  arrêté  par  un  acte  exprès,  dans 
la  forme  rigoureusement  exigée  par  Fart.  1006, 
C.  proc  , et  sur  une  contestation  déjà  née.  Or,  ce 
ne  sont  point  là  les  caractères  que  présente  la 
convention  dont  il  s'agit,  laquelle  est  simple- 
ment une  clause  compromissoire  ou  une  pro- 
messe de  compromettre.  D’où  il  suit  que  les 
art.  100  i et  1013,  C.  proc.,  sont  tout  à fait  inap- 
plicables dans  l'espèce.  — Vainement  objecte- 
rait-on qne  le  maintien  de  l'obligation  de  com- 
promettre aurait  pour  effet  de  soustraire  les 
causes  des  mineurs  à la  communication  au  mi- 
nistère public,  de  leur  enlever  une  garantie  que 
la  loi  leur  assure,  et  ainsi  de  contrevenir  à un 
principe  d'ordre  public.  En  effet,  si  la  loi  veut 
que  les  causes  qui  intéressent  les  mineurs  soient 
communiquées  au  ministère  public,  et  par  suite 
qu’ou  ne  puisse  compromettre  sur  ces  causes, 
c’est  lorsque  le  mineur  est  appelé  à comparaître 
devant  les  tribunaux  sans  convention  pré- 
existante sur  l'objet  du  procès.  La  loi,  dans  ce 
cas,  a voulu  garantir  le  mineur  contre  la  légè- 
reté ou  la  collusion  d'un  tuteur  qui  pourrait 
trop  facilement  livrer  ses  droits  aux  chances 
d’un  arbitrage;  mais  on  comprend  qu'il  en  doit 
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être  tout  autrement  lorsque  c’est  par  la  volonté 
même  de  son  auteur  que  le  mineur  trouve  la 
juridiction  arbitrale  établie  d’avance,  ou  du 
moins  une  renonciation  formelle  au  droit  qu’il 
aurait  eu  de  saisir  les  tribunaux  ordinaires. 
Alors  il  faut  bien  reconnaître  que  l’obligation 
de  recourir  à l'arbitrage  lui  a été  transmise  avec 
tontes  celles  qui  lui  viennent  du  chef  de  son 
auteur,  et  la  règle  générale  de  l'art.  1122  lui 
fait  un  devoir  de  l’exécuter.  L'arrêt  attaqué  a 
donc,  dans  l’espèce,  non-seulement  violé  cette 
règle,  mais  encore  fait  une  fausse  application 
manifeste  des  art.  1004  et  1013,  C.  proc.  civ.  — 
On  invoquait  pour  le  demandeur,  comme  ayant 
jugé  la  question  dans  le  sens  du  pourvoi,  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des  5 mal  1828  et 
10  novembre  1833,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  chambre  civile,  du  8 mai  1837. 

Le  conseiller  Troplong,  chargé  du  rapport 
de  celte  affaire,  a présenté  sur  ta  question  des 
observations  importantes,  que  nous  nous  em- 
pressons de  recueillir  : — « Le  premier  moyen 
tiré  des  art.  1122  et  1124,C.  civ.,  a dit  ce  magis- 
trat, paraît  devoir  demeurer  complètement 
subordonné  à la  solution  qui  sera  donnée  à la 
seconde  question  soulevée  par  le  pourvoi.  — 
L'arrêt  attaqué,  en  effet,  n'a  point  nié  le  prin- 
cipe, qu'en  thèse  générale,  les  obligations  con- 
tractées légalement  passent  de  la  personne  du 
défunt  sur  la  tête  de  ses  héritiers;  niais  il  décide 
spécialement  que  cette  transmission  , dans 
l'espèce,  contrarierait  des  règles  d’ordre  public; 
qu’elle  violerait  des  garanties  accordées  à une 
classe  particulière  de  personnes,  la  classe  des 
mineurs;  c'est-à-dire  implicitement  que  l’obli- 
gation est  de  telle  nature,  qu’elle  ne  peut  réel- 
lement être  transportée  de  la  tête  de  l’auteur 
du  mineur  sur  la  tète  de  celui-ci.  C’est  par  con- 
séquent rentrer  précisément  dans  la  disposition 
finale  de  l’art.  1122,  et  il  n’y  aurait  pas  dès  lors 
violation  de  cet  article  de  loi. 

a Est-il  donc  vrai  que  nos  principes  en  ma- 
tière d’arbitrage  volontaire,  principes  dictés  par 
des  vues  d’ordre  public,  s’opposent  à ce  que 
l’engagement  pris  par  une  personne,  de  sou- 
mettre à des  arbitres  toutes  les  contestations 
qui  pourraient  nattre  d’un  contrat , vienne 
obliger  et  lier  l’héritier  mineur  de  cette  per- 
sonne? Telle  est  l’unique  question  qui  appelle 
l’attention  de  la  Cour. 

a L’art.  1004,  C.  proc.,  sur  lequel  l’arrêt  s’est 
appuyé,  frappera  d’abord  sans  doute  par  ses 
termes  absolus  et  rigoureux.  On  ne  peut  com- 
promettre, dit-il,  sur  les  dons  d'aliments...  les 
questions  cTélat , ni  sur  aucunes  des  contesta- 
tions qui  seraient  sujettes  à communication  au 
ministère  public. 

« Remonte-t-on  aux  motifs  de  la  loi,  on  voit 
que  le  législateur  s’est  dirigé  par  des  vues  de 
bien  public,  par  le  besoin  senti  de  protéger  les 
femmes,  les  mineurs,  et  la  volonté  invariable  de 
faire  toujours  décider  par  les  tribunaux,  ainsi 
que  le  disait  l'un  des  orateurs  du  gouvernement, 
les  contestation#  qui  les  intéressent. 

a Dans  l’art.  1013,  on  rencontrera  une  dispo- 
sition qui,  par  elle  seule  peut-être,  pourra  sem- 
bler décisive.  On  y lit  en  effet  : le  dtvès,  lorsque 
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tous  les  héritiers  sont  majeurs,  ne  mettra  pas 
fin  au  compromis  Le  délai  pour  instruire  et 
juger  stra  suspendu  pendant  celui  pour  faire 
inventaire  et  délibérer.  C‘e6l  U ce  qui  a lieu 
quand  les  héritiers  sont  majeurs;  mais  quand 
ils  ne  le  sont  pas,  quand  il  y a parmi  eux  un 
mineur,  le  contraire  se  fait  donc;  le  compromis 
prend  fin,  il  tombe  immédiatement. 

<t  Le  demandeur  en  cassation  a prétendu  qu'il 
s'agissait  ici  d'un  compromis  connu,  arrêté, 
passé  en  acte  et  portant  sur  une  contestation 
née;  U soutient  qu'il  y a dans  ce  cas  une  grande 
différence  avec  une  simple  clause  compromis- 
soire stipulée  seulement  en  vue  de  l’avenir  et 
par  conséquent  transmissible  à l'héritier  même 
mineu: . Mais  comment  la  circonstance  de  mi- 
norité qui  annule  un  contrat  qui  était  devenu 
parfait  et  irrévocable,  ne  suffirait-elle  pas  pour 
empêcher  le  compromis  de  oallre,  pour  inter- 
dire au  mineur  la  désignation  d'un  arbitre,  la 
détermination  à faire  des  points  d’un  litige  in- 
certain? N’y  a-t-il  pas  ici  raison  de  décider  a for- 
tiori ? Ne  se  trouverait-on  pas  placé  dans  une 
condition  où  l’impuissance  du  mineur  doit  écla- 
ter avec  plus  de  force?...  » 

ARRÊT. 

a LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que,  s’il  est  de  principe  que,  dans  les 
contrats,  on  est  toujours  censé  stipuler  tant 
pour  soi  que  pour  ses  héritiers  et  ayants  cause, 
cette  règle  reçoit  exception  toutes  les  fois  que 
la  tonvention  est  de  telle  nature,  qu'elle  ne 
puisse  être  accomplie  par  l'héritier  iui-méuie, 
comme  elle  l’était  par  son  auteur; 

a Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que 
l'art.  1004,  C.  proc.,  fait  défense  de  compro- 
mettre sur  les  dons  et  legs  d’aliments,  les  sépa- 
rations entre  mari  et  femme,  les  questions  d’état, 
ni  sur  aucune  des  causes  qui  seraient  sujettes  à 
communication  au  ministère  public;  que,  par 
une  conséquence  de  cette  règle,  l’art.  1013, 
même  Code,  veut  que,  toutes  les  fois  que  les  hé- 
ritiers de  celui  qui  a compromis  ne  sont  pas 
tous  majeurs,  le  compromis  prenne  fin  immé- 
diatement; que,  dans  l'espèce,  l'obligation  con- 
tractée par  Noyer  père,  de  soumettre  à des  ar- 
bitres toutes  les  contestations  qui  pourraient 
nattre  du  contrat  d'anlichrèse,  n'aurait  pu  être 
imposée  h son  fils  mineur,  sans  aller  contre  les 
prohibitions  les  plus  formelles  de  la  loi;  qu'en 
le  jugeant  ainsi,  l’arrêt  attaqué  n’a  ni  violé  ni 
faussement  appliqué  les.  art.  1122,  1134,  Code 
civ.,  1004  et  1013,  C proc.;  qu’il  en  a fait  au 
contraire  une  juste  application;  — Rejette,  etc.  » 
Du  28  janv.  1839.  — Ch.  req. 

TERRES  VAINES  ET  VAGUES.  — Propriété. 

— Bretagne. 

Un  terrain  sur  lequel  existent  une  fontaine  et 
des  douets  ou  lavoirs  ne  peut  être  considéré 
comme  un  terrain  vain  et  vague,  dans  le  sens 


(1)  V.  dans  le  même  sens  J’arrit  en  audience  so- 
lennelle du  8 déc.  1831.  Néanmoins  la  Cour  de  Ruuen, 
k laquelle  la  Cour  de  cassation  avait  renvoyé  l'af- 
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soit  des  art.  269  et  293  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne,  gui  attribuaient  aux  seigneur*  les  ter- 
rains île  cette  nature,  soit  (Us  lois  des  28  août 
1792  et  10  juin  1793,  qui  adjugent  aux  com- 
munes ceux  de  ces  terrains  jusque-là  possé- 
dés par  les  çi-devaut  seigneurs. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  le  terrain  en  li- 
tige sur  lequel  existent  la  fontaine  et  les  douets, 
qui  par  conséquent  comporte  des  ouvrages  de 
main  d’homme  et  des  constructions  affectées  à 
une  destination  spéciale,  ne  peut  être  rangé 
dans  la  classe  des  terrains  vagues  et  déclos,  ou 
des  terres  vacantes  et  landes  que  désignent  les 
art.  269  et  293  de  la  coutume  de  Bretagne,  ni 
des  terres  t 'aines  et  vagues  et  autres  fonds  de 
même  nature  sur  lesquels  portent  les  disposi- 
tions des  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1793; 

« Attendu,  d'ailleurs,  que  la  Cour,  dans  l’ap- 
préciation qu'elle  a faite,  soit  de  divers  titres 
produits,  soit  de  la  possession  justifiée,  i pu 
décider,  sans  violer  aucune  loi,  que  la  propriété 
était  légalement  acquise  à la  défenderesse  éven 
tuelle  et  i ses  enfants  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  28  janv.  1839.  — Ch.  req. 

ENREGISTREMENT.  — Donation  entre-vifs. — 
Parenté.  — Alliance. 

La  donation  par  contrat  de  mariage  d une 
somme  déterminée  pagable  après  le  décès  du 
donateur,  avec  stipulation  du  droit  de  retour 
en  ras  de  prédécès  du  donataire  rt  de  sa  pos- 
térité. constitue  une  véritable  donation  entre- 
vifs,  et  non  une  simple  donation  éventuelle 
ou  à cause  de  mort;  peu  importe  (tailleurs 
qu'aucune  hypothèque  ou  autre  sûreté  n'ait 
été  stipulée  sur  ses  biens  pur  le  donateur  pour 
garantie  de  la  donation;  cette  circonstance  et 
relie  du  terme  apposé  au  payement  de  tes 
somme  donnée  ne  changent  pas  la  nature  de 
l'acte.  En  conséquence,  une  telle  donation 
est  soumise  au  droit  proportionnel  d enregis- 
trement sur  le  montant  de  la  som me  donnée  ( I ). 
(C.  civ.,  894,  1081,  1082;  U 22  frira,  an  vil, 
art.  09.) 

L'art.  33  de  la  loi  du  21  avril  1873,  qui  réduit 
les  droits  proportionnels  (l'enregistrement  sur 
les  donations  entre  certains  parents  y dési- 
gnés, ne  s’applique  pas  au  ras  de  parenté  par 
alliance;  en  ce  cas,  la  donation  est  soumise  au 
droit  fixé  pour  les  donations  entre  personnes 
non  parentes. 

Quand  une  donation  est  faite  conjointement  et 
sans  désignation  de  parts  par  deux  epoux  au 
neveu  ou  à la  nièce  de  f un  deux,  cette  dona- 
tion ne  jouit  de  ta  réduction  du  droit  propor- 
tionnel que  pour  la  moitié  des  sommes  don- 
nées ; l'autre  moitié  reste  soumise  au  droit 
établi  pour  les  donations  entre  étrangers. 
(L.  21  avril  1832,  art.  33.) 


faire,  a,  le  27  juin  1832,  adopté  une  doctrine  con- 
traire. 


Digitized  by  Google 


55 


(29jamv.  1839.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  : — 
Vu  les  art.  814,  C.  civ.,  et  69,  § 4,  n°  1",  de  la 
loi  du  Si  frimaire  an  vu;  — Attendu  que,  par 
l’art.  3 du  contrat  de  mariage  en  date  du 
7 juillet  1834,  le  comte  de  Monsluéjouls  a fait 
au  futur  époux,  Armand  de  Monsluéjouls,  son 
neveu,  donation,  que  cet  article  qualifie  entre- 
vifs, d’une  somme  de  60,000  fr.,  laquelle  ne 
devait  être  exigible  que  dans  l'année  du  décés 
du  donateur,  sans  intérêts  jusqu’alors,  et  que, 
par  l’art.  9 du  même  contrat,  le  donateur  s’est 
réservé  le  droit  de  retour  en  cas  de  prédécès  du 
donataire  sans  enfants  ni  descendants;  — Qu'il 
résulte  de  ces  stipulations  et  de  l'acceptation 
qu’Armand  de  Monsluéjouls  en  a faite,  qu'au»- 
sitôt  après  la  passation  de  l’acte,  il  y a eu  des- 
saisissement actuel  de  la  part  du  donateur,  et 
en  même  temps  droit  irrévocablement  acquis 
au  donataire,  et  positivement  manifesté  par  la 
clause  de  retour,  ce  qui  constitue  la  donation 
entre-vifs  définie  par  l’art.  894,  C.  civ.; 

u Attendu  que  vainement  le  jugement  attaqué 
se  fonde  sur  ce  que  la  donation  n'a  été  garantie 
par  aucuue  hypothèque  ou  autre  sûreté,  et  que 
l'exigibilité  en  a été  retardée  jusqu'après  le 
décès  du  donateur;  que  l’absence  d’hypothèque 
ou  autre  sûreté,  et  le  terme  apposé  à l’acquit  de 
l’obligation,  n'ont  pu  en  changer  la  nature,  ni 
par  conséquent  enlever  à l’acte  le  caractère  de 
donation  entre-vifs  qu’il  tient  de  la  stipulation 
et  de  la  loi  ; — D’où  il  suit  qu’en  considérant 
cette  donation  comme  faite  à cause  de  mort,  et 
en  l'exemptant  du  droit  proportionnel  d’enre- 
gistrement, le  jugement  attaqué  a violé  les 
articles  précités  ; 

« Sur  le  deuxième  moyen  : — Vu  l’art.  33 de  la 
loi  du  21  avril  1832;  — Attendu  que  la  dona- 
tion faite  à la  demoiselle  de  Yesins  par  le  comte 
et  la  comtesse  de  Chamoy  conjointement,  est 
censée  faite  pour  moitié  par  chacun  des  deux 
époux  donateurs  ; Que  la  demoiselle  de  Vesins 
n’étant  nièce  que  de  l'un  des  époux  donateurs, 
et  n’étant  que  par  alliance  nièce  de  l’autre 
époux,  le  droit  à percevoir,  pour  l’une  des  moitiés 
de  la  donation,  était  celui  que  l’art.  33  de  la  loi 
du  21  avril  1832  détermine  pour  les  donations 
entre  personnes  non  parentes;  et  que  le  juge- 
ment attaqué,  en  décidant  que  la  totalité  du 
droit  devait  être  celui  qui  est  déterminé  pour 
les  donations  des  oncles  et  tantes  à leurs  neveux 
et  nièces,  a faussement  appliqué  et  violé  ledit 
article  ; — Casse,  etc.  » 

Du  28  janv.  1839.  — Ch.  civ. 

SERVITUDE.  — Veste.  — Titre.  — Destina- 
tion DU  rkRE  DE  FAMILLE. 

Celui  qui,  en  vendant  un  héritage,  a d/'claré  le 
vendre  aver  toutes  ses  ri r constances  et  th:pen- 
dances,  et  dans  l’état  où  il  se  trouvait  alors,  ne 
peut  ultérieurement  demander  la  suppression 
dune  servitude  (de  vue  et  ét égout ) existant  sur 
un  héritage  voisin  dont  il  est  également  pro- 
priétaire, si  cette  servitude  existait  à l'époque 
de  la  vente.  En  un  tel  cas,  il  y a titre  de  ser- 


(29  janv.  1839.) 

vitude  «u  profit  de  l’acquéreur  : les  régies  sur 

l’acquisition  des  servitudes  par  destination  du 

père  de  famille  sont  inapplicables.  (C.  civ., 

art.  692,  693.) 

En  1791,  une  maison  faisant  partie  de  l’ab- 
baye de  Saint -Germain-des -Prés  fut  vendue 
nationalement  aux  auteurs  de  Lacheny.  — Le 
surplus  de  l'abbaye  est  devenu  la  propriété  de 
la  ville  de  Paris,  et  la  partie  contiguë  à la  maison 
de  Lacheny  sert  aujourd’hui  de  presbytère  à la 
paroisse  de  Saint-Germain-des-Prés. 

En  cet  état,  la  ville  de  Paris,  agissant  comme 
propriétaire  du  presbytère,  a formé  contre  La- 
cheny une  action  tendante  ù ce  qu'il  fût  tenu  de 
supprimer  un  égout  et  des  jours  ouverts  sur  la 
cour  du  presbytère. 

A cette  action,  Lacheny  a opposé  que  lorsqu’il 
avait  acquis  sa  maison  de  l’État,  alors  proprié- 
taire de  la  totalité  de  l'abbaye  et  de  ses  dépen- 
dances, les  jours  et  l’égout  dont  la  suppression 
est  demandée  existaient  déjà,  et  qu’aux  termes 
de  l'acte  d’adjudication,  ayant  acheté  la  maison, 
avec  ses  circonstances  et  dépendances  et  dans 
l’état  où  elle  se  trouvait  alors,  il  a incontestable- 
ment le  droit  de  conserver  les  jours  et  Pégout 
en  question. 

La  ville  de  Paris  a répliqué  que  la  servitude 
prétendue  par  Lacheny,  n'ëlanl  pas  établie  par 
titre  exprès,  ne  pouvait  résulter  que  de  ia  desti- 
nation du  père  de  famille.  Or,  suivant  les  arti- 
cles 213  et  216  de  la  coutume  de  Paris,  sous 
l’empire  de  laquelle  avait  eu  lieu  la  vente  na- 
tionale de  1791,  la  destination  du  père  de 
famille  ne  valait  qu’autnnl  qu’elle  était  consta- 
tée par  écrit,  et  devait  résulter  d’une  déclaration 
de  1 au  leur  commun  de  deux  héritages,  désignant 
spécialement  et  avec  détail  quelles  servitudes 
existaient  sur  l’héritage  qu’il  mettait  hors  de 
ses  mains  et  quelles  servitudes  H constituait 
sur  celui  qu’il  retenait,et  comme  l’adjudication 
nationale  de  1791  ne  contenait  aucune  déclara- 
tion de  cette  espèce,  on  en  concluait  qu’aucune 
servitude  ne  pouvait  être  prétendue  par  La- 
cheny. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  main- 
tient l’égout  et  les  jours  dont  la  suppression 
était  demandée,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
maison  de  Lacheny  a été  vendue  ù ses  auteurs 
avec  ses  circonstances  et  dépendances,  et  dans 
létal  où  elle  se  trouvait  alors;  et  qu’il  résulte 
de  la  disposition  des  lieux  que  les  jours  et 
l’égout  ont  toujours  et  nécessairement  existé; 
d’où  il  suit  que  la  ville  de  Paris,  représentant 
la  nation  qui  avait  vendu,  ne  pouvait  être  reçue 
il  demander  le  changement  d*un  état  de  choses 
dont  le  maintien  avait  été  une  des  conditions  de 
la  vente. 

Appel  de  la  part  de  la  ville  de  Paris;  mais  le 
4 mai  1838,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
confirme  en  adoptant  les  motifs  des  premier^ 
juges. 

POURVOI  en  cassation,  pour  violation  des 
art  213  et  216  de  la  coutume  de  Paris. 

ARRÊT. 

c LA  COUR  ; — Attendu  qu’ij  ne  s’est  pa# 
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agi.  dans  la  cause,  d'une  servitude  établie  par 
destination  du  père  de  famille,  mais  bien  d'une 
servitude  acquise  par  titre,  dont  l’appréciation 
était  abandonnée  par  la  loi  aux  lumières  et  à la 
conscience  des  juges; 

« Et  attendu  qu'il  a été  reconnu,  en  (ait,  par 
l'arrêt  attaqué  : 1*  que  la  maison  dont  il  s'agit 
a été  adjugée  nationalement  le  25  juin  1791  à 
Glachand,  auteur  médiat  de  Lacheny,  avec  cir- 
constances et  dépendances,  à la  charge  par  l'ac- 
quéreur de  la  prendre  dans  l’étal  où  elle  se 
trouvait  alors  ; 2*  que  cette  maison,  d'après  son 
genre  de  construction  et  la  disposition  des 
lieux,  a dû  nécessairement  avoir  toujours  son 
égout  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  et  les  jours  tels 
qu'ils  sont  maintenant,  ouverts  sur  la  cour  de 
la  maison  du  curé;  3°  enfin,  que  le  sens  et 
l’étendue  de  la  désignation  du  contrat  de  vente 
ont  été  interprétés  et  déterminés  par  l'exécution 
même  du  contrat,  la  maison  vendue  nationale- 
ment ayant  continué  à avoir  jusqu'à  présent  les 
Jours  et  égout  dont  il  s'agit;  — Que,  d’après  ces 
faits,  en  décidant  que  la  commune  de  Paris, 
cessionnaire  de  l’Etat,  ne  pouvait,  pas  plus  que 
ce  dernier,  contrairement  à la  clause  insérée 
dans  le  contrat  et  exécutée  par  elle,  demander 
la  suppression  des  jours  ni  le  changement  de 
disposition  de  l’égout,  l’arrêt  attaqué  n’a  fait 
qu’interpréter  le  litre  constitutif  de  la  servitude, 
sans  violer  les  art.  215  et  216  de  la  coutume  de 
Paris,  inapplicables  à l'espèce; — Rejette,  etc.» 
Du  29  janvier  1839. 

i 0 GARANTIE.—  Enregistraient.  — Négligence. 

— 2°  Oat jg at ion  df.  faire. 

i°La  partie  qui,  actionnée  par  la  régie  en  paye- 
ment de  droits  d enregistrement  dus  ù raison 
d un  jugement  rendu  à son  profit,  omet  d'ap- 
peler en  cause  le  tiers  contre  leguel  ce  juge- 
ment a été  rendu,  doit  être  déclarée  déchue  île 
tout  recours  en  garantie  contre  ce  dernier,  si 
elle  a négligé  d opposer  à la  demande  de  la 
régie  des  moyens  de  défense  gui  pouvaient  la 
faire  repousser  (1). 

2°  //  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider  sou- 
verainement si  des  conventions  verbales  con- 
stituent une  vente  dont  la  résiliation  opère 
une  rétrocession  soumise  au  droit  proportion- 
nel d'enregistrement,  ou  sçulement  une  obli- 
gation de  faire,  gui  se  résout  en  dommages-in- 
térêts, et  dont  la  résolution  ne  donne  ouverture 
gu' à un  droit  fixe.  (L.  22  frira,  an  vil,  art.  4 
et  69,  § 3,  n°  1.) 

Par  conventions  verbales  du  14  juill.  1831, 
Granger-Veyron  et  autres  s’étaient  engagés  à 
fournir  à Périer  et  compagnie  dix  mille  garni- 
tures de  fusils. — Ultérieurement,  cette  conven- 
tion a été  déclarée  résiliée  par  un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  du  22  fév.  1832,  sur  la  de- 
mande des  Périer,  avec  dommages-intérêts  au 


(I)  Cette  solution,  toute  d'équité,  est  une  applica- 
tion de  ce  principe  général , que  chacun  est  respon- 
sable des  suites  de  sa  faute  ou  négligence.  Mais,  il  faut 
bien  le  remarquer,  la  seule  omission  d’avoir  mis  en 
cause  le  garant  ne  suffirait  pas  j>our  décharger  cclui- 
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profit  de  ces  derniers,  faute  par  Granger-Veyron 
et  consorts  d’avoir  accompli  les  obligations  qui 
leur  étaient  imposées. — Ce  jugement  fut  d'abord 
enregistré  au  droit  fixe  de  5 fr.;  mais  peu  après, 
la  régie,  se  fondant  sur  ce  que  les  conventions 
du  14  juill.  étaient  une  véritable  vente  d’objets 
mobiliers,  et  sur  ce  que  le  jugement  qui  en 
prononçait  ia  résiliation  constituait  une  rétro- 
cession passible  du  droit  proportionnel,  aux 
lermesdcsart.4el69,§3,n°9,  delà  loidu22frim. 
an  vu , décerna  contre  les  Perler  une  contrainte 
en  payement  du  montant  de  ce  droit,  s’élevant 
à 1,342  fr. — Les  Périer  formèrent  opposition 
à cette  contrainte;  mais  ils  négligèrent  de  met* 
treen  cause,  sur  l’instance  qui  s'engagea  entre 
eux  et  la  régie,  Granger-Veyron  et  consorts,  leurs 
garants,  à raison  de  toutes  les  suites  de  la  rési- 
liation prononcée  par  le jugemenidu  22  fév.  1832. 

Surcelieopposition.ilinlervinluu  tribunal  civil 
de  la  Seine  un  jugement  en  date  du  17  déc.  1834. 
qui  condamna  les  Périer  à payer  les  droits  récla- 
més par  l'administration  de  l'enregistrement, 
et  peu  après  ces  derniers  acquiescèrent  au  juge- 
ment en  payant  volontairement  a la  régie  le  mon- 
tant des  condamnations  prononcées  contre  eux. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  Périer  ont  formé 
contre  Granger-Veyron  et  consorts  une  action 
récursoire  pour  obtenir  d'eux  le  remboursement 
des  1,342  fr.  payés  en  exécution  du  jugemenidu 
17  déc.  1834,el  des  frais  exposés  à l'occasion  de 
l'instancesur  laquelle  était  intervenu  cejugemenl. 

A cette  demande,  les  Granger-Veyron  ont  op- 
posé que  les  Périer,  en  ne  mettant  pas  leurs 
garants  en  cause  sur  la  demande  de  la  régie,  en 
négligeant  aussi  de  présenter  des  moyens  de 
défense  de  nature  à faire  rejeter  celle  demande, 
enfin  en  acquiesçant  volontairement  à la  con- 
damnation prononcée.avaienl  commis  une  faute 
qui  affranchissait  leurs  garants  de  toute  respon- 
sabilité. Ils  disaient  qu’un  moyen  décisif  défaire 
déclarer  mal  fondées  les  prétentions  de  la  régie 
aurait  dû  être  pris  de  ce  que  les  conventions  du 
14  juill.  1831  ne  constituaient  pas  unevenle.mais 
une  simple  obligation  de  faire , laquelle  se  ré- 
solvait en  dommages-intérêts,  de  telle  sorte  que 
le  jugement  qui  en  prononçait  la  résiliation  ne 
renfermait  pas  une  rétrocession  soumise  au  droit 
proportionnel. 

22  juill.  1833,  jugement  du  tribunal  de  Lyon 
qtii.accueillanlce  système, décide  que  les  Périer, 
en  n’appelant  pas  en  cause  leurs  garants  et  en 
n’argnmentant  pas  de  la  véritable  nature  des 
conventions  du  14  juill  1831,  lesquelles  con- 
stituaient non  une  vente, mais  une  simple  obli- 
gation de  faire,  ont  mis,  par  leur  négligence  et 
leur  faute  lourde,  leurs  garants  dans  l'impossi- 
bilité de  faire  valoir  leurs  moyens  de  défense,  et 
sont  ainsi  déchus  de  tout  recours  en  garantie. 

Appel  par  les  Périer;  mais  le  18  août  1837, 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui  confirme  en  adof*- 
tant  les  motifs  des  premiers  juges. 


ci  de  la  garantie,  s'il  était  du  reste  établi  qu'aucun 
moyen  sérieux  de  résistance  à la  demande  n 'existait 
dans  la  cause.  — V.  à cet  égard  Aix,  31  janv.  1838; 
Duvcrgier,  Vcn/e,  1. 1,  n®364.—  V.ausai  l’art.  lG40du 
Code  civil. 
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POURVOI  en  cassation  par  lesPérier. 
Premier  moyen:  Violation  des  art.  31  et  37  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vil,  desquels  il  résulte  que 
les  droits  d'enregistrement  doivent  être  acquit- 
tés à la  régie  par  ceux  auxquels  profilent  les 
actes  soumis  à la  formalité,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  aurait  décidé  qu'il  n'appartenait  pas 
aux  demandeurs  en  cassation  de  défendre  seuls 
à l'action  en  payement  de  droits  formée  contre 
eux  par  la  régie,  à raison  d'un  jugement  qui 
leur  profitait  (1),  et  qu'ils  étaient  déchus  de  tout 
recours  contre  ceux  qui  devaient  les  garantir 
du  payement  de  ce  droit,  faute  par  eux  de  les 
avoir  mis  en  cause. 

Deuxième  moyen  : Violation  des  art.  4 et  69, 
§ 3,  n I,  de  la  même  loi  du  22  frim.  an  vu,  en 
ce  que  l'arrêt  dénoncé  a décidé  qu’un  jugement 
qui  prononce  la  résolution  d’un  contrat  transla- 
tif de  propriété  n’opère  pas  résolution,  et  n’est 
pas,  par  suite,  soumis  au  droit  proportionnel 

ARRÊT. 

«LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen: — Attendu 
que  l’arrêt  attaqué  reconnaît  formellement  que 
c'étaient  bien  les  demandeurs  qui,  relativement  à 
la  régie,  étaient  débiteurs  des  droits  réclamés, 
si  ces  droits  étaient  dus;  — Qu’ainsi,  il  ne  peut 
y avoir  violation  des  art.  31  et  37  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu;  — Et  qu’en  décidant  ensuite 
que  les  demandeurs,  ayant  par  leur  négligence 
et  leur  faute  lourde  mis  leur  garant  dans  l’im- 
possibilité de  faire  valoir  ses  moyens  de  défense, 
devaient  être  déclarés  déchus  de  leur  recours 
en  garantie,  l’arrêt  attaqué  s'est  conformé  aux 
principes  sur  la  matière; 

« Sur  le  deuxième  moyen: — Attendu  que 
la  Cour  de  Lyon  déclare  que  la  convention 
verbale  du  14  juill.  1831  n'élail  pas  un  acte 
translatif  de  propriété,  mais  une  simple  pro- 
messe de  faire  ou  livrer  desobjets  mobiliers, 
promesse  qui  se  résolvait  nécessairement  en 
dommages-intérêts , et  dont  la  résiliation  par 
conséquent  ne  supposait  nullement  la  rétroces- 
sion d objets  mobiliers;  — Que  cette  appré- 
ciation ou  interprétation  d'acte  rentre  dans  le 
pouvoir  discrétionnaire  appartenant  à ladite 
Cour;  et  qu’en  décidant,  en  droit,  d’après  l’ap- 
préciation ainsi  faite  de  ladite  convention,  que 
le  jugement  du  22  fév.  1832  qui  en  prononce 
la  résolution,  ne  donnait  pas  lieu  à un  droit 
proportionnel,  la  Cour  de  Lyon  n'a  point  violé 
les  articles  invoqués  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu; 
— Rejette,  etc.» 

Du  29  janv.  1839.  — Ch.  req. 

SURENCHÈRE.  — Société  commerciale.  — 
Signature. 

Une  surenchère  faite  au  nom  d une  société  com- 
merciale est  valable,  quoique  revêtue  seule- 
ment de  la  signature  sociale  apposée  par  l'un 


(1)  Sur  ce  point,  t>oy.  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  24  août  IhOH  et  10  mars  1812. 

(2)  Cet  arrêt  renferme  une  juste  application  du 
principe  que  la  société  forme  un  corps  moral,  qui  est 
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des  associés  ; il  n’est  pas  necessaire  que  chacun 
des  associés  g appose  sa  signature...,  alors  sur- 
tout que  r existence  de  la  société  est  connue 
des  tiers  auxquels  la  surenchère  est  signi- 
fiée (2).  (C.  civ.,  2185). 

Par  acte  des  3 et  4 fév.  1831,  les  époux  Rabel 
ont  souscrit  une  obligation  avec  hypothèque  au 
profit  des  frères  Sigaux,  associés.  Cette  obliga- 
tion avait  pour  cause  une  fourniture  de  vins  laite 
par  les  associés  aux  époux  Rabel. 

Plus  tard,  les  époux  Rabel  ayant  vendu  les 
biens  hypothéqués  à la  créance  des  frères  Sigaux, 
ceux-ci  formèrent  une  surenchère.  Il  est  à re- 
marquer que  celte  surenchère,  bien  que  formée 
au  nom  des  deux  frères  Sigaux,  ne  fut  signée 
que  par  l'un  d'eux,  mais  qu’elle  le  fut  de  la  si- 
gnature sociale  : Sigaux  frères. 

Les  époux  Rabel  ont  cru  trouver  dans  celte 
circonstance  un  moyen  de  nullité.  Ils  ont  sou- 
tenu que  l’art.  2183,  C.  civ.,  exigeant  que 
l'original  et  les  copies  des  exploits  contenant 
déclaration  de  surenchère  fussent  signés  par  le 
créancier  surenchérisseur,  ou  par  son  fondé  de 
procuration  expresse,  lequel,  en  ce  cas,  est  tenu 
de  donner  copie  de  la  procuration , la  suren- 
chère signée  par  un  seul  des  deux  frères  Sigaux 
ne  pouvait  être  valable  pour  les  deux,  mais 
seulement  pour  celui  qui  l'avait  signée. 

A quoi  les  frères  Sigaux  ont  répondu  qu’une 
société  de  commerce  existant  entre  eux,  la  si- 
gnature sociale  apposée  par  l’un  ou  par  l’autre 
les  obligeait  tous  les  deux  également , ce  qui  ex- 
cluait l’application, au  cas  particulier,  de  la  dis- 
position invoquée  de  l'art.  2183. 

10  juin  1836,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Meaux  qui  déclare  la  surenchère  nulle  : — «At- 
tendu qu’aux  termes  de  l'art.  2183,  U.  civ.,  l’acte 
de  réquisition,  élanlau  nom  des  deux  frères,  de- 
vait être  sigué  par  tous  deux,  et  qu’il  ne  l’a  été 
que  par  un  seul,  r 

Appel  delaparldes  frères  Sigaux,  et  le  19  déc. 
1836,  arrêt  de  la  t our  de  Paris  qui  réforme  en 
ces  termes:  — « Considérant  que  la  société  exis- 
tante entre  les  deux  frères  était  connue  de  Rabel 
dont  la  detle  avait  pour  cause  une  fourniture 
de  vins  faite  par  la  société  même;  qu'ai  nsi,  Ra- 
bel n'a  pu  ignorer  que  la  signature  apposée  au 
bas  de  la  réquisition  de  mise  aux  enchères  était 
la  signature  sociale  dont  1'eflVt  était  d'ohliger 
les  associés;  — Considérant  que  Claude-Fran- 
çois Sigaux  aurait  seul  le  droit  de  prétendre 
qu’il  ne  résulte  aucun  engagement  pour  lui  de 
la  signature  sociale  dont  son  frère  aurait  fait 
usage;  que.  loin  de  là,  Claude-François  Sigaux 
déclare  par  l'organe  de  son  avoué  qu’il  se  regarde 

comme  lié  par  la  réquisition  de  son  frère ; 

qu’il  suit  de  là  que  Rabel  est  sans  qualité  et 
sans  droit  pour  se  plaindre  de  ce  que  la  réqui- 
sition de  mise  aux  enchères  n’est  pas  signée  de 
Claude- François  Sigaux..  .» 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  époux 


engagé  nu  moyen  de  la  signature  sociale  , et  cela  par 
le  motif  que  celle  signature  n’est  ps s celle  de  tel  ou  tel 
des  associés,  mais  celle  de  b société  tout  entière. 
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Raliel , pour  violation  de  Tari  2185,  C.  civ.  — 
On  soutenait  dans  leur  intérêt  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  2185,  C.  civ.,  est  générale  et  abso- 
lue ; qu'en  supposant  que  la  signature  sociale 
pût  en  toute  matière  engager  tous  les  associés  , 
encore  faudrait-il  qu'il  s'agît  d'une  affaire  in- 
téressant la  société,  circonstance  qui,  d'après 
les  demandeurs,  ne  se  rencontrait  pas  dans  l'es- 
pêce;qu'au surplus,  la  signature  sociale  apposée 
par  l’un  des  associés  n'engageant  les  autres  as- 
sociés que  suivant  les  conventions  arrêtées  dans 
l’acte  de  société,  il  fallait  tout  au  moins  que 
cet  acte  de  société,  si  on  le  considérait  comme 
un  équivalent  de  la  procuration  exigée  par  l'arti- 
cle 2185,  fût  comme  cette  procuration  même  joint 
en  copie  A l'acte  de  réquisition  de  surenchère. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu, en  droit, qu'aux  ter- 
mes de  l’art.  2185,  (7.  civ.,  l'original  et  les  copies 
d’exploits  contenant  déclaration  de  surenchère 
doivent  être  signés  par  le  créancier  requérant, 
ou  par  son  fondé  de  procuration  expresse,  le- 
quel, en  ce  cas,  est  tenu  de  donner  copie  de  sa 
procuration;  Mais  attendu  qu'il  est  aussi  de 
principe  certain,  en  matière  commerciale,  que  la 
signature  sociale  oblige  tous  les  associés;  que, 
par  conséquent , celui  d’entre  eux  qui  a le  droit 
de  l’apposer,  n’est  tenu  ni  de  se  munir  ni  de  jus- 
tifier de  procuration  de  ses  associés,  dans  les 
actes  qu’il  fait  pour  la  société,  lorsque  l'exis- 
tence de  cette  société  est  notoire  pour  les  tiers 
qui  auraient  intérêt  A attaquer  les  actes  souscrits 
de  la  signature  sociale; 

« Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait, 
que  les  actes  de  réquisition  de  mise  aux  en- 
chères signifiés  par  exploits  du  30  avril  1830,  au 
nom  des  frères  Sigaux,  aux  époux  Rahel,  étaient 


(1)  V.  Zachariœ,  S 740,  1.3,  p,  249.— Les  donations 
ordinaires  ne  peuvent  avoir  pour  objet  une  des  biens 
présents  art.  943;,  tandis  que  l'url.  jU*(,  par  excep- 
tion en  faveur  des  contrats  de  mariage,  permet  d'y 
donner  cumulativement  des  biens  présents  et  à venir, 
en  (oui  ou  en  ftwlie.  Mais  il  importe  de  remarquer 
ce»  mots  en  tout  ou  en  partie  / il  s'agit  d'une  donation 
universelle  ou  ù titre  universel.  Ces  mut»  en  /Jtrlic 
doivent  être  entendus  seulement  d'une  quotité,  et  lion 
d'objets  certains  et  déterminés  faisant  partie  des 
biens  présents  du  donateur.  Pour  ces  objets  ou 
sommes , il  y a une  donation  entre-vifs  de  biens  pré- 
sents régie  jîar  l'art  I0h|.  ( VM  Mirant  on,  t.  9,  n°  /50.) 
— Ainsi,  dans  cet  exemple.  Je  donne  a Paul  une  mot- 
ion cl  lu  inoiltc  de  met  biens  à venir , le  donaluirc  est 
saisi  irrévocablement  de  la  maison.  Il  y u deux  disjto- 
silions  distinctes , l'une  régie  par  l'art,  tüsl  , l'autre 
par  les  art.  10*2,  1083  et  1080.  La  caducité  .art.  1089) 
et  l’obligation  aux  dettes  art.  1084  et  1085)  ne  s’ap- 
pliqueront point  A lq  donation  de  lu  maison.  — P.  bu- 
runlon,  t.  9,  n«  730. 

il  s'est  élevé  de  grandes  difficultés  sur  les  effets  de 
lu  donation  de  bien*  présenta  et  A venir,  quant  aux 
biens  présents.  Faut-il  voir  dun-  In  donation  deux 
dispositions  distinctes  : l’une  de  biens  présents  sou- 
mise aux  régie»  generales  des  donations  entre-vif», 
l’autre  de  biens  A venir  soumise  aux  règle»  de  l'insti- 
tution contractuelle?  Quelques  auteurs  sc  sont  pronon- 
cés pour  l'indivisibilité.  Mais  l'esprit  de  la  loi  doit 
l'emporter  sur  sa  lettre.  L'idee  dominante  du  chapitre 
sur  les  donations  par  contrat  de  mariage  est  de  per- 
mettre en  faveur  nu  mariage  ce  qui  est  défendu  dans 
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revêtus  de  la  signature  collective  Sigaux  frères; 
que  cette  signature  était  celle  de  U raison  so- 
ciale sous  laquelle  leur  maison  était  connue 
dans  le  commerce  ; — Attendu  que  les  époux 
Rabel  ne  pouvaient  ignorer  l'existence  de  la  so- 
ciété Sigaux  frères,  puisque  leur  dette  avait  pour 
cause  une  fourniture  de  vins  A eux  faite  par  la- 
dite société;  — Attendu  que,  dans  ces  circon- 
stances, en  décidant  que  la  signature  sociale 
apposée  au  bas  de  leur  réquisition  de  mise  aux 
enchères  dont  s'agit,  ayant  pour  effet  d’obliger' 
les  deux  frères  Sigaux,  remplissait  le  vœu  du 
§ 4 de  l’art.  2183,  C.civ.,  l’arrêt  attaqué,  loin  de 
violer  cet  article,  en  a fait  une  juste  applica- 
tion ; — Rejette,  etc.  » 

Du  29  jauv.  1839.  — Ch.  req. 

DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARI  ACE.  — 

Biens  présents  et  a venir.  — Dessaisissement. 

La  disposition,  par  contrat  de  mariage,  portant 
donation  aux  futurs  époux,  1"  des  droits  im- 
mobiliers revenant  au  donateur  dans  une 
succession  ouverte,  et  2°  des  autres  droits 
quelconques  qui  pourront  composer  la  succes- 
sion du  donateur , le  tout  sous  diverses  condi- 
tions, mais  en  s’interdisant  de  vendre  ces 
biens,  ne  contient  pas  seulement  une  donation 
cumulative  de  biens  présents  et  a venir,  mais 
deux  donations  distinctes,  l’une  d un  objet 
déterminé  et  actuel,  devaut  recevoir  immédia- 
tement effet,  l'autre  des  biens  à venir  (1). 
(C.civ.,  1081  et  1084.) 

Le  4 septembre  1827,  contrat  de  mariage  des 
époux  Méro.  — La  veuve  Mauberl  intervint  A ce 
contrat,  et  fit  aux  futurs,  ses  neveux,  une  dona- 
tion en  ces  termes  : 


les  cas  ordinaire»,  c’est  d'étendre  et  non  de  restrein- 
dre la  disponibilité  on  le»  effets  de  la  donation.  Puis- 
que la  donulion  de  biens  présent»  saisit  actuellement, 
en  règle  générale,  puisqu'elle  a cet  effet,  d'après  l’ar- 
ticle !0N|  , dans  le  contrat  de  mariage,  pourquoi  la 
seule  circonstance  qu'il  a élé  donné  en  même  temps 
des  bien»  à venir  entraîne  mit-elle  une  dérogation  à la 
règle  commune  l L'art.  1089  sc  référa  à l'art.  1084  , 
niais  pour  le»  biens  à venir  seulement  ; sou  but  est  de 
déclarer  caduque  dans  le  contrat  de  mariage  toute 
donation  qui  serait  mille  hors  du  conlrni.  Mais  la  do- 
nation de  biens  présents  cl  A venir  foile  hors  du  con- 
trat de  muriaue  n'est  point  nulle  pour  le»  biens  pré- 
sents (art.  943).  t V.  Delvincourl,  t.3,  p.  22 et  suiv.) 
Celle  opinion  avait  été  aussi  professée  par  Grenier 
dniis  sa  lr*  édition  ; enfin.  Duranton,  t.  9,  un  330,  té- 
moigne de  sa  lendaiiee  vers  celte  opinion,  puisque 
c'est  ù regret,  dit-il,  qu'il  cède  à la  lettre  de  l’ar- 
ticle 10*9.  Or,  si  In  faveur  du  mariage  permet  de 
scinder  la  donation  cumulative  de  biens  présents  et  A 
venir  pour  donner  actuellement  effet  à celle  des  biens 
présents  , A plus  forte  ruison  faul-il  admettre  que  la 
donation  de  biens  présents  formulée  diverso  conlexlu, 
quoique  contenue  dans  le  même  acte  que  la  donation 
île  biens  à rôtir.  c>l  cependant  dislinete  de  celle-ci,  et 
doit  recevoir  immédiatement  son  eiict.  \ ainement  en- 
core prêtindruil-ou  que  ie»  condition»  apposées  à la 
doua  ion  de  bleus  présents  l'ont  transformée  eu  une 
institution  contractuelle.  Le  doute  peut  venir  «le  ce 
que  l'art.  |0hl  soumet  aux  régies  générales  la  dona- 
tion de  biens  présents , et  qu’il  ne  la  permet  pu.»  en 
faveur  des  enfants  A naître  , au  lieu  «pie  la  donation 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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« La  dame  Bellccouche,  veuve  Maubert,  vou- 
lant donner  aux  futurs,  ses  neveu  et  nièce,  une 
preuve  de  son  affection  et  du  désir  qu’elle  a de 
les  voir  prospérer,  leur  fait  donation,  mais  en 
cas  de  survie  seulement,  à chacun  d’eux,  pour 
une  moitié,  de  tous  les  droits  fonciers  et  immo- 
biliers à elle  garantis  dans  la  succession  du  sieur 
A.  Maubert,  son  mari,  non  liquidés  et  à liquider 
entre  elle  et  les  petites  filles  de  son  mari,  en 
quoi  ils  consistent  et  puissent  consister,  pour 
en  prendre  possession  cl  jouissance  apres  son 
décès;  et  en  outre,  elle  leur  fait  donation,  tou- 
jours en  cas  de  survie,  de  tous  autres  droits, 
noms,  raisons  et  actions  qui  pourront  composer 
sa  succession,  et  aussi  à raison  de  moitié  pour 
chacun  d’eux.  Celte  double  donation  est  faite 
sous  la  condition  expresse  qu'elle  sera  réver- 
sible à l'époux  survivant  à la  donatrice,  dans  le 
cas  de  prédécès  de  l’un  d’eux  avant  la  dame 
Bellecouche,  veuve  Maubert,  sans  postérité  de 
leur  union,  comme  aussi  qu’elles  seront  révo- 
quées de  plein  droit  dans  le  cas  où  elle  survi- 
vrait aux  époux  donataires  ou  ù leur  postérité. 
Néanmoins  il  demeure  expressément  réservé  à 
la  donatrice  d’emprunter  sur  ses  droits  fonciers 
et  immobiliers,  jusqu'ù  concurrence  de  la  somme 
de  5,000  fr.,  que  ses  donataires  seront  tenus  de 
rembourser  lors  de  son  décès,  sans  néanmoins 
qu’elle  puisse  vendre  aucun  des  effets  immobi- 
liers qui  lui  aviendront,  ni  les  hypothéquer 
pour  une  somme  plus  forte  que  5,000  fr...  » 

Les  époux  Méro,  donataires,  ont,  par  la  suite, 
hypothéqué  à leur  dette  personnelle  deux  im- 
meubles dépendants  de  la  succession  d’A.  Mau- 
bert. 

Mais  ta  veuve  Maubert  ne  tarda  pas  ù deman- 
der la  radiation  de  l’inscription  hypothécaire. 
La  libéralité  par  elle  faite  aux  époux  Méro,  di- 
sait-elle, constitue  une  seule  donation  cumula- 
tive de  biens  présents  et  ù venir.  Or,  aux  termes 
des  art.  1084  et  1085,  C.  civ.,  celle  donation  ne 
peut  opérer  un  dessaisissement  actuel , surtout 
eu  l’absence  de  l’état  des  dettes  du  donateur. 
Elle  ajoutait  qu’en  admettant  qu’il  y ail  dans 
le  contrat  de  mariage  du  4 septembre  1827  deux 
donations  distinctes,  l’une  des  biens  présents 
et  l’autre  des  biens  à venir,  les  conditions  po- 
testatives auxquelles  cette  double  donation 
avait  été  soumise  devaient  faire  considérer  la 
première  libéralité  comme  une  donation  ù cause 
de  mort,  suspendue  jusqu’au  décès  de  la  dona- 
trice. 

Le  tribunal  de  Grasse,  et,  sur  l’appel,  la  Cour 
d'Aix , par  arrêt  du  30  janvier  1838,  ont 
rejeté  la  demande  de  la  veuve  Maubert  en  ra- 
diation d’inscription,  <t  attendu  que,  si  le  con- 

peut  être  faite  J»  ces  enfants  dans  le  cas  de  Part.  1086  ; 
d’où  l’on  conclut  qui*  Part.  1086  n'est  applicable 
qu’aux  donation»  de  biens  à venir,  ou  de  bien*  pré— 
»cni„  et  à venir  cumulativement.  — Mais  celle  inter- 
prétation c»i  rejetée  pur  les  auteurs.  L’art.  947  dis- 
pense les  donations  par  contrat  de  mariage  «le 
l'application  de  Part  944  relatif  à U prohibition  des 
condition»  potestatives.  Si  Part.  11)86  n’avait  entendu 
statuer  que  sur  des  dispositions  de  biens  à venir,  à 
quoi  bon  permettre  la  condition , inhérente  à leur 
nature,  d«  payer  toutes  1rs  dettes  de  la  succession  ? 


Cour  de  cassation.  (30  janv.  4839.) 

irai  de  mariage  entre  les  époux  Méro,  du  i sep- 
tembre 4827,  n'avait  dû  contenir  qu’uue  simple 
institution  contractuelle,  il  eût  suffi,  pour  l'éta- 
blir, de  la  clause  de  Pacte  où  la  veuve  Maubert 
fait  donation  de  tous  ses  biens  présents  et  à 
venir,  parmi  lesquels  étaient  accessoirement 
compris  ses  droits  et  prétentions  dans  la  suc- 
cession ouverte  de  son  mari  ; qu’on  ne  pourrait 
donc  se  refuser  ù voir  ici  deux  donations  dis- 
tinctes, l’une  d’un  objet  déterminé  et  actuel, 
l'autre  cumulative  des  biens  présents  et  ù venir, 
— Attendu  que  la  première  donation  pouvait 
exister  sans  Pannexed'un  état  dedeltes,  puisque, 
n'ayant  point  de  caractère  universel,  les  dettes 
devaient  s'absorber  dans  la  liquidation  de  cette 
part  d'héritage  ; — Attendu  que  la  seconde  do- 
nation est  régie  par  les  règles  particulières  h 
l'institution  contractuelle;  mais  que,  quant  à la 
première,  l'intention  des  parties  de  lui  impri- 
mer le  caractère  d’irrévocabilité  ressort  des 
quatre  conditions  suivantes  : 4V  la  réserve  faite 
par  la  donatrice  des  5.000  fr.  disponibles;  â*  la 
condition  de  survie;  3 le  droit  de  retour  stipulé; 
4°  l’interdiction  de  vendre  les  immeubles;  — 
Attendu  que  la  clause  de  survie  est  une  condi- 
tion suspensive  jusqu'au  décès  de  la  veuve  Mau- 
bert, de  manière  que  le  prédécès  de  ses  dona- 
taires anéantirait  la  libéralité  et  rétablirait  les 
choses  comme  auparavant;  qu’ainsi,  la  donation 
entre-vifs  n’a  déplacé  qu'éventuel lement  la  pro- 
priété des  objets  donnés...  » 

POURVOI  de  la  veuve  Maubert  pour  fausse 
application  de  fart.  1 0H4 , G.  civ.,  et  violation 
de  l’art.  1084  du  même  taule,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a refusé  de  voir  dans  le  contrat  de 
mariage  des  epoux  Méro  une  seule  donation 
cumulative  des  biens  présents  et  à venir,  ou 
une  véritable  institution  contractuelle. 

ARRÊT. 

a LA  COUR  ; — Attendu  que  c’est  par  une 
interprétation  des  termes  du  contrat  de  mariage 
qui  lui  appartenait  souverainement  que  la 
Cour  a décidé  que  cet  acte  renfermait  à la 
fois  une  donation  entre-vifs  et  une  donation  ù 
cause  de  mort,  absolument  distinctes  l’une  de 
l’autre  et  régies  par  des  principes  différents;  et 
qu'au  surplus,  les  termes  de  la  stipulation  ne 
sauraient  présenter  un  sens  autre  que  celui 
qu  elle  leur  a attribué;  — Rejette.  » 

Du  30  janv.  1839.  — Ch.  req. 

DÉPENS.  — Distraction.  — Hypothèque  légale. 

— Surenchère. 

L'avoué  qui  a obtenu  distraction  des  frais  de 

(P  Toullier,  t.  5,  p.  825  et  826;  Grenier,  n°®  438 
cl  439;  Duranlon,  t.  9,  n®  740  ) — C’est  ainsi  qu’il  a été 
jugé  qu’une  donation  de  biens  présent*  faite  pur  con- 
trai de  mnriuue  n'est  nas  nulle  pur  cela  qu'elle  con- 
tient des  conditions  dépendantes  «le  la  volonté  du 
donateur,  par  exemple  la  réserve  par  ce  dernier  de 
fixer  les  parts  héréditaires  ou  les  droits  légiümuiies 
des  autres  rnfunls.  A cet  égard,  les  art.  947  cl  1086 
contiennent  pour  les  contrats  de  mariage  exception 
aux  principes  des  art.  944  et  1081.—  V.  Cas».,  2y  dé- 
cembre 1815. 
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séparation  de  biens  par  lui  faits  dans  F inté- 
rét  d'une  femme  plaidant  contre  son  mari,  est 
subrogé,  pour  ses  frais,  dans  les  droits  résul- 
tant de  V hypothèque  légale  de  la  femme . Par 
suite,  il  a qualité  pour  surenchérir  sur  une 
vente  d immeubles  du  mari,  bien  qu’il  n’ait  pas 
personnellement  inscrit.  (C.  civ.,  art.  2185; 

C.  proc.  civ.,  art.  133.) 

Toutain  s’est  pourvu  en  cassation  contré 
l’arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  25  janvier 
4838.  — Son  pourvoi  était  fondé  sur  la  viola- 
tion  de  l'art.  2185,  C.  civ.,  en  ce  que  l’arrél  at- 
taqué avait  jugé  que  Mr  Mouton,  avoué,  au  profit 
duquel  distraction  avait  été  ordonnée  des  dé- 
pens alloués  à la  dame  Mignot, contre  son  mari, 
s'était  trouvé  subrogé  de  plein  droit  à l'hypo- 
thèque légale  de  cette  dame,  pour  raison  des 
dépens  dont  il  s’agit,  et  qu’il  avait  pu  en  consé- 
quence surenchérir  sur  la  vente  des  immeubles 
du  mari. — On  reconnaissait  pour  le  demandeur 
que  si  Me  Mouton  avait  pris  inscription  de  son 
chef,  en  vertu  des  jugements  qui  prononçaient 
h son  profit  la  distraction  des  dépens,  il  aurait 
pu  sans  aucun  doute  surenchérir,  comme  tout 
autre  créancier  inscrit;  mais  on  soutenait  que, 
pour  la  validité  de  la  surenchère,  lorsqu’il 
agissait  comme  représentant  la  dame  Mignot 
qui  seule  était  inscrite,  il  eût  fallu  tout  au 
moins  qu’il  eût  été  subrogé  soit  par  la  femme 
elle-même,  soit  par  le  jugement  qui  prononçait 
la  distraction,  dans  les  droits  de  cette  dernière. 
Or,  disait-on,  c’est  ce  qui  n’a  pas  eu  lieu.  La 
disposition  du  jugement  relative  à la  distraction 
ne  dit  nullement  que  Mr  Mouton,  à qui  la 
distraction  est  accordée,  jouira  pour  les  dépens 
du  bénéfice  de  l’hypothèque  légale  de  la  dame 
Mignot;  et  comme  la  subrogation  dont  il  s’agit 
ici  serait  une  sorte  de  subrogation  convention- 
nelle, elle  ne  peut  exister  qu'aulanl  qu'elle  est 
expresse  (C.  civ.,  1230).  — D’un  autre  côté, 
considérer  M-  Mouton  comme  subrogé  dans 
l’hypothèque  de  la  femme,  par  le  seul  effet  de  la 
distraction,  c’est  méconnaître  les  effets  légaux 
de  ce  genre  de  disposition.  L'avoué  qui  a obtenu 
la  distraction  ne  cesse  point  d’être  le  créancier 
de  son  client;  seulement  il  acquiert  un  nouveau 
débiteur  dans  la  personne  de  la  partie  condam- 
née aux  dépens,  car  il  peut  poursuivre  l’une  ou 
l’autre  indistinctement  en  payement  des  frais 
qui  lui  sont  dus  (I).  Or,  il  en  serait  autrement 
si  la  distraction  emportait  de  plein  droit  subro- 
gation, au  profil  de  l’avoué,  dans  les  droits  de 
son  client  contre  sa  partie  adverse,  puisqu’il  ne 
pourrait  exercer  de  recours  contre  celui  dans  les 
droits  duquel  il  serait  subrogé  qu'aprês  avoir 
épuisé  ses  moyens  de  poursuites  coulre  l’autre. 


(1)  V.%  sur  ec  point,  l'arrêt  de  rejet  du  15  juin  1837; 
Pigcati,  t.  I.  p.  620. 

(2)  Un  arrêt  du  14  nov.  1857,  invoqué  par  la  régie 
à l'appui  du  |Huirvni  qu'elle  avait  formé  dans  l'es|>icc, 
juge  que  la  perception  du  droit  proportionnel  sur  une 
adjudication  d'immeubles  prononcée  au  prolit  de  l'un 
des  rolicilonls  , ne  |urut  recevoir  aucune  modification 
du  résultat  ultérieur  de  la  liquidation  de  la  succes- 
sion. Mais  cet  arrêt  n'est  pas  contraire  à la  nouvelle 
décision  de  la  Cour  : il  y a entre  1rs  deux  especes  une 
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— Donc  la  subrogation  ne  pouvait  pas  résulter, 
en  faveur  de  M*  Mouton,  des  jugements  pronon- 
çant la  distraction;  et  comme,  d’autre  part,  la 
dame  Mignot  ne  l’avait  pas  subrogé  dans  ses 
droits,  l’arrêt  attaqué  n’a  pu  valider  la  suren- 
chère par  lui  formée,  sans  violer  l’art.  2185,  qui 
n’accorde  la  faculté  de  surenchérir  qu'aux 
créanciers  inscrits. 

ARRÊT. 

« LA  COl’R;  — Attendu  que  deux  jugements 
passés  en  force  de  chose  jugée  avaient  décidé 
que  les  dépens  prononcés  au  profil  de  la  femme 
Mignot  jouiraient  du  même  privilège  que  lui 
assurait,  pour  le  recouvrement  de  sa  dot,  son 
hypothèque  légale; — Que  Mouton, ayant  obtenu 
la  distraction  de  ces  mêmes  dépens,  a eu  dès 
lors  un  démembrement  de  la  créance  de  sa 
cliente,  et  doit  jouir  des  avantages  qui  y sont 
attachés;  que  c'est  donc  avec  raison  que  sa 
surenchère  a été  admise;  — Rejette,  etc.  » 

Du  30  janv.  1839.  — Ch.  req. 

ENREGISTREMENT.  — Licitation.  — 
Restitution. 

Le  droit  proportionnel  perçu  sur  une  adjudica- 
tion d immeubles  indivis  prononcée  au  profit 
d un  cohéritier  ou  copropriétaire,  est  resti- 
tuable, comme  irrégulièrement  faite,  lorsque, 
par  l’effet  dun  partage  antérieur  ci  F enregis- 
trement de  l'acte  d adjudication,  les  immeu- 
bles licilés  ou  leur  prix  ont  élé  attribués  en 
totalité  au  colieitant  pour  te  remplir  de  ses 
droits,  et  que  l’acte  de  partage  a été  présenté 
à V enregistrement  en  même  temps  que  Fade 
d adjudication.  Dans  ce  cas,  le  partage  ne 
son  rail  être  considéré  comme  un  événement 
ultérieur  qui,  d’après  Fart.  60  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  ne  peut  motiver  la  restitution 
d une  perception  régulière  (2). 

Au  décès  de  Debray,  sa  veuve  et  ses  enfants 
procédèrent  à la  liquidation  et  au  partage  de 
la  communauté.  Les  immeubles  dépendants  de 
cette  communauté  furent  licilés  le  22  novembre 
1833,  en  l'étude  d’un  notaire,  et  adjugés  à la 
veuve  Debray  moyennant  330,300  fr , que  celte 
dernière  se  réserva  d'imputer  sur  ses  droits 
dans  la  communauté.  Ensuite  de  celte  adjudi- 
cation, il  fut  procédé  à la  liquidation  : celte 
liquidation,  commencée  le  24  du  même  mois 
de  novembre  et  terminée  le  26,  fixa  la  part  de 
la  dame  Debray  pour  sa  moitié  dans  la  com- 
munauté à la  somme  de  541,174  fr.  61  cent., 
et  pour  la  remplir  en  partie  de  celle  somme, 
il  lui  fut  attribué  celle  de  330,300  fr. , for- 


diflerence  radicale.  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  14  no- 
vembre 1837,  le  partage  dont  on  urgumrnlnit  pour 
obtenir  la  restitution  du  droit  perçu,  était  postérieur 
à la  perception,  taudis  que  dans  l'espèce  actuelle  il 
était  unténcHr.  et  avait  élé  soumis  à l'enregistrement 
en  même  temps  que  l’aiie  d’adjudication.  Du  reste, 
celte  distinction  cl  la  conséquence  qui  eu  résulte 
avaient  déjù  élé  indiquées  dans  la  note  dont  nous 
avons  accompagné  l'arrêt  du  14  nov.  1857. 
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mant  le  prix  des  immeubles  à elle  adjugés. 

L'acte  d’adjudication  du  22  novembre  1835,  et 
celui  portant  liquidation  des  24,  23  et  20  du 
même  mois,  furent  présentés  simultanément  à 
l’enregistrement,  et  sur  l'acte  d'adjudication, 
enregistré  le  premier,  il  fut  perçu  un  droit  pro- 
portionnel de  mutation  quant  à la  moitié  du 
prix  moyennant  lequel  la  dame  Debray  s’était 
rendue  adjudicataire. 

Nais  la  daine  Debray,  se  fondant  sur  ce  que 
l'acte  de  liquidation  qui  avait  immédiatement 
suivi  l'adjudication,  avec  laquelle  il  faisait  un 
seul  et  même  tout,  lui  attribuait  des  droits  su- 
périeurs au  prix  d'acquisition,  et  appliquait  ce 
prix  jusqu'à  due  concurrence  à la  remplir  de 
ces  mêmes  droits,  de  telle  sorte  qu'en  réalité 
elle  n’avait  rien  acquis,  demanda  à l'administra- 
tion de  l’enregistrement  la  restitution  du  droit 
de  mutation  indûment  perçu. 

L’administration  de  l'enregistrement  répondit 
que  la  perception  avait  été  régulièrement  faite 
sur  un  acte  constatant  une  mutation  au  profit 
de  la  dame  Debray,  et  que  si,  plus  tard,  les  im- 
meubles par  elle  acquis  ou  le  prix  qui  les  re- 
présentait étaient  entrés  dans  son  lot,  cetie 
circonstance  ne  pouvait  motiver  une  restitution, 
par  le  motif  qu'il  est  de  principe,  en  matière 
d'enregistrement,  que  les  droits  régulièrement 
perçus  ne  peuvent  jamais  être  restitués,  quels 
que  soient  les  événements  ultérieurs.  (L.  22  fri- 
maire an  vu,  art.  GO.) 

29  juin  1837,  jugement  du  tribunal  civil 
d’Amiens  qui  ordonne  la  restitution  demandée 
par  la  dame  Debray  : — « Attendu,  porte  ce 
jugement,  qu’aux  termes  de  l’art.  09,  § 7,  n*  4, 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  le  droit  propor- 
tionnel de  4 p.  100  n’est  dû  que  sur  les  parts  et 
portions  indivises  acquises  par  licitation  ; qu’en 
cas  d'adjudication  à l'époux  survivant  d'un  im- 
meuble de  la  communauté,  c'est  seulement  lors 
de  la  liquidation  et  du  partage  de  la  commu- 
nauté que  l’on  peut  savoir  quelle  a été  la  por- 
tion par  lui  acquise;  qu'en  effet,  la  totalité  du 
prix  de  l'immeuble  peut  lui  être  attribuée  pour 
le  remplir  d’autant  de  ses  droits,  et  qu’alors  il 
se  trouvera  n’avoir  réellement  rien  acquis  dans 
l’immeuble  de  ses  copartageants;  — Que  le 
principe  de  l’art.  00  de  la  loi  précitée,  d’après 
lequel  tout  droit  d’enregistrement  régulière- 
ment perçu  n’est  pas  restituable,  quels  que 
soient  les  événements  ultérieurs,  est  inappli- 
cable aux  droits  sur  lesquels,  d'après  la  nature 
de  l’acte,  la  perception  n'a  pu  être  que  provi- 
soire; qu’alors  la  seule  condition  à l'admissibilité 
de  la  restitution  entière  ou  partielle  du  droit 
proportionnel,  est  que  la  demande  en  soit  for- 
mée dans  les  deux  ans  du  jour  de  l’enregistre- 
ment (art.  CI)  ; — Que,  dans  l’espèce,  la  totalité 
du  prix  des  deux  lots  d’immeubles  adjugés  à la 
veuve  Debray  lui  a été  abandonnée  par  la  li- 
quidation de  la  communauté  qui  avait  existé 
entre  elle  et  son  mari,  pour  la  remplir  d’autant 
de  ses  reprises  et  de  ses  droits  dans  ladite  com- 
munauté; que  les  actes  de  licitation  et  de  par- 
tage sont  connexes  et  ne  forment  qu’un  seul 
tout;  qu’en  effet,  l'un  et  l'autre  ont  été  reçus 
par  M*  Janvier,  notaire  commis  à cet  effet,  sui- 


vant jugement  du  tribunal  civil  d’Amiens;  le 
procès-verbal  d’adjudication  porte  la  date  du 
22  novembre  1833;  le  procès-verbal  de  liqui- 
dation celle  des  24,  25  et  26  du  même  mois,  et 
il  n'a  pas  été  formellement  dénié  par  la  régie 
que  ces  deux  procès-verbaux  aient  été  simulta- 
nément présentés  à l'enregistrement,  quoique 
ayant  été  revêtus  de  la  formalité  à deux  jours 
d’intervalle,  savoir  la  licilation  à la  date  du 
lrr  décembre  et  le  partage  à la  date  du  3 ; enfin, 
le  procès-verbal  d'adjudication  contient  la  ré- 
serve expresse,  par  la  veuve  Debray,  d'imputer 
le  prix  des  deux  lois  à elle  adjugés  sur  ses 
droits  dans  la  communauté...  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  l'admi- 
nistration de  l’enregistrement,*  pour  violation 
des  art.  G0  et  69,  § 7,  n*  4,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu.  — On  disait  pour  la  régie  que 
lorsque,  par  une  licitation,  un  colicitant  acquiert 
une  part  dans  la  chose  licitée,  il  doit  un  droit 
proportionnel  de  mutation  sur  celte  part,  et 
qu’il  importe  peu  que,  par  un  partage  subsé- 
quent, la  chose  acquise  entre  tout  entière  dans 
la  part  du  colicitant,  parc  e que  cette  circonstance 
est  un  événement  ultérieur,  sans  aucune  in- 
fluence sur  la  perception  régulièrement  faite, 
aux  termes  de  l'art.  G0  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu.  Le  jugement  attaqué  objecte  que  la  per- 
ception, dans  l'espèce,  n’a  été  que  provisoire  et 
subordonnée  aux  résultats  du  partage.  C’est  une 
erreur.  La  loi  ne  parle  pas  de  perceptions  pro- 
visoires ou  définitives  ; elle  ne  reconnaît  que  des 
perceptions  régulières  ou  irrégulières,  les  unes 
qui  ne  sont  jamais  restituables,  les  autres  qui 
le  sont  à cause  de  leur  irrégularité.  Or,  ici,  la 
perception  était  régulière,  puisque  l'acte  pré- 
senté à la  formalité  donnait  ouverture  au  droit 
perçu  ; la  restitution  ne  pouvait  donc  en  être 
dans  aucun  cas  ordonnée.  — On  invoquait  en 
outre  pour  l'administration  l'autorité  d’un  arrêt 
de  la  Cour  du  14  novembre  1837  qui  aurait 
jugé  dans  le  sens  du  pourvoi.  (Y.  supra , à la 
note  ) 

Pour  la  dame  Debray,  défenderesse,  on  a ré- 
pondu que  la  perception  contre  laquelle  il  y 
avait  réclamation  n’avait  pas  été  régulière,  parce 
que  l’administration  à laquelle  on  avait  préseuté 
simultanément  deux  actes  qui  se  confondaient 
l’un  avec  l’autre,  qui  ne  faisaient  qu’un  seul  et 
même  tout,  n'aurait  pas  dû  faire  sur  l'un  d’eux 
une  perception  que  l’autre  n’autorisait  pas,  à 
laquelle  même  il  faisait  obstacle.  Rien  dans 
l'art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  ajoutait- 
on,  ne  s'opposait  à la  restitution,  puisque  cet 
article  ne  parle  que  d’érénet/ien/*  ultérieurs, 
c’est-à-dire  arrivés  postérie urcment  à l'enregis- 
trement. Or,  dans  l’espèce,  l’événement  sur 
lequel  était  fondée  la  demande  en  restitution, 
le  partage  attributif  au  profil  de  la  dame  Debray 
du  prix  total  des  immeubles  par  elle  acquis, 
était  antérieur  à l'enregistremeut  de  l’acte  de 
licitation. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  le  jugement  at- 
taqué constate,  en  fait,  1°  que,  par  un  acte  passé 
devant  le  notaire  Janvier,  le  22  novembre  1835, 
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la  veuve  Debray  s’esl  rendue  adjudicataire,  » 
moyennant  330,300  fr.,  de  deux  immeubles  dé- 
pendants de  la  communauté  qui  avait  existé 
entre  elle  et  son  défunt  mari;  2°  que,  par  un 
autre  acte  passé  devant  le  même  notaire,  les  24, 

23  et  26  du  même  mois,  entre  la  veuve  Debray 
et  les  héritiers  de  son  mari,  les  droits  et  re- 
prises de  ladite  veuve  Debray  ont  été  liquidés 
à la  somme  de  34 1, 174  fr.  61  c.,  et 'que,  pour 
la  remplir  du  moulant  desdils  droits  et  reprises, 
il  lui  a été  attribué  entre  autres  objets  la  somme 
de  330,300  fr  , formant  le  prix  total  des  im- 
meubles qui  venaient  de  lui  être  adjugés; 

3°  qu'il  n’a  pas  été  dénié  par  la  régie  que  les 
deux  actes  (le  procès-verbal  d'adjudication  et 
l’acte  de  partage)  avaient  été  présentés  simulta- 
nément à l'enregistrement;  4®  que  l’acte  de 
licitation  et  l'acte  de  partage  sont  connexes  et 
ne  forment  qu’un  même  tout  ; — Que  néanmoins 
il  a été  perçu  sur  l'acte  de  licitation  une  somme 
de  6,061  l’r.,  pour  droit  de  mutation  à raison 
de  moitié  du  prix  des  adjudications  faites  à la 
veuve  Debray; 

o Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits  ainsi 
constatés,  le  jugement  attaqué  a pu,  en  considé- 
rant la  perception  comme  irrégulièrement  faite, 
ordonner  la  restitution  des  droits  perçus,  sans 
violer  la  disposition  des  lois  invoquées  par  la 
régie;  — llejette,  etc.  * 

Du  30  janv.  1839.  — Ch.  civ. 

4*  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  - Publicité.  - 
Journaux.  — Nullité.  — 2°  Ministère  public. 

Conclusions.  — Cassation. — 3°  Dépens.  — ! 
Intérêt  (défaut  d’). 

1 ° défaut  d enregistrement , dans  les  trois  mois, 
du n exemplaire  du  journal  gui  contient  l'in- 
sertion de  l'extratt  d'un  acte  de  société,  certi- 
fié par  l'imprimeur  et  légalisé  par  le  maire, 
emporte  la  nullité  de  l'acte  de  société.  (Loi 
franç.  du  31  mars  1833.) 

Et  cette  nullité,  étant  d ordre  public,  peut  être 
demandée  par  chacun  des  associés  nonoltstant 
toute  exécution  de  l'acte  de  société  (1).  (Code 
comm.,  42.) 

’i9  L’omission  des  conclusions  du  ministère  public, 
dans  une  cause  communicable , n'est  qu'un 
moyen  de  requête  civile  : il  ne  peut  être  un 
moyen  de  cassation  gu  autant  que  les  juges 
gui  ont  rendu  la  décision  attaquée,  et  devant 
lesquels  on  a demandé  cette  communication, 
ont  refusé  de  l'ordonner  (2).  (C.  proc.,  83.) 

3°  La  partie  qui  a succombé  dans  une  instance 
ayant  pour  but  la  nullité  d un  acte  de  société, 
est  non  recevable,  pour  défaut  d'intérêt,  à se 
faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  les 
juges,  en  prononçant  cette  nullité,  au  lieu  de 


(I)  L Brux.,7juin  1834.  - Mais  voy.  Liège,  7 jan- 
vier 1841  (JHasicruie,  1841,  p.  194.  — Sur  lu  question 
très-controversée  de  savoir  si  la  nullité  d'un  acte  de 
société,  résultant  de  l'inobservation  des  formalités 
prescrites  pour  sa  publicité,  est  couverte  par  l’exécu- 
tion que  l'acte  a reçue;  voy.  Pardessus,  it®  1008,  Tro- 
plong,  Soc.,  n°24è;  Dclangle,  Soc.,  n°  927,  cl  IHcl. 
comm.,  v • Société,  u°®  G0  et  suiv.— V.  aussi  Cass., 
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statuer  eux-mêmes  sur  les  dépens,  les  ont  ré- 
servés pour  y être  statué  par  les  arbitres 
auxquels  ils  renvoyaient  la  liquidation  de  la 
société.  (C.  proc.,  130.) 

En  1834,  une  société  de  commerce  avait  été 
formée  entre  Ramel,  liimar,  Salvayré  et  autres. 
L’acte  de  société  fui  publie  et  inséré  par  extrait 
dans  les jou maux  conformément  h l’art.  42,  Code 
comm.,  et  à la  loi  du  31  mars  1833;  mais  l'exem- 
plaire du  journal  dans  lequel  celte  insertion 
avait  été  faite  ne  fut  point  enregistré  dans  les 
trois  mois  de  sa  date,  ainsi  que  l'exige  celte 
même  loi. 

L’acte  de  société  fut  d’abord  exécuté  par  tous 
les  associés;  mais  bientôt  Salvayré,  l’un  d’eux, 
en  a demandé  la  nullité  en  se  fondant  sur  le  dé- 
faut d’enregistrement  qui  vient  d’être  rappelé. 

Les  autres  associés  opposèrent  que  l’enregis- 
trement n’était  point  prescrit  à peine  de  nullité 
parla  loi  du  31  mars  1833  , et  que,  dans  tous 
les  cas,  cette  formalité  n’étant  pas  nécessaire 
pour  la  publicité  de  l'acte  de  société,  mais  seu- 
lement pour  la  preuve  de  la  publicité,  laquelle 
résultait  suffisamment  dans  l’espèce  de  la  repré- 
sentation d'un  exemplaire  du  journal , signé 
par  l’imprimeur  et  légalisé  par  le  maire,  son 
omission  ne  pouvait  produire  qu’une  nullité 
simplement  relative,  qui  était  couverte  par  l’exé- 
cution que  toutes  les  parties  avaient  volontaire- 
ment donnée  il  l’acte  de  société. 

Jugement  du  tribunal  de  Toulouse  qui , sans 
s’arrêter  il  ces  moyens,  prononce  la  nullité  de 
l’acte  de  société. 

Appel  de  la  part  de  Ramel,  Dimar  et  consorts. 
— 22  avril  1837,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse 
(pii  confirme.  — Il  est  à remarquer  1*  que  cet 
arrêt,  en  renvoyant  les  parties  devant  arbitres 
pour  la  liquidation  de  la  société,  reserve  les  dé- 
pens, en  chargeant  les  arbitres  d'y  statuer;  — 
2°  Que  ce  même  arrêt  est  rendu  sans  que  rien 
annonce  que  le  ministère  public  ail  été  entendu, 
qtioiqu’au  nombre  des  parties  se  trouvassent 
des  mineurs. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Bimar, 
Ramel  et  consorts  : 4® pour  violation  de  l’art.  42, 
C. comm.,  et  de  la  loi  du  3 1 mars  1833,  en  ce  que 
l’arrêt  dénoncé  a prononcé  la  nullité  d’une  so- 
ciété pour  défaut  d’enregistrement  d'un  exem- 
plaire du  journal  dans  lequel  avait  été  insère  un 
extrait  de  l’acte  social,  bien  que  la  nullité  ne 
soit  prononcée  par  les  dispositions  invoquées, 
que  pour  l'omission  des  formalités  requises  pour 
la  publicité  de  ces  actes , et  non  de  celles  qui , 
comme  l’enregistrement,  ne  servent  qu’ù  prou- 
ver l’accomplissement  des  premières. 

2°  Pour  violation  de  l’art.  1358,  C.  civ.,  et  des 
principes  relatifs  à la  ratification  ou  l’exécu- 


21  f$v.  1832;  Rennes,  .2  juin  1837. — ( V.  Pasicrisie, 
184t,  2r  narl.,  p.  21  Di  1843,  I"  part.,  p 10  ) 

(2  Telle  est  la  jurisprudence  confiante  de  la  Cour 
de  cassation.  V.  9 lév.  183b,  2t  juin  1837,  31  mai  1838. 
— V aussi  Brux.,  24  janv.  I82i;  Boitard,  art.  480; 
Merlin  , ijuesl.,  v®  Cassation  , $ 37  ; Poucet,  n®  4G9; 
Carré,  u®  1743. 
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lion  volontaire,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a jugé 
que  la  nullité  résultant  du  défaut  d’enregistre- 
ment (en  la  supposant  existante)  n’avait  pas  été 
couverte  par  l'exécution  que  l’acte  de  société 
avait  revue  de  la  part  de  toutes  les  parties 
3*  Pour  violation  de  l’art.  83,  § 0,  C.  proc.,  en 
ce  que,  bien  qu’il  y eût  des  mineurs  parmi  les 
parties  en  cause,  cependant  l’arrêt  attaqué  avait 
été  rendu  sans  communication  préalable  au  mi- 
nistère public. 

4°  Pour  violation  de  l’art.  i30,  C.  proc.,  du- 
quel il  résulte  que  les  juges  saisis  d’un  procès 
sont  seuls  competents  pour  statuer  sur  les  dé- 
pens auxquels  il  donne  lieu , en  ce  que  la  Cour  a 
réservé  les  dépens  pour  y être  statué  par  les  ar- 
bitres devant  lesquels  la  cause  était  renvoyée. 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR; — Sur  le  premier  moyen:  — At- 
tendu que  l’art.  42,C.comm.,  tel  qu’il  a été  mo- 
difié par  la  loi  du  31  mars  1833,  met  au  nombre 
des  formalités  dont  il  ordonne  l’exécution  à 
peine  de  nullité,  l'enregistrement , dans  les  trois 
mois,  d’un  exemplaire  du  journal  dans  lequel 
aura  été  inséré  un  extrait  de  l’acte  de  société  en 
nom  collectif  ou  en  commandite,  et  qu’en  annu- 
lant. pour  defaut  de  cet  enregistrement,  l’acte  de 
société  dont  il  s’agit,  l’arrêt  attaqué  n’a  fait  que 
se  conformer  aux  dispositions  de  cet  article; 

«Sur  le  deuxième  moyen:  - Attendu  que  celle 
formalité  de  l’enregistrement  étant,  dans  l’es- 
pèce. d’ordre  public,  il  devient  inutile  d’exami- 
ner si  le  défendeur  éventuel  a ou  non  volontai- 
rement exécuté  l'acte  de  société; 

« Sur  le  troisième  moyen  : Attendu  que 

l’omission  des  conclusions  du  ministère  public 
n’est  qu’un  moyen  de  requête  civile,  et  ne  peut 
devenir  un  moyen  de  cassation  que  lorsque  la 
Cour  devant  laquelle  il  a été  invoqué  a refusé 
d’y  faire  droit; 

« Sur  le  quatrième  moyen:  — Attendu  que  la 
disposition  de  l’acte  attaqué  qui  réserve  les  dé- 
pens, bien  loin  de  causer  aucun  grief  aux  deman- 
deurs dans  une  cause  où  ils  venaient  de  succom- 
ber, leur  est  an  coutrairefavorable,  et  qu’ils  sont 
sans  intérêt  pour  s’en  plaindre;  — Rejette, etc.  » 
Du  50  janv.  1839.  — Ch.  req. 

ENREGISTREMENT.  — Donation  en  Paveur  de 
mariage.  — Réduction  de  droit 

Lex  donations  en  faveur  de  mariage,  mais  hors 
contrat  de  mariage,  ne  jouissent  pas  de  la 
réduction  du  droit  établie  pour  les  donations 
par  contrai  de  mariage  (1). 

LelOoct.  1834,  par  acte  passé  devant  M®  Trin- 
qué, notaire  à Toulouse,  Raymond  Prévost  fit 
donation  îi  Osmin  Prévost,  son  neveu,  de  divers 
immeubles  estimés  85,000  IV.,  en  considération 
du  mariage  qu'il  était  sur  le  point  de  contracter 
avec  Lucile  RntbSer.  Le  mariage  en  faveur  du- 
quel celte  donation  était  faite  fut  célébré  ul- 
térieurement et  précédé  d’un  contrat  de  ma- 

(1)  L'opinion  contraire  est  sontenne  dans  le  Traite 
des  droits  d’enregistrement , t.  4,  h®  2941,  conformé- 
ment à une  délibération  du  conseil  d'administration 
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i ringe  portant  la  date  du  14  oct.,  même  année. 

Lors  de  la  présentation  ît  l’enregistrement  de 
l’acte  tle  donation  du  10  oct , le  receveur  perçut 
le  droit  proportionnel  de  4 fr.  50  cent,  pour  100, 
comme  pour  les  donations  par  contrat  de  ma- 
riage, an  lieu  de  0 fr.  30  cent.,  exigible  pour  les 
donations  d’immeubles  hors  contrat  de  mariage, 
d’après  les  termes  de  l’art.  33  de  la  loi  du  21  avril 
1832.  L’administration  de  l'enregistrement 
ayant  réclamé  un  supplément  de  droit,  üsmin 
Prévost  a formé  opposition  aux  poursuites,  et 
le  tribunal  de  Toulouse,  saisi  de  la  contestation, 
a.  par  jugement  du  28  mai  1857,  validé  cette 
opposition  par  les  considérations  suivantes  : 

« Attendu  que  c’est  en  vue  défavoriser  les  ma- 
riages que  la  loi  a fait  une  réduction  sur  la  per- 
ception des  droits  des  donations  faites  par  con- 
trat de  mariage  ; * 

« Attendu  que  les  auteurs  et  la  jurisprudence 
sont  d'accord  surcepointque  lesdonalions faites 
en  faveur  de  mariage  jouissent  des  mêmes  privi- 
lèges et  exceptions  que  les  donations  faites  par 
contrat  de  mariage;  que  l’art.  1088,  C.  civ.,  les 
déclare  caduques  si  le  mariage  ne  s’ensuit  pas; 

« Attendu,  dès  lors,  que  ces  donations,  pro- 
duisant les  mêmes  efl’ets,  doivent  jouir  des 
mêmes  avantages,  et  qu’il  est  évident  que  la  ré- 
duction des  droits  d’enregistrement  leur  est 
applicable; 

« Attendu  que  la  donation  faite  par  Jean  Ray- 
mond Prévost  en  faveur  de  son  neveu,  en  consi- 
dération de  son  mariage  avec  Lucile  Ruthier, 
antérieurement  au  contrat  de  mariage,  est  une 
donation  sous  condition,  qui  serait  devenue  ca- 
duque si  le  mariage  ne  s'en  était  point  suivi; 

« Attendu  que,  le  mariage  de  Prévost  neveu 
avec  Lucile  Rulhier  ayant  eu  lieu,  on  doit  consi- 
dérer la  donation  comme  ayant  produit  tout  son 
eflet,  et  la  ranger,  d’après  les  principes  ci-des- 
sus déduits,  dans  la  règle  exceptionnelle  des  do- 
nations faites  par  contrat  de  mariage.  » 

L'administrai  ion  de  l'eHregislrenienl  s’est 
pourvue  en  cassation  contre  ce  jugement,  pour 
violation  du  premier  alinéa,  et  fausse  appli- 
cation du  second  alinéa  de  l’art.  09,  $ 8,  n°  lrr, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  combine  avec  l'ar- 
ticle 53  de  la  loi  du  28  avril  1810,  et  l'art.  33 
de  la  loi  du  21  avril  1832. 

Dans  l’intérél  du  pourvoi,  on  s'est  attaché  au 
texte  des  lois  précitées,  et  surtout  à celle  du  21 
avril  1852,  qui  distingue  expressément  les  do- 
nations hors  contrat  de  mariage  des  donations 
par  contrat  de  mariage  ; on  a dit  qu’en  cette  ma- 
lière  surtout  il  n’étail  pas  permisd'ajou ter  û la  loi, 
et  «le  chercher  des  motifs  d’interprétalions  pri- 
ses en  dehors  du  texte,  alors  qu'il  était  si  positif. 

Pour  le  défendeur  on  a soutenu  que  toute  loi 
devait  s'interpréter  par  le  motif  du  législateur, 
alors  surtout  que  ce  motif  était  certain;  que  la 
réduction  du  droit  pour  les  donations  était  mo- 
tivée sur  ce  que  le  législateur  avait  vonlu  pro- 
voquer des  donations  qui  excitaient  au  mariage 
et  assuraient  le  bien-être  d’une  famille;  que 

«lu  17  juill.  1H27,  publiée  dans  le  Contrôleur  de  l’enre- 
gistrement, art.  11774. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


Digitized  by  Google 


64  (31  janv.  1839.)  Jurisprudence  de  la 

ce  motif  s'appliquait  évidemment  aux  donations 
en  faveur  de  mariage,  quoique  stipulées  hors 
du  contrat  antérieurement  à la  célébration;  que, 
d'ailleurs,  lors  de  la  loi  du  21  avril  1832,  ilélait 
reconnu  que  les  termes  donation  par  contrai  de 
mariage  etdonation  en  faveur  de  mariage  avaient 
le  même  sens  et  les  mêmes  effets,  ainsi  que  cela 
résulte  de  l’article  du  Code  civil;  qu’on  devait 
doncpenserque  le  législateur  de  1832avaitdonné 
au  terme  par  lui  employé  la  signification  qu’il 
avait  dans  le  droit  ordinaire.  On  a invoqué  la 
jurisprudence  de  la  régie  elle-même,  conforme 
au  jugement  attaqué. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Vu  le  § 8,  n°  lfr,  de  l’art.  69 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu;  l'art.  63  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  et  notamment  l’art.  33  de  celle 
du  21  avril  1832; — Attendu  que  ces  articles,  en 
déterminant  le  montant  des  droits  d’enregistre- 
ment eu  égard  à la  qualité  des  parties,  distin 
guenl  de  la  manière  la  plus  expresse  entre  les 
donations  hors  contrat  de  mariage  et  les  do- 
nations par  contrat  de  mariage; — Qu’en  pré- 
sence de  dispositions  conçues  en  termes  aussi 
clairs  et  aussi  précis,  on  ne  saurait  se  prévaloir, 
dans  une  matière  spéciale,  de  l’assimilation  plus 
ou  moins  grande  que  le  droit  civil  établit  entre 
les  donations  par  contrat  de  mariage  et  les  do- 
nations en  faveur  de  mariage  ; 

« Attendu  qu’il  s'agissait,  dans  l’espèce,  d’une 
donation  faite  hors  contrat  de  mariage,  quoique 
faite  en  faveur  de  mariage,  et  qu'ainsi,  en  ju- 
geant que  c’était  le  droit  de  4 fr.  50  cent,  et  non 
celui  de  6 fr.  50  cent,  pour  100  fr.,  qui  devait 
être  perçu  sur  la  donation  faite  le  10  oct.  1 834 
par  Raymond  Prévost  à Osmin  Prévost,  son  ne- 
veu, le  tribunal  de  Toulouse  a violé  les  lois  ci- 
dessus  référées;  — Casse,  etc.  » 

Du  30  janv.  1839.  — Ch.  civ. 

RÉHABILITATION.  — Condamné  correctionnel. 

Le  condamné  à une  simple  peine  correctionnelle 

ne  peut,  comme  le  condamné  à une  peine 

afflictive  ou  infamante,  être  admis  au  béné- 
fice de  la  réhabilitation.  (C.  crin).,  619.) 

Appelée,  conformément  aux  dispositions  du 
Code  d’instruction,  h donner  son  avis  sur  la  de- 
mande en  réhabilitation  formée  par  L...,  con- 
damné à une  peine  correctionnelle,  la  Cour  de 
Paris  émit,  le  14  mai  1838,  un  avis  favorable  à la 
demande. 

Sur  l’ordredu  gardedes  sceaux,  cetavisa  élédé- 
féré  à la  Cour  de  cassation  par  un  réquisitoire  du 
proc.  gén. conçu  en  ces  termes  : — «..L’art.  619, 
C.  instr.  crim.,  dispose  que  ; tout  condamné  à 
une  peine  afflictive  ou  infamante,  qui  aura  subi 
sa  peine,  ou  qui  aura  obtenu,  soit  des  lettres  de 
commutation,  soit  des  lettres  de  grâce,  pourra 
être  réhabilité.  Le  2*  $ de  cet  article  est  encore 
plus  explicite,  en  ce  qu’il  désigne  les  différentes 
peines  afflictives  ou  infamantes  qu’il  faut  avoir 
subies  pour  être  admis  au  bénéfice  de  la  réha- 
bilitation. Os  dispositions  sont  évidemment 
limitatives  : en  désignant  plusieurs  classes  de 
condamnés,  elles  excluent  nécessairement  les 
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classes  dont  elles  ne  font  pas  mention;  ce  n'est 
donc  qu’à  des  condamnés  à des  peines  afflictives 
ou  infamantes  que  la  loi  accorde  la  faculté  d'ob- 
tenir leur  réhabilitation,  et  il  résulte  de  la  com- 
binaison de  l’art.  619  avec  les  art.  621  et  sui- 
vants que  ce  n'est  qu'à  l'égard  de  ces  condamnés 
que  les  Cours  sont  appelées  à donner  leur  avis. 
A la  vérité,  plusieurs  lois  récentes,  celles  des 
22  mars  1831,  21  mars  1832  et  28  juin  1833, 
ont  attaché  des  incapacités  perpétuelles,  celles 
de  faire  partie  de  la  garde  nationale,  de  servir 
dans  l’armée  et  de  tenir  école,  à certaines  con- 
damnations purement  correctionnelles,  et  le  be- 
soin de  lever  ces  incapacités  au  moyen  de  la 
réhabilitation  s’est  déjà  fait  sentir;  mais  en  ad- 
mettant que  l’existence  de  ces  incapacités  per- 
pétuelles, sans  que  ta  réhabilitation  puisse  y 
mettre  un  terme,  soit  une  anomalie  dans  la  lé- 
gislation, celle  anomalie  ne  pourrait  que  provo- 
quer l’intervention  du  législateur,  mais  elle  ne 
saurait  autoriser  le  juge  à étendre  la  loi  au  delà 
de  ses  termes.  Au  surplus,  avant  la  promulga- 
tion des  lois  que  je  viens  de  citer,  le  législateur 
avait  dé  à attaché  des  incapacités  perpétuelles  à 
de  simples  condamnations  correctionnelles,  no- 
tamment dans  les  cas  prévus  par  les  art.  171, 
175,  C.  pén.,  et  par  plusieurs  articles  de  la  loi 
du  21  bruni,  an  v;  et  les  dispositions  restric- 
tives de  l’art.  619,  C.  instr.  crim.,  s’opposaient 
alors  comme  aujourd’hui  à ce  que  ces  incapa- 
cités fussent  remises  par  .voie  de  réhabilitation. 
D’un  autre  côté,  le  même  article  619  a été  mo- 
difié et  étendu  en  1832.  D’après  son  ancienne 
rédaction,  il  ne  s’appliquait  qu’aux  condamnés 
qui  avaient  subi  leur  peine,  ce  qui  excluait  les 
condamnés  graciés,  et  par  conséquent  ceux  qui 
avaient  encouru  des  peines  perpétuelles.  Main- 
tenant tous  les  condamnés  à des  peines  afflic- 
tives ou  infamantes,  soit  qu'ils  aient  subi  inté 
gralement  leur  peine,  soit  qu’ils  aient  obtenu 
des  lettres  de  grâce  ou  de  commutation,  peuvent 
demander  la  réhabilitation.  Or,  si  le  législateur 
avait  voulu  étendre  ce  bénéfice  aux  condamnés 
correctionnels,  que  par  des  dispositions  récentes 
il  avait  frappés  d'incapacités  perpétuelles,  il  au- 
rait saisi  cette  occasion.  Son  silence  prouve  suf- 
fisamment que  telle  n'a  point  été  son  intention. 
La  Cour  de  Paris,  en  émettant  l'avis  qu’il  y aurait 
lieu  de  réhabiliter  un  condamné  correctionnel, 
a donc  tout  à la  fois  méconnu  le  texte  et  l'esprit 
de  l'art.  619,  C.  instr.  crim.,  excédé  l'attribution 
que  lui  confère  l’art.  626  du  même  Code  et  agi 
contrairement  à la  loi.  — Par  ces  motifs,  plaise 
à la  Cour  casser  et  annuler,  etc.  » 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Vu  les  art.  441,  619  et  626, 
C. crim., et  les  pièces  du  procès;  — Adoptant  les 
motifs  exprimés  dans  ledit  réquisitoire;  — 
Casse  et  annule,  etc.  » 

Du  31  janv.  1839.  — Sect.  crim. 

CASSATION.  — Inscription  de  faux. — Amende. 

Pour  que  l'inscription  de  faux  devant  la  Cour 
de  cassation  contre  un  jugement  ou  arrêt,  ou 
contre  un  acte  judiciaire,  soit  admissible,  il 
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ne  suffit  pas  ( f articuler  des  faits  qui,  s’ils 
étaient  prouves,  entraîneraient  la  nullité'  de 
la  procedure ; H faut  encore  que  ces  faits  pré- 
sentent à la  Cour  un  caractère  de  vraisem- 
blance et  de  probabilité  (1).  (Régi,  de  1738, 
lit.  10,  arl.  1er  el  2.) 

L'amende  consignée  par  une  partie,  pour  être 
rente  à s’inscrire  en  faux  devant  la  Cour  de 
cassation,  doit  être  restituée  si  V inscription 
de  faux  n’est  pas  admise  par  la  Cour  (2). 
(Régi,  de  1738,  lit.  10,  arl.  6;  ord.  de  1737, 
lit.  2,  arl.  31.) 

ARRÊT. 

t LÀ  COUR  ; — En  ce  qui  touche  la  demande 
formée  par  Herbinot  de  Mauchamps,  aux  fins 
d'être  admis  à s’inscrire  en  faux  contre  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  : — Attendu  qu’aux 
termes  des  art  1"  et  2,  lit.  10,  du  règlement  du 
28  juin  1738,  celui  qui  veut  s’incrire  en  faux  de- 
vant en  obtenir  la  permission,  il  ne  suffit  pas,  pour 
déterminer  l’admission  d’une  preuve  qui  tend  à 
invalider  la  foi  due  à un  acte  authentique,  d'ar- 
ticuler des  faits  qui  entraîneraient,  s'ils  étaient 
prouvés,  la  nullité  de  la  procédure,  et,  par  suite, 
de  l’arrêt  de  condamnation;  qu’il  faut  encore 
qoe  ces  faits  se  présentent  avec  les  caractères  de 
probabilité  et  de  vraisemblance  qui  permettent 
de  les  déclarer  admissibles  et  d’en  autoriser  la 
preuve;  — Et,  attendu  que  le  procès-verbal  de 
la  séance  du  4 sept.  1838  énonce  que  le  prési- 
dent des  assises  a ordonné  que  la  jeune  Chope- 
let  serait  citée  pour  l’audience  du  lendemain,  à 
l'effet  d’être  entendue  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire;  qu'il  est  constaté  par  l’exploit 
d’assignation  donné  le  même  jour  qu’il  fut  ré- 
pondu par  le  concierge  de  la  maison  que  la  jeune 
Cbopelet  était  partie  pour  la  campagne  depuis 
une  heure;  que  des  faits  mêmes  exposés  dans  la 
requête  du  demandeur,  il.  résulte  que  ce  serait 
seulement  à l’audience  du  lendemain.  3 sept.,  et 
lorsque  celle  circonstance  du  départ  de  la  fille 
Cbopelet  aurait  éléconnue, que  la  Cour  d assises 
aurait  ordonné  qu’elle  serait  ramenée  de  la  cam- 
pagne, pour  être  entendue  dans  sa  déclaration, 
elaurait  ensuite  rapporté  son  arrêt  ; — Qu’il  suit 
de  là  que  l’exactitude  et  la  fidélité  de  l'énonciation 
dont  on  a parlé  plus  haut  ne  peuvent  être  révo- 
quées en  doute;  que,  cependant,  le  demandeur, 
confondant  les  faits  et  les  dates,  offre  de  prou- 
ver, contrairement  à la  teneur  du  procès-verbal, 
que  le  président  des  assises  na  pas  ordonné  de 
lui-méme,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire, que  la  jeune  Chopcltl  serait  eitée  pour 
l’audience  du  lendemain  ; que  la  preuve  offerte 


(1)  V.  Cass.,  30  juin  1838. 

(2)  V.  cass  , 13  niai  1840.  — Mais  il  en  serait  dif- 
féremment . d’après  1rs  mêmes  articles  , si,  après  ad- 
mission de  l’inscription  de  faux,  le  demandeur  suc- 
combait. 

(3)  V.  conf.  Cass.,  17  jnnv.  1829  ri  G mars  1833. 
— V.  aussi  Mangin,  de  r Action  publique,  n®  340.  — 
Mais  le  condamné  peut  prescrire  par  le  délai  de  cinq 
an»,  à partir  de  la  condamnation.  In  peine  correction- 
nelle dont  le  fait  à lui  reproché  est  passible,  bien 
qu’il  ait  été  condamné  à une  peine  ufllirlive  ou  iufu- 
muulc  qui  ne  se  prescrit  que  pur  vingt  uns.  L'erreur 

AS  1838.  — lre  PARTlt. 


choque  également  toutes  les  vraisemblances, 
lorsqu’elle  suppose  que  la  (’.our  d'assises  serait 
intervenue,  et  aurait  rendu  son  arrêt,  soit  pour 
assurer,  soit  pour  arrêter  l’exécution  d’une  me- 
sure ordonnée  la  veille  par  le  président,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  et  lorsque 
la  compétence  exclusive  de  ce  dernier  était  si 
positivement  reconnue;  — Déclare  qu'il  n'y  a 
lien  d’admettre  le  demandeur  à s'inscrire  en  faux 
contre  le  procès-verbal  de  la  séance,  et  confor- 
mément aux  arl.  6.  lit.  10,  du  régi,  de  1738, 
et  31,  lit.  2,  de  l’ord.  de  juill.  1737,  ordonne  la 
restitution  de  l’amende.  » 

Du  31  janv.  1839.  — Ch.  crira. 

CONTUMACE.  — Action  publique.  — Peine.  — 
Prescription. 

Des  l’instant  qu’il  y a eu  condamnation,  même 
par  contumace , /'action  publique  n’est  plus 
sujette  à preseripl ion;  il  ne  peut  y avoir  de 
prescription  qu'à  l'égard  de  la  peine.  — S» 
donc  le  condamné  par  contumace  pour  crime, 
repris  plus  de  trois  ans,  mais  moins  de  cinq 
ans  après  sa  condamnation,  est  reconnu  cou- 
pable et  un  simple  délit  correctionnel,  il  ne 
peut  invoquer  la  prescription  de  trois  ans 
établie  contre  l’action  publique  (3).  (C.  instr. 
crin».,  630,  637,  638.) 

ARfcÊT. 

« LA  COUR  Vu  les  art.  476, 633 el  630,  Code 
instr.  crim. ; — Attendu,  en  fait,  qu’Anloine 
Cosse  a été  condamné  par  contumace,  le  3 juil- 
let 1834, àcinqansile  réclusion, comme  coupable 
d’une  tentative  caractérisée  de  vol,  commise 
dans  la  nuit  du  16  février  de  la  même  année,  et 
dans  une  maison  habitée  ou  ses  dépendances; 
qu'il  a été  arrêté  le  31  août  1838,  el  conséquem- 
ment moins  decinq  ans  après  le  prononcé  de  celte 
condamnation  ; — Attendu, en  droit,  qu’à  l'égard 
du  condamné  par  contumace,  la  prescription, 
selon  la  combinaison  des  articles  précités,  ne 
peut  plus  éteindre  que  la  peine  qui  lui  a été  in- 
fligée; qu’il  reste  donc,  tant  que  celte  prescrip- 
tion ne  lui  est  point  acquise,  passible  de  la  peine 
qu'entraîne  contre  lui  le  fait  donlla  déclaration 
du  jury  le  reconnaît  convaincu  lors  de  sa  repré- 
sentation ou  de  son  arrestation;  -■  D'où  il  suit 
qu’en  jugeant  le  contraire,  dans  l'espèce,  par  le 
motif  que  le  fait  résultant  de  ladite  déclaration 
ne  constitue  qu'un  simple  vol.  l’arrêt  dénoncé 
a faussement  appliqué  les  arl.  637  et  638,  Gode 
instr.  crin».,  et  commis  une  violation  expresse 


«les  juges  dnns  In  qualification  de  ce  fait  ne  saurait 
aggraver  le  sort  du  condamne,  et  la  peine  correction- 
nelle *So  substitue  fictivement  à la  peine  nfllirtivc  ou 
infamante  écrite  dans  l’arrêt  de  contumace.  C’est  ce 
qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  le  2 fev.  1827  et  le 
9 juill.  1829.  — V.  encore,  en  ce  sens,  Cass.,  23  nov. 
I8ÔU,  et  Pasicrisie,  1843,  lrr  part.,  p.  8G4,  el  lu  note. 
— L’arrêt  que  nous  recueillons  ici  semblerait  con- 
trarier celte  doctrine,  puisqu'il  déclare  dan»  l'un  de 
ses  considérants  que  le  condamné  par  contumace  ne 
peut  plu»  éteindre  que  la  peine  qui  lui  a été  infligée. 
Mais  ce  uYsl  là  qu'un  motif,  cl  non  une  décision. 
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des  dispositions  ci-dessus  visées  ; — Casse,  etc.  » 
Du  1er  fév.  1839.  — Cb.  criin. 

COIIH  D'ASSISES.  — Jurés.  — Formation.  — 
Parenté.  — Huis  clos.  — Accusé.  — Interpel- 
lations.— Expertise. — Témoins. — Clôture 

DES  DÉBATS. — DATE  DU  CRIME. 

Il  n'y  a pas  nullité  lorsque  le  procès-verbal  de 
la  formation  du  jury  ne  mentionne  pas  les 
prénoms,  àyr,  profession  et  domicile  des  jurés, 
si  toutes  ces  indications  se  trouvent  sur  la 
liste  notifiée  à l'accusé,  qui  ainsi  a été  mis  <i 
même  d'exercer  son  droit  de  récusation  (1). 

La  parenté  d'un  juré  avec  l’un  des  témoins 
produits  par  le  ministère  public  n'est  pas 
une  cause  d'incapacité  (£).  (C.  inslr.  crim., 
383  el  302.) 

Le  huis  clos  peut  rire  partiel  et  ne  porter  que 
sur  certaine  portion  des  débats. 

Le  président  n’est  pas  obligé,  à peine  de  nullité, 
de  demander  à l’arcusé,  après  chaque  déposi- 
tion, s’il  a des  observations  à faire  (3).  (Code 
inst.  crim.,  310.) 

Le  président  peut,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  ordonner  une  expertise  ; et 
bien  que  l’expert,  dans  ce.  cas,  ait  prêté  le 
serment  dont  il  pouvait  être  dispensé,  il  n’y  a 
pas  cependant  nullité  (A). 

Une  lettre  écrite  par  l’accusé  an  juge  d instruc- 
tion n'est  pas  du  nombre  des  pièces  dont 
copie  doit  lui  être  donnée  (5).  (C.  inst.  crim., 
303.) 

Le  président  peut  appeler  des  témoins  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire , même  après 
les  conclusions  du  ministère  public  et  la  plai- 
doirie du  défenseur,  et  jusqu'à  la  clôture  des 
débats.  (C.  inst. crim.,  569  el  535.) 

Il  n est  pas  nécessaire  que  la  date  du  crime 
imputé  « i accusé  soit  précisée  par  le  mois,  le 
jour  et  l'heure,  dans  le  résumé  de  l’acte  d ac- 
cusation et  dans  les  questions  posées  au  jury. 
Dis  lors,  on  a pu  valablement  énoncer  dans 
l’acte  d accusation  que  le  crime  avait  été  com- 
mis dans  le  printemps  de  telle  année  et  repro- 
duire la  même  indication  (tans  les  questions 
soumises  aux  jurés  (G). 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  , sur  le  premier 
moyen,  que,  si  le  procès-verbal  de  la  formation 
du  jury  du  jugement  ne  mentionne  pas  les  pré- 
noms, âge,  profession  et  domicile  des  jurés  que 
le  sort  a désignés  pour  en  faire  partie,  toutes 
ccs  désignations  individuelles,  propres  b faire 
connaître  chacun  des  jurés,  se  trouvaient  sur  la 
liste  notitiée  au  demandeur,  qui  a été  mis  par  là 
en  mesure  d’exercer  dans  toute  sa  latitude  son 
droit  de  récusation;  . 

« Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  la 
parenté  d'un  juré  avec  les  témoins  produits  par 
le  ministère  public  n'est  pas  au  nombre  des 


(I)  V.  Cass.,  15  avril  1839. 

(5)  V.  conf.  Cass.,  19  avril  18-1. 

(5)  K.  La  Rave,  19  oct.  1854;  Bruv.,  cas*.,  3 juin 
1858  ai  50  fév.  1839. 


Cour  de  cassation.  (1er  fév.  1839.) 

causes  d'incompatibilité  ou  d'incapacité  établies 
par  les  art.  383  el  392,  C.  inst.  crim.; — Que 
même,  d'après  les  principes  du  droit  commun, 
en  les  supposant  applicables  à la  procédure  par 
jurés,  c'est  la  parenté  du  juge  avec  la  partie 
qui  peut  seule  former  un  motif  de  récusation; 

« Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  les 
Cours  et  tribunaux,  autorisés  par  l'art.  55  de  la 
charte  à ordonner  le  huis  clos  pour  les  débats, 
lorsqu'ils  jugent  leur  publicité  dangereuse  pour 
l’ordre  el  les  mœurs,  peuvent  ne  faire  porter 
cette  mesure  que  sur  une  partie  des  débats, 
s’ils  pensent  qu'il  n’y  a aucun  inconvénient  à 
faire  jouir  pour  le  surplus  de  la  garantie  de  la 
publicité; 

« Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  que  la 
première  disposition  de  l’art.  31 9,  C.  inst.  crim., 
n'est  point  prescrite  à peine  de  nullité;  — 
Qu’il  est,  d'ailleurs,  constaté  au  procès-verbal 
que,  pendant  le  cours  des  deux  dépositions  dont 
il  s’agit,  le  demandeur  a été  souvent  interpellé 
d'y  répondre; 

u Attendu,  sur  le  cinquième  moyen,  que  le 
président,  investi  d’un  pouvoir  discrétionnaire 
en  vertu  duquel  il  peut  prendre  sur  lui  tout  ce 
qu'il  croit  utile  pour  découvrir  la  vérité,  a pu 
ordonner  seul,  et  en  vertu  de  ce  pouvoir,  l'ex- 
pertise qui  a eu  lieu  ; — Que,  si,  dans  celte 
position,  l'expert  pouvait  ne  pas  prêter  ser- 
ment, celui  qu'il  a prêté,  qui  fournil  une  ga- 
rantie de  plus  de  l'exactitude  de  ses  opérations 
et  de  son  rapport,  ne  peut  être  une  cause  de 
nullité; 

« Attendu,  sur  le  sixième  moyen,  qu’aux  ter- 
mes de  l'art  305,  C.  inst.  crim.,  il  n’est  dû  copie 
a l’accusé  que  des  procès-verbaux  constatant  le 
délit  el  des  déclarations  des  témoins  écrites; 
qu'ainsi  il  ne  lui  était  pas  dû  copie  de  la  lettre 
lue  par  le  président  dans  le  cours  des  débats, 
el  qu'il  a reconnu  avoir  écrite  lui-même  au  juge 
d’instruction;  — Que,  s'il  est  allégué,  dans  les 
conclusions  prises  à l'audience  par  le  conseil 
du  demandeur,  que  communication  de  celle 
lettre  ne  lui  a point  été  offerte,  il  est  établi  par 
l’arrêt  incident  de  la  Cour  d'assises  que  cette 
lettre  faisait  partie  du  dossier,  et  qu'il  a pu, 
dès  lors,  en  prendre  communication  en  même 
temps  que  des  autres  pièces  de  la  procédure; 

v*  Attendu,  sur  le  septième  moyen,  que  le  pré- 
sident peut  appeler  des  témoins  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire,  même  après  les 
conclusions  du  ministère  public  el  la  plaidoirie 
du  défenseur  de  l'accusé,  puisque  ce  pouvoir 
peut  s'exercer,  aux  termes  de  l'art.  269,  pen- 
dant le  cours  des  débats,  el  que  les  débats  ne 
Unissent,  d'après  l'art.  335.  qu' 'après  les  plai- 
doiries et  les  répliques  ; — Que,  sans  doute,  le 
conseil  de  l'accusé  doit  avoir  la  parole  après  les 
déclarations  de  ces  nouveaux  témoins;  mais  que, 
dans  l’espèce,  les  choses  se  sont  ainsi  passées, 
ce  qui  est  formellement  constaté  dans  le  procès- 
verbal  ; 


(4)  V.  conf.  Cass.,  7 avril  1837. 

(3)  V.  conf.  Cas*.,  4 nov.  1836. 

(61  V.  anal.,  28  janv.  1833,  30  déc.  1830,  19  mai 
1831,  13  oct.  1832* 
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« Attendu,  sur  le  huitième  moyen,  qu'il  n’est 
pas  toujours  possible  de  connaître  la  date  d'un 
crime;  — Qu 'aussi  aucune  loi  n'exige  que  celte 
date  soit  précisée  par  le  mois,  le  jour  et  l'heure, 
dans  le  résumé  de  l'acte  d’accusation  et  dans 
les  questions  au  jury;  — Que,  par  conséquent, 
la  première  question,  indiquant  le  courant  du 
printemps  de  4838  comme  la  date  dît  premier 
crime  imputé  au  demandeur,  et,  à plus  forte 
raison,  la  question  relative  au  second  crime 
qui  en  fixe  la  date  à la  nuit  du  43  au  44  sept, 
de  la  même  année,  sont  suffisamment  réguliè- 
res ; — Rejette  » 

Du  4*r  fév.  4839.  Ch.  criai. 

COUR  D'ASSISES.  — Huis  clos.  — Ordonnance 
ne  président. — Magistrat  instructeur — Audi- 
tion. — Interrogatoire  de  l'accusé. — Signifi- 
cation des  PIÈCES. 

Il  n'ctl  pas  nécessaire  que  la  minute  de  l'arrêt 
ordonnant  le  huis  clos  soit  écrite  sur  une 
feuille  séparée  ; il  suffit  que  cette  minute  se 
trouve  dans  le  procès-verbal  des  débats. 

Les  ordonnances  que  rend  le  président  des  assi- 
ses, en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire, 
pendant  le  cours  des  débats  qui  ont  eu  lieu  à 
huis  clos,  peuvent  être  prononcées  sans  que 
l’audience  devienne  publique. 

Le  magistrat  qui  a fait  l'instruction  peut  être 
entendu  comme  témoin  (4). 

Lorsque  l'interrogatoire  de  l’aer usé,  prescrit  par 
r art.  290,  C.  inst.  crim.,  aeu  lieu  à une  époque 
oit  cet  arc  usé  n'avait  pas  encore  reçu  la  signi- 
fication de  l'acte  d accusation,  cette  irrégula- 
rité ne  peut  entraîner  la  nullité  de  la  procé- 
dure s’il  s’est  écoulé  plus  de  cinq  jours  entre 
cette  signification  et  la  comparution  devant 
ta  Cour  (C assises  (2). 

arrêt. 

* LA  COUR  ; — Sur  la  première  branche  du 
premier  moyen: 

« Attendu  que  le  huis  clos  n été  ordonné  par 
un  arrêt  régulier  retenu  au  qirocès  verbal,  et 
qu'aucune  loi  n’exige  qu'il  y ail  minute  séparée 
d'un  tel  arrêt  ; 

« Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  : 
n Attendu  que  l’art  7 de  la  loi  du  20  avril 
4840  ne  concerne  que  les  arrêts,  que  l’art.  53 
de  la  charte  autorise  à procéder  aux  débats  à 
huis  clos,  et  que  les  ordonnances  qiie  rend  le 
président  des  assises,  pour  l'exercice  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  pendant  le  cours  des 
débats,  en  font  nécessairement  partie,  et  peu- 
vent, dès  lors,  être  prononcées  sans  que  l'au- 
dience devienne  publique; 
c Sur  le  deuxième  moyen  : 

«Attendu  qu’aucune  disposition  de  loi  n'in- 
terdit d’entendre  en  témoignage  contre  un  ac- 

(4)  V.  conf.  Cass.,  23  jnnv.  4833;  Brux.,  eas*., 
ISjanv.  1841  (Pasicrisic.  1841,  p.  104.) 
f2)  V.  Cass  , 12  sept.  1838. 

(3)  La  Cour  de  cassation  a jugé,  le  3 sept.  I80l>,  que 
la  vente  verbalement  faite,  sous  condition  qu'il  en 
serait  passé  un  acte  éerit,  ne  peut,  si  celte  condition 
n«  se  réalise  pas,  donner  ouverture  k un  droit  de 


cusé  le  juge  d’instruction  qui  a instruit  son 
procès;  que,  d’ailleurs,  dans  l’espèce,  le  juge 
d'instruction  n’a  été  entendu  qu'en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  et  à litre  de  renseigne- 
ment ; 

« Sur  le  troisième  moyen  : 

« Attendu  que,  si  l’interrogatoire  du  de- 
mandeur par-devant  le  président  de  la  Cour 
d'assises  a eu  lieu,  et  si,  par  suite,  l'avertisse- 
ment prescrit  par  l’art.  290,  C.  inst.  crim. , a été 
donné  avant  la  signification  de  l'acte  d'accu- 
sation, celte  irrégularité  n’a  porté  aucun  pré- 
judice au  demandeur,  et  ne  peut  entraîner  la 
nullité  de  la  procédure,  puisqu'il  a Jètii,  à 
partir  de  cette  signification  , et  avant  d'être 
soumis  aux  débats,  du  délai  garanti  par  ledit 
article  h tous  les  accusés;  — Rejette,  etc.  a 
Du  1er  fév.  4839.  — Ch.  crim. 

EN  R EGIST  REMENT.  —V  ente  conditionnelle.  — 
Consentement. 

On  ne  peut  considérer,  comme  un  consentement 
susceptible  de  rendre  définitive  une  vente  pro- 
jetée, celui  qui  n'est  donné  que  sous  certaines 
conditions  à l’égard  desquelles  les  parties 
n'ont  pu  tomber  d accord:  dans  ce  cas , la 
vente  est  restée  à l'état  de  simple  projet,  et 
ne  donne  ouverture  à aucun  droit  de  muta- 
tion (3). 

Par  acte  sous  signature  privée  du  13  avril 
1835,Nobileau  avait  déclaré  vendre  àTliiébant  la 
forge  de  Courcelles, moyennant  45,000  fr.,  et  de 
son  côté,  Tbiéhaul  avait  déclaré  accepter  la 
vente  qui  lui  était  faite,  mais  sous  certaines 
conditions,  notamment  que  la  vente  ne  devien- 
drait obligatoire  pour  lui  qu’au  17  mai  suivant; 
que  jusque-lù  il  prendrait  des  renseignements 
sur  la  propriété;  et  dans  le  cas,  est-il  dit,  où  à 
cette  époque  il  ne  trouverait  aucun  empêche- 
ment, il  s'engage  h manifester  son  acceptation, 
Thiébaut  stipulait  pneore  par  le  même  acte  plu- 
sieurs conditions  relatives  au  prix  et  aux  char- 
ges de  la  vente,  et  sur  lesquelles  les  parties  ré- 
servaient de  s’entendre  lors  de  sa  réalisation. 

Quelques  jours  après,  et  par  lettre  du  30  avril 
1833,  Thiébaut  accepta  la  vente  que  lui  avait 
faite  Nobileau,  sous  la  réserve  expresse  (ayant 
sujet  de  craindre  une  éviction)  de  modifications 
qu’il  entendait  faire  donner  h la  forme  du  con- 
trat pour  la  garantie  de  ses  droits,  n’entendant 
devenir  acquéreur  qu’autant  que  la  libre  jouis- 
sance , sans  risques  et  sans  aggravations  de 
charges,  lui  serait  assurée  par  la  rédaction  de 
l’acte. 

Mais  lorsqu'il  s’est  agi  de  convenir  des  bases 
sur  lesquelles  devait  être  arrêtée  la  vente,  et 
des  conditions  nécessaires  pour  garantir  les 
droits  respeclifsdes  parties,  Nobileau  elThiébaul 

- --»■  - - 

mutation,  alors  Ho  moins  que  le  prétendu  acquéreur 
n’a  jamais  été  mis  en  possession  ne  l'objet  de  In  con- 
vention.— K.  au  surplu-,  le  Traité  des  droits  d'enre- 
gistrement de  Higaud  et  Championnière,  t.  3,  ir>»  I83G 
et  suiv.;  —Ca*».,  9 juill.  1834;  — Touiller,  t.  6, 
n®  387  ; Troplong,  Yt nie,  n®  432. 
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ne  purent  s'entendre,  et  l'affaire  n'eut  aucune 
suite. 

Néanmoins,  l’administration  de  l'enregistre- 
ment, instruite  (le  ce  qui  s'était  passé,  vit  dans 
l'acte  sous  seing  privé  du  13  avril  1833,  et  dans 
la  lettre  du  30  du  même  mois,  la  preuve  d’une 
vente  au  profit  de  Tbiébaut,  et  elle  décerna 
contre  lui  une  contrainte  b fin  de  payement  des 
droits  de  mutation. 

Tbiébaut  a formé  opposition  b cette  contrainte, 
en  se  fondant  sur  ce  que  l'acte  sous  seing  privé 
du  13  avril  ne  contenait  qu’un  projet  de  vente 
que  la  Ietlredu30  n'avait  pas  réalisé, puisqu’elle 
ne  renfermait  qu'un  consentement  soumis  b des 
conditions  qui  ne  s'étaient  pas  accomplies  faute 
par  les  parties  d’avoir  pu  tomber  d'accord  ; 
que,  n'y  ayant  jamais  eu  vente  parfaite,  il  s’en- 
suivait qu’il  n’elait  dû  aucun  droit  de  mutation, 

5 août  1836,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Tours  qui  condamne  Tbiébaut  II  payer  les  droits 
réclames  par  l’admin  stration  de  l’enregistre- 
ment. Ce  jugement  considère  en  substance  que 
l’acte  du  13  avril  et  la  lettre  du  30  contiennent 
tontes  les  conditions  requises  pour  la  perfection 
de  la  vente  par  l’art.  1383.  C.  civ.,  savoir,  la 
chose,  le  prix  et  le  consentement  des  parties, 
puisque  les  réserves  dont  Tbiébaut  avait  fait 
accompagner  son  acceptation  ne  portaient  que 
sur  la  forme  à donnera  l'acte,  sur  des  garanties 
qui  étaient  de  l’essence  du  contrat  de  vente,  et 
non  point  sur  le  fond  même  de  la  convention. 

POURVOI  en  cassation  par  Tbiébaut,  pour 
violation  de  l'art.  69,  § 7,  n°  1,  de  la  loi  du 
23  frim.  an  vu,  et  fausse  application  de  l’arti- 
cle 1583,  C civ.  — On  soutenait,  pour  le  deman- 
deur, qu’il  n'y  avait  jamais  eu  vente  b Tbiébaut 
par  Nohileau,  mais  seulement  un  projet  de  vente 
qui  ne  s’était  jamais  réalisé,  puisque,  par  l’acte 
du  13  avril,  Tbiébaut  n’avait  donné  aucun  con- 
sentement, et  que  celui  qui  se  trouve  dans  la 
lettre  du  30  du  même  mois  est  subordonné  à des 
réserves  expresses  sur  lesquelles  les  parties 
n’avaient  pu  s'entendre.  C’est  en  vain  que  le  ju- 
gement attaqué  oppose  que  ces  réserves  ne 
portaient  que  sur  la  forme  de  l’acte  et  sur  des 
garanties  qui  existaient  de  plein  droit.  Les  ré- 
serves de  Tbiébaut,  qui  craignait  que  l’immeu- 
ble mis  en  vente  ne  fût  soumis  b quelque  évic- 
tion, avaient  précisément  pour  objet  d'obtenir 
d’autres  garanties  que  celles  qui  sont  de  droit, 
et  dans  cet  état  de  choses  l'effet  (lu  consentement 
se  trouvait  nécessairement  subordonné  b l’ob- 
tention de  ces  garanties... 

ARRÊT. 

t LA  COUR; — Vu  Part  09  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu;  les  art.  1583  et  1584,  C.  civ.;  — Attendu 
que  l'écrit  du  13  avril  1835  ne  constituait  qu’un 
projet  de  vente;  que  la  lettre  du  30  avril  suivant 
n’a  pu  avoir  PelTel  de  le  transformer  en  contrat 
définitif,  puisqu'il  n’en  saurait  résulter  que  les 
parties  fussent  d’accord  sur  toutes  les  conditions 


(I)  r.  Cass.,  28  avril  cl  16  juin  1833,  pour  des  ap- 
plications du  même  principe.  — V.  aussi,  dan.'  le  sens 
de  l’arrêt  que  nous  rapportons,  un  arrêt  du  2 fév. 
1809,  rendu  dans  une  espèce  k peu  prés  identique.  - 


(4  fév.  1839.) 

de  II  vente,  et  qu’elles  y donnaient  leur  plein 
et  entier  consentement  ; — Qu’en  cet  état, la  régie 
n’a  pu  autoriser  les  poursuites  commencées  par 
la  contrainte  décernée  à Tours,  b raison  d’un 
prétendu  acte  de  vente  qui  n'a  pas  été  consenti  ; 
et  qu'en  jugeant  le  contraire,  le  tribunal  de 
Tours  a qÿ pressentent  violé  les  articles  précités 
du  Code  civil,  et  faussement  appliqué  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  22  frim  an  vu; — Casse, etc.  » 
Du  4 fév.  1839.  — Ch.  civ. 


ENREGISTREMENT.  - Restitution.  - Vente. 

Le  droit  (C enregistrement  perçu  sur  une  vente 
n'est  pas  restituable  par  cela  que  cette  vente , 
consentie  pur  un  mandataire  sans  pouvoir t 
aurait  etc  depuis,  sur  transaction,  annulée 
par  tes  parties  : c’est  là  un  événement  ulté- 
rieur sans  influence  sur  le  droit  d' enregistre- 
ment antérieurement  perçu  (1).  (L.  22  frim. 
an  vu,  art.  60.) 

Le  1er  déc.  1834,Maurin,  se  portant  fort  pour 
Tollin,  vend  par  acte  sous  seing  privé  b Du- 
mas et  Dumoulin  le  domaine  de  Mercure!  ap- 
partenant à Tollin.  — Sur  cet  acte,  présenté  b 
l’enregistrement,  il  fut  perçu  un  droit  propor- 
tionnel de  mutation. 

Le  7 déc.  1834,  Tollin,  ignorant  la  vente  con- 
sentie en  son  nom  par  Maurin,  vend  par  acte 
authentique  le  même  domaine  de  Mercurel  b 
Jourda-Devaux.  Il  parait  que  les  conventions 
relatives  b celle  vente  étaient  arrêtées  entre 
Tollin  cl  Jourda-Devaux  dès  le  1er  décembre. 

En  cet  état  de  choses,  et  pour  pouvoir  exécu- 
ter la  vente  qu’il  venait  de  consentir,  Tollin, 
instruit  de  celle  faite  en  son  nom  par  Maurin,  en 
demanda  la  nullité,  soutenant  que  Maurin  n'a- 
vait reçu  de  sa  part  aucun  pouvoir  b l’effet  de 
vendre.  — Sur  cette  prétention,  intervint  une 
transaction  par  laquelle  Dumas  et  Dumoulin 
reconnurent  la  nullité  de  la  vente  à eux  faite,  et 
consentirent  b*ce  qu'elle  fût  considérée  comine 
non  avenue;  de  son  côté,  Tollin  s’engagea  b leur 
rembourser  la  somme  par  eux  payée  pour  droit 
d’enregistrement , Dumas  et  Dumoulin  lui 
cédant  le  droit  qu’ils  prétendaient  avoir  de 
poursuivre  la  restitution  de  cette  somme  contre 
l'administration  de  l'enregistrement. 

Une  demande  en  restitution  du  droit  perçu  sur 
la  vente  du  l,r  déc.  1834  a été  en  conséquence 
formée  par  Tollin,  qui  alléguait  b l’appui  que, 
si  le  droit  regulierement  perçu  ne  doit  jamais 
être  restitué,  quels  que  soient  les  événements 
ultérieurs(art.  60,  L.  22  frim.  an  vu),  cette  règle 
n’était  pas  aflplicableau  cas  où  le  droit  avait  été 
perçu  sur  un  acte  sans  caractère  et  imparfait, 
tel  qu’une  vente  consentie  par  un  prétendu  man- 
dataire sans  qualité. 

10  août  1836,  jugement  du  tribunal  d'Issen- 
geaux  qui  ordonne  la  restitution  du  droit  dont 
il  s'agit.  Ce  jugement  considère  en  substance 


l.a  Cour  de  cassa  lion  a même  jugé,  le  18  fév.  1829, 
que  la  rescision  d’uil  contrai  ne  fait  jmjs  cesser  ('obli- 
gation de  payer  le  droit  encore  du  à raison  de  ce 
contrat  au  moment  où  la  rescision  eu  est  prononcée. 
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que  le  principe  en  verlu  duquel  les  événements 
ultérieurs  ne  rendent  pas  restituable  un  droit 
régulièrement  perçu,  doit  recevoir  les  exceptions 
qu’y  apportent  les  règles  générales  du  droit 
el  de  l’équité,  et  qu’ainsi  il  y a lieu  ù la  restitu- 
tion du  droit,  lorsque  l’acte  qui  a été  l’objet  de 
la  perception  n'est  que  le  résultat  d’irtie  erreur 
et  d’un  double  emploi, comme  dans  l'espèce;  que 
d’ailleurs  il  n’y  a pas  eu  vente  réelle  à Dumas  et 
Dumoulin,  puisqu'il  n’y  a pas  eu  ratification  du 
seul  et  véritable  propriétaire  de  I’olijet  vendu; 
d’où  il  suit  que  la  vente  étant  subordonnée  ù ce 
consentement  qui  était  nécessaire  à sa  perfec- 
tion, il  n'y  a pas  eu  perception  régulière  des 
droits... 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  l'admi- 
nistration de  l’enregistrement,  pour  violation  de 
l’art.  60  de  la  loi  du  22  friin.  an  vu,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  a ordonné  la  restitution 
d’un  droit  régulièrement  perçu,  par  le  motif 
que  l’acte  de  vente  soumis  ù la  formalité  avait 
été  depuis  annulé  comme  imparfait  ou  incomplet. 
On  soutenait,  pour  l'administration,  que  l'acte 
de  vente  étaiL  complet  et  parfait  en  lui-mème, 
puisqu’il  y avait  consentement  réciproque  sur 
la  chose  et  sur  le  prix  ; que  si  le  consentement 
avait  été  donné  pour  le  vendeur  par  un  individu 
sans  qualité  ni  pouvoir,  cette  circonstance  n’était 
qu’un  moyen  de  nullité,  sullisant  sans  doute 
pour  faire  annuler  la  vente,  mais  qui  rentrait 
évidemment  dans  la  classe  des  événements  ul- 
térieurs qui  ne  peuvent  jamais  rendre  restitua- 
ble le  droit  antérieurement  perçu. 

Pour  Tollin,  on  répondait  qu'un  acte  de 
vente,  à défaut  du  consentement  du  véritable 
propriétaire  ou  de  sa  ratification,  n’est  qu’un 
contrat  innomë  qui  ne  peut  donner  ouverture  2i 
la  perception  d’aucun  droit;  et  on  soutenait 
que  lorsqu’un  droit  a été  perçu  sur  un  acte  de 
cette  nature,  il  est  soumis  3 restitution. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Vu  l’art.  60  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vii  ; — Attendu  que,  dans  l’espèce,  le 
droit  a été  régulièrement  perçu  sur  un  acte  com- 
plet contenant  une  vente  qui  a tous  les  carac- 
tères d’une  vente  parfaite  entre  les  parties;  — 
Attendu  que,  quels  que  soient  les  événements 
postérieurs  par  lesquels  la  vente  portée  en  cet 
acte  n’aurait  pas  eu  d’effet,  aux  termes  positifs 
de  la  loi,  ces  événements  ne  peuvent  donner 
lieu  à la  restitution  du  droit  régulièrement  perçu 
au  moment  de  la  perception;  — Casse,  etc.  a 

Du  4 fév.  1839.  - Ch.  ci v. 

SUBROGATION.  — Stipulation.  — Hypothèque 

légale. 

h i subrogation  conventionnelle  au  profit  d'un 

tiers  dam  les  droits  (T un  créancier  qu'il 

désintéresse  est  stipulée  suffisamment,  et  rem- 


plit les  conditions  de  ta  loi , lorsqu'il  est  dit 
dans  la  quittance  que  celui  qui  rembourse  le 
créancier  se  trouve  subroge  dans  les  droits  de 
celui-ci.  (C.  dvM  1250.) 

L'imgagcment  contracté  jtar  la  femme  solidai- 
rement avec  son  mari,  avec  affectation  hypo- 
thécaire des  immeubles  frappés  de  son  hypo- 
theque légale,  emporte  au  profit  du  créancier 
renonciation  aux  effets  de  cette  hypothèque. 
Dès  lors,  ta  femme  ne  peut  plus  ultérieurement 
subroger  un  tiers  dans  son  hypotheque  au 
préjudice  de  ce  créancier  (1). 

Le  9 décembre  1829,  les  époux  Dupuis  se  re- 
connurent débiteurs,  envers  Ducbateau  , d’une 
somme  de  3,000  fr.,  pour  sûreté  de  laquelle  ils 
affectèrent  hypothécairement  le  domaine  de  Bel- 
levue.  Dans  l'obligation,  la  dame  Dupuis  déclara 
subroger  Ducbateau  dans  tous  les  privilèges  el 
hypotheques  qu’elle  pouvait  avoir  le  droit 
d'exercer  contre  son  mari  en  raison  de  ses  re- 
prises el  créances  matrimoniales.— L’affectation 
hypothécaire  el  la  subrogation  d'hypothèque  lé- 
gale furent  inscrites  au  bureau  des  hypothèques 
le  24  déc.  1829. 

Le  domaine  de  Bellevue  provenait  aux  époux 
Dupuis  d’un  échange  qu’ils  avaient  fait  avec* 
(iaudy,  et  par  suite  duquel  ils  étaient  restés  ses 
débiteurs  d’une  soulte,  avec  obligation  solidaire 
et  hypothécaire  h son  profit. 

Plus  tard,  le  domaine  de  Bellevue  fut  saisi  à 
la  requête  de  Daguet,  créancier  antérieur  à Du- 
chateau , et  qui  ne  tarda  pas  à être  remboursé 
par  Boulroux,  suivant  deux  quittances  des 
23  août  et  3 sept.  1834,  lesquelles  se  terminent 
en  ces  termes  : « 1^  Au  moyen  des  présentes, 
M.  Boutroux  se  trouve,  aux  termes  de  l'art.  1251, 
C.  civ.,  subrogé  dans  tous  les  droits  résultant,  au 
profit  de  Daguet,  de  l'obligation  susénoncée,  et 
notamment  dans  les  inscriptions  par  lui  prises; 
2° au  moyen  duquel  payement  mondit  sieur  Itou- 
troux  se  trouve,  aux  termes  de  l’art.  1251 , C.  civ.» 
subrogé  dans  tous  les  droits  et  actions  du  sieur 
Daguet.  » 

A l’ordre  qui  fut  ouvert  sur  le  prix  de  la 
vente,  Boutroux  demanda  sa  collocation  comme 
subrogé  aux  droits  de  Daguet.  Gaudy  prétendit 
devoir  être  colloqué  par  privilège  el  avec  subro- 
gation dans  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Dupuis  : 1°  pour  1,200  fr.,  montant  du  prix  de 
divers  objets  mobiliers  compris  dans  l'échange; 
2°  pour  4,500  fr.  de  dommages-intérêts  ayant 
pour  cause  l’inexécution  des  conditions  de  l’é- 
change, el  qui  lui  avaient  été  adjugés  contre  les 
époux  Dupuis  par  jugement  antérieur. — Enfin 
Ducbateau,  invoquant  la  subrogation  expresse 
qui  lui  avait  été  consentie  par  la  dame  Dupuis 
dans  son  hypothèque  légale,  en  réclama  le  bé- 
néfice. 

Le  règlement  provisoire  colloqua  Boutroux  et 
Gaudy  suivant  leur  demande. 


(I)  C’est  ce  que  jugent  de  nombreux  arrêts.  — 
U.  Cass.,  il  nov.  1812;  Paris,  Il  nov.  1813;  Lyon, 
22  juill.  1819;  Cass.,  13  juin  1823  et  2 avril  1829; 
Bourges,  4 mars  1851  ; .Nnnry,  24  jnnv.  1835;  — 
Zaehariæ.  'j  288  4°,  I.  1",  280.  — V.  aussi  Paris, 

1"  juin  1807;  Angers,  2ü  août  1812.  — V.  aussi 


Grenier,  Hypolh.,  I.  l«r,  p.  550,  n<*  234  et  suiv.  • 
Troplong,  liypoth.,  n°  G05.  Cet  auteur  pense  qu’il  en 
serait  autrement  s’il  y avait  de  lu  part  de  lu  femme 
seulement  obligation  solidaire  sans  atfeclation  hypo- 
thécaire. 
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A l'égard  de  Duchateau,  la  subrogation  dans 
l'hypothèque  légale  lui  fût  refusée. 

Ce  dernier  contesta  le  règlement  provisoire; 
il  soutint,  en  ce  qui  touche  Boutroux,  qu'il 
n'existait  à son  profit  aucune  subrogation  ni 
légale  ni  conventionnelle;  et,  en  ce  qui  touche 
Gaudy,  qu’il  avait  tout  au  plus  droit  h une  col- 
location privilégiée  pour  les  4,200  fr.,  valeur 
représentative  des  objets  mobiliers,  mais  non 
pour  les  4,300  fr.  de  dommages-intérêts.  — En 
outre  Duchateau  soutint  qu'il  défait  être  collo- 
qué h la  date  de  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Dupuis.  Sur  ces  contestations,  intervint,  le 
20  août  1836,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

« En  ce  qui  touche  les  collocations  de  Bou- 
troux  : — Considérant,  quant  à la  créance  de 
3,000  fr.,  que  Daguet  était  réellemeut  créancier 
de  celle  somme,  et  que  la  créance  frappait  éga- 
lement sur  le  moulin  de  Trochard  et  sur  le  do- 
maine de  Bellevue; 

c Que  Boulroux,  en  la  remboursant,  se  trou- 
vait à ses  droits,  et  que,  dans  les  deux  quittances 
notariées,  les  parties  ont  entendu  établir  au 
proOl  de  Boulroux  une  subrogation  convention- 
nelle, ce  qui  résulte  suffisamment  des  termes  et 
#du  but  de  ces  actes; 

a En  ce  qui  touche  la  collocation  des5,700fr. 
accordée  à Gaudy  par  privilège  en  vertu  de 
l'art  2103,  C.civ.  : — Considérant,  quant  aux 
4,200  fr.  pour  glaces  et  tableaux, etc., que  celle 
collocation  q'a  pas  été  contestée,  etc.,  etc.; 

o Considérant,  quant  aux  4,500  fr.,  que  le 
privilège  du  vendeur  n'a  lieu  que  pour  le  prix 
de  la  vente,  prix  nécessairement  déterminé  au 
moment  même  du  contrat,  etc.,  etc.  ; 

« En  ce  qui  louche  la  demande  faite  par 
Boulroux  et  Duchateau  d'être  colloqués  à la 
date  du  contrat  de  mariage  de  la  dame  Dupuis, 
tomme  ayant  été  subrogés  à son  hypothèque 
égale  : 

a Considérant  que,  pour  être  admis  à exercer 
les  droits  de  son  débiteur,  le  créancier  doit  jus- 
tifier de  l'existence  de  ces  droits,  et  que  Bou- 
troux  et  Duchateau  ne  justifient  nullement  que 
la  dame  Dupuis  ail  aucun  droit  résultant  de  son 
contrat  de  mariage,  etc.,  etc.  a 

Sur  l'appel. 

Du  24  juill.  4837,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
qui,  à l'égard  de  l'appel  de  Duchateau  et  Bou- 
lroux, adopte  la  décision  des  premiers  juges.  — 
A l'égard  de  la  demande  de  Gaudy,  relative  à la 
collocation  pour  les  4,500  fr,  comme  exerçant 
l’hypothèque  légale  de  la  dame  Dupuis,  l'arrêt 
statue  en  ces  termes  : 

a Considérant  que,  par  l’acte  d'échange  du 
49oct.  4820,  la  dame  Dupuis  s’est  obligée,  so- 
lidairement avec  son  mari,  à l'exécution  dudit 
contrat;  qu'elle  a,  de  plus,  consenti  h ce  que  les 
immeubles  cédés  en  échange  et  contre-échange 
fussent  affectés  et  hypothéqués  û l’exécution  de 
toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées  audit 
acte;  — Considérant  que  la  femme  qui  s'engage 
solidairement  avec  son  mari  envers  un  créancier 
ne  peut  conserver  la  faculté  de  rendre  sans  effet 
son  obligation  par  ia  cession  qu'elle  ferait  pos- 
térieurement à des  tiers  de  son  hypothèque  lé- 
gale; — Que  son  engagement  solidaire  emporte 
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au  profit  du  créancier  une  renonciation  aux  effets 
de  l'hypothèque  légale  jusqu'à  concurrence  de 
la  dette  ; 

« Considérant  que  la  femme  qui  s’engage  so- 
lidairement avec  son  mari  n'étant  réputée  à l'é- 
gard de  celui-ci  s’être  obligée  que  comme  cau- 
tion, la  femme  Dupuis  peut  exercer  les  droits  de 
la  caution,  poursuivre  en  justice  pour  le  paye- 
ment de  la  dette,  c’est-à-dire  qu’elle  pourrait 
exiger  une  indemnité  pour  laquelle  elle  a contre 
son  mari  ('hypothèque  légale  à partir  du  jour 
de  l'obligation;  que  Gaudy  peut  exercer  ce  droit 
aux  lieu  et  place  de  la  femme  Dupuis,  de  pré- 
férence aux  créanciers,  au  profit  desquels  celle- 
ci  n’a  fait  l’abandon  de  son  hypothèque  légale 
que  postérieurement  au  49  oct.  4829,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  Duchateau. 

Premier  moyen  ( relatif  à la  subrogation  re- 
connue au  profit  de  Boulroux  dans  les  droits  de 
Daguet  ). — Violation  des  art.  4250  et  1251,  C. 
civ.  On  disait  : La  subrogation  dont  se  prévaut 
Boulroux  est  la  subrogation  conventionnelle. 
Or  celte  subrogation  doit  être  expresse,  elle  exis- 
terait sans  doute  si  le  créancier  désintéressé, 
Daguet,  avait  annoncé  subroger  Boutroux  dans 
ses  droits  et  hypothèques;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  : Daguet  n'a  comparu  à l'acte  que  pour 
donner  quittance,  niais  sa  participation  active  à 
la  subrogation  n'est  nullement  constatée;  seu- 
lement il  est  dit  que  Boutroux  se  trouve  subrogé. 
Mais  évidemment  ces  mots  ne  représentent  la 
subrogation  que  comme  une  conséquence,  en 
quelque  sorte  nécessaire,  du  payement, et  nulle- 
ment comme  le  résultat  de  la  volonté  formelle 
et  nettement  exprimée  du  créancier.  Le  vœu  de 
la  oi  n'est  pas  accompli. 

Vainement  opposerait-on  que  l'arrêt  a re- 
connu, en  fait,  l'existence  de  la  subrogation  : car 
d’abord  les  motifs  de  l'arrêt  se  bornent  à dire 
que  la  subrogation  conventionnelle  résulte  suf- 
fisamment des  termes  de  l'acte,  sans  décider 
qu’il  y ait  à cet  égard  stipulation  expresse;  et, 
d’un  autre  côté,  il  ne  peut  appartenir  aux  juges 
de  suppléer  par  voie  d’interprétation  au  défaut 
de  stipulation  expresse,  lorsque,  comme  ici,  elle 
est  exigée  par  la  loi.  (C.  civ.,  art.  4250,  n#  4.) 

Deuxième  moyen  ( relatif  à la  subrogation 
dans  l’hypothèque  légale  reconnue  au  profit  de 
Gaudy).  — Violation  des  art.  4434,  2042  et 
2043, C.  civ. 

On  disait: Pour  reconnaître  à Gaudy  un  droit 
à bénéficier  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
l’arrêt  attaqué  s’est  fondé:  !*surcequela  femme 
s’était  engagée  solidairement  avec  son  mari  en- 
vers Gaudy.  Or,  a-t-il  dit,  la  femme  qui  s’engage 
solidairement  avec  son  mari  envers  un  créan- 
cier ne  peut  conserver  la  faculté  de  rendre  sans 
effet  son  obligation  par  la  cession  qu  elle  ferait, 
postérieurement,  à des  tiers,  de  son  hypothèque 
légale;  son  engagement  solidaire  emporte  re- 
nonciation jusqu’à  due  concurrence  aux  effets 
de  son  hypothèque  légale. 

Mais  c’est  là  une  extension  tout  à fait  arbi- 
traire des  effets  de  la  solidarité,  qui,  cependant, 
est  dé  droit  rigoureux  et  ne  se  présume  pas.  — 
Que  l’on  suppose  deux  débiteurs  solidaires  au- 
tres que  le  mari  et  la  femme  : l'un  a pu  bypo- 
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théquer  ses  biens  dans  Pacte  sans  que  pour  cela 
l’autre  soit  engagé  plus  que  personnellement; 
si  même  ce  dernier  était  déjà  créancier  inscrit 
du  premier,  on  n’oserait  soutenir  que  par  le 
fait  de  l'engagement  solidaire  il  a cédé  au  tiers 
créancier  le  bénéfice  de  son  inscription  hypo- 
thécaire. Pourquoi  en  serait-il  autrement  à l’é- 
gard du  mari  et  de  la  femme?  La  femme,  en 
s'obligeant  avec  le  mari  solidairement , n'a  fait 
autre  chose  que  de  reconnaître  qu’elle  peut  être 
contrainte  pour  la  totalité  de  la  dette,  confor- 
mément à la  définition  de  la  solidarité  donnée 
par  Part.  1200,  C.  civ.  ; mais  elle  n’a  pas,  par 
cela  même,  et  sans  stipulation  expresse,  renoncé 
aux  effets  de  son  hypothèque  légale. 

L'arrêt  attaqué  objecté  que,  d'après  l'arti- 
cle 1431,  la  femme  qui  s'ohlige  solidairement 
avec  son  mari,’  n’étant  réputée  à lïgard  de  ce- 
lui-ci s’être  obligée  que  comme  caution,  et  ayant 
de  ce  chef  une  action  en  indemnité  contre  son 
mari,  action  dont  les  résultats  sont  garantis 
par  une  hypothèque  légale  qui  remonte  au  jour 
de  l’obligation,  le  créancier  de  la  femme  a pu , 
comme  exerçant  les  droits  de  cette  dernière, 
ainsi  qu'il  y est  autorisé  par  Part.  1166.  récla- 
mer pour  lui  les  effets  de  celte  hypothèque,  de 
préférence  aux  créanciers  5 qui  la  femme  n’a 
fait  l’abandon  de  son  hypothèque  légale  que 
postérieurement  à l’obligation  solidaire  qu’elle 
îi  contractée. 

Il  n’est  pas  douteux,  il  est  vrai,  qu'aux  termes 
de  Part.  1186,  C.  civ.,  Gaudy  peut,  comme  tout 
autre  créancier,  venir  exercer  les  droits  et  ac- 
tions de  la  débitrice;  mais  il  ne  le  peut  que  con- 
jointement avec  les  autres  créanciers,  et  sans 
privilège,  puisqu’il  n’existe  en  sa  faveur  aucune 
cause  de  préférence.  Il  ne  peut  en  outre  exercer 
que  ceux  qu'elle  n’a  pas  aliénés  : or,  en  fait,  au 
moment  où  il  a réclamé,  les  droits  à l'hypothè- 
que légale  avaient  déjà  été  transportés  par  la 
femme  Dupuis  à Duchateau,  qui,  seul,  dès  lors, 
était  investi  du  droit  d'en  profiler. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu, en  fait,  que  les  quittances  des  23  août  et 
3 sept.  1834  sont  authentiques;  qu'elles  con- 
statent le  payement  lait  par  Boulroux  à Daguet 
(ou  à son  fondé  de  pouvoir)  en  espèces  délivrées 
à la  vue  des  notaires  soussignés;  qu’elles  expri- 
ment formellement  que  Boulroux  se  trouve  sub- 
rogé (au  moyen  de  ce  payement)  aux  droils  de 
Daguet;  — Attendu  que  l’arrêt  attaqué,  en  dé- 
cidant, en  droit,  dans  de  pareilles  circonstances, 
que  la  subrogation  conventionnelle  réclamée  par 
Boulroux  en  vertu  desdites  quittances  était  va- 
lable comme  remplissant  les  conditions  exigées 
par  ia  loi,  loin  d’avoir  violé  les  articles  invo- 
qués, a failau  contraire  des  principes  sur  la  ma- 
tière une  juste  application; 

« Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  la  dame 
Dupuis  non-seulement  s'était  engagée  envers 


(1)  Y.  Cass.,  6 mars  18318.  — Toutefois  les  magis- 
trat* ne  pourraient  recourir  à la  preuve  ic-timoniale. 
(Crm.,  28  déc.  1818.  — Cuntrà,  Paris,  27  août  1811.) 
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Gaudy  solidairement  avec  son  mari,  par  le  con- 
trat d’échange  du  19  oci.  1829,  mais  avait  de 
plusconsenliqueles  immeubles  cédés  en  échangé 
(le  domaine  de  Rellevue  par  conséquent)  fussent 
affectés  hypothécairement  à l'exécution  de  tou- 
tes les  clauses  stipulées  dans  ledit  contrat;  — 
El  qu'il  résulte  des  pièces  produites  par  le  de- 
mandeur lui-même  que  cette  obligation  hypo- 
thécaire s’est  réalisée,  lors  de  la  transcription 
dudit  acte  d'échange  ( du  11  nov.  1829),  par  in- 
scription d’office  prise  conformément  aux  clauses 
dudit  contrat; — Qu’en  cet  état  de  choses,  l’ar- 
rêt attaqué  déclare,  en  droit,  qu’une  femme 
ainsi  engagée  avec  son  mari  ( solidairement  et 
hypothécairement  ) n'a  pu  conserver  la  faculté 
de  rendre  sans  effet  son  obligation  par  la  ces- 
sion postérieure  à des  tiers  de  son  hypothèque 
légale;  — Que,  dans  tous  les  cas,  la  dame  Du- 
puis, n'ayant  pu  s’engager  solidairement  avec 
son  mari  qu'en  qualité  de  caution,  aurait,  à ce 
dernier  titre,  son  hypothèque  légale  à faire  va- 
loir, et  que  Gaudy,  créancier  de  ladite  dame, 
pouvait,  en  cette  qualité,  exercer  les  droits  de 
sa  débitrice,  et  obtenir  ainsi  la  préférence  sur 
les  créanciers  inscrits  à une  date  postérieure  au 
19  ocL  1829,  même  pour  les  4,500  fr.  de  dom- 
mages-intérêts ; 

« Attendu  que,  par  cette  décision  en  droit, 
fondée  sur  des  faits  qu’elle  avait  souverainement 
le  droit  d'apprécier,  et  qui,  d'ailleurs,  sont 
constants  au  procès,  la  Cour  de  Paris  n'a  pu  vio- 
ler aucun  des  articles  de  loi  invoqués  contre  son 
arrêt;  — Rejette,  etc.  » 

Du  4 fév.  1839.  — Ch.  req. 

LEGS. — Révocation.  — Interprêt  atioi.  — Pou- 
voir JUDICIAIRE. 

Il  appartient  aux  Cours  d'apprécier  souverai- 
nement'les  testaments  par  le  rapprochement 
des  expressions,  la  combinaison  des  actes f 
l’esprit  qui  y a présidé,  et  les  circonstances 
propres  à révéler  la  volonté  du  testateur  (1). 
(C.  civ.,  1035.) 

Le  legs  d’immeubles  en  usufruit  à un  individu 
et  en  nue  propriété  aux  enfants  à naître  de 
lui,  sous  la  condition  qu’en  cas  de  tion-sur- 
vivance  de  ces  enfants  la  nue  propriété  re- 
viendra aux  héritiers  du  testateur,  a pu  être 
réputé  révoqué  par  un  second  testament 
instituant  le  même  individu  légataire  uni- 
versel, bien  que  ce  second  testament  déclare 
confirmer  et  ratifier  le  premier  dans  toutes  les 
dispositions  auxquelles  il  n’était  pas  dérogé. 

La  dame  de  Saint-Gervais  avait,  par  un  pre- 
mier testament  du  23  mars  1818,  légué  l’usu- 
fruit de  plusieurs  immeubles  au  marquis  de 
Bonneval,  l'un  de  ses  neveux,  et  la  nue  propriété 
des  mêmes  biens  aux  enfants  qui  pourraient 
naîlrede  lui,  maissous  la  condition  qu'ils  lui  sur- 
vivraient. Si  ces  enfants  ne  survivaient  pas  à leur 
père,  les  biens  devaient  passer  aux  héritiers  de 
la  testatrice. 


— V.  aussi  Merlin.  Rcpert.,  v»  Révocation  de  testa- 
ment, S 4;  Zacharie,  $ 714,  note  3. 
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Le  12  janv.  1821,  la  dame  de  Saint-Gervais, 
par  un  second  testament,  institua  le  même  mar- 
quis de  Ronneval  pour  son  légataire  universel  et 
son  exécuteur  testamentaire,  a la  charge  de  payer 
toutes  ses  dettes  et  d'acquitter  différents  legs. 
Ce  second  testament  déclare  confirmer  et  ralitier 
le  premier  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles 
il  n’était  pas  dérogé. 

Le  15  janv.  1821,  décès  de  la  testatrice. 

En  1836,  le  marquis  de  Donnerai  décède  lui- 
même  sans  enfants,  laissant  le  vicomte  de  Don- 
nerai pour  héritier. 

Alors,  demande  formée  contre  ce  dernier  par 
les  comtes  de  Donneval  et  de  la  Jonquière, 
qui  prétendent  que,  d'après  le  testament  du 
25  mars  1818,  les  héritiers  de  la  dame  de  Sainl- 
Gervals  doivent  recueillir  les  biens  légués  en 
usufruit  au  marquis  de  Donneval,  à défaut  d'en- 
fant de  ce  dernier.  — Le  défendeur  répond  que 
celle  disposition  du  testament  de  1818  a clé  ré- 
voquée par  le  testament  de  1821,  qui,  en  insti- 
tuant le  marquis  légataire  universel,  a réuni  sur 
sa  tête  le  legs  de  l'usufruit  et  celui  de  la  nue 
propriété'. 

Jugement  qui  admet  ce  système  de  défense. 

Appel. 

Le  10  mars  1838,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
qui  confirme,  « attendu,  entre  autres  motifs, 
qu'il  est  impossible  de  douter,  en  présence  des 
termes  du  second  testament,  par  lequel  le  mar- 
quis de  Donneval  est  nommé  légataire  universel, 
que  la  dame  de  Saint-Gervais  n'ait  voulu  l'inves- 
tir de  la  toute  propriété  des  biens  dont  elle  ne 
lui  avait  d'abord  légué  que  l'usufruit;  que  cette 
dame  ayant  la  certitude,  5 l'époque  du  second 
testament,  que  le  marquis  de  Don  neval,  q ni  n'était 
pas  encore  marié,  ne  pouvait  pas  avoir  d'enfants 
qui  vinssent  recueillir  le  legs  de  la  nue  propriété 
contenue  au  testament  de  1818,  et  étant  d’ail- 
leurs dans  le  pressentiment  de  sa  mort  pro- 
chaine, il  est  évident  que  c'est  pour  cette  double 
raison  qu’elle  a fait  des  dispositions  nouvelles 
en  faveur  dudit  marquis  ; que  ces  dispositions 
sont  claires  et  qu’il  en  résulte  une  révocation 
virtuelle  de  la  clause  du  testament  de  1818,  qui 


(1)  Cette  décision,  qui  n’a  été  rendue  qu’a  près  par- 
tage, est  fort  grave,  car  elle  revient  à dire,  en  der- 
nière analyse,  que  l’art.  13*2(1,  C.  elv.,  ne  prononce 
pas,  comme  on  l'a  souvent  pensé,  la  nullité  absolue 
des  billets  ou  promettes  non  revêtus  du  bon  ou  ap- 
prouvé, ou  du  moins,  que  si  de  tels  billeis  ou  pro- 
messes ne  peuvent  valoir  comme  litre  d’obligation,  ils 
peuvent,  comme  commencement  de  preuve  par  écrit, 
se  complétant  par  de  simples  présomptions  ou  par  la 
preuve  testimoniale,  servir  de  fondement  à une  con- 
damnation judiciaire.  — Il  est  naturel,  en  effet,  que 
les  dispositions  de  la  loi  ne  protègent  nas  plus  la 
fraude  qui  s'attaque  uu  créancier,  que  celle  qui  a'ut- 
tuuuc  au  débiteur. 

[><jà  la  Cour  de  cassation  avait  jugé,  dans  une 
espèce  analogue,  le  23  avril  1829,  que  le  défaut  de 
bon  ou  upprouve  dans  un  billet  non  écrit  de  la  main 
du  souscripteur  n'eutrahie  pus  la  nullité  du  billet,  si 
le  souscripteur  reconnaît  qu’il  a signé  uvcc  connais- 
sance de  cau-e,  cl  n'allégue  aucune  circonstance  de 
surprise  uu  d'erreur.  — Elle  avait  jugé  aussi,  par 
arrêts  des  2 juin  Ib23,  lrr  juill.  I6z<.  4 fév.  1829, 
21  mars  1*32  et  |8  nov.  185»,  que  le  billet  non  ap- 
prouvé peut  servir  «le  commencement  de  preuve  par 
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restreignait  la  libéralité  ;i  l'usufruit  seulement.  » 
POURVOI  par  les  comtes  de  Donneval  et  de  la 
Jonquière  pour  violation  des  art.  1053  et  1036, 
G.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a déclaré  le 
premier  testament  révoqué  par  le  second,  quoi- 
qu'une pareille  révocation  ne  fût  point  expresse, 
et  ne  résultât  pas  non  plus  de  la  contrariété  ou 
de  l’incompatibilité  des  dispositions. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que,  pour  décider  que 
le  second  testament  de  la  dame  de  Saint-Gervais 
avait  changé  le  premier  et  accordé  au  marquis 
de  Donneval  la  toute  propriété  des  biens  qui  ne 
lui  avaient  été  d'abord  donnés  qu'en  usufruit, 
l'arrêt  s'est  appuyé  sur  les  termes  et  les  dispo- 
sitions de  ces  deux  testaments; 

« Attendu  qu’il  appartient  aux  juges  de  la 
caused’appréciersouveraineinent  les  testaments, 
par  le  rapprochement  des  expressions , la  com- 
binaison des  actes,  l'esprit  qui  y a présidé,  et  les 
circonstances  propres  ii  révéler  la  volonté  du 
testateur;  — Que,  dans  l’espèce,  la  Gour  n’a  fait 
qu'user  du  droit  qui  lui  étail  accordé  par  la  loi  ; 
— Rejette.  » 

Du  5 fév.  1839.  — Ch.  req. 

APPRODATION  D’ÉCRITURE.  — Billet.  — 
Preuve  par  écrit  (commencement  de). —Femme. 

Ln  billet  non  revélu  d un  bon  ou  approuvé  de  la 
part  du  souscripteur, quoique  écrit  d une  autre 
main,  peut,  si  te  fuit  de  la  signature  té  est 
pas  dénie,  et  si  le  signataire  n argué  d'au- 
cune fraude  ou  surprise,  servir  de  l'ommrn- 
cnnent  de  preuve  par  écrit  de  t' obligation 
portée  au  billet.  — Dans  ce  ras,  les  juges 
peuvent,  à l'aide  de  présomptions  ou  pur  les 
autres  voies  que  la  loi  met  en  leur  pouvoir, 
décider  que  la  signature  a été  donnée  en  con- 
naissance de  cause,  que  V engagement  a été 
valablement  contrarié,  et  condamner  par 
suite  le  signataire  à payer  le  montant  du 
billet  (1).  (G.  civ  , 1326.) 

L’ exception  contenue  dans  l'art.  1326,  relative- 


écrit,  autorisant  l'admission  de  toutes  preuves  ou 
présomptions  de  l'existence  de  lu  dette.  — Cependant 
d faut  reconnaître  que  la  jurisprudence  antérieure 
de  la  Cour  était  contraire  au  système  qu'en  definitive 
elle  a adopté.  Ainsi,  le  3 nov.  1812,  elle  u jugé  que  le 
defaut  d'approbation  d’écriture  annule  le  billet  uu  la 
reconnaissance,  tellement  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent aucunement  avoir  égard  au  billet  annulé,  ni 
recourir  à de  simples  présomptions  pour  compléter 
la  preuve.  — .tléine  décision  le  8 août  1813,  dans  une 
espèce  où  il  était  constant  que  le  signataire  avait 
connu  l'engagement  qu'il  prenait,  et  dans  lYspé<*«*  de 
cet  arrêt  comme  dans  l'espèce  actuelle,  il  s'agissait 
d’une  femme  qui  avait  signe  solidairement  avec  son 
mari.  — Même  decision  encore  dans  un  arrêt  du 
22  uvril  1818,  <|ui  juge  que  le  billet  ne  peut  même 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  du 
moins  que  1rs  juges  peuvent  lui  refuser  ce  caractère. 
— V.  au  re*te,  sur  ces  diflicultés,  ZueluriK,  '■?  736, 
p.  311  } Toullier,  t.  8,  ir  288;  Merlin,  Hén.,  v«  Billet  ; 
buranton,  t.  13,  n«*  18;»,-  — tuss.,  |«  fév.  1836.— 
U.  encore  Paris,  Il  mai  1846  (Poster.,  1846,  2*  part  , 
p.  299);  Liège,  13  fév.  1840. 

Remarquons,  au  surplus,  que  l'art.  1326,  C.  civ., 
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ment  aux  marchands,  laboureurs,  rtc.,  iV-  ' 

tend-elle  à leurs  femmes ,v 

Le  22  oct.  1833,  les  époux  Druyer  ont  sous- 
crit, au  protil  de  Loiselel,  un  billet  à ordre  de 
243  fr  . portant  engagement  solidaire  pour  four- 
nitures de  marchandises  Ce  billet,  écrit  d'une 
autre  main  que  decellede  l’un  des  époux  Druyer, 
était  signé  par  le  mari  après  approbation  en 
toutes  lettres  de  son  contenu  et  de  la  somme  qui 
y était  portée;  quant  à la  signature  de  la  femme, 
elle  n 'était  précédée  d'aucune  approbation  (I). 

Le  billet  étant  venu  à échéance,  le  payement 
en  fut  demandé  par  Loiselel  à la  dame  Druyer, 
qui,  sans  méconnaître  sa  signature,  se  borna  à 
prétendre  que  ce  billet,  à défaut  d'un  bon  ou 
approuve  écrit  de  sa  main,  était  nul,  aux  termes 
de  l’art.  1326,  C.  civ. 

Loiselel  répondit  que,  puisque  la  dame  Druyer 
ne  méconnaissait  pas  sa  signature,  il  Importait 
peu  que  le  billet  ne  fût  pas  revêtu  d’un  bon  ou 
approuvé  de  sa  main,  et  qu’en  cet  état  il  y avait 
lieu  de  la  condamner  au  payement  de  la  somme 
qu’elle  s’était  engagée  à payer  solidairement  avec 
son  mari. 

10  juillet  1834,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Dreux  qui,  en  effet,  condamne  la  dame 
Druyer  à payer  : — « Attendu,  en  fait,  qu’il  est 
constant  dans  la  cause  que  la  daine  Druyer  a 
acheté  elle-même  chez  Loiselet  les  marchandises 
faisant  la  valeur  du  billet;  que  c'est  encore  elle 
qui  s’est  livrée  de  ces  objets  dont  la  destination 
était  pour  l'usage  du  ménage  commun,  et  qu’elle 
en  a prolile  autant  que  son  mari;  que,  dès  lors, 
elle  a eu  pleine  et  entière  connaissance  des  causes 
du  billet  et  de  l’engagement  solidaire  par  elle 
contracté;  ce  qui  exclut  toute  idée  de  surprise, 
dont  au  surplus  elle  n'arguë,  ni  de  dol  ou  vio- 
lence, pour  l’obtention  de  sa  signature  qu’elle  ne 
méconnaît  pas; — Attendu,  en  droit,  que,  pour 
entendre  le  sens  des  lois  et  en  faire  une  juste 
application,  il  faut  en  saisir  l’esprit  èt  l’inten- 
tion; — Que,  par  l'art.  1326,  G.  civ.,  le  législa- 
teur n’a  eu  en  vue  que  de  prévenir  les  cas  de 
surprise,  violence,  dol  ou  fraude  du  blanc  seing 
envers  le  signataire  d’engagements  y mentionnés, 


n>si  que  la  reproduction  d'une  disposition  de  la 
déclaration  de  1/33  sur  le*  billets  et  promesses.  Or, 
cette  déclaration,  après  a\oir  disposé  dans  les  mentes 
termes  à peu  près  que  le  Code,  ajoutait  : * Voulons 
néanmoins  que  celui  qui  refusera  de  payer  le  contenu 
auxdils  billets  ou  promesses  soit  tenu  tfafilrincr  qu’il 
o’en  a point  reçu  lu  valeur...  • — Sur  quoi  un  rum- 
lueotatrur  (Salle,  Esprit  des  ordonnances  de  Louis  X V, 
|i.  330)  fait  observer  • que  la  déclaration,  en  voulant 
arrêter  les  progrès  de  la  mauvaise  foi  d’un  coté, 
aurait  pu  l'occasionner  de  l'autre,  sans  le  sage  cor- 
rectif qui  précède  Car,  quoiqu'un  billet  qui  n'est  pat 
revêtu  de  la  formalité  qu'elle  prescrit  ail  contre  lui 
la  présomption  légale,  il  peut  cependant  très-bien 
arriver  que  l'obligation  qu  il  contient  n eu  soit  pas 
pour  cela  moins  vraie  dans  sou  principe.  C'est  pour- 
quoi, pour  ne  pas  couronner  la  fraude  d'uu  débiteur 
qui  voudrait  se  couvrir  impunément  du  manteau  de 
ia  loi  pour  éviter  le  payement  d'une  obligation  véri- 
table. on  l'oblige  à affirmer  qu'il  n en  a point  reçu  la 
cause.  » Bien  que  l'art.  1326  ne  renferme  pas  une 
disposition  semblable  à celle  que  nous  venons  de  rap- 
peler, il  ne  nous  parait  pas  douteux,  d’après  la  simi- 
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circonstances  qui  n’existent  pas  dans  la  cause; 
— Al  tendu  que  le  premier  paragraphe  de  cet  ar- 
ticle ne  dispose  que  pour  le  cas  où  une  seule 
partie  s'engage  envers  une  autre,  et  que,  dans 
l’espèce,  la  femme  était  assistée  de  son  mari  dont 
l'intérêL  était  commun  avec  elle  dans  les  causes 
du  billet  sur  lesquelles  elle  n’a  élevé  aucun  doute 
au  procès;  — Qu'à  cet  égard,  s'il  s'était  agi  d’un 
prêt  d'argent  ruineux  fait  au  mari  pourdesspé- 
culalions,  il  y aurait  lieu  à examiner  si  la  femme 
n'y  aurait  pas  été  entraînée  à son  insu,  ou  si  son 
consentement  ne  lui  aurait  pas  été  surpris;  ce 
qui  entre  dans  la  prévision  de  la  loi,  mais  dont 
l’instruction  de  la  cause  dispense;...  — Que  la 
plupart  des  jugements  et  arrêts  qui  ont  donné 
gain  de  cause  aux  signataires  sans  bon  ou  ap- 
prouvé de  la  somme  les  ont  assujettis  h allu  mer 
qu’ils  n’avaient  pas  eu  connaissance  des  causes 
du  prêt  et  n'y  avaient  pus  consenti;  — Que  les 
commentateurs  eux-mêmes,  après  avoir  invoqué 
l’auloriléde  la  loi, sont  d'avis  que  ces  signataires 
n’en  peuvent  profiler,  lorsqu’ils  n'excipenl  d au- 
cune fraude,  ou  lorsqu'ils  ont  souscrit  en  con- 
naissance de  cause  ; — Considérant  enfin  que, 
devant  la  justice  consulaire,  les  procès  doiveut 
être  jugés  moins  d’après  la  rigueur  du  droit,  que 
dans  le  for  intérieur,  d'après  leur  espèce  et  les 
circonstances  qui  s'y  rattachent...  » 

POUHVOI  en  cassation  par  la  dame  Druyer, 
pour  violation  del’arl.  1320,  G.  civ.  L’art.  1326, 

a-l-on  dit,  est  absolu  dans  la  disposition  |>ar 
laquelle  il  exige  que  tout  billet  qui  n’est  pas  de 
ia  main  de  celui  qui  le  souscrit  soit  revêtu  d'un 
bon  ou  approuve  portant  en  toutes  lettres  la 
somme  pour  laquelle  le  signataire  s'oblige  : un 
billet  qui  manque  de  cette  formalité  est  donc  ra- 
dicalement nul.  L'arrêt  attaqué  objecte  que  la 
dame  Druyer  connaissait  les  causes  de  l’obliga- 
tion, el  quelle  ne  méconnaît  pas  sa  signature. 
Mais  la  dame  Druyer  pouvait  bien  connaître  les 
causes  de  l’obligation  contractée  pour  les  besoins 
du  ménage,  sans  vouloir  elle-même  el  person- 
nellement s’obliger  à l'acquitter.  — Et  quant  à 
sa  signature,  elle  n’avait  pas  besoin  de  la  mé- 
connaître; car  lorsque  l’art.  1326 annule  les  bil- 
lets revêtus  d’une  simple  signature  sans  bon  ou 


liludequi  existe  pour  le  surplus  entre  lr  Code  et  la 
déclaration  de  1733,  que  l'esprit  des  deux  lois  ne 
soit  le  même.  I.ors  donc  que,  sous  le  Code,  le  fuit  de 
la  signature  est  reconnu,  une  par  conséquent  il  est 
avéré  que  In  signature  u été  apposée  eu  connaissance 
de  cause,  celte  reconnaissance  doit,  son*  aucun  doute, 
équivaloir  au  refus  de  l'affirmai  ion  exigée  par  la  loi 
ancienne,  el  suffire  pour  faire  admettre  le  billet, 
sinon  connue  nue  preuve  parfaite,  au  moins  eomuir 
mi  commencement  de  preuve  que  les  juges  ont  le  droit 
de  compléter. 

( I ) Le  jugement  attaqué  avait  résolu  affirmative- 
ment cette  question  ; In  Cour  de  passation  n'a  pas  eu 
k l'examiner,  puisque  le  jugement  se  justifiait  d'ail- 
leurs pur  d'autres  motifs. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  parait  fixée  eu  sens 
négatif  sur  celle  question.  — V Cass.,  6 mai  1816, 
22  juill.  1828.  — Y.  aussi  Toullier,  l.  8,  n®»  300 
et  301  ; Duruuton.  I.  13,  n»  179;  Rolland  de  Villar- 
gucs.  ftéperi.  du  not  , v®  Approbation  d'êerilure, 
n®»  xl  et  53  s Merlin,  Héperl.,  v®  billet  à ordre. 

! ..  en  sens  affirmatif,  Rourn,  14  nov.  1828;  I.yon, 
12  déc.  1829  ; Grenoble,  22  août  1829. 
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approuve , il  entend  parler  évidemment  d'une 
signature  non  déniée,  puisque  si  la  signature 
était  déniée,  le  billet  ne  serait  plus  attaqué  seu- 
lement comme  nul  en  vertu  de  l’art.  1326,  mais 
comme  faux,  ce  qui  appellerait  l'application 
d'autres  règles  et  d'autres  principes.  Le  jugement 
attaqué,  en  condamnant  la  dame  Druyer à payer 
en  vertud’un  billet  nul,  a donc  évidemment  violé 
la  loi  qui  prononce  cette  nullité.  — On  invoquait 
en  terminant  plusieurs  arrêts  dans  le  sens  du 
pourvoi.  (/'.  à la  note.) 

Pour  Loiselet,  défendeur,  on  a répondu  que 
le  jugement  ayant  constaté,  en  fait,  que  la  dame 
Druyer  avait  connu  la  cause  et  l'existence  de  la 
dette,  que  la  dette  avait  été  contractée  dans  son 
intérêt,  et  que  la  demanderesse  en  cassation  ne 
méconnaissait  pas  sa  signature,  les  juges  avaient 
pu  voir  daçs  ces  circonstances  une  reconnais- 
sance formelle  de  la  dette,  de  nature  à écarter 
l'application  de  l’art.  4320,  C.  civ.  - Le  but 
évident  de  l'art.  1326,  comme  celui  de  la  décla- 
ration de  1733  sur  les  billets  ou  promesses,  n'a 
été  que  de  prévenir  les  surprises,  les  abus  de 
blancs  seings  qui  pourraient  être  arrachés  par 
dol  ou  par  fraude  Pour  pouvoir  argumenter  de 
l'art.  1326  et  en  réclamer  le  bénéfice,  il  faut 
donc  se  trouver  dans  un  des  cas  qu'il  a eu  pour 
objet  de  prévenir;  il  faut  sc  plaindre  d'avoir  été 
surpris  ou  induit  en  erreur.  Alors  la  simple  si- 
gnature ne  pourra  être  opposée  à celui  qui  se 
présentera  comme  victime  de  celle  surprise  ou 
de  celle  erreur;  mais  si,  loin  de  se  plaindre 
d'avoir  été  trompé,  on  ne  méconnaît  pas  avoir 
réellement  signé  le  billet  représenté;  si,  d'un 
autre  côté,  il  est  constant  en  lait  que  la  dette 
existait,  et  qu'elle  était  connue  de  celui  qui  a 
promis  de  la  payer,  les  juges,  en  condamnant  le 
signataire  à remplir  son  engagement,  n'ont  fait 
que  se  conformer  i la  loi.  — A l'appui  de  ce  sys- 
tème, on  invoquait  un  arrêt  de  la  Cour  du 
23  avril  1829. 

L'avocat  général  Laplagne-Barris  a conclu 
au  rejet  du  pourvoi.  Ce  magistral  a pensé  que 
l'art.  1326  n’établit  pas,  au  profit  du  signataire 
d'un  billet  sans  bon  ou  approuvé,  une  présomp- 
tion légale  de  surprise,  mais  seulement  une  pro- 
babilité de  surprise  ; d'où  il  a tiré  cette  consé- 
queneeque,  lorsque  la  surprisen'esipasallëguée, 
que  même  le  signataire  ne  dénie  pas  avoir  apposé 
sa  signature  au  bas  du  billet,  le  billet  doit  pou- 
voir  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
commencement  de  preuve  que  le  créancier  peut 
compléter  !i  l'aide  d'autres  preuves  ou  présomp- 
tions. Les  juges  ont  donc  pu , dans  l'espèce,  en 
prenant  pour  base  le  billet  signé  par  la  dame 
Druyer,  décider  par  appréciation  des  faits  et 
circonstances  que  la  dette  était  réelle,  et  que  la 
demanderesse  y était  personnellement  obligée. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  en  droit,  que,  si 
l'art.  1326,  C.  civ.,  conforme  dans  son  esprit  à 

(I)  V.  Cass.,  7 mai  1820. 

(2,  V.  Cass.,  11  août  1838,  qui  décide  au  contraire 
que  tout  jugement  et  il  *'ugi*sait  dans  l’espèce  jugée, 
comme  ici,  d'un  jugement  correctionnel)  doit  ren- 


ia déclaration  de  4733,  Interdit  aux  tribunaux 
de  prononcer  aucune  condamnation  en  vertu  d'un 
écrit  unilatéral  qui  n’est  pas  revêtu  d’un  6 on  ou 
approuvé,  portant  en  toutes  lettres  la  somme 
promise,  précédant  la  signature  de  celui  qui 
s'oblige,  le  fait  de  cette  signature  non  déniée 
( fait  accompagné  de  l'articulation  de  circon- 
stances graves  et  qui  ne  sauraient  être  pesées 
avec  trop  de  circonspection)  peut,  en  considé- 
rant cette  signature  comme  un  commencement 
de  preuve  écrite,  autoriser  les  tribunaux  b re- 
chercher, par  les  voies  que  la  loi  met  en  leur 
pouvoir,  si  la  signature  a été  donnée  et  si  l'en- 
gagement a été  contracté  en  connaissance  de 
cause  ; 

« Attendu,  en  fait,  qu'il  a été  reconnu  par  le 
jugement  attaqué  que  non-seulement  aucun  fait 
de  surprise  n'a  été  articulé,  maisque  la  signature 
pure  et  simple  apposée  à la  promesse  de  la 
somme  l'a  été  par  la  femme  Druyer  en  pleine 
connaissance  de  cause,  et  que  cette  promesse 
était  le  prix  d'objets  remis  et  appliqués  au  profit 
de  la  femme  Druyer  elle-même,  qui  n'a  jamais 
méconnu  sa  signature;  — Que,  d'après  ces  faits, 
en  décidant  que  la  promesse  dont  il  s'agit  était 
légalement  justifiée  et  valable,  et  en  condam- 
nant la  femme  Druyer  à payer  la  somme  énoncée 
dans  ladite  promesse,  le  jugement  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi;  — Rejette,  etc.  » 

Du  6 fév.  4859.  — Ch.  civ. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  — Greffier.— 
Signature. — Assistance. 

Le  défaut  de  signature  du  greffier  sur  les  juge- 
ments correctionnels  n'est  pas  une  cause  de 
nullité:  il  suffit  que  ces  jugeaient*  soient 
signés  des  juges  qui  les  ont  rendus  (4).  (Code 
inst  crim.,  496.) 

Il  n'est  pas  nécessaire,  sous  peine  de  nullité, 
que  la  présence  du  greffier  à V audience  du 
tribunal  correctionnel  soit  mentionnée  dans 
le  jugement  : il  suffit  que,  de  fait,  le  greffier 
ait  assisté  le  tribunal  (2). 

arrêt. 

« LA  COUR  ; — Attendu , sur  le  premier  moyen, 
que  tout  ce  qui  concerne  la  signature  des  juge- 
ments en  matière  criminelle,  correctionnelle  et 
de  police,  est  réglé  par  des  dispositions  expresses 
du  Code  d’instruction  criminelle;  que  l'art.  196 
de  ce  Code,  relalifaux  jugements  correctionnels, 
exige  seulement  qu'ils  soient  signés  des  juges 
qui  les  ont  rendus,  sans  parler  de  la  signature 
du  greffier;  que  le  défaut  de  cette  signature  sur 
la  minute  du  jugement  attaqué  ne  peut  donc 
être  une  cause  de  nullité; 

« Atleudu,  sur  le  deuxième  moyen,  que,  si  le 
tribunal  n'est  légalement  constitué  qu'aulanl 
qu’il  est  assisté  du  greffier,  aucune  disposition 
du  Code  d'instruction  criminelle  n'exige  expres- 
sément que  la  présence  de  cet  officier  soit  men- 


fertner,  au  moins  implicitement,  la  preuve  de  l'as- 
sistance du  greffier.  — V.  aussi  Cass-,  18  déc.  4837 
et  3 jauv.  1KÎW. 
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(9  fév.  1859.) 

tîonnée  dans  le  Jugement  mémo;  que,  des  docu- 
ments produits  et  notamment  de  l'arrêt  par 
lequel  la  première  chambre  de  la  Cour  de 
Douai  a ordonné  à Provost,  commis  greffier 
du  tribunal  correctionnel  de  Saint-Omer,  de 
signer  la  minutedu  jugement  attaqué,  il  résulte 
une  preuve  Implicite  et  suffisante  de  l'assistance 
dudit  Provost,  en  saditequalité,  au  jugement  du 
procès; — Rejette,  etc.  n 
Du  8 fév.  1839.  — Ch.  crim. 

ADULTÈRE.  — Réconciliation.  — Complice. 

La  réconciliation  entre  le  mari  et  la  femme 
coupable  et  adultère  profite  au  complice  tic  la 
femme  : nulle  poursuite  ne  peut  donc  plus 
être  exercée  contre  lui  du  moment  où  cette 
réconciliation  a eu  lieu  ; et  l'adhesion  même 
de  la  femme  au  jugement  de  condamnation 
obtenu  contre  elle  en  première  instance  ne 
prive  pas  le  complice  du  droit  de  se  prévaloir, 
en  appel,  de  cette  exception  de  réconcilia- 
tion (1).  (C.  pén.,  337.) 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du 
6 déc.  1838,  rapporté  à sa  date,  pour  violation 
ou  fausse  application  des  art.  330,  337,C.  pén., 
et  272,  C.  civ. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  qu’en  matière  d’adul- 
tère, l’exception  de  réconciliation  appartient 
également  à la  femme  et  au  complice,  puisqu'elle 
forme  une  tin  de  non-recevoir  péremptoire  contre 
la  plainte  du  mari,  sans  laquelle  l’action  publi- 
que n’est  jamais  admissible;  — Que  dès  lors 
chacun  d’eux  peut  s’en  prévaloir  dans  l'intérêt 
de  sa  défense;  — Que  le  silence  de  la  femme  ou 
son  adhésion  au  jugement  de  première  instance 
qui  l’a  condamnée  ne  peuvent  priver  de  ce  droit 
le  prévenu  de  complicité,  et  que  la  Cour  ayant 
reconnu,  en  fait,  sur  l'appel  du  prévenu,  qu’il 
j avait  eu,  avant  la  plainte,  réconciliation  entre 
les  époux,  a fait  une  légale  application  des 
art.  330,  537,  C.  pén.,  et  de  l'art.  272,  C.  civ.; 
— Rejette,  etc.  » 

Du  9 fév.  1839.  — Ch.  crim. 

JURY  (déclaration  du). — Acquittement. — Annu- 
lation. — Intérêt  de  la  loi. 

Quelque  irrégulière  en  la  forme  ( par  exemple, 
pour  expression  du  nombre  des  voix)  que  soit 
une  déclaration  du  jury,  favorable  à l'accusé. 


(!/  Plusieurs  arrêts  ont  déjà  jugé  que  le  désiste- 
ment., par  le  msri,  de  s»  plainte  en  adultère,  profile  au 
complice,  quoiqu'il  soit  déjà  intervenu  uu  jugement 
de  condamnation,  si  ce  jugement  n'a  pas  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  (y.  Cass.,  7 août  1*23.)  — 
Mais  il  a été  juge  que  le  «le»i'temenl  du  mari  cl  son 
consentement  à reprendre  sa  femme  ne  profitaient  pas 
au  complice,  >î  la  condamnation  êtuit  passée  en  force 
de  chu>e  jugée,  fût -ce  seulement  contre  lu  femme. 
(V.  Cass.,  17  janv.  1829.)  C’esl  aussi  ce  qu'enseigne 
Mangin.  Truité  de  l'action  publique,  u°  138.  ••  Lorsque 
la  femme  est  définitivement  condamnée,  dit  cet  aulrur, 
le  pardon  de  l'époux  ne  peut  profiter  au  complice, 


(H  FÉV.  1839.) 

relie  déclaration  entraîne  nécessairement  rar- 
quiltemcnt  de  l'accusé,  il  ne  peut  rire  annulée 
même  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi  (2).  (Code 
inst.  crim.,  409.) 

arrêt. 

a LA  COUR  ; Statuant  sur  le  pourvoi  relevé 
à la  présente  audience  par  le  procureur  général 
près  la  Cour,  dans  l’intérêi  de  la  loi  : — Attendu 
que,  quelque  irrégulière  que  fût  la  déclaration 
du  jury,  pour  avoir  exprimé  le  nombre  de  voix, 
en  contravention  h l’art.  347, C.  Inst,  crim.,  celle 
déclaration  favorable  à l’accusé  ne  poovait  être 
annulée;  et  que  le  président  de  la  Cour  d’assises 
a dû  en  faire  la  base  de  son  ordonnance  d’ac- 
quittement; — Rejette,  etc.  ï» 

Du  9 fév.  1839. — Ch.  crim. 

1°  et  2°  PARCOURS.  — Règlement  municipal. 
— Habitants.  — Réciprocité.  — 3*  Non  dis  in 
idem.  — Fait  différent. 

1°  Est  obligatoire  le  règlement  du  conseil  mu- 
nicipal <f  une  commune,  portant  que  les  habi- 
tants de  la  commune  auront  seuls  droit  au 
parcours  sur  les  landes  communales , et  que 
les  propriétaires  de.  métairies  situées  dans  la 
commune,  mais  non  habitant  dans  son  sein, 
ne  peuvent  jouir  de  ce  droit  que  pour  les  trou- 
peaux affectés  en  permanence  à l’exploitation 
de  leurs  propriétés. 

2°  Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
reconnaître  V existence  éC un  droit  de  parcours 
réciproque  entre  des  communes  voisines,  lors- 
que ce  droit  est  nié  par  les  autorités  munici- 
pales compétentes  et  intéressées. 

3°  Le  jugement  qui,  sur  In  poursuite  rfun  fait 
présenté  comme  constituant  une  contraven- 
tion, renvoie  le  prévenu  de  la  plainte  par  le 
motif  qu'il  n'a  qu'usé  de  son  droit,  ne  fait 
point  oljstnclc  d ce  qu’un  autre  fait  ultérieur, 
quoique  de  même  nature,  soit  de  nouveau 
poursuivi  contre  le  même  individu  : ici  est 
inapplicable  la  maxime  : Non  bis  fn  idem. 
(C.  inst.  crim.,  300.) 

Les  deux  premières  questionsci-dessus  avaient 
déjà  été  résolues  dans  le  même  sens  à l’égard 
des  mêmes  parties  par  un  arrêt  de  la  chambre 
criminelle  du  lrrjuio  1838,  qui  prononçait  la 
cassation  d’un  jugement  du  tribunal  de  police 
de  Peyreborade.  — L'affaire  ayant  été  renvoyée 
devant  le  tribunal  de  police  de  Dax,  ce  tribunal, 
par  jugement  du  31  août  1838,  a consacré  le 
même  système  que  le  premier  juge,  en  ajoutant 


soit  que  cclui-ci  se  trouve  condamne  lui-méme  défi- 
nitivement, soit  qu'il  ne  trouve  seul  appelant  du  juge- 
ment rendu  contre  lui  en  première  ionlaucc.  • — • 
U.  encore  Legruverend,  Législ.  crim.,  t.  1",  p.  52, 
n°  b»;  Merlin,  Qw est.  de  droit,  v»  Adultère,  $ 5,  nn  2; 
Chauveau,  Théorie  du  Code  pénal,  l.  3,  p.  228. 

(2>  I.a  Cour  de  cassation  avait  précédemment  an- 
nulé, dans  l'intérêt  de  la  loi,  des  déclarations  de  jury 
exprimant  le  nombre  des  voix.  (F.  Cass.,  17  déc. 
1831  et  13  janv.  1832.)  Et  celle  décision  nous  parait 
ne  contrarier  en  rien  l'art.  409,  C.  crim.,  qui  permet 
d'annuler,  dans  l 'intérêt  de  la  lot,  les* ordonnance* 
d'acquittement  cl  ce  qui  les  a précédées. 
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(H  fév.  1839.)  Jurisprudence  de  in 

un  molif  fondé  sur  Tari.  300,  C.  insl.  crim.,  el 
sur  la  maxime  : iVon  6m  in  idem. 

Nouveau  POURVOI  en  cassation  par  le  minis- 
tère public. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Vu  Part.  13,  sect.  4,  lit.  i*r 
du  Code  rural  du  6 ocl.  1791,  duquel  il  résulte 
qu’à  défaut  de  règlements  et  usages  sur  l'exer- 
cice du  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture,  il 
doit  y être  pourvu  par  le  conseil  général  de  la 
commune;  — Vu  l'art.  15  de  la  loi  du  28  pluv. 
an  vin,  portant  que  le  conseil  municipal  réglera 
le  partage  des  affouages,  récoltes  et  fruits  des 
biens  communaux  ; — Vu  la  délibération  prise 
le  13  mai  1821  par  le  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Peyrehorade,  ponant  que  les  habi- 
tants (colons  ou  propriétaires)  sont  les  seuls 
qui  aient  droit  au  parcours  sur  les  landes  com- 
munales; qu’en  conséquence,  les  propriétaires 
de  métairies  situées  dans  cette  commune,  mais 
non  habitant  dans  son  sein,  n'ont  aucun  droit 
personnel,  et  que  le  parcours  ne  pourra  être 
exercé  que  par  les  troupeaux  affectés  en  perma- 
nence auxdites  métairies,  el  faisant  partie  de 
leur  exploitation; — Vu  enfin  l’art.  471,  n°  15, 

C.  pén.;  — Attendu  que  le  règlement  précité, 
approuvé  par  le  préfet  des  Landes,  a été  rendu 
dans  le  cercle  des  attributions  du  pouvoir  mu- 
nicipal, et  qu'il  doit  conserver  toute  sa  force 
tant  que  l’administration  supérieure  n’y  a ap- 
porté aucune  modification  ; — Attendu  que  cette 
délibération  a eu  pour  objet  de  régler,  non  un 
droit  de  vaine  pâture  sur  des  propriétés  ouver- 
tes et  privées,  mais  seulement  un  droit  de  par- 
cours sur  les  landes  appartenant  à la  commune 
de  Peyrehorade;  qu’il  y est  établi  que  la  réci- 
procité de  parcours  entre  cette  commune  et  les 
communes  voisines,  notamment  celle  de  Bélus, 
a cessé  par  le  fait  de  celles-ci,  qui  ont  aliéné,  à 
titre  onéreux,  leurs  biens  communaux;  que  cette 
circonstance,  en  ce  qui  concerne  la  commune  de 
Bélus,  est  formellement  attestée  par  son  maire  ; 

« Attendu  que,  pour  refuser  force  et  exécu- 
tion au  règlement  municipal,  et  pour  admettre 
un  prétendu  droit  des  propriétaires  non  habi- 
tants à introduire  des  troupeaux  étrangers  sur 
la  lande  de  Peyrehorade,  le  jugement  attaqué 
s'est  fondé  vainement,  d’une  part,  sur  l’art.  15, 
sect.  4,  lit.  lar  de  la  loi  du  6 oct.  1791,  lequel 
ne  s’applique  qu'au  parcours  dans  les  propriétés 
privées  et  ouvertes,  formant  le  territoire  d’une 
commune;  de  l'autre,  sur  une  réciprocité  entre 
communes  qu’il  n’appartenait  pas  au  tribunal 
de  police  de  reconnaître  et  de  déclarer,  alors 
qu’elle  était  niée  par  les  autorités  municipales 
compétentes  et  intéressées; 

« Attendu,  en  fait,  qu’un  procès-verbal  régu- 
lier dressé  par  les  gardes  champêtres  de  Peyre- 

(1)  Celte  question  divisait  les  Cours  et  la  chambre 
criminelle  de  la  Cour  de  cassation  qui,  par  deux 
arrêts  des  13  juin  et  8 septembre  1837.  avait  déjà 
consacré  la  solution  que  repousse  ici  l'arrél  des  cham- 
bres réunies  que  nous  recueillons.  ( V.  Pasicrisie 
franç.,  1844,  lr« part.,  p 830,  cl  la  noie.)  - V.  dans 
la  Hex'ue  Ut  législation,  t.  8,  p.  442,  une  dissertation 


Cour  de  cassation.  (H  rts.  1839.) 

horade  cl  les  explications  des  parties  constatent 
que  le  11  mars  dernier  un  troupeau  de  trente- 
cinq  bêtes  à laine  a été  trouvé  pacageant  sur  les 
landes  de  Peyrehorade;  que  ce  troupeau  était 
attaché  à l'exploitation  du  domaine  de  Mon- 
couent,  situé  commune  de  Bélus,  domaine  dont 
le  nommé  Lomliard  est  colon  el  qui  appartient  à 
la  demoiselle  de  Gardera,  laquelle  a son  domi- 
cile dans  cette  dernière  commune  de  Bélus; 

— Que  ce  fait  constituait  une  contravention  au 
règlement  municipal  de  1821,  et  devait  être 
réprimé  aux  termes  de  l’art.  471,  n°  15,  G.  pén.; 

— Qu’en  jugeant  le  contraire,  sous  le  prétexte 
que  la  demoiselle  de  Gardera  possède  des  pro- 
priétés dans  la  commune  de  Peyrehorade,  où 
elle  réside  quelquefois,  el  en  annulant  la  cita- 
tion, le  trihunal  de  simple  police  s’est  écarté 
des  règles  de  sa  compétence,  a fait  une  fausse 
application  de  l’art.  15,  sect.  4,  til.  1er  du  Code 
rural  du  6 ocl.  1791,  el  violé  les  dispositions 
ci-dessus  visées; 

a Attendu  que  le  nouveau  motif  adopté  parle 
jugement  attaqué,  el  fondé  sur  l’application  de 
l'art  3Ü0,  C.  insl.  crim.,  loin  de  fortifier  la 
décision  du  tribunal  de  police,  renferme  (en 
doctrine)  l'application  la  plus  fausse  de  cet 
article  el  de  la  maxime  : Aon  bis  »n  idem,  en 
plaçant  sous  leur  sauvegarde  un  fait  de  même 
nature,  il  est  vrai,  que  les  faits  sur  lesquels  il 
avait  été  statué  par  le  premier  jugement  du 

4 mai  1851,  mais  constituant  une  seconde  con- 
travention distincte  et  séparée  de  la  première 
par  un  intervalle  de  près  de  sept  années; 

— Casse,  etc.  » 

Du  11  fév.  1839.  — Aud.solenn. 

OUTRAGES.  — Fonctionnaire  public.  — Lf.ttrf. 
missive. 

L'art.  222.  C.  pén.,  qui  punit  V outrage  par 
paroles  cnversles  fonctionnaires  de  V ordre  ad- 
ministratif ou  judiciaire,  nest  pas  applicable 
ù l'outrage  par  écrit  adressé  à ers  magistrats, 
par  exemple,  dans  une  lettre  missive  (1). 

Saint- Victor,  ancien  percepteur,  adressa,  le 

5 mars  1838,  au  préfet  du  département  des 
Deux-Sèvres,  à l’occasion  de  l’exercice  de  ses 
fonctions,  une  lettre  injurieuse.  En  tête  de  cette 
lettre  r»  trouvait  le  mot  confidentielle , et  l’a- 
dresse portail  : A M . Léon  Thicssc  lui-même,  à 
Niort. -Le  même  jour,  M.  Thiessé  transmet  celle 
lettre  au  procureur  du  roi,  en  lui  écrivant  que 
les  outrages  et  les  calomnies  dont  elle  était 
remplie  ne  lui  permettaient  pas  de  la  laisser 
sans  répression,  et  qu’il  croyait  en  conséquence 
devoir  présenter  une  plainte  formelle.  — Par 
suite  de  cette  plainte,  Saint-Victor  fut  traduit 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 

de  Nicias-Gaillord,  premier  avocat  général  A la  Cour 
de  Poitiers,  dan»  laquelle  ce  magistrat  combattait, 
pnr  des  raisonnements  pleins  de  force,  la  jurispru- 
dence de  la  chambre  criminelle.  — V'.  en  sens  con- 
traire, Brux  , cas'.,  21  nov.,  1821,  el  Brux.,  6 déc. 
1828. 
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INiorl,  comme  prévenu  d'avoir  outrage  le  préfet 
des  Deux-Sèvres,  à l’occasion  de  l’exercice  de 
ses  fonctions. 

16  mars  1838,  jugement  qui  relaxe  le  prévenu 
de  la  plainte  par  les  motifs  suivants  : « At- 

tendu que  la  lettre  missive,  toute  répréhensible 
qu'elle  est  dans  ses  termes,  n’a  reçu  aucune  pu- 
blicité et  ne  peut  dés  lors  tomber  sous  l’appli- 
cation des  lois  des  17  mai  1819  et  25  mars 
1822;  — Attendu  que  les  art.  222  et  223,  C.  pén., 
dont  les  jermes  sont  absolus  et  ne  peuvent  être 
étendus  à d’autres  cas,  ne  punisseutque  les  ou- 
trages par  paroles,  gestes  ou  menaces  envers 
des  fonctionnaires  publics  de  l’ordre  adminis- 
tratif ou  judiciaire,  dans  l’exercice  ou  à l’occa- 
sion de  l’exercice  de  leurs  fonctions;  que  celte 
qualification  dès  lors  ne  peut  s’étendre  à des 
outrages  contenus  dans  une  lettre  missive, 
adressée  h l’un  de  ces  fonctionnaires;  que  si 
l’impunité  de  semblables  délits  constitue  une 
lacune  dans  nos  lois  pénales,  il  ne  peut  appar- 
tenir aux  tribunaux  de  la  combler;  — Attendu 
que  les  art.  376  et  471,  n°  11,  C.  pén.,  ne  s’ap- 
pliquent qu’aux  injures  verbales  proférées  con- 
tre de  simples  particuliers; — Par  ces  motifs, 
le  tribunal  relaxe...  » 

Appel  de  la  part  du  ministère  public;  mais 
le  28  avril  1838,  arrêt  conlirinatif  de  la  Cour  de 
Poitiers. 

POURVOI  en  cassation,  et  le  3 juin  1838,  arrêt 
de  la  chambre  criminelle  qui  casse  celui  de  la 
Cour  de  Poitiers.  Voici  le  texte  de  l’arrêt  de 
cassation  : — « Vu  l’art.  222,  C.  pén.;  — At- 
tendu que  cet  article  punit  l’outrage  fait  à un 
magistrat  de  l’ordre  administratif  ou  judiciaire, 
par  paroles  tendant  à inculper  son  honneur  ou 
sa  délicatesse,  soit  que  l’outrage  ait  été  commis 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  à l'occasion 
de  cet  exercice;  que,  pour  l’application  dudit 
article,  il  n’est  pas  nécessaire  que  l’offenseur  et 
le  magistrat  offensé  aient  été  en  présence  l’un 
de  l’autre,  ni  que  l'outrage  ail  été  fait  publique- 
ment ; — Que  la  protection  de  la  loi  est  moins 
accordée  à la  personne  qu'au  caractère  dont  le 
magistral  est  revêtu  et  à la  société  qu’il  repré- 
sente; qu’il  importe  donc  que  les  dépositaires 
de  l’autorité  publique  soient  efficacement  pro- 
tégés dans  tous  les  actes  de  leurs  fonctions,  et 
dans  tous  les  rapporfs  qu’ils  ont  en  celle  qualité 
avec  les  citoyens,  même  dans  ceux  qui  n’ont  pas 
de  publicité;  que  ces  expressions  outraycs  jmr 
paroles  tendant  à inculper  leur  honneur  ou  leur 
délicatesse,  ne  doivent  pas  être  restreintes  à la 
signiücation  d’une  injure  purement  verbale  et 
proférée  de  vive  voix;  que,  dans  le  sens  gram- 
matical et  par  leur  généralité,  elles  compren- 
nent aussi  bien  le  discours  écrit  que  le  discours 
parlé,  et  qu’elles  s’appliquent  nécessairement  à 
l’outrage  contenu  dans  une  lettre  missive  adres- 
sée à un  magistrat  à l’occasion  de  l’exercice  de 
ses  fonctions;  que,  si  cette  interprétation  n’était 
pas  admise,  ce  genre  d’outrage,  toujours  ag- 
gravé par  la  préméditation  dont  il  est  accompa- 
gné, échapperait  à toute  répression  et  laisserait 
une  lacune  dans  la  loi,  celles  des  17  mai  1819  et 
23  mars  1822  ne  statuant  que  pour  le  cas  de  pu- 
blicité, et  l’art.  576,  C.  peu.,  comme  l’indique 
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la  rubrique  du  litre  sous  lequel  il  est  placé, 
n’étant  relatif  qu’à  l’injure  commise  en\ers  les 
particuliers;  mais  que  la  sage  prévoyance  du 
léghluleur  ne  permet  pas  cette  supposition...; 
— Par  ces  motifs,  casse,  etc.  j» 

l.a  cause  fut  renvoyée  devant  la  Cour  d’An- 
gers. — Cette  Cour  n adopta  point  les  principes 
de  l'arrêt  de  cassation,  et  confirma  au  contraire, 
comme  avait  fait  la  Cour  de  Poitiers,  le  jugement 
du  tribunal  de  Niort,  par  un  arrêt  qui  adopte 
les  motifs  des  premiers  juges  et  y ajoute  les 
suivants  : — « Considérant  qu’il  n’appartient 
point  aux  magistrats  de  suppléer  aux  disposi- 
tions de  la  loi  pénale  par  des  raisons  d’assimi- 
lation ou  de  convenance;  qu’il  n’y  a point  iden- 
tité entre  les  outrages  contenus  dans  une  lettre 
missive  et  ceux  faits  par  paroles;  — Qu’au 
surplus,  il  n’est  point  exact  que  ceux-là  aient 
plus  de  gravité,  puisque  des  expressions  outra- 
geantes adressées  à un  fonctionnaire  public  en 
lui  parlant  personnellement  ont  ce  caractère 
de  bravade  qui  les  rend  plus  offensantes  et  ne 
peuvent  manquer  d’exciter  sa  susceptibilité; 
qu’elles  le  placent  dans  une  position  tout  à fait 
pénible  en  l'obligeant  d’y  répondre,  ce  à quoi 
n’est  nullement  tenu  celui  qui  reçoit  une  lettre, 
surtout  confidentielle,  et  quand  l’auteur  de  cet 
écrit  ne  lui  a donné  aucune  publicité...  » 

Nouveau  POURVOI  en  cassation  de  la  part  du 
procureur  général  d’Angers.  — Suivant  les  au- 
teurs et  la  jurisprudence,  disait  ce  magistrat,  la 
publicité  n’est  pas  nécessaire  pour  qu’il  y ail 
lieu  à l’application  de  l’art.  222,  C.  pén.;  d'où 
la  conséquence  que  ce  n’est  pas  le  retentisse- 
ment de  l’outrage,  et,  par  suite,  la  déconsidéra- 
tion qui  peut  en  rejaillir  sur  le  magistral 
outragé,  qui  a déterminé  le  législateur  à for- 
muler l'art.  222,  C.  pén.  Le  motif  de  cet  article, 
c’est  le  respect  dû  à ta  loi,  dont  le  magistrat  est 
la  représentation  vivante;  et,  dès  lors,  qu’im- 
porte que  l’injure  ait  été  jetée  à la  face  du  ma- 
gistrat, ou  qu’elle  lui  ail  été  adressée  par  écrit? 
La  loi  n'en  est  pas  moins  toujours  violée  en  sa 
personne,  et  l’outrage  qu’il  reçoit  devrait  même 
être  puni  d’autant  plus  sévèrement  qu’il  est 
alors  toujours  prémédité.  — Le  demandeur  en 
cassation  reproduisait  d'ailleurs  les  considéra- 
tions développées  dans  l’arrêt  de  cassation  qui 
précède,  et  soutenait  que  l’art.  222  est  purement 
enoncialif  dans  ses  termes,  et  que  le  mot  parole, 
dont  il  se  sert,  bien  loin  d’exclure  la  parole 
écrite,  la  comprend  au  contraire  virtuellement. 

Mr  Dupont- Whiie  a combattu  le  pourvoi, 
par  des  considérations  qui  se  trouvent  repro- 
duites dans  le  réquisitoire  du  procureur  général 
Dupin.  Ce  magistrat,  en  concluant  au  rejet,  a 
développé,  comme  il  suit,  les  motifs  de  son  opi- 
nion. 

« J’ai  toujours  professé  le  principe  que  les 
raisonnements  par  analogie  sont  dangereux  en 
matière  criminelle,  et  qu’ils  doivent  être  soi- 
gneusement écartés  de  l’interprétation  de  nos 
lois  pénales.  — Il  existe  à cet  égard  une  grande 
différence  entre  les  matières  civiles  et  les  ma- 
tières criminelles.  Dans  les  premières,  le  juge 
doit  statuer  à peine  de  déni  de  justice;  l’obscu- 
rité ou  le  silence  de  la  loi  ne  sont  pas  pour  lui 
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une  excuse,  parce  que,  à défaut  de  la  loi  écrite, 
l'équité  naturelle  lui  fournit  les  éléments  de  sa 
décision.  Au  contraire,  en  matière  pénale,  il  n'y 
a de  répréhensible  sous  le  point  de  vue  de  la 
pénalité  que  ce  qui  est  spécialement  prévu  par 
la  loi.  Si  un  fait  n’est  pas  prévu,  soit  qu'il  ail 
échappé  à la  prévision  du  législateur,  soit  qu’il 
lui  ail  paru  ne  pas  mériter  un  châtiment,  le  juge 
ne  peut  se  tourmenter  pour  faire  sortir  de  l’es- 
prit de  la  loi  une  peine  qu’elle  n’a  point  pro- 
noncée ; ce  serait  empiéter  sur  les  fonctions  du 
législateur.  — La  loi  peut  être  vicieuse,  il  peut 
être  facile  de  démontrer  en  théorie  qu’elle  de- 
vrait renfermer  certaines  dispositions  réclamées 
par  une  analogie  rigoureuse;  mais  l'office  du 
juge  ne  consiste  pas  à combler  une  lacune;  il 
remplit  son  devoir  quand  il  proclame  que  la  loi 
est  muette  sur  un  point,  comme  lorsqu'il  déclare 
qu’un  fait  est  réprimé  par  une  disposition  for- 
melle. 

«Voyons  donc  le  texte  du  Code  pénal  de  1810: 
il  punit  dans  scs  art.  225  et  223  les  outrages 
par  paroles,  gestes  ou  menaces  envers  un  magis- 
tral dans  l’exercice  ou  à l'occasion  de  l’exercice 
de  ses  fondions;  l’art.  228  s'occupe  de  voies  de 
fait.  Ainsi,  quant  à la  nature  de  l’outrage,  ce 
sera  ou  une  injure,  ou  une  menace,  ou  une  voie 
de  fait  ; il  peut  aussi  y avoir  des  Hlndles,  des 
délits  de  la  presse,  mais  ils  sont  régis  par  une 
législation  spéciale.  — Quant  à In  pénalité,  elle 
varie  selon  que  l’injure  a été  dirigée  contre  le 
magistral  dans  l'exercice  ou  seulement  à l’occa- 
sion de  l’exercice  de  ses  fonctions 

« Le  législateur  n’arrive  pas  toujours  du  pre- 
mier coup  à la  perfection;  une  première  rédac- 
tion peut  être  vicieuse,  incomplète;  une  nouvelle 
rédaction  vient  la  corriger,  combler  une  lacune, 
effacer  une  pénalité  trop  rigoureuse  sur  ce  qui 
a eu  lieu  en  1810.  — La  loi  de  1701,  dans  ses 
art.  18  et  19,  ne  prévoyait  que  les  outrages  par 
paroles  et  par  gestes  faits  au  magistrat  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions.  Seulement  ce  qui, 
vis-à-vis  de  simples  particuliers,  n’était  réputé 
qu’injure,  devenait  outrage  envers  les  magis- 
trats. — Eh  bien!  deux  questions  furent  soule- 
vées sous  l’empire  de  cette  loi.  — La  première 
consistait  à savoir  si  l’injure  par  écrit  faite  au 
magistral  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  pouvait 
être  assimilée  à l’injure  par  paroles,  et  la  Cour 
de  cassation  a répondu  négativement  le  22  ther- 
midor an  xiii.  C’est  ce  que  nous  apprend  ('.arnot 
lui-même,  C.  inst.  crim.,  art.  139,  n*  11,  sur  le 
rapport  de  qui  a été  rendu  l'arrêt.  On  a poussé 
le  pyrrhonisme,  dit-il , jusqu’à  vouloir  assimiler 
l’outrage  par  écrit  à l’outrage  par  paroles,  et  il 
a fallu  un  arrêt  de  la  Cour  pour  faire  justice 
d’une  pareille  absurdité.  — La  seconde  question, 
née  de  l'interprétation  de  la  loi  de  1791,  était 
celle  de  savoir  si  l’injure  par  paroles  dirigée 
contre  un  magistrat  à l'occasion  de  l’exercice  de 
ses  fonctions,  devait  être  assimilée  à l’injure 
faite  au  magistral  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions. On  raisonnait  par  analogie.  Vous  insultez, 
disait-on,  le  juge  à l’occasion  de  ses  fonctions; 
il  est  donc  logique  de  lui  appliquer  la  protec- 
tion que  la  loi  lui  accorde  contre  les  attaques 
dirigées  contre  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
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lions.  Mais  ce  système  n également  été  repoussé 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  dé- 
cembre 1809,  attendu  que,  quelle  que  soit 
l’analogie  qui  existe  entre  les  deux  faits  signalés, 
il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'étendre  une 
disposition  pénale  d’un  cas  prévu  à un  autre  cas 
non  prévu. 

ü Les  deux  questions  étaient  donc  bien  con- 
nues du  législateur  lorsque  l’année  suivante  il 
rédigea  le  Code  pénal.  Eh  bien!  il  combla  la 
lacune  signalée  par  l’arrêt  de  1809,  et  il  assi- 
mila l’injure  envers  le  magistrat  à l' occasion  de 
ses  fonctions  à l’injure  dirigée  contre  lui  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions;  mais  il  n'a  pas  voulu 
résoudre  l’autre  diüicullé  autrement  qu’elle  ne 
l’avait  été  par  la  jurisprudence;  il  a pensé  qu’il 
n’était  pas  convenable  de  punir  l'injure  ren- 
fermée dans  une  lettre  missive  qui  ne  recevait 
de  publicité  que  par  la  susceptibilité  ou  l'im- 
prudence du  magistrat,  comme  l’injure  qui  lui 
était  adressée  publiquement,  et  il  n’a  pas  ajouté 
aux  mots  : outrage  par  paroles,  ceux  ou  par 
écrit. 

« Si  du  texte  et  de  la  jurisprudence  nous 
allons  à ce  qui  existe  réellement,  nous  verrons 
qu’il  y a loin  de  l'injure  adressée  au  magistrat 
à l'audience,  ou  à la  sortie  du  palais,  à la  lettre 
qui  lui  est  écrite  — Il  y a des  mots  que  la  loi 
n’a  pas  définis,  se  souvenant  sans  doute  de  ce 
principe  que  : oui  ni*  définit  io  in  jure  pericut  osa. 
11  faut  dune,  pour  la  délinilion  de  ces  mots,  s’en 
rapporter  à l’usage  universellement  établi.  Ce 
n’est  pas. au  glossaire  des  lois  mais  aux  vocabu- 
laires de  la  langue  qu’il  faut  avoir  recours.  Or, 
que  signifie  le  mot  parole  f Le  dictionnaire  de 
l’Académie  nous  l'apprend  ; parole,  mol  pro- 
noncé Qu’on  arrive  ensuite  à remplacer  la  pa- 
role par  l'écriture,  il  sera  impossible  de  dire 
que  l’écriture  est  elle-même  la  parole.  Il  y aura 
toujours  une  énorme  différeuce  entre  le  mot 
prononcé  et  le  mol  écrit,  le  mol  écrit  et  le  mot 
imprimé,  l’écrit  tenu  secret  et  l’écrit  publié. 
Vainement  dira-t-on  que  l'écrit  suppose  la  pré- 
méditation, et  que  dès  lors  le  délit  d’outrage  se 
trouve  aggravé.  Car  il  y a souvent  plus  d'audace 
à parler  qu’à  écrire;  l’outrage  par  paroles  a 
quelque  chose  de  plus  direct  et  qui  va  plus  droit 
au  but  que  se  propose  l’offenseur.  Le  geste  le 
moins  significatif  est  plus  fort  que  la  lettre  la 
plus  injurieuse;  un  inot  dit  dans  la  rue  est  plus 
poignant  que  l’écrit  le  plus  virulent.  — Voilà 
ce  qui  explique  pourquoi  le  législateur  a puni 
l’outrage  par  paroles  et  non  l'outrage  par  let- 
tres. 

« Il  y a encore  une  autre  raison  : c’est  que  le 
magistrat  insulté  sur  son  siège,  publiquement, 
ne  peut  exercer  le  droit  de  grâce  envers  le  cou- 
pable; la  puissance  publique  a en  effet  été  in- 
sultée dans  sa  personne,  et  la  loi  lui  impose 
l’obligation  de  faire  respecter  le  caractère  dont 
il  est  revêtu.  — Mais  qui  aura  jamais  blâmé  le 
magistrat  qui,  ayant  été  insulté  par  une  lettre 
contidéntielle,  aurait,  fort  du  témoignage  de  sa 
conscience,  anéanti  l’injure,  et  infligé  directe- 
ment à la  lettre  la  peine  qui  était  autrefois  pro- 
noncée en  plein  parlement , au  feu.  C’est  pour 
cela  que  le  législateur  n’a  pas  ouvert  d'action  au 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


•y  Google 


79 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  conation.  (15  fév.  1839.) 


(11  fév.  1839.) 

magistrat  pour  un  semblable  outrage.  Si  c’est 
là  une  lacune,  que  le  législateur  la  comble; 
qu'il  en  6oil  averti  aujourd’hui  par  votre  arrêt, 
comme  il  l’a  déjà  été  en  l’an  xtu;  mais  votre 
pouvoir  ne  saurait  aller  au  delà.  — Voyez  où 
vous  mènerait  une  autre  doctrine.  Si  vous  ad- 
mettiez  l’interprétation  par  analogie,  il  en  se- 
rait bientôt  de  la  loi  pénale  comme  du  dessin 
qui,  après  avoir  représenté  la  tête  de  l'Apollon 
du  Belvédère,  peut,  par  une  dégradation  insen- 
sible, et  en  conservant  la  ressemblance  entre 
chacune  des  ligures  qui  se  succèdent,  arriver 
jusqu'à  celle  du  singe. 

« J’ajouterai  une  dernière  considération  : la 
loi  punit  d’une  peine  plus  sévère  l’injure  faite 
au  juge  dans  l’exercice  de  ses  fonctions.  Suppo- 
sez que  la  lettre  lui  soit  remise  au  moment  où 
il  vient  de  monter  sur  son  siège,  il  faudra  donc 
dire  que  l’injure  a eu  lieu  envers  un  magistral 
dans  l'exercice  de  ses  fondions,  et  la  peine  sera 
aggravée  parce  que  la  lettre,  mise  à la  poste  la 
veille,  n'aura  été  apportée  que  le  lendemain  à 
l'audience.  Je  persiste  à dire  que  l’analogie  serait 
dangereuse,  et  c'est  le  cas  d’appliquer  la  vieille 
maxime  : Folle  est  la  sagesse  gui  veut  être  plus 
sage  que  la  loi. 

« On  dit  que  cette  doctrine  aura  pour  résultat 
de  laisser,  dans  certaines  circonstances,  la  so- 
ciété sans  protection.  Croyez-vous  donc  que 
vos  arrêts  sufliront  pour  la  couvrir  si  la  loi  ne 
l'a  pas  couverte  elle-même?  Si  la  loi  est  restée 
muette,  nous  devons  nous  borner  à constater  son 
silence,  et  non  y suppléer;  nous  n’avons  point 
une  telle  responsabilité,  surtout  devant  la  Cour 
de  cassation  Le  magistrat  qui,  devant  une  Cour 
d’assises,  se  laisserait  entraîner  à réclamer  une 
peine  que  la  loi  ne  prononce  point,  pousserait 
trop  loin  son  zèle;  mais  lorsque  vous  êtes  seu- 
lement appelés  à décider  si  la  loi  a été  violée, 
comment  pourriez-vous  casser  un  arrêt  qui  s'est 
borné  à poser  en  principe  que  la  loi  étant 
muette,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  raisonner  par 
analogie,  et  qu'aucune  peine  ne  devait  être  ap- 
pliquée? Juger  ainsi,  déclarer  que  la  loi  a voulu 
punir  l’outrage  contenu  dans  une  lettre  missive, 
comme  l’outrage  par  paroles,  ce  serait  mentir 
à la  langue,  aux  précédents  et  à la  jurispru- 
dence. — Nous  estimons  qu’il  y a lieu  de  rejeter 
le  pourvoi.  » 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  222,  C.  pén., 
qui  punit  les  outrages  par  paroles  faits  à un 
fonctionnaire  public  dans  l’exercice  ou  à l’occa- 
sion de  l’exercice  de  ses  fonctions,  ne  comprend 
pas  les  outrages  ou  injures  contenus  dans  une 
lettre  adressée  à ce  fonctionnaire,  et  dont  il  a eu 
seul  connaissance;  — Qu’en  effet,  le  mot  paroles 
de  l’art.  222  doit  être  pris  dans  son  sens  propre 
et  dans  son  acception  vulgaire,  et  qu’il  ne  doit 
dès  lors  être  appliqué  qu'aux  mots  articulés  ou 
prononcés  de  vive  voix; 

« Attendu  que  les  tribunaux  ne  peuvent  éten- 
dre les  dispositions  pénales  des  lois  des  cas 


(1)  V.  Zacharie,  S #71,  1. 1,  p.  329. 


qu’elles  expriment  à d’autres  cas  qu’elles  n’ex- 
priment pas,  et  qu’il  n’upparticnl  qu’au  légis- 
lateur d’ajouter  à ces  dispositions  ou  d'en  com- 
bler les  lacunes  ; 

a Attendu,  d'ailleurs,  que  l’art.  222  reproduit, 
quant  aux  outrages  par  paroles  aux  fonction- 
naires publics  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions, 
les  mêmes  dispositions  que  l’art.  19  du  til.  2 
de  la  loi  du  19-22  juill.  1791,  sous  l’empire  de 
laquelle  il  a été  constamment  reconnu  et  admis 
que  les  outrages  ou  injures  par  écrit  adressés  à 
un  fonctionnaire  public  ne  constituaient  pas  le 
délit  prévu  par  cet  article; 

« Attendu  que  l’arrêt  attaqué  a reconnu,  en 
fait,  que  l’outrage  dont  le  préfet  des  Deux- 
Sèvres  a demandé  la  répression  n’était  pas  ver- 
bal, mais  eu  ni  en  u dans  une  lettre  qui  n’avait 
reçu  aucune  publicité  avant  l’action  dirigée 
contre  le  défendeur;  — Qu’eu  jugeant,  dans  ces 
circonstances,  que  l’art.  222,  C.  pén.,  n’était  pas 
applicable,  et  en  renvoyant  Castillon  de  Saint-Vic- 
tor de  l’action  correctionnelle  dirigée  contre  lui, 
la  Cour  d’Angers  n’a  violé  ni  l’art.  222  précité, 
ni  aucune  autre  loi  pénale;  — Rejette,  etc.  a 
Du  11  fév.  1839.  — Aud.  solenn. 

FILIATION. — Enfant  naturel. — Maternité,  — 
Adultère.  — Reconnaissance.  — Aveu  de  pa- 
ternité. 

L'art.  322,  C.  rit\,  aux  termes  duquel  nul  ne 
peut  réclamer  un  état  contraire  d celui  que 
lui  donnent  son  titre  de  naissance  et  la  pos- 
session conforme,  n'est  applicable  qu'aux 
enfants  légitimes  : il  ne  peut  être  opposé  à 
r enfant  naturel  qui  réclame  le  titre  (C enfant 
légitime  (1). 

En  conséquence,  T acte  par  lequel  un  tiers  se 
serait  reconnu  le  père  dun  enfant  inscrit 
à f état  civil  comme  né  de  père  et  mère 
inconnus,  n'empêche  pas  cet  enfant,  qui  re- 
pousse celte  reconnaissance  et  la  prétendue 
possession  d'état  conforme  qu’on  lui  oppose, 
de  prouver  qu'il  est  fils  d une  femme  mariée 
et  par  suite  fils  du  mûri  de  celte  femme  : ici 
ne  s'appliquât  pas  les  art.  333  et  342,  C.  cû\, 
qui  interdisent  la  recherche  de  la  maternité 
adultérine,  la  légitimité  étant  au  contraire 
dans  ce  cas  le  but  de  i enfant  qui  recherche  sa 
mère  (2). 

Si  un  enfant  inscrit  comme  ne'  de  père  et  mère 
inconnus  parvient  à établir  qu’il  est  fis 
dune  femme  mariée,  on  peut  sans  doute  lui 
opposer  tous  les  moyens  propres  d prouver 
qu'ii  n’rst  pas  le  fils  du  mari  de  sa  mère ; 
mais  en  cas  dinsu/fisance  des  preuves  sur  ce 
point,  la  présomption  de  l'art.  312  qui  con- 
sacre la  règle  : ls  pater  est,  doit  être  admise. 

Deux  arrêts  rendus  sur  ces  graves  questions 
par  les  Cours  de  Bordeaux  et  de  Rouen,  à la  date 
des  12  fév.  et  26  juill.  1838,  paraissaient  con- 
traires en  ce  sens,  que,  daus  des  circonstances 
presque  identiques,  l’une  avait  admis  et  l’autre 


(2)  V.  Crm.,  22  Janv.  1M0,  et  Pasicrisie  français*» 
1843,  i»  part.,  p.  180,  et  1848, 2*  part.,  p.  382. 
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rejeté  la  réclamation  de  l'enfant  naturel  qui, 
dans  les  deux  espèces,  voulait,  en  réclamant  pour 
mère  une  femme  mariée,  se  faire  déclarer  enfant 
du  mari  de  cette  femme,  par  application  de  la 
maxime  : 1$  pater  eut.  Il  y avait  cependant  entre 
elles  une  nuance  de  fait  délicate,  mais  réelle, 
qui  différenciait  les  deux  espèces,  et  qui  expli- 
quait suffisamment  la  différence  des  deux  solu- 
tions. Dans  l’une,  en  effet  (arrêt  de  Bordeaux), 
l'enfant  avait  été  inscrit  à l étal  civil  comme  né 
de  père  et  tnère  inconnus.. ..  Plus  tard,  il  est 
vrai,  l'enfant  avait  été  reconnu,  recueilli  même 
par  un  individu  qui  s’était  dit  son  père,  et  qui 
lui  avait  donné  des  soins  dans  son  enfance; 
mais  ces  faits,  d'un  caractère  plus  ou  moins 
équivoque,* se  combinaient  avec  d’autres  qui 
établissaient  la  possibilité'  de  la  paternité  du 
mari,  nonobstant  l'adultère  de  la  femme,  en 
sorte  que  la  Cour  de  Bordeaux  avait  cru  devoir, 
dans  le  doute,  faire  prévaloir  la  règle:  Is  pater 
est....  conformément  à l'observation  de  la  juris- 
prudence romaine  : Patent  millier  adultéra  esse 
et  impuben  maritum  patrem  habuinsc. 

Or,  celle  incertitude,  dans  l’espèce  de  l’arrêt 
du  40  juillet  1838,  n’existait  pas  pour  In  Cour 
de  Rouen  : ici,  reconnaissance  formelle  du  père 
naturel  dans  racle  de  naissance  de  l'enfant; 
faits  nombreux,  tous  appréciés  par  la  Cour,  et 
qui  lui  avaieul  paru  établir  de  la  manière  la 
plus  positive  les  rapports  de  filiation  entre  l’en- 
fant et  celui  qui  s’en  était  reconnu  le  père,  qui 
lui  avait  donné  son  nom,  et  qui,  jusque  dans  le 
dernier  acte  de  sa  vie,  dans  son  testament,  lui 
avait  témoigné  une  tendresse  toute  paternelle. 
Dès  lors,  paternité  certaine,  irréfragable,  et, 
par  suite,  impossibilité  légale  pour  l’enfant 
naturel  de  se  rattacher  à une  femme  mariée, 
puisque  le  mari  de  celle  femme  n’étant  pas,  ne 
pouvant  pas  être  son  père,  la  recherche  Je  la 
maternité  aurait  dans  ce  cas  abouti,  contraire- 
ment ù la  prohibition  formelle  de  l’art.  342, 
C.  civ.,  à la  constatation  d’une  filiation  adulté- 
rine. C’est  sous  ce  point  de  vue  général  qu’il 
faut,  ce  semble,  considérer  ces  deux  affaires 
pour  concilier  les  deux  décisions  dont  elles  ont 
été  l’objet. 

La  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  12  fé- 
vrier 1838,  avait  décidé  que  Louis-Edouard, 
surnommé  Dutiers,  inscrit  sur  les  registres  de 
l’état  civil  comme  nt:  de  père  et  mère  inconnus, 
était  Identiquement  le  même  que  l’enfant  dont 
Emilie  Lorrando,  femme  Tronquoy,  était  ac- 
couchée à Bordeaux,  dans  la  nuit  du  31  décem- 
bre 1808  au  i*r  janv.  1809;  par  suite,  elle  avait 
déclaré  nulle  et  non  avenue  la  reconnaissance 
que  Lahens  avait  faite  de  cet  enfant,  comme 
sien,  par  acte  notarié  du  3 mars  1809;  elle 
avait  enfin  proclamé  Louis-Edouard  fils  légi- 
time d’Emilie  l orrando  et  de  Pierre  Tronquoy- 
Lalande,  mari  de  celte  dernière. 

POURVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt,  de  la 
part  de  Tronquoy  et  consorts. 

Deux  moyens  ont  été  présentés  à l’appui  du 
pourvoi. 

Premier  moyen  : Violation  de  l’art.  342, 
C.  civ.,  portant  que  « nul  ne  peut  réclamer  un 
étal  contraire  à celui  que  lui  donuenl  son  titre 
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de  naissance  et  la  possession  conforme  & ce 
titre.»  — Dans  l’espèce,  a-t-on  dit,  Louis  Dutiers 
était,  d’après  son  acte  de  naissance,  né  de  père 
et  mère  inconnus;  mafs  Lahens  l’avait,  par  acte 
authentique,  reconnu  pour  son  fils  naturel.  Or, 
cet  acte  avait  une  relation  intime  et  nécessaire 
avec  le  titre  de  naissance  de  l’enfant,  et  ne  fai- 
sait qu’un  avec  cc  litre.  Louis  Dutiers  d’ailleurs 
avait  été  élevé  par  Lahens,  qui  l'avait  toujours 
traité  comme  son  fils.  Il  avait  donc  le  titre  et  la 
possession  d’état  d’enfant  naturel  de  Lahens.  La 
Cour  de  Bordeaux  n'a  donc  pu,  sans  violer 
l’art.  344,  C.  civ.,  l’admettre  à réclamer  un 
autre  état. 

Deuxième  moyen  : Violation  des  art.  335  et 
344,  G.  civ.,  en  ce  que  la  Cour,  sans  s'arrêter 
à la  reconnaissance  de  paternité  de  Lahens,  a 
déclaré  Louis  Dutiers  fils  de  la  dame  Tronquoy, 
bien  que  l’art.  344,  combiné  avec  l'art.  335, 
interdise  toute  recherche  de  maternité,  lors- 
qu’il en  doit  résulter  la  preuve  d’une  filiation 
incestueuse  ou  adultérine. — Violation  aussi  de 
l’art.  345,  en  ce  que  la  Cour  a déclaré  Louis 
Dutiers  fils  légitime  de  la  dame  Tronquoy  et  de 
son  mari,  quoiqu'il  fût  prouvé  contre  lui,  par  la 
reconnaissance  même  de  Lahens,  qu’il  if  était 
pas  le  fils  du  mari  de  sa  mère. 

ARRÊT. 

« LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
d’une  prétendue  violation  de  l’art.  344,  C.  civ.  : 
— Attendu  que  cet  article,  inscrit  au  chapitre 
des  Preuves  de  la  filiation  des  enfants  légitimes, 
ne  peut  pas  s’appliquer  à la  filiation  des  enfants 
naturels  ; 

« Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  335.  344  et  345.  C.  civ.  : — Attendu, 
quant  aux  art.  335  et  344,  que  le  défendeur 
éventuel,  bien  loin  de  demander  II  être  reconnu 
pour  enfant  adultérin  de  la  dame  Tronquoy, 
demandait  au  contraire  à être  déclaré  le  fruit  du 
mariage  des  époux  Tronquoy,  et  que  c’était  par 
conséquent  la  légitimité  qui  était  le  but  de  sa 
demande; 

v Attendu,  enfin,  quant  à l’art.  325,  que 
l’arrêt  attaqué,  bien  loin  d’en  avoir  méconnu  les 
dispositions,  s’y  est  au  contraire  littéralement 
conformé,  puisqu'il  a jugé  que,  quoique  la  ma- 
ternité de  la  dame  Tronquoy  fût  établie  par  les 
preuves  les  plus  évidentes,  les  demandeurs 
étaient  admissibles  II  prouver  que  Tronquoy 
n’était  pas  le  père  du  défendeur  éventuel,  et 
que  ce  u’est  qu'en  appréciant  les  preuves  rap- 
portées, et  après  avoir  trouvé  qu’elles  étaient 
insuffisantes  quant  I»  ce,  que  la  présomption  de 
paternité  tirée  de  l’art.  312  a été  admise;  — 
Rejette,  etc.  » 

Du  13  fév.  1839. — Ch.  req. 

AVOUE. — Injonction. — Opposition. 

L'ordonnance  du  président  gui  enjoint  un  avoué 
pour  la  constitution  d avoué  exigée  par  l'ar- 
ticle 834,  C.  proc.,  dans  Us  actes  de  notifica- 
tion aux  créanciers  inscrits  d’un  contrat 
d acquisition,  rentre  dans  la  classe  des  ordon- 
nances de  référé , et  par  suite  n'est  pas  sus- 
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ceptible  d'opposition  (I).  (C.  proc.,  art.  806 

et  809.) 

Besançon,  voulant  faire  notifier  il  des  créan- 
ciers inscrits  un  contrat  d'acquisition,  confor- 
mément à l’art.  2183,  C civ.,  et  à l'art.  832, 
C.  proc.,  lequel  exige  que  les  actes  de  notifica- 
tion contiennent  constitution  d'avoué,  présenta 
requête  au  président  du  tribunal  d’Epernay,  à 
l’effet  d'obtenir  qu’il  fût  fait  injonction  h un 
avoué  de  lui  prêter  son  ministère,  attendu  que 
tous  les  avoués  occupant  près  le  tribunal  le  lui 
avaient  refusé.  — Sur  celte  requête,  il  intervint 
une  ordonnance  du  président  qui,  y faisant 
droit,  désigna  un  avoué  pour  faire  les  notifica- 
tions dont  il  s'agit. 

Opposition  à cette  ordonnance  de  la  part  de 
l’avoué,  fondée  sur  ce  qu’il  ^appartiendrait 
qu’au  tribunal  et  non  au  président  de  faire  une 
telle  injonction  à un  avoué. 

Jugement  du  tribunal  d’Epernay  qui  accueille 
cette  opposition  et  réforme  l’ordonnance  du 
président. 

Sur  l’ordre  du  garde  des  sceaux,  le  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation  a demandé 
l’annulation  de  ce  jugement.  Le  réquisitoire 
était  fondé,  entre  autres  moyens,  sur  ce  que 
l’ordonnance  du  président  n'était  pas  suscepti- 
ble d’opposition,  mais  seulement  susceptible 
d’appel. 

Le  procureur  général  a soutenu  que  l’ordon- 
nance par  laquelle  un  président  enjoint  un 
avoué  pour  la  notification  d'nn  contrat  d’acqui- 
sition, rentre  dans  la  classe  des  ordonnances  de 
référé  qu’il  appartient  à ce  magistral  de  rendre, 
aux  termes  de  l’art.  806,  C.  proc.,  dans  tous  les 
cas  d’urgence,  et  lorsqu’il  s’agit  de  statuer  pro- 
visoirement sur  l'exécution  des  litres  exécutoi- 
res ou  des  jugements,  et  que  celte  ordonnance, 
comme  toutes  autres  ordonnances  de  référé, 
n'est  pas  susceptible  d'opposition,  d’après  la 
disposition  formelle  de  l'art.  809. 

ARRÊT. 

« LA  COUR; — Vu  l’art.  80  de  la  loi  du 
27  vent,  an  vm;  les  art.  806,  809  et  832, 
C.  proc.,  et  la  lettre  du  ministre  de  la  justice  en 


(1)  V.  C«<s.,  7 avril  18*9.  — Conlra.  Carré-Chnu- 
vean,  n®  378,  p.  343,  cl  n®  381  bis,  p.  352. 

(2)  V.  Amiens,  18  mai  1839,  et  Paeierisie,  IR44, 
I"  part.,  p.  513,  et  In  isole , 1843,  (rr  part.,  p.  689, 
el  la  note;  — Pardessus,  n®  1436. 

(3)  L'arrêt  attaqué  ne  puisait  point  dans  la  circon- 
stance du  défaut  de  description  des  procédés  à em- 
ployer, considérée  en  elle-même,  un  moyen  de  dé- 
chéance. ce  qni  eût  été  conforme  au  n®  1"  de  Part.  16 
de  la  loi  du  7 janv.  1791,  s'il  y eût  eu  recel  on  dissi- 
mulation volontaire  des  véritables  moyens  d’exécu- 
tion ; seulement  il  entendait  en  faire  résulter  In  preuve 
que.  de  l'aveu  même  du  breveté,  le  brevet  avait  été 
concédé,  non  pour  les  moyens  d’exécution,  mais  pour 
l’idée  «>ti  le  principe  de  la  decouverte,  afin  d’en  pou- 
vo*  conclure  qu’il  y avait  déchéance,  bien  que  l’ou- 
vra gc  dans  lequel  la  découverte  sc  trouvait  consignée 
n’eût  nas  décrit  ces  moyens  — V.  au  surplus,  dans  le 
sens  du  principe  général  posé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, Régnault,  des  Brevets  d'invention,  p.  136,  et 
Devilleneuve,  Dictionn.  du  contentieux  commercial, 
v®  Brevet  d’invention,  n®  II. 

A»  1839.  — !»•  PARTIE. 
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date  du  18  avril  dernier  ; — Attendu  que  les 
ordonnances  du  président  d’un  tribunal,  que 
l’art.  806,  C.  proc.,  qualifie  de  référés , ne  sont 
pas  susceptibles  d’opposition  aux  termes  de 
l’art.  809,  même  Code;  qu’ainsi,  le  tribunal  de 
première  instance  d’Epernay  a commis  un  excès 
de  pouvoir  en  admettant  l’opposition  à une  or- 
donnance de  celte  espèce;— Annule,  etc.  » 

Du  13  fév.  1839.— Cb.  req. 

BREVET  D’INVENTION.  — Description.  — 
Déchéance.  — Importation. 

La  déchéance  d un  brevet  d invention,  fondée  sur 
ce  que  ta  découverte  pour  laquelle  il  a été 
obtenu  aurait  été  antérieurement  consignée  et 
décrit  e dans  des  ouvrages  imprimés  et  publiés, 
n'a  lien  qu’ autant  que  ces  ouvrages  contien- 
nent, non  pas  seulement  une  simple  énoncia- 
tion du  principe  ou  de  ridée  qui  sert  de  base 
à la  découverte,  mais  encore  et  principale- 
ment la  description  des  moyens  et  procédés 
nécessaires  à i application  de  cette  idée  ou  de 
cc  principe  (2).  (L.  7 janv.  1791,  art.  16.) 

En  conséquence,  f arrêt  qui  a prononcé  la  dé- 
chéance du  brevet,  alors  que  les  ouvrages 
publiés  ne  contenaient  pas  la  description  des 
procédés,  doit  être  cassé  comme  ayant  créé 
une  cause  de  déchéance  qui  n’est  pas  admise 
par  la  loi. 

Et  cela  encore  que  le  breveté,  dans  sa  demande 
à fin  d obtention  du  brevet,  n’aif  pas  décrit 
les  moyens  et  procédés  dont  il  entendait  se 
servir,  ou  n'y  ait  annexé  que  des  plans  ou 
dessins  d appareils,  comme  exemples  d appli- 
cation (3). 

La  déchéance  prononcée  par  l'art.  16  de  la  loi 
du  7 janv.  1791,  contre  1rs  brevets  d inven- 
tion aci  ordes  pour  une  découverte  antérieur 
revient  consignée  el  décrite  dans  un  ouvrage 
publié  et  imprimé,  est  également  applicable 
au  cas  où  il  s’agit  d’un  brevet  d importa- 
tion (4).  (Rés.  impl.) 

Le  10  fév.  1830,  Mac-Intosch  obtint  un  brevet 
d’invention  et  d'importation  pour  l'exploitation 
en  France  d’une  découverte  déjà  brevetée  en 


(4)  Mais  celte  cause  de  déchéance  serait-elle  pareil- 
lement applicable  ou  cas  où  il  s'ngirail  d’un  brevet 
d'importation  obtenu  pour  une  découverte  qui  aurait 
déjû  été  garant ii*  par  un  brevet  d’invention  à l’étran- 
ger, si  In  publication  n’avait  cil  lieu  que  depuis  l’ob- 
tention de  ee  brevet?  Nous  ne  le  pensons  pus.  Car  si 
la  publication  de  la  découverte  est  une  cause  de  dé- 
chéance, c'est  parce  que  celte  publication  fait  tomber 
la  découverte  dans  le  domaine  public.  Mais  comme 
1a  publication  ne  peut  faire  tomber  In  découverte  dans 
le  domaine  public  lorsqu’un  brevet  d'invention  en 
garantit  la  jouissance  privative,  il  en  résulte,  dans 
cc  cas , que  relie  pubiienliun  ne  saurait  être  un 
obstacle  à la  validité  du  brevet  d'importation.  — V.  eu 
ee  sens,  Fonçai  t,  Droit  administratif , p.  66,  elDevil- 
Icncuvc,  Dicl.  Hh  contentieux  commercial,  v®  Brevet 
d’invention,  n®  27.  — Cette  circonstance  particulière 
se  rencontrait  dans  l’espèce;  mais  il  ne  parait  pus 
qu'elle  ail  été  l'objet  d'un  débat  devant  la  Cour. 
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Angleterre.  Celte  découverte  consistait  h activer 
la  combustion  et  la  ftnte  du  minerai  dans  les 
forges,  en  introduisant  dans  les  creusets  un  air 
préalablement  échauffé  à une  très-haute  tempé- 
rature, au  moyen  d’un  système  de  récipients  et 
d’appareils.  Le  dessin  de  ces  appareils  était  joint 
à la  demande  du  brevet,  avec  un  mémoire  des- 
criptif qui  se  référait  aux  dessins  et  en  expliquait 
l’application,  conformément  à l'art.  4,  n®  2,  de  la 
loi  du  7 janv.  1791. 

Mac-Inlosch  a depuis  cédé  son  brevet  à Taylor. 

— Celui-ci  a traité  avec  plusieurs  maîtres  de 
forges,  et  les  a autorisés,  moyennant  une  cer- 
taine redevance,  à faire  emploi  du  procédé  dont 
le  brevet  lui  conférait  l’usage  privatif. 

Mais  bientôt  de  Redon , la  dame  Weniel  et 
autres  maîtres  de  forges,  désirant  s’affranchir 
des  obligations  moyennant  lesquelles  Taylor  les 
avait  autorisés  à se  servir  de  son  procédé,  pré- 
tendirent q u 'antérieurement  à l’obtention  de  ce 
brevet,  la  découverte  avait  été  consignée  et  dé- 
crite dans  des  ouvrages  imprimés  et  publiés  en 
Angleterre,  notamment  dans  un  article  reproduit 
par  plusieurs  journaux  de  Glascow,  du  27  au 
30  juin  1829,  dans  lesquels  on  lit  qu’il  vient 
d’être  fait  une  découverte  qui  « consiste  en  ce 
que  l’air,  chassé  par  les  soufflets  ou  autres  ma- 
chines soufflantes , active  beaucoup  la  combus- 
tion quand  il  est  chauffé  avant  d'être  introduit  n 

— En  conséquence,  et  se  fondant  sur  l’art.  16, 
n°  3,  de  la  loi  du  7 janv.  1791,  qui  prononce  la 
déchéance  du  brevet  contre  tout  inventeur  ou  se 
disant  tel,  qui  est  convaincu  d’avoir  obtenu  un 
brevet  pour  des  découvertes  déjà  consignées  et 
décrites  dans  des  ouvrages  imprimés  et  publiés, 
ils  formèrent  contre  Taylor  une  demandeà  fin  de 
déchéance  du  brevet  d’invention  et  d'importation 
concédé  à Mac  Intosch,  son  cédant. 

Taylor  opposa  5 cette  demande,  que  si  ridée 
de  la  découverte  se  trouvait  consignée  dans  le 
journal  de  Glascow,  les  procédés  nécessaires  pour 
mettre  cette  idée  à exécution  ne  s’y  trouvaient 
pas  décrits;  d’où  la  conséquence,  suiv.ml  lui, 
qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à l’application  de  l’art.  16, 
n*3,  delà  loi  du  7 janv.  1791,  qui  ne  prononce 
la  déchéance  que  pour  les  découvertes  déjà  co«- 
sij tiers  et  décrites.  — Il  soutenait  de  plus  que, 
dans  tous  les  cas,  la  déchéance  prononcée  par  l’ar- 
ticle précité  était  relative  seulement  aux  brevets 
d'intention,  et  non  pas  aux  brevets  d'impor- 
tation . 

7 avril  1836,  jugement  du  tribunal  delà  Seine, 
qui  prononce  en  ces  termes  la  déchéance  du 
brevet;  — a Attendu,  en  droit,  que  tout  brevet 
d’invention  renferme  un  véritable  contrat  synal- 
lagmatique entre  l’inventeur,  ou  celui  qui  se  dit 
tel,  et  la  société,  représenléc  par  le  gouverne- 
ment; — Que  l’inventeur  s'engage  envers  la 
société  à lui  faire  la  livraison  d'une  invention 
nouvelle,  d’une  véritable  découverte,  et  que  la 
société  s'oblige  à son  tour  envers  l’inventeur  à le 
flaire  jouir  exclusivement  de  sa  découverte  pen- 
dant un  certain  temps  ; — Attendu  que,  si  le 
prétendu  inventeur,  au  lieu  d’une  découverte 
nouvelle,  ne  donne  à la  société  qu’une  décou- 
verte déjà  consignée  et  décrite  dans  des  ouvrages 
imprimés  et  publiés,  le  privilège  qui  lui  avait  été 


promis  doit  lui  être  retiré  ; qu’il  importerait  peu 
qu’il  neût  pas  eu  connaissance  desdits  ouvrages, 
qu’ils  eussent  été  publiés  en  pays  étranger,  et 
que  même  ils  n’eussent  pas  encore  pénétré  en 
France;  que  par  cela  seul  que  la  découverte  avait 
été  consignée  et  décrite  dans  des  ouvrages  im- 
primés et  publiés,  elle  était  réputée  connue  en 
France,  et  que  par  cela  même  le  contrat  formé 
par  le  brevet  est  résolu;  — Que  c’est  ce  qui  ré- 
sulte des  termes  absolus  du  § 3 de  l’art.  16  de 
la  loi  du  7 janv.  1791  ; — Que  le  prétendu  in- 
venteur est  alors  déchu  de  son  brevet,  non  point 
en  punition  de  ce  qu’il  n’aurait  pas  été  de  bonne 
foi,  mais  parce  que  ne  livrant  réellement  rien  à 
la  société,  qui  était  déjà  ou  qui  allait  être,  sans 
avoir  besoin  de  sa  coopération,  en  possession  de 
la  découverte,  il  ne  peut  pas  garder  le  privilège 
qui  lui  a été  accordé  comme  prix  de  la  décou- 
verte qu’il  devait  livrer;  qu’il  est  déchu  de  son 
brevet  parce  que  le  privilège  est  reconnu  avoir 
été  accordé  sans  cause;  — Attendu  que  ces  prin- 
cipes s'appliquent  également  au  brevet  d'impor- 
tation; que  ce  brevet  tombe  pareillement  en  dé- 
chéance, si  la  découverte  prétendue  importée  en 
France  avait  été  précédemment  consignée  et 
décrite  dans  des  ouvrages  imprimés  et  publiés; 

— Attendu,  en  fait,  que  la  découverte  qui  a 
motivé  le  brevet  délivré  à Mac-Inlosch  consiste 
uniquement  dans  la  substitution  de  l’air  chaud 
à l’air  froid  dans  les  machines  soufflantes  desti- 
nées à donner  au  feu  une  action  plus  puissante; 

— Attendu  que,  dans  la  lettre  au  ministre  du 
commerce  pour  obtenir  le  brevet  dont  s’agit,  et 
dont  les  termes  ne  sont  pas  méconnus  par  lui 
ou  ses  ayants  droit,  Macintosh  ou  son  manda- 
taire déclare  que  le  procédé  pour  lequel  le  brevet 
est  demandé  est  applicable  à tous  les  cas  où  l’on 
se  sert  de  machines  soufflantes,  et  consiste  à 
échauffer  i’air  atmosphérique  par  des  moyens 
artificiels,  avant  de  le  faire  entrer  dans  les  fours, 
fourneaux,  forges  ou  feux  quelconques,  au  lieu 
d'employer  l’air  atmosphérique  dans  son  état 
naturel;  — Attendu  qu’antérieurement  à cette 
demande  en  délivrance  de  brevet,  trois  journaux 
de  Glascow  avaient  publié  un  article  où  on  lit 
que  Neilson  a fait  une  découverte  ingénieuse 
pour  laquelle  il  a obtenu  un  brevet;  qu’elle  con- 
siste en  ce  que  l'air  chassé  par  les  soufflets  ou 
autres  machines  soufflantes  active  considérable- 
ment la  combustion  dans  les  feux  et  fourneaux 
lorsqu’il  est  échauffé  avant  d’y  être  introduit;  — 
Attendu  qu'il  y a identité  complète  entre  les 
consignation  et  description  du  brevet  et  celle  des 
journaux,  et  que  si  l’on  ne  trouve  pas  dans  l'ar- 
ticle du  journal  cette  description  des  principes, 
moyens  et  procédés  dont  parle  l’art.  4,  n*  2,  de 
la  loi  du  7 janv.  1791,  elle  ne  se  trouve  pas  da- 
vantage dans  la  description  déposée  par  Mac- 
Intosch  lui-même;  — Qu'en  vain  on  objecterait 
que  les  plans,  coupes,  dessins  et  modèles  annexés 
audit  dépôt,  et  passés  sous  silence  par  les  jour- 
nalistes, suppléent  à une  description  détaillée  et 
conforme  à la  loi;  — Que  Mac  Intosch  expose 
lui-même  dans  la  lettre  précitée  qu’en  joignant 
des  plans  de  divers  appareils,  il  réitère  au  mi- 
nistre que  ces  appareils  sont  variables,  mais  qne 
le  motif  de  la  propriété  du  brevet  est  l’emploi 
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de  l’air  échauffé  à haute  température  pour  ail-  ploiraii  des  moyens  et  procédés  autres  que  ceux 
mentor  la  combustion,  et  que  c'est  l'air  échauffé  | qui  sont  détaillés  dans  la  description  qu’il  a dû 
par  un  appareil  quelconque,  et  souillé  au  lieu  do  | joindre  à sa  demande  ( ibid art.  10,  n°  2). — De 
l’air  atmosphérique  pour  alimenter  la  comhus  i l’ensemble  de  ces  dispositions,  il  suit  que,  dans 
lion,  qui  constitue  l'invention;  — Attendu,  d’ail-  | le  système  de  la  loi,  la  découverte  brevetée  se 
leurs,  qu’il  est  constant  au  procès  que  ces  plans,  compose  de  deux  éléments  qui  no  peuvent  être 

coupes,  dessins  et  modèles  n’ont  jamais  été  mis  séparés,  l'idée  ou  le  principe,  et  les  moyens  et 

en  usage,  et  n’ont  fait  l'objet  ni  du  brevet  ni  de  procédés ; et  en  cela  la  loi  a pris  pour  base  la 

la  spéculation  de  Mac-Intosch  et  de  ses  cession-  nature  même  des  choses,  parce  que  si  l’idée 

uatres;  — Qu’il  résulte  de  tous  les  documents  nouvelle  est  en  quelque  sorte  l'âme  de  la  décou- 
de la  cause  qu'ils  n'ont  jamais  vendu  d’appareils  verte,  ce  sont  les  moyens  d’exécution  seuls  qui 

aux  maîtres  de  forges  de  France,  ni  le  droit  de  lui  donnent  un  corps,  et  qui  la  transforment  en 

jouir  de  tel  appareil  décrit;  qu’au  contraire,  ils  une  réalité  matérielle  et  applicable.  — Ceci  posé, 

se  bornaient  à vendre  l'autorisation  desuhstituer  il  est  évident  que  la  loi,  pour  demeurer  lidèle  à 

l’air  chaud  à l’air  froid  dans  les  machines  souf-  son  système,  en  faisant,  de  la  description  anté- 

flanles  servant  à activer  la  combustion;  — Que  rieure  de  la  découverte  dans  un  ouvrage  publié 

les  documents  précités  mauifesteul  l’embarras  et  imprimé,  une  cause  de  déchéance,  a dû  enten- 
des acquéreurs  de  cette  autorisation,  sollicitant  dre  parler  d’une  description  contenant  non-seu- 

vainenieul  de  leurs  vendeurs  des  indications  lemenl  l'énonciation  de  l’idée  ou  du  principe 

pour  des  appareils,  indications  que  quelques-uns  servant  de  base  à la  découverte,  mais  encore  et 

finissaient  par  aller  chercher  eux-mêmes  en  principalemenlcelledesmoyensetprocédésin- 

Ecosse  ou  en  Allemagne;  — Que  même  l'un  des  dispensables  pour  mettre  cette  idée  en  action, 

intervenants  s’élail  passé  de  tout  secours  de  la  Aussi  le  n-3  de  Part.  16  de  la  loi  du  7janv.  1791. 

part  des  défendeurs  pour  appliquer  la  suhstitu-  relatif  à ce  cas  de  déchéance,  parle-t-il  positive- 

tion  de  l’air  chaud,  avant  d’avoir  consenti  à payer  nient  d’une  découverte  consignée  et  décrite , se 

tribut  à ceux-ci  et  h se  rédimer  de  ee  qu’on  lui  référant  ainsi  nécessai renient,  pour  l’interpré- 

disait  être  une  violation  d tiu  privilège  de  brevet;  talion  et  le  sens  qui  doivent  être  donnés  à ces 

— Attendu,  en  résumé,  que  le  brevet  dont  11  mots,  aux  autres  articles  de  la  loi  qui, conformes 

s’agit  n'a  été  pris  que  pour  une  découverte  an-  en  ce  point  à la  nature  des  choses,  entendent  par 

térieuremeni  consignée  cl  décrite  dans  des  découverte  la  réunion  du  priqplpe  et  des  moyens 

ouvrages  imprimés  et  publiés,  et  que,  dès  lors,  d’exécution,  et  par  description  de  la  découverte, 
il  ne  peut  produire  aucun  effet  » l'énonciation  cumulative  et  de  ce  principe  et  de 

Appel  delà  part  de  Taylor. — 11  août  1856,  ces  moyens.  De  tout  quoi  il  faut  conclure  que 

arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  confirme,  en  adop-  l'arrêt  attaqué  a violé  la  loi,  s’il  a pulsé  une 

tant  les  motifs  des  premiers  juges.  cause  de  déchéance  dans  une  publication  qui  ne 

POURVOIen  cassation parTaylor;enlre  autres  contenait  pas  la  description  (les  moyens  et  pro- 

moyetts,  pour  violation  de  l’art.  16,  n*  3,  et  de  cédés:  car  en  cette  matière,  comme  en  toute 

l’art.  4,  n"  2,  de  la  loi  du  7 janv.  1791,  en  ce  que  autre,  les  déchéances  sont  de  droit  étroit.  — Or, 

l’arrêt  attaqué,  tout  en  reconnaissant  que  les  continuait  le  demandeur,  l’article  publié  dans 

journaux  de  Glascow  n’avaient  pas  décrit  les  les  journaux  de  Glascow  n'annonçait  que  l’idée 

moyens  et  procédés  à l’aide  desquels  l'idée  con-  nouvelle  ; il  ne  contenait  aucune  description  des 

çue  par  Mac-lnloscl»  pouvait  recevoir  applica-  moyens  et  procédés  ; et  c’est  ce  que  l’arrêt  cita- 
tion, avait  cependant  puisé  dans  ces  journaux  et  que  constate  lui-même  en  disant  « qu’on  ne 

publications  la  seule  cause  de  déchéance  qu’il  a trouve  pas  dans  l’article  du  journal  la  des- 

eût  admise.  — Dans  l’intérêt  du  demandeur,  on  « cription  des  principes,  moyens  et  procédés 

faisait  remarquer  d'abord  toutel'importance  que  « dont  parle  l’art.  4,  n°  2,  de  la  loi  du  7 jan- 

la  loi  attache,  avec  raison,  aux  moyens  et  pro-  « vier  1791  ; que  les  plans,  coupes,  dessins  et 

cédés,  sans  lesquels  l’idée  nouvelle,  restant  dans  « modèles  sont  passés  sous  silence  par  les  jour- 

les  termes  d'une  simple  théorie,  demeurerait  u nalistes.  » Il  ne  contenait  donc  pas  la  (/ra- 
iner te  et  stérile.  Ainsi,  disait  on,  l’art.  4 , n°  2,  criplion  de  la  découverte,  description  exigée 

de  la  loi  du  7 janv.  1791,  exige,  delà  part  de  pour  qu’il  y eût  cause  de  déchéance.  — Vaine- 

edui  qui  veut  obtenir  un  brevet,  une  description  ment  l’arrêt  oppose-t-il  que  la  description  des 

exacte  des  moyens  d’exécution,  et  au  cas  où  cette  moyens  et  procédés  ne  se  trouve  pas  davantage 

description  doit  être  secrète,  l’art.  1 1 de  la  même  dans  la  description  déposée  par  Mac-fntosch  lui- 

loi  dispose  que  des  commissaires  veilleront  â même,  à l’appui  de  sa  demande  à fin  d’obtention 

i’exaclitudede  la  description  : l’art.  5,  tit.  lrr  de  d’un  brevet  : car  en  supposant  qu’il  fût  vrai  que 

la  loi  du  25  mai  1791,  reproduit  encore  les  Mac-Iniosdi  n’eût  pas  déposé  une  description 

mêmes  dispositions  quant  à la  nécessité  et  à exacte  et  complète  (ce  qui  n'est  pas,  puisqu’il 

l’exactitude  de  la  description;  et  lorsqu'il  s'agit  avait  déposé  les  plans,  coupes  et  dessins  des 

d’obtenir  un  brevet  de  perfectionnement,  les  appareils  employés),  ce  ne  serait  pas  une  raison 

art.  0,  7 et  8 de  la  même  loi  exigent  que  le  pé-  pour  étendre  arbitrairement  une  cause  de  dé- 

titionoaire  Casse  connaître  et  décrive  les  moyens  chéance  d'un  cas  prévu  à un  cas  non  prévu,  de 

nouveaux  qu’il  a découverts;  à. l’expiration  du  telle  sorte  que  la  description,  reconnue  in- 

brevet,  les  moyens  d’exécution,  et  non  passeu-  complète,  contenue  dans  un  ouvrage  publié,  pût 

Urinent  le  principe  ou  l’idée  de  la  découverte*,  suttirc  pour  faire  prononcer  la  déchéance,  qui 

sont  rendus  publics  ( L.  7 janv.  1791,  art.  15  );  ne  peut  résulter  que  d’une  description  dans  le 

enfin  1a  loi  va  jusqu’à  punir  1e  breveté  qui  cm-  seus  de  la  loi,  d’une  description  complète  de  la 
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découverte,  c'est-à-dire  des  principes  et  des 
moyens  ou  procédés.  — l.e  demandeur  termi- 
nait en  soutenant  qu'il  importait  peu  que  l'ar- 
rêt attaqué  eût  résumé  tous  ses  motifs,  en  di- 
sant que  la  découverte  avait  clé  antérieurement 
publiée  et  décrite,  puisque  cet  arrêt  déclare  lui- 
même  que  les  articles  de  journaux  sur  lesquels 
il  se  fonde  ne  contiennent  pas  la  description  des 
moyens  et  procédés;  d’où  l’on  tirait  la  consé- 
quence que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  ne 
pouvait  échapper  à la  cassation,  sous  prétexte 
qu'il  aurait  jugé  par  appréciation  des  faits  et 
circonstances  de  la  cause. 

C’est  précisément  sur  ce  dernier  point  de  vue 
que  les  défendeurs  ont  insisté;  ils  ont  soutenu 
que  l'arrêt  attaqué  ne  présentait  qu’une  simple 
décision  de  fait,  une  appréciation  de  l'objet  du 
brevet,  une  comparaison  des  articles  de  jour- 
naux avec  cet  objet  : d'où  la  Cour  avait  pu  con- 
clure, sans  contrevenir  à aucune  loi,  que  la 
découverte  avait  été  suffisamment  décrite,  et,  par 
suite,  qu'il  y avait  lieu  de  prononcer  la  dé- 
chéance du  brevet. 

L'avocat  général  Tarbé,  adoptant  ce  sys- 
tème, a conclu  au  rejet  du  pourvoi.  — a La  Cour, 
a-t  il  dit,  a commencé  par  proclamer  des  prin- 
cipes incontestables  sur  la  nature  de  l'action  en 
déchéance.  Elle  a reconnu,  avec  l'art.  113,  n°  3, 
que  la  déchéance  ne  pouvait  être  prononcée 
que  si  l'inventioq  avait  été  consignée  et  décrite 
dans  un  ouvrage  imprimé  et  publié.  Ainsi  la 
Courconoatl  et  respecte  la  loi  qui  régit  la  cause 

« Pour  appliquer  cette  loi,  elle  recherche  d’a- 
bord en  quoi  consiste  la  découverte  importée, 
et  quels  sont  sa  spécification,  son  caractère,  son 
étendue.  — Pour  se  déterminer,  elle  consulte 
les  brevetés,  leur  demande  de  1829,  leurs  écrits, 
leurs  procédures,  et  elle  proclame,  avec  eux, 
que  la  découverte  brevetée  consiste  uniquement 
dans  la  substitution  de  l’air  chaud  à l'air  froid 
dans  les  machines  soufflantes  destinées  à don- 
ner au  feu  une  action  plus  puissante. — Ensuite 
elle  compare  les  journaux  écossais  avec  le  bre- 
vet, expliqué  restrictivement  par  les  brevetés 
eux-mêmes,  et  cette  opération  lui  fait  recon- 
naître et  déclarer  en  fait  que  les  journaux  im- 
primés et  publiés  en  Ecosse  avant  la  délivrance 
du  brevet,  avaient  consigné  et  décrit  l'inveulion 
importée. 

• Les  demandeurs  en  cassation  opposent  qu’à 
l'appui  de  leur  demande  de  brevet,  ils  ont  joint 
ce  qu'ils  ont  appelé  un  Mémoire  descriptif  de 
leurs  prorédés,  de  leurs  appareils,  de  leurs 
moyens,  et  qu'aucune  description  de  ce  genre 
ne  se  trouve  dans  les  journaux  écossais. 

« Mais  la  Cour,  appréciant  ces  appareils  dé- 
crits, ces  moyens  indiqués,  leur  importance  et 
leur  nature,  n’a  trouvé  que  des  calorifères,  des 
cylindres,  des  fourneaux,  des  soufflets;  toutes 
choses  dans  le  domaine  public;  toutes  choses 
qui  n'étaient  pas  l’objet  du  brevet,  et  qui,  fus- 
sent-elles brevetées  n’auraient  pu  devenir  l'ob- 
jet d’une  propriété  privée,  que  si  Mac  Intosch, 
les  appliquant  à une  découverte  réelle,  eût 
introduit  dans  la  praliquede  l’industrie  un  prin- 
cipe ou  des  éléments  nouveaux  qui  lui  fussent 
propres,  et  obtenu,  par  une  combinaison  heu- 
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reuse,  des  résultats  entièrement  inconnus  avant 
lui. 

a Mais  on  ne  comprendrait  pas  qu'un  droit 
privatif  pût  naître  de  la  combinaison  d'un  prin- 
cipe connu  et  d'appareils  également  connus, 
lorsque  celte  combinaison  ne  donne  pas  d'autres 
résultats  que  ceux  déjà  consignés  et  décrits  dans 
les  journaux  écossais. 

« L’arrêt  attaqué  déclare  d'ailleurs  qu’il  y a 
complète  identité  entre  la  description  des  jour- 
naux et  celle  du  brevet;  que  ce  brevet  n’a  pas 
été  pris,  soit  pour  les  appareils,  soit  pour  les 
moyens  d’exécution  ; que,  selon  les  brevetés 
eux-mêmes,  ces  appareils  sont  variables,  et  que 
l'invention  pouvait  être  mise  en  application  par 
des  moyens  quelconques. 

v Bien  plus,  elle  a reconnu  qu'ils  n’étaient 
susceptibles  d’aucune  application  à l'industrie. 
Aussi  les  brevetés  n'ont-ils  jamais  vendu  le  droit 
de  jouir  de  ces  appareils,  mais  uniquement  ce- 
lui de  substituer  l'air  chaud  à l'air  froid.  Aussi, 
dans  leur  poursuite  contre  un  des  défendeurs, 
attribuaient- ils  à celte  substitution  seule  le 
caractère  de  contrefaçon,  et  donnaient-ils  le 
simple  nom  de  calorifères  à ces  appareils  qu’ils 
veulent  aujourd'hui  faire  considérer  comme 
l’objet  principal  de  leur  propriété. 

a Ainsi,  la  seule  chose  brevetée,  c'est  la  sub- 
stitution de  l'air  chaud  à l’air  froid  ; et  cette 
chose  était  évidemment  consignée  et  décrite, 
avec  son  but,  ses  procédés  et  son  application. — 
I j chose  non  brevetée,  c’étaient  ces  appareils 
variables,  ces  moyens  quelconques  indiqués  à 
litre  d’exp/ieflfion  pour  faire  comprendre  le 
procédé,  et  puisqu'ils  n’étaient  pas  l'objet  du 
brevet,  peu  lui  importait  que  les  journaux  an- 
glais en  continssent  ou  non  la  description 
exacte. 

« Par  une  véritable  équivoque,  les  deman- 
deurs supposent  que,  selon  l’arrêt  attaqué  lui- 
même,  ces  journaux  ne  contiennent  pas  la 
description  de  l’invention.  C'est  prêter  bien 
gratuitement  à la  Cour  une  contradiction  fla- 
grante entre  les  diverses  parties  de  sa  décision. 
— L’arrêt  dit,  au  contraire,  que  les  descriptions 

DES  JOURNAUX  LT  CELLES  DU  RR E VET  SONT  IDENTIQUES, 

et  ce  n’est  qu’après  celte  proposition  si  for- 
melle et  si  générale  qu’il  ajoute,  en  restreignant 
sa  pensée  à ces  appareils  non  brevetés  : « Si 
l’on  ne  trouve  pas  dans  les  journaux  cette  des- 
cription des  principes,  moyens  et  procédés  dont 
parle  l arl.  3,  on  ne  la  trouve  pas  davantage 
dans  la  description  déposée  par  Mac-lntosch 
lui-même. 

« Voudrait-on  priver  la  Cour  du  droit  de 
comparer,  de  juger  ces  actes,  et  de  rechercher 
ces  éléments  communs,  ces  appareils  vulgaires, 
qui,  pour  soutenir  l'usurpation  d'une  prétendue 
découverte,  ont  été  présentés  sous  le  nom  de 
mémoire  descriptif  ou  explicatif,  pour  lesquels 
on  n'a  point  de  brevet,  par  conséquent  pas  de 
litre,  et  qui,  dès  lors,  ne  peuvent  être  protégés 
par  la  loi  qui  régit  les  inventions  brevetées?  Cela 
serait  insoutenable. 

« L’arrêt  attaqué  n’offre  donc  qu’une  décision 
où  tous  les  principes  de  droit  sont  respectés,  et 
où  les  faits  et  les  actes  sont  appréciés  confonné- 
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ment  aux  déclarations  et  aux  aveux  des deman- 
deurs eux-mêmes.  Faire  une  appréciation  con- 
traire, ce  serait  entrer  dans  le  domaine  des  juges 
du  lait....  » 

ARRÊT. 

€ LA  COUR;  — Vu  l’art.  16  de  la  loi  des 
31  déc.  1790,  7 janvier  1791  ; l’art.  4,  n*  2,  ainsi 
que  les  art.  1,  3.  7 et  12  de  la  même  loi;  la  loi 
des  14  23  mai  1791,  art.  3,  6 et  7 du  titre  1er, 
art.  1,  6,  7,  8 et  10  du  tit.  2;  — Attendu  que 
l’instance  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  atta- 
qué consistait  non  pas  dans  une  défense  oppo- 
sée à une  poursuite  en  contrefaçon  intentée  par 
un  brevele,  mais  dans  une  agression  volontaire 
dirigée  contre  le  breveté  et  tendante  à la  dé- 
chéance de  son  brevet  U invention  et  d’importa- 
tion; — Que  l’art.  10  de  la  loi  du  7 janv.  1791 
déclare  formellement  que  la  déchéance  d’un 
brevet  n’aura  lieu  que  dans  les  cas  détermines 
par  ce  même  article;  — Que  le  troisième  de  ces 
cas  (qui  est  le  seul  sur  l’existence  duquel  l’arrêt 
attaqué  fonde  sa  décision)  a lieu  lorsque  « l'in- 
« venteur,  ou  se  disant  tel,  est  convaincu  d’a- 
« voir  obtenu  une  patente  pour  une  découverte 
« déjà  consignée  et  décrite  dans  des  ouvrages 
« imprimés  et  publiés;  a — Que,  dans  son  mo- 
tif final,  l’arrêt  attaqué  résume  ses  motifs  pré- 
cédents en  ces  termes  : a qu'en  résume,  le  brevet 
« dont  il  s’agit  n’a  été  pris  que  pour  une  décou- 
« verte  antérieurement  consignée  et  décrite 
« dans  des  ouvrages  imprimés  et  publiés;  » — 
Mais  que  celle  apparente  déclaration  de  fait  est 
démentie,  aussi  en  fait,  par  l’arrêt  lui-même, 
qui,  dans  ses  motifs  précédents,  déclare  en  ter- 
mes exprès,  que  « l'on  ne  trouve  pas  dans  l’ar- 
« ticlc  du  journal  (de  Glascow)  cette  description 
« de  principes,  moyens  et  procédés  dont  parle 
« l’art.  4,  n°  2,  de  la  loi  du  7 janv.  1791...;  » 
et  plus  bas  : « que  les  plans,  coupes,  dessins  et 
« modèles  annexés  audit  dépôt  (la  description 
« déposée  par  Mac-lntosch)  ont  ét è passés  sous 
» silence  par  le  journaliste  ; » 

« Attendu  que  ce  n’est  qu’à  l'aide  d’une  fausse 
doctrine  de  compensation  et  d’équivalents  que 
l’arrêt  est  arrivé,  dans  son  motif  final,  à placer 
la  description  dans  le  journal  qu’il  venait  pré- 
cisément de  déclarer  ne  pas  contenir  cette  des- 
cription ; — Qu’en  elTet,  pour  prêter  au  journal 
ce  que,  de  son  propre  aveu,  le  journal  ne  con- 
tient pas,  l'arrêt  se  fonde  uniquement  sur  ce 
que  la  description  dont  parle  l'art.  4,  n°  2,  de 
la  loi  de  janvier  1791,  « nr  sc  trouve  pas  davan- 
« tage  dans  la  description  déposée  par  Mac- 
* fntosch  ; » 

«Attendu  qu’un  tel  système  aboutit  finalement 
à substituer  aux  causes  de  déchéance  qui  sont 
réglées  et  précisées  par  la  loi  une  nullité  arbi- 
traire des  moyens  et  procédés  d’exécution  qui 
sont  décrits  au  brevet,  et  qui  en  font  partie  in- 
tégrante et  essentielle,  suivant  la  loi;  — Que 
vainement  l’arrêt  attaqué  s’autorise  d’inductions 
et  de  raisonnements  puisés  dans  la  demande  du 


brevet  et  dans  des  faits  postérieurs  même  an 
brevet,  pour  scinder  ce  brevet,  et  écarter  (même 
sans  vérification  de  leur  efficacité,  et  par  suite 
sans  connaissance  de  cause)  les  moyens  et  pro- 
cédés d’exécution  décrits  par  le  breveté,  confor- 
mément à la  loi,  et  qui  sont  sa  propriété;  — 
Qu’il  s’agissait  d'une  question  de  déchéance;— 
Qu’en  celte  matière,  tout  était  de  droit  étroit, 
et  que,  spécialement,  l’art.  16  de  la  loi  du 
7 janv.  1791  est  limitatif; — Que,  dans  son  n°  3, 
cet  article  ne  fait  dériver  la  déchéance,  ou  libre 
usage  des  moyens  et  procédés  décrits  au  brevet, 
que  du  fait  précis  et  déterminé  qu'il  signale,  et 
qui  consiste  en  ce  que.  avant  l’obtention  du  bre- 
vet, la  découverte  ail  été  consignée  et  décrite 
dans  des  ouvrages  imprimés  et  publiés;  — D'où 
il  suit  que  l’arrêt  attaqué  n'a  pas  pu  commen- 
cer par  écarter  arbitrairement  les  moyens  et 
procédés  d'exécution  décrits  au  brevet,  pour 
parvenir  à rendre  efficace  pour  la  déchéance  une 
publication  qu’il  reconnaissait  insuffisante  en 
soi  ; — Et  qu’en  ce  faisant,  ledit  arrêt  a créé 
une  cause  de  déchéance  qui  n'est  pas  établie 
par  la  loi , et  a formellement  violé  les  lois  des 
7 janvier  et  25  mai  1791,  et  notamment  l’ar- 
ticle 16  de  la  première  desdites  lois; — Sans 
qu’il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens; — Casse,  etc.  » 

Du  13  fév.  1839.  — Ch.  civ. 

HUIS  CLOS.  — Jugement.  — Publicité. 

L'arrêt  rendu  sur  un  incident  élevé  dans  le  cours 
des  Mats  qui  ont  lieu  ù huis  clos  (par  exem- 
ple, l'arrêt  qui  ordonne  qu’un  témoin  assigné 
ne  sera  pas  entendu),  doit,  à peine  de  nullité \ 
être  prononcé  en  audience  publique  (1).  (Loi 
20  avril  1810,  art.  7.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que,  par  arrêt  rendu 
publiquement  à l'ouverture  des  débats,  la  Cour 
d’assises  de  l’Hérault  a ordonné  que  les  débats 
de  l'afTaire  de  Jean  Izarn,  dit  Calina,  auraient 
lieu  à huis  clos,  et  qu’en  efTet  le  procès-verbal 
constate  que  le  public  a évacué  la  salle  d'au- 
dience et  que  les  portes  ont  été  fermées;  — 
Attendu  que,  postérieurement  à la  clôture  des 
portes,  la  même  Cour  a rendu  un  arrêt  qui,  sur 
les  conclusions  du  défenseur  et  les  réquisitions 
du  ministère  public,  a ordonné  qu’un  témoin 
assigné  ne  serait  pas  entendu,  et  qu’il  résulte  dn 
procès-verbal  que  ledit  arrêt  n’a  pas  été  rendu 
publiquement  ; — Attendu  que  le  principe  de  la 
publicité  des  arrêts  est  général  et  absolu,  et  fait 
partie  du  droit  public  du  royaume,  dont  la  loi 
du  20  avril  1810  n’a  fait  à cet  égard  que  rappe- 
ler les  règles  fondamentales;  — Attendu  que,  si 
l’art.  55  de  la  Charte  constitutionnelle  permet 
de  procéder  à huis  clos  aux  débats  qui  pour- 
raient être  dangereux  pour  l’ordre  et  les  mœurs, 
cette  exception  ne  peut  être  étendue  au  delà  des 
termes  rigoureux  de  la  Charte;  — Attendu  que 


(1)  Celle  décision,  rendue  après  partage,  consacre  blnbles  ont  été  rendus  les  14  sept.  1837  et  6 sept, 

de  plus  fort  la  jurisprudence  de  la.Cour  suprême  sur  1838.  — V.  aussi  Bru».,  cass.,  12  août  1836,  et  Potier. 

b question.  ( V . arrêt  du  31  murs  1837.)  Arrêts  sera-  franç.,  1842,  le*  pari.,  p.  237. 
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les  arrêts  qui  décident  qu'un  témoin  sera  ou  ne 
sera  pas  entendu  sont  incidents  aux  débats,  mais 
ne  font  pas  partie  des  débats,  et  ne  peuvent  par 
conséquent  être  compris  dans  l'exception  pré- 
citée; — Attendu  que  la  teneur  desdits  arrêts 
ne  peut  en  aucun  cas  présenter  aucun  danger 
pour  l'ordre  et  les  mœurs,  et  qu  aiusi  aucune 
raison  d'analogie  ne  saurait  les  faire  comprendre 
dans  les  dispositions  de  l’art.  Sodé  la  Charte;  — 
Attendu  que  dès  iors  ledit  arrêt  de  la  Cour  d’as- 
sises de  l'Hérault  aurait  dû  être  rendu  publi- 
quement, et,  ne  l'a.vanl  pas  été,  se  trouve  frappé 
de  nullité  par  l'art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810; 
d’où  il  suit  que,  d’apres  l'art.  40S,  C.  in*d.  crim., 
tout  ce  qui  a eu  lieu  ultérieurement  audit  arrêt 
est  atteint  par  la  même  nullité;  — Casse,  etc.  & 
Du  15  fév.  1850.  — Ch.  crim. 

VOL.  — Écrit.  — Soustraction. 

La  soustraction  frauduleuse  d Un  écrit  portant 
obligation  on  décharge  (tel  un  acte  contenant 
révocation  d un  mandat  et  désistement  d'une 
action  judiciaire ),  avec  l'intention  dm  faire 
usage,  constitue  un  vol  punissable  aux  termes 
de  l'art.  401,  Ci  pén.,  alors  même  que,  de  fait, 
cet  usage  n aurait  pas  eu  lieu. 

ARRÊT. 

€ LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  unique  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  4 et  de  la  fausse  application 
des  art.  et  401,  C.  pén.,  en  ce  que  la  pièce 
soustraite  n 'était  qu'un  désistement  sans  valeur, 
qui  n’appartenait  plus  à Descombes,  que  Gon- 
doin  n'a  fait  que  ramasser,  et  dont  II  n'a  pas  fait 
usage  contre  son  débiteur  ; — Attendu  que  l'ar- 
rêt attaqué  a constaté,  en  fait,  que  Gondoin, 
poursuivi  en  justice  par  Deâcomhes  fils,  à lu  di- 
ligence de  son  père,  sun  mandataire,  en  annu- 
lation, pour  cause  de  fraude,  de  divers  actes 
souscrits  par  Üescomhes  fils  au  profil  de  Gon- 
doin,  son  créancier,  a obtenu,  par  divers  moyens 
que  cet  arrêt  spécifie  (en  s'appropriant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges),  que  Descotnbes  fils 
écrivit  et  signât  un  écrit  portant,  1M  révocation 
de  la  procuration  qu’il  avait  donnée  à son  père, 
à l'effet  de  ladite  poursuite;  2a  désistement  de 
la  poursuite  elle-même;  3°  et  l’obligation  de 
payer  les  frais  exposés  jusque-là;  — Que  celte 
pièce  devait  rester  en  la  possession  de  Descom- 
bes fils,  qui  ne  voulait  pas  en  faire  profiter 
Gondoin;  — Que  celui-ci,  pour  s’en  emparer, 
conduisit  üescomhes  fils  dans  une  maison  de 
débauche,  où  il  concerta  les  moyens  de  la  sous- 
traire; que  la  pièce  s’échappa  de  la  poche  de 
l’habit  dont  Descombes  s’était  dépouillé;  qu’à 
l’instant  même  Gondoin  s’en  empara  et  se  retira 
après  l 'tiroir  cachée;  — Que  l'arrêt  attaqué  con- 
state encore  qne  Gondoin  avait  l'intention  de 
faire  usage  de  la  pièce  ainsi  soustraite,  s’il  n’en 
avait  été  empêché  par  la  plainte  adressée  par 
Üéscombes  fils  à la  justice; 

a Attendu,  en  droit,  que,  par  la  disposition 
générale  de  son  art.  379,  le  Code  pénal  déclare 
coupable  de  vol  quiconque  a soustrait  fraudu- 
leusement une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas; 
que  l'art.  400,  inscrit  au  même  Code  sous  la  ru- 
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brique  des  vols,  punit  quiconque  aura  extorqué 
par  force,  violence  on  contrainte,  la  signature 
ou  la  remise  d'un  écrit,  d'un  acte,  d'un  titre, 
d'une  pièce  quelconque,  contenant  ou  opérant 
obligation,  disposition  ou  décharge;  — Attendu 
qu'un  acte  contenant  révocation  d’un  mandat 
en  cours  d’exécution,  désisiement  d’une  action 
commencée,  obligation  de  payer  des  frais  de 
justice  déjà  exposes,  rentre  évidemment  dans  là 
généralité  des  termes  des  art.  379  et  400  précl-* 
lés;  — Attendu  que  vainement  on  allègue  que 
l’acte  dont  il  s'agit  n’avait  pas  été  signifié  et 
n'opérait  aucune  obligation,  puisque  Gondolh 
devenait  le  maître,  par  la  soustraction  de  cette 
pièce,  de  lui  faire  produire  des  effets  civils  con- 
tre Desconibes,  et  que  la  tentative  d’un  larcin  ou 
filouterie  dont  Gondoin  a été  déclaré  convaincu 
dans  l'espèce,  est  assimilée,  par  l'art.  401  dii 
même  Code,  au  délit  lui-même;  — Attendu  que 
l'acte  dont  il  s'agit  était  resté  la  chose  dé  Des- 
combes, puisqu'il  n’avait  pas  consenti  à en  faire 
profiter  Gondoin;  — Attendu,  enfin,  que  la  sous- 
traction frauduleuse  résulte  des  moyens  par  les- 
quels Gondoin  est  parvenu  à le  faire  sortir  de 
la  possession  de  Descombes,  et  à s’en  emparer 
immédiate  ment  et  clandestinement;  — Qu’ainsi, 
dans  l'espèce,  se  rencontrent  tous  les  caractères 
de  criminalité  prévus  par  les  art.  379  et  401, 
C.  pén.;  que,  loin  de  violer  dès  lors  l’art.  4 du 
même  Code,  l’arrêt  attaqué  a fait  une  juste  appli- 
cation des  articles  précités;  — Rejette,  etc.  » 

Du  13  fév.  1839.  — Ch.  crim. 


FAUX  POIDS.  — Balance.  — Crochet. 

[Jn  crochet  placé  à l'un  des  chaînons  d'une 
balance,  et  qui  fait  pencher  le  plateau  du 
côté  oit  se  trouve  ce  crochet , constitue  la  pos- 
session d'un  faux  poids,  et,  par  conséquent, 
la  contrai'enlion  prévue  et  punie  par  l'ar- 
ticle 479,  n°  3,  C.  pén.,  mais  non  le  délit  de 
vente  à faux  poids , alors  qu’il  n’est  pas  éta- 
bli qu'un  acheteur  a été  trompé  sur  le  poids 
de  la  chose  vendue  (1). 

La  circonstance  que  le  crochet  pouvait  être  dé- 
taché du  chaînon  ne  détruit  pas  la  contra- 
vention, et  peu  importe,  daillcurs,  que  ta 
balance  fut  régulière  dans  ses  parties  essen- 
tielles et  constitutives  (2). 

Le  6 août  dernier,  le  commissaire  de  police  se 
transporta  cher.  François  Haener,  boucher.  On  y 
constata  que  ce  dernier  avait  placé  à l’un  (les 
chaînons  de  la  balance  suspendue  au-dessus  de 
son  étal  un  crochet  qui  donnait  une  tombée  dfe 
50  grammes  an  plateau  destiné  à recevoir  la 
viande  pesée  à l’acheteur. 

Le  17  nov.  suivant,  Haener,  traduit  en  police 
correctionnelle,  fut  renvoyé  de  la  prévention  par 
le  motif  que  le  crochet  dont  s'agit,  étant  mo- 
bile. ne  se  trouvait  qu’accidentellement  à l’un 
des  chaînons  de  la  balance,  el  que,  d’ailleurs,  il 


(1-2)  V.  anal.  Cas»  , 22  ooût  1822;  19  fév.  1825 
15  mars  1828;  13  uct  1830;  28  sept  1837;  3 mars 
1837. 
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r 'avait  pas  été  constaté  qne  la  balance,  dégagée 
de  ce  crochet,  présentât  une  défectuosité. 
POURVOI  du  ministère  public. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  le  commissaire 
de  police  constate  avoir  remarqué,  dans  la  bou- 
tique de  François  Haener,  boucher,  qu’à  l’un 
des  chaînons  de  la  balance  placée  au-dessus  de 
son  étal  se  trouvait  fixé  un  crochet  du  poids  de 
30  grammes,  qui  faisait  pencher  d'autant  le 
plateau  servant  à recevoir  la  viande  destinée  à 
l’acheteur; 

o Attendu  que  ce  fait  ne  pouvait  constituer 
le  délit  prévu  par  l’art.  423,  C.  pén.,  puisqu’il 
n’était  pas  reproché  à Haener  d'avoir,  en  em- 
ployant celte  balance,  rendue  fausse  par  l’ad- 
jonction d’un  objet  étranger,  trompé  un  ache- 
teur sur  le  poids  de  la  chose  vendue  ; 

« Mais  qu’il  constituait  la  contravention  pré- 
vue par  l’art.  479,  n°3,  qui  puuil  d’une  amende 
le  marchand  dans  le  magasin  ou  la  boutique 
duquel  ont  été  trouvés  de  faux  poids  ou  de  faus- 
ses balances,  même  avant  qu’il  en  ait  été  fait 
usage,  et  indépendamment  de  leur  emploi; 

a Que  la  circonstance  que  le  crochet  pouvait 
être  déchaîné  du  chaînon  auquel,  selon  le  juge- 
ment, il  n’etait  fixé  qu'accidentel leiuent,  ne  dé- 
truisait pas  la  contravention,  et  qu’en  renvoyant 
le  prévenu  de  la  poursuite,  sous  le  prétexte  que 
la  balance  ne  péchait  pas  dans  ses  parties  essen- 
tielles et  constitutives,  le  jugement  attaqué  a 
commis  un  excès  de  pouvoir,  en  admettant  des 
motifs  d’excuse  qui  ne  sont  pas  établis  par  la 
loi , et  violé  les  articles  précités  en  refusant  de 
les  appliquer;  — Casse,  etc.  » 

Du  16  fév.  1839.  — Ch.  crim. 

RENTE  VIAGÈRE. 

Cas s.,  16  fév.  1839.  — (F.  16  avril  1839.) 

POSTE  AUX  LETTRES.  — Huissier.  — Pièces 
de  procédure.  — Voiturier. 

Le  renvoi  fait  -par  un  huissier  à son  client  d’un 
billet  à ordre  qu’il  a proteste,  avec  une  note 
non  cacheter  indiquant  au  t'oit urier  la  remise 
qu’il  doit  faire  de  ces  pièces  à l’individu 
qu’elles  concernent,  a pu  être  considéré  comme 
rentrant  dans  ta  double  exception  faite  par 
l’art.  2 de  V arrêté  du  27  prair.  an  ix  en  faveur 
des  sacs  de  procédure  cl  des  papiers  unique- 
ment relatifs  au  service  personnel  des  entre- 
preneurs de  voitures  (1). 

Le  37  oct.  1838,  deux  gendarmes,  à la  rési- 
dence  d’Avesnes,  saisissent  sur  Alexandre  Geor- 
ges, qui  conduisait  la  voilure  publique  allant  de 
Solre-Ie-Château  à Àvesnes,  une  note  non  cache- 
tée, à laquelle  était  joint  un  protêt,  et  portant 
pour  adresse  : « Commission  pour  M.  Maillet,  à 
Avesnes.  a 


(1)  V.  Cass.,  17  avril  1838.  —F.  cependant  Cass., 
17  fév.  1832  et  23  juill.  1856. 
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Cette  note  était  ainsi  conçue  : 

« Solre-Ie-Château,  le  26  oct.  1838.  Je  prie  ' 
le  cousin  Suslendal  de  remettre  le  protêt  ci- 
joinl  à M.  Maillet,  et  de  lui  dire  que  si  je  ne  le  lui 
ai  pas  retourné  plus  tôt,  c’est  parce  que  l’épouse 
du  sieur  Honores  me  faisait  espérer  que  son  mari 
allait  rentrer,  et  ne  le  voyant  pas  revenir,  je  doi* 
retourner  les  pièces,  afin  que  M.  Maillet  puisse 
les  remettre  en  temps  opportun  à M.  Bavière, 
qui  ne  demeure  pas  loin  d’Avesnes,  lui  faisant 
observer  que,  s’il  veut  être  payé,  il  faut  serrer 
son  homme  de  tout  près,  car  il  est  long.  — Je 
prie  aussi  Susiendal  de  présenter  mes  respects 
à M Maillet.  — Son  dévoué  serviteur. — P.  S.  Le 
coût  du  protêt  est  de  7 fr.  Signé  Liénard.  » 

Il  est  à remarquer  que  Suslendal  est  le  con- 
ducteur habituel  de  la  voiture  de  Solre-le-Châ- 
teau.  et  que,  le  27  oct.,  il  se  trouvait  remplacé 
par  Alexandre  Georges. 

Jugement  par  lequel  le  tribunal,  sans  s'occu- 
per du  billet  et  du  protêt  joints  à la  noie,  dé- 
clare que  celte  note  ne  constitue  qu’une  simple 
commission  donnée  par  écrit  au  messager  pour 
faciliter  sa  mémoire,  et  non  une  lettre  destinée 
à être  transportée  d’un  lien  à l’autre;  et  renvoie, 
en  conséquence,  Alexandre  Georges  de  la  pour- 
suite. 

Sur  l’appel  du  ministère  public,  arrêt  do  la 
Cour  de  Douai  qui  confirme  : — c Attendu  que 
le  renvoi  que  fait  un  huissier  à son  client  d’un 
billet  à ordre  qu’il  a protesté,  avec  une  note  non 
cachetée  indiquant  au  voiturier  la  remise  qu’il 
doit  faire  de  ces  pièces  de  procédure  à l’individu 
qu'elles  concernent,  rentre  incontestablement 
dans  la  double  exception  faite  par  l’art.  2 de 
l’arrêté  du  27  prair.  an  ix  en  faveur  des  sacs  de 
procédure  et  des  papiers  uniquement  relatifs  au 
service  personnel  des  entrepreneurs  de  voitu- 
res; — Que  les  mots  sac  de  procédure  s’enten- 
dent nécessairement  d’un  paquet  renfermant  des 
actes  de  procédure,  abstraction  faite  de  la  na- 
ture ou  de  la  forme  de  l’enveloppe  qui  les  con- 
tient, la  faveur  de  la  loi  s’attachant  à U procé- 
dure. nou  a l’enveloppe.  » 

POURVOI  par  le  ministère  public.  Il  disait  : 

L’écrit  en  question  doit  être  considéré,  non 
comme  une  simple  note  pour  le  conducteur, 
mais  comme  une  véritable  lettre,  datée,  signée, 
portant  une  adresse,  et  destinée  à Maillet.  L’ar- 
rêté du  27  prair.  an  ix  serait  facilement  éludé, 
et  la  pos  e serait  réduite  à ne  transporter  que 
les  dépêches  qui  exigeraient  le  secret,  s’il  suffi- 
sait d’inscrire,  en  tête  d’une  lettre,  le  nom  d’un 
voiturier,  an  lieu  du  nom  de  la  personne  à qui 
on  écrit  en  réalité,  et  d’entrer  ensuite  dans  des 
détails  d’affaires  comme  si  l’on  s'adressait  direc- 
tement à son  correspondant.  Grâce  à ce  moyen, 
on  pourrait  remettre  aux  conducteurs  toutes  les 
lettres  de  commerce,  d’affaires  et  même  de  fa- 
mille. — On  ne  se  trouve  ici,  dans  l’un  ni  dans 
l'autre  des  deux  cas,  dans  l'exception  établie  par 
l’art.  2 de  l'arrêté  du  27  prair.  — Par  les  pa- 
piers uniquement  relatifs  au  service  personnel 
des  entrepreneurs  de  voilures,  on  doit  entendre 
la  correspondance  d’entrepreneur  à entrepre- 
neur pour  ce  service,  les  feuilles  de  route,  de 
chargemeuts,  etc.;  enfin  toutes  les  écritures 
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émanant  de  leurs  bureaux  et  ayant  pour  but 
l’administration  de  l'entreprise. 

L’exception  ne  saurait  être  étendue  aux  pa- 
piers émanés  d’un  particulier  pour  être  commu- 
niqués ou  remis  il  un  particulier  : car,  en  pareil 
cas,  les  écritures  ont  lieu,  non  dans  l'intérêt 
principal  et  direct  des  administrations,  mais 
dans  celui  des  |»arlicu2iers  qui  correspondent. 
Or,  dans  l'espèce,  l'écrit  en  question  n'était 
point  un  papier  uniquement  relatif  au  service 
personnel  des  entrepreneurs  de  la  voilure  pu- 
blique de  Solre-Ie-Chileau  à À tes  nés.  Cet  écrit 
ne  concernait  que  les  a (Ta  ires  particulières  de 
Maillet,  dont  l’huissier  Liénard  lui  donnait  con- 
naissance. — De  plus,  l'acte  joint  îi  la  note  n’é- 
tait point  un  acte  de  procédure.  — En  effet,  un 
protêt  est  un  simple  acte  conservatoire;  il  peut 
être  fait  par  un  notaire.  Du  jour  où  un  recours 
est  exerce  par  le  porteur  contre  le  tireur  ou  les 
endosseurs,  ce  protêt  est  un  acte  possible  de 
procédure;  mais,  jusque -lit,  il  manque  du  ca- 
ractère essentiel  pour  constituer  l'exception  de 
l’art-  2 de  l'arrêté  du  27  prairial. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que,  dans  l’état  des 
faits  déclarés  par  l'arrêt  attaqué,  la  Cour  de 
Douai,  en  renvoyant  Georges  de  la  poursuite  in- 
tentée contre  lui,  n'a  violé  ni  les  art.  1 et  2 de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  27  prair.  an  ix,  ni 
aucune  autre  loi;  — Rejette.  » 

Du  16  fév.  1839.  — Ch.  crim. 

!•  MEUBLES.  — Possession.  — Domestique. 
— 2°  Dommages-intérêts.  — Dépens.  — Liqui- 
dation. 

1*  Un  domestique  a la  possession  utile  des 
objets  ou  des  sommes  qui  se  trouvent  chez  son 
maître,  mais  dans  une  chambre  ou  dans  un 
meuble  affectés  à son  usage  personnel , alors 
d'ailleurs  qu’aucun  fait  de  soustraction  n'est 
articulé  contre  lui  (1)  (C.  civ.,  2279.) 

2°  jugement  qui  condamne  une  partie  aux 
dépens  pour  tous  dommages-intérêts  n’est  pas 
tenu  de  faire  une  liquidation  particulière 
de  ces  dommages-intérêts  (2).  (C.  proc.,  128.) 

La  veuve  Gourdel  était  cuisinière  chez  Bou- 
cher. Au  décès  de  ce  dernier,  et  lors  de  l’inven- 
taire, il  fut  trouvé  dans  une  chambre  et  dans  des 
meubles  à l'usage  de  sa  domestique  une  somme 
de  4,060  fr.,  que  celte  dernière  déclara  lui  ap- 
partenir en  propre  et  être  le  fruit  de  ses  écono- 
mies. Mais  les  héritiers  n’ayant  pas  accepté  celle 
déclaration,  les  4,000  fr.  furent  déposés  chez  un 
notaire. 

Ultérieurement,  la  veuve  Gourdet  a formé 
contre  les  héritiers  Boucher  une  demande  en 
remise  des  4,060  fr.  qu'elle  soutenait  lui  appar- 


at) En  effet,  relativement  aux  meubles  dont  l'usage 
lui  a été  exclusivement  affecté,  le  domestique  est  chez 
lui:  ta  présomption  de  Part.  2279  appliquée  aux 
objets  renfermés  dans  les  meubles  existe  eu  sa  faveur 
et  contre  son  maître  : c'est  donc  & celui-ci  de  prouver 
que  ces  objets  loi  appartiennent.  — Mais  celui  qui 
occupe  par  simple  tolérance  du  propriétaire,  et  sans 
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tenir,  et  à (in  de  condamnation  en  dommages- 
inlérêU.  — Les  héritiers  ont  répondu  qu'ils 
étaient  prêts  à consentir  ï la  remise  de  celte 
somme,  aussitôt  que  la  veuve  Boucher  leur 
aurait  prouvé  qu’elle  en  était  propriétaire.  — 
A quoi  celle-ci  a répliqué  que  les  4,060  fr. 
ayant  été  trouvés  en  sa  possession,  il  y avait 
présomption  de  propriété  en  sa  faveur,  aux  ter- 
mes de  l'art.  2279,  G.  civ.;  qu'en  conséquence, 
c'était  aux  héritiers  il  prouver  qu'ils  ne  lui 
appartenaient  pas. 

50  mai  1837,  jugement  du  tribunal  de  Pon- 
toise qui,  se  fondant  sur  la  possession  de  la 
veuve  Gourdel,  ordonne  la  remise  entre  ses 
mains  des  4,060  fr.  par  elle  réclamés,  et  con- 
damne les  héritiers  aux  dépens  pour  tous  dom- 
mages-intérêts. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Boucher;  mais 
le  27  avril  1838,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
confirme. 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  Bou- 
cher. — !•  Pour  fausse  application  et  violation 
de  l’art.  2279,  C.  civ.  — On  soutenait  sur  ce 
point  que  la  règle  : En  fuit  de  meubles  la  pos- 
session vaut  titre,  n'est  pas  applicable  aux  choses 
que  détient  un  domestique  chez  son  maître, 
parce  que  le  maître,  étant  réputé  propriétaire 
de  toutes  les  choses  qui  se  trouvent  dans  sa 
maison,  la  possession  du  domestique  est  néces- 
sairement précaire  et  inefficace. 

2U  Pour  violation  de  l'art.  128,  C.  proc.,  en 
ce  que  l’arrêt,  en  condamnant  les  héritiers 
Boucher  aux  dépens  pour  dommages-intérêts,  ne 
contenait  pas  liquidation  de  ces  dépens  ou 
dommages-intérêts,  contrairement  h la  disposi- 
tion formelle  de  l’article  précité. 

arrêt. 

« LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  a été  constaté 
que  la  somme  de  4,060  fr.  a été  trouvée  dépo- 
sée, soit  dans  une  armoire,  soit  dans  une  com- 
mode affectées  exclusivement  à l’usage  personnel 
de  la  domestique,  parmi  les  effets  servant  k sa 
personne,  dans  les  meubles  dont  elle  possédait 
seule  (es  clefs,  et  qu'aucun  enlèvement  ni  sous- 
traction n’ont  été  articulés  contre  elle;  qu'il 
suit  de  lï  qu’en  décidant  que  ladite  domestique 
avait  la  possession  de  cet  argent,  l'arrêt  attaqué, 
loin  de  violer  les  dispositions  de  l'art.  2279, 
C civ.,  en  a fait  une  juste  application  ; 

u Attendu  que  l arrèl  attaqué  a clairement 
exprimé  le  motif  de  Ih  condamnation  aux  dé- 
pens, en  disant  qu'ils  étaient  accordés  par  forme 
de  dommages  et  intérêts;  que  les  dommages  et 
intérêts  ainsi  réduits  aux  dépens  trouvaient  une 
base  de  liquidation  ce  qui  était  satisfaire  au 
vœu  de  la  loi,  et  qu'enfin  l’art.  141,  C.  proc. 
civ  , est  inapplicable  h la  cause; — Rejette,  etc.» 

Du  18  fév.  1839.  — Ch.  req. 


payer  de  loyer,  un  logement  dans  la  maison  de  celui- 
ci,  n'a  pas  pour  lui  la  présomption  de  l’art.  2279  rela- 
tivement aux  meubles  qui  garnissent  ce  logement.  Il 
est  tenu  de  prouver  que  ecs  audibles  sont  sa  pro- 
priété ou  qu’il  les  a apportés.  (Bordeuux.  5 fév.  1827.) 

(2)  V.  Cass.,  23  nnr.  1831  cl  25  juill.  1838. 
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CASSATION.  — Requête  civile.  — Délai.  — 
Chose  jugée. 

L'arrêt  qui  admet  une  requête  civile  pour  omis- 
sion  de  statuer  sur  l'un  des  chefs  de  demande, 
est  définitif  quant  à la  question  de  savoir  s'il 
a été  ou  non  prononcé  sur  le  chef  prétendu 
omis.  En  conséquence,  le  pourvoi  contre  cet 
arrêt  doit,  à peine  de  déchéance,  être  formé 
dans  les  trois  mois  de  sa  signification  : on  ne 
pourrait,  sous  prétexte  qu'un  tel  arrêt  est 
simplement  préparatoire,  ne  se  pourvoir 
contre  lui  que  lorsqu'il  est  intervenu,  ensuite 
de  l' admission  de  la  requête  civile,  un  nouvel 
arrêt  sur  le  fond  de  la  contestation  ( I). 

Et  dans  ce  cas,  de  ce  que  le  pourvoi  contre  l'arrêt 
qui  admet  la  requête  civile  est  non  recevable, 

U suit  que  le  pourvoi  contre  l'arrêt  définitif 
sur  le  fond  est  atteint  par  la  même  fin  de 
non -recevoir,  si  im  moyen  unique  (tel  que 
celui  de  violation  de  la  chose  jugée)  est  pro- 
posé contre  l'un  et  l’autre  arrêt  (2). 

Meurinne  s'était  pourvu  par  requête  civile 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d’Amiens,  en  ce  que 
cet  arrêt  avait  omis  de  prononcer  sur  l’un  des  chefs 
de  demande.  — Le  6 fév.  1833,  arrêt  de  celle 
Cour  qui  admet  la  requête  et  remet  les  parties 
au  même  état  qu’avant  l’arrêt  attaqué.  — El  le 
9 mai  suivant,  second  arrêt  qui,  jugeant  de  nou- 
veau le  procès  au  fond,  accueille  les  prétentions 
de  Meurinne. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  parties 
adverses  (Walsh-Serrant  et  de  Latour  Dupin) 
contre  les  deux  derniers  arrêts.  Leur  unique 
moyen  était  pris  de  la  violation  de  la  chose 
jugée  par  le  premier  arrêt. 

Meurinne  propose  contre  ce  pourvoi  une  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu’il  avait  été  formé 
tardivement.  En  effet, dit-il,  la  requête  en  pour- 
voi a bien  été  déposée  dans  les  trois  mois  du  la 
signification  de  l’arrêt  du  9 mai  1833  qui  a 
statué  ensuite  de  l’admission  de  la  requête 
civile;  mais  à cette  époque,  plus  de  trois  mois 
s’étalent  écoulés  depuis  la  signification  de  l’ar- 
rêt du  6 fév.  1833  qui  avait  admis  la  requête 
civile.  Or,  c’est  un  principe  reconnu  maintes  fois 
par  la  Cour  suprême  (eoy.  la  noie)  que  lorsqu'un 
arrêt  interlocutoire  préjuge  définitivement  le 
fond,  ou  contient  un  grief  irréparable,  le  pour- 
voi en  cassation  contre  cet  arrêt  doit  être  formé 
dans  les  trois  mois  de  sa  signification,  sans  qu’on 
puisse  attendre  pour  se  pourvoir  l'arrêt  définitif 
i intervenir.  Dans  l’espèce,  l’arrêt  du  6 fé- 
vrier 1833  qui  avait  admis  la  requête  civile  pré- 
jugeait définitivement  le  fond,  puisqu'il  rétractait 
l'arrêt  primitif  et  remettait  en  question  ce  que 
cet  arrêt  avait  jugé.  Dès  lors,  cet  arrêt  n'ayant 
été  attaqué  que  tardivement,  le  pourvoi  est  non 
recevable  à son  égard,  et  d’autre  part,  le  pourvoi, 
en  tant  qu'il  porte  contre  l'arrêt  du  6 mai  sui- 


(1)  II  a élé  plusieurs  fois  jugé  pur  la  Cour  rie  cassa- 
tion que  le  pourvoi  contre  un  arrêt  interlocutoire  qui 
préjugé  définitivement  je  fond  doit  être  formé  dans 
tes  trois  mois  de  la  signification  de  cet  arrêt.  — 
V.  25  nov.  1817  et  G iuill.  1819. 

(2)  Il  a été  aussi  jugé  par  la  Cour  de  cassation 
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vant  qui  a statué  sur  le  fond,  est  pareillement 
non  recevable,  parce  que  ce  dernier  arrêt  n'a 
fait  que  se  conformer  à ce  qu'avait  jugé  le  pre- 
mier. 

Les  demandeurs  soutiennent  dans  leur  ré- 
ponse qu'ils  n’ont  pas  été  obligés  de  se  pourvoir 
en  cassation  contre  l'arrêt  du  6 février,  qui 
avait  admis  la  requête  civile,  avant  l'arrêt  défi- 
nitif du  9 mai,  parce  que  cet  arrêt  d'admission 
ne  leur  causait  pas  un  préjudice  actuel  et  sans 
remède.  Cet  arrêt  rétractait,  il  est  vrai,  celui  du 
24  avril  1834,  contre  lequel  était  dirigée  la 
requête  civile;  mais  il  est  évident  que  si  l'arrêt 
définitif  du  9 mai  avait  jugé  dans  le  même  sens 
que  l’arrêt  primitif  du  24  avril  1834,  ils  « au- 
raient plus  eu  aucun  intérêt  à attaquer  l'arrêt 
du  6 février  qui  avait  admis  la  requête  civile. 
Dans  une  telle  position,  ils  n’étaient  donc  pas 
tenus  d’exercer,  sous  peine  de  perdre  leurs 
droits,  un  recours  qui  pouvait  être  inutile,  et 
d'entamer  une  procédure  frustraloire. 

ARRÊT. 

a LA  COUR  ; — Attendu  que  l’arrêt  du  6 fé- 
vrier 1833,  en  admettant  la  requête  civile 
formée  contre  l'arrêt  du  24  avril  1834  pour 
omission  de  statuer  sur  un  des  chefs  de  de- 
mande, a définitivement  statué  sur  la  question 
de  chose  jugée  qui  lui  était  soumise  et  qui  for- 
mait la  défense  au  moyen  de  requête  civile  sur 
lequel  il  s'agissait  de  prononcer;  — Que  cet 
arrêt  ne  préparait  en  rien  la  décision  i i interve- 
nir sur  le  fond  ; — Qu’ainsi,  le  pourvoi  edi  dû 
être  formé  dans  les  trois  mois  de  sa  significa- 
tion, et  se  trouve  non  recevable  pour  l'avoir  été 
postérieurement  ; 

« Attendu  que  la  disposition  principale  de 
l'arrêt  du  9 mai  1833  n’est  attaquée  qu'en  ce 
qu’elle  aurait  violé  l’autorité  de  la  chose  jugée; 
— Que  ce  moyen  unique  ne  pourrait  être 
accueilli  qu’aulant  qu'on  aurait  fait  tomber 
l’arrêt  du  6 février  précédent,  et  que  la  fin  de 
non-recevoir  qui  vient  d’être  prononcée  rend 
à cet  égard  tout  examen  superflu;...  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  18  fév.  1839.  - Ch.  civ. 

SURENCHÈRE.  — Nullité.  — Saisie  immo- 
bilière. 

L'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  est  sans 
qualité  pour  proposer  la  nullité  dune  suren- 
chère, faute  de  notification  de  cette  suren- 
chère au  poursuivant,  alors  surtout  que  ce 
dernier  déclare  qu’il  n'entend  pas  se  préva- 
loir de  cette  nullité,  la  notification  au  pour- 
suivant étant  uniquement  dans  l'intérêt  de 
ce  dernier  (3).  (C.  proc.,  711.) 

Dréhon  s’était  rendu  adjudicataire  de  biens 
appartenant  à Lévéque  et  saisis  immobilière- 


qu'on  ne  peul  pas  se  pourvoir  contre  un  arrêté  défi- 
nitif, lorsqu'on  n’a  pas  attaqué  un  arrêt  interlocu- 
toire qui  préjuge  le  fond,  ou  lorsque  le  pourvoi  contre 
ce  dernier  arrêt  **st  devenu  irrecevable.  — V . 11  janv. 
1808  et  13  mais  1826. 

(3)  Il  est  de  principe,  eu  effet,  que  les  nullités  ne 
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ment  par  Roblin.  — Sur  celte  adjudication, 
Levasseur  a formé  une  surenchère.  Cette  suren- 
chère a été  notifiée,  conformément  à l'art.  711, 
C.  proc.,  h Bréhon.  adjudicataire;  mais  elle  n’a 
pas  été  pareillement  notifiée,  ainsi  que  l'exige 
le  même  article,  à Roblin,  poursuivant. 

Bréhon  ayant  demandé,  de  ce  chef,  la  nullité 
de  la  surenchère,  Roblin,  poursuivant,  a déclaré 
qu’il  n’entendait  pas  se  prévaloir  du  défaut  de 
notification,  ni  contester  la  validité  de  la  suren- 
chère. — Néanmoins,  Bréhon  a persisté  h en 
demander  la  nullité,  soutenant  que  si  la  for- 
malité omise  était  personnelle  au  poursuivant, 
cependant  la  nullité  résultant  de  celte  omission 
était  opposable  par  l'adjudicataire  dont  la  suren- 
chère résolvait  les  droits,  et  qui  avait  par  con- 
séquent intérêt  à se  prévaloir  de  toutes  les 
nullités  de  nature  à faire  repousser  un  acte  dirigé 
contre  lui. 

Levasseur  a répondu  que  la  nullité  dont  il 
s’agit  n’était  pas  d’ordre  public,  mais  purement 
relative  au  poursuivant,  et  qu’ainsi  elle  pou- 
vait être  couverte  par  son  consentement  à ne 
pas  s’en  prévaloir. 

9 mai  1838,  jugement  du  tribunal  de  Neuf- 
cbàlel  qui,  néanmoins,  prononce  la  nullité  de 
la  surenchère. 

Appel.  — 30  juin  1838,  arrêt  inûrrnatif  de  la 
Cour  de  Rouen,  ainsi  conçu  : — « Attenduque  la 
surenchère  a été  faite  dans  le  délai  légal;  que 
la  notification  de  cette  surenchères  été  adressée 
a l’adjudicataire  conformément  à la  loi  ; qu’à 
son  égard  toutes  les  formalités  voulues  ont  été 
remplies; — Attendu  que  le  poursuivant  serait 
seul  recevable  à se  plaindre;  que  la  nullité  de 
l'art.  711  n’est  pas  d’ordre  public;  qu'elle  ne 
pourrait  être  invoquée  que  par  la  partie  lésée, 
et  que  les  créanciers  poursuivants  déclarent  ne 
pas  se  prévaloir  du  défaut  de  signification  et  y 
renoncer...  » 

POURVOI  en  cassation  par  Bréhon,  pour  vio- 
lation de  l’art.  7I1,C.  proc.  — Il  ne  s'agit  pas 
de  savoir,  a-t-on  dit  dans  son  intérêt,  si  la 
nullité  de  la  surenchère  résultant  d'un  défaut 
de  notification  est  d'ordre  public  ou  privé  : c'est 
par  d’autres  considérations  que  la  question  du 
pourvoi  doit  être  résolue.  — L'adjudicataire  est 
un  acquéreur  qui  a un  litre  résoluble  au  cas  de 
surenchère  prévu  par  la  loi;  mais  comme  cet 
effet  résolutoire  ne  peut  résulter  que  d’une 
surenchère  valable,  on  conçoit  que  ('adjudica- 
taire ait  intérêt  plus  que  personne,  (>our  faire 
maintenir  son  titre,  à opposer  les  nullités  qui 
peuvent  vicier  la  surenchère.  De  son  intérêt  naît 
son  droit  à se  prévaloir  des  nullités  de  la 
surenchère,  même  de  celles  qui  proviennent  de 


profitent  qu'à  ceux  en  faveur  desquels  elles  ont  été 
introduite».  L'intérêt  qu'aurait  ici  l'adjudicataire  à 
invoquer  la  nullité  cummUc  à l'égard  du  poursui- 
vant, ne  soumit  constituer  en  sa  faveur  un  droit 
arqtut,  lorsqu'il  est  combattu  par  un  intérêt  con- 
traire, eeiui  du  eureuchéritteur,  du  poursuivant  ou 
dec  créancier»,  et  du  saisi  lui-tuctuc.  — C.  bordeaux, 
10  mai  1*42  (Haticritit.  1*42, 1f  part,,  p.  4l3;  1*45, 
2*  part.,  p.  558).  — i>u  reste  la  que»liou  a été  jugée 
diversement  ou  cas  de  surenchère  sur  alienation 
volontaire.  Trois  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  cassation 


l’omission  d’une  formalité  qui  ne  lui  est  pas 
personnelle;  parce  que  la  surenchère  étant  diri- 
gée contre  lui,  la  nullité  qui  peut  faire  rejeter 
cet  acte  lui  est  nécessairement  propre,  et  qu’il  a 
ainsi  qualité  pour  l'opposer.  Il  ne  s'agit  pas  id 
d'un  simple  acte  de  procédure,  d’un  exploit 
dont  la  nullité  ne  peut  importer  qu’à  celui  que 
concerne  la  formalité  omise;  il  s’agit  d’un  acte 
qui  produit,  à l’égard  de  l’adjudicataire,  lous 
les  efTets  d’une  clause  ou  condition  résolutoire, 
s’il  est  valable;  l'adjudicataire  a donc  le  droit 
de  se  prévaloir  de  lous  moyens  propres  à éta- 
blir que  la  condition  prévue  ne  s’est  pas  accom- 
plie; d'où  il  suit  qu'en  déclarant  le  demandeur 
non  recevable,  l'arrêt  attaqué  a formellement 
méconnu  ses  droits  et  violé  l'art.  711,  C.  proc. 

arrêt. 

« LA  COUR;  — Attendu,  en  droit,  que  ce 
n’est  pas  dans  un  intérêt  général  et  d'ordre 
public  nullement  compromis  dans  l’espèce,  mais 
bien  dans  l’intérêt  particulier  et  distinct  de 
chacune  des  parties,  que  l’art.  711,  C.  proc.,  ne 
permet  la  surenchère  qu'à  la  charge  par  le 
surenchérisseur  d’en  faire,  à peine  de  nullité, 
la  dénonciation  dans  les  vingt-quatre  heures 
aux  avoués  de  l’adjudicataire,  du  poursuivant 
et  de  la  partie  saisie; 

a Attendu  que  cette  nullité  étant  ainsi,  non 
pas  absolue,  mais  relative,  chacune  des  parties 
est  en  droit,  en  ce  qui  la  concerne,  d’y  renon- 
cer, sans  qu’il  soit  permis  aux  autres  de  la  faire 
revivre  au  préjudice  de  la  partie  elle-même  qui 
y a renoncé,  et  en  faveur  de  laquelle  la  nullité  a 
été  introduite; 

a El  attendu  qu’il  est  constant  et  reconnu, 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  d'un  côté,  que  la 
dénonciation  de  la  surenchère  a été  régulière- 
ment faite  par  le  surenchérisseur  à Bréhon, 
adjudicataire,  demandeur  en  cassation,  et  que, 
de  l’autre,  les  poursuivants,  à l’avoué  desquels 
la  même  dénonciation  n'a  pas  été  faite,  ont 
demandé  et  obtenu  acte  de  ce  qu’ils  déclarent 
ne  pas  se  prévaloir  du  défaut  de  signification 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  surenchère, 
renoncer  en  tant  que  de  besoin  à cette  significa- 
tion et  consentir  à l'admission  pure  et  simple 
de  ladite  surenchère;  que  d'après  ces  faits,  en 
décidant  que  Bréhon,  adjudicataire,  ne  pouvait 
pas  excipcr  de  ce  défaut  de  signification  au 
préjudice  du  poursuivant,  et  en  admettant  en 
conséquence  la  surenchère  dont  il  s’agit,  l’arrêt 
attaqué,  loin  de  violer  l’art.  711,  C.  proc.,  invo- 
qué par  le  demandeur,  s’est  conformé  à sa  lettre 
et  à son  esprit;  — Rejette,  etc.  » 

Du  18  fév.  1839.  — Ch.  req. 


du  9 août  (820,  et  deux  de  la  Cour  de  Paris  des  6 noêl 
1832  et  20  mars  1833,  ont  déridé  que  l’acquéreur  était 
sans  qualité  pour  proposer  la  nullité  de  la  notifient  ion 
de  surenchère  faite  au  vendeur;  que  celle  nullité  ne 
peut  être  opposée  que  par  le  vendeur.  — Mais  le  con- 
traire a été  jugé  par  quatre  arrêts  des  Cours  de  Paria 
de»  23  uiv.  au  xi  et  t9  août  1807  ; de  Bourget,  du 
13  août  1829,  et  d’Orléans,  du  15  junv.  1833.  Ce  der- 
nier arrêt  décide  même  que  l'upproi>aliou  donnée  à 
la  surenchère  par  le  vendeur  ne  saurait  couvrir  la 
nullité  invoquée  par  l'acquéreur. 
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COMMAND  (déclaration  de)  — Erreur.  — 
Enregistrement. 

Lorsqu  une  déclaration  de  commund,  en  n at- 
tribuant à celui  au  profit  de  qui  elle  est  faite 
qu'une  partie  seulement  de  la  choie  achetée, 
et  ett  le  chargeant  né  a n moi  ns  de  payer  la 
totalité  du  prix  (f  acquisition,  devient  ainsi 
une  revente  passible  d'un  droit  proportionnel 
de  mutation,  Ici  parties  ne  sont  pas  rteeva- 
blrs.pour  se  dispenser  de  l'o Uigalion  de  payer 
ce  droit  et  faire  considérer  racle  cotnyte  une 
déclaration  de  cotnmnnd  pure  rt  simple  sou- 
mise seulement  au  droit  fixe,  à prétendre  que 
éest  par  erreur  que  la  totalité  du  prix  a été 
laissée  à la  charge  du  command , et  que  ce 
dernier  ne  doit  payer  qu'une  partie  du  prix 
proportionnelle  à ta  pnrlioh  pour  laquelle  il 
a été  déclaré  command,  le  surplus  restant  à ta 
charge  de  l'acquéreur  primitif ; ..  alors  du 
moins  que  cette  allégation  ne  repose  sur  aucun 
commencement  de  preuve  par  écrit  (1). 

Le  29  nov.  1834,  Framery  s’est  rendu  adjudi- 
cataire, devant  le  préfet  du  Pas-de-Calais,  du 
bois  domanial  de  Forestel,  moyennant  la  somme 
de  537,000  fr.  — Cette  adjudication,  bien  que 
faite  en  bloc,  comprenait  néanmoins  deux  lots 
distincts  qui,  dans  le  prix  total,  entraient  le  pre- 
mier pour  344,535  fr.,  le  second  pour  192,665fr. 

Framery,  qui  s’était  réservé  la  faculté  de  faire 
élection  de  command  pour  l’un  et  l’autre  lot,  a 
usé  decette  faculté,  et,  par  deux  actes  endatedu 
jour  même  de  l’adjudication,  il  a déclaré  l"  que 
l'adjudication  b lui  faite  du  bois  de  Forestel 
était  pour  le  compte  de  Robert,  quant  aux  trois 
quarts  du  premier  loi;  ce  que  ce  dernier  a ac- 
cepté, s'engageant  à payer  au  lieu  et  place  de 
Framery  les  444,335  fr.,  prix  de  ce  lot;  2°  que 
celte  adjudication  était  au  prolit  des  époux  de 
Cbaudeoier,  pour  le  sol  du  second  lot  et  une 
certaine  partie  de  la  superficie,  moyennant  la 
somme  de  102,000  fr.,  et  pour  le  compte  de 
Gavelle  pour  le  surplus  du  même  lot,  moyen- 
nant b somme  de  90,665  fr. 

On  remarque  que,  par  ces  deux  actes,  Framery 
n'avait  lait  élection  de  command  que  pour  une 
partie  du  bois  adjugé,  s’étant  réservé  le  quart 
du  premier  lot,  et  que  cependant  la  totalité  du 
prii  d'acquisition  avait  été  mise  à la  charge  des 
command». 

L'administration  de  l’enregistrement  a argu- 
menté de  cette  circonstance  pour  soutenir  que 
Framery  n’avait  pas  simplement  fait  des  décla- 
rations de  cominands,  soumises  à un  droit  fixe, 
mais  trois  reventes  passibles  d'un  droit  propor- 
tionnel de  mutation. 

L'ne  contrainte  fut  en  conséquence  décernée 
contre  Rohan  à fin  de  payement  d’un  droit 
proportionnel.  — (En  ce  qui  concerne  de 


(1)11  n'est  pas  douteux  qu’une  déclaration  de  com- 
taond  faite  & des  condition»  autre*  que  la  vente  pri- 
mitive. constitue  une  re\rnte.  —V  sur  ce  point  un 
arrêt  du  51  janv.  1814.  — V.  aussi  l’arrêt  suivant.  — 
Sur  la  question  de  savoir  si  l'allégation  d'erreur  est 
recevable  eu  matière  d'enregistrement,  voy.  un  arrêt 
du  Ier  avril  182U,  qui  juge  que  les  héritier»  qui,  pour 
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Chaudenier  et  Gavelle,  vny.  l’article  suivant.) 

Mais  Rohart  a soutenu  que  si,  dans  la  décla- 
ration de  command  faite  à son  profil  pour  les 
trois  quarts  du  premier  lot.  le  prix  total  de 
l’adjudication  de  ce  lot  avait  été  mis  à su  charge, 
c’était  le  résultat  d’une  erreur;  que  Framery, 
reste  adjudicataire  du  quart  de  ce  premier  lot, 
était  resté  pareillement  chargé  du  quart  du 
prix  : ce  que  Rohart  prétendait  établir  à l’aide 
de  la  procuration  par  lui  donnée  h Framery  de 
se  rendre  adjudicataire,  mais  seulement  jusqu’à 
concurrence  (les  trois  quarts  du  premier  lot;  des 
obligations  consenties  au  profil  du  receveur  gé- 
néral pour  le  payement  de  ce  lot,  qui  étaient 
souscrites  à la  fois  par  Framery  et  par  Rohart; 
enfin,  à l’aide  de  leur  correspondance.  Il  pré- 
tendait en  conséquence  que  l’erreur  qui  déna- 
turait la  déclaration  de  command  étant  ainsi 
rectifiée,  il  ne  pouvait  y avoir  lieu  h la  percep- 
tion d’aucun  autre  droit  que  le  droit  fixe  déjà 
acquitté  lors  de  la  présentation  de  l’acte  à l’en- 
registrement. 

3 mars  1836,  jugement  du  tribunal  d'Arras 
qui  condamne  Rohart  à payer  le  droit  propor- 
tionnel réclamé,  « attendu  que  Framery,  après 
s’être  rendu  adjudicataire  du  bois  de  Forestel, 
composé  des  premier  et  second  lots  réunis,  a 
divisé  son  marché  de  telle  sorte  qu’il  a passé 
les  trois  quarts  du  premier  lot  à Rohart  pour  la 
somme  de  344,335  fr  , et  le  second  pour  celle 
de  192,66  ) fr..  à de  Chaudenier  et  Gavelle;  — 
Considérant  que  ces  deux  sommes  réunies  for- 
ment le  prix  total  de  l’adjudication,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Rohart, 
pour  violation  des  art.  1109  et  1583,  C.  civ.;  de 
l’art.  69,  § l*f,  n*24,de  la  loi  du  22  frim.  an  tii, 
et  fausse  application  de  l'art.  69, $8,  delà  même 
loi.  — Dans  l'intérêt  du  demandeur,  on  a re- 
produit les  allégations  d’erreur  qui  avaient  déjà, 
devant  les  premiers  juges,  servi  à combattre  les 
prétentions  de  la  régie.  On  a soutenu  que  cet 
allégations  d’erreur  n'avaient  pas  pour  but  de 
prouver  contre  et  outre  ie  contenu  aux  actes, 
auquel  cas  elles  auraient  pu  être  considérée* 
comme  non  recevables,  mais  seulement  d’éta- 
blir que  l’erreur  matérielle,  commise  dans  la 
déclaration  de  command  (erreur  qui,  aux  termes 
de  l’art.  1109,  C.  civ.,  viciait  le  consentement), 
empêchait  qu'il  y eût  en  réalité  transmission 
de  propriété,  revente,  et  par  suite  lieu  de  per- 
cevoir un  droit  proportionnel.  On  ajoutait  qu’en 
matière  fiscale,  il  devait  être  permis  de  démon- 
trer l’erreur  sur  laquelle  reposait  une  percep- 
tion, alors  surtout  que,  comme  dans  l'espèce, 
l’erreur  pouvait  être  considérée  comme  une  er- 
reur de  chiffres.  On  citait  plusieurs  décisions 
ministérielles  ou  délibérations  de  la  régie  qui 
auraient  admis  ce  système,  notamment  une  so- 
lution du  17  oct.  1814,  et  deux  décisions  des 


l'arquil  desdroilsdemutution  du»  par  la  succession  du 
défunt , ont  fait  à la  régie  une  déclaration  portant  éva- 
luation des  immeuble»  de  celle  succession,  ne  peu- 
vent, pour  arriver  à lu  restitution  des  droits  perçus 
eu  conséquence,  prétexter  une  erreur  dans  l'évalua- 
tion, cl  demander  uoe  expertise  pour  en  faire  une 
nouvelle. 
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7 nov.  ci  5 déc.  1821,  qui  auraient  admis  des 
rectifications  fondées  sur  des  preuves  d’erreur, 
et  une  délibération  du  15  nov.  1833,  qui  aurait 
décidé  qu'une  erreur  de  calcul  ne  donne  lieu  à 
aucune  perception. 

arrêt. 

« LÀ  COUR;  — Attendu  qu’une  déclaration 
de  command,  pour  ne  donner  ouverture  qu’au 
droit  fixe  déterminé  par  l’art.  68,  § 1",  nn  24, 
de  la  loi  du  22  fritn.  an  vu,  doit  être  faite  aux 
mêmes  prix  et  conditions  que  l'acquisition  à la- 
quelle elle  se  réfère  ; que  l'acquéreur  par  lequel 
elle  est  consentie  étant  réputé  n'avoir  été  que  le 
mandataire  de  celui  au  profil  duquel  elle  est 
passée,  ne  peut  changer  ni  le  prix,  ni  les  clauses 
de  la  vente;  que,  s'il  s’opère  quelque  change- 
ment, au  lieu  de  remplir  un  mandat,  il  exerce 
un  acte  personnel  de  propriété; 

et  Attendu  que,  dans  l’espèce,  Framery,  adju- 
dicataire du  bois  de  Foreslel,  moyennant  la 
somme  de  537,000  fr.,  dans  laquelle  le  premier 
loi  était  entré  pour  344  335  fr.,  a fait,  au  profit 
de  Rohart,  une  déclaration  pour  les  trois  quarts 
de  ce  lot,  et  l’a  chargé  de  payer  la  somme 
de  344,335  fr.,  qui  formait  le  prix  total  de  ce 
lot;  que  Rohart  a accepté  celle  déclaration,  et 
«'est  expressément  obligé  à payer  cette  somme 
principale,  avec  intérêts  jusqu'au  rembourse- 
ment, sans  faire  aucune  réserve  d’en  répéter  une 
partie  contre  Framery;  qu’il  résulte  de  ces  sti- 
pulations que  Rohart  a acquis  les  trois  quarts 
du  premier  lot  moyennant  un  prix  plus  élevé 
que  celui  auquel  ils  avaient  été  adjugés  à Fra- 
mery, et  que  ce  dernier  est  resté  propriétaire 
de  l’autre  quart,  sans  supporter  aucune  partie 
du  prix  de  l’adjudication;  qu’ainsi,  loin  d'avoir 
agi  comme  simple  mandataire,  Framery  a opéré 
comme  propriétaire  et  dans  son  intérêt  person- 
nel ; d’où  il  suit  que  le  jugement  a justement 
qualifié  cette  déclaration  d'acte  de  revente; 

« Attendu  que  le  tribunal  d’Arras  a fait  une 
saine  application  des  principes  et  de  la  loi,  en 
rejetant  l’allégation  produite  par  le  demandeur 
d'une  erreur  commise  dans  celte  déclaration; 
que,  d’une  part,  ses  assertions  n’étant  justifiées 
par  aucune  preuve,  ni  même  par  aucun  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  la  preuve  par 
témoins  ou  par  simples  présomptions  n’était  pas 
admissible,  et,  d'autre  part,  les  droits  auxquels 
le  contrat  régulier  et  parfait  consenti  par  Fra- 
mery et  Rohart  donnait  ouverture, étaient  acquis 
â l'Etat  par  la  présentation  de  cet  acte  à l’enre- 
gistrement, et  ne  pouvaient  être  altérés,  soit 
par  leurs  déclarations  postérieures,  soit  par  des 
présomptions  tirées  de  faits  ou  de  pièces  étran- 
gères à l'acte;  — Qu'il  résulte  des  considérations 
qui  précèdent  que  le  jugement  déféré  a fait  une 
juste  application  du  § 8 de  l’art.  69  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  et  n’a  pas  violé  le  § !♦*,  n*  24, 
de  l’art.  68  de  la  même  loi,  non  plus  que  les  ar- 


(1)  V.  dans  le  même  sens  deux  arrêts  des  26  nov. 
1834  et  11  août  1833.  et  Rigoud  et  Chumiiiimnièrr, 
Traite  <ie» droits  d'enreyiatrnncvl,  t.  3,  n°*  1957  elsuiv. 
— Une  délibération  de  In  régie,  du  29  avril  1831,  a 
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ticles  invoqués  du  Code  civil  ; — Rejette,  etc.  » 
Du  18  fév.  1839.  - Ch.  dv. 

COMMAND  (déclaration  de).  — Division  de 
propriété.  — Enregistrement. 

Lorsque  V adjudication  en  bloc  de  deux  lots 
d’immeubles  est  suivie  de  deux  déclarations 
de  command,  une  pour  chaque  lot,  on  ne 
peut,  pour  trouver  une  M'ente  dans  la  décla- 
ration de  command  relative  à un  lot,  faite 
moyennant  te  prix  de  ce  lut  ( déterminé  par 
comparaison  entre  le  prix  total  d* acquisition 
et  la  mise  à prix  de  chaque  Itrt),  s’autoriser 
de  ce  que  la  déclaration  de  command  faite 
pour  l’autre  lot  l’a  été  moyennant  un  prix 
différent  du  prix  relatif  d ce  lot , de  telle 
sorte  que  le  prix  réuni  porté  aux  deux  dé- 
clarations différerait  du  prix  total  de  V ad- 
judication : les  deux  déclarations  de  com- 
mand sont  distinctes,  et  les  irrégularités  de 
l’une  ne  sauraient  influer  sur  Vautre. 
lrn  adjudicataire  peut  élire  deux  ou  plusieurs 
commands  pour  le  même  objet,  et  attribuer  cl 
Vun  le  sol,  à Vautre  la  superficie,  sans  qu'on 
puisse  voir  dans  cette  déclaration  une  revente 
passible  du  droit  proportionnel  (1).  Peu  im- 
porte qu'il  t’agisse  de  l’adjudication  de  biens 
domaniaux . 

On  a vu  dans  l’article  qui  précède  que  Fra- 
mery, après  avoir  fait  élection  de  command  au 
profil  de  Rohart  pour  les  trois  quarts  du  pre- 
mier lot,  moyennant  le  prix  total  de  ce  lot, 
avait  fait  élection  de  command  pour  le  second 
lot,  au  profit  de  Chaudenier  et  Gavetle,  en  at- 
tribuant à Chaudenier  le  sol  de  ce  deuxième 
lot  et  une  partie  de  la  superficie,  et  à Gavelle  le 
surplus  de  la  superficie,  chacun  moyennant  une 
fraction  du  prix  de  ce  second  lot,  proportion- 
nelle h In  portion  qui  leur  était  dévolue. 

L'administration  a cru  voir  une  revente  dans 
celte  déclaration  de  command;  en  conséquence, 
elle  a décerné  contre  de  Chaudenier  et  Gavelle 
une  contrainte  h finde  payement  d’un  droit  pro- 
portionnel. 

3 mars  1836,  jugcmentdu  tribunal  civil  d’Ar- 
ras qui,  malgré  l’opposition  dede  Chaudenier  et 
Gavelle,  les  condamne  à payer  le  droit  réclamé. 
— Voici  les  motifs  de  ce  jugement,  qui  font  su (S- 
samment  connaître  les  moyens  sur  lesquels  re- 
posait la  contrainte  décernée  par  l'administra- 
tion : — « Considérant  que  Framery  a acquis 
les  deux  lois  composant  le  bois  de  Foreslel 
pour  la  somme  de  537,000  fr.;  qu'il  a passé 
les  trois  quarts  du  premier  lot  à Rohart  pour  la 
somme  de  344,333  fr.,  ce  qui  donnerait  au  même 
lot  une  valeur  totale  de  430,418  fr.; — Considé- 
rant, dansces  circonstances,  que  si  deChaudenier 
et  Gavelle  avaient  été  de  véritables  commands  , 
Framery  ne  les  aurait  déclarés  acquéreurs  du 
deuxième  lot  que  pour  la  somme  de  106,582  fr.. 


reconnu  qu'une  déclaration  de  command  au  profil  de 
plusieurs  personnes  ne  constitue  pas  une  revente  pas- 
sible du  droit  proportionnel  de  mutation. 
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second  lot,  dont  le  prix  était  essentiellement 
fixé  par  la  différence  du  chiffre  du  premier 
lot,  430,418  fr.,  à celui  de  la  totalité  de  l'adju- 
dication, 537,000  fr.  ; — Considérant  néanmoins 
que  Framery  a déclaré  que  de  Chaudenier  et 
Gavelle  étaient  acquéreurs  du  second  lot  pour 
la  somme  de  192.665  fr.  ; d’où  il  suit  qu'il  a 
transmis  l'immeuble  à d'autres  conditions  que 
celles  de  son  adjudication , ce  qui  constitue  non 
pas  une  déclaration  de  command , niais  une 
revente;  — Considérant  au  surplus  que  l'arti- 
cle 12  du  cahier  des  charges  ne  permettait  à 
Framery  de  choisir  qu’un  seul  command  pour 
chaque  loi;  que  néanmoins  et  contrairement  à 
ses  réserves,  ledit  Framery  a déclaré  pour  le  se- 
cond lot  deux  commands.  de  Chaudenier  et  Ga- 
velle; qu’ainsi  la  transmission  du  second  lot  n’a 
pas  eu  lieu  en  vertu  du  contrat  d'adjudication, 
mais  à titre  particulier;  — Considérant  que  ces 
reventes  faites  à de  Chaudenier  et  Gavelle  sont 
sujettes  au  droit  proportionnel,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  de  Chau- 
denier et  Gavelle,  pour  fausse  application  de  l’ar- 
ticle 69,  § 8,  de  la  loi  du  22  frira,  an  vii.  — On 
a dit  dans  leur  intérêt  que  Framery  ayant  in 
contestablement  le  droit  d’élire  un  command 
différent  pour  chaque  lot  par  lui  acquis,  on  de- 
vait apprécier  la  déclaration  faite  pour  le  second 
lot,  distinctement  de  la  déclaration  faite  pour  le 
premier,  et  ne  pas  faire  réagir  sur  l’une  les  ir- 
régularités qui  pont  aient  dénaturer  l'autre.  Le 
prix  de  vente  du  second  lot  étant  d'ailleurs  fixé 
à 192,663  fr.,  par  comparaison  entre  la  mise  à 
prix  de  chaque  lot  et  le  prix  total  d’adjudica- 
tion des  deux  lots  en  bloc,  le  tribunal  n'avait 
pu,  sans  excéder  ses  pouvoir,  fixer  autrement  le 
prix  de  ce  lot,  d'après  les  éuonciations  de  la  dé- 
claration de  command  faite  pour  le  premier  lot. 
On  faisait  d'ailleurs  ressortir  la  contradiction  qui 
exisleenlre  le  jugement  rendu  contre  Robart(  voy. 
l'article  qui  précède),  lequel  jugement  condamne 
ce  dernier  comme  acquéreur,  en  se  fondant  sur 
ce  que  les  trois  quarts  seulement  du  premier 
lolluisonlattribués  pour  la  tolalilédu  prix  d’ad- 
judication de  ce  lot,  et  le  jugement  rendu  con- 
tre Gavelle  et  de  Chaudenier  qui,  pour  les  con- 
damner, se  fonde  au  contraire  sur  ce  que  Rohart 
étant  déclaré  commaml  des  trois  quarts  du 
premier  lot  pour  344,335  fr.,  le  prix  total  de  ce 
loi  doit  être  de  430,418  fr.  — Combattant  en- 
suite le  second  motif  du  jugement,  on  a dit  que 
l’art.  12  du  cahier  des  charges  ne  limitait  nulle- 
ment le  droit  de  l'adjudicataire  quant  à la  fa- 
culté d'élire  un  ou  plusieurs  commands  pour  un 
même  loi;  et  qu’à  cet  égard  les  partiel  étaient 
restées  dans  les  termes  du  droit  commun. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  l'art.  68,  § I",  n°  24,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu;  — Attendu  qu’il  a été 
stipulé  par  l’art.  12  du  cahier  des  charges  géné- 
rales rédigé  pour  la  vente  des  bois  de  l'Etat, 
que  les  adjudicataires  jouiraient  de  la  faculté 
d'élire  des  amis  ou  des  commands  pour  des 
quotes-parts  indivises,  ou  pour  la  totalité  des 
bois  vendus,  pourvu  qu’ils  eussent  réservé  celte 
faculté  par  l’acte  de  vente;  que  s’il  s’agissait  de 
"adjudication  en  bloc  d'un  bois  divisé  et  mis  en 


Cour  de  cas  nation.  % (19  fêv.  1839.) 

vente  par  lots,  l’adjudicataire  en  bloc  pourrait 
élire  un  command  pour  chacun  des  lots,  et  que, 
dans  ce  cas,  les  commands  acceptés  seraient  dé- 
chargés de  toute  responsabilité  solidaire , et 
considérés  comme  adjudicataires  directs  des 
lots  qui  leur  seraient  dévolus  ; — Attendu  que 
l'adjudication  du  bois  de  Forestel,  qui  avait  été 
mis  en  vente  en  deux  lots,  a été  consommée  en 
bloc  moyennant  un  prix  unique  de  537,000  fr., 
à Framery,  le  29  nov.  1834;  que  cette  somme, 
divisée  entre  les  deux  lots  à raison  de  leur  esti- 
mation et  de  leurs  mises  à prix  , a donné 
344,335  fr.  pour  le  premier,  et  192,665  fr.qiour 
le  second  ; 

« Attendu  que  Framery  ayant  expressément 
réservé  dans  le  procès- verbal  d'adjudication  la 
faculté  d’elire  un  command  dans  le  délai  de 
trois  jours,  conformément  à l’art.  12  du  cahier 
des  charges,  a pu  faire  cette  élection  pour  cha- 
cun des  lots  séparément;  qu'il  a usé  de  cette 
faeulté  par  deux  actes  passés  le  jour  même  de 
l'adjudication  devant  le  préfet  du  Pas-de-Calais, 
assisté  des  receveurs  des  finances  et  des  domai- 
nes; que,  par  l’un,  il  a déclaré  Rohart  pour  les 
trois  quarts  du  premier  lot,  se  réservant  le  sur- 
plus de  ce  lot,  et  par  l’autre  acte,  il  a déclaré 
Gavelle  et  les  époux  de  Chaudenier  pour  le 
deuxième  lot,  pour  la  somme  de  192,645  fr.  ; 
déclarations  qui  ont  été  acceptées  par  le  préfet 
qui  en  a donné  acte,  pour  qu’elles  fussent  exé- 
cutées selon  leur  forme  et  teneur; 

« Attendu  que  ces  déclarations  faites  pour  les 
deux  lots  sont  entièrement  distinctes  entre  elles; 
que,  si  le  caractère  de  revente  appartient  à la 
première,  consentie  au  profil  de  Rohart , c'est 
par  une  cause  qui  lui  est  propre  et  particulière, 
et  ne  peut  agir  sur  celle  faite  au  protlt  «les  de- 
mandeurs, relativement  au  second  lot;  que 
celle-ci,  ayant  été  faite  aux  mêmes  prix  et  con- 
ditions que  l’adjudication  principale,  ne  peut 
être  considérée  comme  une  revente; 

« Attendu  que  l’art.  12  du  cahier  d'enchères, 
ni  aucune  autre  disposition,  n'interdisait  à Fra- 
mery la  faculté  d'élire  plusieurs  commands 
pour  le  même  lot;  que,  d’ailleurs,  l’exercice 
qu'il  a fait  de  celle  faculté  a été  approuvé  par 
l'autorité  administrative  représentant  l’Etal  ven- 
deur, laquelle  a accepté  les  commands;  — Qu’il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  les  jugements  dé- 
férés, en  décidant  que  cette  déclaration  faite  au 
profil  des  demandeurs  avait  donné  ouverture  au 
droit  proportionnel  de  5 p.  100, a violé  l’art.  68, 
§ lfr,  n°  24,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et  faus- 
sement appliqué  l’art.  69,  § 8,  même  loi;  — 
Casse,  etc.  » 

bu  18  fév.  1839.— Ch.  civ. 

VAINE  PATURE.  — Clôture.  — Communes.  — 
Transaction.  — Garantie. 

De  ce  qu’une  commune  a concMé  à une  autre 
commune,  suivant  une  transaction  intervenue 
entre  elles,  un  droit  de  vaine  pâture  sur  les 
héritages  de  son  territoire,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  les  habitants  de  la  commune  concédante 
soient  engages  ut  singuli  et  tenus  de  sup- 
porter l'exercice  de  ce  droit  : Us  peuvent  au 
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contraire  s' en  affranchir  en  clôturant  leurs 
propriétés,  sans  qu'on  soit  fondé  à leur  oppo- 
ser l’art.  7,  lit.  1er,  sect.  4,  de  la  loi  îles 
28  sept,  et  6 oct.  1791.  aux  termes  duquel  la 
clôture  n affranchit  du  droit  de  vaine  pâture 
qu  autant  que  ce  droit  n’est  pas  fondé  en 
titre  : cet  article  n'étant  applicable  que  lors- 
qu'il y a titre  entre  particuliers  (1). 

La  convention  par  laquelle  une  commune  ac- 
corde à une  autre  un  droit  de  vaine  pâture 
ou  de  parcours  coutumier  sur  les  terres  de 
son  territoire,  ne  peut  être  considérée  comme 
là  concession  irrévocable  du  droit  de  vaine 
pâture;  en  conséquence,  les  terres  soumises  à 
l’exercice  de  ce  droit  peuvent  en  être  affran- 
chies par  la  clôture.  (L.  28  sept.-6  oct.  1791, 
lit.  Ie',  sect.  4,  art.  7.) 

La  commune  qui,  en  échange  <f un  droit  de 
vaine  pâture  qui  lui  avait  été  conféré  par 
transaction  par  une  autre  commune,  a donné 
à cette  commune  divers  autres  droits,  rfest 
pas  fondée  à demander  leur  extinction , par 
forme  de  garantie,  au  cas  où  elle  se  trouve- 
rait privée  de  son  droit  de  vaine  pâture,  par 
l'effet  des  lois  qui  ont  autorisé  les  proprié- 
taires soumis  à ce  droit  à le  supprimer  en  se 
clôturant  : la  suppression  de  la  vainc  pâture 
doit,  dans  ce  cas,  être  considérée  comme  un 
fait  du  prince  ou  du  législateur  qui  ne  peut 
donner  lieu  à aucune  garantie  (8). 

Le  7 juin  1587, il  intervint  entre  la  communede 
Guillon  et  la  commune  de  Cusance,  représentée 
par  quelques-uns  de  ses  habitants,  une  transac- 
tion aui  termes  de  laquelle  les  habitants  de 
Cusance  conféraient  à ceux  de  Guillon,  qui  cé- 
dèrent certains  autres  droits  en  échange,  un 
droit  de  vaine  pâture,  après  les  premiers  fruits 
levés,  sur  les  propriétés  de  son  territoire.  II  est 
â remarquer  qu’en  Franche-Comté,  où  se  trou- 
vent situées  les  deux  communes,  le  parcours  ou 
vaine  pâture  sur  les  héritages  après  les  premiers 
fruits  existait  de  droit  commun. 

* En  1853,  Magniu  et  autres  habitants  de  Cu- 
sance, ayant  fait  dore  leurs  propriétés,  ont  re- 
fusé aux  habitants  de  Guillon  ie  droit  de  vaine 
pâture  dont  ceux-ci  avaieul  joui  jusqu'alors,  en 
se  fondant  sur  Fart.  7,  sect.  4,  tit.  1er  de  la  loi 


(1)  L'art.  7,  sect.  4,  lit  1",  de  la  loi  des  28  sept, 
et  6 oel.  1791,  est  ainsi  conçu  : « La  détU  affran- 
chira du  même  droit  de  vaine  pâture  réciproque  ou 
nou  réciproque,  entre  particulier*.  ai  ce  droit  n’est 
pas  Coudé  sur  ou  titre.  Toutes  luis  ou  usages  cou- 
trnires  sont  abolis.  ■ — Mais  de  cet  article,  non  plus 
que  de  l’arrêt  que  nous  recueillons  ici,  nous  ne  pen- 
sons pas  qu'on  doive  conclure  qu'nu  titre  constitutif 
d’un  droit  de  vaine  pâture  ne  put  être  obligatoire 
entre  communes,  s’il  s'agissait  d’une  vaine  pâture  sur 
des  biens  communaux,  ou  entre  uti  particulier  et  une 
commune  à laquelle  un  droit  de  cette  nature  aurait 
été  concédé.  « Pourquoi  entre  partimlirrs  ( dit 
Proudlion,  de  t 'Usufruit,  n*  3685,  et  Traité  des  droits 
tTUtoye.  a*  341,  eu  examinant  le  sens  de  l'art.  7 pré- 
cité) ? C'est  sans  doute  par  cette  raison,  qu'en  thèse 
générale,  le  droit  de  vaine  pâture  est  un  droit  com- 
munal, et  qu'en  conséquence,  les  auteurs  de  la  toi  ont 
pensé  qu'ils  devaient  (aire  aussi  mention  de  la  vaine 
pâture  qui  serait  pratiquée  entre  particulier»,  pour 
im  Iftisaar  aucun  douta  sur  U geuéralité  de»  règles 
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des  28  sept .-6  ocl.  1791 , aux  termes  duquel  la 
clôture  affranchit  du  droit  de  vaine  pâture. 

Les  habitants  de  Guillon  ont  résisté  : ils  ont 
dit  que,  suivant  l’art.  7 précité,  la  clôture  n’af- 
franchissait de  la  vaine  pâlure  que  lorsque  ce 
droit  n’était  pas  fondé  en  litre;  or,  dans  l'es- 
pèce, H y avait  un  titre,  la  transaction  du 
7 juin  1387;  d’où  la  conséquence  que,  nonob- 
stant la  clôture,  le  droit  de  parcours  subsistait 
encore. 

Mais  Magnin  et  consorts  ont  répondu,  d'a- 
bord, que  l'art.  7 de  la  loi  du  6 oct.  1791  ne 
donnait  au  titre  reflet  de  maintenir  le  droit  de 
vaine  pâture  qu’enfre particuliers,  et  non  pas  de 
commune  à commune;  ensuite,  que,  dans  l'es- 
pèce, le  litre  invoqué  par  la  commune  de  Guil- 
lon  n’était  pas  constitutif  d’un  droit  en  faveur 
de  cette  commune,  puisqu’il  ne  faisait  que  re- 
connaître une  faculté  qui,  d'après  l’ancienne 
coutume  locale,  était  de  droit  commun. 

6 mars  1835,  jugement  qui  maintient  les  ha- 
bitants de  la  cuinmune  de  Guillon  dans  le  droit 
de  vaine  pâture  sur  les  propriétés  de  Magnin  et 
consorts 

Appel  de  la  pari  de  ces  derniers.  — Sur  cet 
appel,  la  commune  de  Guillon,  tout  en  deman- 
dant la  contirmalion  du  jugement  de  première 
instance,  a conclu  subsidiairement  à ce  que, 
dans  le  cas  où  il  serait  jugé  que  la  commune  de 
Cusance  ou  ses  habitants  peuvent  révoquer  le 
droit  de  vaine  pâture  concédé  |>ar  eux  en  1587, 
elle  fût  réciproquement  autorisée  à revendiquer 
à titre  de  garantie  les  droits  qn'elle  même  avait 
cédés  en  retour. 

17  mars  1837,  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon 
qui  infirme.  — Cet  arrêt  considère  a que,  de 
droit  commun,  le  parcours  existait  sur  les  héri- 
tages situés  en  Franche  Comté  après  la  récolte 
des  premiers  fruits;  que  cette  faculté  ne  consti- 
tuait pas  une  propriété  privée  ou  communale; 
qu'elle  ne  différait  pas  de  celle  connue  sous  la 
dénomination  de  vain  parcours;  que  la  com- 
mune de  Guillon  ne  justifie  pas  que  le  droit  qui 
lui  fut  concédé  ail  appartenu  à un  autre  titre 
que  celui  de  simple  faculté  à la  commune  de 
(Aisance;  qu’elle  ne  justifie  pas  davantage  qu'il 
ail  appartenu  aux  proprietaires  qui  ont  paru 
dans  cet  acte;  qu’elle  ne  justifie  pas  non  plus 

tracées  rn  celle  matière.  Au  surplus,  comme  c'est  le 
titre  «pii  est  I ont  ici.  comme  c'est  au  titre  qu’on  doit 
s'attacher  pour  savoir  si  ou  a réellement  imprimé  au 
v»iu  pâturage  I»  nature  «ie  servitude  proprement 
dite,  ou,  en  «{'autres  termes,  si  le  proprietaire  a 
aliéné  la  liberté  de  -on  fonds,  il  faut  en  conclure  que 
la  même  règle  doit  être  suivie,  encore  que  ce  soit  une 
commune  qui  revendique  en  rorps  le  tain  pâturage 
contre  tin  particulier  qui  lui  en  aura  fait  la  conces- 
sion par  un  titre  positif  » — V.  au  surplus,  sur  Je 
droit  «le  clore  scs  héritages.  Cass.,  Il»  déc.  1808.  et 
Colmar,  7 janv.  1808;  — Touiller,  t.  3,  n»  161  ; Dcl- 
vincourt,  t.  I,  p 26;  Durant  on,  t.  5.  n°  265;  Fovard 
de  Luuglade,  noue,  répert  , v«* Servitude,  sect.  2,  Ç 5, 
n°  k : Pardessus,  des  Servitudes,  n°  134  ; Lcpasquicr, 
législation  de  lu  raine  pâture,  tr»  130  et  suiv.,  et 
• Solon,  des  Servitudes,  n°  *6.  — V,  cependant  MrrJüi, 
Quest.,  v*  Vaine  pâture,  S 1". 

f2)  V'.,  sur  le  fait  du  prince  ou  du  législateur,  Du- 
vergier,  de  ta  \ ente,  l.  I«',  n°  5U5;  Tropteng,  de  ht 
Venu,  q°  423. 
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qu’il  s’applique  aux  fonds  des  appelants;...  que 
le  vain  parcours,  étant  fondé  sur  le  droit  com- 
mun. a pu  être  modifié  par  l'autorité  supérieure; 
que  la  législation  subséquente  a autorisé  tout 
propriétaire  à le  faire  cesser  en  mettant  en  état 
de  clôture,  en  semant  en  prairies  artificielles  les 
terres  sur  lesquelles  il  s'exerçait;  que  telle  est, 
sur  ce  point,  la  disposition  textuelle  de  l’édit 
de  1768  et  de  la  loi  du  6 oct.  1791  ; que  ces  édit 
et  loi  n’ont  réserré  que  les  droits  qui  seraient 
fondés  en  titre  ; que  celte  réserve  est  sans  appli- 
cation à la  cause  actuelle;  que  l’abandon,  en 
effet,  que  fil  la  commune  de  Cusance,  ne  porte 
que  sur  l’association  à une  faculté  fondée  sur 
une  simple  tolérance  établie  par  le  droit  com- 
mun, mais  susceptible  d’étre  modifiée  par  une 
législation  subséquente;  qu'il  ne  constitue  pas 
une  transmission  de  propriété  ou  de  copro- 
priété; qu’il  est,  dès  lors,  resté  dans  le  domaine 
du  législateur;  qne  les  appelants,  en  mettant 
lenrs  fonds  en  clôture  on  en  prairies  artificielles 
pour  les  soustraire  au  vain  parcours,  ne  firent 
qu'user  du  bénéfice  que  leur  concédaient  l’édit 
de  1768  et  la  loi  du  6 oct.  1791  ; qu’en  cet  état, 
il  y a lieu  de  débouler  la  commune  de  Guillon 
de  ses  conclusions  principales;... 

« Sur  la  demande  en  garantie  : — Que  le  ga- 
rant n’est  tenu  à garantir  qu’à  raison  des  causes 
préexistantes  à la  cession  qu’il  a faite;  qu'il  ne 
répond  pas  de  celles  survenues  depuis  ou  pro- 
cédant du  fait  du  prince;  que  la  diminution 
comme  l’augmentation  qui  peut  survenir  à la 
chose  cédée  sont  un  accessoire  du  droit  de  pro- 
priété qu’il  a transmis;  qu'elles  ne  peuvent 
donner  lieu  de  sa  part  ou  contre  lui  à aucune 
action;  qu'il  en  est  de  même  de  l'extinction  to- 
tale de  ce  droit;  que  celte  extinction,  en  effet, 
n’est  pas  d’une  autre  nature  que  la  perte  de  la 
chose,  qui  ne  donne  lieu  à aucun  recours  lors- 
qu'elle a été  délivrée;  qn’en  fait,  l’association  au 
vain  parcours  concédée  par  la  commune  de  Cu- 
sance à celle  de  Guillon  n’a  cessé  que  par  suite 
des  lois  qui,  depuis,  ont  autorisé  les  propriétai- 
res des  fonds  sur  lesquels  il  s’exercait  à les 
meure  en  état  de  clôture  ou  de  prairies  artifi- 
cielles; que  celte  cessation  ne  peut  autoriser  la 
commune  de  Guillon  à revendiquer  les  droits 
quelle  a cédés;  qu’elle  n’est  pas  d’ailleurs  pri- 
vée de  la  faculté  de  parcours  sur  les  communaux 
que  lui  donnait  la  transaction  de  1587;  qu'en 
cet  état , il  convient  de  la  débouter  de  ses  con- 
clusions en  garantie...  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  commune  de 
Guillon.  — 1er  moyen  : Violation  de  l’art.  7, 
**ct.  4,  lit.  1er  de  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791, 
en  ce  que  l’arrél  attaqué  a jugé  qu'un  droit  de 
vaine  pâture  fondé  en  titre  avait  pu  être  sup- 
primé par  la  clôture  des  terrains  assujettis  à cette 
servitude. — On  soutenait  pour  la  demanderesse 
que,  bien  qne  l’art.  7 précité  ne  semblât  main- 
tenir, en  présence  d’un  titre,  que  le  parcours  ou 
vaine  pâture  stipulé  entre  particulier*,  néan- 
moins l’esprit  général  de  la  loi  démontrait  suffi- 
samment que  le  parcours  fondé  en  titre  de  com- 
mune à commune  devait  aussi  être  maintenu, 
puisqu’il  y avait  dans  les  deux  cas  la  même 
raison  de  décider.  On  invoquait  sur  ce  point 
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l'autorité  de  Prondhon,  Traité  de  l'usufruit , 
n°  3683.  — On  disait  ensuite  que  la  vaine  pâ- 
ture stipulée  dans  la  transaction  de  1587  n’était 
pas  une  simple  tolérance  ou  une  simple  associa- 
tion â uDe  faculté  de  droit  commun,  puisque  si 
la  vaine  pâture  concédée  à la  commune  de  Guil- 
lou eût  dû  avoir  ce  caractère,  il  n'eût  pas  été 
nécessaire  d’en  faire  l’objet  spécial  d’une  trans- 
action par  laquelle  les  deux  communes  se 
faisaient  des  concessions  réciproques  et  qui  de- 
vaient avoir  les  unes  et  les  antres  le  même  ca- 
ractère de  perpétuité  et  d’irrévocabilité. 

2e  moyen  : Violation  des  art  1104  et  1 184, 
C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  juge  que  de 
deux  parties  engagées  par  une  transaction,  acte 
essentiellement  synallagmatique,  l’une  peut  être 
déliée  de  ses  obligations,  sans  que  la  convention 
soit  résolue  à l’égard  de  l’autre  qui  reste  enga- 
gée comme  auparavant,  sous  prétexte  que  l’o- 
bligation du  premier  se  serait  trouvée  résolue 
par  un  fait  du  prince  ou  du  législateur,  à raison 
duquel  il  n’y  a pas  de  garantie  possible.  — On 
disait  que  le  fait  du  prince  ou  du  législateur  ne 
peut  être  invoqué  qu’en  matière  de  vente,  lors- 
qu'un acte  de  l'autorité  souveraine  dépouille 
l'acquéreur  de  la  chose  par  lui  acquise  : dans  ce 
cas  il  ne  peut  exercer  contre  son  vendeur  au- 
cune garantie  d’éviction.  Mais  il  en  est  tout  au- 
trement lorsqu’une  loi  se  borne  à rendre  à 
quelqu'un  l’exercice  d’un  droit  qu’il  avait  aban- 
donné, parce  que  celui  à qui  ce  droit  est  resti- 
tué, par  exemple  celui  qui  peut,  en  se  clôturant, 
supprimer  uu  droit  de  vaine  pâture,  ne  fait 
qu’exercer  une  faculté  dont  il  peut  user  ou  ne 
pas  user;  de  telle  sorte  que  s’il  en  use,  c’est 
par  son  fait  que  les  engagements  qu’il  avait  pris 
sont  résolus,  ce  qui  doit  nécessairement  amener 
la  résolution  des  engagements  réciproques  prb» 
en  sa  faveur. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  la  Cour  de  Besançon,  interprétant, 
comme  elle  en  avait  souverainement  le  droit,  le 
contrat  de  1587  entre  la  commune  de  Guillon  et 
celle  de  Cusance,  a décidé  que  les  habitants  de 
celte  dernière  commune  n’étaient  pas  engagés 
ut  singuli.  mais  seulement  comme  représentant 
ladite  commune  de  Cusance,  et  que  le  droit  sti- 
pulé au  profit  de  la  commune  de  Guillon  n'élajl 
qu’une  association  à un  simple  droit  de  par- 
cours coutumier;  — D’où  il  résulte  qu’en  appli- 
quant aux  propriétés  des  défendeurs  éventuels 
les  dispositions  (le  la  loi  du  6 oct.  1791,  qui 
libérait  du  droit  de  parcours  et  vaine  pâture  les 
terrains  clos  ou  cultivés  en  prairies  artificielles, 
l’arrêt  attaqué  a fait  de  ladite  loi  une  juste  ap- 
plication, et  n’en  a point  violé  l'art.  7,  secl.  4, 
lit.  i,  qui  ne  s’applique  qu'aux  servitudes  de 
parcours  fondées  sur  titres  et  entre  particu- 
liers ; 

« Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  qn'il 
résulte  des  faits  constatés  par  l’arrêt  attaqué 
que  l'association  au  droit  de  parcours  concédée 
par  la  commune  de  Cusance  à celle  de  Guilion, 
n'a  cessé  qu'en  vertu  des  restrictions  apportées 
h ce  droit  par  les  lois  postérieures;  — Et  qu’en 
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décidant,  en  droit,  que  le  garant  ne  peut  être 
responsable  des  faits  du  prince  ou  du  législa- 
teur, en  repoussant  en  conséquence  la  garantie 
réclamée  par  la  demanderesse,  et  en  maintenant 
l’exécution  du  contrat  de  1587  dans  tout  ce  qui 
n'était  pas  contraire  aux  restrictions  introduites 
par  la  loi  du  6 oct.  1791,  l'arrêt  attaqué  s'est 
conformé  aux  principes  de  la  matière,  et  n'a 
point  violé  les  art.  1104  et  1184,  C.  civ.;  — 
Rejette,  etc.  » 

Du  19  fév.  1859.  — Cb.  req. 

DROITS  SUCCESSIFS.—  Veste.  — Restitution. 

Celui  qui  se  croyant  seul  heritier  a vendu  l' uni- 
versalité des  droits  composant  la  succession, 
peut,  si,  à raison  des  circonstances,  cette 
rente  est  de  nature  à être  considérée  comme 
imprudente  et  téméraire,  être  tenu  de  resti- 
tuer aux  autres  héritiers  qui  se  présentent 
plus  tard,  non  pas  seulement  une  partie  du 
prix  de  vente  correspondante  aux  droits  de  ces 
derniers,  mais  une  portion  proportionnelle 
de  la  valeur  réelle  des  droits  aliénés  ( 1 ).  (Code 
civ.,  1380.) 

Les  Rigoux,  se  disant  seuls  héritiers  de  James 
de  Givry,  vendirent  l'universalitc  des  droits 
composant  la  succession  Fournier. — Il  est  à 
remarquer  qu'à  celte  époque,  leur  qualité  d'hé- 
ritiers était  contestée  par  d’autres  prétendants 
droit,  et  ne  fut  définitivement  fixée  que  par  un 
jugement  du  14  août  1835. — Quelque  temps 
après,  les  Roux  se  présentèrent  également 
comme  héritiers  de  James  de  Givry,  et  furent 
admis  au  partage  de  sa  succession  concurrem- 
ment avec  les  Rigoux. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  Roux  ont  réclamé 
des  Rigoux  la  restitution,  non  pas  seulement 
d’une  portion  du  prix  de  vente,  correspondante 
îk  leur  part  dans  la  succession,  mais  la  valeur 
réelle  de  cette  part  indûment  aliénée. 

Mais  les  Rigoux  ont  soutenu,  en  se  fondant 
sur  l’art.  1380,  C.  civ.,  qu’ayant  été  de  bonne  foi 
lors  de  la  vente  qu’ils  avaient  consentie  d’une 
chose  qu’ils  croyaient  leur  appartenir  en  entier, 
ils  ne  devaient  restitution  à leur  copropriétaire 
que  de  la  portion  qui  lui  appartenait  dans  le 
prix  de  la  vente. 

17  juin  1836,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instancede  Paris  qui  condamne  les  Rigoux 
à restituer  aux  Roux  la  valeur  réelle  de  leur 
part  dans  la  succession. 

Appel,  et  le  23  janv.  1838,  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  qui  confirme  : « Considérant  qu'il  consle 
au  procès  que  les  héritiers  Rigoux  ont  cédé 
leurs  droits  successifs  trois  mois  avant  que 
leurs  qualités  fussent  reconnues,  et  avant  de 
pouvoir  en  apprécier  l'importance;  que  si  cette 
aliénation  téméraire  ne  peut  leur  conférer  aucun 


(1;  V.  Zncliariv,  S 616,  t.  2,  p.  420,  et  Demolombe, 
t.  2,  n-  223. 

(2}  V.  Honni,  13  mai  IR36. 

<5)  Celle  solution  est  sans  difficulté;  mais  elle  est 
utile  à recueillir  comme  nouvel  avertissement  aux 
avoués,  de  veiller  soigneusement  k la  rédaction  des 
qualités  des  jugements  uu  arrêts  obtenus  contre  leur» 
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recours  contre  leur  cessionnaire.  Ils  ne  sau- 
raient s’en  prévaloir  2t  l’égard  de  leurs  cohéri- 
tiers dont  ils  ont  imprudemment  cédé  les 
droits; — Que  dès  lors  les  héritiers  Rigoux  doi- 
vent restituer,  non  la  portion  du  prix  qu’ils 
auraient  reçue,  mais  la  portion  proportionnelle 
des  valeurs  réelles  .. a 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  Rigoux. 
pour  violation  de  l’art.  1380,  C.  civ.,  et  fausse 
application  des  art.  1382  et  1383  du  même 
Code. 

ARRÊT. 

a LA  COi.  Attendu  que  la  Cour  de  Paris, 
appréciant  les  acu~  .'«t  les  circonstances  de  la 
cause,  a pu  déclarer  que  la  vente  ou  cession  de 
droits  successifs,  faite  par  les  consorts  Rigoux 
à Michel  Fournier,  le  29  mai  1833,  trois  mois 
avant  que  leurs  qualités  fussent  régulièrement 
reconnues  et  avant  de  pouvoir  en  apprécier 
l'importance,  constituait  une  aliénation  témé- 
raire à l’égard  de  leurs  cohéritiers,  dont  ils 
avaient  imprudemment  cédé  les  droits; 

« Attendu  qu'en  parlant  desdiles  apprécia- 
tions et  déclarations  pour  condamner  les  con- 
sorts Rigoux,  en  réparation  de  leur  impru- 
dence, à rembourser  à leurs  cohéritiers,  non 
pas  la  part  revenant  à ceux-ci  dans  le  prix  de 
ladite  cession,  mais  celle  qui  leur  revenait  dans 
la  valeur  même  des  objets  cédés,  la  Cour  de 
Paris  n'a  point  violé  les  articles  invoqués  par 
les  demandeurs,  et  a fait  des  principes  sur  la 
matière  une  juste  application; — Rejette,  etc.  » 
Du  19  fév.  1839.  — Ch.  req. 

1°  PARTAGE.  — Transaction.  — Rescision.  — 
Renonciation  a succession.  — 2°  Motifs.  — 
Conclusions. 

1*  L’ héritier  qui,  après  avoir  renoncé,  a tran- 
sigé avec  son  cohéritier  sur  des  prétentions  à 
la  succession  qu’il  élevait  nonobstant  sa 
renonciation,  et  a reçu  par  suite  de  cette 
transaction  une  somme  déterminée,  n’est  pas 
recevable  à demander  la  rescision  de  fa 
transaction,  sous  prétexte  quelle  équivau- 
drait à un  acte  de  partage,  tant  qu'il  n’a  pas 
fait  préalablement  annuler  sa  renonciation 
antérieure  (2).  (C.  civ.,  888.) 

2°  Les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  motiver  le 
rejet  d un  moyen  qui,  bien  que  développé 
dans  une  requête,  n'a  cependant  été  l’objet 
d aucunes  conclusions  de  la  pari  des  parties, 
et  a l’égard  duquel  aucune  question  n’a  été 
posée  dans  les  qualités  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  (3). 

Nard  avait  contracté  mariage  avec  ia  demoi- 
selle de  Cluny  ; mais  ce  mariage  fut  annulé  pour 
cause  de  bigamie  de  la  part  du  mari.  Des  en 


clients,  sous  peine  de  priver  ces  derniers  de  la  res- 
source du  recours  en  causation.  — La  Cour  suprême 
a même  décidé,  le  14  mai  1834.  que  le*  jugea  ne  sont 
pas  tenus  de  motiver  le  rejet  d'un  moyen  qui  n'a  pas 
lait  l’objet  de  conclusion»  expresses,  encore  bien 
qu'une  question  relative  k ce  moyen  ail  été  posée 
dans  leur  arrêt.—  V. Pasierisis,  1841,  impart  ,p.  87. 
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fonts  étant  issns  de  cette  union,  un  tuteur,  autre 
<l«ie  Nard,  leur  fut  nommé  à la  Guadeloupe,  lieu 
de  leur  résidence. 

Pins  tard,  et  à une  époque  où  la  demoiselle 
de  Cluny  leur  mère  était  décédée,  ces  enfants 
Furent  amenés  en  France,  où  ils  se  trouvèrent 
placés  sous  l'autorité  de  Nard,  qui,  prenant  la 
qualité  de  tuteur,  renonça,  au  nom  de  ses  en- 
fants mineurs,  à la  succession  de  l’aïeule  de  la 
demoiselle  de  Cluny,  qui  leur  était  dévolue  du 
chef  de  celte  dernière.  Celte  succession  tout 
entière  fut  en  conséquence  appréhendée  par  la 
demoiselle  Doublet  de  Persan,  qui  n’en  était 
héritière  que  pour  partie. 

Plus  tard,  et  nonobstant  celte  renonciation, 
les  enfants  de  Cluny,  devenus  majeurs,  élevèrent 
quelques  réclamations  contre  la  demoiselle  de 
Persan,  et , suivant  une  transaction  à forfait,  en 
date  du  6 oct.  1830,  ils  acceptèrent,  pour  se  rem- 
plir de  leurs  droits,  une  somme  de  10,000  fr. 

Mais  ultérieurement,  prétendant  que  des  va- 
leurs héréditaires  leur  avaient  été  celées,  ils  ont 
formé  contre  la  demoiselle  de  Persan  une  de- 
mande en  rescision  de  la  transaction  du  6 octo- 
bre 1830,  qu’ils  qualifiaient  de  partage. 

Cette  prétention  a été  repoussée  par  deux  ju- 
gements du  tribunal  de  première  instance  de 
Paris,  fondés  tant  sur  ce  que  la  transaction  avait 
eu  lieu  à forfait  que  sur  la  renonciation  à la  suc- 
cession faite  en  leur  nom  par  leur  père  tuteur, 
desquels  actes  les  juges  ont  conclu  que  les  en- 
fants de  Cluny  n’avaient  plus  aucun  droit  ii 
exercer  sur  la  succession  de  leur  aïeule. 

Appel  de  la  part  de  ces  derniers.  — Devant 
la  Cour,  les  appelants,  ayant  découvert  l’annula- 
tion du  mariage  de  leur  père,  et  que  par  suite 
de  cette  annulation  un  tuteur  leur  avait  été 
nommé  à la  Guadeloupe,  ont  signifié  une  re- 
quête dans  laquelle  ils  relevaient  ces  circon- 
stances comme  devant  entraîner  la  nullité  de  la 
renonciation  faite  par  leur  père  à leur  préjudice; 
toutefois,  il  paraît  qu’aucunes  conclusions  for- 
melles ne  furent  prises  à cet  égard. 

5 fév.  1838,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  enfants 
de  Cluny,  entre  autres  moyens,  pour  défaut  de 
motifs,  en  ce  que  l’arrêt  n’avait  pas  motivé  le 
rejet  de  la  demande  en  nullité  de  la  renoncia- 
tion faite  par  Nard  en  sa  fausse  qualité  de 
tuteur. 

Et  pour  violation  des  art.  888,  2032  et  2031, 

C.  civ.,  en  ce  que,  bien  que  l’acte  du  6 oct.  1830 
eût  fait  cesser  l’indivision  entre  les  cohéritiers, 
et  fût , par  suite,  un  acte  susceptible  de  resci- 
sion , malgré  la  qualification  de  transaction 
donnée  à cel  acte,  les  juges  avaient  refusé  d’ad- 
mettre l’action  en  rescision  intentée  par  les  de- 
mandeurs. 


(I)  V.  Domat,  Loia  civiles,  liv.  2,  lit.  5,  secl.  3; 
Henrion  de  Pansey,  Compétence  des  jugea  de  paix, 
eliap.  20,  Z 4-  Il  y rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Pan*,  rendu  le  20  jiull.  1782  dans  une  r>pècc  sem- 
blable. — Il  eu  sérail  autrement  si  les  eaux  pruve- 

AN  1839.  — r*  PARTIE. 
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ARRÊT. 

et  LA  COL  R;  — ...  Attendu,  sur  le  deuxième 
moyen,  que /malgré  l'ignorance  où  étaient,  en 
première  instance,  les  enfants  de  Cluny,  relati- 
vement à la  bigamie  de  leur  père,  et  à la  dation 
de  tutelle  faite  à la  Guadeloupe,  malgré  la  con- 
testation élevée  par  eux  sur  ce  point  devant 
la  Cour  dans  un  écrit  signifié  au  procès,  des 
conclusions  positives  et  spéciales  n’ayant  été 
prises  ni  par  écrit,  ni  en  plaidant,  aucune  ques- 
tion n'étant  posée  dans  l’arrêt,  la  Cour  a pu, 
dans  une  affaire  d'audience,  ne  pas  connaître  les 
moyens  nouveaux  ; et  que,  dès  lors,  on  ne  peut 
pas  dire  que  Farrêt  doit  être  annulé  à défaut  de 
motifs; 

u Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que,  ni  en 
appel,  ni  en  première  instance,  il  n’a  été  ni 
formé  de  demande,  ni  même  pris  de  conclusions 
en  nullité  de  la  renonciation  faite  par  le  père 
bigame,  et  que  celle  question  ne  pouvant  être 
soumise  pour  la  première  fois  à la  Cour  de  cas- 
sation, l’arrêt  de  la  Cour,  conforme  au  droit  en 
Fêlai  où  était  la  cause,  ne  peut  être  cassé  pour 
n'avoir  pas  annulé  une  renonciation  dont  l’annu- 
lation n’était  pas  demandée;  — Attendu  que 
cette  renonciation  avait  écarté  les  enfants  de 
Cluny  du  partage,  et  que  la  renonciation  subsis- 
tant toujours,  il  est  impossible  de  considérer  la 
transaction  comme  un  premier  acte  entre  cohé- 
ritiers, toujours  rescindable;  ce  n était  plus  et 
ce  n’est  encore  qu’une  vente  à forfait  non  rescin- 
dable; — Rejette,  etc.  » 

Du  20  fév.  1839. 

EAU  (cours  d’).  — Ét*** 

Le  proprietaire  d" un  étang  alimenté  par  une 
eau  murante  gui  ne  prend  pas  sa  source  dans 
son  fonds,  mais  dans  tin  héritage  supérieur , 
ne  peut,  au  préjudice  des  propriétaires  rive- 
rains, détourner  les  eaux  du  cours  que,  de 
temps  immémorial,  elles  ont  à la  sortie  de  son 
étang.  Vainement  prétendrait-il  que  ce  cours 
habituel  n'est  pas  le  cours  naturel  des  eaux. 
— Les  propriétaires  inférieurs  qui  sc  trou- 
vent en  possession  du  droit  de  recevoir  les 
eaux  à la  sortie  de  l'étang  sont  donc  fondés 
à demander  à être  maintenus  dans  celte  pos- 
session, s'ils  y sont  troublés  par  le  proprié- 
taire de  l'étang;  peu  importe  qu’ils  n'aient 
fait  aucun  ouvrage  apparent  pour  faciliter 
la  chute  de  l'eau  sur  leurs  héritages  (1). 
(C.  civ.,  G44 ; C.  proc.,  23.) 

Duvoisin-Lageneste  est  propriétaire  d’un 
étang  alimenté  par  un  cours  d’eau  qui  prend 
naissance  dans  des  propriétés  supérieures  à la 
sienne.  — A leur  sortie  de  l'étang,  les  eaux  sui- 
vent la  pente  du  terrain  et  vont  traverser  des 
prairies  appartenant  à Voisin  et  à d’au  1res  parti- 
culiers. 


liaient  d'une  source  qui  prit  naissance  dans  le  fond» 
supérieur  : Faction  en  complainte  ne  serait  recevable 
qu  autant  qu’il  y aurait  eu  des  ouvrages  apparente 
exécutés  par  le  propriétaire  du  fonds  inférieur.  — 
V.  Cass.,  25  août  1812;  — Pardessus,  Serv.,  n®  9Î». 

7 


Digitized  by  Google 


98 


(20fêv.  1839.) 

Du  voisin  ayant  fermé  l’un  des  elassiers  ou  dé- 
versoirs au  moyen  desquels  les  eaux  sortaient 
de  son  étang  pour  s’écouler  sur  les  prairies  in- 
férieures, Voisin  s’est  plaint  de  ce  que,  par  ce 
fait,  le  propriétaire  de  l’étang  diminuait  le  vo- 
lume des  eaux  que  leur  cours  ordinaire  avait  de 
tout  temps  dirigé  sur  ses  propriétés.  Eu  consé- 
quence, il  a cité  Duvoisln  au  possessoire,  pour 
se  voir  condamner  b rétablir  les  lieux  dans  leur 
état  primitif. 

Duvoisin  a soutenu  que  le  cours  naturel  ou 
ordinaire  des  eaux  ne  les  amenait  pas  au  point 
d’où  elles  sortaient  habituellement  sur  les  pro- 
priétés du  demandeur;  que  cet  état  de  choses 
résultait  seulement  de  l’existence  de  l’étang,  sur 
lequel  il  avait  le  droit  de  faire  tous  change- 
ments sans  que  le  propriétaire  inférieur  fût  fondé 
à s’en  plaindre,  puisque  celui-ci  n'avait  aucun 
autre  titre  b la  jouissance  des  eaux  qui  s'écou- 
laient  de  l’étang  que  la  tolérance  du  propriétaire 
supérieur.  — Il  ajoutait  qu'il  devait  se  trouver 
dans  la  même  position  que  celui  qui  a une 
source  dans  son  fonds,  de  laquelle,  aux  termes 
de  l’art.  641,  C.  civ.,  il  peut  user  h sa  volonté, 
b moins  que  par  des  ouvrages  apparents  sur  ce 
fonds  le  propriétaire  inférieur  n'ait  prescrit  le 
droit  d’en  user  lui-mêine  (1).  Or,  dans  l’espèce. 
Voisin,  propriétaire  inférieur,  n’avait  jamais  fait 
aucuns  travaux  ni  ouvrages  sur  le  fonds  supé- 
rieur de  Duvoisin;  d'où  la  conséquence  qu'il  ne 
pouvait  invoquer  une  possession  utile,  et  que, 
par  suite,  il  était  non  recevable  dans  son  action. 

Sentence  du  juge  de  paix  qui , accueillant  1a 
demande  de  Voisin,  condamne  Duvoisin  b réta- 
blir les  lieux  dans  leur  premier  étal. 

Appel  de  la  part  de  Duvoisin;  mais  le  Ier  juil- 
let 1833,  jugement  du  tribunal  de  Rochechouart 
qui  confirme  en  ces  termes  : — a Considérant 
qu’aux  termes  de  l’art.  64*4,  C.  civ.,  celui  dont 
une  eau  courante  traverse  l'héritage  peut  en 
user  dans  l'intervalle  qu'elle  y parcourt,  :i  la 
charge  néanmoins  de  la  rendre,  J»  sa  sortie,  à 
son  cours  ordinaire;  que  celte  obligation  est 
expresse  et  constitue  un  droit  en  faveur  de  l’hé- 
ritage inférieur,  sans  qu’il  soit  nécessaire  qu’il 
ait  été  fait  des  ouvrages  apparents  pour  faciliter 
la  chute  et  le  cours  de  l’eau;  — Considérant 
que,  par  cours  ordinaire  de  l’eau,  l'art.  6 44  pré- 
cité n’a  pas  entendu  parler  du  cours  naturel, 
mais  bien  de  celui  qu'elle  est  dans  l'usage  de 
parcourir  depuis  longtemps,  lors  même  qu'il 
aurait  été  formé  par  main  d’homme  et  substitué 
au  premier,  qui  aurait  cessé  d’exister;  — Con- 
sidérant, dans  l'espèce,  qu’une  eau  courante 
traverse  les  prairies  respectives  des  parties; 
qu’arrivée  dans  celle  de  l’appelant,  elle  a été  dé- 
tournée en  partie  du  cours  qu’elle  avait  habi- 
tuellement de  temps  immémorial,  et  notamment 
depuis  an  et  jour;qu*ensuiie,  dirigée  d'un  autre 
côté  par  suite  d'un  exhaussement  pratiqué  par 
Duvoisin-Lagenesle  à l’un  des  élassiers , elle  ne 
peut  plus  arroser  les  prairies  des  intimés, 
comme  elle  le  faisait  autrefois  : ce  qui  porte 


(4)  V.,  »ur  ce  point,  Bordeaux,  l"  jnill.  1834. 

(2j  Cette  question,  qui  ne  s'était  pas  encore  pré- 
sentée devant  la  Cour,  avait  déjà  été  résolue  dans  le 
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évidemment  atteinte  îi  l’intérêt  de  l’agriculture  et 
particu  ieremenlà  la  jouissaneeque  Voisin  et  con- 
sorts avaient  de  l’eau  dont  il  s'agit  au  procès...  » 
POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Duvoisin, 
pour  fausse  application  de  l’art.  644,  C.  civ.,  et 
violation  des  art.  644,  642  et  2232  du  même 
Code,  et  de  l’art.  23,  C.  proc.  — On  soutient 
pour  le  demandeur  que,  bien  que  la  source  qui 
produisait  les  eaux  de  lelang  ne  prit  pas  nais- 
sance sur  le  fonds  de  Duvoisin,  et  que  ces  eaux 
ne  fissent  que  le  traverser,  cependant  il  y avait 
lieu  à l'application  des  art.  641  et  642,  C.  civ., 
attendu  que  ces  mêmes  eaux  ne  coulaient  sur  la 
propriété  inférieure  de  Voisin  que  parce  que 
l’étang  les  avait  détournées  de  leur  cours  natu- 
rel et  primitif,  de  telle  sorte  que  si  l’étang  se 
trouvait  supprimé,  les  eaux  rendues  b leur  cours 
naturel  ne  se  dirigeraient  plus  sur  les  prairies 
de  Voisin.  On  concluait  de  là  que  Voisin  n'au- 
rait pu  acquérir  par  possession  le  droit  d'exi- 
ger le  maintien  de  l’état  de  choses  qui  lui 
était  prulilable,  qu'autanl  que  celle  possession 
aurait  été  utile,  c'est-à-dire,  anima  domini,  et 
manifestée  par  des  ouvrages  apparents,  faits, 
dans  les  termes  de  l’art.  642,  sur  le  fonds  où  se 
trouve  l’étang,  de  manière  à exclure  l'idée  d’une 
possession  fondée  sur  une  simple  tolérance.  Et 
comme  dans  l'espèce  il  u'existail  pas  de  travaux 
de  ce  genre,  on  en  lirait  la  conséquence  que  le 
jugement  attaqué,  en  accueillant  l'action  pos- 
sessoire de  Voisin,  avait  formellement  mécounu 
le  vœu  des  dispositions  invoquées. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  reconnu, 
par  le  jugement  attaqué  : 1°  que  l'eau  qui  forme 
l'étang  des  demandeurs  en  cassation  ne  provient 
pas  d'une  source  existant  dans  leur  fonds  , 
mais  d'un  fonds  supérieur  qui  ne  leurapparlient 
pas , et  qu’une  portion  de  l'eau  coulant  de  cet 
étang  traverse  les  prés  des  parties  respectives; 
— 2°  Que  les  demandeurs  en  cassation  ayant 
détourné  en  partie  cette  eau  du  cours  qu'elle 
avait  de  temps  immémorial,  elle  ne  peut  plus 
arroser  les  prairies  des  defendeurs,  comme  elle 
le  faisait  autrefois;  — D'où  il  résulte  qu’en  cet 
étal  de  faits,  le  jugement  attaqué  qui,  statuant 
uniquement  au  possessoire,  a maintenu  les  dé- 
fendeurs à la  cassation  dans  leur  possession  re- 
connue constante,  n'a  violé  aucune  loi;  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  20  fév.  4839.  — Ch.  civ. 

ENREGISTREMENT.  — Ratification. 

L'acte  portant  ratification  de  plusieurs  actes 
distincts  est  passible  d autant  de  droits  fixes 
qu'il  y a d'actes  ratifies,  encore  bien  que  cette 
ratification  ait  lieu  par  une  seule  et  meme 
disposition  (2).  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  Il 
et  68,  § n°  38.) 

Par  acte  passé  devant  Mp  Colin,  notaire  à 


même  sens  par  un  avis  du  comité  des  finances  du  con- 
seil d'Etat,  en  date  du  31  octobre  1834,  lequel  décide 
qu’il  y a lieu  ^ la  pluralité  des  droits  sur  Pacte  par 
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Guise.  le  29  juill.  1833,  Alexis  Nozal  a ratifié 
cinq  actes  consentis  par  sa  mère,  ses  frères  et 
ses  sœurs,  contenant  vente  de  plusieurs  biens 
mobiliers  ou  immobiliers  provenant  de  la  suc- 
cession paternelle. 

Sur  cet  acte  de  ratification,  il  a été  perçu  cinq 
droits  fixes,  par  le  motif  que  la  ratification  s'ap- 
pliquait k cinq  actes  distincts.  — M*  Colin  a 
réclamé  contre  celle  perception:  il  a soutenu 
que,  n'y  ayant  qu’une  ratification,  il  n'était  dû 
qu’un  seul  droit. 

20  janv.  1830,  jugement  du  tribunal  de  Ver- 
nus  qui  accueille  cette  réclamation  et  ordonne 
la  restitution  de  quatre  des  droits  perçus,  par 
le  motif  que  l’art.  Il  de  la  loi  du  22  frini.  an  vu, 
sur  lequel  la  régie  avait  basé  sa  perception,  et 
qui  dispose  que  lorsque,  dans  un  acte  quelcon- 
que, il  y a plusieurs  dispositions  indépendantes 
et  qui  ne  dérivent  pas  nécessairement  les  unes 
des  autres,  il  est  dû  pour  chacune  d’elles  un 
droit  particulier  suivant  son  espèce,  n otait  pas 
applicable  à l’acte  soumis  à la  formalité  qui  ne 
reofermait  pas  cinq  dispositions,  mais  une 
seule. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  l'admi- 
nistration de  l’enregistrement,  pour  violation 
de  l'art.  Il  de  la  loi  du  22  fri  ni . an  vu,  et  fausse 
application  de  l'art.  68,  § lrr,  n°  38  de  la  même 
loi. 

ARRÊT. 

«LA  COUR; — Vu  l’art.  Il  de  la  loi  du 
22  frira,  an  vil  ; — Attendu  que  l’acte  de  ratifica- 
tion d’Alexis  Nozal  n'a  pas  eu  pour  unique  objet 
d’affrauchir  ses  frères  et  sœurs  de  la  respon- 
sabilité par  eux  encourue,  en  se  portant  fort 
pour  lui  dans  les  différents  actes  intervenus 
pour  le  règlement  de  la  succession  du  père 
commun;  qu'il  s’agissait  aussi  de  pourvoir  à 
l'intérêt  des  tiers  qui  avaient  contracté  avec  eux 
sous  1 engagement  de  rapporter  la  ratification 
de  leur  frère  dans  un  délai  ; qu’en  effet,  Alexis 
Nozal  mentionne  dans  sa  ratification  cinq  actes 
distincts  dont  il  consent  l’exécution,  comme  s’il 
) eut  comparu  et  qu'il  les  eût  signés;  — Que 
celte  ratification  équipolle  dès  lors  à une  con- 
firmation spèciale  et  séparée  de  chacun  de  ces 
cinq  actes,  et  que,  ne  dérivant  pas  nécessaire- 
ment les  uns  des  autres,  ils  sont  soumis  d’après 
l’art.  Il  ii  un  droit  particulier;  — Que  si  cet 
article  ne  fixe  pas  la  quotité  du  droit  qui  sera 
dù,  il  a au  moins  pour  objet  de  déterminer  les 
«s où  un  seul  et  même  acte  peut  être  soumis  à 
une  pluralité  de  droits;  qu’il  s’agit  donc  alors 
d'apprécier  si  l’acte  litigieux  présente  les  carac- 
tères voulus  par  l’art.  1 1 ; 

■ Attendu  que,  dans  l’espèce,  il  est  reconnu 
que  c’est  le  droit  fixe  qui  peut  seul  être  réclamé 

vertu  du  n°  38  du  ^ I"  de  l’art.  08  de  la  loi 
do  22  frim  an  vil  ; mais  qu’il  s’agit  de  savoir  si 
la  ratification,  se  divisant  nécessairement  entre 
chacun  des  cinq  actes  ratifiés,  de  manière  à tenir 
lieu  A chacun  de  ces  actes  distincts  et  indépen- 


Jeqnel  uo  mineur  devenu  majeur  ratifie  plusieurs 
Vf o le»  consenties  durant  sa  minorité  par  son  tuteur, 
se  portant  fort  pour  lui. 
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dants  les  uns  des  autres  d’une  ratification  par- 
ticulière et  spéciale  h chacun  d'eux,  il  n'est  pas 
aussi  dû  un  droit  particulier  pour  chacune  de 
ces  ratifications  ; droit  calculé  sur  le  nombre 
des  actes  auxquels  la  ratification  s'applique; 

« Attendu  que  c’est  sur  l’art.  11  que  reposait 
la  demande  de  la  pluralité  des  droits,  et  qu'en 
la  refusant,  et  par  suite  en  ordonnant  la  resti- 
tution de  quatre  des  droits  perçus  sur  les  cinq 
actes  ratifies,  le  jugement  attaqué  a formelle- 
ment violé  ledit  art.  11  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu  ; — Casse,  etc.  » 

Du  20  fév.  1839.  — Ch.  civ. 

Observations.  — L’art.  1!  soumet  ;i  plusieurs  droits 
l'acte  qui  contient  plusieurs  dispositions  distincte»  et 
Indépendantes  ; lu  Cour  applique  cet  article  à une 
disposition  unique  ayant  plusieurs  effets.  Si  le  sys- 
tème de  l'arrêt  était  vrai,  dans  la  ratification  d'un  «cul 
acte  fuit  par  un  mandataire,  il  y aurait  méiue  deux 
droits  A percevoir.  Eu  effet,  l'arrêt  veut  que  l'on  con- 
sidère non-seulement  In  décharge  donnée  ou  manda- 
taire, mai.'  encore  la  ratification  A l’égard  de  celui 
avec  lequel  le  mandataire  a contracté  : ce  sont  là  deux 
conséquences  de  l'acte  de  ratification  ne  dérivant  pas 
néce.s>aireinenl  l'une  de  l'autre,  et,  dès  lors,  si  l'art,  lt 
est  applicable,  si  lu  Cour  a rau-ou  dans  l'interpréta- 
tion qu'elle  donne  de  cet  article,  deux  droits  seront 
dus.  .liais  lu  Cour  n'oserait  pa»  arriver  jusqu'à  ce  ré- 
sultat : il  y a donc  un  vice  dans  son  interprétation. 
L’erreur  de  la  Cour  vient  de  ce  qu’elle  a voulu  sé- 
purer  l’art,  tl  de  l’art.  08,  qui  contient  le  tarif  des 
droits  fixes  ; l'art,  i I renvoie  a cet  art.  08,  parce  que, 
dans  ce  dernier  article,  le  législateur  a dit  quelles  sont 
1rs  dispositions  uniques  qui,  A raison  de  la  pluralité 
de  leurs  effets,  et  par  exception,  donneraient  lieu  A 
plusieurs  droits.  C est  ainsi  que  dans  les  n«»  f,  2,  18, 
20  et  30,  du  £ lfr,  et  6 du  $ 2,  les  dispositions  passi- 
bles de  plusieurs  droits  sont  expressément  désignées. 
L'ilitentiou  du  législateur  >e  montre  surtout  dans  le 
n°  0 du  S 2,  où  plusieurs  dénominations  d'actes  sont 
énuineree»  dans  une  même  phrase,  et,  pour  un  seul, 
la  renonciation,  il  est  dit  entre  deux  parenthèses  : 
Il  est  dù  un  droit  par  chaque  renonçant.  Pourquoi  le 
législateur  n'aurait-ii  pus  étendu  cette  disposition  à 
tous  les  actes  qu’il  deuoinmail,  si  telle  avuil  été  sa 
volonté? 

L'embarras  qui  se  montre  dans  la  rédaction  de 
l'arréi,  où  l'on  a’esl  borné,  jusque  daus  l'un  des  der- 
niers considérants,  A poser  la  question,  en  la  suppo- 
sant résolue,  peut  faire  espérer  qu'il  n'y  a rien  de 
' définitif  dans  cet  nrrél  sur  la  pluralité  de*  droits, 
objet  de  tant  de  diftirulles  entre  les  notaires  et  les 
receveurs  de  l'enregistrement.  — V.  le  Tr.de»  droili 
d'enrtyisiremeul,  t.  4,  n*  3742. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Exécution.  — 
Acquiescement.  - Inscription  hypothécaire. 

La  partie  qui,  condamnée  solùlnirement  avec 
une  autre  par  un  jugement  par  défaut , 
dresse  et  signe,  comme  mandataire  du  créan- 
cier, des  boidercaux  d'inscriptions  prises  en 
vertu  du  jugement  contre  l'autre  partie,  peut 
être  réputée  avoir  eu  connaissance  de  ce  ju- 
gement dans  te  sens  de  l'art.  159,  C.  proc.t  et 
y avoir  acquiescé,  de  telle  sorte  qu'il  n'est 
plus  susceptible  de  tomber  en  péremption  à 
son  égard  [ 1 ). 


(1)  V.  Cass.,  4 avril  1838. 
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La  dame  de  Versieux  forme  contre  de  Gal- 
hois  une  demande  en  payement  de  la  somme 
de  50,000  fr.,  montant  d'un  billet  souscrit  au 
profit  de  Mony  d'Herbise,  son  père,  alors  dé- 
cédé, par  de  Galbois,  oncle  et  auteur  de  celui 
contre  lequel  la  demande  était  formée. 

À celte  demande,  de  Galbois  oppose  une  com- 
pensation, résultant  de  ce  que,  par  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  du  3 mai  1816,  rendu 
par  défaut,  Mony  d'Herbise  avait  été  condamné 
solidairement  avec  une  dame  de  Soufflera,  en- 
vers de  Galbois  oncle,  au  payement  d'une 
somme  de  90,000  fr.  Ce  jugement,  il  est  vrai, 
n’avait  point  été  exécuté  contre  Mony  d'Herbise 
personnellement;  mais  ce  dernier  avait,  comme 
mandataire  de  de  Galbois,  rédigé  et  signé  deux 
bordereaux  d’inscription  hypothécaire  contre  la 
dame  de  Boufllers  en  vertu  du  jugement  pré- 
cité, qui  le  condamnait  solidairement  avec  celte 
dame;  d’où  de  Galbois  a conclu  que  Mony  d'Her- 
bise avait  eu  pleine  connaissance  du  jugement 
par  défaut  du  3 mai  1816,  de  l’exécution  qu'il 
avait  reçue,  et  même  qu’il  y avait  acquiescé. 

La  dame  de  Versieux  soutient  au  contraire 
que  le  fait  dont  se  prévaut  de  Galbois  ne  consti- 
tue ni  exécution  ni  acquiescement  il  l'égard  de 
Mony  d'Herbise,  et  qu’ainsi  le  jugement  par 
défaut  étant  tombé  en  péremption  vis-à-vis  de  ce 
dernier,  les  condamnations  qu’il  prononce  ne 
sauraient  être  admises  en  compensation. 

9 avril  1836,  jugement  du  tribunal  civil  delà 
Seine,  et  7 mars  1837,  arrêt  de  la  Gour  de  Paris, 
qui,  sans  s’arrêter  à celte  réplique,  admettent  la 
compensation  proposée. 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  de  Ver- 
sieux*pour  violation  des  art.  138el  159,  G.  proc., 
et  fausse  application  de  l’art.  1291,  G.  civ.—  Les 
bordereaux  d’inscription  dont  il  s’agissait,  dit 
la  demanderesse,  ne  constituaient  point  une 
exécution  du  jugement  par  défaut,  dans  le  sens 
de  l’art.  159,  G.  proc.  ; ils  prouvaient  seulement 
que  Mony  d’Herbise  avait  connu  ce  jugement, 
mais  ils  ne  prouvaient  pas  qu’il  eût  été  exécuté 
contre  lui.  et  c’est  précisément  cette  exécution 
contre  la  partie  qui  est  exigée  par  l’art.  159. . 
— D’ailleurs,  une  inscription  n’est  pas  un  acte 
d’exécution,  mais  senlement  un  acte  conserva- 
toire. D’un  autre  côté,  ces  bordereaux  d’inscrip- 
tion ne  pouvaient  être  considérés  comme  un 
acquiescement  de  la  part  de  Mony  d’Herbise, 
puisque,  en  suppo>ant  qu’ils  valussent  comme 
acte  d’exécution,  l'exécution  contre  un  codébi- 
teur solidaire  ne  saurait  être  un  obstacle  à 
l’exercice  des  droits  personnels  d’un  autre  codé- 
biteur. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  qu’il  résulte  des 
faits  constatés  par  l’arrêt  attaqué  que  Mony 
d'Herbise.  condamné  solidairement  avec  la  dame 
de  BouiDers,  par  un  jugement  en  défaut  du 


(1)  Il  résulte  de  cette  solution  que,  dons  un  acte  de 
vente  n’ayant  qu’un  prix  consistant  eu  une  rente 
viagère,  partie  de  ce  prix  a été  considérée  comme 
accessoire  de  la  venu*  dont  l’objet  principal  était  la 
chose  vendue,  cl  l’autre  partie  de  ce  même  prix  a été 
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3 mai  1816,  aurait  rédigé  et  signé  lui-mêine  les 
bordereaux  d’inscription  hypothécaire  prise  au 
nom  et  pour  le  compte  de  de  Galbois,  oncle,  au 
profit  duquel  avait  été  rendu  ledit  jugement  par 
défaut  ; 

« Attendu  qu’appréciant  cet  état  de  choses, 
la  Cour  de  Paris  n pu  en  conclure  et  déclarer 
que  Mony  d'Herbise  avait  en  connaissance  dudit 
jugement  du  3 mai  1816,  l’avait  exécuté  et  y 
avait  acquiescé;  Et  qu’en  décidant  en  droit 
que  la  créance  ainsi  consacrée  par  un  jugement 
acquiescé  au  profit  de  de  Galbois  pouvait  se 
compenser  avec  une  autre  créance  dépendante 
de  la  succession  dudit  Mony  d’Herbise,  l'arrêt 
attaqué  n’a  violé  aucun  des  articles  invoqués  î» 
l’appui  du  pourvoi;  — Hejetle,  etc.  » 

Du  20  fév.  1839.  — Ch.  req. 

ENREGISTREMENT. — Mutation. — Immeubles. 

— Rente  sur  l'Etat. 

lorsque  Jet  objet»  mobilier s et  immobilier g et  des 
rente t sur  l'Etat  sont  vendus  moyennant  une 
rente  viagère , il  y a lieu  de  percevoir  te  droit 
de  mutation  mobilière  pour  la  partie  de  (a 
rente  formant  le  prix  du  mobilier,  celui  fie 
mutation  immobilière  pour  cette  formant  le 
prix  des  immeubles,  et  le  droit  de  constitu- 
tion de  rente  pour  celle  formant  te  prit  des 
rentes  sur  l'Etat  dont  le  transfert  est  exempt 
du  droit  (1). 

Suivant  un  acte  des  23  et  24  nov.  1834,  Four- 
nier a vendu  à (.angevin  plusieurs  objets  mobi- 
liers et  immobiliers  et  deux  inscriptions  de  rente 
sur  l'Etat,  moyennant  la  somme  de 25,421  fr., 
pour  laquelle  l'acquéreur  s’est  obligé  de  fournir 
au  vendeur  une  pension  et  une  rente  viagère  de 
300  fr.  L’acte  fut  enregistré  au  droit  de  2 p.  100 
sur  la  partie  du  prix  stipulée  pour  les  meubles, 
de  5 p.  100  sur  celle  relative  aux  immeubles,  et 
l’on  ne  perçut  rien  sur  celle  relative  aux  rentes 
sur  l'Etat,  attendu  que  le  transfert  de  ces  rentes 
est  exempt  du  droit. 

Plus  tard,  la  régie  réclama  le  droit  de  consti- 
tution de  rente  sur  la  portion  de  la  rente  via- 
gère corrélative  à la  valeur  des  inscriptions  qui 
n’avaient  été  assujetties  à aucune  perception. 

Le  tribunal  de  Versailles  a repoussé  cette  de- 
mande par  jugement  du  24  août  1836,  ainsi 
conçu  : 

« Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  70,  § 3, 
n°  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  les  inscriptions 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  leurs 
transferts  et  mutations,  sont  exempts  de  la  for- 
malité de  l’enregistrement  ; qu’à  la  vérité  la 
régie  de  l'enregistrement  prétend  qu'on  doitres- 
treindre  l’application  de  cet  article  aux  muta- 
tions opérées  dans  les  formes  spéciales  tracées 
par  la  loi  pour  ces  sortes  de  transactions,  mais 
que  celte  interprétation  limitative  ne  saurait 


considérée  comme  l’objet  principal,  la  chose  vendue 
se  trouvant  transformée  en  un  simple  accessoire  de  la 
vente.  Nous  verrons  tout  à l’heure  comment  l’arrêt 
justifie  un  résulLit  aussi  bizarre  Y,  la  note  à la  fin 
de  l’arrêt. 
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être  admise;  qu'en  effet,  si,  aux  termes  de  la 
loi  du  28  flor.  au  vu,  la  îuuialiou  d’une  inscrip- 
tion de  rente  sur  l’Etat  ne  devient  parfaite  à 
l'égard  des  tiers  que  par  l’accomplissement  des 
formalités  indiquées  par  ladite  loi,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  la  mutation  s’opère  entre  les 
parties  par  le  seul  fait  de  leur  consentement 
consigné  dans  l’acte  notarié,  et  que  ce  principe 
est  d'autant  plus  applicable  à l’espèce,  qu’il  ré- 
sulte de  l’acte  en  question  que  les  époux  Four- 
nier ont  simultanément  donné  procuration  aux 
époux  Langevin,  à l'effet  de  faciliter  la  dispo- 
sition des  deux  inscriptions  de  rente  dont  ils  se 
sont  ainsi  dessaisis  autant  qu’il  était  en  eux; 

« Attendu  qu’en  admettant  que  l’acte  notarié 
contenant  mutation  d’une  rente  sur  l'Etal  dût, 
comme  acte  notarié,  être  soumis  à l’enregistre- 
ment, l’accomplissement  de  celte  formalité  ne 
pourrait  donner  ouverture  qu’à  un  droit  fixe; 
que  cette  question,  au  surplus,  ne  peut  se  pré- 
senter dans  l’ espèce,  où  l’acte  contenait  d’autres 
dispositions  frappées  du  droit  proportionnel; 

« Attendu  que  le  transfert  desdiles  deux  in- 
scriptions de  rente  constituait  évidemment  la 
disposition  principale  dudit  contrat;  — Que  la 
clause  du  même  acte  relative  à la  conversion  du 
prix  en  une  rente  et  en  diverses  prestations  via- 
gères n’étall  qu’une  disposition  secondaire,  ac- 
cessoire, et  toute  d’execution,  et  qui  ne  pouvait 
donner  ouverture  ù la  perception  d’aucun  droit; 
que  la  régie  l’a  formellement  reconnu  elle-même 
en  ne  percevant  pas  le  droit  de  constitution  de 
rente  sur  les  portions  du  prix  applicables  aux 
effets  mobiliers  et  à la  maison,  cumulativement 
avec  le  prix  de  vente  desdiü»  objets,  ce  en  quoi 
elle  s’est  conformée  à l’usage  constamment  suivi 
en  pareil  cas; 

« Qu’à  la  vérité  elle  soutient  que  cette  règle 
ne  peut  recevoir  d'application  aux  20,000  fr., 
prix  des  renies  sur  l’Etat,  sur  lesquels  aucun 
droit  de  venlt  n’a  été  perçu; 

« Mais  qu’il  est  de  principe,  consacré  par  la 
jnrisprudence,  et  notamment  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  l ijanv.  1829,  quel’exemp- 
liondu  droit  d'enregistrement  sur  la  disposition 
d’un  acte  ou  une  mutation  équivaut  au  paye- 
ment de  ce  droit,  et  en  produit  tous  les  effets; 
qu’ainsi  la  distiuctkm  invoquée  est  sans  fonde- 
ment; 

« Attendu  que  la  prétention  de  la  régie,  de 
foire  considérer  la  création  de  la  rente  comme 
étant  la  disposition  principale  du  contrat,  est  en 
opposition  formelle  soit  avec  la  nature  dudit 
contrat,  soit  avec  le  fait  de  la  régie  elle-même, 
qui,  à l’égard  des  meubles  et  des  immeubles, 
a perçu  le  droit  de  vente,  et  ne  peut  être  ad- 
mise à changer  ainsi  de  système  au  gré  des  in- 
térêts du  lise  ; 

« Par  ces  motifs,  déclare  nulle  et  de  nul  effet 
la  contrainte  du  19  avril  1856.  b 

L’administration  s’est  pourvue  contre  ce  ju- 
gement. On  a soutenu,  dans  son  intérêt,  que 
les  transferts  de  renlesur  l'Etat  ne  sont  exempts 
du  droit  proportionnel  que  lorsque  l’acte  ne  con- 
tient aucune  autre  stipulation  passible  de  ce 
droit;  que,  d’ailleurs,  ici  il  n’y  avait  pas  trans- 
fert de  rente,  puisque,  d'après  la  loi  du  28  flor. 


(20  rèv.  1839.) 

an  vu,  ce  transfert  ne  pouvait  être  fait  qu’à  la 
trésorerie  uationale,  sur  un  registre  à ce  destiné; 
qu'il  n’y  avait  donc  dans  la  partie  de  l’acte  re- 
lative aux  rentes  sur  l’Etat  qu’une  constitution 
de  rente  viagère  moyennant  le  transfert  promis 
de  deux  rentes  sur  l’Etat.  L’administration  a in- 
voqué les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  7 
nov.  1820,  3!  déc.  1834  et  29  juin  1835,  qui, 
dans  des  cas  semblables  de  transferts  de  renies 
sur  l’Etat  par  acte  notarié,  avec  des  stipulations 
tarifées  par  la  loi  de  l'an  vu,  a ordonné  la  per- 
ception du  droit  de  constitution  de  rente  lors- 
que le  prix  du  transfert  était  converti  en  une 
rente,  du  droit  de  libération  lorsque  le  prix 
consistait  en  une  libération  d'une  créance,  et  du 
droit  d’obligation  lorsque  le  prix  n’était  pas 
payé  comptant,  et  était  converti  eu  une  obliga- 
tion avec  hypothèque. 

Dans  l'intérêt  du  défendeur,  on  a dit  que 
l'acte  du  24  nov.  1834  ne  contient  d’autre  dis- 
position qu’une  vente  de  mobilier,  d’immeubles 
et  de  rentes  sur  l’Etat  moyennant  un  prix 
stipulé  payable  en  rente  viagère  ; que  les  deux 
stipulations,  l’une  relative  à la  vente,  et  l’autre 
à la  conversion  du  prix  en  rente,  ne  constituent 
qu’un  seul  contrat  passible  du  droit  de  vente, 
selon  la  nature  des  objets  transmis;  que,  s'il 
était  dû  un  droit  sur  la  dernière  portion  du 
prix  applicable  aux  rentes  sur  l’Etat,  ce  droit 
serait  également  celui  de  vente;  que  raisonner 
autrement  serait  donner  au  contrat  deux  uatu- 
res  différentes;  que  la  constitution  de  rente 
n’est  pas  une  disposition  de  rente  principale  et 
indépendante,  puisqu’elle  u’esl  qu’un  mode  de 
payement  du  prix  de  la  vente;  que,  d’ailleurs  , 
si  cette  constitution  était  principale  quant  aux 
rentes  sur  l'Etat,  elle  devrait  l’être  aussi  quant 
aux  meubles  et  aux  immeubles,  ce  qu’on  ne 
soutient  pas;  que  l’exemption  du  droit  établi 
au  profit  des  mutations  de  rentes  sur  l’Etat  ne 
peut  pas  faire  envisager  autrement  celte  partie 
de  l’acte,  puisque  la  Cour  de  cassation  a décidé, 
par  arrêt  du  14  jaov.  1829 , que  l’exemption  du 
droit  équivalait,  dans  ce  cas,  au  payement  du 
droit,  et  qu'enfin  la  loi  ne  distinguait  pas  en- 
tre les  transferts  notariés  et  les  transferts  sur 
les  registres  du  trésor. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  les  art.  4,  11,  14,  n°  6, 
09,  $ 5,  n*  2,  et  70,  § 3,  nu  2,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  vu;  — Attendu  que  l’art.  4 a établi  le 
droit  proportionnel  pour  toutes  les  obligations; 
que,  si  l’art.  10,  en  cas  de  transmission  de 
hieus,  dispense  la  quittance  ou  l’obligation  con- 
sentie par  le  même  acte,  pour  tout  ou  partie 
du  prix,  d’un  droit  particulier  d’enregistrement, 
l’art.  11  déclare  que,  si  dans  un  acte  il  y a plu- 
sieurs dispositions  indépendantes  ou  ne  dérivant 
pas  nécessairement  les  unes  des  autres,  il  est  dû 
pour  chacune  d'elles,  et  selon  son  espèce,  un 
droit  particulier; 

« Attendu  que  la  valeur  est  déterminée,  pour 
le  payement  du  droit  proportionnel  à l’égard 
des  créations  de  rentes  soit  perpétuelles,  soit 
viagères,  par  le  capital  constitué  aux  termes  de 
l’art.  14;  que  ces  constitutions  sont  soumises, 
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par  l'art.  69,  $ 5,  n*  2,  au  droit  proportionnel 
de  3 pour  100; 

a Attendu,  en  fait,  que,  par  acte  des  23  et  24 
no?.  1834,  les  époux  Fournier  ont  transporté 
aux  défendeurs  deux  inscriptions  sur  l'Etal,  des 
effets  mobiliers  et  une  maison,  moyennant  une 
somme  de  23,421  fr.,  pour  laquelle  les  acqué- 
reurs se  sont  obligés  de  payer  aux  vendeurs  une 
rente  viagère  de  300  fr.  jusqu'au  décès  du  sur- 
vivant, et,  en  outre,  de  les  loger,  nourrir, chauf- 
fer, tant  en  saolé  qu'en  maladie,  jusqu'à  leur 
décès; 

« Attendu  que  la  constitution  de  la  rente  via- 
gère et  l'obligation  de  nourrir  et  loger  les  ven- 
deurs donnaient  par  elles-mêmes  ouverture  au 
droit  proportionnel  de  2 p.  lOOsur  les  20,000  fr. 
qui  excédaient  le  prix  de  l'immeuble  et  des  effets 
mobiliers;  que  ces  conventions,  distinctes  de  la 
vente  et  ne  dérivant  pas  nécessairement  de  la 
transmission  des  inscriptions,  ne  pouvaient  pro- 
filer de  l'exemption  de  droit  accordée  exclusive- 
ment par  l’art.  70,  § 3,  n®  3,  aux  transferts  et 
mutations  des  inscriptions  ; que  celte  exemption 
n'a  pu  être  étendue  à des  stipulations  indépen- 
dantes du  transfert,  et  qui  n'en  dérivaient  pas 
nécessairement,  sans  violer  les  art. 4,  11  et  69 
de  la  loi  du  22  frirn.  an  mi,  et  sans  faire  une 
fausse  application  de  l'art.  70  de  la  même  loi  ; — 
Casse,  etc.  (1).  » 

Du  20  fév.  1839.  — Ch.  civ. 

PÉREMPTION.  — Chose  jugée.  — Appel.  — 
Possession.  — Prescription. 

L'art.  401,  C.  proc.,  suivant  lequel  la  péremp- 
tion emporte  V extinction  de  ta  procédure , 
n’est  point  applicable  aux  effets  de  la  pé- 
remption prononcée  en  cause  d'appel,  qui, 
aux  termes  de  l’art.  469,  meme  Code,  a pour 
effet  de  donner  au  Jugement  dont  est  appel  la 
force  de  chose  juger  (2). 

La  possession  qui  a été  la  suite  (Lun  arrêt  de 
défense  obtenu  sur  l'appel  dune  sentence  pas- 
sée postérieurement  en  force  de  chose  Jugée, 
par  r effet  de  la  péremption  prononcée,  est 
inefficace  pour  faire  acquérir  au  possesseur. 


(I)  Cet  arrêt  repose  sur  celle  considération  uniipic 
que  la  can-ditulion  de  rente  forme  une  disposition 
indépendante  ne  dérivant  pu*  nécessairement  du 
1 transfert  de  la  rente  sur  l’Etal.  .Mais  la  Cour  admet 
u’il  y n transfert  de  rente,  elle  n'adopte  part  la 
istiaction  de  la  régie  entre  les  transferts  notariés  cl 
les  transferts  administratifs.  Il  y a donc  vente  d’in- 
scriptions. Il  ne  prut  y avoir  de  vente  sans  prix;  ce 
prix  peut  consister  en  une  somme  payée  comptant,  & 
terme  on  par  fractions  annuelles;  lu  Cour  elle-même 
a déclaré  dans  nn  arrêt  du  23  sept.  1811  qu'entre  la 
rente  viagère  et  la  dette  d’une  somme,  • U u’y  a que 
celte  différence  ou  d’une  somme  payable  en  une  fois, 
ou  d'une  somme  payable  à des  termes  annuels  et  suc- 
cessif-, » Le  prix  payé  comptant  ou  au  moyen  d’une 
rente  viagère  est  donc  dépendant  de  la  vente,  dont  il 
forme  une  partie  nécessaire. 

L’art.  lO  de  la  loi  du  22  frim.  an  vil  l'a  reconnu 
lorsqu  il  a dit  que  * daos  le  cas  de  transmission  de 
biens,  lu  quittance  donnée  ou  l'obligation  consentie 
par  le  tnéme  acte,  pour  tout  ou  partie  du  prix,  entre 
les  contractants,  ne  pèul  être  sujette  à un  droit  par- 
ticulier d’enregistrement  » Y a-t-il  dans  In  loi  une 
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par  voie  de  prescription,  la  propriété  du  bien 
dont  un  fiers  avait  été  jugé  propriétaire  par 
ta  sentence  frappée  d’appel  (3).  ( C.  civ., 
2232.) 

La  péremption  est  régie,  quant  à sa  forme , à 
ses  effets,  aux  conditions  nécessaires  pour 
qu'cite  soit  reçoit  n uc  et  déclarée  admise,  par 
tes  lois  sous  t'empire  desquelles  elle  est  de- 
mandée, bien  que  l'instance  ait  été  introduite 
sous  une  autre  législation  (4).  Jugé  par  la 
Cour. 

La  péremption  prononcée  en  cause  d appel  n’at- 
tribue au  jugement  la  force  de  chose  jugée 
qu'à  partir  de  l’arrêt  qui  la  prononce  (5). 
Sous  f ordonnance  de  1669,  les  grands  maîtres 
des  eaux  et  forêts,  et  les  lieutenants  des  maî- 
trises commis  par  eux,  lorsqu'ils  procédaient 
en  matière  de  r<‘fonuation  et  de  visitation  des 
forcis,  a l'aient  compétence  et  juridiction  pour 
statuer  sur  les  questions  de  propriété  des  bois 
qui  leur  étaient  soumises  par  les  particuliers, 
sur  titres  représentes:  et,  dans  ce  cas,  les 
sentences  par  eux  rendues  pouvaient  passer 
en  force  de.  chose  jugée  quant  à ta  validité  des 
litres  dont  elles  avaient  fait  l’application,  s’il 
y avait  eu  acquiescement  des  intéressés  à ces 
sentences,  ou  tnéme  si  elles  n’avaient  point  été 
attaquées. 

Les  habitants  de  la  commune  de  Culles  ont , 
le  13  juin  1609,  fait  donation  à de  Sémur,  gou- 
verneur du  Méconnais  et  seigneur  de  Sercy,  de 
200  arpents  de  bois  (mesure  locale),  à prendre 
dans  leurs  bols  comtnimaux,  dits  des  Sablon- 
nières,  pour  être  réunis  à la  terre  de  Sercy. 

Depuis,  en  1629  et  167!  la  terre  de  Sercy,  y 
compris  ces  200  arpents,  a été  adjugée  par  dé- 
cret à divers  propriétaires.  — Le  14  oct.  1771, 
Viarl  en  est  devenu  acquéreur,  et,  le  13  décem- 
bre suivant,  il  a obtenu  des  habitants  de  Culles 
une  ratification  de  la  donation  de  1609,  avec 
convention  qu'il  serait  incessamment  plante  des 
bornes  et  procédé  à un  aménagement  : car  les 
200  arpents  en  question  n'avaient  pas  cessé  de 
rester  indivis  avec  les  autres  portions  du  bois 
communal  des  Sablonuiêres. 


exception  à cet  article  pour  le  cas  où  le  bien  vendu 
est  une  rente  sur  l’Etat  ? Certainement  non,  et  la 
preuve,  c’est  que  jamais  la  régie  n’a  élevé  lu  préten- 
tion de  percevoir  le  droit  de  quittance  lorsque  le  prix 
d’un  transfert  de  rente  sur  l’Etat  est  pavé  comptant. 

La  jurisprudence  établie  par  les  arrêts  des  7 nov. 
1826,  31  déc.  1834  et  29  Juin  tK33,  avait  été  changée 
par  un  arrêt  du  28  août  1837.  En  reveunnt  aux  pré- 
cédents arrêts,  la  Cour  uirconiinll  In  disposition  de 
l’art.  lOde  In  loi  de  frimaire.  — V.  le  Truité  des  droits 
d’enregintremenl,  t.  4,  n®  3701 . 

(2-3)  F.  Poitiers,  26  janv  1K27  ; Paris,  18  avril  1831; 
Reynatld,  Truité  de  ta  péremption.  n°«  10  et  iOI.  — 
V Brux.,  cass.,  30  déc.  t8i2  {Pasicrisie  de  1843, 
p.  99.) 

(4j  V.  conf  Cass.,  3janv.  1K08;  Agen,  28  fév.  1812; 
Cass..  I‘t  août  1 N 1 6 ; Bordeaux,  23  jûill.  1831  ; Cass  , 
6 Juill.  1835.  — Carré,  n*  1428;  Merlin,  Hépert., 
v*  Péremption,  secl  Ire,  g •%,  Beynuod,  de  la  Pcrtrnp* 
lion,  n»  I o3  ; Deminu,  p.  289.  — r.  cependant  Trêves, 
17  juin  1812; — Pipeau,  Comment.,  t I,  p.  681. 

(5)  V.  Poitiers,  26  janv.  1827. 


Digitized  by  Google 


403 


(20  p t\.  4839.) 

Le  4 oct.  1773,  le  lieutenant  de  la  maîtrise 
des  eaux  et  forêts  du  Mâconnais,  en  vertu  d’une 
commission  à lui  adressée  par  le  grand  maître, 
et  tendant  à la  uift/aJîon  et  reformation  des 
bois  communaux  de  la  paroisse  de  Cultes,  se 
transporta  â cette  paroisse,  assisté  du  greffier, 
du  procureur  du  roi  et  d’un  arpenteur.  Les  ha- 
bitants de  Culles  comparurent  devant  lui,  et  dé- 
clarèrent ne  pas  s’opposer  à l'exécution  de  la 
donation  du  13  juin  1609.  De  son  côté.  Viart 
demanda  la  juste  application  de  son  litre,  dont 
il  remit  à cet  effet  l'expédition.  On  se  rendit  sur 
les  lieux  pour  constater,  en  même  temps,  divers 
dégâts  reprochés  aux  habitants;  cette  première 
opération  dura  quatrejours. — Le 9ocl.,  nouveau 
transport  ; les  habitants  sont  dûment  appelés,  et 
leur  conseil  proteste  en  leur  nom  contre  les 
confins  que  Viart  prétend  assigner  aux  200  ar- 
pents qu'il  réclame.  On  procède  à diverses  véri- 
fications, requises  par  la  communauté.  — Le 
45  octobre,  troisième  transport.  Le  lieutenant 
de  la  maîtrise  annonce  qu'il  va  procéder  à l’in- 
stant à la  fixation  et  limitation  des  £00  arpents 
appartenant  à Viart,  conformément  à l’étendue 
et  aux  confins  portés  au  titre  de  donation 
de  4609,  et,  après  ce  relâchement,  établir  la 
mise  en  règle  du  surplus  réservé  aux  habitants, 
suivant  l'ordonnance  de  1669.  11  se  livre,  en 
effet,  à ces  opérations,  réduit  les  200  arpents 
(mesure  locale)  à 164  (mesure  de  l'ordonnance), 
fixe  les  délimitations,  et  divise  en  12  coupes  ce 
qui  reste  aux  habitants,  en  déterminant  retendue 
de  chacune. 

Puis,  par  sentence  du  21  oct.  1773,  le  même 
officier,  visant  son  procès-verbal  et  oui  le  pro- 
cureur du  roi  en  ses  conclusions,  ordonne  que 
ledit  procès-verbal  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur;  en  conséquence,  que  les  164  arpents 
prélevés  en  faveur  de  Viart  lui  demeureront  en 
propriété,  pour,  par  lui,  en  jouir  suivant  et  con- 
formément aux  conditions  exprimées  en  la  do- 
nation faite  à ses  auteurs  par  l'acte  du  13  juin 
1609...  (Suivent  ensuite  plusieurs  dispositions 
réglementaires.)  Enfin  cette  ordonnance  est  dé- 
clarée exécutoire,  nonobstant  opposition,  ap- 
pel, etc. 

Les  habitants  de  Culles  ont  interjeté  appel  de 
cette  sentence  devant  la  Table  de  Marbre,  séante 
à Paris.  — Le  4 juin  1776,  celle  Cour  souve- 
raine a rendu  un  arrêt  par  lequel  elle  a ordonné 
qu’il  serait  sursis,  durant  l'appel,  & l’exécution 
provisoire  de  la  sentence.  Cet  arrêt  a été  signifié 
à Viart. 

Perroy  se  rendit  plus  tard  adjudicataire  de  la 
terre  de  Sercy,  et,  le  2 déc.  1788,  il  signifia  une 
reprise  d'instance;  mais  il  ne  fut  pas  donné 
soite  à cette  instance. 

En  1793,  décès  de  Perroy,  laissant  pour  héri- 
tier un  fils,  qui  est  décédé  lui-mèiue  en  1795, 
laissant  pour  héritière  une  fille  miueure,  deve 
nue  depuis  la  dame  de  Conlenson. 

En  (818,  assignation  par  la  dame  de  Conten- 
son  au  maire  de  la  commune  deCullesen  reprise 
d'instance  devant  la  cour  de  Dijon  ; mais  cette 
assignation  ayant  été  déclarée  nulle  pour  vice 
déformé,  elle  a,  par  autreexploit  du  31  janv.  1824, 
demandé  la  péremption  de  l’ancienne  instance 
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d'appel.  Cette  péremption  a été  prononcée  par 
arrêt  du  23  déc.  1824,  confirmé,  sur  le  pourvoi, 
par  un  arrêt  de  rejet  du  21  nov.  1826. 

La  dame  de  Contenson  s’est  alors  pourvue 
devant  le  tribunal  de  Chàlons-sur-Saône,  à fin 
de  délaissement  de  164  arpents  de  bois  délimi- 
tés et  adjugés  par  la  sentence  de  la  maîtrise.  — - 
La  commune  de  Culles  a opposé  à cette  demande 
la  prescription  fondée  sur  la  possession  non 
interrompue  depuis  l’arrêt  de  la  Table  de  Mar- 
bre du  4 juin  1776;  elle  a soutenu  que,  la  pro- 
cédure périmée  étant  éteinte,  aux  termes  de 
l’art.  401,  C.  proc.civ.,  le  demandeur  ne  pouvait 
invoquer  aucun  des  actes  de  cette  procédure 
comme  ayant  formé  l’interruption  de  la  pres- 
cription; elle  a opposé,  en  outre,  la  nullité  de 
i la  donation  du  13  juin  1609,  et  soutenu  que  le 
lieutenant  de  la  maîtrise  était  incompétent  pour 
en  reconnaître  la  validité  et  en  ordonner  l’exé- 
cution; enfin  elle  s’est  encore  fondée  sur  la  loi 
du  28  août  1792. 

Un  jugement  du  17  fév.  1829  a rejeté  ces  di- 
vers moyens  et  accueilli  la  demande  de  la  dame 
de  Contenson  ; mais,  sur  l’appel,  il  est  inter- 
venu un  arrêt  infirmatif  de  la  Cour  de  Dijon  le 
22  juill.  1830.  Cet  arrêt  a été  déféré  à la  Cour  de 
cassation,  et  annulé  le  13  mars  1833,  par  le  mo- 
tif que  l’affaire  avait  été  jugée  en  audience 
solennelle,  bien  qu’elle  n’en  fût  pas  susceptible. 

La  Cour  de  Itesançon  , saisie  du  renvoi,  a 
rendu,  le  1 1 fév.  1834,  un  arrêt  confirmatif  ainsi 
conçu: 

a Attendu  1°  que  l’ordonnance  de  1669  con- 
! ferait  aux  officiers  des  maîtrises  des  eaux  et 
forêts  des  attributions  judiciaires;  — Qu’elle 
leur  donnait  la  faculté  de  prononcer  dans  diver- 
ses circonstances  sur  les  questions  de  propriété; 

| — Qu’en  les  chargeant  de  procéder  aux  mesu- 
rages, abornements  et  délimitations  des  forêts, 
elle  les  autorisait  à statuer,  en  cas  de  contesta- 
tion des  limites,  sur  les  prétentions  respectives 
des  parties,  à adjuger  à l'une  d’elles,  par  appré- 
ciation des  titres  ou  de  la  possession,  tout  ou 
partie  du  sol  litigieux; que  leurs  décisions  â oet 
egard  étaient  irréfragables,  sauf  l’appel,  et 
avaient  la  même  force  que  si  elles  émanaient  des 
j juges  ordinaires;  qu’en  droit,  toute  décision 
donnée  par  un  juge  sur  une  contestation  porte 
I le  nom  de  jugement  ou  sentence;  qu’elle  est 
| provisoire  ou  définitive,  selon  la  nature  île  l’action; 
— Qu’elle  ne  perd  point  ce  caractère,  quoique 
émanée  d’un  juge  incompétent;  que,  par  ce  mo- 
tif, l'appel  est  toujours  admissible;  — Que,  jus- 
qu'à ce  que  le  tribunal  supérieur  ait  prononcé, 
l’ail  mise  au  néant,  si  elle  a été  rendue  par  un 
magistral  sans  pouvoir,  elle  conserve  le  caractère 
que  lui  a donné  le  juge,  et  fait  la  loi  des  parties 
entre  lesquelles  elle  est  intervenue;  — Qu’en 
fait,  la  commune  appelante,  les  auteurs  des  in- 
timés (les  époux  de  Contenson)  procédèrent  au 
bornage  de  la  forêt  des  SaMonnicres,e t û la  dis- 
traction, en  faveur  des  intimés,  des  quantités 
qu’ils  réclamaient  en  vertu  des  litres  qu'ils  in- 
voquaient ; que  les  habitants  de  la  communei 
qui,  antérieurement  et  par  des  actes  géminés, 
avaient  reconnu  leurs  droils,qui  même,  pendant 
plusieurs  jours,  avaient  procédé  amiablement 
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au  Imrnage,  changèrent  tout  à coup  de  système; 
— Qu'en  cel  étal,  le  lieutenant  particulier  de  la 
maîtrise,  statuant,  par  voie  de  juridiction  con- 
tentieuse, sur  les  demandes  et  réclamations  de 
toutes  parties,  délimitant  en  vertu  de  la  com- 
pétence il  lui  attribuée  par  l’ordonnance  de  1069 
prémentionnée,  tixa  le  périmètre  des  propriétés 
respectives,  planta  des  bornes  délimitai ives, 
attribua  expressément  partie  de  la  forêt  aux 
intimés;  que,  dans  le  cours  des  discussions  qui 
précédèrent  la  décision  que  rendit  le  lieutenant 
particulier  de  la  maîtrise,  la  commune  deCulies 
ne  contesta  point  la  compétence  de  ce  fonction- 
naire; qu'elle  ne  le  fil  pas  depuis  ; qu  elle  la 
reconnut  même  implicitement,  soit  en  relevant 
appel  devant  la  Table  de  Marbre,  investie  à celte 
époque  du  droit  de  prononcer  sur  la  propriété 
des  parties  de  forêts  litigieuses, soit  en  obtenant 
de  celte  juridiction  un  arrêt  portant  défense 
d'exécuter  la  sentence  intervenue;  — Qu'en  ad- 
mettant qu'elle  l'eût  fait,  que  le  lieutenant  ait 
été  réellement  sansqualité,  la  décision qu'ilavait 
portée  conservait,  jusqu’à  ce  qu’elle  eût  été  ré- 
formée, le  caractère  legal  de  sentence  qu'il  lui 
avait  attribué,  qui  ne  pouvait  lui  être  enlevé  que 
par  le  juge  devant  lequel  l'appellation  avait  été 
émise;  que,  jusque-là,  elle  restait  obligatoire 
pour  toutes  parties  sur  les  prétentions  desquel- 
les il  avait  été  prononcé; 

« Attendu  i*  que  toute  appellation,  comme 
toute  demande,  tombe  en  péremption  par  cessa- 
tion de  poursuites  et  de  procédures  pendant  le 
temps  que  détermine  la  loi  ; — Que  la  péremp- 
tion est  régie, quant  à sa  forme,  à ses  etl'els,  aux 
conditions  nécessaires  pour  qu'elle  soit  recon- 
nue et  déclarée  acquise,  par  les  lois  sous  l'empire 
desquelles  elle  est  demandée:  — Que  le  juge  n'a 
point  à se  reporter  aux  dispositions  législatives 
existantes  antérieurement  à l’époque  de  l’intro- 
duction de  l'instance  à laquelle  elle  se  rattache; 
que  telle  est  sur  ce  point  la  décision  textuelle  et 
précise  d'un  grand  nombre  d'arrêts  émanés  des 
Cours  d’appel  etdecelledecassalion;  — Qu’il  est 
de  principe  que  la  loi  régit  les  faits  qui  se  passent 
sous  son  empire,  lors  même  qu'ils  se  rattachent 
à un  contrat  fait  sous  une  autre  législation;  que 
la  Cour  de  cassation  l’a  expressément  décidé  en 
cassant  un  arrêt  intervenu  entre  les  veuve  et 
héritiers  Jumilhac,  de  Sccy  père  et  fils;  qu'elle 
règle  les  effets  des  actes  et  jugements  interve- 
nus à l'occasion  de  faits  passés  depuis  sa  pro 
mulgalion;  — Qu'aux  termes  de  l’art.  469,  C. 
proc.  eiv.,  la  péremption  d'instance  donne  au 
jugement  dont  appel  la  force  de  la  chose  jugée; 
que  l'article  suivant,  en  se  référant  aux  autres 
règles  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs,  a 
ainsi  démontré  jusqu'à  l’évidence  que  le  législa- 
teur a voulu  que  la  péremption  sur  appel  pro- 
duisit des  effets  tout  différents  de  celle  qui  serait 
prononcée  en  première  instance;  — Que,  par  sa 
nature,  la  péremption  sur  appel  ne  peut  pro- 
duire les  mêmes  résultats  qu'en  première  in- 
stance, et  ne  peut  lui  être  assimilée; — Que  la 
péremption  d’instance,  introduite  en  faveur  du 
défendeur,  ne  peut  lui  conférer  aucune  espèce 
dedtoil  puisqu’il  n’est  intervenu  aucune  décision 
en  sa  faveur , et  ne  peut  préjudicier  aux  excep- 
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lions  qu’il  serait  fondé  à faire  valoir;  — Que 
celle  sur  appel  tend  à faire  déclarer  eteinle  et 
périe  l’appellation,  sans  porter  atteinleà  lu  sen- 
tence dont  elle  paralysait  les  effets;  que  l’on  ne 
peut  supposer  que  l’intimé,  en  demandant  la 
péremption  au  lieu  de  faire  statuer  sur  l'appel- 
lation, ait  voulu  se  priver  des  droits,  des  avan- 
tages que  lui  accordait  la  decision  intervenue; — 
Que  la  renonciation  à un  droit  acquis  ue  se  pré- 
sume jamais;  qu’il  faut  qu’elle  soit  expresse; — 
Que  la  péremption  sur  appel,  introduite  en  fa- 
veur de  l'intimé  dans  le  but  de  mettre  un  terme 
au  procès,  loin  d’atteindre  cc  but,  s’en  éloigne- 
rait complètement,  puisque,  prononcée  sur  la 
demande  de  l'intimé,  elle  le  priverait  des  droits 
qui  lui  étaient  acquis,  et  l'obligerait  à recom- 
mencer une  nouvelle  instance  ; que  ce  résultat 
forcé  et  inévitable  du  système  soutenu  par  les 
appelants  démontre  jusqu’à  l'évidence  que  le 
législateur,  eu  déclarant,  par  l’art.  469,  que  la 
perempliou  sur  appel  ferait  acquérir  à ta  sen- 
tence l’autorité  de  la  chose  jugée,  en  renvoyant 
par  l'article  suivant  aux  règles  tracées  pour  les 
tribunaux  d’instance,  ne  l'a  fait  ni  voulu  faire 
qu'autani  qu’elles  n’avaient  rien  d'opposé  à la 
décision  qu’il  venait  de  porter; 

« Que,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  l'in- 
stance introduite  sur  l’appel  qu'avait  émis  la 
commune  de  Gulles  de  la  sentence  rendue  en 
faveur  des  intimés  par  le  lieutenant  des  eaux  et 
forêts  a été  déclarée  périmée  et  eteinle  pour  dis- 
conlinualion  des  poursuites  ; que,  par  snite  de 
cel  arrêt,  les  droits  que  conférait  la  sentence 
sont  devenus  définitifs  et  irrévocables  ; que  tous 
les  obstacles  que  pouvait  apporter  à leur  exer- 
cice l’appellation  qui  en  avait  été  mise,  ont  cessé 
et  totalement  disparu;  qu'elle  doit,  dès  lors,  sor- 
tir sou  plein  et  entier  effet;  qu’en  admettant  t 
ainsi  que  l*a  prétendu  la  commune  de  Gulles, 
que  l’art.  469,  G.  proc.  civ.,  fût  inapplicable, scs 
prétentions  ne  seraient  pas  mieux  fondées;  — 
Que  l’ordonnance  de  1669  régissait  le  ressort  du 
parlement  de  Paris,  dans  lequel  était  compris 
le  Méconnais,  dont  faisait  partie  la  commune  de 
(billes;  que  ses  dispositions, semblables  à celles 
du  Gode  de  procédure,  accordaient  à la  péremp- 
tion sur  appel  les  mêmes  effets  que  l'art.  469; 
que  tel  est,  sur  ce  point,  la  doctrine  de  Kodier 
dans  son  Gomineutaire  sur  celte  ordonnance; 
que,  sous  quelque  aspect  que  l'on  considère  les 
prétentions  de  la  commune  de  Gulles,  quant 
aux  effets  qui  dérivent  de  l’arrêt  de  péremption 
dont  se  prévalent  les  intimés,  on  ue  peut  les 
accueillir; 

«c  Attendu  3°  que  l'appel  est  suspensif;  que, 
jusqu'à  ce  qu’il  ail  été  prononcé  par  le  juge  su- 
périeur, le  jugement  ne  peut  recevoir  d’exécu- 
tion, et  reste  sans  effet;  que,  si,  dans  quelques 
cas,  les  premiers  juges,  autorisés  par  une  dis- 
position spéciale,  peuvent  ordonner  l'exécution 
de  leur  jugement,  si  même  elle  peut  l’être  sur 
appel,  lorsqu'ils  ne  l'ont  pas  fait,  celle  exécu- 
tion, faite  provisoirement,  reste  toujours  sub- 
ordonnée, quant  à ses  résultats  definitifs,  à la 
décision  qui  statuera  sur  l'appellation; — Que, 
par  sa  nature,  l’appel  remet  de  nouveau  en  li- 
tige les  prétentions  respectives  des  parties,  les 
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soumet  à l'appréciation  des  magistrats;  que  ce 
n'est  que  pour  l'avenir, et  à partir  de  la  decision 
des  juges  supérieurs,  que  les  droits  des  inté- 
ressés restent  lixés;qu'avant,  aucune  des  parties 
n’en  a d'acquis  irrévocatdeiuenl  ; que  l'arrêt 
définitif  qui  intervient  imprime  donc  ail  juge- 
ment l’autorité  de  la  chose  jugée;  qu'il  ne  se 
référé  et  ne  peut  pas  se  référer  au  passé;  qu'en 
faisant  disparuitre  l'obstacle  qui  s'oppose  à l'exé- 
cution de  la  sentence,  il  ne  le  fait  qu’à  partir 
du  jour  où  il  intervient  ; que  le  juge  d'appel, 
autorisé  à apprécier  le  bien  ou  le  mal  jugé  que 
contient  le  jugement,  ne  peut , pour  le  passé, 
lui  donner  une  force  dont  l'avait  prive  l’appel 
qui  en  avait  été  interjeté;  — Que  l'arrêt  qui 
déclare  acquise  la  péremption,  qui  imprime  à 
la  decision  rendue  en  premier  ressort  l’autorité 
de  la  chose  jugée,  ne  peut  produire  d'efi'ets  plus 
étendus  que  celui  qui  aurait  prononcé  contra- 
dictoirement et  définitivement;  qu'en  déclarant 
l'instance  périmée,  il  décide  que  l'appel  sera,  à 
l'avenir,  sans  effet;  qu'il  ne  se  réfère  point  au 
passé,  ne  dispose  que  pour  le  temps  futur  ; — 
Que  l’on  ne  peut  décider  que  la  sentence  était 
susceptible  d’une  exécution  qui  ne  permettait 
pjs  l'appellation  émise  ; 

9 Attendu  4°  qu’aucune  prescription  ne  peut 
commencer  ni  courir  contre  celui  qui  ne  peut 
pas  agir;  que  le  cours  en  est  suspendu  si  elle  a 
pris  naissance  antérieurement,  et  que  celui  con- 
tre lequel  on  veut  prescrire  ne  puisse  pas  s’op- 
poser et  interrompre  la  jouissance  du  possesseur 
qui  veut  prescrire;  que  l'on  doit,  à plus  forte 
raison,  le  décider,  lorsque  celui  qui  veut  se 
prévaloirde  la  prescription  a mis  dans  l’impuis- 
sance d'agir  contre  lui  en  interdisant  expressé- 
ment ou  tacitement  l'exercice  des  actions  qui 
auraient  pu  être  intentées  pour  revendiquer  la 
chose  qu'il  détient,  et  s'en  faire  mettre  en  jouis- 
sance; — Qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  lieu- 
tenant particulier  de  la  maîtrise  de  Mâcon  avait, 
par  sa  sentence,  attribué  aux  intimés  ou  à leurs 
auteurs  la  propriété  de  la  forêt  litigieuse  entre 
m et  la  commune  de  Cultes;  qu’il  avait  même 
ordonné  que  cette  sentence  irait  avant,  nonob- 
stant toute  opposition  et  appellation;  — Que, 
depuis,  la  commune  de  Cultes  émit  appel  par- 
devant  le  tribunal  supérieur;  — Que,  non  con- 
tente de  cette  mesure,  qui  remettait  en  litige  ce 
qui  avait  été  jugé,  et  que  les  intimés  pouvaient 
regarder  comme  suspensive,  celte  commune  ob- 
tint sur  requête  un  arrêt  de  défense,  le  lit  noti- 
fier aux  intimés,  se  maintint,  à ce  prétexte,  dans 
la  possession  de  la  forêt  litigieuse;  que  la  pos- 
session qu’invoque  la  commune  ne  peut  être 
opposée  aux  intimés,  ni  les  priver  de  la  pro- 
priété que  leur  avait  assurée  la  sentence  dont  la 
commune  avait  émis  appel;  — Quelle  n'était 
ciercée  qu’en  vertu  d'uu  arrêt  de  défense,  le 
plaids  pendant;  qu’elle  était  précaire  et  ne  pou- 
vait opérer  la  prescription  ; qu'à  aucune  époque 
(a  commune  de  Cultes  n’avait  eu  une  possession 
paisible,  non  interrompue,  suffisamment  pro- 
rogée pour  operer  la  prescription  et  lui  trans- 
férer la  propriété  assurée  aux  intimés  par  une 
sentence  passée  en  force  de  chose  jugée  ; que, 
dès  lors,  elle  doit  être  déboutée  de  ses  conclu- 
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sions;  — Que,  tant  par  ces  motifs  que  par  ceux 
qui  ont  délermiué  les  premiers  juges,  il  couvienl 
de  confirmer  la  sentence;  — Qu’en  attribuant 
aux  intimés  la  propriété  de  la  forêt  litigieuse, 
tant  en  vertu  de  la  sentence  du  lieutenant  par- 
ticulier de  la  maîtrise  que  des  litres  sur  lesquels 
se  sont  appuyés  les  premiers  juges,  il  devient 
superflu  d’examiner  le  mérité  de  la  donation 
primitive  faite  à Léonard  de  Sémur,  des  recon- 
naissances et  ratifications  qui  auraient  suivi,  des 
autres  titres  dont  la  commune  veut  faire  pro- 
noncer la  nullité,  des  procès-verbaux  des  4,8, 
10,  16  oct.  1773...  » 

POURVOI  de  la  commune  de  Culles. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  tiré  de  la  con- 
travention alléguée  aux  art.  401  et  469,  C.  proc. 
civ.: — Attendu,  1 que,  s'agissant  au  procès 
des  effets  de  la  péremption  prononcée  en  cause 
d’appel,  l'art.  401  était  inapplicable;  — Que, 
par  conséquent,  l’arrêt  attaqué  n'a  pu  y contre- 
venir; 

a Attendu,  2°  que  l'art.  469,  statuant  que  « la 
« péremption  en  cause  d'appel  aura  l’effet  de 
u donner  au  jugement  dont  est  appel  la  force  de 
« chose  jugée,  a la  Cour  de  Resançon  s’est  con- 
formée à cet  article,  en  décidant  que  la  pos- 
session qui  a élé  la  suite  de  l’arrêt  de  défense 
obtenu  sur  l’appel  de  la  senleuce  de  1773  (pas- 
sée en  force  de  chose  jugée  par  la  péremption 
prononcée),  a été  inefficace  pour  faire  acquérir  à 
la  commune  de  Culles,  par  voie  de  prescription, 
la  propriété  des  bois  dont,  par  la  même  sen- 
tence, l’adversaire  de  cette  commune  avait  été 
jugé  propriétaire; 

« Sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse  application 
alléguée  des  art.  1530  et  1351,  C.  civ.,  relatifs  à 
l’autorité  de  la  chose  jugée  : — Attendu,  en 
droit,  1v  que  l’art.  10,  lit.  1er,  de  l’ordonnance 
des  eaux  et  forêts  du  mois  d'aoùt  1069,  en  dé- 
fendant que  9 dans  les  différends  de  partie  à 
u partie,  les  officiers  des  maîtrises  connaissent 
u de  la  propriété  des  eaux  et  bois  appartenant 
9 aux  communautés  ou  particuliers,  sinon  lors- 
a qu'elle  sera  nécessairement  connexe  à un  fait 
u de  reformation  et  visitation,  » leur  attribue, 
par  celte  disposition  même,  compelence  et  juri- 
diction pour  statuer,  dans  ce  dernier  cas,  sur 
les  questions  de  propriété;  — 2°  Que  cette  at- 
tribution est  confirmée  d’abord  par  l’art.  19, 
tit.  25  de  la  même  ordonnance,  qui  statue  que 
9 tous  partages  seront  faits  entre  tes  seigneurs 
a et  tes  communautés  par  les  grands  maîtres , 
9 sur  les  titres  représentés  ; » et,  ensuite,  par 
l’art.  20  du  même  litre,  portant  que  c les  grands 
* muitres  et  officiers  de  la  maîtrise  instruiront 
rt  et  jugeront  sommairement  tes  différends  qui 
« pourraient  survenir  en  exécution  du  par- 
u tage ...  sans  que  les  juges  ordinaires  des  lieux 
a en  puissent  connaître;  » 

9 Attendu,  en  fait,  que  c’est  en  conformité  de 
ces  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669,  qu'il 
a été  procédé,  le  4 oct.  1773  et  jours  suivants, 
par  le  lieutenant  particulier  de  la  maîtrise  des 
eaux  et  forêts  du  Méconnais,  chargé  par  le 
grand  maître  (ainsi  qu’il  le  déclare  dans  son 
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procès-verbal),  d'une  mission  relative  à la  wn- 
lation  et  reformation  des  bois  communaux  de 
la  paroisse  de  Cul  les;  — Que  la  sentence  du 
21  oct.  1773,  par  laquelle  le  lieutenant  de  la 
maîtrise  a ordonné  que  « son  procès-verbal  de 
« délimitation  du  15  octobre  précédent  serait 
a exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  » et,  en 
conséquence,  que  1rs  164  arpents  (mesure  d'or- 
donnance, auxquels  ont  été  réduits  les  200  ar- 
pents, mesure  locale,  énoncés  au  titre  primitif), 
« prélevés  sur  lu  généralité  du  bois  de  la  com- 
f1 mune  en  faveur  de  Vinrt , lui  demeureraient 
« es  propriété,  » a été  rendue  en  fait  de  visita- 
tion et  réformation,  et  sur  titres  représentés; 
— Que  celle  sentence  contient  donc  une  sanc- 
tion implicite,  mais  nécessaire,  de  la  donation 
de  1609,  non  attaquée  devant  le  juge,  qui  seul 
en  pouvait  connaître,  et  acquiescé**  devant  ce 
même  juge  par  les  habitants  de  Cullcs,  qui  ont 
protesté  de  leur  volonté  de  l’exécuter  dans  les 
confins  y désignés; 

« D’où  il  suit,  en  dernière  analyse,  que  celle 
sentence  étant  passée  en  force  de  chose  jugée, 
par  l’eflet  de  la  péremption  de  l'appel  qui  en 
avait  été  interjeté,  l'arrêt  attaqué,  qui  a re- 
poussé, par  l’autorité  de  la  chose  jugée,  la  de- 
mande tardivement  formée  en  nullité  de  celte 
donation  de  1609,  et  qui, d’ailleurs,  a adopté  les 
motifs  des  premiers  juges,  notamment  sur  le 
moyen  tiré  de  la  loi  du  28  août  1792,  loin  d'a- 
voir violé  ou  faussement  appliqué  les  art.  1330 
et  1331 , C clv„  en  a fait,  au  contraire,  la  plus 
saine  application;  — Par  ces  motifs,  rejette.  » 

Du  20  fev.  1839.— Ch.  civ. 

OUVRIERS.  — Apprentis.  — Coxtbe-maÎtre.  — 
Livret. 

V obligation  d'être  pourvus  dun  livret,  imposée 
aux  ouvriers  par  l'art.  12  de  la  loi  du  22  germ. 
an  xi,  ne  s'étend  ni  aux  apprentis,  ni  aux 
journaliers,  ni  aux  contre-maîtres  (1). 

Le  maire d’Annonay avait  pris,  le 29  mars  1837, 
un  arrêté  concernant  l’obligation,  pour  les  ou- 
vriers, d’être  pourvus  d’un  livret.  — En  vertu  de 
cet  arrêté,  le  commissaire  de  police  se  présenta 
dans  les  ateliers  de  Perducct,  et  exigea  de  lui 
l’exhibitiou  d’un  livret  non -seulement  pour 
chacun  des  ouvriers,  mais  encore  pour  les 
apprentis,  les  journaliers  et  le  contre-maître 
de  la  manufacture.  — A celle  réquisition,  Per- 
ducel  opposa  que  l’obligation  d’un  livret  n’était 
imposée  par  l’art  12  de  la  loi  du  22  germ. 
an  xi  qu’aux  ouvriers,  et  qu'ainsi  on  ne  pou- 
vait y astreindre  aucunes  autres  personnes  tra- 


(I)  On  entend  par  apprenti  celui  qui  a fait  un  Imité 
d'apprenl Usage  avec  un  inailre,  el  c’est  par  là  qu'il 
se  distingue  de  l’ouvrier  proprement  dit.  Or,  la  loi 
d n 22  germ  an  xi,  art.  Il,  M'impose  aux  apprenti* 
qui  quitlrnt  un  maître  pour  entrer  chez  un  autre, 
que  l'obligation  de  rapporter  un  congé  d'acquit. 
Quant  aux  ouvriers,  bien  que  libres  de  tout  engage- 
ment avec  leur  maître,  ils  n'en  doivent  pus  moins 
rapporter  aussi  un  certificat  d'acquit  du  maître  qu'ils 
quittent,  et  en  outre,  par  mesure  de  police,  ils  doi- 
vent être  munis  d'un  livret  sur  lequel  ce  congé  d'ar- 


(22  rfv.  1839.) 

vaillant  pour  les  fabricants  ou  manufacturiers. 
— Traduit  par  suite  devant  le  tribunal  de 
simple  police  d’Annonay,  ce  tribunal,  adoptant 
son  système,  le  renvoya  des  poursuites. 

POURVOI  de  la  part  du  ministère  public, 
pour  fausse  application  de  l'art.  12  de  la  loi 
du  22  germ.  an  xi,  ainsi  conçu  : « Nui  ne  pourra 
recevoir  un  ouvrier  s’il  n’est  porteur  d’un  livret 
portant  le  certificat  d'acquit  de  ses  engage- 
ments, délivré  par  celui  de  cbel  qui  11  sort,  n 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  le  jugement 
dénoncé  est  régulier  en  la  forme,  et  qu'il  n’a, 
dans  l’état  des  faits  qui  l’ont  déterminé,  expres- 
sément violé  ni  l’art.  12  de  la  loi  du  22  germ. 
an  xi,  ni  l’art.  1er  de  l’arrêté  du  maire  d’An- 
nonay, en  date  du  29  mars  1837;  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  22  fév.  1839.  — Ch.  crlm. 

VOIRIE.  — Embarras.  — Question  préjudi- 
cielle. 

Lorsqu'une  question  préjudicielle  de  propriété 
esl  élevée  par  un  individu  prévenu  d'avoir 
embarrassé  un  chemin  public,  le  tribunal 
correctionnel  commet  un  excès  de  pouvoir  si, 
au  lieu  de  se  borner  à fixer  un  delai  pendant 
lequel  le  privcnu  devra  faire  décider  la  ques- 
tion de  propriété  par  1rs  juges  compétents,  il 
retient  cette  question  (2),  et  ordonne  que  le 
maire  sera  mis  en  cause  à lu  requête  du  mi- 
nistère public.  (C  iust.  cria».,  408, 4 13  el  4 1 6 ; 
C.  for.,  182.) 

ARRÊT. 

a LA  COUR;  — Vu  les  art.  408.  413  et  416, 
C.  inst.  criai.;  — Vu  aussi  l’art.  182,  C.  forest.; 

a Attendu  qne,  sur  la  question  préjudicielle 
de  propriété  elevée  par  le  prévenu,  au  lieu  de 
fixer,  comme  l’avait  fait  le  tribunal  de  simple 
police  par  son  jugement  du  8 juin  1838,  con- 
formement li  la  règle  générale  établie  par 
l'art.  182,  C.  foresl.,  el  qui  s'étend  à tous  les 
cas  de  même  nature,  un  delai  pendant  lequel 
Gauthier  de  Migny  ferait  décider  par  juges  com- 
petent* si  les  titres  par  lui  produits  s'appli- 
quaient au  chemin  qu'on  lui  reprochait  d'avoir 
embarrassé,  el  si  ce  terrain  était  sa  propriété 
privée  ou  une  dépendance  de  la  voie  publique, 
le  jugement  attaqué  a ordouné  qu’à  la  requête 
du  ministère  public,  le  maire  deSainl-Cyran-de- 
Jainbot  sera  mis  en  cause  pour  s’expliquer  sur 
l'allégation  de  Gauthier  de  Migny  et  afin  que  la 


nit  doit  être  inscrit  'même  loi.  art.  12).  C’est  sans 
ou  te  en  ce  sens  qu’il  font  expliquer  l’exception  éta- 
blie par  l’arrêt  ci-dessus.  Quant  aux  journaliers  et 
uux  contre-maîtres,  qui  lie  peuvent  être  compris  tous 
lu  dénoiniuution  doutnrr*,  il  est  évident  qu'on  ne 
saurait  les  soumettre  & l'obligation  d'uu  livret,  puis- 
que In  loi  ne  la  leur  a pus  imposer. 

(2)  Toutes  les  fois  qu’une  question  préjudicielle  esl 
élevée,  les  juges  doivent  surseoir  et  ne  pus  retenir 
l'alTaire  pour  la  juger.  (Cas*.  30  juill.  1835,  <6 avril 
1856  el  8 oct.  1842.) 
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(23  fév.  1830.)  Jurisprudence  de  la 

question  de  propriété  se  lie,  s’il  y a lieu,  eulre 
parties  ayant  intérêt  et  capacité  ; 

« Attendu  qu'en  retenant  ainsi  la  question 
de  propriété,  dont  il  ne  pouvait  pas  être  juge,  en 
constituant  le  maire  de  la  commune  de  Sainl- 
Cyran  partie  dans  l’instance  de  simple  police 
poursuivie  par  le  ministère  public  contre  Gau- 
thier de  Migny,  et  en  mettant  il  la  charge  du 
ministère  public  l'obligation  d'appeler  en  cause 
cette  nouvelle  partie,  le  tribunal  correctionnel 
de  ChAleauroux  a méconnu  ses  attributions, 
violé  les  règles  de  sa  compétence  et  commis  un 
excès  de  pouvoir  ; — Casse.  » 

Du  22  fév.  1839.  — Ch.  crim. 

DIFFAMATION. 

Cass. , 22  fév.  1839.  — (V.  Pasicrisie,  1844, 
1”  part.,  p.  279.) 

CHASSE.  — Indemnité.  — Action.  — Dommage.  — 
Ministère  public. 

Par  le  seul  fait  de  chasse  sur  la  propriété  d au- 
trui, t'amende  de  10  fr.  doit  être  prononcée 
au  profit  du  propriétaire  plaignant,  encore 
bien  qu'il  n'ait  éprouvé  aucun  dommage  ou 
que  les  récoltes  ne  lui  appartiennent  pas,  la 
loi  ayant  voutu  que  la  seule  violation  du  droit 
exclusif  de  chasse  entraînât  invariablement 
cette  réparation,  tontes  les  fois  qu’il  n'y  a pas 
lieu  défi  augmenter  la  fixution  (L.  28  avril 
1790.  art.  1") 

Le  délit  de  chasse  en  temps  prohibé  peut  être 
poursuivi  directement  par  te  propriétaire  sur 
le  fonds  duquel  le  délit  a été  commis,  aussi 
bien  que  par  le  ministère  public,  et  le  tribunal 
rte  peut  refuser  d’appliquer  la  peine  ù defaut 
par  le  ministère  public  de  la  requérir  (I).  (Loi 
28  avril  1790,  art.  8.) 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  l’indem- 
nité de  10  fr.  accordée  à François  Jean  Clary  : 
— Attendu  querart.8dela  loide*28-3t>avril  1790 
attribue,  d’une  manière  générale  et  absolue,  au 
propriétaire  sur  le  terrain  duquel  un  délit  de 
chasse  a été  commis,  en  quelque  saison  que  ce 
soit,  la  faculté  de  poursuivre  contre  le  délin- 
quant l'application  des  peines  portées  par  les 
articles  précédents;  que  les  tribunaux  qu’il 
saisit  directement  «le  sa  poursuite  doivent  donc, 
lors  même  qu'il  n'a  éprouvé  aucun  dommage, 
ou  que  les  récoltes  ne  lui  appartiennent  pas,  lui 
allouer  l’indemnité  de  10  fr.  édictée  par  l’art.  1er 
de  cette  loi,  puisque  le  législateur,  en  les  auto- 


(1)  V.  sur  ccs  questions  Bonjcan,  Code  de  la  Chasse, 
n*  30*  et  107. 

(2)  Il  esl  maintenant  reconnu,  en  principe,  que 
l’absence  de  publications  en  France  et  le  defaut  de 
couse  n tenir  ut  des  père  et  mère  entraînent  la  nullité 
de»  mariages  contracté*  k l’étranger.  — V.,  ù cet 
égard,  Cass.,  6 mars  18.77.  — Mais  la  nullité  résul- 
tant des  art.  170.  151  et  152.  n'est-clle  lia-  couverte, 
quant  aux  époux,  par  la  potMSstOD  a'élal  suivant 
l'art.  1%,  C.  civ.?  Cet  art.  1%  e-l-il  applicable  aux 
mariages  passés  à l’étranger  ? Déjà  un  premier  arrêt 
delà  Cour  de  cassation  du  12  fév.  1835  avait  résolu 
celle  question  affirmativement;  c’est  aussi  ce  que 


Cour  de  cassation.  (25  fév.  1839.) 

risanl  dans  la  même  disposition  à lui  accorder 
de  plus  grands  dommages-intérêts,  s’il  y échoit, 
a manifestement  déclaré  l’intention  où  il  était 
que  la  seule  violation  du  droit  exclusif  de  chasse 
entraînât  invariablement  cette  réparation  civile, 
toutes  les  fois  qu’il  n'y  aurait  pas  lieu  d’en 
augmenter  la  llxation;  — D’où  il  suit  qu’en 
adjugeant  celte  indemnité  dans  l’espèce,  le 
jugement  dénoncé  n'a  fait  qu’une  juste  applica- 
tion. tant  dudit  art.  1er  que  des  art.  1382 
et  1383,  C.  civ.  ; — Rejette  ce  moyen  ; 

« Mais,  en  ce  qui  concerne  l'application  de  la 
peine  : — Vu  l’art.  8 de  la  loi  précitée,  selon 
lequel  les  peines  et  contraintes  par  elle  édic- 
tées ne  peuvent  être  prononcées  « que,  soit  sur 
la  plainte  du  propriétaire  ou  toute  autre  partie 
intéressée,  soit  même,  dans  le  cas  où  l’on  aurait 
chassé  en  temps  prohibé,  sur  la  poursuite  du...  » 
(ministère  public);  — Atteudu  que  le  droit 
accordé  au  ministère  public  par  celte  disposi- 
tion de  poursuivre  d'office  la  répression  des 
! délits  de  chasse,  qui  sont  commis  en  temps 
prohibé,  n’est  point  exclusif  de  celui  qui  appar- 
tient dans  tous  les  cas  au  propriétaire  du  ter- 
rain; — Que  l’action  directe  de  celui-ci  est  donc 
i toujours  recevable  en  celle  matière  spéciale, 
comme  elle  l’est,  suivant  le  droit  commun,  en 
toute  matière  correctionnelle;  — Que  le  tribu- 
nal devant  lequel  elle  est  intentée  ne  peut  pas, 
dès  lors,  se  dispenser  d infliger  au  délinquant 
les  peines  portées  par  les  art.  1er  et  5 de  la 
susdite  loi,  lors  même  que  le  ministère  public 
se  serait  abstenu  ou  aurait  refusé  d’en  requérir 
l'application;  — D'où  il  suit  qu’en  déclarant 
qu'il  n’y  avait  pas  lieu  de  statuer  sur  Faction 
publique,  parce  qu'il  n’avait  été  pris  aucune 
réquisition  sur  ce  point,  ledit  jugement  a com- 
mis une  violation  expresse  de  l'article  ci  dessus 
visé;  — En  conséquence,  prononçant  d’office  sur 
ce  chef;  — Casse.  » 

Du  23  fév.  U 39.  — Cb.  crim. 


MARIAGE  — Etranger  (pays).  — Nullité.  — 
Possession  d'état. 

La  nullité  d’un  mariage  contracté  par  un 
Français  en  pays  étranger,  sans  publica- 
tions préalables  et  sans  t>-  tifiealions  (tartes 
respectueux,  est  couverte  par  ta  possession 
délai  (2)...  F.t  celte  possession  (T état  peut 
résulter  de  faits  qui  se  seraient  accomplis  en 
pays  étranger,  alors  surtout  que  la  posses- 
sion d état  est  opposée  non  à un  tiers,  mais  à 
l’un  des  époux  (3).  (C.  civ.,  19G.) 


décide  l'arrêt  que  nous  recueillons.  - K.,  en  outre, 
en  ce  sens.  Pari*,  23  janv.  1832,  13  juin  1836,  el 
Pasicrisie.  IH4I,  Ire  pari.,  p.  302. 

Lu  véritable  question  du  procès  était  donc  de  savoir 
ce  qu'on  entend  |air  possession  d'étal,  el  si  les  tribu- 
naux ont  plein  pouvoir  pour  déclarer  qu'elle  existe 
ou  qu  elle  n'exi-te  pas  ; si,  en  outre,  il  peut  leur  être 
pertni*  de  considérer  connue  constituant  cette  pos- 
session d'état  des  faits  passés  en  |»ays  étrangers.  Celle 
question  nous  parait  intéressante. 

(3)  V.  sur  ces  questions,  Zacharie,  S fc*8,  t 2, 
p 130 
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En  1829,  d'Agnèsc  Giro,  Français,  iront. racla 
mariage,  a Santiago  de  Cuba,  avec  la  demoiselle 
Cayret.  Ce  mariage  ne  fut  point  précédé  des 
publications  prescrites  par  Fart.  05,  C.  civ.,  et 
il  eut  lieu  sans  que  Giro  eût  obtenu  le  consen- 
tement de  sa  mère,  alors  domiciliée  en  France, 
ou  que  des  actes  respectueux  eussent  été  signi- 
fiés à cette  dernière,  en  conformité  des  art.  131 
et  suiv.  du  même  Code.  — Il  parait  que  Giro  et  la 
demoiselle  Cayret  cohabitèrent  assez  longtemps 
ensemble  depuis  ce  mariage,  à Santiago  de  Cuba: 
un  enfant  naquitmémede  leur  union.— En  1832, 
Giro  revint  en  France,  et  depuis  lors  toute  co- 
habitation a cessé  entre  lui  et  la  demoiselle 
Cayret. 

C’est  en  cet  état  de  choses  que  Giro  a formé 
contre  la  demoiselle  Cayret  une  demande  en 
nullité  du  mariage  contracté  à Santiago  de  Cuba  : 
cette  demande  était  fondée  sur  ce  que  la  célé- 
bration du  mariage  n’avait  pas  élé  précédée  des 
publications  et  des  actes  respectueux  requis  par 
I art.  170,  C civ.,  pour  la  validité  du  mariage 
contracté  en  pays  étranger  par  un  Français. 

La  demoiselle  Cayret  ne  comparut  pas  sur 
cette  demande.  Néanmoins,  le  21  avril  1837, 
il  intervint  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  qui  déclara  Giro  non  recevable  dans  sa 
demande,  par  application  de  l’art.  190,  C.  civ., 
attendu  que  Giro  et  la  demoiselle  Cayret  avaient 
une  possession  d’état  conforme  à leur  acte  de 
mariage. 

Appel  parCiro;  mais  le  20  fév.  1837,  arrêt 
de  la  Cour  de  Parisqui  confirme  en  ces  termes: 
— « Considérant  que  l’acte  de  célébration  du 
mariage  à la  date  du  25  mai  1829  est  repré- 
senté; que  l’enfant  dont  la  fille  Cayret  est  ac- 
couchée en  mars  1830  a été  baptisé  au  mois  de 
septembre  suivant  comme  fils  légitime  de  l’ap- 
pelant et  de  la  femme  Agnèsc  Giro.  son  épouse; 
que  la  présomption  est  que  la  cohabitation  qui, 
de  l’aveu  d’Aguèse  Giro,  a existé  pendant  les 
premiers  mois  du  mariage  entre  lui  et  l’inti- 
mée, a continué  dans  cel  intervalle;  que  même 
l’appelant  n’établit  en  aucune  façon  qu’elle  ait 
cessé  pendant  plusieurs  années  qu'il  a passées  & 
Santiago  de  Cuba  ; qu’il  résulte  de  tous  ces  faits 
qu'il  y a possession  d’état,  et  qu'aux  termes  de 
l’art.  190,  C.  civ.,  le  mari  est  non  recevable  & 
attaquer  le  mariage....  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Giro, 
pour  violation  des  art.  170,  105,  152,  521, 
C.  civ.,  et  fausse  application  de  l’art.  190  du 
même  Code.  — Le  demandeur,  après  avoir  établi 
que  le  défaut  de  publication  ou  d'actes  respec- 
tueux est  une  cause  de  nullité  du  mariage  con- 
tracté par  un  Français  en  pays  étranger  (1), 
soutenait  que,  dans  l’espèce,  cette  nullité  n’a- 


(1)  V.  Cass.,  7 mars  1837. 

(2)  Il  a déjà  été  jugé  par  la  Cour  «le  cassation,  le 
28  mai  IhOS.  sous  l'empire  «le  la  loi  du  11  bruni 
nn  vu,  dont  les  principes  étaient  sur  cc  point  con- 
formes ù ceux  du  Code  civil,  que  la  collocation  n'équi- 
vaut pas  ail  pavement,  et  lie  suffit  pas  par  elle  seule 
pour  éteindre  rhypolhèqueè  l’égard  du  débiteur.  Et 
par  application  «les  mêmes  régies,  la  Cour  de  Paris  a 
jugé,  le  31  août  1815,  que  h*  créancier  colloqué  dans 
un  ordre  peut,  avant  le  jugement  de  ret  or«lr«\  en  se 
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vail  été  couverte  par  aucune  possession  d’étal, 
attendu  que  les  faits  dont  on  prétendait  l’inférer 
s’euicnl  passés  en  pays  étranger.  Or,  disail-il, 
puisque  la  nullité  du  mariage  résultait  du  dé- 
faut de  publications  en  France,  du  défaut  d'actes 
respectueux  également  en  France,  et  qu’il  était 
nul  précisément  parce  que,  à raison  de  l’omis- 
sion de  ces  différentes  formalités,  il  n'avait  pas 
reçu  en  France  toute  la  publicité  requise,  il  est 
évident  que  la  possession  d'état.  capable  de 
couvrir  ces  nullités  et  de  suppléer  à ce  qui  man- 
quait à la  perfection  du  mariage,  devait  résulter 
de  faits  qui  se  seraient  accomplis  en  France,  et 
qui  lui  auraient  donné  une  publicité  suffisante. 

ARRÊT. 

«i  LA  COUR; — Attendu  que  l’art.  190,  C.  civ., 
déclare  non  recevables  à demander  la  nullité 
d'un  mariage  les  époux  qui  représentent  l’acte 
de  célébration,  et  qui  ont  une  possession  d’état 
conforme  il  ce  titre;  que  celte  disposition  géné- 
rale et  absolue  s’applique  aux  mariages  con- 
tractés en  pays  étranger  comme  à ceux  contrac- 
tés en  France,  cl  qu’il  en  résulte  évidemment 
que  le  vice  du  mariage,  qui  aurait  été  suffisant  à 
l’origine  pour  le  faire  annuler,  se  trouve  cou- 
vert;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  s’est  uni- 
quement fondé  sur  ledit  art.  196;  que  dès  lors 
il  n’a  pu  violer  les  art.  170, 165  et  152,  même 
Code; 

a Attendu  que  c’est  dans  des  faits  déterminés 
par  la  loi,  dont  elle  avait  seule  la  pleine  appré- 
ciation, que  la  Cour  a puisé  les  caractères  de  la 
possession  d’état,  et  que,  quoique  ces  faits  se 
fussent  accomplis  en  pays  etranger,  elle  a pu, 
sans  contrevenir  ii  aucune  loi,  attribuer  à la  pos- 
session d’état  tout  son  effet,  lorsque  surtout  c'est 
ii  l’un  des  époux  mêmes  qu’elle  est  opposée;  — 
Rejette,  etc.  » 

Du  23  fév.  1839.  — Ch.  req. 

COLLOCATION.  — Payement. — Hypothèque. 

Une  collocation  dans  un  ordre,  même  pur  et 
simple,  et  à plus  forte  raison  lorsqu'elle  est 
conditionnelle,  n'équivaut  pas  à un  payement  : 
elle  n’est  qu'une  simple  indication  de  paye- 
ment qui  n'éteint  pas  i obligation  principale, 
et  laisse  par  conséquent  subsister  l" hypothèque 
jusqu’à  ce  que  te  payement  réel  ait  été  effectué . 
— En  conséquence,  le  créancier  colloqué  peut 
renoncer  au  bénéfice  de  la  collocation  qu'il  a 
obtenue,  et  poursuivre  son  débiteur  fur  les 
autres  biens  affectés  à sa  créance  (2)  (C.  civ., 
1231,  2180  et  2123.) 

Bergerct  avait  une  hypothèqoe  judiciaire,  et 


«lésislant  de  lu  collocation  qu’il  a obtenue,  se  faire 
colloquer  dans  un  autre  ordre  ouvert  sur  son  débi- 
teur. Mais  la  même  Cour  a décidé  le  contraire  par  un 
nrrt't  du  23  avril  1838,  dans  une  espèce  toutefois  où 
lu  collocation  était  définitive;  elle  a jugé  «|u’alor$, 
tout  cc  «tue  le  créancier  est  en  droit  d’exiger,  c'est 
d’étre  colloqué  éventuellement  dans  le  second  ordre 
pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas  rempli  de  sa  créance 
par  suite  de  In  première  collocation.  — Notons  au 
reste  que,  dans  l’espèce  de  l’arrêt  qui  vient  «l'étrc 
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conséquemment  générale,  sur  les  biens  des  hé- 
ritiers Coulom. 

Un  immeuble  faisant  partie  de  ces  biens  ayant 
été  vendu  sur  expropriation  forcée,  et  le  prix 
mis  en  distribution,  Bergeret  produisit  à l’ordre 
ouvert.  Il  y fut  colloqué  pour  le  montant  de  sa 
créance,  mais  à la  charge  par  lui  de  fournir 
caution  de  restituer  la  somme  qu’il  aurait  reçue, 
au  cas  où  des  créanciers  éventuels  qui  le  pri- 
maient se  trouveraient  en  mesure  d’exercer 
leurs  droits. 

Bergeret,  auquel  il  ne  convenait  pas  de  se  sou- 
mettre à celte  éventualité,  ne  remplit  aucune 
des  conditions  requises  pour  qu’il  pût  recevoir 
la  somme  portée  au  bordereau  de  collocation 
qui  lui  avait  été  délivré;  et  prenant  une  autre 
voie  pourarriver  au  payement  de  ce  qui  lui  était 
dû,  il  fit  pratiquer  une  saisie  immobilière  sur 
les  biens  qui  restaient  à ses  débiteurs  et  sur 
lesquels  frappait  son  hypothèque  générale. 

Les  héritiers  Coulom  ont  formé  opposition  à 
celte  saisie,  soutenant  que  Bergeret  ayant  été 
payé  de  sa  créance  au  moyen  du  bordereau  de 
collocation  qui  lui  avait  été  délivré,  n avait  plus 
aucun  droit  pour  en  poursuivre  1c  payement  sur 
les  biens  qui  restaient  à ses  anciens  débiteurs. 

A quoi  Bergeret  répondit  qu’un  bordereau  de 
collocation  n'était  qu’une  indication  de  paye- 
ment qui  n’éteignait  la  dette  qu’autanl  que  le 
payement  avait  été  réellement  effectué;  qu’au 
surplus,  la  collocation  faite  à son  profit  étant 
conditionnelle,  il  avait  dépendu  de  lui  de  ne  pas 
accepter  la  condition,  et,  par  suite,  le  payement 
offert  sous  celle  condition;  de  telle  sorte  que. 
faute  d’un  payement  réel  ou  pur  et  simple,  il 
était  resté  créancier,  et  avait  pu,  en  conséquence, 
exercer  les  droits  attachés  à sa  créance. 

30juill.  1835.  jugement  du  tribunal  deNérac 
qui  annule  les  poursuites  commencées  par  Ber- 
geret : — * Attendu  que,  par  jugement  d’ordre 
du  10  juin  1833,  passé  en  force  de  chose  jugée, 
Bergeret  a étéulilemenl  colloqué  pour  la  créance 
dont  il  poursuit  de  nouveau  le  payement  par  ex- 
propriation des  autres  biens  de  ses  débiteurs; 
qu’il  a obtenu  la  délivrance  de  son  bordereau, 
et  qu’il  ne  lient  plus  qu’à  lui  d'en  poursuivre  le 
payement  contre  l’acquéreur;  que,  dans  cet  état 
de  choses,  c'est  à tort  qu'il  a entamé  une  saisie 
immobilière  des  autres  biens  des  héritiers  Cou- 
lom, sous  prétexte  qu’il  n’avait  pas  été  colloqué 
purement  et  simplement,  mais  à la  charge  de 
fournir  une  garantie  hypothécaire  à des  créances 
éventuelles  qui  précédaient  la  sienne;  que  si  ce 
mode  de  collocation  ne  lui  convenait  pas,  il  de- 
vait. lorsqu'il  en  était  temps  encore,  le  faire 
modifier  par  un  contredit,  retirer  lui-même  sa 
production  si  cela  lui  était  plus  avantageux; 
mais  qu’ayant  accepté  toutes  les  conditions  d’un 
ordre  définitivement  terminé,  il  est  intervenu 
entre  les  débiteurs,  les  créanciers  et  l’acquéreur 
un  contrat  judiciaire  désormais  inattaquable; 


rappelé,  la  faculté  «le  renoncer  A lo  première  collo- 
cation était  contestée  par  d’autres  créanciers  auxquels 
cette  renonciation  portail  préjudice;  tandis  que,  dans 
l'espèce  de  l’arrêt  que  nous  recueillons  ici.  c’était  U 
débiteur  qui,  bien  qu’obligé  sur  tons  scs  biens  à l'ac- 
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que  d'ailleurs  tous  ses  droits  sont  garantis  par 
l’hypothèque  qui  grève  les  biens  de  ses  débiteurs 
qui  répondront  toujours  de  sa  créance  dans  le 
cas  où  il  serait  obligé  de  rembourser  le  montant 
de  son  bordereau  aux  créanciers  éventuels  qui 
le  précèdent:  qu’on  ne  saurait  donc  voir  actuel- 
lement l’utilité  de  l’expropriation  poursuite; 
qu’il  aurait  tout  au  plus  contre  ses  débiteurs 
une  action  en  dommages-intérêts  pour  avoir, 
par  leur  fait,  entouré  le  payement  de  sa  créance 
de  conditions  qui  le  grèvent  ; mais  que  la  somme 
à laquelle  ils  pourraient  s’élever  n’est  ni  liquide, 
ni  certaine,  pour  servir  de  base  à la  saisie  im- 
mobilière opérée; — Attendu  que  Bergeret  offre 
vainement  de  renoncer  à l'utilité  du  bordereau 
par  lui  obtenu;  que  les  débiteurs  ne  pourraient 
en  bénéficier  sans  se  rendre  coupables  de  fraude 
envers  leurs  créanciers,  et  que,  d’un  autre  côté, 
les  créanciers  hypothécaires  postérieurs  à Ber- 
geret paraissent  avoir  perdu  leurs  droits  exclu- 
sifs à cette  somme,  par  suite  de  la  radiation  de 
leurs  hypothèques;  quelle  sc  trouverait  donc 
exposée  entre  les  mains  des  acquéreurs  aux  op- 
positions de  toutes  sortes  de  créanciers  chiro- 
graphaires ou  autres;  qu'un  système  qui  aurait 
de  pareils  résultats  amènerait  la  perturbation 
dans  le  régime  hypothécaire,  et  violerait  toutes 
les  règles  qui  ont  pour  but  d’assurer  la  distri- 
bution régulière  et  par  ordre  d’hypothèques  du 
prix  des  biens  d'un  débiteur  commun.  » 

Appel  par  Bergeret;  mais  le  l*p  fév.  1836, 
arrêt  de  la  Cour  d'Agen  qui  confirme  en  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation,  pour  violation  des 
art.  2123,  § 2,  et  2180,  C.  civ.  — On  a dit  pour 
le  demandeur:  Aux  ternies  de  l'art.  2 180, 0,  civ., 
les  privilèges  et  hypothèques  s’éteignent  par 
l'extinction  de  l’obligation  principale,  qui,  elle- 
même,  aux  termes  de  l’art.  1254,  prend  fin  par 
le  payement.  L’obligation  principale,  et  par  suite 
l’hypothèque,  ne  pourraient  donc  s’éteiudre  par 
la  collocation  du  créancier  dans  un  ordre  qu’au- 
tanl que  celte  collocation  constituerait  un  paye- 
ment. Or,  tel  n’est  pas  le  caractère  d’une  collo- 
cation : c’est  une  simple  indication  de  payement. 
Pour  qu’u nedélégation  faite  sur  l’acquéreur  pût 
équivaloir  à un  payement  à l’égard  du  débiteur, 
il  faudrait  qu’elle  opérât  novation,  en  transpor- 
tant la  dette  du  débiteur  à l’acquéreur.  Mais, 
comme  c’est  un  principe  certain  consacré  par 
les  art.  1271  et  1273, C.  civique  la  novation  ne 
se  présume  pas.  et  qu’elle  doit  résulter  claire- 
ment de  l’acte  par  lequel  un  nouveau  débiteur 
est  substitué  à l'ancien  qui  est  déchargé  par  le 
créancier,  il  faut  reconnaître  qu’une  collocation 
qui,  de  sa  nature,  ne  renferme  ni  ne  suppose  de 
pareilles  stipulations,  ne  peut  opérer  une  nova- 
tion. Si  donc  le  créancier  qui  demande  et  qui 
obtient  sa  collocation  dans  un  ordre  n’en  reste 
pas  moins  créancier,  et  créancier  de  son  débi- 
teur, jusqu’à  ce  que  le  payement  réel  et  effectif 


qiiitteiucnl  «le  son  obligation,  venait  dénier  au  créan- 
cier l’exercice  de  ses  droits  sur  une  partie  des  biens 
qui  en  formaient  le  gage.  On  comprend  que  les  motifs 
de  dérider  dons  le  premier  ras  ne  sont  nullement 
applicables  dans  le  second. 
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du  bordereau  de  collocation  s'ensuive,  on  doit  . 
nécessairement  en  conclure  que,  lant  que  ce  , 
payement  n'a  pas  été  réalisé,  le  créancier  doit 
conserver  les  droits  attaches  à sa  qualité,  et, 
par  conséquent,  celui  de  poursuivre  son  paye* 
ment  sur  les  autres  biens  de  son  debiteur  affec- 
tes à sa  créance.  — Si  ces  principes  sont  incon- 
testables en  régie  generale  et  alors  même  que 
la  collocation  serait  pure  et  simple,  a plus  forte 
raison  en  doit-il  être  ainsi  lorsque  la  collocation 
est  conditionnelle,  et  que  le  créancier  au  proUl 
duquel  elle  est  faite  se  trouve  soumis  à l'éven- 
tualité d'avoir  à rapporter  ce  qu'il  aura  reçu  en 
vertu  de  cette  collocation.  Dans  ce  cas,  le  créan- 
cier qui  a requis  une  collocation  pure  et  simple 
ne  peut  évidemment  être  contraint  a recevoir 
une  collocation  et  par  suite  un  payement  condi- 
tionnel. S'il  refuse  ce  payement,  comme  il  reste 
créancier,  il  peut  agir  en  cette  qualité  contre 
son  debiteur  pour  obtenir  un  payement  definitif. 
L'arrêt  attaqué,  en  refusant  de  reconnaître  ce 
droit  au  demandeur  en  cassation,  a donc  violé 
les  régies  les  plus  certaines  sur  l'extinction  des 
obligations  et  l'effet  des  hypothèques. 

L'avocat  général  Tarbc  a conclu  à h cassa- 
tion. — Ce  magistrat  a pensé  que  l'indication  de 
payement  faite  au  profil  de  Bergeret.  n’étant  que 
conditionnelle,  ne  pouvait  être  considérée  comine 
un  payement,  tant  que  subsistait  la  crainte  de 
l'éventualité  à laquelle  elle  était  soumise.  — 

« La  radiation  prononcée,  conformément  aux 
art.  759  et  773,  C.  proc.  (a  ajouté  l'avocat 
général,  en  réponse  à d'autres  motifs  de  l'arrêt 
attaqué),  ne  fait  cesser  l'effet  de  l'hypothèque 
generale  qu’au  profil  de  l'acquéreur,  et  en  lant 
que  celle-ci  frappe  sur  l'immeuble  vendu  Reste 
donc  le  principe  de  l’art  2095,  C.  clv.t  et  la  né- 
cessité par  le  debiteur  de  tenir  son  engagement 
sur  tous  scs  biens...  — Quant  a la  question  de 
savoir  si  Bergeret  peut  être  réputé  avoir  renonce 
à ses  droits,  indépendamment  de  ce  que  y «ri  suo 
renunciare  nemo  facile  prœsumitur , et  encore 
de  ce  que  la  novation  ne  se  présume  pas,  on  ne 
peut  opposer  à Bergeret  l'acceptation  qu'il  a 
faite  du  bordereau  éventuel  dont  parle  l'arrêt 
attaqué.  Il  s'est  contenté  de  cette  éventualité 
quand  il  n’a  pu  faire  autrement.  Faute  d'un 
payement  effectif,  il  a reçu  ce  titre  conditionnel, 
celle  promesse  d’un  payement  possible.  Mais  on 
ne  peut,  sans  l'exposer  à perdre  sa  créance,  et 
sans  anéantir  arbitrairement  l'effet  de  son  in- 
scription générale,  l'enchaîner  dans  les  liens 
hypothétiques  de  cette  éventualité;  lui  présen- 
ter, comme  compensation  d'un  payement  réel, 
la  probabilité  d'une  allocation  future  de  dom- 
mages-intérêts contre  un  débiteur,  alors  insol- 
vable peut-être , et  le  priver  du  droit  de  recou- 
vrer immédiatement,  par  les  voies  légales,  une 
créance  sérieuse,  exigible  sans  condition,  et 
garantie  par  une  hypothèque b 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Vu  les  art.  2123,  g 2,  2180, 
g Ier,  et  1234,  g l**,  C.  civ  ; — Attendu  que  l’hy- 
pothèque judiciaire  s’exerce  sur  les  biens  actuels  i 
du  débiteur  et  sur  ceux  qu’il  peut  acquérir  (art  | 
2123,  g 2,  C.  civ.);  qu’elle  finit  par  l’extinction  i 
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de  l'obligation  principale  (art.  2180,  g l,r),  la- 
quelle s'eleint  à son  tour  par  le  payement  (art- 
1234,  g 1er);  — Que,  dès  lors,  l'hypothèque  .sub- 
siste avec  tous  ses  effets  lant  que  le  créancier 
n’est  pas  payé;  que  jusque-là,  celui-ci  conserve 
tous  ses  droits,  et  que  s'il  est  colloqué  sur  un 
prix  de  vente , celte  collocation,  si  elle  est  pure 
et  simple,  et,  à plus  forte  raison,  lorsqu’elle 
n’est  qu'éventuelle,  loin  de  valoir  payement  , 
u’esl  qu’une  indication  de  payement  qui  ne  sau- 
rait opérer  novation,  laquelle,  d'apres  l’article 
1275, C. civ., ne  se  présume  pas,  puisqu’il  fautque 
la  volonté  de  I opérer  résulte  clairement  de  l’acte; 

a Attendu  dans  l’espèce  que  Bergeret  n*a  été 
colloqué  dans  l’ordre  qui  s’est  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  de  vente  de  l’immeuble  ad- 
juge à Coulom  cadet,  qu’à  charge  de  donner 
caution  de  restituer  la  somme  qu’il  recevrait, 
dans  le  cas  où  d'autres  créanciers  éventuels  qui 
le  primaient  verraient  échoir  celte  éventualité  ; 

— Que,  par  celte  collocation  conditionnelle, 
Bergeret  n’était  pas  definitivement  désintéressé, 
puisque,  par  l’effet  de  l’éventualité,  il  pouvait 
être  contraint  de  restituer  le  moulant  de  sa 
créance;  — D’où  il  suit  qu'il  a pu  en  poursuivre 
le  payement  sur  les  autres  biens  de  son  débiteur 
également  affectés  à son  hypothèque,  et  que  la 
Cour  d’Agen,  qui  a annulé  le  commandement  eu 
expropriation  fait  par  ledit  Bergeret  à ses  débi- 
teurs le  7 mai  1834,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi, 
a essentiellement  violé  les  articles  du  Code  civil 
susénoncës;  — Casse,  etc.  » 

Du  25  tév.  1839.  — Ch.  civ. 

ACTION  POSSESSOIRE.  — Nouvel  oeuvre. 

Au  réparation  ou  construction  d'un  ouvrage 
existant  déjà  depuis  plusieurs  années,  ne  peut 
donner  ouverture  à une  action  possessoirc  en 
dénonciation  de  nouvel  œuvre.  (C.  proc.,  23.) 

Un  barrage  avait  été  établi  depuis  plusieurs 
années  sur  le  ruisseau  Lamielle,  par  Pommes, 
pour  l'arrosement  de  ses  propriétés  voisines.  Ce 
barrage  s’etanl  trouvé  détérioré  par  le  temps. 
Pommés  te  lit  rétablir  dans  le  courant  de  1837. 

— La  ville  de  Sainte  Marie , qui  prétendait  avoir 
la  possession  exclusive  des  eaux  de  lamielle,  a 
vu  dans  celle  construction  un  nouvel  œuvre 
portant  atteinte  à ses  droits,  et  elle  a,  en  consé- 
quence, formé  contre  Pommés  une  action  posses- 
soire  tendante  à ce  qu’il  fût  tenu  de  supprimer 
le  barrage. 

15  janv.  1838,  sentence  du  juge  de  paix  qui 
accueille  la  demande  de  la  ville  de  Sainte-Marie, 
en  se  fondant  sur  ce  qu’elle  a la  possession  annale 
des  eaux  de  Lamielle  et  que  Pommés  u’y  a lui- 
même  aucun  droit. 

Appel  de  la  part  de  ce  dernier,  et  le  23  mai 
1838,  jugement  du  tribunal  d'OIeron  qui  déclare 
la  ville  de  Sainte-Marie  mal  fondée  dans  sou 
action.  Ce  jugement  considère  eu  substance  que 
plus  d’une  année  avant  les  ouvrages  dont  se 
plaint  la  ville.  Pommés  avait  une  digue  ou  bar- 
rage au  même  endroit,  et  qu'en  réparant  ou  en 
faisant  reconstruire  sa  digue  détériorée  par  le 
temps,  il  n’a  pas  fait  un  nouvel  œuvre  qui  pût 
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donner  ouverture  à une  action  possessoire  con-  T 
tre  lui. 

POURVOI  en  cassa  lion  de  la  part  de  la  ville  de 
Sainte-Marie,  pour  violation  de  l'art.  10,  lit.  5 
delà  loi  du  24  août  1790.  et  de  l’art.  23,C.proc.t 
sur  les  actions  possessoires. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Considérant  que  le  jugement 
attaqué  a statué  sur  une  action  possessoire  in- 
tentée par  la  ville  de  Sainte-Marie  pour  obtenir 
la  destruction  d’un  barrage  établi  par  Pommés 
sur  le  ruisseau  dit  Lamicllc;  cl  que  ce  jugement 
avant  reconnu,  en  fait,  que  le  barrage  dont  il 
s'agit  avait  été  établi  à la  même  place  et  dans  les 
mêmes  dimensions  qu'un  barrage  précédent  qui 
existait  depuis  plus  d'un  an  avant  la  demande, 
a dft,  comme  il  l'a  fait,  maintenir  provisoirement 
Pommés  dans  la  possession  où  il  était  de  ce 
barrage;  — Que  cette  decision,  qui  ne  préjuge 
rien  sur  les  droits  de  propriété  qni  peuvent  ap- 
partenir à la  ville  de  Sainte-Marie,  et  qui  ne 
repose  que  sur  une  constatation  et  une  appré- 
ciation de  faits,  ne  contient  aucune  violation  de 
loi;  — Rejette,  etc.  » 

Du  26  fév.  1839.  — Cb.  req. 

^COMPÉTENCE.  — Louage  de  transport.  — 
Marchandises.  — 2°  Règlement  de  juges. — 
Cassation. 

1*  L'art.  420.  C.  proc.,  qui  accorde,  en  matière 
commerciale,  la  faculté  d’assigner  le  défen- 
deur devant  le  tribunal  dans  V arrondissement 
duquel  le  payement  devait  être  effectue,  ne 
s'applique  pas  seulement  au  cas  où  il  s'agit 
Jun  contrat  de  vente  de  marchandises  pro- 
prement dites,  mais  aussi  à celui  où  il  s'agit 
de  l’exécution  ou  du  payement  dune  obliga- 
tion (qui  constitue  un  acte  de  commerce,  tel, 
par  exemple , que  le  transport  de  marchan- 
dises par  un  voiturier  ou  des  messageries  (1). 

2*  L'art.  563,  C.  proc.,  n’a  pas  abrogé  fart.  19, 
lit.  2 du  règlement  de  1737,  d'après  lequel  la 
Cour  de  cassation  se  trouve  appelée  à statuer 
par  voie  de  règlement  déjugés,  même  au  cas 
où  la  demande  n'a  encore  été  portée  que 
devant  un  seul  tribunal.  Dans  ce  cas,  et  après 


(I)  U jurisprudence  est 'fort  peu  certaine  sur  le 
point  de  savoir  si  l'art.  420,  C.  proc.,  est  uniquement 
applicable  au  cas  nu  il  y a vente  proprement  dite,  cl 
»il  «il  déplus  applicable  aux  uulrrs  faits  de  com- 
par  exemple,  au  cas  où  il  «'agit  d’une  opéra- 
tion de  commission  ou  d'une  entreprise  de  tron*port. 
- F.,  dans  le  sens  de  l’arrêt  que  nous  rapportons,  un 
nrritdcla  Cour  de  cassulion  du  8 mars  1S27,  et  un 
arrêt  de  la  Cour  «le  Toulouse  du  It  juill . 1809;  mais 
wj-  nuisi  en  sens  contraire  un  arrêt  de  la  Cour  de 
wssaiion  «lu  22  janv.  1818,  et  deux  autres  arrêts  de 
l’un  de  Colmar,  du  30  août  1831,  et  l'autre  de 
■ordtaux,  du  22  mars  1836;  — Pardessus,  Droit 
fonm.,  no  |.“55.  admet  le  système  de  l'applicabilité 
Jwl.  420  aux  faits  de  commerce,  autres  «inc  la 
vente,  et  telle  est  l'opinion  que  nous  avons  adoptée 
wns-mêmes  dans  notre  Dict.  du  content,  rotant., 
J*  Compet , n*  24.  (Riom,  17  juill.  1833  ) — V.  encore 
Despréaux,  »<*•  249  et 230  ; OrtUard,  ir  614  ; Nouguier, 
ffuiti  de  romm.,  p.  324,  n®  7®,  et  Pasicrisie,  1843, 
* p.  423,  et  la  note.  — Au  surplus,  dans  l’es- 
Péee  actuelle,  la  décision  de  la  chambre  des  requêtes 
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rejet  du  déclinatoire,  la  partie  qui  C a pro- 
ptisê  est  recevable  d se  pourvoir  devant  la 
Cour  de  cassation  : il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  y ait  deux  tribunaux  saisis  (2). 

Le  5 oov.  1837,  Delamarre,  négociant  à 
Elbœpf,  déposa  à l'administration  des  messa- 
geries générales  uti  ballot  de  marchandises  desti- 
nées aux  Bocbemal Ici,  négociants  à Clermont- 
Ferrand,  et  qui  devaient  être  transportées  au  do- 
micile de  ces  derniers  dans  un  delai  déterminé. 

Le  delai  étant  expiré  au  moment  de  la  re- 
mise de  ce  ballot,  les  Hochemallel  ont  refusé  de 
le  recevoir,  et  ont  assigné  l'administration  des 
messageries  générales  en  remboursement  du 
prix  de  ce  ballot  qu'ils  avaient  déjà  payé  à l’ex- 
péditeur et  en  dommages-intérêts.  L'assigna- 
tion ne  fui  point  donnée  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  lieu  du  siège  de  la  société 
et  du  domicile  des  administrateurs  des  messa- 
geries générales,  mais  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Clermont-Ferrand,  lieu  où  devait 
être  fait  le  payement  du  prix  du  transport,  les 
demandeurs  se  fondant, à cet  égard,  sur  l’article 
429,  C.  proc.,  aux  termes  duquel,  en  matière  de 
commerce,  le  demandeur  peut  assigner,  à son 
choix,  soit  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur,  soit  devant  celui  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  la  promesse  a été  faite  et  la  mar- 
chandise livrée,  soit  devant  celui  dans  l'arron- 
dissement duquel  le  payement  devait  être  effectué. 

Les  messageries  générales  ont  décliné  la  com- 
pétence du  tribunal  de  Clermont  et  demandé 
leur  renvoi  devant  le  tribunal  de  Paris,  en  sou- 
tenant que  l arl.  42Un’élail  applicable  qu'au  cas 
où  il  y avait  vente  de  marchandises  proprement 
dites,  et  procès  entre  le  vendeur  et  l'acheteur 
de  ccs  marchandises,  mais  non  pas  lorsqu’il 
s’agissait  d’une  contestation  relative  à un  frrma- 
port  qui  n’était  pas  une  marchandise , et  pour 
lequel  il  n’y  avait  pas  lieu  de  déroger  à la  règle 
générale  qui  veut  que  le  défendeur  soit  assigné 
devant  le  tribunal  de  son  domicile. 

25  mai  1858,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Clermont-Ferrand,  qui  néanmoins  re- 
tient la  cause  et  rejette  le  déclinatoire. 

Ensuite  est  intervenu  un  jugement  par  défaut 


vient  s'accorder  avec  l'arrêt  de  In  chambre  crimi- 
nelle du  9 déc.  1836,  qui  a jugé,  eu  thèse.  que  le 
Irunsnorl  par  les  messagerie!,  est  une  marchandise 
d'où  l'on  doit  nécessairement  conclure  que  les  entre- 
preneurs «le  messageries  qui  s'engagent  à transporter, 
vendent  leur  murrh-nidise,  et  se  placent  ainsi  dans  les 
terme*  mêmes  de  l’art.  429.  (J.  proc.  Mais  un  sait  que 
la  doctrine  de  la  Cour  suprême  sur  ce  point  est  vive- 
ment controversée.  Toutefois  la  question,  après  de 
solennels  débats,  vient  d’être  résolue  par  le  tribunal 
de  la  Seine  dans  un  jugement  do  8 mars  1839,  d'une 
manière  conforme  ù l'arrêt  de  la  chambre  crimiuelle. 
Appel  de  cette  decision  u été  interjeté  ; nous  i nuirons 
compte  de  l'arrêt  de  lu  Cour  dés  qu'il  sera  rendu. 
Nous  devons  faire  remarquer  Ici  que  celle  «{uesliou 
u'uvait  été  aucunement  discutée  par  le  demandeur  en 
cassation,  qni  se  bornait  à contester  d’une  manière 
générale  l'application  de  l'urt.  420  R toute  autre  opé- 
ration que  celle  de  vente. 

(2)  K.  en  ce  sens  Cass.,  30  juin  1807,  15  juill.  1812, 
20  janv.  1818  et  19  juill.  1828.  — V.  aussi  Casa., 
20  juill.  1815,  et  Pasicrisie,  1842,  !**  part.,  p.  668. 
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qui,  statuant  au  fond,  a condamné  les  message- 
ries générales. 

Appel  par  l'administration  des  messageries 
du  jugemenlsur  le  déclinatoire;  mais  leôOjuill. 
1858,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui,  « par  les 
motifs  exprimés  au  jugement  dont  est  appel,  et 
attendu  que  l'art.  -420,  C.  proc.,  s’explique  en 
termes  généraux,  et  que  sa  disposition  s'appli- 
que non-seulement  aux  ventes  de  marchandises, 
mais  encore  au  contrat  de  louage  entre  l'ache 
leur  et  le  voiturier  ou  commissionnaire,  dit  qu’il 
a été  bien  jugé....  » 

POURVOI  en  règlement  de  juges  et  subsidiai- 
rement en  cassation,  de  la  part  des  messageries 
générales,  pour  fausse  application  de  l’art.  420, 
C.  proc., et  violation  de  l'art.  50  du  même  Code. 
— Pour  les  demandeurs,  on  a d’abord  fait  ob- 
server qu’il  y avait  lieu  à règlement  de  juges 
devant  la  Cour  de  cassation,  sur  le  rejet  du  dé- 
clinatoire proposé,  bien  qu’un  seul  tribunal  eût 
été  saisi  de  la  contestation,  et  ce,  par  applica- 
tion de  l’art.  19,  lit.  2 de  l’ordonnance  du  mois 
d’août  1757,  non  abrogé  par  l’art.  305,  C.  proc. 

Au  fond,  on  a soutenu  que  l’art.  420,  C.  proc  , 
n’était  applicablequ’aux contestations  qui  s’élè- 
vent entre  le  vendeur  et  l’acheteur,  le  législa- 
teur s’étant  exclusivement  placé  dans  l'hypothèse 
d’une  vente,  sans  se  préocuper  des  difficultés 
qui  pourraient  naître  à l'occasion  des  autres 
contrats,  par  exemple  !i  l’occasion  d’un  louage 
de  transport.  C’est  ce  qui  résulte  des  trois  faits 
qui,  dans  le  système  de  l'art.  420  , déterminent 
la  dérogation  qu’il  prononce  aux  règles  de  la 
compétence  ordinaire,  savoir  la  promesse  de 
vendre  ou  d’acheter,  la  livraison  de  la  marchan- 
dise, le  pavement  dn  prix.  Rien  dans  ces  faits 
caractéristiques  ne  peut  s’appliquer  à celui  qui 
s’est  chargé  du  transport  d’une  chose.  Il  faut 
d'ailleurs  remarquer  que  la  règle  exceptionnelle 
établie  en  matière  de  vente  se  justifie  par  des 
considérations  toutes  particulières  qui  ne  se 
représentent  plus  lorsqu’il  s’agit  d’un  louage 
de  transport  : le  législateur  a pensé  qu’en  ma- 
tière de  vente,  les  preuves  de  la  convention  se- 
raient plus  facilement  administrées  au  lieu  où 
la  promesse  a été  faite  et  la  marchandise  livrée, 
et  au  lieu  où  le  payement  doit  être  effectué, 
cette  preuve  résultant  le  plus  habituellement 
des  témoignages  de  personnes  qui  se  trouvent 
sur  les  lieux.  Lorsqu’il  s’agit  d’un  transport,  au 
contraire,  comme  la  preuve  de  la  convention  se 
trouve  tout  entière  dans  la  lettre  de  voiture, 
qui  peut  être  partout  produite,  aucune  cause  ne 
peut  motiver  une  dérogation  à la  règle  générale 
qui  veut  qu’en  matière  personnelle  le  defendeur 
soit  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile. 
L’arrêt  attaqué  en  jugeant  le  contraire  a donc 
formellement  contrevenu  à la  loi. 

Le  conseiller  rapporteur  a présenté  sur  ce 
pourvoi  les  observations  suivantes  que  nous 
croyons  devoir  recueillir  : — « Le  doute  sur  le 
règlement  de  juges  ne  peut  venir  que  du  juge 
ment  qui  a statué  sur  le  fond.  Vous  avez  en  effet 
jugé,  le  27  mars  1812,  que  celui  qui  a contesté 
au  fond  est  non  recevable  à se  pourvoir  en  règle- 
ment de  juges,  et  le  7 août  1817,  qu’il  en  est  de 
même  lorsqu’il  a été  en  même  temps  statué  au 
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fond.  Mais  dans  l’espèce  actuelle,  il  n’y  a pas  eu 
de  contestation  au  fond , il  n'a  pas  été  non  plus 
statué  sur  le  fond  en  même  temps  que  sur  le 
déclinatoire;  c'est  plus  tard  que  le  tribunal  a 
statué  au  fond  ; il  a statué  par  défaut,  et  le  juge- 
ment par  défaut  n'a  même  été  signifié  qu’a  près 
l'arrêt  qui  a prononcé  sur  le  déclinatoire. 

a Au  fond,  l’art.  420,  C.  proc.,  déroge  à la 
règle  actor  sequitur  forum  rei.  Il  donne  une  al- 
ternative de  juridiction , et  il  parle  de  marchan- 
dise vendue,  livrée  : il  ne  parle  pas  des  autres 
opérations  commerciales.  Doit-il  être  restreint 
à son  expression  littérale?  Le  mot  marchandise 
est-il  nu  contraire  un  mot  caractéristique  de 
toute  affaire  commerciale  où  il  y a diversité  de 
lieux  pour  traiter,  pour  livrer  et  pour  payer? 
Quoique  le  débat  n’ait  pas  lieu  entre  le  vendeur 
et  l’acheteur,  ni  sur  les  conditions  de  la  vente 
ni  sur  le  payement  du  prix  de  la  marchandise, 
ne  peut-on  pas  dire  qu’il  s’agit  d'un  autre  mar- 
ché dont  l’objet  était  le  transport  d'une  balle 
de  marchandises  d'un  lieu  à un  autre  dans  un 
délai  déterminé,  pour  un  prix  payable  au  lieu 
de  l’arrivée?  Ce  marché  est  essentiellement  com- 
mercial; et  s’il  est  pojj.uhle  de  ne  pas  compren- 
dre le  mandai  dans  les  dispositions  de  l’art.  420, 
est-il  possible  de  considérer  comme  simple 
mandataire  uneenlreprise  de  messageries?  Man- 
dataire de  qui?....  L’expéditeur  seul  remet  la 
marchandise  au  bureau,  et  elle  voyage  aux  ris- 
ques et  périls  du  destinataire,  qui  n’a  rien  sti- 
pulé....» 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  l’art.  420,  C.  proc.;  les 
art.  631,  032  et  633,  C.  comm.;  — Attendu  que, 
dérogeant  dans  l’intérêt  du  commerce  au  prin- 
cipe général  consacré  par  l’art.  59,  qu’en  ma- 
tière personnelle  le  defendeur  doit  être  assigné 
devant  le  tribunal  de  son  domicile,  l’art.  420, 
C.  proc.,  autorise  le  demandeur  à assigner,  à son 
choix,  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur, devant  celui  dans  l’arrondissement  duquel 
la  promesse  a été  faite  et  la  marchandise  livrée, 
devant  celui  dans  l’arrondissement  duquel  le 
payement  devait  être  effectué; 

« Attendu  que,  dans  l’une  de  ses  acceptions, 
le  inot  marchandise  peut  s’entendre  des  choses 
qui  se  nombrent,  se  pèsent,  se  mesurent,  des 
choses  que  les  marchands  vendent  et  débitent  en 
gros  ou  en  détail  ; mais  que  le  mol  marchandise, 
employé  comme  dans  l'art.  420,  sans  restriction 
ni  spécification,  peut  s’entendre  aussi  de  tout  ce 
qui  est  l’objet  d’un  trafic,  d’un  négoce,  de  tout 
ce  qui  tient  au  commerce,  à la  spéculation;  c’est 
ainsi  que  l’édit  de  15G5,  portant  création  de  la 
juridiction  consulaire  de  Paris,  appelle  fait  (Je 
marchandises  les  actes  de  commerce  dont  il 
défère  la  connaissance  à cette  juridiction;  le 
mol  marchandise  employé  seul  est  donc  un  mot 
générique;  c’est  la  chose  commerciale;  c'est 
aussi  le  commerce  lui-même; 

« Attendu  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
législateur  h permetlreau  demandeurd’assigner, 
à son  choix,  devant  l’un  des  trois  tribunaux  in- 
diqués par  Part.  420,  s'appliquent  visiblement  à 
toutes  les  affaires  commerciales,  à tous  les  actes 
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de  commerce  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce,  et  qu'aucune  raison  plausible  ne 
peut  faire  croire  à l'intention  de  restreindre  la 
dérogation  et  l'attribution  consacras  par  l'arti- 
cle 420,  aux  marchandisesqui  se  nombrent,  se  pè- 
sent, se  mesurent  ; 

a Attendu  que  l’art.  631 , C.  comtn.,  attribue 
aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance  de 
toutes  contestations  relatives  aux  engagements 
et  transactions  entre  négociants , marchands  et 
banquiers,  et  entre  toutes  personnes  des  contes- 
tations relatives  aux  actes  de  commerce;  — At- 
tendu que  les  art.  633  et  633  déterminent  en 
détail  les  actes  qui  doivebt  être  réputés  actes  de 
commerce,  et  qu'au  nombre  se  trouve  toute  en- 
treprise de  commission,  de  transport  par  terre 
ou  par  eau; 

« Attendu,  en  fait,  qu'il  s'agit  dans  la  cause 
du  transport  d’une  balle  de  marchandises  confiée 
par  un  fabricant  d'Ellieuf  à l'agent  de  l'adminis- 
tration des  messageries  generales,  pour  être 
transportée  dans  un  délai  déterminé  au  domicile 
des  frères  Bocliemallel , négociants  à Clermont  ; 
c'est  donc  un  acte  de  commerce,  et  le  prix  de  la 
voiture  devant  être  payé  à Clermont,  les  frères 
Bochemallet  ont  pu,  aux  termes  de  l’art.  420, 

C.  proc.,  assigner  l'administration  des  message- 
ries générales  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Clermont;  d’où  il  résulte  qu’en  rejetant  le 
déclinatoire,  il  a été  fait  une  juste  application  de 
cet  article  ; 

« Attendu  que  le  pourvoi  en  règlement  de 
juges  étant  recevable  et  rejeté  par  les  motifs 
d’oue  juste  application  des  règles  de  la  compé- 
tence, les  mêmes  motifs  s'appliqueraient  au 
pourvoi  en  cassation  pour  en  faire  prononcer  le 
rejet;  mais  que  ce  pourvoi  n’étant  que  subsi- 
diaire pour  le  cas  où  la  demande  en  règlement 
déjugés  serai  non  recevable,  il  est  iuutile  d'y 
statuer;  — Rejette,  etc.  » 

Du  36  fév.  1839.  — Ch.  req. 

ENCLAVE.  — Titres.  — Passage. 

Le  proprietaire  dun  terrain  auquel  d anciens 
titres  accordent  un  droit  de  passage  sur  îles 
fonds  contigus i et  qui,  dès  lors,  ne  saurait 
être  considère  comme  enclave,  ne  peut,  tant 
qu'il  n’a  pas  été  juge  que  ce  droit  de  passage 
ne  subsiste  plus,  et  quelle  que  soit  l'ancien- 
neté des  litres,  demander  un  passage,  moyen- 
nant indemnité,  sur  un  autre  héritage  voi- 
sin (1).  L'action  qu’il  forme  à cet  égard  doit  \ 
être  rejetée  comme  étant  prématurée  (2). 
(C.  civ.,  682.) 

Rostan  d’Ancézune  est  propriétaire  d'un  ter- 
rain enclavé  par  les  héritages  voisins,  et  pour 
l’exploitation  duquel  il  a réclamé  un  droit  de 
passage  sur  la  propriété  contiguë  d’Isnard.  — 
Celui-ci  s’est  opposé  à celte  prétention , en  se 


(I)  V.  Casa.,  16  fév.  1835. 

(i)  Mais  le  proprietaire  prétendu  enclavé  pourra- 
t-il,  après  qu'il  aura  été  jugé  que  son  droit  de  pas- 
sage e>t  éteint  pur  non-usage  ou  par  toute  autre 
cause,  revenir  contre  celui  qu'il  avait  d'abord  atta- 
qué, sans  avoir  à redouter  aucune  exception  de  chose 

A»  1839.  — I"  PARTIE. 
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fondant  sur  ce  que  les  titres  de  Rostan  lui  con- 
cédant un  droit  de  passage  à travers  d’autres 
propriétés  que  celles  d’Isnard,  jusqu’à  la  voie 
publique  la  plus  rapprochée,  il  n'y  avait  pas,  à 
proprement  parler,  enclave  dans  le  sens  de 
la  loi. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Grasse,  et  sur 
l'appel,  arrêt  de  la  Cour  d’Aix  du  31  mars  1838, 
qui,  par  ce  motif,  déclarent  Rostan  mal  fondé 
dans  son  action. 

POURVOI  en  cassation,  pour  violation  de  l’arti- 
cle 682,  C.  civ  —On  soutenait  pour  le  demandeur 
que  le  droit  de  passage  qui  semblait  loi  être 
assuré  par  les  titres  invoqués,  et  qui  remon- 
taient à 1779,  était  incertain  et  douteux,  attendu 
le  non-usage  qui  pouvait  en  avoir  amené  l’ex- 
tinction; que.  dans  cette  position,  il  y avait  né- 
cessairement enclave,  puisqu'il  n'y  avait  pas 
d’issue  apparente  et  certaine,  et  qu'en  affran- 
chissant la  propriété  d’Isnard  de  la  servitude 
légale  d’enclave  qui  ta  grevait,  comme  présentant 
le  trajet  le  plus  court  pour  atteindre  la  voie 
publique,  l’arrêt  attaqué  avait  ouvertement  violé 
les  art.  682  et  683,  C.  civ. 

ARRÊT. 

<r  LÀ  COUR;  — Attendu  que  la  Cour  d’Àix  a 
décidé,  en  fait,  que  l’enclave  dont  se  prévalait  le 
comte  Rostan  d’Ancézune  pour  réclamer  pas- 
sage sur  les  fonds  d’Isnard,  n'existe  pas,  et  que 
ses  propres  titres  lui  assurent  positivement  une 
issue  praticable  et  un  chemin  d’exploitation  de 
quatre  pieds,  à travers  divers  héritages  voisins, 
expressément  déterminés,  cl  communiquant  avec 
une  voie  publique  appelée  la  Frayrre. 

« Attendu  que  cette  décision , rendue  sur  la 
question  de  situation  des  lieux,  après  descente 
et  vue  des  localités,  et  à l’aide  de  litres  produits 
au  procès  et  souverainement  interprétés,  échappe 
à la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  et  ne  peut, 
en  aticut)  cas,  constituer  une  violation  de  l’arti- 
cle 6&2,  C.  civ.  ; — Que  vainement  le  demandeur 
objecte  la  possibilité  que  le  droit  de  passage 
mentionné  dans  les  litres  susrelatés  se  trouve 
éteint  par  non-usage;  que  c’est  à lui-même  qu’il 
doit  imputer  d’avoir  prématurément  inquiété 
Isnard  par  une  action  qui  n’aurait  eu  de  fonde- 
ment qu'autant  qu’il  aurait  été  préalablement 
jugé  que  ces  titres  ne  pouvaient  être  opposés , 
soit  pour  cause  de  prescription,  soit  pour  tout 
autre  motif,  aux  tiers,  propriétaires  des  fonds 
désignés  comme  asservis  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  27  fév.  1839.  — Ch.  req. 

1°  ENFANT  NATUREL.— État  civil. — Transac- 
tion.— Intérêts  pécuniaires.  — Divisibilité. — 
2°  Chose  jugée.— Question  d’état.— Emigré. — 
Droits  acquis. 

1°  La  filiation  naturelle,  aussi  bien  que  la  plia - 


jugée  ? I.'afllrniative  nous  parait  inconleslnble  ; car  sa 
demande  n'esl  rejetée  que  quant  à présent,  et  tant 
que  félat  des  choses  ne  sera  pas  changé.  Or,  cct  étal 
ue  ch  osés  n'esl  plus  le  même  dès  que,  par  la  décision 
sur  l’extinction  du  droit  de  passage,  il  se  trouve  que 
le  terrain  est  réellement  enclavé  et  sans  issue. 
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lion  légitime,  constitue  un  état  sur  lequel  il 
n'est  pas  permis  de  transiger  (1). 

Et  la  nullité  qui  résulte,  de  celte  prohibition  est 
telle,  que  si  une  transaction  sur  Fêtât  d’enfant 
naturel  porte  en  nv’me  temps  sur  les  intérêts 
pécuniaires  attachés  à celte  qualité,  cette 
transaction  est  nulle,  non-seulement  en  ce 
qui  touche  la  qualité  d enfant  naturel,  mais 
aussi  en  ce  qui  touche  les  intérêts  pécu- 
niaires;... alors  du  moins  qu’un  seul  et  même 
prix  ou  une  seule  et  même  indemnité  a été 
fixée  par  la  transaction  pour  fa  renonciation 
à l’état  et  pour  la  renonciation  aux  intérêts 
pécuniaires  qui  en  sont  ta  conséquence  (2). 

Dans  ce  cas,  la  transaction  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  divisible,  et  F arrêt  qui  l’a  divi- 
sée, en  annulant  ta  transacfioti  quant  à l'état, 
et  en  la  maintenant  quant  d l’intérêt  pécu- 
niaire, ne  peut  échapper  à la  cassation . sous 
prétexte  qu'il  ne  renfermerait  qu'une  inter- 
prétation docte  (3). 

2*  Des  jugements  ou  arrêts  passés  en  force  de 
chose  jugée,  qui  ont  refusé  à un  individu  la 
qualité  d enfant  naturel  reconnu  d'un  émigré 
( attendu  l’incapacité  dont  celui-ci  se  trouvait 
frappé  lors  d’une  reconnaissance  par  lui  faite 
dans  son  testament ),  ne  font  pas  obstacle  à ce 
que,  depuis  la  loi  du  27  avril  1823  sur  l’in- 
demnité,quia  relevé  (art.  7),  au  profil  de  leurs 
ayants  droit,  les  émigrés  décédés  de  toute  ! 
incapacité  résultant  des  lois  antérieures , l'en- 
fant naturel  tic  puisse  réclamer  de  nouveau 
la  qualité  d enfant  naturel  reconnu,  cl  par 
suite  la  part  d' indemnité  qui  lui  reviendrait 
en  cette  qualité  : c’est  là  une  cause  nouvelle  de 
demande , qui  n'a  pu  être  appréciée  par  les 
jugements  ou  arrêts  antérieurement  rendus, 
et  qui  peut  par  conséquent  servir  de  base  à 
une  demande  nouvelle.  — Vainement  on  op- 
poserait à celte  demande  l' obligation  imposée 
par  l’art.  24  de  la  même  loi  de  respecter  les 
droits  acquis  à des  tiers,  aucun  droit  ne  pou- 


(1  et  2)  V sur  la  première  partie  de  la  question, 
l'arrêt  de  Cass,  du  12  juin  1838,  qui  prononce  ega- 
lement la  nullité  d'une  transaction  relative  à létal 
d'enfant  naturel,  et  sur  la  seconde,  un  arrêt  de  Cass, 
du  24  juin.  1835.  qui  admet  la  possibilité  pour  un 
enfant  naturel  de  transiger  sur  «es  intérêts  pécu- 
niaires. — V aussi  Tronlong,  Transaction,  n®  68; 
Zacharie,  S 370, 1. 2,  p 326. 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  le  premier  arrêt  de 
cassation  que  nous  venons  de  rappeler,  il  a été  rendu, 
le  18  lanv  t83!l,  par  la  Cour  de  Grenoble,  un  arrêt 

2 ni  adopte  complètement  les  principes  établis  par  la 
our  suprême.  (V’.  cet  arrêt  À sa  date.) 

(3  Voici  comment  s'exprimait  à eet  égard  l'avocat 
général  Nicod,  lorsque  le  pourvoi  se  présenta  à la 
chambre  des  requêtes  : ■ Une  controverse  s'est  élevée 
sur  la  divisibilité  des  transactions  en  général.  La  ju- 
risprudence. cl  notamment  un  arrêt  du  15  nov.  lHoO, 
rendu  dans  l'affaire  Honmarrhand,  ont  prononcé  dans 
le  sens  de  la  divisibilité,  en  distinguant  toutefois  les 
cas  oit  les  clauses  sont  indépendantes  l'une  de  l’autre 
deeelui  où  elles  sont  corrélatives.  Pour  savoir  si  les 
clauses  soûl  indépendantes,  il  faut  examiner  si  elles 
oot  eu  lieu  pour  un  seul  et  même  prix,  ou  distribu- 
tivement, chacune  pour  un  prix  distinct;  un  peut 
douner  |*>ur  exemple  du  premier  cas  celui  où  l’on 
renonce  à une  succession  future  pour  50,000  fr.,  et  ü 
une  succession  ouverte  moyennant  une  autre  somme 
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vaut  avoir  été  acquis  au  préjudice  de  la 
réintégration  de  l’émigré  ou  de  ses  ayants 
cause.  (G.  civ.,  1331.) 

Et  dans  ce  cas,  bien  que  Fincapacité  de  rémigré 
qui  avait  reconnu  l'enfant  naturel,  n’ait  cessé 
que  sous  le  rapport  des  droits  que  l’enfant 
pouvait  avoir  ét  l’ indemnité,  les  juges  ont  pu 
lui  reconnaître  cette  qualité  d’enfant  naturel 
du  père  qu’il  réclame,  et  ordonner  en  ce  sens 
la  rectification  de  son  acte  de  naissance, 
encore  bien  que,  par  des  motifs  indépendant s 
de  sa  qualité  et  pr  s dune  prétendue  renon- 
ciation antérieure,  ils  l'aient  jugé  sans  droit 
à l’indemnité. 

Le  baron  de  Crusse,  émigré,  est  décédé  en 
Bavière,  le  7 janv.  1810.  — Ses  héritiers,  Lan»- 
pinet  et  les  époux  Dusiilel,  ont  renoncé  <t  sa 
succession  ; mais  malgré  cette  renonciation  , ils 
se  partagèrent  une  créance  de  130,000  fr.  dé- 
laissée en  Bavière  par  le  défunt,  et  dont  le  gou- 
vernement bavarois,  auquel  par  l’effet  de  la 
renonciation  la  succession  était  dévolue,  leur 
avait  fait  l'abandon 

Cependant,  un  testament  du  baron  de  Grusse, 
à la  date  du  13  oct.  1791 , instituait  Lampinet , 
l'un  de  ses  héritiers,  son  légataire  universel, 
« à la  charge  (porte  ce  testament)  de  donner 
une  somme  de  1,300  liv.  à Désiré  Delille,  mon 
(ils  naturel,  à titre  de  pension  annuelle,  sa  vie 
durant.  » 

Instruit  de  l'existence  de  ce  testament  et  de 
la  reconnaissance  qu'il  renfermait  à son  profil , 
Désiré  Delille  cila  Lampinet  et  les  époux  Dusil- 
lel,  heritiers  du  baron  de  Grusse,  pour  se  faire 
reconnaître  comme  enfant  naturel  de  ce  dernier, 
et  obtenir  ainsi  la  part  qui  lui  était  due  à ce  titre 
dans  les  130,000  fr.  abandonnés  par  le  gouver- 
nement bavarois. 

Les  époux  Dusiilel  et  Lampinet  opposèrent 
d’abord  ù cette  demande  une  tin  de  non-recevoir 
Urée  de  ce  qu'ils  avaient  renoncé  à la  succession 


<|r  50.000  fr.  : peut-on  distinguer  les  «leux  clauses? 
Oui.  d'après  l’arrêt  précité;  dans  celte  hypothèse,  s’il 
n’y  a qu'un  seul  acte,  il  y a néanmoins  deux  conven- 
tions dont  l'une  seulement  est  nulle.  — Mais  si  la 
transaction  renferme  région  «le  «leux  successions 
pour  un  seul  cl  même  prix,  il  esl  impossible  de  dire 
que  les  clauses  sont  indépendantes  : elles  sont  corré- 
latives; il  n'y  a qu'une  seule  convention  ; on  doit  donc 
annuler  ou  maintenir  la  transaction  |»our  le  tout. 

n Mais  nppurticol-il  à la  Cour  de  cassation  de  révi- 
ser la  dérision  des  Cours  d'appel  sur  ce  point?  Il  faut 
distinguer  ; non.  s'il  s’ugif  d une  rescision  oti  d'une 
nullité  fondée  sur  un  intérêt  privé;  oui.  si  la  clause 
est  illicite,  contraire  à l’ordre  publie 

h Toutes  les  fois  que  la  loi  prohibe  et  annule  par 
application  des  lois  conservatrices  de  l’ordre  public, 
la  (‘our  «le  cassation  a le  droit  d’entrer  dans  l’appré- 
ciation des  Jiclrs  : témoin  sa  jurisprudence  sur  les 
renie»  féodales  et  les  substitutions  prohibées.  Elle  a 
donc  ù examiner  elle-même  si  la  transaction  était  ou 
non  double  ; car  si  elle  était  indivisible,  on  n'a  pu  la 
soustraire  à la  nullité  prononcée  par  la  loi  ; la  Lour 
de  cassation  ne  peut  se  départir  de  ec  droit  sans 
abdiquer  ses  hautes  attribution*...  » — V.  un  arrêt  de 
Cass,  du  17  jauv.  1837  qui  admet  la  divisibilité  d'une 
transaction  ou  d un  traite  portant  4 la  fois  sur  une 
succession  future  et  sur  une  succession  ouverte. 
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du  baron  de  Crusse  : d'où  ils  conciliaient  que 
Delille  u'avait  rien  à leur  demander  en  qualité 
d'héritiers.  Ils  soutenaient  au  fond  que  le  baron 
de  Crusse  étant  décédé  en  état  de  mort  civile, 
il  n'avait  pu  valablement  reconnaître  Delille 
pour  son  fils  naturel. 

9 avril  1821 , jugement  du  tribunal  de  Lons- 
le-Saulnier  qui  rejette  la  Tin  de  non-recevoir; 
mais,  quant  au  fond,  le  jugement  décide,  qu'at- 
tendu son  état  de  mort  civile , le  baron  de 
Crusse  n’avait  pas  capacité  pour  reconnaître 
Delille  comme  son  enfant  naturel;  et  néan- 
moins, se  fondant  sur  ce  que  la  législation  en 
vigueur  lors  de  la  naissance  de  Delille  autorisait 
la  recherche  de  la  paternité  et  assurait  des  ali- 
ments à l’enfant,  et  sur  ce  que  le  testament 
prouvait  suilisamment  le  fait  de  la  paternité, 
condamne  les  defendeurs  à lui  payer  une  pension 
alimentaire. 

Sur  l'appel  interjeté  par  les  héritiers  de 
Crusse,  un  arrêt  île  la  Cour  de  Besançon,  en 
date  du  31  déc.  1822,  a infirmé  ce  jugement  en 
admettant  la  tin  de  non  recevoir  rejetée  par  le 
jugement  de  première  instance.  — Delille  a ac- 
quiescé à cet  arrêt. 

Tel  était  l'étal  des  choses,  lorsqu’est  interve- 
nue la  loi  du  27  avril  1823,  sur  l'indemnité  des 
émigrés.  - L'indemnité  due  en  vertu  de  cette  loi 
au  baron  de  Crusse  ayant  été  liquidée  sur  la 
demande  de  ses  héritiers,  Delille  forma  contre 
eux,  le  7 janv.  1832,  une  demande  tendante  à ce 
qu’ils  fussent  tenus  de  lui  rendre  compte  de 
l'indemnité  qu’ils  avaient  recueillie,  indemnité 
à laquelle  sa  qualité  d'enfant  naturel  lui  donnait 
droit  pour  une  certaine  quotité.  Celle  demande 
était  principalement  fondée  sur  l’art.  7 de  la  loi 
du  27  avril  1823,  qui,  relativement  h l'indem- 
nité, relève  les  émigrés  et  leurs  ayants  droit 
de  toutes  les  incapacités  résultant  des  lois  anté- 
rieures. 

L'instance  était  engagée  sur  cette  demande , 
lorsque,  le  Ü mars  1832,  il  intervint  entre  les 
parties  une  transaction,  par  laquelle,  moyen- 
nam  la  donation  de  l'usufruit  d’une  rente  sur 
l’Etat  de  2,000  fr.  prise  dans  celles  provenant 
de  l'indemnité,  Delille  «se  désiste  de  tous  droits, 
qualités  et  prétentions  résultant  à son  profit,  soit 
du  testament  du  13  oct.  1791,  soit  de  tous  autres 
actes  ou  dispositions  de  lois  qu’i!  pourrait  in- 
voquer. » Il  est  dit  par  le  même  acte  que  cette 
donation  est  faite  par  les  héritiers  de  Crusse 
« sans  reconnaître  à Delille  aucune  des  qualités 
et  prétentions  dont  il  a voulu  se  prévaloir,  en 
vertu  du  testament  précité,  faisant  au  contraire 
toutes  protestations  contre  lesdites  qualités  et 
prétentions;  et  aussi  en  considération  de  ce  qu'il 
se  désiste  de  tous  ses  droits  et  prétentions,  et 
que  par  ce  moyen  tous  procès  seront  ainsi  éteints 
et  anéantis.  » 

Cet  arrangement  n’a  pas  été  de  longue  durée; 
bientôt  après,  Delille  a assigné  Dusillet  et  de 
Lampinet  en  nullité  de  la  transaction  du  6 mars 
1832,  en  rectification  de  son  acte  de  naissance, 
et  en  reddition  de  compte  de  l’indemnité  à la- 
quelle il  disait  avoir  droit  en  sa  qualité  d’enfant 
naturel  reconnu  du  baron  de  Crusse. 

23  août  1832 , jugement  du  tribunal  civil  de 
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Lons-le-Saulnierqui,  admettant  une  exception  de 
chose  jugée  proposée  par  les  défendeurs,  dé- 
boule Delille  de  sa  demande.  Ce  jugement  con- 
sidère en  substance  que  celui  du  9 avril  1821 , 
qui  rejetait  une  première  demande  de  Delille  à 
fin  d’être  reconnu  comme  enfant  naturel  du  ba- 
ron de  Crusse,  avait  acquis  l’autorité  de  la  chose 
jugée,  en  ce  qui  concerne  l’état  du  demandeur, 
et  que,  dans  celte  position,  l’acte  du  6 mars  1832, 
avait  mis  fin  à la  contestation. 

Appel  de  la  part  de  Delille  — 27  fév.  1837, 
arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  qui  décide  au  con- 
traire que  le  jugement  du  9 avril  1821  n'a  pas 
l’autorité  de  la  chose  jugée  contre  Delille,  sur 
la  réclamation  d’état , puisque  la  demande  ac- 
tuelle repose  sur  une  cause  nouvelle  résultant 
de  la  loi  du  27  avril  1823,  atiolilive  des  incapa- 
cités établies  par  les  lois  révolutionnaires  con- 
tre les  émigrés.  — L’arrêt  décide  ensuite  que  le 
testament  du  baron  de  Crusse  contient  une  re- 
connaissance formelle  de  Désiré  Delille,  comme 
fils  naturel  du  testateur,  et  il  ordonne  la  recti- 
fication en  ce  sens  de  l’acte  de  naissance  de  De- 
lille. — Statuant  enfin  sur  les  effets  de  l’acte  du 
6 mars  1832,  la  Cour,  tout  en  reconnaissant  en 
principe  la  nullité  d’une  transaction  sur  l’état 
d’enfant  naturel,  valide  néanmoins  celle  qui  fait 
l'objet  du  procès,  en  ce  qui  touche  les  droits  et 
intérêts  pécuniaires  qui  s’y  trouvent  réglés  : — 
« Considérant,  porte  l’arrêt,  que  la  transaction 
a porté  sur  l’état  de  Delille  et  sur  les  avantages 
qui  pouvaient  en  résulter  à son  profil,  et  que 
sous  ce  rapport  la  transaction  du  6 mars  1832 
ne  peut  produire  aucun  effet  quant  à l'étal  d'en- 
fant naturel  légalement  reconnu; — Qu'il  en  est 
autrement  quant  au  règlement  des  intérêts  pé- 
cuniaires de  Delille , entièrement  à sa  disposi- 
tion; — Que  la  renonciation  à sa  qualité  et  la 
renonciation  aux  intérêts  pécuniaires  sont  dis- 
tinctes; que  la  nullité  de  la  première  n’cnlratne 
pas  nécessairement  la  nullité  de  la  seconde, 
parce  qu'il  était  permis  à Delille  de  renoncer  à 
l’indemnité  sans  renoncer  à son  état;—  Que  les 
intimés  ne  réclament  point  la  déduction  du  via- 
ger de  2,000  fr.,  prix  de  la  double  renonciation; 
— Que  d'ailleurs  l’objet  principal  de  la  transac- 
tion était  évidemment  d'exclure  Delille  de  tous 
droits  à l’indemnité;  que  si  la  renonciation  à 
l’indemnité  seulement  remplissait  cet  objet,  la 
renonciation  à la  qualité  d'enfant  naturel  venait 
h l’appui  de  la  fin  que  se  proposaient  les  par- 
ties; — Qu’il  suit  de  là  que  la  renonciation  de 
Delille  à sa  qualité  d’enfant  naturel  reconnu , 
n’étant  que  secondaire,  la  nullité  de  cette  re- 
nonciation ne  doit  point  entraîner  la  nullité  de 
la  convention  intervenue  sur  les  intérêts  pécu 
niaires...  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  toutes  les 
parties. 

De  la  part  de  Dusillet  et  autres,  le  pourvoi 
était  fondé  : 1°  sur  la  violation  des  art.  1330  et 
1351,  C.  civ.,  relatifs  à l’autorité  de  la  chose 
jugée,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a refusé  au  ju- 
gement du  9 avril  1821  l'autorité  de  la  chose 
jugée  sur  l’état  de  Delille,  bien  que  l'instance 
actuelle,  comme  celle  sur  laquelle  était  Interve- 
nue ce  jugement,  eût  pour  objet  la  réclamation 
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par  Delille  de  la  qualité  d'enfant  naturel  du  ba- 
ron de  Grusse.  On  soutenait  sur  ce  point  que 
l’arrêt  attaqué  ne  pouvait  se  justifier  par  le 
motif  que  la  loi  du  27  avril  1825  sur  l’indem- 
nité des  émigrés,  intervenue  dans  l'intervalle 
des  deux  instances,  aurait  créé  des  droits  nou- 
veaux au  profit  de  Delille,  attendu  que  celte  loi 
ne  fournissait  à ce  dernier  qu’un  moyen  nouveau 
et  non  pas  une  nouvelle  cause  de  demande,  et 
qu’il  est  de  principe  élémentaire  qu’il  y a lieu  îi 
l’application  de  l'autorité  de  la  chose  jugée , 
lorsque  la  nouvelle  demande  repose  sur  la  même 
cause,  encore  bien  qu’on  invoque  des  moyens 
nouveaux. 

2*  Violation  de  l’art.  2,  C.  civ.,  de  Part.  1er  de 
la  loi  du  5 déc.  1814  , et  de  Part  34  de  la  loi 
du  27  avril  1825,  en  ce  que  la  Cour  a autorisé 
Delille  à réclamer  la  qualité  d’enfant  naturel  du 
baron  de  Grusse,  et  lui  a même  reconnu  cette 
qualité  , nonobstant  les  droits  acquis  des  héri- 
tiers de  Grusse,  contraires  û cette  qualité, 
droits  acquis  résultant  du  jugement  de  1821 , 
et  consacrés  tant  par  la  loi  du  5 déc.  1814  que 
par  la  loi  du  27  avril  1825,  qui  toutes  les  deux 
reconnaissent  que  leurs  dispositions  en  faveur 
dés  émigrés  ou  de  leurs  représentants  ne  por- 
tent aucune  atteinte  aux  droits  acquis. 

3°  Fausse  application  de  la  loi  de  1825,  et 
par  suite  violation  de  son  art.  4,  ainsi  que  de 
Part.  Ier  de  la  loi  du  5 déc.  1814,  en  ce  que 
l’arrêt  attaqué  a jugé  que  la  loi  du  27  avril  1825, 
spéciale  à l’indemnité  des  émigrés,  et  qui  n'avait 
pu  par  conséquent  relever  les  émigrés  des  in- 
capacités dont  ils  avaient  été  frappés  par  les  lois 
antérieures  que  seulement  en  ce  qui  touche  le 
droit  k l’indemnité,  avait  néanmoins  autorisé 
Delille  à réclamer  l’état  d'enfant  naturel  du  ba- 
ron de  Grusse,  bien  qu’il  fût  en  même  temps 
jugé  que,  moyennant  sa  renonciation  constatée 
par  Pacte  du  6 mars  1832,  il  n’eût  plus  aucun 
droit  à l'indemnité. 

De  la  part  de  Delille,  le  pourvoi  était  fondé 
sur  la  violation  tant  des  art.  6, 1108, 1128,  1131, 
1133,  1172,  2045,  C.  civ.,  que  de  Part.  1004, 
C.  proc.,  et  dirigé  contre  le  chef  de  l’arrêt  qui, 
tout  en  jugeant  que  la  transaction  du  6 mars 
1832  était  nulle  comme  portant  sur  une  ques- 
tion d'état,  Pavait  néanmoins  validé  en  ce  qui 
touche  les  intérêts  pécuniaires  qui  y étaient  ré- 
glés.— U est  de  principe  incontestable,  disait- 
on  pour  le  demandeur,  que  l’état  des  personnes 
ne  peut  faire  l’objet  de. transactions.  La  juris- 
prudence est  formelle  sur  ce  point.  {V.  les  ar- 
rêts des  17  août  1807  et  2 janv.  1823.)  G’est  un 
principe  non  moins  certain  que  la  filiation  na- 
turelle, aussi  bien  que  la  filiation  légitime, 
constitue  un  état  sur  lequel  il  n'est  pas  permis 
de  transiger.  ( Y l’arrêt  du  12  juin  1838.)  Ces 
differents  points  sont  reconnus  par  l’arrêt  atta- 
qué; mais  après  avoir  admis  le  principe,  il  s’est 
refusé  û en  admettre  toutes  les  conséquences  , 
puisque,  s'il  a annulé  la  transaction  en  tant 
qu'elle  portait  sur  l’étal  de  Delille,  il  l'a  main- 
tenue en  tant  qu'elle  portait  sur  les  intérêts 
pécuniaires  et  les  droits  du  demandeur  & l'in- 
demnité; et  en  cela  il  a manifestement  violé  les 
lois  sur  lesquelles  repose  la  nullité  des  transac- 
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lions  qui  ont  pour  objet  l’état  des  personnes. 
En  effet,  la  transaction  par  laquelle  un  individu 
renonce  à réclamer  l'état  qu’il  prétend  lui  ap- 
partenir, ainsi  que  les  avantages  attachés  à cet 
état,  moyennant  d’autres  avantages  qui  lui  sont 
assurés  en  retour,  constitue  évidemment  un  tout 
indivisible,  un  ensemble  de  dispositions  corré- 
latives qui  procèdent  toutes  de  la  même  cause, 
et  que  les  juges  ne  peuvent  scinder  sans  déna- 
turer la  volonté  des  parties,  et  par  conséquent 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoir.  — Sans 
doute  les  avantages  pécuniaires  attachés  û un 
état  peuvent  faire  l'objet  d’une  transaction  va- 
lable; mais  il  faut  pour  cela  que  la  transaction 
soit  faite  purement  et  simplement  sur  les  avan- 
tages et  les  intérêts  pécuniaires , et  qu’elle  ne 
porte  pas  en  même  temps  sur  la  question  d'état, 
parce  que.  quand  les  parties  contractantes  ont 
confondu  dans  leurs  stipulations  et  l’étal  et  les 
droits  pécuniaires  qu’il  suppose,  la  transaction 
a,  dans  toutes  ses  parties,  le  caractère  d'une 
convention  sur  l’état;  et  ce  caractère  appartient 
tout  aussi  bien  à ce  qui  dans  celle  transaction 
concerne  les  droits  héréditaires  qu’au  surplus 
du  contrat,  attendu  que  les  droits  pécuniaires 
sont  subordonnés  à l’état , et  que  dès  lors  le 
contrat  doit  être  réputé  ne  les  régler  qu’en  vue 
de  ce  qui  a été  stipulé  par  les  parties  relative- 
ment à l'état.  En  un  mot,  la  convention  sur  l'in- 
térêt pécuniaire  est  nécessairement,  dans  ce  cas, 

I l’accessoire  de  la  convention  sur  l’étal.  Or, 
comme  l'accessoire  suit  le  principal,  il  faut  né- 
cessairement en  conclure  que  si  la  convention 
principale  est  nulle,  la  convention  accessoire 
doit  l'être  également.  Quidquid  contra  legem 
( dit  Vinnius,  Staiutorum  juris  quœst.,  lib.  1 ), 
frf  pro  infectu  habrri  et  ipso  jure  nullum  esse 
juhrnt  imprratorcs,  nec  ipse  actus  snlum  legi 
contrarias  ipso  jure  inutilis  est,  sed  ctiam  quid- 
quid tali  art  ai  acccssiTit.  Donc,  dans  l’espèce, 
la  renonciation  de  Delille  à ses  droits  sur  l'in- 
demnité dévolue  à la  succession  du  baron  de 
Grusse,  se  rattachant  à la  renonciation  à la  qua- 
lité d'enfant  naturel  de  celui-ci , était  nulle 
comme  celle  dernière  renonciation,  dont  elle 
n’était  que  la  conséquence  et  l’accessoire.  — 
C'est  vainement  que  l'arrêt  attaqué  prétend  faire 
considérer  comme  étant  l’objet  principal  de  la 
transaction  l’exclusion  de  Delille  de  tous  droits 
à l'indemnité,  et  la  renonciation  ù la  qualité 
d’enfant  naturel  reconnu , comme  n’étant  que 
secondaire;  car  il  est  certain  que  les  droits  de 
Delille  étant  subordonnés  par  la  loi  elle-même 
à sa  qualité  d’enfant  naturel  reconnu,  sa  renon- 
ciation 4 celle  qualité  ne  pouvait  être  l’objet 
secondaire  d’une  transaction  par  laquelle  il  re- 
nonçait aux  droits  qui  lui  appartenaient  et  qu’il 
réclamait  comme  enfant  naturel.  Celte  renoncia- 
tion était,  au  contraire,  l’objet  principal  et  do- 
minant, puisque  de  sa  renonciation  h sa  qualité 
résultait  par  voie  de  conséquence  la  renonciation 
à son  droit;  en  d’autres  termes,  la  renonciation 
à la  qualité  était  la  cause  de  la  renonciation  au 
droit.  La  seconde  était  donc  nulle  comme  la 
première,  aux  termes  des  art.  1108  et  1131, 
C.  civ.,  qui  prononcent  la  nullité  des  conventions 
faites  sur  une  cause  illicite.  — D’ailleurs,  la  re- 
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noncialion  à l’étal  étant  la  condition  des  stipu- 
lations sur  les  intérêts  pécuniaires,  ces  stipula- 
tions se  trouvaient  entachées  de  nullité  comme 
la  renonciation,  par  application  de  l'art.  1172, 

G.  civ.,  d’après  lequel  la  condition  d'une  chose 
prohibée  par  la  loi  est  nulle  et  rend  nulle  la 
convention  qui  en  dépend. — Donc,  sous  quelque 
point  de  vue  qu'on  envisage  la  question  du 
pourvoi,  on  doit  reconnaître  que  la  transaction 
attaquée  était  nulle  dans  toutes  ses  parties,  et 
qu'en  la  divisant  pour  la  maintenir  sur  un  point 
alors  qu’il  l'annulait  sur  un  autre,  l'arrêt  dé- 
noncé a commis  un  véritable  excès  de  pouvoir 
et  violé  les  dispositions  législatives  invoquées. 

Les  héritiers  de  Grusse  répondaient,  d'abord, 
que  la  qualité  d'enfant  naturel  ne  constituait 
pas  un  état  sur  lequel  il  fût  défendu  de  transi- 
ger... (Sur  ce  point,  ils  reproduisaient  les  argu- 
ments développés  daus  les  observations  qui  ac- 
conipaguenl  l'arrêt  du  12  juin  1858.)  — Ils 
soutenaient  ensuite  que,  lors  même  qu’une 
transaction  sur  la  qualité  d’enfant  naturel  serait 
nulle,  il  n'en  était  pas  de  même  de  la  transaction 
sur  les  intérêts  pécuniaires  attachés  à cette  qua- 
lité; et  que  l'arrêt  attaqué  ayant  ji>gé,  par  ap- 
préciation des  termes  dans  lesquels  est  conçu 
l’acte  du  6 mars  1832 , que  la  convention  sur 
l’état  est  indépendante  de  la  convention  sur 
l’indemnité,  il  a pu,  sans  violer  aucune  loi , et 
par  conséquent  sans  donner  ouverture  à cassa- 
tion, maintenir  celte  dernière  tout  en  annulant 
l’autre.  — Rien  d’ailleurs  de  plus  distinct,  di- 
sait-on, que  l’état  des  personnes  et  l’intérêt 
pécuniaire  attaché  2i  cet  état  : de  quelque  ma- 
nière que  ces  deux  choses  soient  mises  en  rap- 
port daus  un  même  contrat,  elles  ne  peuvent 
jamais  cesser  d'être  ce  qu'elles  sont  nécessaire- 
ment, c’est-à-dire  deux  choses  essentiellement 
différentes  par  leur  nature.  Il  était  impossible, 
dès  lors,  de  les  confondre  et  de  faire  des  deux 
une  seule  et  même  chose.  D'où  il  suit  que  la 
Cour  a pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  diviser  la 
convention  du  6 mars  1824  et  annuler  une  des 
stipulations  qu'elle  renferme , tandis  qu’elle 
maintenait  l’autre.  Peu  importe  qu’un  seul  et 
même  prix  ait  été  la  condition  de  la  renonciation 
à l’état  et  à l'indemnité  : ce  n'est  pas  une  raison 
pour  que  la  transaction  n’ait  pu  être  scindée, 
puisque  l'arrêt  attaqué  juge,  en  fait,  comme  il 
en  avait  le  droit,  que  la  renonciation  à l'état  n’a 
été  que  secondaire;  de  telle  sorte  que  le  prix  a 
pu  n'êlre  considéré  que  comme  la  condition  de 
la  renonciation  à l'indemnité,  et  les  deux  renon- 
ciations comme  parfaitement  distinctes.  — On  ob- 
jecte que  la  renonciation  à l’état  est  la  condition 
de  la  transaction  sur  l'indemnité;  d’où  on  conclut 
que  celte  dernière  est  nulle  comme  faite  sous  une 
condition  illicite,  par  application  de  l'art.  1172, 
G.  civ.  Mais  c’est  faire  de  cet  article  une  très- 
fausse  application  : l’art.  1172  entend  parler 
non  pas  de  toutes  sortes  de  conditions,  mais  des 
conditions  qui  rendent  une  obligation  condi- 
tionnelle, des  conditions  qui  suspendent  ou  ré- 
solvent une  convention;  c'est  ce  qui  résulte 
clairement  de  la  place  que  cet  article  occupe 
dans  le  Code.  Or,  en  supposant  que,  dans  l'es- 
pèce, la  renonciation  à l'état  eût  été  la  condition 
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des  stipulations  relatives  à l’indemnité,  comme 
celte  condition  n'était  ni  suspensive  ni  résolu- 
toire, elle  peut  être  illicite  et  nulle  sans  que  les 
conventions  sur  les  intérêts  pécuniaires  des 
parties  participent  de  la  même  nullité.  L'arrêt 
attaqué  a donc  bien  jugé  non-seulement  en  fait, 
mais  encore  en  droit. 

L’avocat  général  Tarbé  a conclu  au  rejet  du 
pourvoi  de  Dusillet  et  consorts.  — « En  ce  qui 
touche  le  premier  moyen,  ce  magistrat  a pensé 
qu’entre  l’arrêt  de  1822  et  la  demande  de  1832 
il  était  survenu  une  cause  nouvelle  qui  avait 
relevé  Delille  de  toutes  ses  incapacités,  et  qu'ad- 
mettre l'influence  de  l’arrêt  de  1822  sur  la  de- 
mande de  1832,  ce  serait  vouloir  que  les  lois 
de  confiscation  survécussent  à la  loi  de  1825, 
même  pour  les  causes  nouvelles  et  spéciales  que 
cette  loi  a introduites. 

«Passant  aux  deuxième  et  troisième  moyens, 
l’avocat  générai  reconnaît  que  jusqu’à  1825 
le  testament  est  resté  sans  efTel  légal  quant  aux 
biens  : la  succession  du  mort  civil  s’est  ouverte 
ab  intestat. 

« La  loi  de  1814,  celle  de  1825  elle-même, 
maintiennent  les  droits  acquis.  Mais  à l'égard  de 
Delille,  on  nej>eul  voir  dans  le  résultat  de  la 
législation  révolutionnaire  qu’une  dénégation 
de  droit.  A l’égard  des  Dusillet,  ils  n'ont  de 
droits  acquis  qu’autanl  que  la  mort  civile  de 
leur  auteur  sera  un  fait  légal,  que  sa  volonté  ne 
pourra  élrc  consultée,  et  qu'il  ne  s’agira  pas  de 
celte  succession  nouvelle  créée  par  la  loi  de  1825. 
Mais  ils  n'ont  pas  de  droits  acquis  contre  la  loi, 
contre  la  réhabilitation  civile  et  politique  qu’elle 
prononce;  ils  n’ont  pas  de  droits  acquis  sur  une 
fortune  quœ  nondum  cxislebat  (D.,  de  Exccpt. 
rci  jud.).  D'ailleurs,  les  droits  acqtiis  dont  parle 
la  loi  ne  s’entendent  que  des  biens  et  des  ac- 
tions relatives  aux  biens.  Quant  à l’étal  des  per- 
sonnes, l’ordonnance  du  21  août  1814  a rendu 
à l’état  civil  une  classe  recommandable , long- 
temps victime  de  l’inscription  sur  tes  listes  des 
émigrés.  (Préambule  de  la  loi  du  5 déc.  1814.) 

» Mais  peut-être  voudrait-on  établir  que  le  tort 
de  l’arrêt  attaqué  ne  serait  pas  d’avoir  admis 
Delille  à réclamer  une  part  dans  l’indemnité, 
mais  d’avoir  admis  une  action  générale  en  re- 
connaissance d’état,  d’avoir  ordonné  la  rectiflca- 
tion  de  l’acte  de  naissance;  que  la  loi  de  1825 
n’a  pas  l’état  pour  but,  et  que  faction  et  l’arrêt 
devaient  se  renfermer  dans  l’objet  spécial  et  tout 
pécuniaire  de  celle  loi. 

« On  peut  répondre  à ces  arguments  : 

« Si,  par  ce  moyen  terme,  Delille  arrive  à l’in- 
demnité, qu’importe  aux  demandeurs?  ils  vien- 
nent de  plaider  qu’ils  n’ont  aucun  intérêt  à la 
question  d’état. 

« Si,  d’ailleurs,  la  loi  de  1825  n’a  pas  l’état 
pour  but  direct,  elle  prévoit  le  jugement  des 
questions  d’étal  à l’occasion  de  ses  dispositions 
nouvelles.  ( V son  art.  11.) 

« Delille  se  présente  comme  fils  naturel  re- 
connu, on  conteste  son  titre.  Or, præj udi ci um  est 
omnis  causa  status.  (Cujas,  7, 230 .)  De  statu  actio- 
nes præj udicialessunt, quasi  majores*-*  queeprœ- 
judirtum  adferant  sequentibus.  (Id.,  10,  930.)  — 
S»  putters  pelenti  bonorum  possessionem  fiai  con - 
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troversia  status,  ut  si  negelur  esse  filius,  prius 
agenda  est  causa  status.  (L.  20,  D.,  de  inoff. 
testant.) 

« Pourquoi  Delille  n'a-t-il  pas  son  état?  A 
cause  des  lois  révolutionnaires.  --  La  cause  cesse; 
l'efFet  ne  peut  subsister. 

« L'étal  est-il  divisible?  Pourrait-on  concevoir 
que  Delille  fût  enfant  naturel  pour  l'indemnité; 
qu'il  ne  le  fût  pas  dans  toute  autre  circonstance, 
et  que,  par  exemple,  il  touchât,  comme  tel,  une 
partie  de  l'indemnité,  et  que,  comme  etranger 
à la  famille,  il  épousât  sa  sœur  naturelle? 

« La  discussion  aux  chambres,  et  particuliè- 
rement le  rapport  de  Portalis,  a prévu  celte  hy- 
pothèse. 

a On  doit  conclure  de  toutes  ces  observations 
que  le  pourvoi  des  Dusillet  et  consorts  doit  être 
rejeté. 

« Examinant  ensuite  le  pourvoi  de  Delille,  l’a- 
vocat général  pose  deux  questions  : 1"  a-t-on  pu 
transiger  sur  l'état?  2"  celte  transaction  est-elle 
indivisible? 

« La  première  question  se  résout  par  la  néga- 
tive. (y.  arrêt  de  cassation,  12  janv.  1838,  aff. 
Martin,  et  arrêt  de  Grenoble,  18  janv.  1839.  sur 
le  renvoi  lait  à celte  Cour  dans  la  même  affaire.) 

« On  oppose  les  arrêts  des  24  janv.  1833  et 
13  avril  1820,  et  la  loi  10,  au  Code,  de  transac- 
tions bus.  Mais  ces  arrêts  et  cette  loi  s'appli- 
quent & des  héritiers  ayant  reconnu  l'état  de 
l'enfant  naturel , et  dès  lors  non  recevables  à 
l'attaquer. 

« On  oppose  aussi  la  loi  du  l-i  flor.  an  xi,  où 
l’on  croit  trouver  le  principe  de  la  validité  des 
transactions  sur  l'état  des  enfants  naturels.  Mais 
cette  loi  est  tout  exceptionnelle;  elle  a pour  but 
de  régler  définitivement Je  sort  des  enfants  nés 
sous  l’empire  des  lois  de  brum.  et  nlv.  an  ii. 
C’est  une  exception  qu’elle  consacre;  il  faut, 
dans  les  circonstances  auxquelles  elle  est  étran- 
gère, revenir  à la  règle. 

« Au  reste,  l’arrêt  de  Besançon  n’est  pas  atta- 
qué sous  ce  rapport  ; il  est  donc  irrévocablement 
Jugé  que  la  transaction  est  nulle,  comme  con- 
traire aux  art.  1128  et  2045,  C.  civ.,  en  tant 
qu'elle  porte  sur  l'état. 

« Cette  transaction  est-elle  divisible  ? Question 
d'interprétation,  mais  qui  touche  au  droit  et 
laisse  à la  Cour  le  droit  d'examen. 

« Il  est  évident  (et  l'arrêt  de  Besançon,  non  at- 
taqué en  celte  partie,  en  convient)  que  l'on  a 
transigé  sur  l'état.  — Dans  une  transaction,  cha- 
que partie  cède  quelque  chose  de  ses  préten- 
tions. — Delille  cède  son  état  et  ses  droits,  et 
comme  prix  de  cette  cession,  les  Dusillet  aban- 
donnent une  rente.  — Delille  cède  prœjudicium 
ca usa?  et  ses  conséquences,  sans  distinction, 
sans  ventilation  de  prix.  — On  voit  donc  une 
seule  renonciation,  un  seul  prix,  clauses  dépen- 
dantes, subordonnées  l’une  à l’autre  per  modum 
conditionis. 

« On  a dit  à Delille:  a Voilà  une  rente,  mais  re- 
« nonce  à ton  action,  à tes  prétentions,  à les 
a droits  comme  prétendu  fils  naturel,  » et  il  a 
accepté  celte  condition.  Or  cette  condition  illi- 
cite (1172)  a annulé  la  convention  qui  en  dé- 
pend : car  le  droit  veut  ut  eu  quœ  lege  fini  pm- 
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hibentur,  si  faerinl  facta,  non  sotum  inutitia, 
sa!  pro  infect is  etiain  hutxantur.  Sed  et  si  quid 
fueril  subsecutum  ex  eo,  vel  oh  id  quod  interdi- 
cente  lege  factum  est,  iltud  quoque  cassum  atque 
inutile  sit.  (L.  5,  C..  de  legibus.) 

« La  transaction  est  indivisible , parce  que  le 
rapport  sous  lequel  la  chose  a été  considérée 
dans  l’obligation  n’est  pas  susceptible  d’exécu- 
tion partielle  (C.  civ.,  art.  1218.) 

« L’arrêt  de  Grenoble,  déjà  cité,  vient  de  le  ju- 
ger ainsi.  — Diviser  les  clauses  corrélatives  de 
l’acte,  faire  un  partage  quelconque  du  prix,  n’at- 
tribuer aujourd'hui,  et  du  consentement  même 
de  l’un  des  contractants,  ce  prix  qu’à  l’une  des 
parties  de  la  renonciation,  c’est  ajouter  à la  con- 
vention et  modifier  les  rapports  sous  lesquels 
elle  a été  considérée;  c’est  en  altérer  la  sub- 
stance et  l’esprit. 

a L’arrêt  attaqué  considère  la  question  d’état 
comme  question  secondaire;  maison  a vu  qu’elle 
est  prœjudicialis  et  major.  Or,  cum  causa  prin- 
cipalis  non  consistât,  pler unique  ne  ca  guident 
giiæ  sequuntur,  locum  habmt.  (L.  178,  de  Rcg. 
juris.) 

u Le  système  contraire  autoriserait  l’infraction 
de  la  loi  prohibitive,  dans  une  matière  qui  lou- 
che à l’ordre  public,  laisserait  aux  héritiers  le 
fruit  de  la  fraude  à la  loi,  et  scinderait  arbitrai- 
rement une  convention  qui  est  une  et  passée 
dans  le  même  moment  et  sous  la  même  in- 
fluence. 

a Conclusions  à la  cassation  sur  ce  pourvoi.  » 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  le  pourvoi 
des  Dusillet  et  consorts  : — Sur  le  premier 
moyen  : — Attendu  qu’en  accordant  des  ali- 
ments à Delille,  à raison  de  ce  qu’il  était  prouvé, 
en  fait,  par  le  testament  du  baron  de  Crusse, 
qu'il  était  le  fils  naturel  de  ce  dernier,  le  juge- 
ment du  9 avril  1821  s’est  borné  à juger  que, 
néanmoins,  dans  l’étal  de  la  législation,  ce  testa- 
ment  fait  par  un  émigré,  décédé  en  état  de  mort 
civile,  était  nul  à raison  de  l'incapacité  du  testa- 
teur, et  que,  par  suite,  il  ne  pouvait  pas  être 
invoqué  par  Delille  comme  acte  authentique, 
portant  à son  profil  une  reconnaissance  légale; 
— Qu’en  signifiant  ce  jugement  avec  sommation 
de  l’exécuter,  et  en  concluant  sur  l'appel  à la 
confirmation,  Delille  n’a  fait  qu’acquiescer  à ce 
qui  était  déclaré  et  jugé  sur  l'état  et  les  consé- 
quences de  la  législation  existante,  et  n’a  mani- 
festement pas  pu  renoncer,  à l'avance,  aux  droits 
nouveaux  et  exceptionnels  que  pouvait  lui  ou- 
vrir une  législation  qui  n'existait  pas  encore; — 
Que  ce  jugement  a même  été  infirmé  par  l’arrêt 
du  31  déc.  1822,  sur  l’appel  des  adversaires  de 
Delille,  qui  soutenaient,  d’une  manière  absolue, 
n’avoir  pas  à répondre  à l'action,  fin  de  non- 
recevoir  qui  a été  admise  par  ledit  arrêt; 

o Attendu  que  l’action  en  partage  de  l’indem- 
nité, qui  a été  introduite  par  Delille  en  1832,  et 
reprise  bientôt  après  par  voie  de  demande  en 
nullité  des  transactions,  avait  pour  base  la  dis- 
position de  la  loi  du  27  avril  1825,  qui,  relati- 
vement à l'indemnité  ac<*ordée  par  celte  loi,  a 
relevé,  au  profil  de  leurs  ayants  droit,  les  emi- 
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grés  décédés,  de  toute  incapacité  résultant  des  i 
lois  antérieures;  — Que  cette  loi  nouvelle  con- 
stituait manifestement  une  cause  nouvelle  de  j 
demande,  en  ce  qui  concerne  l'indemnité,  puis- 
qu’elle levait  l’obstacle  qui  résultait  de  la  légis-  ! 
lation  précédente;  — Qu'ainsi,  c’est  avec  raison  I 
que  l’arrêt  attaqué  a écarté  l’exception  de  chose 
Jugée  et  d’acquiescement  qui  était  prise,  soit  du 
jugement  du  9 avril  1821,  soit  de  l’arrêt  du 
31  déc.  1822; 

o Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  : — 
Attendu  que,  par  son  art.  7,  la  loi  du  27  avril 
1823  a formellement  appelé  b réclamer  l’indem- 
nité l’ancien  propriétaire,  et,  b son  défaut,  les 
Français  qui  étaient  appelés  par  la  loi  on  par  sa 
volonté  à le  représenter  b l’époque  de  son  décès, 
sans  qu’on  puisse  leur  opposer  auc  une  incapacité 
résultant  des  lois  révolutionnaires;  — Que  si, 
par  son  art.  24,  ladite  loi  a rappelé  l’art.  1«*  de 
la  loi  du  5 déc.  1814  et  maintenu  les  droits 
acquis,  soit  à l’Etat,  soit  aux  tiers,  il  en  résulte 
bien,  dans  l'espèce,  que  Del  il  le  eût  été  non 
recevable  à réclamer  contre  la  succession  du 
baron  de  Grosse,  soit  toute  partie  de  celte  suc- 
cession, autre  que  l’indemnité,  soit  une  partie 
de  la  créance  de  150,000  fr.;  mais  qu’il  n’en 
résulte  nullement  que  Delille  fût  non  recevable 
à faire  valoir,  pour  réclamer  l'indemnité,  la 
reconnaissance  faite  h son  profit  dans  le  testa- 
ment du  baron  de  Grosse,  puisque  cet  acte  est 
au  nombre  de  ceux  auxquels  la  loi  d'indemnité 
a rendu  leur  force,  et  que  l’état  des  citoyens 
faisant  partie  intégrante  et  essentielle  de  l’ordre 
public,  aucun  droit  acquis  contre  la  réhabilita- 
tion des  citoyens  ne  peut  résulter  de  cela  seul 
qu’une  législation  précédente  les  privait  de  tout 
ou  partie  des  droits  civils; 

« Attendu  qu’en  ordonnant  la  rectification  de 
l’acte  de  naissance  de  Delille,  l’arrêt  attaqué  n'a 
fait  que  tirer  la  conséquence  qui  résulte  de 
l'art.  7 de  la  loi  du  27  avril  1825;  • — Qu’en  effet, 
la  question  d'état,  attribuée  aux  tribunaux  par 
l’art.  11,  était  le  préalable  nécessaire  de  l’ad- 
mission aux  droits  pécuniaires  qui  ont  été 
ouverts  par  ladite  loi;  — D'où  il  suit  que,  dans 
les  chefs  dont  il  s’agit,  l’arrêt  attaqué  n’a  violé 
aucune  loi;  — Rejette,  etc.; 

o En  ce  qui  louche  le  pourvoi  de  Désiré  De- 
lille  : — Vu  les  art.  6,  1128  et  1045,  G.  civ  ; les 
art.  1108, 1133  et  1172,  même  Code;  — Attendu 
qu’il  est  constaté,  en  fait,  par  l’arrêt  attaqué, 
que  la  transaction  du  6 mars  1832  a porté  sur 
la  qualité  d’enfant  naturel;  — Qu’à  cet  égard, 
l'arrêt  reconnaît  lui  même  la  nullité  de  la 
transaction;  — Que,  pour  valider  néanmoins 
ladite  transaction,  il  se  fonde  sur  la  divisibilité 
de  la  convention  ; 

« Attendu  que  ledit  arrêt  constate  lui-même 
qu'un  seul  et  même  prix  a été  stipulé,  tant  pour 
la  renonciation  à l'état,  que  pour  la  renonciation 
à l'indemnité;  — Qu’il  ne  parvient  à diviser  la 
convention  qu’en  écartant  entièrement  la  renon- 


(1)  V.  cou f.,  Cass.,  26  mai  1834  et  7 janv.  1839.  — 
Elle  droit  est  du,  encore  bien  que  la  délégaliou  n’ait 
pa«  été  acceptée  par  le  créancier.  (V.  Cass.,  11  nov. 
1822,  31  déc.  18x3  et  7 janv.  1839  ) Un  autre  arrêt 
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dation  à l'état,  qu'il  reconnaît  néanmoins  avoir 
formé  partie  intégrante  de  la  convention,  alors 
même  qu’elle  n’y  serait  entrée  que  secondaire- 
ment ; 

u Attendu  que  la  nullité  d’une  transaction 
portant  sur  l’étal  des  personnes,  est  d'ordre  pu- 
blic;— D’où  il  suit  qu'en  validant  une  telle 
transaction,  l'arrêt  attaqué  a formellement  violé 
les  articles  précités  du  Code  civil,  et  faussement 
appliqué  les  principes  sur  la  divisibilité  des 
obligations;  — Casse,  etc.  o 
Du  27  fév.  1839.  - Ch.  civ. 

ENREGISTREMENT. — Délégation.  — Prix  de 
vente.  — Acceptation. 

La  délégation  d un  prix  de  vente,  lorsqu’elle  n'a 
lieu  que  posterieurement  au  contrat  de  vente 
et  dans  un  acte  distinct  et  sépare',  est  sou - 
mise  au  droit  proportionnel  établi  sur  les 
transmissions  de  sommes  et  valeurs...  alors 
thème  que  la  dette  que  cette  délégation  a pour 
objet  d’éteindre  est  établie  par  acte  enregis- 
tré (i). 

Et  dans  ce  ras  V acceptation  des  créancier# , 
auxquels  le  prix  est  délégué,  est  assujettie  à 
autant  de  droits  fixes  qu’il  y a de  créanciers 
acceptants. 

Les  héritiers  Giraud,  après  avoir  vendu  sur 
licitation  des  immeubles  provenant  de  la  succes- 
sion qui  leur  était  échue,  lirent,  par  acte  subsé- 
quent des  24,  25,  26  et  27  oct.  1834,  qualifié 
d’ordre  amiable,  délégation  du  prix  d'adjudica- 
tion aux  créanciers  de  Giraud.  Cette  délégation 
fut  acceptée  dans  le  même  acte  par  six  de  ces 
créanciers 

Sur  cet  acte,  il  ne  fut  d’abord  perçu  qu'un 
droit  lixe  de  1 fr.;  mais  bientôt  après,  l'admi- 
nistration réclama  un  droit  proportionnel  de 
1 fr.  par  100  fr.  pour  délégation,  et  un  droit  lixe 
de  1 fr.  par  chaque  acceptation,  aux  termes  de 
l'art.  69,  $ 3,  n°  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  de 
l’art.  68.  $ 1er,  n®  3,  de  la  même  loi. 

Les  héritiers  Giraud  se  sont  refusés  à acquit- 
ter ces  droits  : d’abord,  parce  que  l’acte  des  24, 
25,  26  et  27  oct.  1834  ne  contenait  pas  une  dé- 
légation parfaite,  mais  une  simple  indication  de 
payement;  en  second  lieu,  parce  qu’en  suppo- 
sant même  qu'il  y eût  délégation  parfaite,  cette 
délégation  était  accompagnée  de  l’énonciation 
des  titres  enregistrés  en  vertu  desquels  elle 
avait  lieu  : ce  qui  la  mettait  à l’abri  de  tout 
droit  proportionnel. 

14  fév.  1837,  jugement  du  tribunal  de  Châ- 
leauroux  qui  accueille  ce  système  et  rejette  en 
conséquence  la  prétention  de  l’administration  de 
l’enregistrement  relative  au  droit  proportion- 
nel. Ce  jugement  repousse  également  la  de- 
mande d'un  droit  flxe  de  1 fr.  par  chaque  ac- 
ceptation. 

POURVOI  en  cassation  de  la  pari  de  la  régie, 


du  même  jour,  7 janv.  1839,  a consacré  le  même  prin- 
cipe. — V.  Traite  des  droits  d'enregistrement,  n°*  1167 
b 1176. 
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pour  violation  4*  de  l'art.  09,  $ 3,  de  la  loi  du 
22  frira,  an  vu  ; 2°  des  art.  4 1 et  08,  § 4",  n"  3, 
de  la  même  loi.  — Elle  soutient,  d’une  part,  que 
toute  indication  de  payement  d’un  prix  de  vente 
faite  par  un  acte  autre  que  celui  qui  constate  la 
vente,  est  une  véritable  délégation,  assujettie  au 
droit  proportionnel,  encore  bien  que  l’acte  qui 
contient  celle  indication  ne  relate  que  des  litres 
enregistrés;  d'autre  part, que  toute  acceptation 
d’une  délégation  |>ar  le  créancier  au  profit  du- 
quel elle  est  faite,  est  passible  du  droit  fixe  de 
4 fr.,  d’après  les  termes  exprès  des  dispositions 
invoquées. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu,  4»  l’art.  69,  $ 3,  n- 3,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu;  2°  l’art.  44  de  la  même 
loi  ; 3°  l’art.  08,  § 4",  n°  3;  — Attendu  qu'aux 
termes  de  cet  article,  les  dispositions  portées 
dans  les  actes  passés  devant  Mr  Martin,  notaire  ii 
Châteauroux,  les  24,  25,  26  et  27  oct.  4834,  con- 
tiennent de  véritables  transports  et  délégations 
soumis  ii  la  perception  du  droit  proportionnel 
de  4 p.  400  porté  par  l'art.  09,  § 3,  n*  3,  et 
quant  aux  six  créanciers  intervenus,  des  accep- 
tations soumises  au  droit  lixede  4 fr.  par  l’arti- 
cle 68,  S 4,r,  n°  3,  de  ladite  loi;  — Que,  pour 
soustraire  les  délégations  au  payement  du  droit 
proportionnel , le  tribunal  ne  les  a considérées 
que  comme  de  simpfes  indications  de  payement, 
comme  une  libération  faite  par  suite  et  en  exé- 
cution des  diverses  adjudications  des  30  juin, 

7 juill.,  25  sept,,  25  oct.,  3 et  10  nov.  4833;  — 
Que,  quant  au  droit  fixe  de  4 fr.  pour  chacune 
des  six  acceptations,  le  tribunal,  malgré  les  of- 
fres qui  en  étaient  faites  et  qu’il  a déclarées 
inutiles,  a,  contrairement  audit  art.  08,  $ 4", 
n*  3,  dispensé  les  héritiers  Giraud  du  payement 
par  eux  offert;  - Casse,  etc.  n 
Du  27  fév.  4839.  — Ch.  civ. 

JURÉ.  — Greffier. 

Il  n’y  a poinl  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  juré  et  celles  de  greffier  du  tribunal 
de  la  ville  où  siège  la  Cour  d'assises.  (G.  inst. 
crin».,  383.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  les  incompati- 
bilités sont  de  droit  étroit,  et  que  l’art.  383,  Code 
inst.crim.,  ne  déclare  point  les  fonctions  de  gref- 
fier du  tribunal  de  la  ville  où  siège  la  Cour  d’as- 
sises, dans  les  départements  du  ressort  de  la 
Cour,  incompatibles  avec  celles  de  juré;  — Que 
Durand,  greflier  du  tribunal  de  Vesoul , a donc 
pu  concourir,  comme  juré,  au  jugement  de  l’ac- 
cusation portée  contre  Lacour;  — Qu’il  ne  sau- 
rait résulter  de  celte  circonstance  aucune  ou- 
verture à cassation,  puisque  l’un  des  commis 
assermentés  a remplacé  Durand  dans  la  compo- 
sition de  la  Cour  d’assises,  conformément  à 
l'art.  2 de  la  loi  du  20  mars  4831;— Rejette, etc.» 
Du  28  fév.  4839.  — Ch.  crim. 
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TRIBUNAL  DE  SIMPLE  POLICE.  — Citation.— 
Prévention. 

En  matière  de  simple  police,  une  citation  n'est 
pas  nulle  en  ce  qu'elle  n'indique  pas  à celui 
qui  la  reçoit  le  jour  et  l'endroit  où  le  fait 
dont  il  est  prévenu  a eu  lieu,  alors  surtout 
quelle  fait  suffisamment  connaître  l'objet  de 
la  prévention.  (C.  inst.  crim  , 145,  446.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Vu  les  art.  4 45  et  446,  C.  inst. 
crim.;  — Attendu  que  ces  articles,  les  seuls  qui 
s'occupent  des  citations  en  matière  de  simple 
police,  ne  prescrivent  aucune  forme  substan- 
tielle de  la  validité  de  ces  actes;  — Que  le  se- 
cond ne  permet  de  les  annuler  que  lorsqu’elles 
ont  été  données  à un  délai  moindre  de  vingt- 
quatre  heures,  outre  uu  jour  par  trois  myria- 
mèlres,  et  prescrit  même  au  juge  saisi  de  la 
prévention  de  ne  prononcer  leur  nullité,  dans 
ce  cas,  qu’aulanl  qu’elle  aura  été  proposée  à la 
première  audience  avant  toute  exception  et  dé- 
fense; — Qu'une  citation  satisfait  donc  pleine- 
ment au  vœu  des  dispositions  précitées , quoi- 
qu'elle n’iudique  pas  il  la  personne  qui  la  reçoit 
le  jour  et  l'endroit  oii  le  lait  dont  elle  est  pré- 
venue a eu  lieu  ; — Qu'à  plus  forte  raison,  celle 
dont  il  s'agit  dans  l’espèce  est  régulière  et  valu 
ble,  puisqu’elle  a traduit  devant  le  tribunal  de 
simple  police  de  Monididier  Victoire  Dulriaux, 
femme  Bussy,  et  Catherine  Dulriaux,  femme 
Foullois,  comme  prévenues  d’avoir  commis  la 
contravention  prévue  par  le  n°  10  de  l'art.  471, 
C.  pén.,  en  s'introduisant,  « au  commencement 
« de  novembre  dernier,  sous  le  prétexte  de  gra- 
o piller  les  pommes,  dans  un  pré  appartenant  à 
« Germain  Dulriaux,  situé  à Roiiot,  lieu  dit  le 
« champ  Berviilc,  et  gaulé  et  emporté  lesdils 
u fruits  appartenant  audit  Dulriaux , ainsi  que 
« la  preuve  en  sera  faite  à l'audience;  » 

u D'oii  il  résulte  qu'en  annulant  celte  cita- 
tion, sauf  au  ministère  public  à citer  de  nouveau 
les  coprévenues,  s'il  y a lieu,  et  ce,  par  le  motif 
qu'elle  ne  leur  a pas  fait  nettement  connaître 
l'objet  de  la  prévention,  et  ne  les  a poinl  mises, 
en  précisant  la  date  du  jour  «le  cet  événement, 
à même  de  préparer  leur  défense  et  de  produire 
leurs  témoins  à décharge,  le  jugement  dénoncé 
a expressément  violé  les  articles  ci-dessus  vi- 
sés ; — Casse.  » 

Du  28  fév.  1839.  — Cb.  crim. 

4°  VOITURES  PUBLIQUES.  — Chargement.  — 
Procés-yerbacx.  — 2"  Voirie  (Petite).  — Af- 
firmation. 

4"  Les  préposes  des  ponts  à bascule  ont  qualité 
pour  dresser  procès-verbal  des  faits  de  sur- 
élévation, comme  des  faits  de  surcharge  des 
voitures  publiques  (4).  (Ord  16  juill.  4828, 
art.  20  et  39.) 

2°  Les  procès-verbaux  en  matière  de  petite  voi- 
rie, et  spécialement  ceux  dressés  par  les  pré- 


(I)  U.  iilcnt.,  Cass.,  Il  avril  1839. 
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posé*  de  pouls  à bascule,  ne  sont  pas  soumis,  } 

pour  faire  foi  en  justice,  à lu  formalité  de 

l affirmation  (1).  (Décr.  23  juin  1806,  art.  39; 

decr.  18  août  1810.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  Vu  l’art.  86  de  la  loi  du  30  sep- 
tembre 1797  (9  vend,  an  vi);  — Les  art.  13,  33, 
33.  36  et  37  du  décret  du  23  juin  1806;  — Les 
art.  38,  39  et  -40  de  ce  même  décret;  — Les  ar- 
ticles 17.  20  et  39  de  l'ordonnance  du  roi  en 
date  du  16  juill.  1828;  — Vu  enfin  la  loi  du 
28  juiu  1829,  et  le  n°  4 de  l’art.  473,  C.  pén., 
révisé;  — Attendu,  en  droit,  qu’il  résulte  de 
l’ensemble  de  ces  dispositions,  1°  que  l'art.  39  de 
l'ordonnance  royale  du  16  juill.  1828  n’est  nulle- 
ment restrictif;  qu’en  se  bornant  à désigner  les 
fonctionnaires  qui  sont  spécialement  tenus  d’as- 
surer l’exécution  de  celte  ordonnance,  il  ne  sau- 
rait empêcher  que  d’autres  agents  y concourent, 
s’ils  ont  caractère  ù cet  effet;  — 2°  Que  le  devoir 
imposé  aux  préposés  des  ponts  à bascule,  de 
vérifier  le  poids  des  voilures  publiques,  impli- 
que qu’ils  ont  le  droit  de  constater  en  même 
temps,  concurremment  avec  ces  fonctionnaires, 
si  le  chargement  de  ces  voilures  est  conforme 
aux  règlements,  puisque  ces  deux  faits  entraî- 
nent la  même  peine  contre  les  contrevenants, 
ressortent  de  la  même  juridiction  répressive,  et 
intéressent  également  au  plus  haut  degré  la  sû- 
reté des  voyageurs  et  conséquemment  l’ordre 
public;  qu’il  importe  de  multiplier  les  moyens 
légaux  de  surveillance,  au  lieu  de  les  restrein- 
dre. quand  la  fraude  s'efforce  d’y  échapper,  et 
occasionne  trop  souvent  des  accidents  déplora- 
bles; qu’au  surplus,  les  ponts  à bascule  ayant 
été  établis  dans  ce  double  but,  les  préposés  qui 
en  ont  la  garde  et  la  manœuvre  réunissent  né- 
cessairement, par  cela  même,  l’une  et  l’autre 
attribution;  — 3rt  Que  l'art.  39  du  décret  pré- 
cité n’oblige  les  préposés  qu’à  faire  parvenir 
leurs  procès-verbaux  à l’autorité  chargée  de  ré- 
primer les  contraventions;  — 4°  Qu’en  attri- 
buant à l'autorité  judiciaire  la  compétence  qui 
avait  jusqu’alors  appartenu  à l’administration, 
la  loi  du  28  juin  1829  n’a  soumis  les  procès- 
verbaux  à aucune  forme  particulière;  qu’elle  les 

а,  des  lors,  laissés  sons  l’empire  de  l’art.  134, 

б.  instr.  crim  ; — 5*  Que  ces  actes  doivent  donc 
avoir  devant  les  tribunaux  la  même  force  qu’ils 
avaient  précédemment  devant  l’autorité  admi- 
nistrative, et  que  la  foi  qui  leur  est  due  jusqu’à 
preuve  contraire,  en  vertu  de  cet  article,  ne  peut 
être  subordonnée  à leur  aflirmation  préalable, 
puisque  le  décret  du  18  août  1810  n’assujettit 
à celle  formalité  que  ceux  qui  sont  dressés  en 
matière  de  grande  voirie,  par  les  préposés  aux 
droits  réunis  et  aux  octrois,  ainsi  que  par  les 
fonctionnaires  dénommés  dans  l’art.  2 de  la  loi 
du  29  flor.  an  x;  — 6°  Enfin,  qu’il  suffit,  pour 
la  régularité  de  ces  procès-verbaux,  qu’ils  aient 
été  rédigés  par  un  préposé  dûment  commis- 
sionné et  assermenté,  dans  les  formes  prescrites 
par  le  gouvernement;  — D’où  il  suit,  dans  l’es- 


(I)  V.  conf.  Casa.,  23  fév.  1838. 
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pèce,  que  le  jugement  dénoncé,  en  décidant  que 
le  préposé  d'un  pont  à bascule  n’a  point  qualité 
pour  constater  la  contravention  résultant  de  la 
surélévation  d’une  voiture  publique,  et  que, 
d’ailleurs,  eût-il  caractère  à cet  effet,  le  procès- 
verbal  dont  il  s’agit  ne  peut  obtenir  aucune  foi 
en  justice,  par  la  raison  qu’il  n’a  pas  été  affirmé 
devant  le  juge  de  paix,  a faussement  appliqué 
l’art.  2 dudit  décret  du  18  août  1810,  suppléé 
une  incapacité  et  des  conditions  qui  lie  sont 
point  établies  par  la  loi,  et  commis  une  viola- 
tion expresse  de  la  disposition  combinée  des  ar- 
ticles ci-dessus  visés;  — Casse,  etc.  » 

Du  1er  mars  1839.  — Ch.  crim. 

MOTIFS.  — Dol.  — Fraude.  — Lésion. 

Lorsqu'un  acte  est  attaqué  ù la  fois  comme  con- 
tenant une  lésion,  et  comme  entaché  de  dol  et 
de  fraude,  l'arrêt  qui  le  déclare  valable  n’est 
pas  suffisamment  motivé,  s’il  n exprime  de 
motifs  que  sur  la  lésion  alléguée,  encore  bien 
qu’il  n’ait  été  articulé  aucuns  faits  consti- 
tutifs et  caractéristiques  du  (Ud  (2). 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  l’art.  7 de  la  loi  du 
20  avril  1810;  - Attendu  qu’il  est  constaté,  tant 
par  l’arrêt  attaqué  que  par  les  pièces  produites, 
que  la  demanderesse,  après  avoir  fait  des  réser- 
ves expresses  dans  l’exploit  Introductif  d'in- 
stance, en  date  du  3 janv.  1833,  d’articuler  tous 
les  moyens  tirés  «lu  dol,  a réalisé  ses  réserves 
par  les  conclusions  qu’elle  a prises  dans  le  cours 
du  procès,  soit  devant  le  tribunal  civil,  soit  de- 
vant la  Cour  de  Lyon,  notamment  dans  les  écri- 
tures signifiées  en  son  nom  les  13  mar»  1831, 
26  janv.,  18  juin  1833  et  13  juill.  1836;  qu  elle 
a conclu,  à toutes  ces  époques,  à la  rescision 
contre  l’acte  du  24  juill.  1832,  tant  pour  cause 
de  lésion  que  pour  dol,  fraude  et  surprise; 

« Attendu  que  le  jugement  rendu  eu  première 
instance,  le  26  fév.  1836,  en  rejetant  la  totalité 
de  la  demande,  et  en  ordonnant  que  l’acte  atta- 
qué sortirait  sou  entier  effet,  n’a  exprimé  des 
motifs  que  sur  la  lésion  alléguée;  qu’il  n’en 
contient  aucun  qui  soit  relatif  au  dol;  — At- 
tendu que  l’arrêt  dénoncé  a confirmé  ce  juge- 
ment, dont  il  a adopté  les  motifs;  — Qu’ainsi, 
il  s’est  approprié  le  vice  dont  ce  jugement  était 
infecté  à raison  du  défaut  de  motifs  sur  une 
partie  importante  de  la  demande;  — Que,  si 
l’action  pour  dol  pouvait  être  rejetée  par  la  seule 
considération  que  la  demanderesse  n’avait  pas 
précisé,  par  forme  d’articulation,  les  faits  qu’elle 
prétendait  être  constitutifs  et  caractéristiques 
du  dol,  il  était  au  moins  indispensable  que  la 
Cour  exprimât  ce  motif  dans  son  arrêt,  sauf  à eu 
apprécier  le  mérite  en  droit; 

« Attendu  que  le  rejet  de  la  lésion  alléguée 
et  les  motifs  exprimés  sur  ce  chef  de  la  demande 
n’emportaient  pas  nécessairement  la  preuve  que 
l’acte  attaqué  n’était  vicié  d’aucun  dol,  qui  pou- 
vait exister  sans  que  la  lésion  fût  prouvée;  — 


(2)  V.  anal,  dans  le  même  «en?,  Cass.,  4 janv.  (82.1. 
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Que  l'un  était  indépendant  «le  l’autre;  — Que 
la  fraude  ne  pouvait  être  confondue  avec  la  lé- 
sion; — Qu’elle  aurait  pu  exister  indépendam- 
ment de  toute  vilité  du  prix;  — Qu’ainsi,  de 
l'absence  de  la  lésion  on  ne  peut  pas  conclure 
l’absence  du  dol,  et  que  l’arrêt  ne  contient  sur 
ce  chef  aucun  motif  ni  exprès  ni  implicite;  — 
Casse,  etc.  » 

Du  4 mars  1839.  — Ch.  civ. 

ENREGISTREMENT.  — Présomption  légale.  - 
Payement  de  contribi  tioxs. 

Dr*  payements  de  la  contribution  foncière  effec- 
tués par  des  fermiers,  ne  constituent  l'un  des 
éléments  de  la  présomption  légale  île  muta- 
tion établie  par  l'art  15  de  la  toi  du  52  frirn. 
an  Tlly  qu  autant  qu’il  e t prouvé  que  ces 
payements  ont  eu  lieu  du  consentement  ou  à 
la  connaissance  de  la  personne  inscrite  au 
rôle  ( I ). 

arrêt. 

« LA  COUR;  — Attendu  qu’aux  termes  de 
l’art.  12  de  la  loi  du  22  frini.  an  vu,  deux  condi- 
tions sont  requises,  quant  au  droit  de  mutation, 
pour  établir  la  présomption  de  la  transmission 
des  propriétés  immobilières:  iw l’inscription  du 
nom  du  nouveau  propriétaire  sur  le  rôle  des 
impositions  ; 2°  le  payement  des  impositions  fait 
par  lui;  — Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  régie 
n’a  pas  nié  que  c’est  à l'insu  de  Guihal  qu’on  a 
substitué  son  nom  à celui  de  Foulquier  sur  les 
rôles  de  la  contribution  foncière  de  la  commune 
d'AIzon  ; que,  dans  ces  circonstances,  il  y avait 
lieu  de  s'assurer  si  le  fermier,  eu  continuant  de 
payer  lesdites  contributions,  et  de  recevoir  des 
quittances  au  nom  de  Guihal,  avait  agi  du  con- 
sentement et  à la  connaissance  de  celui-ci;  que, 
dès  lors,  le  tribunal  de  Vigan  a pu  déclarer  que 
Guihal  ignorait  probablement  l’existence  de  ces 
quittances  dont  rien  ne  prouvait  qu’il  ait  con- 
naissance, et,  en  conséquence,  annuler  la  con- 
trainte décernée  contre  lui,  sans  violer  la  loi;  — 
Rejette,  etc.  » 

Du  4 mars  1839.  — Cb.  civ. 

COMMUNE.  — Responsabilité.  — Lot.  — Abro- 
gation. — Motifs.  — Garantie. 

La  loi  du  10  vend,  an  iv  sur  la  responsabilité 
des  communes,  n’a  été  abrogée  par  aucune 
loi  postérieure,  et  n’a  pas  cessé  d'être  en 
rigueur  (2). 

Les  communes  sont  responsables  des  dommages 
causés  sur  leur  territoire  par  des  attroupe - 
ments  composés  entièrement  ou  en  partie 
dindividus  appartenant  à la  commune,  alors 
meme  qu'elles  auraient  fait  tous  leurs  efforts 


(1)  V.  duns  le  même  sens,  Paris,  crm.,  31  janv. 
1833  — 1’.  cependant  uii  autre  arrêt  du  7 nov.  1832. 
— Traité  de»  droits  d'enregistrement,  n®  lf«9l. 

(2^  Celle  question,  soulevée  il  v a nimieurs  années, 
a déjà  élé  résolue  expressément  |wir  la  Cour  de  cassa- 
tion dans  le  sens  de  la  iion-abvogation.  — V.  arrêt  «lu 
24  avril  182t.  — V.  aussi  Mmes.  4 août  1837.  Depuis 
lors  la  jurisprudence  a fait  application  de  In  lot  de 
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pour  les  prévenir.  Cette  dernière  circonstance 
ne  met  les  communes  à l’abri  de  la  respon- 
sabilité, qu’autant  que  les  attroupements  ont 
été  composés  exclusivement  d individus  étran- 
gers  à la  commune  (3).  (L.  10  vend,  au  iv, 
lit.  4,  art.  5.) 

Le  jugement  qui,  après  avoir  déclaré  que  les 
attentats  commis  sur  le  territoire  d’une  com- 
mune ont  été  l'œuvre  d’attroupements  com- 
posés d’habitants  de  cette  commune  et  d étran- 
gers, et  qui,  en  conséquence,  rejette  T excep- 
tion soulevée  par  la  commune  poursuivie  en 
dommages-intérêts,  prise  de  ce  quelle  a fait 
tous  ses  efforts  pour  empêcher  le  pillage, 
motive  suffisamment  le  rejet  de  cette  excep- 
tion. 

Dans  l’impossibilité  de  déterminer  d’une  ma- 
nière précise  la  pari  que  les  habitants  de 
plusieurs  communes  ont  prise  à des  désordres 
donnant  lien  à responsabilité  contre  ces  com- 
munes, les  juges  peuvent , sur  la  demande  en 
garantie  exercée  par  l'une  d’elles  contre  les 
autres,  décider  qu'il  y a lieu  à garantie  non 
pour  le  tout,  mais  seulement  pour  une  pari 
conlributoire,  sur  laquelle  ils  se  réservent  de 
prononcer  après  plus  ample  instruction. 
Vainement  on  prétendrait  que  la  demande  à 
fin  de  garantie  pour  le  tout  n’aurait  pu  être 
rejetée  qu  après  l'instruction  ordonnée  et  en 
conséquence  de  ses  résultats. 

Pendant  les  désordres  qui  se  manifestèrent  à 
Lyon  au  mois  de  nov.  1831,  un  ballot  de  mar- 
chandises appartenant  à Flacheron  disparut  au 
milieu  du  pillage  el  de  l’incendie  des  magasins 
dans  lesquels  il  était  déposé. 

Flacheron  a en  conséquence  dirigé  une  action 
en  indemnité  contre  la  ville  de  Lyon  et  les  com- 
munes de  la  Croix-Rousse  et  de  la  Guillolière, 
par  application  de  la  loi  du  10  vend,  an  iv,  rela- 
tive à la  responsabilité  des  communes  ù l'égard 
des  dommages  causés  par  des  rassemblements 
qui  se  sont  formés  sur  leur  territoire. 

La  ville  de  Lyon  a soutenu  d'abord  que  la  loi 
du  10  vend,  an  iv,  née  d’un  système  et  d'un  or- 
dre de  choses  qui  n’existaient  plus,  était  forcé- 
ment abrogée;  que  son  abrogation  résultait 
d’une  manière  non  moins  positive  des  disposi- 
tions do  Code  civil  el  du  Code  pénal,  sur  la  res- 
ponsabilité en  général  el  les  dommages-intérêts 
qui  peuvent  en  être  la  conséquence.  — Ensuite, 
el  pour  le  cas  où  la  loi  du  10  vend,  an  iv  serait 
encore  en  vigueur,  la  ville  de  Lyon  a prétendu 
que,  d'une  part,  les  rassemblements  qui  avaieut 
causé  des  désordres  dans  son  enceinte,  étant 
formés  d’individus  étrangers  à la  ville,  et  d’autre 
part,  que  les  magistrats  ayant  fait  de  leur  côté 
tout  ce  qu’ils  avaient  pu  pour  empêcher  le  désor- 
dre, elle  était  affranchie  de  toute  responsabilité. 


l'an  iv  dam»  noralu-e  «le  circonstances.  — V.  Paris, 
cas*.,  0 avril  cl  II  mai  1830;  Liège,  28  fév.  1833. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Cass.,  ^4  jutll.  18.37  et  17  juill. 
1838  Ln  Cour  «l’Orléans  a consacré  la  même  doctrine 
par  un  arrêt  «lu  3 fév.  IH58  rendu  sur  renvoi  après 
cassation.  En  sens  contraire,  Cass.,  0 avril  18o6  et 
Pasiermc,  1841,  tr«  part.,  p.  573;  1842,  2«  part., 
p.  397.  cl  1844,  2f  part.,  p.  1.11, 
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aux  termes  de  Port.  3,  lit.  4 de  la  loi  du  10  vend, 
an  iv.  — Enfin,  et  subsidiairement,  la  ville  de 
Lyon  a conclu  à ce  que  les  communes  de  la 
Croix-Rousse  et  de  la  Guillotière,  ayant  fourni 
les  principaux  agents  du  désordre  et  en  étant 
ainsi  la  cause  première,  fussent  tenues  de  la 
garantir  des  condamnations  qui  seraient  pro- 
noncées contre  elle. 

$1  août  1832,  jugement , en  dernier  ressort, 
du  tribunal  civil  de  Lyon  qui  prononce  en  ces 
termes  : — « Attendu  que  la  loi  du  10  vend, 
an  iv  n’a  été  abrogée  ni  expressément,  ni  tacite- 
ment, et  qu’elle  n’est  point  tombée  en  désué- 
tude; — Attendu  que  certaines  dispositions  de 
cette  loi  pourraient  avoir  cessé  d'être  en  vi- 
gueur, sans  que  pour  cela  la  loi  fût  abrogée  dans 
son  ensemble  et  dans  son  principe  fondamental; 
— Attendu  que  les  communes  ne  peuvent  être 
admises  à faire  valoir  l’exception  contenue  dans 
Part.  5 de  la  loi,  qu'autant  que  les  délits  ont 
été  commis  par  des  rassemblements  d’individus 
étrangers  à celle  commune;  — Attendu  qu’il 
est  constant  que,  dans  les  journées  des  2|,  22  et 
23  novembre  dernier,  des  attentats,  soit  contre 
les  personnes,  soit  contre  les  propriétés,  ont  été 
commis  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Lyon,  la 
Croix-Rousse  et  la  Guillotière;  qu’ainsi  la  res- 
ponsabilité de  ces  trois  communes  se  trouve  en- 
gagée envers  les  victimes  de  ces  attentats,  sans 
qu’on  soit  réduit  à la  douloureuse  nécessité 
d'examiner  si  elles  ont  fait  ce  qu’elles  ont  pu 
pour  les  prévenir  ou  pour  les  empêcher;  — At- 
tendu que,  dans  l'impossibilité  d'examiner  d’une 
manière  précise  la  part  que  les  habitants  de 
chacune  de  ces  trois  villes  ont  prise  au  désor- 
dre, il  n’y  a lieu  ù la  garantie  demandée  par  la 
ville  de  Lyon  que  pour  leur  part  contribuloire 
dans  les  condamnations;...  Le  tribunal  reçoit 
la  demande  formée  par  Flachcron  contre  les 
villes  de  Lyon,  la  Croix  Rousse  et  la  Guillotière; 
la  déclare  fondée  en  ce  qui  concerne  l’obligation 
de  l’indemniser;  et  avant  rendre  droit  au  sur- 
plus de  ladite  demande,  l’admet  à'fournir  état 
détaillé,  accompagné  de  pièces  justificatives  des 
perles  et  dommages  allégués...  et  admet  égale- 
ment la  demande  en  garantie  de  la  ville  de  Lyon 
contre  les  villes  de  la  Croix-Rousse  et  de  la 
Guillotière,  mais  seulement  pour  la  part  ton  tri- 
bu toi  re  à la  charge  de  ces  deux  villes  dans  les 
condamnations,  sur  la  quotité  de  laquelle  part 
il  sera  ultérieurement  statué...  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  ville 
de  Lyon.  — Premier  moyen  : Fausse  applica- 
tion de  la  loi  du  10  vend,  an  iv,  et  violation  des 
lois  qui  l’ont  abrogée.  — On  à soutenu  pour  la 
ville  de, Lyon  que  la  loi  du  10  vend,  an  iv  avait 
cessé  d’être  en  vigueur  avec  les  circonstances 
qui  l’avaient  rendue  nécessaire;  que  d’ailleurs 
la  plupart  de  ses  dispositions  s’étaient  trouvées 
abrogées  de  plein  droit  par  les  dispositions  con- 
traires de  lois  postérieures,  notamment  parcel- 
les relatives  aux  dommages-intérêts,  par  les 
dispositions  générales  et  de  droit  commun  con- 
tenues aux  art.  1149,  1130,  1131,  1382  et  1383, 
C.  civ.,  et  74.  C.  pén. 

Deuxième  moyen  : Défaut  de  motifs,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  aurait  condamné  la 
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ville  de  Lyon,  et  écarté  ainsi  l’application  de 
l’exception  prononcé!»  par  l’art.  3,  lit.  4 de  la 
loi  du  10  vend.,  pour  le  cas  où  les  désordres  ont 
été  causés  par  des  habitants  etrangers  ù la  com- 
mune, sans  constater  d une  manière  suffisante 
que  des  habitants  de  la  ville  de  Lyon  eussent 
pris  part  au  désordre. 

Troisième  moyen  : Violation  de  l'art.  1315, 
C.  civ.,  et  fausse  application  des  art.  1382  et 
1383  du  même  Code,  en  ce  que  le  jugement  at- 
taqué a repoussé  la  demande  en  garantie  soli- 
daire, formée  par  la  ville  de  Lyon  contre  les 
villes  de  la  Croix-Rousse  et  de  la  Guillotière.  et 
n'a  admis  qu'une  garantie  proportionnelle  ù la 
part  que  ces  deux  dernières  villes  auraient  prise 
au  désordre,  bien  que  la  ville  de  Lyon  eût  arti- 
cule des  faits  tendant  à prouver  que  le  désordre 
provenait  tout  entier  des  villes  de  la  Croix- 
Rousse  el  de  la  Guillotière,  et  que  le  jugement 
ne  se  soit  pas  expliqué  sur  le  mérite  de  ces  ar- 
ticulations. 

ARRÊT. 

a LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  la  loi  du  10  vend,  an  iv  n’a  été  ni 
expressément,  ni  tacitement  abrogée; — Que 
certaines  dispositions  particulières  de  celte  loi 
peuvent  avoir  cessé  d'être  en  vigueur,  sans 
qu’elle  ait  été  abrogée  dans  son  ensemble  et 
dans  son  principe  fondamental  ; — Que  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité  des  communes  dans  les 
cas  prévus  par  cette  loi  n’a  reçu  aucune  atteinte 
en  vertu  des  lois  postérieures; 

a Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  le 
jugement  attaqué  se  fonde  sur  ce  que  les  com- 
munes ne  peuvent  être  admises  à faire  valoir 
l’exception  contenue  dans  l’art.  5 de  la  loi  du 
10  vend,  au  iv,  qu'autant  que  les  délits  ont  été 
commis  par  des  rassemblements  d'individus 
étrangers  auxdites  communes,  et  qu’il  déclare 
en  fait  que  des  attentats  ont  été  commis  sur  le 
territoire  de  la  ville  de  Lyon  par  des  attrou- 
pements «.omposes  d'habitants  de  Lyon,  de  la 
Croix-Rousse  et  de  la  Guillotière;  — Que  le 
même  jugement  ajoute  qu’il  devient  par  suite 
inutile  d’examiner  si  les  communes  ont  fait  ce 
qu'elles  ont  pu  pour  prévenir  ou  empêcher  les 
désordres;  — Que  ces  motifs  indiquent  suffi- 
samment que,  dans  la  pensée  du  tribunal , les 
communes,  aux  termes  de  la  loi,  ne  peuvent 
être  affranchies  de  la  responsabilité,  lors  même 
qu’elles  auraient  fait  tout  ce  qui  était  en  leur 
pouvoir,  qu'autant  que  les  rassemblements  au- 
raient été  composés  exclusivement  d'individus 
étrangers  auxdites  communes;  ce  qui  est  con- 
forme au  texte  comme  à l’esprit  de  la  loi  du 
10  vend,  an  iv;  — Que  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810,  pour 
défaut  de  motifs,  manque  donc  en  fait  sur  ce 
point; 

« Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que  le 
jugement  attaqué  déclare,  en  fait,  qu’il  est  im- 
possible de  déterminer  d’une  manière  précise  la 
part  que  les  habitants  de  chacune  des  trois  com- 
munes ont  prise  aux  désordres  ; qu’il  en  conclut 
qu’il  n’y  a lieu  à la  garantie  de  la  ville  de  Lyon 
contre  les  deux  autres,  que  pour  leur  part  con- 
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triboloire,  sur  la  quotité  de  laquelle  il  réserve  ( 
de  statuer  après  l'instruction  qu’il  ordonne;  — [ 
Qu’en  jugeant  ainsi,  il  n’a  ni  faussement  appli- 
qué les  art.  1382  et  1383,  C.  ci?.,  ni  violé  l'arti- 
cle 1315,  même  Code,  évidemment  inapplicable 
au  cas  où  le  tribunal  déclarait  en  Tait  la  preuve 
impossible;  que  d’ailleurs  le  jugement  est  en- 
core sur  ce  point  suffisamment  motivé,  et  n’est 
dès  lors  point  en  contravention  2i  l’art.  7 de  la 
loi  du  20  avril  1810;  — Rejette,  etc.  i» 

Du  5 mars  1839.  — Ch.  civ. 

RENTE  FÉODALE.  — Titre  de  seigneurie.  — 
Présomption.  — Preuve. 

Sou»  l'empire  des  coutumes  allodiales,  qui  ad- 
mettaient le  principe  nul  seigneur  sans  litres, 
aucune  présomption  ne  pouvait  tenir  lieu  de 
la  représentation  du  titre  de  la  seigneurie  ( 1 ). 
En  conséquence,  une  rente  stipulée  pour  prix 
d'une  concession  de  terre  a pu  être  déclarée 
non  féodale,  bien  que  le  concédant  eut  pris 
dans  l'acte,  ù titre  purement  honorifique,  la 
quali ficalùtn  de  scif/neur,  et  que  la  rente  fût 
stipulée  à titre  de  fief  et  moyennant  un  cens 
annuel  et  perpétuel  (2). 

Paracledu  1 ijanv  I784,Jean-Rapliste-Pierre, 
baron  de  Obérante,  avait  baillé  à Fabien  Lacuis- 
borde.à  titre  d’affiêvement,  huit  arpents  de  terre 
faisant  partie  de  ses  bois  d'Arambault,  pays  de 
la  Soûle,  moyennant  le  cens  annuel  et  perpétuel 
de  quatre  conques  d’avoine,  mesure  comble. 

Le  7 mai  1830,  la  dame  Rouilhan, héritière  de 
de  Obérante,  intente  contre  les  dames  de  Lacuis- 
borde  une  action  en  renouvellement  du  litre 
accordé  à leur  père  et  en  payement  de  la  rente 
constituée. 

Celles-ci  soutiennent  que  la  rente  dont  il 
s’agit  était  féodale  on  tout  au  moins  entachée 
de  féodalité,  en  ce  que,  dans  l’acte  de  conces- 
sion, de  Cbérante s’était  qualifié  seigneur  et  ba- 
ron ; que  la  rente  était  désignée  par  ces  mots  : 
cens  perpétuel  et  annuel;  eneequ’il  était  inter- 
dit au  debiteur  d’user  des  droits  de  carnal  sur 
le  terrain  alliévé;  enfin,  en  ce  que  le  seigneur 
s’était  réservé  le  dixième  des  fruits  déclinables 
pendant  les  quinze  premières  années,  et , après 
celte  époque,  le  payement  ordinaire  de  la  dime. 
En  conséquence,  elles  soutiennent  que  la  rente 
avait  été  abolie  par  les  lois  sur  la  féodalité. 

Du  19  avril  1834,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Saint-Palais  qui  déclare 
celle  rente  non  féodale,  et  condamne  les  dames 
Lacnlsborde  à consentir  à un  titre  nouvel. 

Appel. 

Du  8 avril  1837,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  qui 
confirme. 

POURVOI  par  les  daines  Lacuisborde  pour 
violation  des  lois  des  23  août  1791,  17  juili.  > 
1793,  et  des  décrets  des  2 OCL.  1793  et  7 vent,  j 
an  il,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a maintenu  comme  : 


(1-2)  Tri  est  le  dernier  élut  de  la  jurisprudence.  — 
V Pau,  14  août  1828;  Cass.,  29  janv.  1K29  , 27  mars 
1833,  31  déc.  1833  el  3 juin  1833.  — F.  aussi  Cass., 
Iti  avril  1838 
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purement  foncière  une  rente  entachée  de  féo- 
dalité. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  les  lois  des 
23  août  1792  et  17  juili . i 793  n’onleu  pour  objet 
que  de  détruire  tous  les  effets  produits  par  les 
abus  de  la  puissance  féodale;  qu’ainsi,  les  dis- 
positions de  ces  lois  relatives  à la  suppression 
sans  indemnité  des  redevances  féodales,  même 
de  celles  créées  pour  concession  de  fonds  el  mé- 
langées de  féodalité,  ne  peu  vent  s'appliquer  qu’à 
des  redevances  constituées  par  des  vassaux  au 
profil  de  leur  seigneur; 

u Attendu  que,  si,  dans  ces  actes  de  conces- 
sion passés  sous  l'empire  des  coutumes  qui  ad- 
mettaient le  principe  nulle  terre  sans  seigneur, 
la  simple  qualification  de  seigneur  donnée  au 
concédant  ou  l'emploi  d’expressions  plus  ou 
moins  caractéristiques  de  la  féodalité  pou- 
vaient su  (lire  pour  imprimer  aux  actes  de  con- 
cession le  caractère  de  la  féodalité,  il  n'en 
était  pas  de  même  des  concessions  faites  sous 
l'empire  des  coutumes  allodiales, dans  lesquelles 
était  admis,  au  contraire,  le  principe  nul  sei- 
gneur sans  titres,  et  dans  lesquelles,  par  consé- 
quent, aucunes  présomptions  ne  pouvaient  tenir 
lieu  de  la  représentation  du  litre  constitutif  de 
la  seigneurie  ; 

a Attendu,  en  fait,  que  la  redevance  qui  fait 
l’objet  du  procès  a été  constituée  sous  t’empire 
de  la  coutume  de  ia  Soûle,  elque  celte  coutume 
était  allodiale; 

o Attendu  que  la  Cour  de  Pau,  en  appréciant 
dans  toutes  ses  parties  et  dans  son  ensemble 
l'acte  du  14  janv.  1784,  a justement  considéré 
que  la  qualité  de  seigneur  donnée  au  baron  de 
Obérante  lui  était  donnée  d’une  manière  hono- 
rifique el  n’avait  aucune  relation  nécessaire  avec 
les  stipulations  contenues  dans  cet  acte,  et  qu’en 
se  fondant  sur  ces  motifs,  elle  a pu,  sans  violer 
les  lois  précitées,  déclarer  qu’elles  ne  pouvaient 
pas  recevoir  d'application  dans  l’espèce;  — Re- 
jette, etc.» 

Du  5 mars  1839. — Ch.  civ. 

COUR  D’ASSISES.  — Jurt.  — Déclaration 
IRRÉGULIÈRE. 

C est  à la  Cour  d assises,  et  non  au  président, 
qu  appartient  le  droit  de  renvoyer  les  jurés 
dans  leur  chatnbre  pour  y régulariser  leur 
déclaration  (3). 

ARRÊT. 

a LA  COUR;  — Vu  les  art.  416,362,  363,  364 
et  365,  C.  inslr.  crim.  ; 

a Attendu,  en  droit,  qu’aux  Cours  d'assises 
seules  appartient  le  droit  de  jugersi  les  déclara- 
tions du  jury  peuvent  servir  de  base  ù leurs  dé- 
cisions; 

« Attendu  que  le  président,  chargé  seulement 


i.S)  V.  ronf.  Cass.,  16  janv.  1823,  17  avril  1824, 
4 fév.  et  23  août  1826,  9 fcv.  1827,  It  mars  1830, 
9 sept  1837,  15  juili.  1838  el  13  août  1840.—  V’.  auvsi 
Bru\.,  casa.,  Il  août  1841  ( Pasicrisie , 1841,  p.  286.) 
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de  diriger  les  débats,  de  régler  la  police  de  l’au- 
dience, et  de  poser  les  questions,  est  sans  carac- 
tère pour  statuer  seul  et  sans  le  concours  de  la 
Cour  d'assises  sur  l'insu flisancc,  l’irrégularité 
ou  l'incertitude  des  réponses  du  jury; 

« Que  cependant  le  procès-verbai  des  débats 
constate  qu’a  prés  la  lecture  de  la  déclaration  du 
jury  le  président  a fait  remarquer  aux  jurés  que 
leur  déclaration  était  incomplète, et  les  a invités 
à se  rendre  de  nouveau  dans  leur  chambre  pour 
répondre  aux  questions  qui  leur  ont  été  posées, 
et  compléter  aiusi  leur  déclaration,  et  que  c'est 
sur  la  nouvelle  réponse  des  jurés,  ainsi  complé- 
tée et  recliliéesur  l’invitation  du  président,  qu’a 
été  prononcé  l'arrêt  de  condamnation; 

« Que  cette  décision  du  président  a clé  un 
excès  de  pouvoir  et  une  violation  des  règles  de 
la  compétence;  — Casse.  » 

Du  7 mars  1839.  — Ch.  crim. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  — Contraven- 
tion. — Renvoi. 

Le  prévenu  cite  en  police  correctionnelle  à rai- 
son d'un  fait  qui  ne  constitue  qu'une  simple 
contravention,  peutf  avant  fout  débat , décli- 
ner la  juridiction  correctionnelle  : ce  droit 
n appartient  pas  seulement  au  ministère  pu- 
blic et  à la  partie  civile  (I).  (C.  inst.  crim., 
192.) 

Par  un  arrêt  do  4 fév.  1839,  la  Cour  d’Amiens 
avait  statué  en  ces  termes  sur  la  question  : — 
«Considérant  que,  s’il  est  vrai  qu’en  autorisant 
la  partie  publique  et  la  partie  civile  à demander 
le  renvoi,  lorsque  le  fait  dont  un  tribunal  se 
trouve  saisi  n’estqu'une  contravention  de  police, 
l’art.  192,  C.  instr.  crim.,  l'interdit  implicite- 
ment au  prévenu,  cette  interdiction,  qui  blesse 
le  droit  de  la  défense,  l’égalité  qui  doit  exister 
entre  elle  et  I attaque,  ainsi  que  l’ordre  des  juri- 
dictions, doit  être  sévèrement  maintenue  dans 
ses  limites;  — Que.  si  on  rapproche  la  disposi- 
tion de  laquelle  on  l’induit  de  celles  contenues 
aux  art.  191  et  195  du  même  Code,  il  ne  saurait 
être  permis  de  douter  qu’elle  n’a  été  établie  que 
pour  le  cas  où  un  fait  qualifié  délit  devant  le 
tribunal  correctionnel,  et  dont  celle  juridiction 
se  trouve  dès  lors  régulièrement  saisie,  a dégé- 
néré, par  suite  des  débats,  en  une  contravention 
de  police;  — Qu’alors,  en  effet,  il  ne  convien- 
drait pas  que  le  tribunal  qui  se  trouve  éclairé 
par  l'instruction  à laquelle  il  vient  de  procéder 
sur  le  mérite  de  l’action  qui  lui  est  soumise,  fût 
forcé  de  s'en  dessaisir  et  de  la  renvoyer  ù une 
autre  juridiction,  sur  la  demande  que  ne  man- 
querait pas  d'en  faire  un  prévenu  menacé  d’une 


fl)  V.  ronf.  Pasirrixic,  1844,  De  part  , p.  172.  La 
distinction  odmi-c  par  l’arrêt  qne  nous  recueillons, 
et  qui  noua  parait  parfaitement  fondée,  n’avait  pas 
encore  été  faite.  Jusqu’ici,  la  Cour  de  cassation  avait 
décidé,  d’une  manière  générale,  que  la  faculté  de 
demander  le  renvoi  devant  le  tribunal  de  simple 
police  n’appartienl  qu’à  la  partie  publique  et  à la 
partie  civile.  — U.  arréls  des  24  avril  1829, 20  juill. 
1833  et  16  oct.  1833.  — La  même  doctrine  est  ensei- 
gnée par  Carnot,  Inst,  crim.,  sur  l’art.  192.  — Mais 


condamnation  imminente; — Mais  que  cette  in- 
terdiction ne  saurait  être  étendue  ii  celui  qui, 
directement  traduit  en  police  correctionnelle 
pour  un  fait  auquel  le  texte  même  de  la  citation 
donne  le  caractère  d’une  contravention,  conclut 
au  renvoi  avant  toute  instruction;  — Que,  dans 
ce  gis,  en  effet,  le  tribunal  est  irrégulièrement 
saisi  ; que  les  choses  sont  encore  entières,  puis- 
que le  débat  n’a  pas  commencé;  que  la  faculté 
laissée  au  prévenu  de  demander  le  renvoi  ne 
peut  avoir  les  mêmes  inconvénients,  et  que  la 
lui  refuser,  ce  serait  accorder  à la  partie  publique 
et  à la  partie  civile  le  pouvoir  de  le  priver  à leur 
gré  d’un  premier  degré  de  juridiction,  et  de 
rendre  sans  effet  à leur  égard  les  dispositions 
qui  séparent  les  attributions  des  tribunaux  de 
simple  police  de  celles  des  tribunaux  correction- 
nels; — Considérant  que  ce  n’est  pas  par  suite 
des  débats  qu'il  a été  reconnu  que  le  fait  pour 
lequel  a été  cité  au  tribunal  correctionnel  de 
Laon  le  nommé  Bonne,  constituait  une  contra- 
vention de  police;  que  ce  caractère  ressortait 
des  termes  mêmes  de  la  citation,  puisqu'elle 
avait  pour  objet  la  réparation  du  préjudice 
causé  par  la  coupe  et  l’enlèvement  d'un  arbre, 
dont  elle  fixait  la  grosseur  5 quatre  décimètres 
de  tour,  et  que,  dans  ce  cas,  l’art.  192,  C.  for., 
ne  prononce  qu'une  amende  de  4 fr.  80  cent.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  ministère  public, 
pour  violation  de  l’art.  192,  C.  instr.  crim. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  de  l’art.  192,  Code 
instr.  crim.,  sainement  interprété,  il  résulte  que 
le  prévenu,  cité  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  pour  un  fait  qui,  d’après  la  cita- 
tion, ne  constitue  qu'une  simple  contravention 
de  police,  peut,  avant  toute  instruction,  deman- 
der son  renvoi  devant  le  tribunal  de  police  ; — 
Que  cette  demande  en  renvoi  ne  lui  est  inter- 
dite quelorsqu’il  a laissé  ouvrir  les  débats;  qu’il 
ne  pourrait  alors,  et  quand  il  verrait  sa  condam- 
nation imminente,  décliner  la  compétence  d’un 
tribunal  ayant  la  plénitude  de  juridiction  et 
devant  lequel  il  aurait  consenti  à procéder;  — 
Que,  si  l’art.  192  n'autorise  formellement  que  la 
partie  publique  et  la  partie  civile  à demander 
le  renvoi,  c’est  que  la  citation  devant  le  tribunal 
correctionnel  étant  leur  propre  fait , on  aurait 
pu  en  tirer  une  fin  de  non-recevoir  contre  leur 
demande,  et  qu’on  ne  peut  pas  induire  de  son 
silence  à l’égard  du  prévenu  qu’il  lui  ait  refusé 
ce  qu’il  accordait  aux  autres  parties  ; 

« Attendu  que  l’arrêt  attaqué  déclare  que  le 
fait  pour  lequel  citation  avait  été  donnée  devant 
le  tribunal  correctionnel,  constituait  une  simple 
contravention  de  police,  et  que  ce  caractère  res- 


une  opinion  contraire  est  soutenue  par  Bourguignon, 
Manuel  d intir.  erim..  sur  le  même  article,  el  par 
Fuvard,  Aouvcou  Rép..  v®  Jugement,  sert  2.  S 1er, 
n®  2.  — Y.  aussi  Brux.,  cass.,  30  août  1833  et  7 niai 
1833,  et  Rev.  des  rcv.,  t.  3,  n.  249.  — Legraverend, 
Lègisl.  erim  , t.  2,  p.  233,  n®a92,  pense  que  le  silence 
du  législateur  quant  ou  prévenu  autorise  le  tribunal 
correctionnel  suit  4 accueillir,  soit  à rejeter  le  décli- 
natoire proposé  par  ce  dernier,  selon  qu’il  le  juge 
convenable. 
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sortait  des  termes  mêmes  de  la  citation;  qu’il  • 
s'agissait  en  effet  de  la  coupe  d'un  arbre  dont  la 
dimension  ne  soumettait  le  prétendu  contreve- 
nant, d’après  le  Code  forestier,  qu’à  une  amende 
inférieure  a 5 fr. ; — Qu’en  prononçant,  en  cet 
étal,  et  avant  tout  débat,  le  renvoi  demandé, 
l’arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l’art.  192  précité  , 
en  a fait  une  juste  application  ; — Rejette,  etc.» 
Du  8 mars  1839. — Ch.  crim. 

ENTREPRENEUR  ou  ARCHITECTE.  — 
Responsabilité. 

L'entrepreneur  de  travaux  de  construction  est 
responsable , lorsqu'il  fournit  les  matériaux, 
de  la  perte  de  la  chose  arrivée  avant  la  livrai - 
ww,  de  quelque  manière  que  cette  perte  ait 
lieu,  même  pour  tout  autre  vice  que  celui  île 
la  construction  ou  celui  du  sol  . peu  im- 
porte que  l'espèce  des  matériaux  à employer 
ait  été  dt: terminée  par  le  marche.  (C.  civ., 
1788,  1792.) 

I/entrepreneur  qui  s'est  otdiyc  if  exécuter  des 
plans  et  devis  est  responsable  dune  mauvaise 
construction,  alors  même  quelle  aurait  su 
cause  immédiate  dans  le  vice  des  plans  et 
devis  ( I ). 

Michel  s’était  rendu  adjudicataire,  sous  le 
cautionnement  de  Piedevacbe,  de  la  construc- 
tion, pour  le  compte  de  la  ville  de  Rennes,  du 
pont  de  Berlin,  formant  le  prolongement  de  la 
rue  du  même  nom  (laquelle  dépend  de  la  petite 
voirie).  La  construction  devait  se  faire  confor- 
mement aux  plan  et  devis  arrêtés  par  l'architecte 
de  la  ville  et  approuvés  par  l’autorité  supérieure. 
Le  cahier  des  charges  déterminait  les  matériaux 
qui  devaient  être  employés,  et  enfin  son  art.  I l 
était  ainsi  conçu  : « Pour  l’exécution  des  précé- 
dentes clauses,  l’adjudicataire  se  soumet  à être 
traité  comme  entrepreneur  de  travaux  publics; 
aussi  toutes  les  contestations  qui  pourraient 
s’élever  en  interprétation  du  devis  du  cahier  des 
charges,  ou  relativement  au  mode  d’exécution, 
seront  portées  par-devant  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  y être  décidé  administrativement  sans 
aucun  appel,  a 

Les  travaux  étaient  sur  le  point  d’être  ache- 
vés, lorsque  le  pont  s'écroula.  La  ville  de  Rennes 
a alors  assigné  devant  le  tribunal  civil  Michel  et 
Piedevache  en  reconstruction  du  pont  et  en 
dommages-intérêts  — Ceux-ci  ont  d'abord  op- 
posé  un  déclinatoire;  ils  ont  prétendu  qu’il  i 
s’agissait,  dans  l'espèce,  de  travaux  publics,  et 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  pluv.an  vm,  l’au- 
torité administrative  était  seule  compétente 
pour  prononcer  sur  la  difficulté;  qu’au  surplus, 
telle  était  la  convention  des  parties.  Au  fond,  ils 
ont  soutenu  et  offert  de  prouver  que  l’écroule- 
ment du  pont  provenait  des  vices  du  plan  et  de 
la  qualité  des  matériaux:  que  dès  lors  ils  ne 
sauraient  en  être  responsables,  puisqu'ils  n'a-  ' 
vaient  fait  que  se  conformer  à leurs  obligations  , 

(l)K.  sur  ce  point,  ordonn.  «lu  lâjiiilt.  182.“»  (Sirev, 
1K26.  2*  part.,  pag.  345);  Bourges,  (3  août  18i2 
{Faiicrisic,  1842,  2«  port.,  p.  73). 
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d'adjudicataires;  que,  dans  tous  les  cas,  ils  ne 
se  trouvaient  pas  dans  les  cas  de  responsabilité 
prévus  par  l'art.  1792,  C.  civ.,  seul  applicable 
aux  architectes  et  entrepreneurs. 

2 ocl.  1837,  jugement  du  tribunal  de  Rennes 
qui  rejette  le  déclinatoire. 

21  ocl.  1837,  second  jugement  par  lequel  le 
tribunal,  statuant  au  fond,  déclare  Michel  et 
Piedevache  responsables  de  la  perte  des  travaux, 
les  condamne  à reconstruire  le  pont  ; néanmoins 
ordonne  qu'au  préalable,  il  sera  procédé  à une 
expertise  sur  le  point  de  savoir  si  le  pont  peut 
être  construit  conformément  au  plan  et  avec  les 
matériaux  portes  au  devis,  et,  dans  le  cas  con- 
traire, quelles  modiÜcations  il  serait  convenable 
d’y  apporter 

Appel  par  Michel  et  Piedevache. --24  fév.  1838, 
arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  qui  continue  par  les 
motifs  suivants  : 

u Considérant,  en  fait,  que,  par  acte  de  sou- 
mission du  12  juin  1833,  agréé  par  la  ville  de 
Rennes  le  II  juillet  suivant,  Michel  s’est  obligé, 
sous  le  cautionnement  de  Piedevache,  à exécu- 
ter, conformément  aux  plan,  devis  et  details 
estimatifs,  la  construction  du  pont  de  Berlin,  à 
Rennes;  qu’entre  autres  conditions  de  ce  marché 
à forfait,  se  trouve  celle  de  fournir  tous  les  ma- 
tériaux et  de  livrer  dans  le  cours  des  deux  années 
qui  suivront  l'approbation  détinitive;  — Consi- 
dérant que  ce  pont  s’est  écroulé  avant  d’être 
achevé,  et  par  conséquent  avant  sa  réception  ou 
la  mise  en  demeure  de  la  ville;  — Considérant, 
en  droit,  que,  dans  le  contrat  de  louage  d’ou- 
vrage, c'est  le  résultat  du  travail  que  les  parties 
ont  eu  en  vue;  qu’aiusi  l'obligation  de  la  part 
de  l’ouvrier  qui  fournil  la  matière  et  son  indus- 
trie, n'est  accomplie  qu’aiilanl  que  l’œuvre  est 
achevée;  qu’il  s'ensuit  que  jusqu'à  la  livraison, 
qui  en  confère  la  propriété  au  maître,  la  chose 
doit  périr  pour  le  compte  de  l’ouvrier,  suivant 
la  maxime:  Iles  perit  domino: — Considérant  que 
ces  principes  ont  été  consacrés  formellement  par 
l'art.  1788,  C.  civ.,  portant  : « Si,  dans  le  cas 
où  l’ouvrier  fournil  la  matière,  la  chose  vient  à 
périr,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant 
d’élre  livrée,  la  perle  en  est  pour  l’ouvrier,  £ 
moins  que  le  maître  ne  fût  en  demeure  de  rece- 
voir la  chose;  n — Considérant  qu’un  texte  aussi 
précis,  et  qui,  dans  sa  généralité,  embrasse  tons 
le»  cas  de  perle,  même  celui  île  force  majeure, 
doit  faire  peser  sur  Michel  et  sur  sa  caution 
toute  la  responsabilité  de  la  perle  arrivée,  puis- 
qu’il se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l’article 
précité;  — ‘Considérant  que,  pour  échapper  à 
l’application  de  cette  disposition  de  la  loi,  les 
appelants  soutiennent  qu’on  doit  la  restreindre 
aux  simples  ouvriers,  et  quelle  ne  concerne 
point  les  entrepreneurs  dont  les  obligations, 
suivant  eux,  sont  régies  par  l’art.  1792,  C.  civ.; 
mais  que  les  art.  1787  et  1799  repoussent  cette 
interprétation  restrictive;  qu'il  est  vrai  de  dire 
au  contraire  que  l’art.  1788,  placé  sous  la  ru- 
brique des  devis  et  marches  en  général,  s’ap- 
plique aux  enlrepreneurscommeà  tous  ouvriers 
qui  se  chargent  d’un  travail  à forfait,  en  four- 
nissant la  matière;  que  l’art.  1792  invoqué  n’a 
point  eu  pour  objet  de  décharger  les  entrepre- 
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neurs  de  la  responsabilité  commune,  écrite  dans 
l'art.  1788,  mais  uniquement  de  prolonger,  par 
mesure  exceptionnelle,  sa  garantie  pendant  dix 
ans,  après  la  réception  de  l'ouvrage,  lorsqu'il 
Tient  à périr  soit  par  vice  de  construction,  soit 
par  vice  de  solidité; 

« Considérant  que  les  appelants  ne  sauraient 
également  repousser  l'application  de  l'art  1788, 
en  alléguant  que,  ayant  été  obligés  d'employer 
pour  la  construction  du  pont  les  matériaux  qui 
leur  avaient  été  désignés  par  le  devis,  ils  ne 
peuvent  être  considérés  comme  ayant  fourni  la 
matière;  qu'en  effet,  une  pareille  désignation, 
qui  d'ailleurs  n’etail  pas  exclusive,  ne  change 
rien  à l'obligation  qu'ils  s'étaient  imposée  de 
fournir  tous  les  matériaux  nécessaires  à la  con- 
struction du  pont;  qu'ayant  satisfait  à cette 
obligation,  ils  sont  réputés  avoir  fourni  la  ma- 
tière aux  termes  de  l’art.  1788; 

« Considérant  qu'ils  essayent  encore  d'écarter 
l’application  dudit  article,  en  demandant  subsi- 
diairement à prouver  que  l'écroulement  du  pont 
a eu  lieu  soit  par  le  vice  du  plan  qu'ils  étaient 
tenus  d’exécuter,  soit  par  l’emploi  des  maté- 
riaux qui  leur  étaient  imposés  par  le  devis;  que 
celle  demande  de  preuve  est  repoussée,  ln  par 
le  texte  de  l’art.  1788  qui  met  à la  charge  de 
l'entrepreneur  la  perle  de  la  chose  arrivée  de 
quelque  manière  que  ce  soit  avant  la  réception, 
et  n'admel  par  conséquent  ni  distinction  ni  ex- 
ception ; 2°  par  la  circonstance  que  Michel  et 
Piedevache  s’elant  .soumis,  sans  réclamation  au- 
cune, à exécuter  les  travaux  conformément  aux 
plan  et  devis,  se  seraient  approprié,  en  suppo- 
sant qu’ils  existassent,  les  vices  desdits  plan  et 
devis,  et  auraient  assumé  sur  eux  la  responsabi- 
lité résultant  de  leur  exécution,  suivant  la  règle 
imperitia  culpœ  udnumcratur ; qu'ainsi,  sous 
ces  deux  rapports,  la  preuve  demandée  doit  être 
rejetée  comme  non  pertinente  et  non  admis- 
sible. » 

POURVOI  en  cassation  par  Michel  et  Piede- 
vache : 

Pour  fausse  application  des  art.  1788  et  1792, 
C.  civ. — Aux  termes  du  premier  de  ces  articles, 
l'ouvrierqui  fournil  la  matière  est  responsable  de 
la  perle  de  la  chose,  arrivée,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  avant  la  livraison  ou  la  mise  en  de- 
meure du  maître.  Suivant  larrêlallaqué,  la  dispo- 
sition de  cet  article  s’applique  aux  entrepreneurs, 
et  il  suffit  que  l’entrepreneur  fournisse  les  ma- 
tériaux pour  qu'il  soit  responsable  de  la  perle 
de  la  chose;  mais  c’est  là  une  erreur.  La  loi  dis- 
tingue entre  l'ouvrier  et  l’entrepreneur;  l’ar- 
ticle 1795  le  prouve  suffisamment  en  disant  que 
le  contrat  de  louage  se  dissout  par  la  mort, 
1*  de  l’ouvrier;  2°  de  l’architecte  ou  de  l’entre- 
preneur. D'un  autre  côté,  la  responsabilité  de 
l’entrepreneur  se  trouve  réglée  par  une  dispo- 
sition toute  particulière,  par  l’art.  1792,  et  dès 
lors  elle  n’est  pas  soumise  au  principe  général 
contenu  dans  l’art.  1788.  D'apres  cet  art.  1792, 
l'entrepreneur  est  responsable  pendant  dix  ans 
de  la  perte  de  l’éditice,  soit  par  le  vice  de  la 
construction,  soit  par  le  vice  du  sol  : vice  de 
construction,  vice  du  sol,  ce  sont  là  Ie6  deux 
seules  causes  de  la  responsabilité  de  l’entrepre- 
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netir;  on  ne  peut  en  admettre  d'autres.  — Au 
reste,  à supposer  que  l'art  1788  fût  applicable 
à l'entrepreneur,  il  y avait  dans  la  cause  une 
circonstance  qui  devait  en  faire  repousser  l’ap- 
plication. Si  l’ouvrier  quia  fourni  la  matière  est 
responsable,  c'est  qu'il  a été  libre  de  choisir 
cette  matière,  et  qu'il  doit  s'imputer  de  ne  l’a- 
voir pas  choisie  de  bonne  qualité;  mais,  dans 
l'espèce,  les  demandeurs  n’ont  pas  eu  le  choix 
des  matériaux  : le  cahier  des  charges  avait  dé- 
termine ceux  qui  devaient  être  employés,  et  les 
entrepreneurs  n’ont  pu  en  employer  d'autres. 
Ils  ont  dû  également  se  conformer  aux  plan  et 
devis  qui  avaient  été  arrêtes  par  l'architecte  do 
la  ville  et  approuvés  par  l'uutorité  supérieure. 
Dans  une  telle  situation,  si,  comme  les  deman- 
deurs ont  offert  de  le  prouver,  l’écrou leinenl 
du  pont  est  provenu  uniquement  du  vice  des 
plan  et  devis  et  de  la  qualité  des  matériaux,  ne 
serait-il  pas  sou  verni  nemenl  injuste  d'en  rendre 
les  entrepreneurs  responsables?  L’arrêt  attaqué 
objecte  que  ces  derniers, s’ela ni  soumis  sans  ré- 
clamation à exécuter  les  travaux  conformément 
aux  plan  et  devis,  se  sont  approprié,  à supposer 
qu’ils  existassent,  les  vices  de  ces  plan  et  devis, 
et  ont  assumé  sur  eux  la  responsabilité  résul- 
tant de  leur  execution.  Mais  celte  objection  n'est 
pas  fondée;  aucun  texte  de  loi  n'impute,  même 
implicitement,  à l'entrepreneur,  les  vices  du 
plan  qu'on  lui  a imposé;  l’art,  1792,  comme  on 
l’a  déjà  dit,  ne  le  déclare  responsable  que  du 
vice  de  construction  ou  du  vice  du  sol.  La  Cour 
a tellement  violé  les  principes  en  cette  matière, 
qu'elle  a condamné  les  entrepreneurs  sans  leur 
réserver  un  recours  en  garantie  contre  l’archi- 
tecte qui  avait  dresse  les  plau  et  devis. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
déclare,  en  fait  : 1-  que  les  entrepreneurs  s’é- 
laienl  obligés  par  leur  marché  à fournir  tous 
les  matériaux;  d’où  la  conséquence  que  ces  ma- 
tériaux étaient  leur  propriété,  tant  que  le  pont 
n’était  ni  achevé  ni  livré;  2°  que  les  entrepre- 
neurs avaient  eu  connaissance  des  plan  et  devis, 
et  qu'ils  se  les  étaient  appropriés,  en  se  sou- 
mettant, sans  réserve  ni  réclamation  aucune,  à 
exécuter  les  travaux  du  pont,  conformément 
auxdits  plan  et  devis;  que  cette  déclaration 
de  faits  est  souverainement  acquise  aux  parties; 
et  qu'en  décidant,  en  droit,  en  présence  de  ces 
faits,  que  les  pertes  résultant  de  l’ecroulement 
dudit  pont,  non  achevé  ni  livré,  devaient  être 
supportées  par  les  entrepreneurs,  la  Cour  de 
Rennes  a fait  des  art.  1788  et  1792,  C.  civ.,  une 
juste  application;  — Rejette,  etc.  » 

Du  1 1 mars  1 839.  — Ch . req. 

MEUBLES  INCORPORELS.  — Possession.  — 
Vente.  — Propriétaire  apparent. 

La  règle  de  l'art.  2279,  C . civ.,  portant  qu'en 
(ait  de  meubles  la  possession  vaut  titre,  ne 
s'applique  pas  aux  meubles  incorporels... 
Elle  ne  s’applique  pas  notamment  à une 
créance  d’indemnité  acquise  du  propriétaire 
apparent.  — Dans  ce  cas , le  tiers  possesseur , 
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quoique  de  bonne  foi,  doit,  sur  la  réclama-  \ 

lion  du  propriétaire,  être  condamné  à resti- 
tuer la  créance  ou  la  valeur  qu'il  a tou-  ; 

chée  (1). 

La  dame  Laborey  de  Virey,  agissant  en  qua- 
lité de  tutrice  de  sa  Hile  mineure,  s’était  pour* 
vue  auprès  de  l'administration  à l’effet  d’obtenir 
l'indemnité  qui,  suivant  elle,  était  due,  en 
vertu  de  la  loi  du  27  avril  1825,  à la  succession 
de  Laborey,  son  mari,  mais  qui,  en  réalité,  était 
due  à la  succession  de  Laborey  de  Salens,  an- 
cien émigré.  Les  déclarations  mensongères  de 
la  dame  laborey  induisirent  l'administration  en 
erreur,  et  l'indemnité  fut  réglée  au  profil  de  la 
mineure. 

Ultérieurement,  la  dame  Laborey,  autorisée 
par  le  conseil  de  famille,  lit  cession  à Rebattu  et 
Morelet,  associés,  du  bordereau  d'indemnité  qui 
lui  avait  été  délivré.  L’inscription  de  rente  re- 
présentative du  premier  cinquième  ayant  déjà 
été  prise  au  nom  de  la  mineure,  le  transfert  en 
fut  opéré  au  profit  des  cessionnaires  ; les  autres 
inscriptions  de  rente  furent  prises  en  leur  nom, 
et  ils  louchèrent  le  payement  des  quatre  pre- 
miers cinquièmes. 

Mais  dans  l'intervalle,  Reeullot,  représentant 
de  Laborey  de  Salens,  s’était  fait  reconnaître 
pour  propriétaire  exclusif  de  l'indemnité  dont 
il  s'agit.  — En  conséquence,  il  a formé  opposi- 
tion au  payement  du  dernier  cinquième,  et  ac- 
tionné Rebattu  et  Morelet  en  restitution  des 
portions  de  l'indemnité  par  eux  touchées.  — 
Ceux-ci  ont  repoussé  celte  demande  en  exd- 
panl  de  leur  bonne  foi,  et  en  disant  qu'ils  étaient 
possesseurs  légitimes  en  vertu  d'un  litre  émané 
du  propriétaire  apparent,  et  que,  aux  termes  de 
l'art.  2279,  C.  civ.,  en  fait  de  meubles  la  pos- 
session vaut  litre. 

25  mai  1835,  jugement  du  tribunal  de  Dôle 
qui  accueille  la  demande  de  Reeullot,  en  se  fon- 
dant sur  ce  «(ne  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est 
nulle,  et  sur  ce  que  l’art.  2279  ne  s'applique 
pas  aux  meubles  incorporels. 

Appel  par  Rebattu  et  Morelet.-  20  mai  1836, 
arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  qui  réforme  le  juge- 
ment. Les  motifs  de  l’arrêt  établissent  d’abord 
que  les  cessionnaires  ont  été  mis  en  possession 
effective  de  la  créance,  soit  par  le  transfert 
opéré  à leur  profit,  soit  par  les  inscriptions 
prises  en  leur  nom;  qu'ils  ont  été  de  bonne  foi, 
et  qu'ils  n’ont  pas  eu  connaissance  des  manœu- 
vres frauduleuses  pratiquées  par  la  dame  I.a- 
borey;  puis  l'arrêt  continue  ainsi  : — «....  Con- 
sidérant que,  dans  ces  circonstances,  si  Rebattu 
ne  peut  invoquer  les  règles  applicables  à l’ac- 
quéreur de  l’héritier  apparent,  puisque  les  con- 
testations portaient  principalement  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  biens  dont  le  prix  servait 


(1)  Déjà  la  Cour  s'était  prononcée  en  ce  sens,  par 
un  arrêt  du  4 mai  1856.  — V.  au^si  Brux.,  ca«*s  , 
4 juin  1835;  Poitiers,  27  nov.  1833,  et  Grenoble, 
15  avril  1845  {Paticrisie,  1846,  2*  part.,  p.  537);  — 
T roplong.  Prête..  ir>  1065;  Demolombc,  l.  2,  n«*  113 
cl  248;  Paticritie,  184î>,  t«part.,  p.  170.  — Dans  le 
système  consacré  ici  pur  la  Cour,  il  faut  tenir  pour 
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de  base  à l’indemnité  avaient  appartenu  à La- 
borey de  Virey  ou  à Laborey  deSalens,  du  moins, 
puisque  la  cédante  avait  dans  les  actes  de  liqui- 
dation un  titre  apparent,  émané  des  autorités 
compétentes,  et  puisque  les  cessionnaires  sont 
entrés  en  pleine  possession  des  quatre  premiers 
cinquièmes  de  la  créance  par  les  voies  ordi- 
naires et  légales.  Rebattu  peut  se  prévaloir  de 
la  règle  écrite  dans  l'art.  2279,  C.  civ.,  portant 
qu’en  fait  de  meubles  possession  vaut  litre; 
attendu  que,  dans  l'espèce,  les  cas  d’exception  à 
cette  règle  prévus  par  le  second  alinéa  du  même 
article  ne  se  rencontrent  pas;  — Que  la  règle, 
dans  sa  généralité,  s’applique  même  aux  meu- 
bles incorporels;  qu’on  ne  peut  pas  en  détour- 
ner l'application  h ce  genre  de  meubles  par  le 
motif  que  le  mot  meuble*  étant  employé  seul, 
ne  comprend  pas,  aux  termes  de  l'art.  .533  du 
même  Code,  les  dettes  actives,  parce  qu’il  est 
évident  que,  si  l'on  excluait  de  l’application  de 
l'art.  2279  tous  les  effets  mobiliers  dénommés 
dans  l’art.  529,  l'art.  2279  deviendrait  à peu 
près  inutile;  — Qu'ainsi  donc  il  faut  reconnaître 
que,  dans  l’art.  2279,  le  mot  meublet  au  pluriel 
est  employé  par  opposition  au  mot  immeubles  ; 
— Que  si  l’on  repousse  l’application  de  l’ar- 
ticle 2279  par  le  motif  que  la  tradition  ne  sufBt 
pas  pour  transférer  la  propriété  d'une  créance, 
mai»  qu'un  acte  de  cession  est  nécessaire,  on 
commet  une  véritable  confusion  d’idées;  que 
l’art.  2279,  en  exprimant  qu’en  fait  de  meubles 
la  possession  vaut  litre,  veut  nécessairement 
dire  titre  de  propriété,  et  non  pas  titre  de  pos- 
session, puisqu'il  suppose  la  possession  déjà 
acquise,  et  que  le  droit  ü la  propriété  n’est  que 
la  conséquence  de  cette  possession;  or  un  titre 
de  créance  indiquant,  sauf  certains  titres  au 
porteur,  le  nom  de  son  propriétaire,  il  est  na- 
turel que  la  simple  détention  matérielle  ne 
puisse  pas  en  transmettre  la  vraie  possession,  il 
faut  encore  qu’il  y ail  un  acte  exprimant  la  vo- 
lonté de  céder.  Si  celte  cession  est  faite  par  celui 
à qui  le  droit  incorporel  paraît,  d'après  les  règles 
ordinaires  de  juger  de  la  validité  d’un  titre, 
appartenir,  le  cessionnaire  de  ce  propriétaire 
apparent  acquiert  une  véritable  et  légitime  pos- 
session, parce  qu'il  a l'opinion  fondée  qu'il  re- 
présente le  véritable  propriétaire.  La  possession 
une  fois  acquise,  la  réglé  que  la  possession  vaut, 
en  fait  de  meubles,  titre  de  propriété,  s’appli- 
que naturellement,  et  le  possesseur  peut,  sans 
aucun  doute,  l’opposer  au  véritable  propriétaire 
qui  viendrait  exercer  une  action  en  revendica- 
tion. Dans  l’espèce,  le  litre  apparent  ne  pouvait 
pas  être  plus  décisif;  il  émanait  de  l'autorité 
spécialement  instituée  pour  le  créer;  l'autorité 
à qui  son  exécution  était  confiée  le  reconnaissait 
et  l’exécutait;  jamais  possession  ne  fut  plus  lé- 
gitime; et  indépendamment  de  la  règle  puisée 


bien  entendu  que  l'acquisition  d’un  meuble  incorporel. 
tel  qu’une  rente,  une  créance,  etc.,  est  beaucoup 
moins  favorisée  que  l'acquisition  d'un  immeuble, 
puisque  la  propriété  n'en  peut  être  définitivement 
purgée  sur  la  tète  de  l'uequérrur  ou  des  acquéreurs 
successifs  que  par  une  possession  de  trente  ans. 
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dans  l'art.  2279,  si  Rebattu  ne  se  trouve  pas  lit- 
téralement dans  la  position  de  l’acquéreur  d'un 
heritier  apparent,  il  se  trouve  dans  une  posi- 
tion au  moins  fort  analogue.  Décider  qu'un  litre 
aussi  propre  à inspirer  la  plus  entière  confiance 
oe  procurerait  pasau  cessionnaire  une  véritable 
possession,  et  par  suite  un  droit  I»  la  propriété, 
serait  jeter  une  grande  incertitude  dans  les  né- 
gociations des  creances  qui  toutefois  sont  alié- 
nées soit  par  besoin,  soit  par  spéculation,  et 
dool  l'aliénation  est  considérée,  b vrai  dire, 
comme  un  acte  d'administration  ordinaire.  Il  y 
a plus,  il  y aurait  souvent  un  grand  arbitraire 
et  même  de  l'injustice  dans  les  poursuites.  Une 
créance  peut  passer  rapidement  dans  plusieurs 
mains;  il  y aurait  lieu  à une  longue  suite  de 
garanties;  elle  peut  se  transformer  par  de  nou- 
velles négociations  et  s'éteindre  par  te  payement. 
Le  créancier  ne  pourrait  plus  reclamer  la  chose 
même,  et  serait  réduit  à demander  une  indem- 
nité. Devrait-on  la  fixer  sur  la  valeur  de  la 
créance,  ou  sur  ce  que  le  possesseur  en  aurait 
tire?  El  sur  quel  fondement  pourrail-on  deman- 
der une  indemnité  au  cessionnaire  et  au  posses- 
seur de  bonne  foi  qui,  après  avoir  payé  le  prix 
de  la  créance,  l a aliénée?  Il  n'eu  est  pas  de 
même  des  immeubles;  ils  ne  sont  pas  réguliè- 
rement soumis  h ces  transformations  et  extinc- 
tions. — C'est  donc  sagement  que  la  règle  posée 
dans  l'art.  2279  a voulu  que,  pour  les  meubles 
en  général,  la  possession  fût  une  garantie  de  la 
propriété,  et  que  la  mauvaise  foi  du  possesseur 
pût  établir  une  exception.  Le  législateur  a lui- 
même  appliqué  cette  règle  d'une  manière  géné- 
rale dans  l'art.  950,  C.  civ.,  où  il  n'elend 
l'exercice  de  l'action  en  réduction  des  donations 
qui  blesseraient  les  réserves  légales,  que  contre 
les  tiers  détenteurs  des  immeubles  donnés,  et 
dans  l’art.  951,  où  pareillement  il  n’étend  les 
effets  de  la  résolution  d'une  donation,  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions  sous  les- 
quelles elle  fut  faite,  que  contre  les  tiers  ac- 
quéreurs d'immeubles.  Le  litre  du  donataire 
qui  a aliéné  était  cependant  le  même  pour  les 
immeubles  et  pour  les  meubles;  c’est  donc  par 
la  seule  qualité  des  choses  vendues  que  les 
droits  des  tiers  acquéreurs  sont  jugés.  Ce  qui 
prouve  de  plus  fort  ce  qui  est  dit  plus  baut, 
que  le  mot  meubles  est  employé  dans  l'art.  2279 
par  opposition  au  mot  immeubles;  — Qu’il  suit 
des  motifs  qui  précèdent  qu'il  a été  mal  décidé 
par  les  premiers  juges  en  condamnant  Rebattu 
* restituer  les  quatre  cinquièmes  de  l'indem- 
nité dont  il  s'agit.  r> 

POURVOI  en  cassation  par  Recullot,  pour  vio- 
lation des  art.  1599.  1689  et  1690,  C.  civ.,  et 
fausse  application  de  l'art.  2279,  même  Code, 
eu  ce  que  l’arrêt  attaqué  a décidé  qu’une  créance 
avait  pu  être  valablement  vendue  ou  cédée  par 
le  propriétaire  apparent,  et  que  la  possession  du 
litre  de  cette  creance  valait  titre  de  propriété. 


I;  V.  conf.  notamment  Cass..  4 fcv.  1830;  20  déc. 
I©ï, 31  juill.  1833,  trr  fév.  1852.  V aussi  Cass., 
î!  ilierm.  an  xm,  20  fév.  1811,  7 mars  1820.  5 fcv. 
*©8;  Colmar,  2lî  fév  , 18  juin  1819.  — V.  Pothier, 
OWif.,  n»  800;  Merlin,  Bep..  v®  Preuve;  Touiller, 
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— Les  moyens  que  l’on  a fait  valoir  pour  et 
contre  le  pourvoi  sont  les  mêmes  que  ceux  qui 
ont  été  employés  lors  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  4 mai  1836. 

ARRÊT. 

a LA  COUR;  - Vu  les  art.  1599  et  2279, 
C.  civ.;  — Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  du 
premier  de  ces  articles,  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  est  nulle;  — Que  celle  nullité  est  pro- 
noncée d’une  manière  absolue  et  sans  exception; 

— Que,  pour  soustraire  à celte  nullité  la  vente 
faite  par  la  dame  Laborey  de  Yirey,  le  16  no- 
vembre 1823,  à Rebattu  et  Morelet,  du  borde- 
reau provisoire  d'une  indemnité  à laquelle  elle 
n’avait  aucun  droit,  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé 
sur  l’art.  2279,  pour  en  conclure  que  les  défen- 
deurs avaient  une  possession  acquise,  soit  par 
le  transport  à eux  fait,  soit  par  les  inscriptions 
des  2*,  3*  et  V cinquièmes  de  l'indemnité;  que 
celle  possession  d’une  chose  mobilière  valant 
litre  à la  propriété  de  celte  chose,  aux  termes 
dudit  art.  2279,  ce  titre  les  mettait  à l'abri  de 
la  nullité  prononcée  par  l’art.  1399  contre  la 
vente  de  la  chose  d'autrui; 

« Attendu  que,  dans  l’espèce,  la  chose  vendue 
consistait  dans  le  droit  incorporel  ù l’indemnité 
pour  confiscation  d’immeubles  vendus  nationa- 
lement ; 

a Attendu,  en  droit,  que  les  droits  incorpo- 
rels n’étant  pas  susceptibles  de  la  tradition  in  »— 
nuelle  et  de  la  possession  corporelle  qui  en 
suppose  ou  démontre  la  propriété,  la  vente  de 
pareils  droits,  par  un  autre  que  le  propriétaire, 
demeure  soumise  à la  règle  salutaire  et  absolue 
de  l'art.  1599;  — Qu'eu  jugeant  le  contraire,  et 
en  infirmant,  quant  aux  quatre  premiers  cin- 
quièmes, le  jugement  de  première  instance 
dont  il  a confirmé  les  décisions  sur  le  dernier 
cinquième,  l’arrêt  a manifestement  violé  l’ar- 
ticle 1599  et  faussement  appliqué  l'art.  2279;  — 
Casse,  etc.  » 

Du  11  mars  1839.  — Ch.  civ. 

l)OL  ET  FRAUDE.  — Acte  authentique.  — Foi. 
— Solidarité. — Dommages-intérêts. — Epoux. 

I8  La  règle  partant  gne  foi  est  due  à l'acte  au- 
thentique, jusqu'à  inscription  de  faux,  cesse 
irêtre  applicable  quand  fade  est  attaqué  pour 
cause  de  dut  et  de  fraude  (1).  tC.  civ.,  1319.) 
2*  La  femme  qui  a participé  au  dol  et  à ta 
fraude  à l’aide  desquels  son  mari  a obtenu  un 
testament  à leur  profit,  peut,  au  cas  d annu- 
lation de  ce  testament,  être  condamnée  soli- 
dairement avec  son  mari  an  payement  des 
restitutions  et  dommayes-inlérê  s (2).  (C.  civ., 
1202.) 

ARÜÉT. 

« LA  COUR;  — Sur  le  moyen,  tiré  d’une  pré- 
tendue violationde  l'art.  1319,  C.  civ.  : —Attendu 


Droit  civil,  I.  9,  n®*  172  et  suiv.;  Durunton,  t.  13, 
n*  33  ; Chardon,  Dol  et  fraude,  n«  97. 

(2i  V.  nu-*-»i  Cas-*.,  29  lév  , et  8 nov.  183t»  - V.  tou- 
tefois Tonifier,  1. 1 1,  n®  131. 
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que  le  principe  posé  par  cei  article  ne  peut  êfre  . 
opposé  quand  les  actes  authentiques  sont  atia-  f 
qués  par  le  dol  et  la  fraude,  qui  font  exception 
à toutes  les  règles 

Sur  le  moyen , tiré  de  la  violation  des  prin- 
cipes en  matière  de  solidarité  : — Attendu  que 
l’arrêt  attaqué  a juge,  en  fait,  que  la  dame  Na- 
val avait  pris  une  part  très-active  aux  machina- 
tions par  lesquelles  son  tnari  s’était  rendu  cou- 
pable du  dol  et  de  la  fraude  dont  il  a été 
déclaré  convaincu,  et  que,  dès  lors,  la  Cour  de 
Rouen  a dû  prononcer,  comme  elle  l’a  fait,  la 
solidarité  à l'égard  de  la  dame  Du  val,  déclarée 
complice  de  son  mari  ; — Rejette,  etc. 

Du  12  mars  1839.  — Ch.  req. 

HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.  - Abandon  des 
biens.  — Mineur. 

L'abandon  des  biens  d'une  succession  échue  à 
un  mineur  et  acceptée  pour  lui  sous  bénéfice 
d'inventaire,  fait  aux  créanciers  de  ta  succes- 
sion par  le  tuteur,  sans  V dulot isation  du 
conseil  de  famille,  ne  peut  être  régularisé  par 
une  approbation  ultérieure  (1  ).  , 

..  Du  moins,  cette  approbation  ne  saurait  ré- 
sulter et  une  délibérât  ion  du  conseil  de  famille 
qui  autoriserait  ultérieurement  la  renoncia- 
tion du  mineur  à la  succession  bénéficiaire, 
alors  que  cette  délibération  ne  fait  aucune 
mention  de  t acte  d'abandon.  (G.  civ.,  437, 
481,  802.) 

Au  décès  de  Fer  de  la  Calmeiie,  arrivé  en 
l'an  ix,  ses  enfants  acceptèrent  sa  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire.  — Au  nombre  de  ces 
enfants  se  trouvait  Marie  Basile,  qui  épousa  B ca- 
chet.Celle-ci  vient  elle-même  il  décéder  en  1817, 
laissant  des  enfants  mineurs.  A celle  époque, 
aucunes  mesures  n'avaient  encoreélé  prises  pour 
la  liquidation  de  la  succession  bénéficiaire  de 
Fer  de  la  Calmelle,  à laquelle  les  mineurs  Bra- 
chel  avaient  droit  comme  représentant  leur 
mère. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque  Rrachet, 
agissant  en  qualité  de  tuteur  de  ses  enfants  mi- 
neurs, fil,  par  acte  du  28  mai  1818,  abandon  de 
la  succession  bénéficiaire  à Chambon,  l’un  des 
créanciers  de  cette  succession.  — Il  e>l  à remar- 
quer que  cet  abandon  fut  fait  sans  que  Braehet 
y eût  été  préalablement  autorisé  par  le  conseil 
de  famille. 

Quelque  temps  après,  le  20  sept.  1818,  le 
conseil  de  famille  des  mineurs  Braehet  accorda 
à leur  tuteur  l’autorisation  qu’il  avait  demandée 
de  renoncer  en  leur  nom  à la  succession  bénéfi- 
ciaire de  Fer  de  la  Calinetle,  et,  par  suite  de 
celte  autorisation,  la  succession  fut  répudiée  par 
acte  du  21  fév.  1824. 

IM  us  lard  les  enfants  Braehet,  devenus  majeurs, 
assignèrent  les  héritiers  de  Chambon,  alors  dé 
cédé,  en  délaissement  des  biens  composant  la 
succession  bénéficiaire.  Ils  fondaient  leur  de- 
mande sur  ce  que  l’abandon  du  20  mai  1818 
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était  nul  pour  avoir  été  fait  par  un  tuteur  sans 
autorisation  du  conseil  de  famille. 

Les  héritiers  Chambon  répondirent  que  la 
renonciation  régulièrement  faite  à la  succession 
de  Fer  de  la  Cal  mette,  le  21  févr.  1824,  au  nom 
des  enfants  Brochet,  leur  ôtait  qualité  et  intérêt 
pour  se  plaindre  de  l’irrégularité  de  l’abandon 
antérieur;  et  qu’en  supposant  que  leur  renon- 
ciation du  21  févr.  1824  dût  être  considérée 
comme  non  avenue,  ils  seraient  encore  mal  fon- 
dés dans  leur  demande,  attendu  que  le  defaut 
d’autorisation  du  tuteur  avait  été  réparé  par  ta 
délibération  du  conseil  de  famille  du  20  sept. 
1818,  qui,  portant  autorisation  pour  répudier  la 
succession , devait  a plus  forte  raison  être  pré- 
sumée avoir  ratilië  l'acte  antérieur  d’abandon. 

21  janv.  1833,  jugement  du  tribunal  de  Mon- 
télimar  qui,  avant  faire  droit,  ordonne  une 
expertise  pour  déterminer  les  forces  de  la  suc- 
cession. 

Appel  de  la  part  de  toutes  parties,  et  le  4 juin 
183(3,  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  qui,  après 
avoir  déclaré  nulle  et  non  avenue  la  répudiation 
de  la  succession,  par  le  motif  qu’un  héritier  ne 
peut  pas  être  admis  à répudier  la  succession 
qu’il  a acceptée,  même  sous  bénéfice  d'inventaire, 
maintient  l'acte  d’abandon  du  2U  mai  1818,  en 
adoptant  le  système  présenté  par  les  héritiers 
Chambon. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  enfants 
Braehet,  notamment  pour  violation  des  art.  437 
et  438,  C.  civ.  — L'héritier  qui  fait  abandon  aux 
créanciers,  disait-on,  aliène  la  succession.  Si  donc 
cet  héritier  bénéficiaire  est  mineur,  l'abandon 
ne  peut  être  fait  par  son  tuteur  qu’avec  l’autori- 
sation du  conseil  de  famille,  suivant  le  prescrit 
formel  des  deux  articles  précités.  Or,  dans  l’es- 
pèce, le  tuteur  des  enfants  Braehet  a fait  l’acte 
d'abandon  du  2fi  mai  1818  sans  aucune  autori- 
sation préalable;  cet  acte  est  donc  nul.  L’arrél 
attaqué  oppose  que  le  conseil  de  famille,  en  au- 
torisant par  une  délibération  postérieure  la  ré- 
pudiation de  la  succession,  a,  par  cela  même, 
ratifié  l’abandon  antérieur.  Mais  en  supposant 
qu’une  délibération  d’un  conseil  de  famille, 
postérieure  à l'acte  qui  ne  pouvait  être  fait  sans 
celle  aulori.-ation,  pût  reagir  sur  le  passé  et 
valider  ce  qui  était  radicalement  nul,  toujours 
est-il  qu’il  faudrait  que  la  délibération  fût  ex- 
presse sur  la  ratification,  et  rappelât  l’acte  ra- 
tifié. ainsi  que  cela  est  exigé  par  l'art.  1338, 
C.  civ  , pour  tout  acte  confirmatif.  Orici  la  déli- 
bération du  20  sept.  1818  se  borne  à autoriser 
la  répudiation,  sans  s’occuper  en  rien  de  l'aban- 
don antérieur.  L arrêt  attaqué,  en  la  considérant 
comme  une  ratification  ou  confirmation  de  cet 
abandon,  est  donc  contrevenu  aux  dispositions 
invoquées. 

Pour  les  défendeurs  on  a répondu  que  le  con- 
seil de  famille  pouvait  ratifier  les  actes  faits  par 
le  tuteur  sans  son  autorisation,  par  le  motif  que 
celui  qui  a qualité  pour  autoriser  un  acte  a né- 
cessairement qualité  pour  le  ratifier  lorsqu’il  a 
été  fait  sans  son  autorisation. — Et  cette  ratifi- 


(1)  Il  a cependant  été  jugé  que  des  poursuites,  exer- 
cées eu  justice  par  le  tuteur,  «ans  autorisation  du 


eonaeil  de  famille,  ne  sont  pas  nnlles,  si  le  tuteur  a 
été  ultérieurement  autorisé  V.  Brux.,  4 joill.  1811. 
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cation  résultait  suffisamment  do  la  délibération 
par  laquelle,  dans  l’espèce,  le  conseil  de  famille 
avait  autorisé  la  renonciation  : car  qui  peut  le 
plus  peut  le  moins. 

ARRÊT. 

« LA  CO  UH  ; — Vu  les  art.  -437  et  <458,  C.  civ.  ; 

— Attendu  que  l'acte  du  28  mai  1818,  qualifié 
abandon,  et  considéré  comme  tel,  était  un  acte 
d'aliénation  laite  par  le  tuteur  du  mineur;  — 
Attendu  que,  comme  tel,  l'acte  ne  pouvait  vala- 
blement, d’apres  la  loi,  être  souscrit  par  le  tu- 
teur sans  qu’il  eût  été  préalablement  autorisé 
par  un  conseil  de  famille,  autorisation  qui,  elle- 
iuéine,  ne  pouvait  être  accordée  que  pour  une 
nécessité  absolue  ou  un  avantage  évident  ; 

a Attendu  que  l'autorisation  ne  pouvait  non 
plus  être  accordée  qu’après  un  compte  sommaire 
présenté  par  le  tuteur,  duquel  résultât  l'insuffi- 
sance des  deniers  et  effets  mobiliers,  et  aussi 
après  jugement  d'homologation  de  la  delibera- 
tion du  conseil  de  famille;  — Que,  dans  l'espèce, 
le  tuteur  a souscrit  l'acte  d'abandon  sans  auto- 
risation aucune;  - Que  l'acte  postérieur  de 
quatre  mois,  en  date  du  20  sept.  1818,  n'a  pu 
réparer  le  vice  du  défaut  d’autorisation,  parce 
que  l’acte  lui-même,  présente  comme  autorisa- 
tion, n'y  a point  de  rapport,  et  que  ce  n’est  que 
par  un  raisonnement  supposé  a fortiori  que 
l'arrêt  a trouvédans  cet  acleiineaulorisation  du 
traité  antérieur  de  quatre  mois;  qu’aiusi,  l’acte 
du  20  sept.  1818  ne  pouvait  avoir  pour  eQ'el  de 
valider  le  traité  d’aliénation,  soit  parce  qu’il 
était  postérieur  à ce  traité,  soit  parce  qu’il 
était  étranger  et  inapplicable  â ce  traité;  — 
Qu  ainsi,  en  se  déterminant  par  ce  motif,  l’arrêt 
a formellement  violé  les  art. <457  et  <458, C.  civ.; 

— liasse,  etc.  » 

Du  12  mars  1839.  — Ch.  civ. 

1°  PROPRIÉTAIRES  INDIVIS.  — Arrêt.  - Si- 
gnification. — Chose  jugée.  — 2"  Huissier.  — 
Timbre.  — 3°  Fabrique.  — Église.  — Confré- 
rie supprimée.  — Fabrique.  — Délaissement. 
— Commune.  - <4°  Juge.  Excès  de  pouvoirs. 
1°  Lorsqu'un  arrêt  rendu  au  profit  de  plusieurs 
copropriétaires  indivis  n'a  été  signifié  qu'à 
la  requête  de  quelques-uns  d’entre  eux,  le 
pourvoi  en  cassation  peut  nêtre  formé  que 
contre  ceux  qui  ont  fait  la  signification,  et 
ces  parties  sont  non  recevable s à prétendre 
que  l’arrêt  attaqué  a acquis  l’autorité  de  la 
chose  jugée  au  profil  des  autres  cointéressés. 
2*  La  signification  de  l’arrêt  d’admis/ion  faite 
sur  papier  libre  n’est  pas  nulle;  seulement 
l’huissier  qui  y a procédé  est  passible  d'une 
amende.  (L.  13  bruni,  an  vu,  art.  20;  10  juin 
1824,  art.  10.) 

3*  La  condition  imposée  aux  copropriétaires 
d une.  église  d’exécuter  les  règlements  d'une 
ancienne  confrérie  religieuse  supprimée  et 
non  reconnue  pur  les  lois  nouvelles  est  illicite 
et  contraire  à l'ordre  public. 

Lorsque,  sur  l’action  dirigée  contre  elle  en  dé- 
laissement d une  église , une  fabrique  se  dé- 
fend en  soutenant  quelle  a été  établie  dans 
eette  église  par  tel  autorités  compétentes,  sur 
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Voffrc  des  propriétaires  et  de  leur  consente- 
ment, constatée  et  acceptée,  au  nom  de  la 
commune,  par  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, une  telle  action  concernant  dès  lors  en 
réalité  fa  commune,  le  délaissement  ne  peut 
être  ordonné,  ni  une  condamnation  en  dom- 
mages-intérêts, pour  jouissance  prolongée  de 
l'église,  prononcée  contre  ta  fabrique  seule, 
sans  que  cette  commune  ait  été  mise  en  cause. 
La  faculté,  attribuée  aux  copropriétaires  if  un 
immeuble  indivis , de  forcer  les  tiers  acqué- 
reurs ou  donataires  de  la  portion  de  propriété 
appartenant  à l'un  deux  de  leur  céder  leurs 
droits  moyennant  te  remboursement  des 
sommes  payées  par  ceux-ci,  ne  peut  se  pré- 
sumer ni  s’induire  des  dispositions  plus  ou 
moins  ambiguës  dun  acte;  il  faut  quelle  soit 
expressément  stipulée  dans  cet  acte , avec 
fixation  explicite  du  mode  suivant  lequel  le 
droit  de  retrait  pourra  être  exercé. 

4°  Une  Cour  ne  peut,  sans  excéder  ses  pou- 
voirs, imposer  à une  partie,  pour  se  sou- 
straire aux  conséquences  d'une  condamna- 
tion, la  condition  de  remettre  d exécution 
des  règlements  émanés  de  l'autorité  ecclésias- 
tique et  récemment  abrogés  par  les  déposi- 
taires de  cette  autorité. 

Lors  du  rétablissement  du  culte,  en  l’an  i; 
plusieurs  personnes  qui  avaient  appartenu  à 
l’ancienne  confrérie  des  Pénitents  bleus,  ii  Mont- 
pellier, se  réunirent  pour  acheter  une  église  qui 
avait  dépendu  de  l’ancien  couvent  de  la  Merci -, 
et  qui  avait  été  vendue  nationalement  le  4 flor. 
an  vi  à Caire,  Ralestrier,  Cliassary  et  Martin. 

L'acquisition  eut  d’abord  lieu  verbalement  au 
prix  de  18,000  fr.,  payables  en  cinq  payements 
de  3.000  fr.  chacun , dont  le  premier  serait  ef- 
fectué le  10  germ.  an  xm  et  les  autres,  d année 
en  année,  et  moyennant,  en  outré,  un  prix  ac- 
cessoire représentant  les  intérêts. 

Le  29  germ.  an  xi,  le  conseil  municipal  de 
Montpellier,  réuni  sur  une  lettre  du  préfet  du 
12  du  même  mois  pour  l’exéeulion  de  l'arrêté 
du  gouvernement  du  7 vent,  an  xi,  régla,  aux 
termes  de  cet  arrêté,  les  dispositions  à prendre 
par  la  commune  : 1°  pour  l'acquisition,  la  loca- 
tion ou  la  réparation  des  bâtiments  destinés  au 
culte;  2°  pour  rétablissement  ou  la  réparation 
du  presbytère  — Il  fut  constaté  et  arrêté  dans 
cette  délibération  ien  ce  qui  concerne  l’ancienne 
église  de  la  Merci)  que  cet  édilice  était  destiné 
à servir  de  succursale;  que  les  nouveaux  pro- 
priétaires avaient  déclaré  qu’ils  n’entendaient 
en  recevoir  aucun  loyer;  qu’il  n’existe  pas  darts 
celle  propriété  de  local  pour  servir  de  presby- 
tère; que  les  facultés  de  la  commune  ne  lui 
permettaient  ni  d'acquérir  dans  ce  moment  au- 
cun des  édifices  destinés  au  culte,  ni  de  prendre 
à bail  les  locaux  devant  servir  de  presbytère; 
que  le  desservant  et  le  vlcalré  de  la  succursale 
de  la  Merci  se  procureraient  un  local  pour  leur 
logement,  moyennant  le  payement  annuel  de 
600  fr.  qui  serait  fait  à chacun  d'eux  paè  la 
commune. 

Le  même  jour,  29  germ.  an  xi,  les  nouveaux 
propriétaires  de  l'église  de  la  Merci  réglaient  lea 
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|M)UYoir$  à donner  à l'un  d'eux  pour  la  passation 
d'un  acte  public  d'acquisition,  ainsi  que  le  mode 
et  la  division  du  pavement  à effectuer  par  eux  à 
leurs  vendeurs.  — À cet  effet,  ils  divisaient  leur 
prix  en  soixante  actions;  chaque  acquéreur  de- 
vait payer,  à raison  de  chaque  action,  ou  quote- 
part  qu'il  aurait  dans  la  propriété,  sept  annuités 
de  60  fr.  chacune. 

De  Masclary  était  l'un  de  ces  acquéreurs,  et 
sa  quote-part  était  de  deux  actions.  L'acte  public 
fut  passé  le  2 bruni,  an  xiv.  — Caire,  Bulestricr, 
Chassarv  et  Martin,  y vendirent  l’ancienne  église 
de  la  Merci  à trente- huit  personnes  y dénom- 
mées, représentées  par  Hainson,  leur  coacqué- 
reur et  fondé  de  pouvoirs  suivant  procurations 
des  ([  complémentaire  an  xi  et  2 bruni,  an  xiv. 

Les  vendeurs  y déclarèrent  se  dépouiller  de  la 
propriété  et  en  investir  les  acquéreurs  pour  en 
jouir  et  en  disposer  à leur  gré.  Toutefois,  il 
fut  stipulé  que  l'église  était  vendue  « sous  ré- 
serve qu'elle  servirait  à l'usage  des  acquéreurs 
à l’effet  d'y  exercer  le  culte  catholique  romain, 
et  que,  dans  le  cas  où  elle  viendrait  à cesser  de 
servir  à cet  usage,  et  qu'elle  serait  cédée  ou 
revendue  il  tout  autre  ou  pour  tout  autre  usage, 
il  demeurait  réservé  à Caire  seul  la  faculté  de 
la  reprendre  pour  le  même  prix  qu'elle  était 
vendue  » Sur  le  prix  de  18,000  fr.,  3,000  fr. 
furent  payés  comptant;  le  surplus  fut  divisé  en 
quatre  annuités  égales,  dont  la  première  devait 
échoir  le  10  gtrm.  an  xiv.  — Il  fut  stipulé,  en 
outre,  qu'il  n'y  aurait  pas  de  solidarité  entre  les 
acquéreurs,  et  que  chacun  ne  serait  tenu  qu’au 
prorata  du  montant  de  l’action  ou  des  actions 
qu'il  aurait  il  la  propriété  acquise. 

Les  soixante  actions  furent  ensuite  divisées 
entre  les  trente-huit  acquéreurs,  et  Masclary 
figura  toujours  pour  deux  actions 

Le  mode  de  payement  des  quatre  annuités 
restantes  fut  réglé  par  cinq  articles,  qui  con- 
tenaient contre  tout  actionnaire  en  retard  la 
déchéance  de  son  droit  de  propriété  dans  l’é- 
glise, lequel  devait  demeurer  acquis  aux  autres 
actionnaires  tenus  de  faire  face  aux  annuités  non 
rentrées,  et  ce  par  répartition,  à raison  de  leurs 
actions.  — L'actionnaire  ainsi  déchu  pouvait 
néanmoins  être  remplacé  par  une  personne 
agréée  par  les  autres  actionnaires.  L'art.  6 avait 
pour  objet  le  cas  de  décès  d'un  des  actionnaires; 
il  y était  dit  qu'il  serait  libre  à son  fils,  ou  à l'un 
de  ses  fils  s'il  en  avait  plusieurs,  de  le  rempla- 
cer, et  qu'à  défaut  d’enfants  mâles,  les  action- 
naires restants  rembourserai»1  ni  aux  créanciers 
ou  ayants  cause  toutes  les  sommes  que  leur  au- 
teur aurait  payées,  et  que  l'intérêt  de  l'action- 
naire décédé  tournerait  au  profit  des  autres  sans 
que  ses  héritiers  ou  ayants  cause  eussent  autre 
chose  à demander.  — Enfin  l'art.  7 était  ainsi 
conçu  : « Aucun  des  acquéreurs  ne  pourra  hy- 
pothéquer l’immeuble  acquis  pour  une  dette 
particulière,  atin  d'éviter  ia  licitation  ou  vente 
des  propriétés  acquises,  tous  lesdils  acquéreurs 
ayant  déclaré  qu'ils  n'ont  aucune  propriété  sur 
ladite  église  et  dépendances,  qui  doit  toujours 
rester  libre  de  toute  hypothèque,  sc  réservant 
seulement  de  pouvoir  disposer  du  prix  de  leurs 
actions , chacun  d eux  ne  |»ouvant  prétendre  et 
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exiger,  s’il  est  exact  à faire  le  payement  desdites 
annuités,  que  le  remboursement  des  sommes 
avancées,  et,  par  suite,  avoir  pour  s»»  créanciers 
un  plus  grand  avantage.  » 

Depuis  la  délibération  du  conseil  municipal 
du  20  gerin.  au  xi,  l'ancienne  église  était  deve- 
nue le  siégé  d’une  succursale,  sous  l’invocation 
de  sainte  Eulaiie.  — Un  règlement  du  i3  frim. 
an  xii,  approuvé  par  le  vicaire  général  et  par 
l’évêque  de  Montpellier  le  30  niv.  an  mi,  avait 
fixé  les  rapports  de  l'association  des  pénitents 
bleus,  de  s**s  officiers  et  de  son  aumônier,  avec 
la  succursale,  pour  l'exercice  successif  ou  simul- 
tané du  culte,  ainsi  que  les  revenus  affectés  à 
cette  association,  notamment  celui  des  chaises, 
quêtes  et  services,  qui  lui  furent  attribués. 

Dans  ce  règlement,  les  actionnaires  proprié- 
taires de  l'edilice  et  l'association  des  pénitents 
bleus  semblent  partout  identifiés,  et  spéciale- 
ment c'est  au  profil  de  l’association  que  l'art.  -12 
et  dernier  réserve  « son  droit  de  propriété  sur 
l'immeuble.  » — Le  point  de  fait  de  l’arrêt  at- 
taqué devant  la  Cour  de  cassation  reproduit  la 
même  identification.  Il  y est  dit  notamment 
u que  la  confrérie  des  pénitents  bleus  a obtenu 
du  gouvernement  et  a fait  placer  dans  l'église 
des  objets  qui  étaient  sa  propriété,  et  qui,  pen- 
dant la  révolution,  avaient  été  déposés  dans  une 
autre  église;  que  c’est  la  confrérie  des  pénitents 
bleus  qui  a restauré  et  embelli  l'église  de  la 
Merci,  comme  pouvaient  et  devaient  le  faire  des 
propriétaires.  » 

Le  règlement  des  23  frim.  et  30  niv.  an  xii 
paraît  avoir  subi  diverses  reformations  succes- 
sives.— On  voit  en  effet  que  le  J6  oct.  181!  un 
règlement  en  trente-huit  articles  fut  fait  entre 
le  cure  et  la  fabrique  de  la  succursale  Sainte- 
Eulalieel  les  officiers  de  l'association  des  péni- 
tents bleus.  Ce  règlement  fut  approuvé  par  l'é- 
vêque le  26  fév.  1812,  avec  celle  clause  finale  : 
« Nous  réservant  de  faire  nous-mêmes  tous 
changements  et  modifications  que  les  circonstan- 
ces pourraient  nous  faire  juger  nécessaires.  » 

Le  4 déc.  1831,  un  règlement  nouveau  en  sept 
articles  fut  fait  par  l’évêque  de  Montpellier;  il 
parait  avoir  eu  pour  objet  d'assurer  plus  d'in- 
dépendance à la  paroisse. 

L’exécution  de  ce  règlement  ayant  soulevé,  de 
la  part  de  la  confrérie  des  pénitents  bleus,  des 
difficultés  qui  semblaient  compromettre  l’ordre 
public,  le  maire  de  Montpellier  en  ordonna  l'exé- 
cution par  un  arrêté  du  6 mars  1835,  rendu 
après  avoir  entendu  les  représentants  de  cette 
confrérie.  Cet  arrêté  fut  approuvé  par  le  préfet 
le  lendemain  7 mars.  Peu  après  le  nouveau 
règlement.  Masclary,  l’un  des  trente-huit  acqué- 
reurs de  l'église.avait,  par  acte  notarié  du  24  dé- 
cembre 1834,  fait  donation  entre-vifsà  la  paroisse 
de  Sainte-Eulalie  des  deux  actions  de  propriété 
qu’il  avait  dans  l'ancienne  église  de  la  Merci. 
Une  ordonnance  royale  du  21  mars  1835  avait 
autorisé  la  fabrique  à accepter  le  legs,  ce  qui  fut 
fait  par  autre  acte  notarié. 

Le  2 avril  1833,  dix-scpl  porteurs  d'action* 
actionnèrent  la  fabrique:  1°  en  délaissement  de 
l’église;  2*  en  dommages-intérêts  à arbitrer  pour 
l induc  possession;  5°  à 50  fr-  jwr  chaque  jour 
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de  retard.  — La  fabrique  dénonça  la  donation  | 
du  24  déc.  1834  et  l'acceptation.  — En  outre, 
elle  opposa  plusieurs  lins  de  non-recevoir,  prises 
notamment  : !•  de  ce  que  l'action  aurait  dû  être 
dirigée  contre  la  commune;  2°  de  ce  que  la 
succursale  avait  été  établie  par  les  autorités 
competentes,  en  vertu  de  la  délibération  du  con- 
seil municipal  et  du  consentement  des  proprié- 
taires ; 3°  de  ce  qu’un  certain  nombre  seulement 
des  actionnaires  agissait;  4°  de  ce  que  l'action 
était  intentée  dans  l'unique  intérêt  d’une  confi  é-  : 
rie  supprimée.  — Les  demandeurs  répondaient 
que  la  donation  était  nulle  et  sans  effet,  comme 
contraire  aux  clauses  du  contrat  du  2 bruni, 
an  xiv.  Mais,  à cet  égard,  la  fabrique  excipait  de 
ce  que  plusieurs  d’entre  eux  ne  tenaient  leurs 
droits  que  de  transmissions  de  même  nature. 

Masclary,  appelé  en  cause,  soutenait  la  vali- 
dité de  sa  donation,  et,  subsidiairement,  il  ré- 
clamait le  droit  de  rembourser  ceux  desdix-sept 
actionnaires  qui  ne  tenaient  leurs  actions  que 
par  voie  de  transmission. 

Le  3 mars  1836,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Montpellier  qui  rejette  la  demande  au  fond. 
Ses  motifs  sont,  en  substance,  « que  la  succur- 
sale Sainte-Kulalie  a été  établie  dans  l'église  de 
la  Merci  avant  l’acte  du  2 bruni,  an  xiv,  par 
suite  de  l'arrêté  du  7 vent,  au  xi,et  delà  délibé- 
ration du  conseil  municipal  du  29  germ.  an  xi; 

a Sur  la  validité  de  la  donation  : — Qu’il  est 
constant,  en  fait,  que  Masclary  était  l’un  des 
trente-buit  acquéreurs  de  l’église,  et  qu’il  n’est 
pas  déchu  de  son  droit  de  propriété,  puisqu'il  a 
payé  le  montant  des  annuités  qui  formaient  sa 
quote-part  du  prix;  que  les  art.  2,  3,  4 et  5 du 
contrat  du  2 bru m.  an  xiv  ne  concernent  que 
les  actionnaires  en  retard  de  payer,  et  l’art.  6, 
les  actionnaires  décédés;  que  l’art.  7 n’a  eu  pour 
objet  que  de  mettre  l’immeuble  à l'abri  de 
l’action  hypothécaire  des  créanciers,  mais  nul- 
lement une  prohibition  d’aliéner,  qui  ne  peut  se 
présumer,  et  qui  d'ailleurs  est  démentie  par 
l’acte  lui- même;  que  la  -libre  disposition  des 
actions  a été  consacrée  par  un  long  usage,  et 
que  plusieurs  des  demandeurs  ont  acquis  de  la 
même  manière  que  la  fabrique,  sans  autre  con- 
cours que  celui  du  propriétaire  vendeur  de  l’ac- 
tion; qu'ainsi  la  fabrique,  donataire  de  Mas- 
clary, a les  droits  de  propriété  et  de  jouissance 
qu’il  avait  lui-même,  et  au  même  litre  que  les  : 
autres  actionnaires  demandeurs  : 

a Sur  le  délaissement  : Qu’à  titre  de  commu- 
niste, la  fabrique  a le  droit  d’user  de  la  chose 
commune,  suivant  la  destination  qui  lui  a été 
donnée;  que,  celte  destination  étant  l’exercice  du 
culte  catholique,  d'après  le  contrat  du  2 bruin. 
an  xiv,  la  fabrique  la  remplit  mieux  qu’aucun 
autre,  puisque  le  culte  catholique  ne  peut  être 
exercé  légalement  que  sous  la  direction  des 
évêques  et  curés;  que,  d’ailleurs,  la  succursale 
ayant  été  établie  dans  l’église  par  les  autorités 
compétentes,  et  avant  même  l’acte  du  2 brum. 
an  xiv,  il  serait  hors  des  attributions  du  tribu- 
nal d’ordonner  son  expulsion;  que  c’est  en  efTet 
ce  qui  résulte  des  décrets  des  11  prair.  an  xii  et 
5 niv.  an  xm,  et  spécialement  de  l’art.  7 du 
décret  du  30  sept.  1807; 
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, « Sur  les  conclusions  de  la  fabrique  : — Qu’elle 

n’aurait  pas  qualité  pour  défendre  à l’action  en 
tant  que  concernant  la  commune,  mais  qu’elle 
a qualité  pour  défendre  la  donation  faite  à la 
paroisse;  qu'ainsi,  et  d'après  la  solution  donnée 
quant  à cette  donation,  il  devient  inutile  de 
s’occuper  des  diverses  exceptions  de  la  fabrique, 
et  notamment  de  celle  prise  du  défaut  de  qua- 
lité de  plusieurs  des  demandeurs; 

<r  Sur  les  conclusions  de  Masclary  : — Que, 
la  donation  étant  validée,  il  est  aussi  inutile  de 
s’occuper  de  ses  conclusions  subsidiaires.  » 

Sur  leur  appel,  les  dix-sepl  actionnaires  ajou- 
tèrent à leur  système  des  conclusions  tendant 
à être  autorises  à rembourser  à la  fabrique  le 
prix  des  deux  actions  qui  lui  avaient  été  don- 
nées. Ils  concluaient  de  nouveau  au  délaisse- 
ment. Ils  fixaient  à 4,000  fr.  les  dommages-in- 
térêts. 

La  fabrique  et  les  héritiers  de  Masclary  con- 
cluaient à la  confirmation,  et  reproduisaient 
leurs  conclusions  préjudicielles  et  subsidiaires. 

Le  17  août  1837,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpel- 
lier ainsi  conçu  : 

« Attendu  qu’il  est  établi,  par  les  faits  et  les 
actes  du  procès,  que  les  appelants  sont  copro- 
priétaires de  l’église  dans  laquelle  est  établie 
la  succursale  Saiute-Eulalie  ; — Que  celte  pro- 
priété leur  a été  transmise,  après  l’adjudication 
faite  par  l'administration  du  département  le 
4 flor.  an  vi,  en  faveur  de  Caire  et  autres;  — 
Attendu  que  rétablissement  de  la  succursale  en 
conséquence  du  consentement  par  eux  donné  ne 
peut  porter  aucune  atteinte  à leurs  droits  de  pro- 
priété ni  leur  interdire  l'action  qui  en  résulte; — 
Attendu  que  cette  action  n’a  pu  être  dirigée  que 
contre  la  fabrique,  comme  sc  trouvant  en  pos- 
session réelle  de  l’édifice  qui  est  l’objet  de  la 
contestation; — Attendu  que  la  donation  faite 
par  de  Masclary,  en  faveur  de  la  fabrique,  le 
24  déc.  1834,  n’a  pu  avoir  pour  objet,  d’après  le 
traité  qui  liait  les  copropriétaires,  que  le  prix 
de  ses  actions,  et  que  la  propriété  de  l’édifice  n’a 
pas  cessé  d’appartenir  tout  entière  aux  autres 
coactionnaires; — Attendu  que  les  coactionnai- 
res n’ayant  pu  s’accorder  avec  la  paroisse  pour 
l’exercice  du  culte  catholique  romain,  malgré 
les  divers  règlements  qui  avaient  été  faits,  soit 
entre  eux,  soit  par  l’autorité  épiscopale,  lesdils 
coactionnaires  rentrent  pleinement  dans  le  droit 
de  reprendre  leur  propriété;  — Attendu  néan- 
moins qu’il  est  juste  d’accorder  à la  fabrique  un 
délai  pour  opérer  le  délaissement  dont  s’agit; 
que  ce  délai  doit  être  fixé  à celui  d'un  an,  à cause 
de  la  haute  destination  de  cet  édifice;  — Attendu 
qu’il  convient  également  d'accorder  aux  appe- 
lants une  indemnité  en  représentation  de  cette 
jouissance  et  de  la  non-exécution  des  règlements 
qui  étaient  la  condition  de  l'admission  de  la 
succursale  dans  ledit  édifice;  laquelle  indemnité 
devra  cesser  néanmoins  si  les  parties  veulent 
s’accorder  pour  l’exécution  desdits  règlements; 
— Attendu  que  la  partie  qui  succombe  est  pas- 
sible des  dépens; 

<r  LA  COUR  maintient  les  appelants  dans  la 
propriété  de  l’édifice  dont  il  s'agit,  ordonne 
que,  dans  le  délai  d’une  année  à compter  du 
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fussent  jour,  la  fabrique  sera  tenue  d'en  opérer 
e délaissement  en  faveur  des  appelants;  con- 
damne la  fabrique  à payer  auxdits  appelants 
une  somme  de  800  fr.  à litre  d’indemnité,  si 
mieux  la  fabrique  n’aime  consentir  à l'exécution 
des  réglements  antérieurs  à 1834;  donne  acte 
aux  appelants  de  l’offre  par  eux  faite  de  rem- 
bourser à la  fabrique  le  prix  des  actions  à elle 
données  par  de  Masclary;  et,  sur  le  surplus  des 
fins  et  conclusions  des  parties,  demandes  en 
nullité,  dommages-intérêts,  met  les  parties  hors 
de  cause  et  de  procès;  condamne  la  fabrique  aux 
dépens,  tant  de  première  instance  que  d’appel , 
envers  les  appelants;  compense  les  dépens  en- 
tre les  héritiers  Masclary  et  la  fabrique.  » 
POURVOI  par  la  fabrique  et  par  les  héritiers 
de  Masclary. 

Deux  fins  de  non-recevoir  étaient  opposées 
par  les  défendeurs. 

La  première  était  prise  de  ce  que  l’on  avait 
$ tort  considéré  les  defendeurs  comme  n'étant 
qu’au  nombre  de  dix-sepl,  tandis  qu’ils  sont  au 
nombre  de  dix-huit,  et  qu’ainsi  on  n’avait  pas 
signifié  l’arrêt  d’admission  à Jean  Armand,  qui 
est  une  personne  distincte  de  Pradel,  à qui  la 
signification  a été  faite  sous  les  prénoms  Jcan- 
A rman  d- Joseph  - Noël,  alors  que  les  deux  der- 
niers seulement  de  ces  prénoms  sont  les  siens. 
On  en  induisait  que  l’arrêt  attaqué  avait  acquis 
l’autorité  de  la  chose  jugée  à l’égard  de  Jean  Ar- 
mand, l’pn  des  communistes,  et  qu’ainsi  le  pour- 
voi devenait  sans  objet  contre  les  autres,  puis- 
qu’il s’agissait  d’un  seul  et  même  intérêt. 

Ees  demandeurs  répondaient  que,  s’il  y avait 
eu  erreur,  elle  procédait  du  fait  même  des  dé- 
fendeurs, qui,  dans  les  significations  de  l’arrêt 
attaqué,  avaient  présenté  Jean-Armand-Joseph- 
Noël  Pradel  comme  ne  faisant  qu'une  seule  et 
même  personne;  que  ces  significations  ne  lui 
donnaient  aussi  qu'une  seule  et  même  qualifi- 
cation, celle  de  négociant ; que  l’avocat  à la 
Çour  de  cassation  qui  forme  à Paris  le  pourvoi 
pe  connaît  que  la  copie  de  l’arrêt  qui  lui  a été 
transmise,  et  qu’il  doit  seule  produire,  aux  ter- 
mes du  règlement;  qu'il  ne  peut  donc  agir  que 
suivant  celte  copie  et  la  signification  qui  y est 
jointe;  que  le  système  de  la  fin  de  non-recevoir 
serait  un  piège  tendu  à la  justice. 

La  deuxième  fin  de  non-recevoir  était  prise 
de  ce  que  la  signification  de  l'arrêt  d'admission 
faite  à Saran  l’a  été  sur  papier  libre,  et  de  ce 
que  la  copie  qui  précède  cette  signification  n’a 
pas  été  signée  par  l’avocat  à la  Cour  de  cassa- 
tion. 

A cet  égard,  les  demandeurs  répondaient  que 
l'emploi  de  papier  libre  n’opère  pas  nullité  Ils 
ajoutaient  que  l’art.  17,  lit.  1er,  de  la  deuxième 
partie  du  règlement  de  1738,  n’exige  la  signature 
de  l’avocat  sur  la  copie  que  pour  les  actes  dont 
il  doit  signer  aussi  l'origiual,  ce  qui  ne  peut 
s'appliquer  à l’arrêt  d’admission,  mais  seule- 
ment aux  actes  faits  par  lui  dans  le  cours  de 
l'instance. 

Deux  moyens  de  cassation  étaient  présentés. 
Premier  moyen.—  Violation  des  principes  qui 
règlent  la  transmission  des  biens,  notamment 
des  art-  337,  344  cl  711,  C.  civ.;  violation  des 
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principes  sur  la  nullité  des  conventions  contrai- 
res à l’ordre  public,  et  spécialement  des  art  6, 

1 131  et  1 133,  O.  civ.;  defaut  de  motifs  et  viola- 
tion de  l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810. 

Les  demandeurs  faisaient  remarquer  que 
l’acte  du  2 brum.  an  xiv  était  un  acte  de  vente 
d’une  propriété  privée;  que  les  trente-huit  ac- 
quéreurs avaient  eu  sur  l’immeuble  tous  les 
droits  ordinaires  de  la  propriété,  dès  lors  celui 
de  transmettre  leurs  droits  par  succession,  vente 
ou  donation;  que  toute  clause  contraire  à celle 
règle  légale  de  transmission  serait  en  opposition 
avec  la  loi;  que,  dans  l'espèce,  la  contravention 
serait  d’aulanl  plus  grave  qu'elle  aurait  pour 
objet  une  confrérie  supprimée. 

A cet  égard,  les  demandeurs  insistaient  sur 
ce  que  l’arrèl  ne  dispose,  en  réalité,  qu'en  vue 
et  au  profil  des  pénitents  hlcits,  puisqu'il  sub- 
ordonne les  condamnions  qu’il  prononce  à la 
remise  à exécution  de  règlements  qui  concer- 
naient celte  association  illicite.  Et  quant  aux 
trente-huit  acquéreurs,  tous  pénitents  bleus,  on 
fqisail  remarquer  que,  si  la  (lame  Caire  figure 
dans  l’acte  de  l'an  xiv.  c’est  comme  « faisant 
« pour  son  ami  élu  ou  à élire,  » lequel  n'était 
autre  que  son  fils,  suivant  l'accord  du  29  gernt. 
an  xi.  — Discutant  le  motif  si  laconique  dans 
lequel  l’arrêt  déclare  que  les  copropriétaires  ac- 
tionnaires ne  peuvent  disposer  que  du  prix  de 
leurs  actions,  ils  soutenaient  que,  cela  fùl-il 
vrai,  il  n’en  résulterait  pas  qu’il  leur  fût  interdit 
par  là  de  disposer  au  profit  de  qui  ils  vou- 
draient, à la  charge  pour  leur  acquereur  ou  do- 
nataire de  maintenir  la  destination  de  l'édifice; 
qu’il  n’en  résulterait  pas  non  plus  que  les  autres 
actionnaires  eussent  seuls  la  propriété  entière 
de  l’eilifice,  comme  le  dit  l’arrêt;  qu'il  n’en  ré- 
sulterait pas  davantage  un  droit  de  retrait  que 
l’arrêt  admet  pourtant,  sans  oser  le  nommer. 
Insistant  sur  le  système  de  l’arrêt,  les  deman- 
deurs faisaient  observer  qu'il  se  retournait  con- 
tre les  dix- sept  actionnaires  eux  mêmes,  et 
conduisait  à une  propriété  sans  propriétaires,  à 
une  propriété  non  transmissible,  se  résolvant  en 
une  possession  viagère  après  laquelle  l'immeu- 
ble se  trouverait  ne  rester  à personne.  Ils  ajou- 
taient qu’uue  clause  de  retrait  doit  être  formelle, 
limitée  «i  un  certain  temps,  expliquer  comment 
et  par  qui  elle  sera  exercée,  n'avoir  pas  une 
cause  illicite;  qu’il  n’existe  aucune  clause  de 
retrait  entre  les  acquéreurs,  de  l’aveu  de  l’ar- 
rêt; que  les  acquéreurs  ont  toujours  librement 
vendu  ou  donné  leurs  actions;  que  trois  d'entre 
eux  notamment  ont  vendu  leur  action  à la  con- 
frérie des  pénitents  bleus,  par  trois  actes  nota- 
riés produits;  qu'en  créant  arbitrairement  un 
retrait,  l’arrêt  prive  un  des  acquéreurs  et  les 
tiers  qui  sont  à ses  droits  de  l’augmentation  de 
valeur  que  l'immeuble  a acquise;  qu'enfin,  il 
viole  la  loi,  en  refusant  à la  vente  de  l’an  xiv  et 
à la  donation  régulière  de  1834  leurs  effets  lé- 
gaux. — Ils  soutenaient  aussi  que,  dans  la  réa- 
lité, l’arrêt  n’est  pas  motivé,  puisqu'il  ne  dit  |tas 
pourquoi,  comment,  au  profil  de  qui,  et  dans 
quelles  limites,  le  traité  autoriserait  un  retrait. 

Pour  les  défendeurs,  on  s’efforçait  de  séparer 
les  coproprietaires  de  l’esglise  do  la  confrérie 
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des  pénitents  bleus;  et,  à eet  égard,  on  invo- 
quait une  letlre  de  481!.  où  les  propriétaires 
déclaraient  n’avoir  laissé  à la  confrérie  que  l’u- 
sage de  l’église  et  ne  vouloir  renoncer  à leur 
propriété  qu'en  la  vendant  soit  à la  confrérie, 
soit  à la  ville,  et  aussi  le  réglement  de  4814,  qui 
indique  cette  séparation. — On  faisait  remarquer 
qu’en  matière  de  communauté  ou  de  société  la 
propriété  ne  repose  sur  la  tête  de  personne  en 
particulier,  ou  repose  sur  la  tète  de  tous  simul- 
tanément; que  le  système  de  l’arrêt  n’est  autre 
que  celui  qui  est  admis  en  ces  matières  On 
ajoutait  que  la  destination  même  de  l'édifice 
justifiait  le  droit  d'écarter  les  tiers  qui  ne  la 
rempliraient  pas,  ou  qui  absorberaient  l’usage 
commun,  comme  une  fabrique.  — On  s'efforçait 
d'induire  une  clause  de  retrait  de  l'art.  7 de 
l’acte  du  2 brnm.  an  xiv;  et,  d'ailleurs,  on  sou- 
tenait que  l'arrêt  ne  présentait,  à cet  égard, 
qu'une  interprétation  irréfragable  devant  la 
Gourde  cassation.  On  invoquait,  quant  à ces 
sortes  de  clauses,  l'usage  en  matière  de  sociétés 
commerciales  ou  autres,  les  principes  des  lois 
romaines,  et  la  règle  de  la  liberté  des  conven- 
tions. On  soutenait  aussi  que  l'arrêt  était  suffi- 
samment motivé,  par  cela  seul  qu'il  se  référait 
au  traité  qui  liait  les  copropriétaires. 

Deuxieme  moyen.  — Excès  de  pouvoirs,  vio- 
lation des  règles  de  la  compétence,  défaut  de 
motifs. 

Les  demandeurs  faisaient  remarquer  qu'en 
ordonnant  le  délaissement,  l’arrêt  avait  révoqué 
l'affectation  de  l'église  au  service  de  la  succur- 
sale, alors  que  cette  affectation  avait  été  faite 
par  les  autorités  competentes;  en  quoi  il  avait 
violé  les  art.  77  de  la  loi  du  18  germ.  an  x , et 
l’art.  7 du  décret  du  30  sept.  1807,  commis  un 
excès  de  pouvoirs,  et  méconnu  les  règles  sur  la 
compétence.  Ils  ajoutaient  qu’à  cet  égard  l'arrêt 
n'était  pas  motivé,  puisqu’il  ne  répondait  pas  à 
l'exception  d’incompétence  qui  était  formelle- 
ment présentée. 

Les  demandeurs  reprochaient  aussi  à l’arrêt 
d’avoir  condamné  la  fabrique  à payer  une  somme 
de  800  fr.,  représentative,  en  partie,  de  la  jouis- 
sance de  l'église,  pendant  un  an;  en  quoi  il  avait 
commis  un  nouvel  excès  de  pouvoirs,  et  violé 
l'arrêté  du  7 vent,  an  xi,  l'art.  92  du  décret  du 
30  déc.  1809,  et  l'art.  72  de  la  loi  du  18  germ. 
an  x,  qui  mettent  à la  charge  des  communes  le 
loyer  des  édifices  consacrés  au  culte. 

Enfin,  les  demandeurs  reprochaient  à l’arrêt 
d'avoir  fait  dépendre  la  condamnation  au  dé- 
laissement, et  celle  de  800  fr.  qu’il  prononce 
contre  la  fabrique,  de  la  remise  à exécution  des 
réglements  abrogés  par  l'évêque,  en  quoi  il 
avait  commis  un  troisième  excès  de  pouvoirs  en 
usurpant  les  fonctions  épiscopales  et  en  impo- 
sant a la  fabrique  une  condition  contraire  aux 
lois. 

Pour  les  défendeurs,  on  soutenait  que  le  dé- 
laissement n’est  que  la  conséquence  nécessaire 
de  la  déclaration  de  propriété;  que  l’expropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique  peut  seule 
dépouiller  les  citoyens;  que  l'affectation  au 
culte  ne  fait  pas  exception  à cette  règle;  que, 
d'ailleurs,  il  n’y  a en,  dans  l’espèce,  aucun  acte 
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positif  d'affectation  émané  de  l’autorité  supé- 
rieure  administrative  ; qu'ainsi  l'arrêt  n’a  pas 
encouru  le  premier  reproche  qui  lui  est  fait. 

Quant  au  second,  ils  soutenaient  que,  la  fa- 
brique se  présentant  comme  copropriétaire,  c’é- 
tait contre  elle  que  devait  être  prononcée  la 
condamnation  à 800  fr  pour  l’année  de  délai  qui 
lui  était  donnée  pour  déguerpir  ; que,  d’ailleurs, 
le  grief  était  devenu  sans  objet,  puisque  le  con- 
seil municipal  avait,  depuis  l’arrêt,  porté  les 
800  fr.  sur  son  budget. 

Quant  au  troisième  reproche,  les  défendeun 
soutenaient  que  l'exécution  des  règlements  pri- 
mitifs avait  été  la  condition  imposée  par  les 
proprietaires  à l'établissement  de  la  succursale 
dans  leur  propriété;  qu’ainsi  l'arrêt  avait  pu 
ordonner  l'execuiion  de  cette  condition;  que, 
d’ailleurs,  il  n’avait  fait  que  donner  acte  d'une 
option  offerte  par  les  propriélaires  eux-mêmes. 

Enfin , les  défendeurs  soutenaient  qu’en  se 
fondant  sur  le  droit  de  propriété,  l’arrêt  avait 
suffisamment  motivé  le  rejet  de  l’exception  d’in- 
compétence. 

ARRÊT. 

a LA  COUR  ; — Sur  la  première  fin  de  non- 
recevoir  : — Attendu  que  les  quatre  copies  de 
l'arrêt  attaqué  que  les  défendeurs  ont  signifiées 
aux  demandeurs  en  cassation  le  29  sept.  1837 
font  figurer  Jean-Armand-Joseph-Noél  Pradel 
comme  n'etant  qu’une  seule  et  même  personne; 

« Qu’il  en  est  de  même  dans  les  quatre  ex- 
ploits de  signification  faits  par  lesdlls  défen- 
deurs, sauf  que  le  prénom  Armand  y est  rem- 
placé tantôt  par  le  prénom  Raymond,  tantôt  par 
le  prénom  Arnaud; 

u Que  tout  ce  qui  résulte  de  cet  état  de  cho- 
ses, c’est  que  l’arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier 
n'a  réellement  pas  été  signifié  par  Armand,  mais 
seulement  par  Pradel; 

a D'où  il  suit  : 1°  que  le  pourvoi  n’a  ni  pu  ni 
dû  être  dirigé  contre  ledit  Armand,  resté  en 
demeure  de  faire  la  signification  de  l’arrêt;  et 
2 que  les  defendeurs  contre  lesquels  le  pourvoi 
a été  formé  sont  à la  fois  non  recevables  et  mal 
fondes  à prétendre  que  l’arrêt  attaqué  u acquis 
l aulorilé  de  la  chose  jugee  au  proGl  dudit  Ar- 
mand ; 

« Sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir  : — 
Attendu  que  l’emploi  de  papier  libre  au  lieu  de 
papier  timbré  ne  peut  donner  lieu  qu’à  une 
amende,  et  non  à la  nullité  de  la  signification; 

a Que  la  désignation  de  l'avocat  constitué 
dans  la  .signification  de  l'arrêt  d'admission,  et  la 
signature  de  l'huissier  au  bas  de  ladite  signifi- 
cation, remplissent  suffisamment  le  vœu  de  la 
loi  relativement  à la  copie  qui  fait  l'objet  de  la- 
dite signification;  — Rejette; 

« Et,  statuant  au  fond  : 

« Vu  les  art  1131,1 153  et  1 172,  C.  civ.,  et 
l’art.  1“  de  la  loi  du  18  août  4792;  les  art.  537, 
314  et  71 1,  C.  civ.;  la  loi  du  18  germ.  an  x,  et 
le  concordat  du  20  mess,  an  ix,  art.  9,  76  et  77; 
l’arrêté  du  7 vent.  an.  xi,  celui  du  7 therm.  au  xi; 
le  décret  du  30  sept.  4807,  art.  7,  et  celui  du 
30  déc.  4809,  art.  37  et  92;  la  loi  du  46-24  août 
1790,  art.  13,  et  celle  du  40  fruct.  an  ni; 
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<t  Attendu  que  l’arrêt  attaqué  admet,  comme 
cause  légitime  de  l'action  exercée  contre  la  fa- 
brique par  dix-sepl  des  actionnaires  coproprié- 
taires de  l’ancienne  église  de  la  Merci,  la  non- 
cxéctilion  des  règlements  qui  concernaient  les 
pénitents  bleus; 

« Qu’il  fait  dériver  de  ces  règlements  une  con- 
dition légale,  et  de  leur  inexécution,  le  droit  de 
reprendre  la  propriété  dont  il  s’agit; 

« Qu’il  dispose  en  vue  et  au  prolil  des  péni- 
tents bleus  en  subordonnant  les  condamnations 
qu'il  prononce  à la  remise  à exécution  desdits 
règlements; 

« Attendu  qu'une  telle  clause  et  une  telle 
condition  sont  illicites,  contraires  aux  lois  et  à 
l'ordre  public,  puisqu'elles  ont  pour  objet  une 
confrérie  supprimée  par  les  lois,  et  une  associa- 
tion religieuse  non  autorisée; 

« Attendu  , en  outre,  que  la  fabrique  défen- 
dait à l’action  h deux  litres  différents  : lu  comme 
établie  dans  l'ancienne  église  de  la  Merci  par 
les  autorités  compétentes,  sur  l'olfre  des  pro- 
priétaires et  de  leur  consentement,  constatée 
et  acceptée,  au  nom  de  la  commune,  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  du  germ. 
an  xi  ; 2°  et  comme  propriétaire  et  communiste 
aux  droits  de  Masclary,  en  vertu  de  sa  donation 
du  24  déc.  1854,  dûment  acceptée  en  vertu  d’une 
ordonnance  royale  du  51  mars  1855; 

« Attendu  que,  sons  le  premier  rapport,  la 
fabrique  excipail  avec  raison  de  ce  que  l'action 
concernait  la  commune,  et  que  néanmoins  l’ar- 
rêt attaqué  a ordonné  le  délaissement  contre  la 
fabrique  seule,  sans  ordonner  la  mise  en  cause 
de  la  commune; 

« Attendu  que,  comme  donataire  des  2/G0m« 
qui  appartenaient  à de  Masclary  dans  la  copro- 
priété et  l’usage  commun  de  l’éditice,  la  fabrique 
excipail  de  son  titre,  garanti  par  les  lois  sur  la 
transmission  des  biens; 

« Que  néanmoins  l’arrêt  a annulé  ce  titre 
valable  et  régulier  en  autorisant  les  dix-sepl 
actionnaires,  parties  au  procès,  à écarter  la  pa- 
roisse donataire  par  le  simple  remboursement 
du  prix  originaire  des  deux  actions  de  propriété 
qu’elle  tenait  de  Masclary,  l’un  des  acquéreurs 
primitifs  de  l'église,  suivant  l’acte  de  vente  du 
2 bruni,  an  xiv,  ce  qui  est,  en  définitive,  admet- 
tre le  retrait  de  b quote-part  de  copropriété  et 
de  jouissance  commune  qui  avait  été  transmise; 

« Attendu  qu’une  convention  de  retrait  ne 
peut  ni  se  présumer  ni  s induire,  puisqu’elle  a 
pour  objet  de  déroger  aux  principes  de  la  loi 
civile  et  aux  droits  des  tiers; 

« Qu’elle  doit  être  écrite,  explicite,  et  régler 
expressément  le  mode  suivant  lequel  ce  droit 
exorbitant  pourra  être  exercé  contre  les  tiers; 
que  celle  matière  intéresse  l’ordre  public; 

a nu’après  avoir  reconnu  que  l'acte  du  2 bru- 
maire an  xiv  était  une  vente  qui  avait  transféré 
la  propriété  de  l’édifice  aux  coactionnaires  ache- 


(1)  V.  en  sens  contraire  Bourges.  10  murs  1830. 
— l a Cour  tle  cassation  avait  déjà  jugé,  le  24  mara 
1855,  que  le  double  droit  d’enregistrement  payé  pur 
un  acquéreur  sous  facilite  de  réméré,  pour  dissimu- 
lation d ois  te  prix  de  vente,  doit  être  remboursé  à 


'.our  de  cassation.  (ISvuti'  1859  : 

leurs,  el  que  ces  coactionnaires  ont  les  droits  et 
actions  qui  résultent  de  la  propriété,  suivant  les 
principes  de  la  loi  civile,  l’arrêt  attaqué  a ma- 
nifestement violé  la  loi,  lorsque,  sous  le  pré- 
texte d’une  clause  qui  mettrait  indéfiniment 
hors  du  commerce  une  propriété  privée,  il  s’au- 
torise vaguement  d’un  traite  qui  liait  les  copro- 
priétaires pour  déclarer  que  de  Masclary  n’a  pu 
transmettre  à la  fabrique  les  2;60o,,p‘  de  copro- 
priété el  de  jouissance  commune,  et  pour  ad- 
mettre finalement  un  véritable  retrait  au  profil 
des  dix-sepl  actionnaires  parties  au  procès; 

« Attendu  que  l’arrêt  attaqué  a en  outre 
condamné  la  fabrique  à une  indemnité  qui  re- 
présentait pour  partie  la  jouissance  de  l'église 
pendant  un  an; 

< t Que  cette  condamnation  ne  pouvait  être 
prononcée  que  contre  la  commune; 

a Qu’il  a,  de  plus,  imposé  à la  fabrique,  pour 
se  soustraire  à celte  condamnation  el  à celle  du 
délaissement,  la  condition  de  remettre  à exécu- 
tion des  règlements  émanésdes  supérieurs  ecclé- 
siastiques, el  récemment  abroges  par  eux; 

a Que  cette  condition  est  manifestement  con- 
traire aux  lois  et  impossible; 

« D’où  il  suit  que  la  Cour  de  Montpellier  a 
excédé  ses  pouvoirs  et  violé  formellement  les 
lois  sur  la  propriété  privée  et  sa  transmission, 
celles  sur  la  compétence  el  sur  la  séparation  des 
pouvoirs,  et  spécialement  les  articles  ci-dessus 
visés  du  Code  civil  el  des  autres  lois  précitées; 
— Casse.  » 

Du  12  mars  1859.  - Ch.  civ. 


ENREGISTREMENT  — Fraude.  — Nullité.— 
Veste. 

La  clause  par  laquelle  les  parties  conviennent 
que  les  frais  de  /’ enregistrement  <f  un  acte  de 
vente  sous  seing  privé  seront  supportés  par 
celui  qui  y donnera  lieu  faute  if exécuter  les 
conventions  arretées,  est  obligatoire  et  doit 
recevoir  son  effet , encore  bien  que  la  stipu- 
lation dont  V exécution  donne  lieu  plus  tard 
o l' enregistrement  ait  pour  objet  de  soustraire 
la  vente  à la  connaissance  de  la  régie  : une 
convention  de  cc  genre  ne  présentant  rien 
rf  itlieite  ( 1 ). 

En  conséquence , le  vendeur  qui,  en  notifiant  à 
l’acquéreur  qu’il  entend  se  refuser  à T exécu- 
tion de  celte  stipulai  ion,  porte  la  vente  à la  con- 
naissance de  In  régie  rt  rend  ainsi  Venregis- 
tremenl  indispensable , cd  tenu  d’en  supporter 
les  frais  {2).  (L.  22  frira,  an  vu,  art  51  ; Code 
civ.,  1i5l,  1155,  1172.) 

Par  acte  sous  seing  privé  du  11  avril  1835, 
Boisseau  a vendu  à Pelle  ray  le  domaine  de  Page, 
moyennant  la  somme  de  20,000  fr. — Les  parties, 
voulant  tenir  celte  vente  secrète,  stipulèrent  par 
le  même  acte  que  Boisseau  donnerait  procura- 


rocqurrcur,  au  ras  d’éviction  par  suite  du  radial 
cxn  cé  contre  lui,  les  frais  d'enregid renient , en  ce 
ne  pouvant  être  considérés  comme  lu  peine  d’un 
délit,  qui  ne  donne  lieu  à aucun  recours 
(2)  V.  Pasicrisie,  1844,  ir»  pari.,  p.  183. 
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lion  à l'acquéreur  à l'effet  de  vendre  ou  échan- 
ger les  biens  vendus  et  d’en  recevoir  le  prix.  — 
L'acle  ajoulail  : a Le  présent  ne  sera  enregistré 
qu'aux  frais  de  celui  qui  requerra  cette  forma- 
lité, ou  aux  frais  de  celui  qui  y donnera  lieu, 
faute  d'exécution  des  conditions  contenues  au 
présent.  » 

boisseau  donna  la  procuration  qu’il  avait ‘pro- 
mise; mais  peu  après  il  voulut  la  révoquer,  et, 
par  acte  du  6 juillet  1855,  il  somma  Pelleray 
d'a\oir  à se  trouver  devant  un  notaire  pour  réa- 
liser, par  acte  authentique,  la  vente  convenue 
entre  eux  le  11  avril  précédent. 

Alors  Pelleray,  qui  avait  sujet  de  craindre 
que  cet  acte  de  vente  ainsi  porté  à la  connais- 
sance de  l'administration  de  l'enregistrement 
ne  donnât  lieu  a la  perception  d’un  double  droit 
de  mutation,  s’il  n'etait  pas  enregistré  dans  les 
trois  mois  5 partir  du  jour  de  sa  date,  lesquels 
devaient  être  accomplis  le  1 1 juillet,  le  présenta 
le  9 du  même  mois  & la  formalité  de  l'enregis- 
trement, pour  laquelle  il  fut  perçu  1,681  fr. 33c. 

Puis,  se  fondant  sur  ce  que  cet  enregistre* 
ment  avait  etc  nécessité  par  le  fait  de  Boisseau, 
il  raison  de  son  refus  de  remplir  les  obligations 
qu’il  avait  contractées,  Pelleray  assigna  ce  der- 
nier pour  le  faire  condamner  à lui  rembourser 
le  coût  de  l’enregistrement,  conformément  à ce 
qui  avait  été  stipulé  dans  l'acte  du  1 1 avril  1853. 

12  août  1836,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Mortagne  qui  rejette  la  demande,  attendu  que 
les  conventions  intervenues  entre  les  parties  et 
d’apres  lesquelles  le  coût  de  l'enregistrement 
devait  être  à la  charge  de  celui  qui  rendrait 
celle  formalité  nécessaire,  ayant  pour  but  de 
soustraire  l’acte  de  vente  du  11  avril  1833  k 
l’enregistrement,  et  de  frauder  le  lise  des  droils 
qui  lui  étaient  dus  à raison  de  cette  vente, 
étaient  illicites  et  milles,  et.  partant,  non  obli- 
gatoires; que  par  suite  Pelleray  n’élail  pas 
fondé  à réclamer  contre  son  vendeur  le  rem- 
boursement d'un  droit  dont  l'art.  31  de  la  loi 
do  22  frim.  an  vu  mettait  le  payement  à sa 
charge,  en  sa  qualité  d’acquéreur 

Appel  par  Pelleray.  — 5 fevr.  1838,  arrêt  de 
labour  de  Caen  qui  réforme  en  ces  termes  : — 

■ Considérant  que  la  convention  intervenue 
entre  les  parties  relativement  aux  droits  d’en- 
registrement est  autorisée  par  l’art.  31  de  la  loi 
du  mois  de  frimaire  de  l'an  vu,  et  qu’elle  doit 
dés  lors  recevoir  son  exécution,  sans  s’occuper 
des  autres  clauses  qui  n'ont  pas  une  inUuence 
positive  sur  sa  validité;  ..  — Considérant  que 
Pelleray  n'a  fait  enregistrer  l’acte  du  H avr.1833 
que  peu  de  jours  avant  l'expiration  des  trois 
mois,  après  lesquels  on  aurait  exigé  le  double 
droit,  et  seulement  après  la  signification  qui 
lui  avait  été  faite  le  6 juill.  1833  par  Boisseau  ; 

— Considérant  que  c’est  cette  signification  qui  | 
a rendu  l'enregistrement  nécessaire,  et  que  c’est 
à Boisseau  à supporter  les  frais  que  cela  a oc- 
casionnés, puisque  c’est  par  son  fait  que  l’enre- 
gistrement est  devenu  indispensable;...  — La 
Cour  condamne  Boisseau  à tenir  compte  il  Pel- 
leray de  la  somme  de  f ,681  fr.  33  cent.,  montant 
des  droils  d'enregistrement  par  lui  payés.  » 

POURVOI  eu  cassation  de  la  part  de  Bois- 
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seau,  pour  violation  des  art.  -i,  12  et  31  de  lu 
loi  du  22  frim.  an  vil,  et  des  art.  1151,  1133  et 
1172,  C.  civ. — On  soutenait  pour  le  demandeur 
que  la  stipulation  par  laquelle  les  parliesélaient 
convenues,  pour  soustraire  l’acte  de  vente  il 
l’enregistrement . qu’une  procuration  serait 
donnée  par  le  vendeur  à l’acquéreur  h l’effet  de 
revendre  l’immeuble  qui  faisait  l’objet  de  l’acte 
du  11  avril  1833,  était  illicite  et  nulle,  puis- 
qu’elle avait  pour  cause  l'intention  de  frauder 
le  fisc  des  droils  qui  lui  étaient  légitimement 
dus;  qu'en  conséquence,  la  stipulation  qui  met- 
tait les  frais  d'enregistrement  à la  charge  de 
celle  des  parties  qui  le  rendrait  nécessaire, 
faute  d’exécuter  les  conventions  arrêtées,  devait 
être  pareillement  nulle,  comme  étant  la  consé- 
quence de  celle  qui  précède,  l’une  et  l’autre 
se  rattachant  au  même  principe  et  à la  même 
cause. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Considérant  qu'aux  termes 
de  l’art.  31  de  la  loi  de  frim.  an  vu,  il  est  per- 
mis aux  parties  contractantes  de  stipuler  que, 
dans  des  cas  donnés,  le  vendeur  ou  l'acquéreur 
seront  passibles  du  payement  des  droils  d'enre- 
gistrement d'un  contrat  de  vente;  que,  dans 
l’acte  de  vente  faite  par  Boisseau,  demandeur, 
à Pelleray,  il  se  trouvait  une  clause  invoquée 
pour  ledit  Pelleray;  qu’en  présence  de  cette 
clause  et  des  autres  circonstances  de  la  cause, 
l’arrêt  n’a  fait  qu’ordonner  l’exécution  d'une 
convention  librement  consentie  et  qui  u'etait 
pas  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à la  mo- 
rale; qu'ainsi  les  articles  de  lois  invoqués  n'ont 
pas  été  violés;  — Rejette,  etc.  » 

Du  13  mars  1839.  — Ch.  req. 

CASSATION.  — Renvoi.  - Dommages-intérêts. 

Lorsqu'un  jugement  de  simple  police  a été  cassé 
au  chef  seulement  gui  refuse  des  dommages- 
intérêts  à la  partie  lésée,  le  tribunal  de  renvoi 
doit  se  borner  à fixer  ces  dommages-intérêts, 
sans  pouvoir  s'occuper  de  la  contravention 
clic-même,  en  rechercher  l'auteur,  et  déclarer, 
par  suite,  que,  le  véritable  auteur  étant  autre 
que  celui  qui  a été  condamné,  et  la  contra- 
vention étant  prescrite  vis-à-vis  de  lui,  il  n'y 
u pas  lieu  à prononcer  sur  les  dommages- 
intérêts . 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Vu  les  art.  1382,  1383  C.civ.; 
1,3  et  161  C.  inst.  crim.;  — Attendu  que  la 
sentence  portée  par  le  juge  desimpie  police  du 
canton  d’Evreux,  le  28  sept.  1838,  condamna 
Modeste  Ducy  père,  comme  personnellement 
coupable  de  la  contravention  dont  il  s’agit,  et 
déclara  le  demandeur  non  recevable  dans  son 
action  civile  en  réparation  du  dommage; — Que 
la  Cour,  par  son  arrêt  du  13  nov.de  la  même 
année,  n’a  cassé  et  annulé  celle  sentence  que 
• sur  ce  dernier  chef,  puisqu’elle  n'avait  été  l’ob- 
| jet  d’aucun  recours  quant  au  premier;  — Que  le 
j tribunal  desimpie  police  du  canton  de  Conches, 
devant  lequel  l’affaire  avait  été  renvoyée,  ne 
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pouvait,  dès  lors,  connaître  que  de  l'intérêt 
privé  du  demandeur,  et  devait  se  borner  à fixer 
le  dédommagement  qu’il  réclame;  - Qu’en  or- 
donnant donc  la  mise  en  cause  de  MagloircDucy 
fils,  sous  le  prétexte  qu'il  serait  seul  l'auteur 
de  ladite  contravention,  et  en  décidant,  par 
suite  de  l’exécution  de  son  avant  faire  droit  à 
cet  égard,  d une  part,  que  la  contravention  déjà 
réprimée  était  prescrite,  et.  d'autre  part,  qu’il 
n’y  avait  lieu,  en  conséquence,  d'examiner  s’il 
était  dû  une  réparation  à la  partie  lésée,  ce  tri- 
bunal a commis  une  violation  expresse  des  dis- 
positions ci-dessus  visées;  — Casse,  etc.  a 
Du  16  mars  1839.  — Ch.  crira. 

COMPÉTENCE.  — Tribunaux  civils. — Matières 

COMMERCIALES.  — EVOCATION.  — ClIOSE  JUGÉE. 
Saisie-arrêt.  — Titre. 

1°  L’ incompétence  de  tribunaux  civils  pour 
statuer  en  matière  commerciale  n’est  pas 
absolue  : 1rs  parties  peuvent  renoncer  ù la 
proposer,  et  elles  doivent  être  réputées  y avoir 
renoncé  si  elles  n’ont  pas  demandé  leur  ren- 
voi in  limine  lilis  (J).  (C.  comm.,  031.) 

2°  Lorsqu'un  jugement t après  avoir  statué  sur 
la  validité  des  poursuites  en  ta  forme,  a,  sur 
te  fond,  renvoyé  d'office  les  parties  devant  les 
arbitres,  attendu  qu'il  s'agissait  de  contesta- 
tions entre  associés,  la  Cour  saisie  de  l’appel 
quant  à ta  disposition  qui  a validé  tes  pour- 
suites peut-elle,  en  confirmant  le  jugement 
sur  ce  point,  évoquer  le  fond  et  le  juger,  sous 
prétexte  que  la  matière  se  trouve  disposée  a 
recevoir  iL-cition  définitive (2)  Rés.  alT.  (Code 
proc.,473.) 

3°  Le  jugeai  nt  ou  arrêt  qui  condamne  un  indi- 
vidu à payer  une  somme  au  lieu  et  place 
d'un  tiers,  et  en  quelque  sorte  comme  garant 
et  caution  de  ce  tiers,  peut,  lorsque  ta  partie 
condamnée  a payé,  être  considéré  comme  un 
titre  suffisant  pour  autoriser  cette  partie  à 
former  saisie-arrêt  contre  celui  pour  qui  elle 
a payé  sans  qu’il  soit  besoin  d une  permis- 
sion du  juge;  et  cela  encore  bien  que  celui  au 
préjudice  de  qui  la  saisie-arrêt  est  faite  n’ait 
pas  été  partie  à ce  juyemcnl  on  arrêt.  (Code 
proc.,  557.) 

Une  succursale  de  la  caisse  hypothécaire  de 


(1)  La  jurisprudence,  quoique  non  encore  fixée  sur 
la  question,  est  cependant  plu»  gémrahmeni  pronon- 
cée dans  le  sen»  ci -dessus  V.  Cass.,  Ht  juill.  1816; 
Brux.,  51  juill.,  1809,  et  Bnix  , cuss.,  20  j«nv.  1835, 
et  la  noie  ; .Mêla,  12  avril  IH20  ; Cnen.  25  fév.  IK2.1,  et 
25  juill.  l>27  , Culmar,  t»  août  IH27;  Bourges,  11  juin 
18.il. 

(2)  V.  Pasirrisie.  1846,  lf«  part.,  p.  633  Sur  ce 
point,  l'arrêt  de  lu  Cour  de  cassation  se  borne  A dire, 
jKiur  écarter  le  système  du  pourvoi,  que  la  m.iiierc 
était  disposée  à recevoir  décision  définitive  Mais  ce 
uiolif  fctiflil-il  pour  justifier  fariêt?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  La  cireonslonre  que  la  cause  serait  en 
étal  d’éire  jugée  au  fond  est  suit»  doute  une  condi- 
tion nécessaire  pour  que  le  droit  d'évocation  puisse 
être  exercé  par  les  jugrs  d'appel;  mais  ce  n est  pus  la 
seule.  D'abord,  cc  droit  ne  leur  est  attribué  par  l'ar- 
ticle 473,  C.  proc.,  qu'au  cas  d'in/frniaiion  au  juge- 
ment  de  première  instance;  or,  dans  l'espèce,  la  Cour 
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Paris  est  établie  à Pau,  sous  le  nom  de  Chambre 
de  garantie.  — En  1825,  Cazelwnne.  membre 
de  celle  chambre,  ayant  déclaré  vouloir  se  re- 
tirer, il  fut  arrêté  entre  les  membres  de  la 
chambre,  Cazebonne  etCabrère,  son  successeur, 
que  ce  dernier  lui  rembourserait  le  cautionne- 
ment qu’il  avait  dû  verser. 

Quelque  temps  après,  Cahrère  n'ayant  pas 
remboursé  le  cautionnement  de  Cazebonne , 
celui  ci  a poursuivi  eu  payement  Schill,  Dupouy 
et  autres  membres  de  la  chambre,  qui,  par  ju- 
gement du  29  mai  1830,  confirmé  sur  'appel  le 
31  août  1832,  ont  été  condamnés  à effectuer  ce 
remboursement. 

Il  est  li  remarquer  que  Cabrère  ne  fut  partie 
ni  au  jugement  ni  à l’arrêt;  mais  que  ce  juge- 
ment et  cet  arrêt  rappellent  que  Cabrère  avait 
pris  lui-même  rengagement  de  rembourser  le 
cautionnement. 

En  cel  état  de  choses,  et  après  avoir  désinté- 
ressé Cazebonne,  Schill  et  Dupouy,  considérant 
l'arrêt  du  31  août  1832,  comme  un  titre  en  leur 
faveur  contre  Cabrère,  ont  formé  une  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  d'un  de  ses  débiteurs, 
sans  se  pourvoir  préalablement  d une  permis- 
sion du  juge. 

Cubrere,  assigné  en  validité  devant  le  tribunal 
civil,  a prétendu  que  la  saisie  était  nulle,  at- 
tendu qu’en  l'absence  de  titre  au  profil  des  sai- 
sissants, elle  eût  dû  être  précédée  d une  per- 
mission du  juge  (C.  proc.,  538). — Au  fond,  il 
a soutenu  qu’elle  était  sans  cause  et  qu'il  ne  de- 
vait rien. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Pau  qui  déclare 
l’opposition  valable  dans  la  forme,  et  au  fond, 
considérant  que  le  procès  a un  caractère  com- 
mercial, puisqu  il  s’agit  d’une  contestation  entre 
associés,  renvoie  d’otfice  les  parties  devant  les 
juges  compétents. 

Appel  pur  Cabrère,  mais  seulement  quant  eu 
chef  du  jugement  qui  a déclaré  la  saisie  valable 
en  la  forme.  Du  reste,  sur  cel  appel,  pas  plus 
qu’en  première  instance,  les  parties  ne  s’occu- 
pent de  la  question  de  compétence. 

Ier  déc,  1837,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  qui, 
statuant  sur  la  question  de  savoir  si  la  saisies 
été  faite  en  vertu  d’un  titre  suffisant,  considère 
que  les  saisissants  ayant  payé  û Cazebonne  le 
montant  des  condamnations  prononcées  contre 
eux  par  l'arrêt  du  31  août  1832,  à la  décharge 


confirmai!  le  jugement  dans  lu  disposition  attaquée. 
En  second  lieu,  le  jugement  de  première  instance 
avait,  pur  une  déposition  non  attaquée,  renvoyé  I af- 
faire urv.iiit  de.'  arbitres  La  Cour  ne  pouvait  donc, 
sans  méconnaître  l'autorité  de  la  chose  jugée,  sc  saisir 
du  jugement  du  fond,  l’eu  importe  que  le  renvoi 
devant  le»  arbitre»  eût  été  prouoiice  d'oflioe  par  le 
tribunal  de  première  instance,  et  quoique  ce  tri- 
bunal tût  compétent  à défaut  pur  les  parties  d'opposer 
le  déclinatoire,  la  disposition  du  jugement  n'eu  était 
pas  moins  acquise  aux  parties,  et  c'était  à celle  qui 
mirait  cru  avoir  à se  plaindrr  du  renvoi  devant  moi- 
tié* a attaquer  le  jugement  »ou»  ce  rapport.  En 
l’absence  de  toute  réclamation,  il  y avait  >ur  ce  point 
chose  jugée,  des  lors,  la  Cour  ne  pouvait  évoquer  : 
car  le  droit  d'évocation  ne  peut  s'exercer  qu'aulanl 
que  1rs  choses  sont  encore  entières,  et  jamais  au 
mépris  de  la  chose  jugée.  — V.,  dan»  le  mi»  de  ees 
observations,  t as»..  3 a\i  il  1859. 
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de  Cabrère,  qui  en  était  tenu  suivant  leurs  con- 
ventions, se  sont  trouvés  légalement  subrogés 
an  bénéfice  de  cet  arrêt,  <|ui  est  devenu  ainsi  un 
titre  suffisant  pour  motiver  la  saisie  arrêt  pra- 
tiquée au  préjudice  de  Cabrère,  sans  qu’il  fût 
nécessaire  d’une  permission  du  juge.  — Puis, 
évoquant  le  fond,  renvoyé  par  le  tri  unai  civil 
devant  la  juridiction  commerciale,  l'arrêt  dé- 
clare Cabrère  débiteur  des  causes  de  la  saisie. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Cabrère: 
— I pour  excès  de  pouvoir  incompétence  et 
violation  des  art.  19,  631,  C.  comm.,  et  475, 
C.  proc.,  en  ce  que  la  Cour,  saisie  de  l'appel 
don  jugement  du  tribunal  civil,  a statué  sur 
nne  question  de  11  compétence  de  la  juridiction 
commerciale,  et  aussi,  en  ce  qu’elle  a prononcé, 
par  voie  d'évocation,  sur  le  fond,  bien  que  la 
disposition  du  jugement  de  première  instance 
qui  en  renvoyait  la  connaissance  b des  arbitres 
ne  fût  point  attaquée,  l'appel  ne  portant  que 
sur  la  question  relative  b la  validité  de  la  saisie- 
arrêt  en  la  forme. 

2*  Violation  des  art.  557,  338,  559,  C.  proc., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a déclaré  valable  une 
saisie-arrêt  faite  sans  titre  et  sans  permission  du 
juge,  l'arrêt  du  3!  août  1832,  considéré  par  la 
Cour  comme  un  titre  suffisant,  ne  pouvant  équi- 
valoir b un  titre  contre  Cabrère,  qui  n’y  était 
pas  partie. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Sur  le  1"  moyen  Attendu, 
en  fait,  que  ni  en  première  instance,  ni  en  appel, 
l'incompétence  du  tribunal  civil  n'a  été  proposée 
par  le  demandeur,  et  qu’en  appel  il  a conclu  au 
fond;  — Attendu,  en  droit,  que  l'incompétence 
des  tribunaux  civils  pour  statuer  eu  matière 
commerciale,  n'est  pas  absolue;  Que  tes  com- 
merçants peuvent  renoncer  b demander  leur 
renvoi,  et  qu'ils  sont  présumés  y avoir  renoncé, 
s’ils  ne  l'ont  pas  demandé  in  limine  lits s ; — 
Attendu  enfin  que  les  qualités  de  l'arrêt  indi- 
quent que  la  matière  était  disposée  b recevoir 
une  décision  definitive; 

Sur  le  2e  moyen  : — Attendu  qu’il  est  con- 
staté par  l'arrêt  que  l'exploit  de  saisie  énonce 
qu'elle  fut  faite  pour  avoir  payement  d'une 
somme  de  5,683  fr.  20  cent.,  somme  que  le  de- 
mandeur avait  pris  l’engagement  de  rembourser 
en  sa  qualité  de  membre  de  la  chambre  de  ga- 
rantie de  Pau,  ainsi  que  cela  résultait  du  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  cette  ville 
du  29  mai  1830,  et  d’un  arrêt  de  la  Cour  du 
31  août  1832;  — Attendu  que  les  qualités  de 
l'arrêt  attaqué  indiquent  aussi  que  le  payement 
de  cette  somme  eut  pour  effet  d’opérer,  en  fa- 
veur des  saisissants,  une  subrogation  légale  sur 
le  demandeur;  — Que  leur  droit  se  fondait  sur 


(1)  Le  même  principe  n été  mainte*  fois  consacré, 
en  matière  de  saisie  immobilière,  par  des  urrèis  qui 
ont  jugé  que  l'appel,  même  irrégulier  et  nul,  du 
jugement  qui  ordonne  l'adjudication  définitive,  rm- 
|*êrlie  qu'il  ue  puisse  être  pa»e  outre  à cette  adjudi- 
cation (U-  19  nov.  1834,  19  jnnv.  182. i).  Dans 
l'espèce  actuelle,  l'un  des  moyens  du  défendeur  con- 
fiait à dire  que  l’appel  n'était  pas  suspensif,  parce 
qu'il  s'agissait  «i'uu  jugement  ae  justice  de  paix. 
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un  arrêt  qui  les  avait  condamnés  b payer  la  dette 
du  demandeur;  — D'où  l’arrêt  attaqué  a pu  in- 
duire que  cette  décision  judiciaire  était  obliga- 
toire contre  lui  ; — Attendu  que,  dés  lors,  il  a 
été  satisfait  aux  dispositions  des  art.  557  et  359, 
C.  proc.  dv.; — Rejette,  etc.  a 
Du  18  mars  1839  — Ch.  req. 

APPEL.  — Effet  suspensif.  — Exécution. 

Lorsqu'un  jugement  n'est  pas  executoire  par 
provision,  V appel  de  ce  jugement  en  suspmd 
l'exécution,  encore  bien  que  cet  appel  soit  nul 
ou  non  recevable,  tel  que  iappcl  d’un  juge- 
ment par  défaut  interjeté  avant  l’expiration 
des  delà  s de  i opposition.  Dans  ce  ras,  le  tri- 
bunal ne  peut,  nonobstant  l'appel  prématu- 
rément interjeté, procéder  aux  voies  d instruc- 
tion qu  il  a ordonnées,  et  rendre  son  jugement 
définitif  ensuite  de  celle  instruction  tl).  (Code 
proc  , 455,  457.) 

Grand,  troublé  par  le  maire  de  la  ville  de 
Sainl-Gervais  dans  la  possessionqu’il  disait  avoir 
d’un  terrain  que  ce  dernier  prétendait  être  une 
propriété  communale,  forma  contre  lui  une  ac- 
tion en  complainte.  — A cette  action,  le  maire 
opposa  une  exception  d'incompétence  que  le 
juge  de  paix  rejeta,  d'abord  par  un  jugement  du 
2 fév.  1833,  ensuite  par  un  jugement  du  20  mai 
suivant.  — Le  maire  sciant  alors  retire,  le  juge 
de  paix  n’en  rendit  pas  moins,  le  même  jour 
20  mai,  un  second  jugement  par  défaut,  par  lequel 
il  ordonna  une  visite  de  lieux  et  une  enquête. 

Ce  dernier  jugement  fut  signifié  le  27  mai.  — 
Trois  jours  après,  c’est-à-dire  le  30  du  même 
mois,  le  maire  de  Saint-Gerois  interjeta  appel, 
tant  du  jugement  contradictoire  du  20  mai  1833, 
rendu  sur  la  compétence,  que  du  jugement  par 
defaut  du  même  jour,  relalifaux  voiesd'inslruc- 
tion  ordonnées  par  le  juge  de  paix. 

Mais  nonobstant  cet  appel,  et  hors  la  présence 
du  maire,  il  fut  procédé,  te  jour  même,  30  mai, 
b ia  visite  des  lieux  et  b l’audition  des  témoins, 
ensuite  de  quoi  le  juge  de  paix  rendit,  séance 
tenante,  un  jugement  par  lequel  il  adjugeait  b 
Grand  la  possession  de  l’objet  litigieux. 

Nouvel  appel  de  la  part  du  maire  contre  le 
jugement  du  30  mai  1833.  Il  soutient  qu’attendu 
l'effet  suspensif  de  l'appel  par  lui  interjeté  des 
deux  jugements  du  20  mai,  le  juge  de  paix  n’a- 
vait pu  passer  outre  et  procéder  à l'instruction 
ordonnée  par  le  second  de  ces  jugements,  et, 
par  suite,  condamner  le  maire  sur  les  résultats 
d'une  visite  de  lieux  et  d’une  enquête  non  con- 
tradictoires, faites  au  mépris  de  son  appel. 

Mais  le  4 mars  1831,  jugement  du  tribunal  de 
Riom  qui,  admettant  le  système  plaidé  par  l’in- 


(C  proc.,  17  ) La  Cour  ne  s’rst  pus  expliquée  sur  ce 
point  ; mais  il  est  facile  de  voir  que  eelte  objection 
n’a  pu  l’arrêter.  Les  jugements  des  juges  de  paix  ne 
sont  exécutoires  nonobstant  appel,  que  ju>qii'à  con- 
currence «le  trois  cents  francs;  or,  il  n'agirait  ici 
d'une  action  possessoire,  dont  In  valeur  nécessaire- 
ment indéterminée  écartait  l'application  de  la  règle 
spéciale  sous  la  protection  de  laquelle  le  défendeur 
cherchait  b se  placer... 
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limé.  prononce  ainsi  qu'il  suit  : « Lu  ce  qui  lou- 
che l’appel  du  maire  contre  le  jugement  *!u20  mai 
1833:  — Attendu  que  ce  jugement  n’esl  que 
l’exécution  de  celui  du  2 févr.  précédent,  fixant 
la  compétence  du  juge  de  paix;  — Attendu  que 
ce  magistrat  a dû,  dés  ce  moment  en  s’emparant 
de  tous  les  moyens  d’instruction  que  la  loi  lui 
indiquait,  ordonner  qu’il  serait  procédé  à une 
visite  des  localités  et  à la  preuve  des  faits  de 
possession  articulés  par  Grand;  — En  ce  qui 
touche  l’appel  du  jugement  définitif  du  30  mai 
1833  : — Attendu  que  le  jugement  du  20  mai 
qui  avait  ordonné  (‘enquête  avait  élé  rendu  par 
défaut;  que,  signifié  le  27  du  même  mois,  il 
était  encore  susceptible  d’opposition,  lorsque  la 
partie  de  llayle  (le  maire)  en  a interjeté  appel 
le  50  du  même  mois;  et  attendu  qu’aux  termes 
des  art.  20  et  433,0.  proc.,  les  jugements  sus- 
ceptibles d’opposition  ne  peuvent  être  attaqués 
par  la  voie  de  l’appel  dans  les  délais  de  l’oppo- 
sition , qu’aiusi  l’appel  ne  pouvait,  dans  le  cas 
particulier,  avoir  d’autre  but  que  d’éluder  la  ju- 
ridiction du  juge  de  paix,  et  ne  devait  dès  lors 
produire  aucun  effet;  — El  au  fond,  par  les  mo- 
tifs exprimés  au  jugement...,  le  tribunal  dit  qu'il 
a été  bien  jugé.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  maire 
de  Saint-Gervais  pour  violation  de  l’art.  437, 
t'..  proc. — A l'appui  du  pourvoi,  on  soutient  que 
l’appel  élant  non-seulement  suspensif,  mais  en- 
core dévolutif,  le  jugement  attaqué  n’avait  pu 
valider  l’instruction  à laquelle  il  avait  été  pro- 
cédé au  mépris  d’un  appel  antérieur,  sous  pré- 
texte que  cet  appel  était  nul  ou  non  recevable, 
parce  que,  une  fuis  l’appel  interjeté,  son  efl'et 
suspensif  est  maintenu  jusqu'à  ce  que  le  juge 
supérieur  auquel  l'affaire  se  trouve  dévolue  ail 
prononcé  sur  son  mérite.  Si,  disait  on,  sous  pré- 
texte que  l’appel  est  nul,  le  tribunal  qui  a rendu 
un  jugement  frappé  d’appel  pouvait  procéder  à 
son  exécution,  il  en  résulterait  que  le  tribunal 
dont  la  déeision  est  attaquée  deviendrait  I ui - 
même  juge  du  mérite  de  cet  appel,  ce  qui  serait 
contraire  à tous  les  principes.  Le  jugement  at- 
taqué. ayant  validé  (‘exécution  d’un  jugement 
dont  un  appel  suspendait  les  effets,  a donc  ou- 
vertement violé  l’art.  437,  G.  proc 

Pour  le  défendeur,  on  répondait  que,  s’agis- 
sant, daus  l’espèce,  de  l’appel  du  jugement  d’un 
juge  de  paix,  il  n’y  avait  pas  lieu  à l'application 
des  principes  sur  l'effet  suspensif  de  l'appel,  tels 
qu’ils  résultent  de  l’art.  437,  C.  proc. — Eu  effet, 
disait-on,  aux  termes  de  l'art.  17,  G-  proc.,  appli- 
cable à la  cause,  les  jugements  des  juges  de  paix 
< au  moins  jusqu’à  concurrence  des  trois  cents 
francs)  sont  exécutoires  nonobstant  appel  ; et  il 
n’y  a pas  lieu  de  distinguer  à cet  égard  entre  les 
jugements  définitifs  et  les  jugements  interlocu- 
toires, ainsi  que  le  fait  remarquer  Garré,  Lois 
de  la  procédure,  n°  141.  — Le  juge  de  paix  a 
donc  pu,  sans  contrevenir  à l’art  457,  procéder 
à la  visite  des  lieux  et  à l’enquête  nonobstant 
l'appel  dirigé  contre  le  jugement  qui  prescrivait 
ces  votes  d'instruction  ; et  le  jugement  attaqué  a 
pu,  par  la  mciue  raison,  déclarer  valable  celle 
exécution  ainsi  que  la  décision  définitive  inter- 
venue en  conséquence.  — D’ailleurs,  l'appel  n’é- 


taiit  pas  recevable  ne  pouvait  arrêter  l'exécu- 
tion du  jugement  attaqué.  Admettre  le  système 
contraire,  ce  serait  ouvrir  aux  parties  le  moyen 
d’em pécher,  par  des  appels  interjetés  dans  le 
seul  but  de  gagner  du  temps,  l’exécution  des 
jugements  qui  n'en  seraient  pas  susceptibles. 
Au  surplus,  pour  que  le  juge  de  paix,  dans  l’es- 
pèce, eût  commis  un  excès  de  pouvoir,  comme  on 
le  lui  reproche,  il  faudrait  qu’il  eût  eu  connais- 
sance de  l'appel  au  moment  où  il  a passé  à l’exé- 
cution du  jugement.  Or  le  maire  de  Saint-Ger- 
vais  n’a  signifié  son  appel  que  le  30  mai.  jour 
où  ont  dû  commencer  les  opérations  ordonnées 
par  le  juge  de  paix;  ce  juge  n'était  donc  pas  tenu 
de  s'arrêter  à cet  appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  l’art.  437,  C.  proc. civ. ; 

— Attendu  que  l’appel  forme  le  30  mai  1833, 
au  nom  de  la  ville  de  Saint-Gcrvais,  par  son 
maire,  était  dirigé  à la  fois:  1®  contre  le  premier 
jugement  du  20  mai  1833,  par  lequel  le  juge 
de  paix  avait  statué  contradictoirement  sur  l'ex- 
ception d’incompétence  que  le  maire  reprodui- 
sait à la  suite  de  l’an lorisalion  du  conseil  de 
préfecture  du  23  avril  1833,  et  2#  contre  le 
deuxième  jugement  du  même  jour  20  mai,  par 
lequel  le  juge  de  paix,  donnant  défaut  contre  le 
maire  qui  s'était  retiré,  avait  ordonné  une  des- 
cente sur  les  lieux  et  une  enquête;  — Que  cet 
appel  a élé  signifié  à la  partie  intimée,  parlant 
« sa  personne,  avant  le  commencement  desopé^- 
rations  ainsi  ordonnées;  — Que,  nonobstant  ledit 
appel  de  la  commune,  et  en  l’absence  nécessaire 
de  son  maire,  par  suite  dudit  appel,  il  a été  pro- 
cédé à la  visite  des  lieux  contentieux,  au  procès- 
verbal  de  cette  visite  , à l’audition  des  témoins 
produits  par  l’adversaire  de  la  commune,  et  ait 
jugement  du  litige  parle  juge  de  paix,  statuant, 
le  même  jour  30  mai,  à sept  heures  1 2 du  soir, 
sur  les  lieux  contentieux  ; 

« Attendu  qu'aux  termes  de  l'art  437,  C.  proc., 
l’appel  est  suspensif;  — Que  l’appel  est  aussi 
dévolutif,  et  transfère  aux  juges  supérieurs  la 
connaissance  de  l’affaire  et  du  mérite  de  l’acte 
d’appel  lui-même;  qif ainsi,  c’est  irrégulière- 
ment et  en  contravention  à la  loi,  qu'il  avait  été 
procédé  par  la  partie  intimée  et  par  le  juge  de 
paix,  postérieurement  à l’appel  de  la  ville  de 
Saint-Gcrvais,  et  au  préjudice  de  cet  appel  ; 

a Attendu  que.nénnmoins,  le  tribunal  de  Riom, 
saisi  de  ce  premier  appel,  et  en  outre  d’un  se- 
cond appel  dirigé  contre  le  jugement  du  30  mai, 
a valide  le  procès-verbal  de  visite  et  l’audition 
des  témoins  auxquels  il  avait  élé  procédé  en  cet 
état,  et  a confirmé  purement  et  simplement  le 
jugement  rendu  au  préjudice  de  l'appel  et  sur 
des  éléments  que  la  commune  n’avait  pas  pu 
contredire;  Qu'en  s’appropriant  ainsi  la  con- 
travention qui  avait  été  commise,  il  a méconnu 
sa  propre  juridiction  comme  juge  d appel,  privé 
la  commune  du  droit  de  défense, et  spécialement 
du  droit  de  faire  la  preuve  contraire  dans  l'en- 
quête, violé  formellement  l’art.  437,  C proc., 
et  faussement  appliqué  l'art.  433,  même  Code; 

— Casse,  etc.  i* 

Du  18  mars  1830.  — Gh.  civ. 


(18  mars  1839.)  Jurisprudence  de  la 

MANDAT.  — Domicile  élu.  — Compétence. 

La  constitution , par  un  Français  domicilie  en 
France,  d’un  mandataire  dans  tes  colonies, 
n en t raine  pas  nécessairement  élection  de 
domicile  chez  en  mandataire , et  attribution, 
l>our  son  mandant,  tic  la  juridiction  à la- 
quelle il  est  lui-même  soumis  ; peu  importe- 
rait la  généralité  des  pouvoirs  et  les  usages 
contraires  de  la  colonie. 

La  faculté  laissée  à un  mandataire  d'élire  domi- 
cile chez  lu i pour  le  mandant  ne  profile  aux 
tiers  qu  autant  que  celle  él t ri  ion  de  domicile 
a eu  réellement  lieu  à l'occasion  des  actes 
intervenus  entre  eux  et  le  représentant  de  ta 
personne  qui  a délégué  scs  pouvoirs  (J). 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  les  ail.  III,  1105,  et 
1353  C.  civ.,  et  les  art.  59  et  507,  C.  proc...;  — 
Attendu  que  l’arrêt  dénoncé  a prononcé  sur  une 
demande  en  validité  d'opposition,  formée  par 
Jogues  et  Du  fou,  devant  le  tribunal  de  nie 
Bourbon  , entre  les  mains  d'un  débiteur  de 
la  dame  veuve  Pain  de  Rosemond  ; — Que  la 
connaissance  de  celte  demande  appartenait  au 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  cette  dame  avait 
son  domicile,  conformément  aux  art  59  et  507 
C.  proc.  civ.,  promulgués  dans  cette  colonie 
avant  le  procès  actuel  ; — Qu’il  est  reconnu  par 
l’arrêt  attaqué  que  la  demanderesse  était  domi- 
ciliée à Thorigny,  département  de  Seine-et- 
.Marne; 

« Attendu  que  ia  constitutiond’un  mandataire 
dans  la  colonie  par  un  Français  domicilié  en 
France  n'emporte  pas,  de  droit,  élection  de  do- 
micile chez  ce  mandataire,  et  attribution  de  ju- 
ridiction au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ce 
mandataire  réside;  — Qu’aucune  loi  n’établit 
cette  dérogation  au  droit  commun; 

« Attendu  que  ce  n’est  pas  par  interprétation 
des  procurations  données  par  la  demanderesse  i 
à son  Bis  que  l'arrêt  attaqué  a déclaré  quelles 
contenaient  élection  de  domicilechez  ce  dernier, 
mais  qu’il  a fait  résulter  celte  élection,  par  voie 
de  raisonnement,  de  conséquences  tirées  de  la 
généralité  des  pouvoirs  et  d'autres  présomp- 
tions inadmissibles,  puisque  l'arrêt  n'avait  re- 
connu aucun  commencement  de  preuve  par 
écrit  ; 

« Attendu  que  l’usage  allégué  par  les  défen- 
deurs de  stipuler  cette  élection  de  domicile 
dans  les  procurations  destinées  aux  colonies, 
lequel  n’est  même  pas  attesté  par  l'arrêt,  ne 
peut  suffire  pour  faire  suppléer  cette  stipula- 
tion dans  les  procurations  qui  ne  la  contiennent 
pas; 

c Attendu  que  le  pouvoir  donné  à un  manda- 
taire d'élire  domicile  chez  lui  pour  le  mandant 
ne  peut  être  assimilé  à l’élection  de  domicile 


(I)  V.  deux  arrêts  identiques  rendus  par  la  Cour 
de  cassation,  sur  le  pourvoi  de  la  même  partie  : le 
premier,  du  3 juill.  1837,  cl  le  second,  du  31  j:ni- 
* ier  1838 

fîj  II  est  de  jurisprudence  constante  que  l’adini- 
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elle-même;  que  ce  pouvoir  ne  peut  être  opposé 
par  les  tiers  a l’égard  desquels  le  mandataire 
n’en  a pas  fait  usage;  — Que  l’arrêt  attaqué  n’a 
pas  déclaré  que  Pain  de  Rosemond  lils  eût  fait 
l' élection  de  domicile  en  sa  demeure  pour  la 
dame  sa  mère,  dans  le  traité  passé  avec  la 
maison  Desfosse;  — Que,  dans  cet  état,  la  Cour, 
en  décidant  que  les  tribunaux  de  la  colonie 
étaient  compétents  pour  connaître  delà  demande 
en  validité  d'opposition  formée  par  Jogues  et 
Dufou,  et  que  celle  demande  avait  été  régulière- 
ment formée  au  domicile  de  Pain  fils,  dans  la 
colonie,  a violé  les  articles  précités  des  Codes 
civil  et  de  procédure;  — Casse,  etc.  # 

Du  18  mars  1839.  — Cl),  civ. 


ENREGISTREMENT.  — Vente  (promesse  de).— 
Dédit.  — Intérêts. 

La  promesse  de  vente  faite  avec  stipulation  (t  un 
tiédit  à la  charge,  de  celle  des  parties  qui  refu- 
serait de  réaliser  la  vente  dans  un  délai  fixé , 
ne  donne  pas  ouverture  au  droit  proportion- 
nel, tant  que  la  réalisation  n’a  pas  eu  lien. 
Si  donc  l'une  des  parties,  après  avoir  refusé 
de  réaliser  la  vente,  a payé  le  dédit  convenu, 
nul  droit  proportionnel  n'est  exigible , cl  s'il 
en  a été  perçu  un  par  la  régie,  elle  en  doit  tu 
restitution.  (L.  22.  frim.  an  vu,  art.  09,  S 7, 
n°  1.) 

Est  dénué  tf  intérêt,  et  doit  par  suite  être  rejeté, 
le  pourvoi  de  l'administration  de  C enregis- 
trement contre  le  chef  d'un  jugement  qui  la 
condamne  ù payer  intérêts  de  sommes  par 
elle  indûment  perçues,  alors  que  ta  partie  au 
profit  de  laquelle  cette  condamnation  a été 
prononcée  a,  antérieurement  au  pourvoi , 
déclaré  renoncer  à s'en  prévaloir  (2). 

Le  29  oct.  1829,  il  fut  fait  entre  Duhil  et  Mar- 
chand une  convention  ayant  pour  objet  la  vente 
par  le  premier  au  second  de  divers  biens  dési- 
gnés, moyennant  la  somme  de  fr.  60,000.  Cette 
vente, dont  les  conditions  étaient  dès  lors  réglées, 
devait  être  réalisée  devant  notaire  dans  un  délai 
donné;  et  il  était  stipulé  que  celle  des  deux 
parties  qui  se  refuserait  à celte  réalisation  serait 
tenue  de  payer  à l'autre  à titre  de  dommages- 
intérêts  une  somme  de  fr.  20,000. 

Le  délai  fixé  s’étant  écoulé  sans  que  la  vente 
eût  été  réalisée.  Marchand  a demandé  la  résilia- 
tion du  traité  du  29  oct.  1829  et  la  condamna- 
tion en  20,000  fr.  de  dommages -intérêts  de 
Duhil,  auquel  il  imputait  l'inexécution  des  con- 
ventions arrêtées  entre  eux. 

6 mai  1830,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Montfort  qui.  sans  avoir  égard  î*  la  demande  de 
Marchand,  «ordonne  au  demandeur  (Marchand) 
de  passer  dans  la  huitaine,  dans  l’étude  d’un 
notaire,  le  contrat  de  vente  arrêté  entre  les 


nislration  de  l'enregistrement  ne  |wut  être  condam- 
née aux  intérêts  des  sommes  qu'elle  doit  restituer 
comme  indûment  perçues.  V.  Cass,,  2ù  avril  !83i>. 
— Mais  roy.  Bros.,  cass-,  7 nov.  1836. 
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parties...  ou,  à défaut  de  passer  ledit  contrat, 
condamne  le  demandeur  à payer  ûDnhil  le  dédit 
de  20,000  fr.  dans  le  même  délai  de  hui- 
taine. » 

Ce  Jugement  ayant  été  présenté  à la  formalité 
de  l’enregistrement,  le  receveur  a perçu  un  droit 
proportionnel  de  vente. 

Plus  lard,  Marchand , qui  avait  interjeté  appel 
du  jugement,  a transige  avec  Du hil,  et  a con- 
senti, en  se  désistant  de  son  appel,  à consommer 
l’option  qui  lui  avait  été  laissée  et  à payer  le 
dédit  de  20.000  fr. 

Dans  cet  étal  de  choses,  Marchand  a formé 
contre  l'administration  de  l’enregistrement  une 
demanda  en  restitution  du  droit  proportionnel 
de  vente  perçu  sur  le  jugement  du  G mai  1830; 
il  a soutenu,  à l’appui  de  cette  demande,  que  la 
perception  contre  laquelle  il  réclamait  était 
irrégulière,  en  ce  qu’il  n’y  avait  jamais  eu  vente 
à son  profit,  mais  simplement  promesse  de  vente 
avec  condition  snspensive,  et  que  le  dédit  stipulé 
ayant  été  payé,  la  promesse  de  vente  ne  s'était 
jamais  réalisée;  que  par  suite  aucun  droit  pro- 
portionnel n’était  dfi  à la  régie. 

G juin  1833,  jugement  du  tribunal  de  Mont- 
fort  qui  maintient  la  perception.  — Sur  le  pour- 
voi formé  contre  ce  jugement,  il  fut  cassé  pour 
vice  de  forme,  par  un  arrêt  de  la  (iour  de  cas- 
sation du  7 juillet  1835,  et  la  cause  renvoyée 
devant  le  tribunal  civil  de  Rennes. 

10  mai  1830,  jugement  de  ce  tribunal  qui  or- 
donne la  restitution  demandée  par  Marchand  : 
« Considérant  que  le  tribunal  de  Montforl  a, 
dans  les  considérants  du  jugement  du  6 mai 
1850.  qualifié  de  vente  sous  condition  suspen- 
sive la  convention  verbale  qu’il  reconnaissait 
être  intervenue  entre  les  parties,  et  rendant 
exécutoires  par  le  dispositif  de  son  jugement  les 
obligations  qu'il  a cru  voir  résulter  de  celte 
convention  pour  Marchand,  il  l'a  condamné  à 
passer,  dans  la  huitaine,  dans  l'élude  de  Mf  Ühau- 
monl  ou  de  tel  autre  notaire  qu'il  aurait  dé- 
claré choisir,  le  contrat  de  vente  arrêté  entre  les 
parties,  et  à payer  à Du  hil  le  prix  convenu,  ou, 
à défaut  de  passer  ledit  contrat,  à compter  à 
Du  hil  un  tiédit  de  20,000  fr.,  établi  par  les  con- 
ventions dont  l’existence  lui  avait  été  apprise; 
— Considérant  que  ce  jugement,  qui  soumit 
ainsi  Marchand  à l’exécution  d’une  obligation 
alternative,  reconnaît  que  telle  était  la  nature 
de  l’obligation  il  laquelle  il  s’étail  soumis  envers 
Dm  hil  ; que  si  le  tribunal  de  Montforl  a con- 
damné tout  d’abord  Marchand  à faire  constater 
dans  le  délai  de  huitaine  un  contrat  de  vente 
arrêté  entre  les  parties,  il  a déclaré  en  même 
temps  que  celte  vente  n'était  pas  faite  purement 
et  simplement,  mais  convenue  sous  une  condi- 
tion suspensive;  qu’aussi  n'a-t-il  point  dit  dans 
le  dispositif  de  son  jugement,  comme  il  n’eût 
pas  manqué  de  le  faire  si  in  vente  lui  eût  sem- 
blé irrévocable  et  la  vente  de  la  propriété  con- 
sommée, que,  faute  à Marchand  de  consentir  à 
la  rédaction  d'un  acte  de  vente  notarié,  le  juge- 
ment tiendrait  lieu  de  litre  au  vendeur;  mais 
qu’il  a reconnu  au  contraire  à Marchand  la  fa- 
culté de  se  soustraire  à l'obligation  d’acbeter, 
en  laissant  passer  la  huitaine  sans  faire  rédiger 
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l’acte  de  vente,  et  en  comptant  ainsi  la  seconde 
partie  de  l’obligation  alternative,  c'est  à dire  le 
payement  de  la  somme  de  20,000  fr.  stipulée  à 
titre  de  dédit;  — Considérant  que  la  huitaine, 
pendant  laquelle  il  était  facultatif  à Marchand 
d’opter  pour  la  consommation  de  la  vente  arrê- 
tée sous  condition  suspensive  entre  lui  elDiihil, 
était  depuis  longtemps  expirée,  lorsque  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Montforl  a été  soumis  à 
l’enregistrement  et  qu’a  été  perçu  le  droit  ré- 
clamé ; que  faute  à Marchand  d’avoir  exercé  cette 
option  dans  le  délai  qui  lui  était  imparti,  il 
n'etail  plus  soumis  qu'à  la  seconde  partie  de 
l'obligation  alternative  reconnue  et  sanctionnée 
par  le  tribunal  de  Montforl;  qu’il  ne  pouvait 
plus  alors  devenir  acquéreur  que  du  consente- 
ment deUuhil  en  faveur  duquel  l’option  laissée 
à Marchand  avait  été  limitée  dans  le  délai  de 
huitaine,  pour  que  la  position  de  Duhil  ne  restât 
pas  trop  longtemps  incertaine;  qu'en  enregis- 
trant le  jugement  du  G mai,  le  receveur  du  bu- 
reau de  Montforl  devait  savoir  que  des  deux 
condamnations  prononcées  contre  Marchand  par 
ce  jugement,  la  dernière  était  désormais  la  seule 
à laquelle  ilfût  soumis;  quec'était  donc  surcelte 
condamnation  seulement  et  sur  l’obligation  qui 
la  motivait,  que  devait  être  assis  le  droit  à per- 
cevoir régulièrement  lors  de  l'enregistrement 
du  jugement;  que  tout  ce  qui  a été  perçu  au 
delà,  en  raison  d une  vente  non  consommée  et 
qui  ne  pouvait  plus  l’èlie  qu’en  vertu  de  con- 
ventions nouvelles,  a donc  été  irrégulièrement 
perçu  et  doit  être  restitué....  n 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  l’admi- 
nistra lion  de  l’enregistrement,  pour  violation  des 
art.  G0  et  09,  § 7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vit,  el 
fausseapplication  de  l’art.  13  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse. an  ix.  — On  soutenait  pour  l'administra- 
tion que  le  jugement  du  G mai  1850  constatait 
une  vente  parfaite  el  consommée,  qui  résultait 
deceque  le  délai  imparti  parcejtigemenl  n’etait 
que  pour  la  rédaction  de  I acte  de  vente. On  ajou- 
tait que  la  clause  pénale  ou  le  dédit  de  20,000  fr., 
qui  avait  pour  objet  d’assurer  l’exécution  de  la 
convention  (C.  civ.,  1220),  ne  constituait  (tas 
une  condition  suspensive,  mais  une  condition 
résolutoire;  de  telle  sorte  que  le  refus  de  pas- 
ser acte  et  le  payement  du  dédit,  en  annulant  la 
vente,  n’empêchaient  pas  qu’elle  eût  existé,  et 
par  suite  que  le  droit  eût  été  régulièrement 
perçu. 

Un  second  moyen  de  cassation  était  pris  de  ce 
que  le  tribunal  de  Rennes  avait  non-seulement 
condamné  l'administration  à la  restitution  de  la 
somme  perçue,  mais  encore  au  payement  des  in- 
térêts de  celte  somme. 

Pour  Marchand,  on  a répondu,  sur  le  premier 
moyen,  que  le  jugement  attaqué,  après  avoir 
établi  en  fait  qu’il  n’y  avait  eu  que  promesse  de 
vente  sous  condition  suspensive,  s’était  con- 
formé aux  principes  en  jugeant  que  la  condition 
s’élanl  réalisée  par  l’option  de  Marchand  et  le 
payement  du  dédit,  il  n’y  avait  jamais  eu  vente, 
et  par  suite,  que  le  droit  proportionnel  indû- 
ment perçu  devait  être  restitué. 

Sur  le  second  moyen,  on  a fait  remarquer 
qu’il  était  sans  intérêt,  Marchand  ayant  noti- 
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fié  1 l'administration  qu’il  renonçai!  aux  inté- 
rêts que  le  jugement  lui  avait  alloués. 

ARRÊT. 

* LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu qu’il  résulte  des  laits  constatés  par  le 
jugement  attaqué  qu’il  n'a  existé  entre  les  par- 
ties qu’un  projet  de  vente  : que  ce  projet  devait 
être  réalisé  du  commun  consentement  des  parties 
dans  un  délai  convenu;  que,  par  le  refus  de 
consentement  de  la  part  de  l'une  ou  l’autre  des 
parties,  elles  pouvaient  se  délier  de  leur  obliga- 
tion en  payant  le  montant  du  dédit  stipulé;  et 
qu'en  jugeant,  dans  cet  état  de  la  cause,  que  la 
régie  n'avait  pas  été  autorisée  à percevoir  le 
droit  de  transmission  immobilière,  et  devait  être 
condamnée  î»  le  restituer,  le  jugement  attaqué 
n’a  pas  violé  les  lois  citées; 

« Sur  le  deuxième  moyen  : *—  Attendu  que, 
d’après  la  déclaration  faite  par  Marchand,  par 
l'acte  extrajudiciaire  du  13  août  1830,  le  pour- 
voi delà  régie,  en  tant  qu'il  aurait  pour  but  de 
faire  prononcer  l'annulation  de  la  disposition 
du  jugement  relative  aux  intérêts  de  la  somme 
dont  la  restitution  est  ordonnée,  est  sans  objet 
et  sans  intérêt  ; - Rejelte,  etc.  » 

Du  19  mars  1839.  — Ch.  civ. 

ENREGISTREMENT.  — Veste.  — ÉCbasce.  — 
Prescription.  — Contrainte.  — Expertise.  — 
Frais  — Solidarité. 

In  acte  qualifié  d'échange  et  dam  lequel  les 
parties  paraissent  se  donner  réciproquement 
une  chose  pour  une  autre,  peut  cependant,  par 
appréciation  de  ses  termes  et  des  stipulations 
qu'il  renferme,  être  considéré , quant  au  droit 
<f enregistrement,  comme  une  fente,  et  soumis 
par  suite  au  droit  proportionnel  d * vente  (1). 
La  demande  en  payement  d un  droit  formée  par 
l administration  de  V enregistrement  est  régu- 
lière et  interruptive  de  la  prescription,  encore 
bien  qu'cite  ne  soit  pas  précédée  d une  con- 
trainte. (L.  22.  fri  in.  an  vu.  art.  64.) 

Dans  tous  les  cas,  le  redevable  n’est  pas  fondé  à 
st  plaindre  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  de  ce  qu'une  contrainte  n'a 
pas  été  décernée  contre  lui. 

L'art.  18  de /a  foi  du  22  frim . an  vu,  aux  termes 
duquel  les  frais  de  l’expertise  requise  par  la 
régie  pour  faire  déterminer  la  plus-value 
d'un  immeuble  dont  la  propriété  a élë  trans- 
mise, ne  sont  à la  charge  de  l’acquéreur 
qW  autant  que  l’estimation  excède  dun  hui- 
tième au  moins  le  prix  porté  au  contrat,  n’est 
applicable , alors  qu'il  s’agit  d’une  vente, 
que  lorsqu'un  prix  de  vente  a été  déterminé 
et  fixé  par  le  contrat.  — Lors  donc  qu’un  acte 
de  renie  est  présenté,  comme  un  échange,  et 
que  les  tribunaux,  en  jugeant  que  cet  échange 
déguise  une  vente,  actionnent  une  expertise 
pour  faire  déterminer  la  valeur  vénale  des 


(1)  V.  sur  1rs  cas  dans  lesquels  l'échange  peut  être 
considéré  comme  une  vente,  le  Traité  des  droits  d'en- 
rrgisirement,  par  Rigaad  et  Championnière.  t.  1", 
te  97,  et  t.  S,  n«  1775  «»  auiv. 


(20  mars  1839.) 

immeubles  qui  font  l'objet  du  contrat,  les 
frais  de  l'expertise  doivent  être  mis  d la 
charge  du  redevable,  encore  que  l'estimation 
des  experts  n'excède  pas  dun  huitième  la 
valeur  assignée  dans  l'acle  aux  propriétés 
échangées  (2). 

Le  vendeur  et  l’acquéreur  peuvent  être  con- 
damnés solidairement  au  payement  dun 
droit  d'enregistrement  réclamé  par  la  régie 
sur  un  acte  de  vente.  (L.  22  frim.  an  vu, 
art.  31.) 

Par  acte  passé  le  13  sept.  1832,  les  époux 
Lohgeois  et  Thuret  ont  déclaré  faire  échange 
entre  eux  de  divers  biens,  énoncés  comme 
étant  d'un  revenu  égal,  et  dont  la  valeurest  fixée 
de  part  et  d’autre  à 420,000  fr.  — Il  est  stipule 
dans  cet  acte  que  les  époux  Lobgeois  s'obligent 
il  vendre  pour  le  compte  de  Thuret,  qui  leur 
donne  procuration  à cet  effet,  les  biens  dont  ils 
lui  font  l'abandon,  et  qu’ils  garantissent  que 
celte  vente  produira  420,000  fr  , pour  sûreté 
desquels  ils  affectent  et  hypothèquent  les  biens 
à eux  cédés  au  profil  de  Thuret  par  privilège 
de  vendeur;  hypothèque  dont  l'effet  sera  succes- 
sivement diminué  en  proportion  des  sommes 
que  Thuret  recevra  sur  le  prix  des  ventes,  et 
dont  il  donnera  des  mainlevées  partielles  au  fur 
et  à mesure  et  jusqu’à  concurrence  des  paye- 
ments partiels. 

Sur  cet  acte,  présenté  à la  formalité  de  l'en- 
registrement, le  24  sept.  1852,  il  ne  fut  d'abord 
perçu  qu’un  droit  proportionnel  d’échange,  basé 
sur  le  revenu  annuel  attribué  dans  l'acte  aux 
propriétés  échangées.  — Mais  bientùl  après,  l'ad- 
ministration de  l’enregistrement  a prétendu  que 
cette  perception  était  insuffisante;  et,  par  un  ex- 
ploit introductif  d’instance,  en  date  du  21  sept. 
1833,  dans  lequel  elle  a soutenu  que  l’acte  du 
13  sept.  1832  déguisait  une  vente  sous  forme 
d’échange,  ou  que  du  moins  les  parties  avaient 
dissimulé  le  payement  d’une  son  Ile  ou  plus-va- 
lue, elle  a demandé  que  les  biens  désignés  dans 
cet  acte  fussent  visités  par  experts , à l’effet  de 
(lxer  leur  valeur  vénale  et  leur  revenu  annuel. 

Sur  celle  demande,  il  intervint,  le  22  août 
1854,  un  jugement  du  tribunal  de  Laon  qui  or- 
donna une  expertise.  Et  de  celte  expertise  il  ré- 
sulta que  les  biens  cédés  par  Thuret  aux  époux 
Lohgeois  valaient  eu  revenu  10,183  fr.,  et  en 
valeur  vénale  435,415  fr.  ; tandis  que  les  biens 
cédés  par  les  époux  Lobgeois  à Thuret  lie  va- 
laient que  6,322  fr.  en  revenu,  et  244,630  fr.  en 
valeur  vénale.  — Les  biens  cédés  par  Thuret, 
excédant  ainsi  de  210,785  fr..  le  prix  de  ceux 
qu'il  avait  reçus  à titre  d'échange,  l'administra- 
tion de  l’enregistrement  conclut  à ce  que  les 
époux  Lobgeois  et  Thuret  fussent  condamnés 
solidairement  à payer  un  droit  proportionnel 
pour  son  Ile,  basé  sur  celte  différence.  Puis,  par 
des  conclusions  subsidiaires,  en  date  du  lljanv. 
1836,  se  fondant  sur  ce  que  l’acte  du  13  sept. 


(2)  Y.  Cass.,  22  déc.  1837. 
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I83£  déguisait  une  vente,  elle  demanda  que  les 
époux  Lobgeois  et  Tliurel  fussent  condamnés  à 
payer  le  droit  proportionnel  de  vente  sur  la  va 
leur  de  433,4  I 5 fr.  déterminée  par  l’expertise. 

Ia*s  époux  Lobgeois,  tout  en  combattant  les 
conclusions  principales  par  des  moyens  dont 
nous  n'avons  pas  à nous  occuper,  ont  soutenu, 
quant  aux  conclusions  subsidiaires, que  l’acte  du 
13  sept.  1832  avait  tous  les  caractères  d’un 
échange,  et  qu’on  ne  pouvait,  sans  en  dénaturer 
les  dispositions,  y trouver  les  caractères  distinc- 
tifs d'une  vente.  Ils  ajoutaient  que,  dans  tous  les 
cas,  l’action  de  l’administration  , en  ce  qu’elle 
tendait  h faire  considérer  cet  acte  comme  une 
vente,  était  prescrite  aux  termes  de  l’art,  01  de 
la  loi  du  22  frim.  au  vit,  puisqu'il  n’avait  été  elevé 
de  prétentions  II  cet  égard  que  lors  des  conclu- 
sions subsidiaires  du  1 1 janv.  1836,  et  par  con- 
séquent longtemps  après  l’expiration  du  délai 
de  deux  ans  imparti  à la  régie  pour  réclamer  un 
supplément  de  droit,  après  une  perception  in- 
suffisamment faite. 

21  juill.  1836,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Laon  qui,  sans  égard  à ces  moyens,  accueille  les 
conclusions  subsidiaires  de  l’administration; en 
conséquence,  condamne  les  époux  Lobgeois  et 
Tliurel,  solidairement,  au  payement  du  droit 
proportionnel  de  vente  basé  sur  453,415  fr.,  et 
aux  dépens,  dans  lesquels  serout  compris  les 
frais  de  l’expertise. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  époux 
Lobgeois  et  Tliurel. 

Premier  moyen.  - Violation  des  art.  13, 
n®  4 ; 69,  § 3,  n*  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  ; 
2 de  la  loi  du  16  juin  1824,  et  1702,  C civ.,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  a considéré  comme 
une  vente  un  acte  ayant  reçu  la  qualification  et 
les  caractères  d’un  échange,  et  appliqué  à cet 
acte  les  droits  relatifs  à un  contrat  de  vente.  — 
Les  demandeurs  commençaient  par  reconnaître 
qu’en  thèse  générale  on  ne  peut  pas  contester 
à la  régie  le  droit  de  rechercher  le  véritable  ca- 
ractère des  contrais,  quelles  que  soient  les  qua- 
lifications que  les  parties  leur  aient  données. 
Mais  ils  soutenaient  que,  lorsqu’un  acte  renferme 
tous  les  caractères  du  contrat  dont  il  a reçu  la 
qualification,  le  pouvoir  interprétatif  des  tribu- 
naux ne  peut  pas  aller  jusqu'à  rechercher  quelle 
a pu  être  au  fond  la  véritable  intention  des  par- 
ties, qui  sont  libres  de  faire  tel  ou  tel  contrat 
suivant  qu’il  leur  convient,  et  même  en  considé- 
ration du  droit  d’enregistrement  auquel  tel  acte 
plutôt  qiie  tel  autre  doit  donner  ouverture.  Or  , 
dans  l’espèce,  l’acte  du  13  sept.  1832  renferme 
tous  les  caractères  de  l'échange,  tels  qu’ils  sont 
definis  par  l'art.  1762,  C.  civ.,  puisque  d’un  côté 
Tburet  s’est  dessaisi  d’une  propriété  en  faveur 
des  époux  Lobgeois  , qui  de  leur  côte  et  en  re- 
tour se  sont  dessaisis  d’une  propriété  en  faveur 
de  Thuret.  Les  stipulations  accessoires  à cette 
convention  principale  ne  lui  enlèvent  nullement 
le  caractère  d’échange,  puisqu'elles  n’empècbenl 
pas  qu’il  y ail  eu  dessaisissement  réciproque; 
d'où  il  suit  que  ce  dessaisissement  réciproque 
étant  clairement  exprimé,  le  tribunal  de  Laon 
n’a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs  et  violer  les 
lois  invoquées,  juger  qu’il  nexislaii  pas,  et  que 
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les  parties  avaient  fait  une  vente  et  non  un 
échange. 

Deuxieme  moyen. — Violation  de  l’art.  64  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu,  aux  termes  duquel  la 
prescription  est  acquise  contre  la  regie  pour 
toute  demande  en  supplément  de  droit,  deux 
ans  après  la  présentation  de  l’acte  à l’enregis- 
trement. On  soutenait  sur  ce  point  que  la  de- 
mande primitive  de  la  régie,  formée  en  temps 
utile,  avait  uniquement  pour  but  d’obtenir  un 
droit  d'enregistrement  sur  la  sotille  qu  elle  pré- 
tendait avoir  été  payée  à l’occasion  de  l’acte  du 
13  sept.  1832  considéré  comme  échange,  et  que 
la  demande  tendant  à faire  considérer  cet  acte 
comme  une  vente,  demande  tout  à fait  distincte 
de  la  première,  avait  été  formée  pour  la  première 
fois  par  les  conclusions  subsidiaires  du  1 1 janv. 
1836,  par  conséquent,  longtemps  après  l’expi- 
ration du  temps  fixé  pour  la  prescription.  On 
ajoutait  que,  dans  tous  les  cas,  et  lors  même 
qu’on  voudrait  considérer  la  demande  primitive 
comme  s’appliquant  à la  prétention  de  faire  con- 
sidérer le  contrat  comme  vente,  aussi  bien  qu’à 
cellequi  n’avait  d’autre  bulquede déterminer  la 
soulte  de  l'échange,  celle  demande  formée  par 
exploit  n'aurait  pu  interrompre  la  prescription, 
puisque  cet  efi'el  ne  doit  appartenir  qu'aux  con- 
traintes qui,  aux  termes  de  l'art.  64  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  sont  le  premier  acte  des  pour- 
suites intentées  par  la  régie. 

Troisième  moyen. — Violation  de  l’art  18  de  la 
loi  du  22  frim  an  vu,  en  ce  que  le  jugement  at- 
taqué a mis  les  frais  de  l’expertise  a la  chargede 
Lobgeois  et  Thuret,  alors  que  l'estimation  des 
experts  n'excedail  pas  d’un  huitième  celle  de 
420,000  fr.  donnée  par  l’acte  aux  propriétés  qui 
faisaient  l’objet  du  contrat  du  13  sept.  1852, 
bien  qu’aux  ternies  de  cet  article  les  frais  de 
l’expertise  requise  par  la  régie  doivent  rester  à 
sa  charge,  quand  l'estimation  des  experts  n’ex- 
cède pas  d'uu  huitième  au  uioius  le  prix  énoncé 
au  contrat. 

Quatrième  moyen. — Violalionde  l'art.  31  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu,  en  ce  que  le  jugement  at- 
taqué a condamné  Thuret  et  Lobgeois  solidaire- 
ment au  payement  des  droits  réclamés  par  la  ré- 
gie, tandis  qu'aux  termes  de  cet  article  ces  droits 
dussent  être  acquittés  par  l’acquéreur  seul. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu, en  droit,  que  la  nature  des  contrats  ne  se 
détermine  ni  par  les  termes  employés  dans  leur 
rédaction,  ni  par  les  formes  extérieures  dont  ils 
ont  été  revêtus,  ni  par  la  qualification  que  les 
parties  leur  ont  donnée,  mais  par  l'objet  des 
conventions  qu’ils  renferment; 

« Ht  attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  et  con- 
staté, par  le  jugement  attaqué,  que  le  but  des 
parties,  en  souscrivant  l’acte  du  13  sept.  1832, 
a été  de  faire,  non  échange,  mais  une  vente  ; — 
Que  cela  résulte  des  faits  et  circonstances  rele- 
vés dans  I»*  jugement  attaqué,  notamment  de  la 
réserve,  au  profit  de  Thuret , du  privilège  de 
vendeur  sur  les  immeubles  par  lui  cèdes  aux 
époux  Lobgeois,  de  la  stipulation  relative  h 
l’inscription  de  ce  privilège  sur  lesdits  iiumeu- 
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blés  jusqu'à  concurrence  de  420,000  fr.,  somme 
ù laquelle  ils  onl  été  évalués  dans  le  contrat,  et 
de  la  dispense  accordée  aux  époux  Lobgeois  de 
remettre  à Thuret  les  litres  des  biens  qu’ils  pa- 
raissent lui  abandonner  en  échange;  — Que,  de 
ces  faits  et  circonstances,  le  jugement  attaqué  a 
justement  conclu  que  l’acte  dont  il  s’agit  conte- 
nait une  vente  qui  n’avait  été  déguisée  sous  la 
forme  d’un  contrat  d’échange  que  dans  l’inten- 
tion frauduleuse  d'éluder  le  payement  des  droits 
d’enregistrement;  — Que  celte  décision  n’a  rien 
de  contraire  aux  lois  invoquées; 

«Sur  le  deuxième  moyen:... — Attendu,  relati- 
vement à la  lin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que 
la  régien’aurait  pas  agi  parvoiedeconlrainte, con- 
formément à l’art.  64  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
qu’il  ne  [tarait  pas  que  celle  exception  ait  été 
proposée  devant  le  tribunal  de  Laon,  en  sorte 
que  les  demandeurs  ne  seraient  pas  recevables 
à en  exciper  devant  la  Cour  de  cassation  ; — At- 
tendu, au  surplus,  que  l’art.  64  précité  ne  pro- 
nonce pas  la  nullité  de  la  procédure  qui  n’a  pas 
été  précédéede  la  délivrance  d’une  contrainte;  — 
Que,  dès  lors,  le  tribunal  de  taon,  en  décidant 
que  la  demande  formée  par  la  régie  dans  l’année 
de  l’enregistrement  de  l’acte,  avait  interrompu 
la  prescription,  a fait  une  juste  application  de 
l’art.  60  de  la  même  loi,  et  u’a  pas  violé  l’art.  64; 

« Sur  le  troisième  moyen:  — Attendu  que 
l’art.  18  de  la  loi  dti  22  frim.  an  vu  ne  revoit 
application  que  dans  le  cas  où  le  contrat  de 
vente,  soumis  comme  tel  h l’enregistrement, 
énonce  un  prix  sur  lequel  la  régie  a pu  perce- 
voir le  droit  d’enregistrement,  et  que  la  régie 
soutient  que  ce  prix  est  inférieur  à la  va- 
leur vénale  de  l’immeuble  vendu;  — Qu’alors, 
si  la  valeur  vénale  déterminée  par  l’expertise 
n’excède  pas  d’un  huitième  le  prix  énoncé  au 
contrat,  les  frais  d’expertise  ne  sont  pas  à la 
charge  de  l’acquéreur;  mais  qu’il  ne  saurait  en 
être  ainsi,  lorsque  le  contrat  n’énonce  aucun  prix 
et  n’est  pas  présenté  comme  contrat  de  vente; 

c El  attendu  que  l’acte  litigieux  ne  contient 
aucune  stipulation  de  prix,  et  qu’il  a été 
présenté  à l’enregistrement  comme  contrat 
d’échange;  que  si,  de  quelques-unes  des  éuon- 
ciations  qu’il  renferme,  particulièrement  de 
l'évaluation  ù 420,060  fr.  des  biens  cédés  par 
Thuret  aux  époux  Lobgeois,  cl  de  la  convention 
que  Thuret  aura  privilège  de  vendeur  et  sera 
inscrit  d’office  pour  cette  somme,  on  peu*  in- 
duire qu’un  prix  de  420,000  fr.  avait  été  con- 
venu entre  les  parties,  néanmoins  cette  somme 
n’ayant  pas  été  exprimée  dans  l’acte  comme  un 
prix  stipulé,  la  régie  n'a  pas  été  mise  en  demeure 
de  percevoir  le  droit  de  vente  sur  cette  somme  ; 
- Que,  dt's  lors,  les  demandeurs  ne  sont  pas 
fondés  à soutenir  que  l'estimation  judiciaire  à 
455,415  fr.  50  c.  n’excède  pas  d'un  huitième  le 
prix  énoncé  au  contrat; 


(I)  Il  a été  jugé (voy.  Cass.,  14  mars  1857),  qu’au  cas 
de  dénégation  d’écriture,  les  juges  peuvent  procéder 
eux- mêmes  4 la  vérification,  et  qu’ils  ne  sont  pus 
tenus  d’ordonner  une  vérification  par  ex|>eris  ou 
autrement.  Mais  celte  jurisprudence,  qui  établit  en 
pareille  matière  le  pouvoir  discrétionnaire  des  juges, 

AJt  1839.  — |N  PARTIE. 


la  Cour  de  cassation.  (20  mars  1839.) 

« Sur  le  quatrième  moyen:  — Attendu  que 
les  droits  d’enregistrement  doivent,  aux  termes 
de  l'art.  28  de  la  loi  du  22  fritn.  an  vu,  être  ac- 
quittés avant  l'enregistrement  des  actes,  par  les 
personnes  désignées  dans  l’art.  29  de  la  même 
lui  ; — Que  ces  droits  sont  indivisibles  ; — Que 
les  art  50  et  31  ne  sont  relatifs  qu’au  recours 
des  officiers  publics,  qui  onl  fait  l’avance  des 
droits,  contre  les  parties,  et  à la  manière  dont 
ces  droits  doivent  être  supportés  par  les  parties 
entre  elles  ; — Que  lejugeuient  attaqué  n’a  rien 
décidé  qui  soit  contraire  à ces  dispositions; 

a Attendu,  au  surplus,  que  le  moyen  est  sans 
intérêt  dans  l’espèce,  puisque  les  droits  ont  été 
acquittés  par  les  époux  Lobgeois,  sur  lesquels 
ils  doi\ent  peser,  aux  termes  de  l'art.  31  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu;— Rejette,  etc.» 

Du  20  mars  1839.  — Ch.  req. 

1 VÉRIFICATION  D’ÉCRITURE.  - Pièce  fausse. 

— DOL  ET  FRAUDE. 

I En  matière  de  vérification  <T écriture,  les  juges 
] ne  peuvent  décider  que  le  fait  constaté  pur  la 
pièce  dont  récriture  se  trouve  déniée,  est  faux, 
qu  autant  que  préalablement  ils  déclarent  ta 
pièce  arquée  matériellement  fausse.  — Lors 
doue  qu'une  enquête  et  une  expertise  ont  été 
ordonnées  pour  vérifier  récriture  déniée  <f  une 
quittanec,  et  que  rcs  voies  d instruction,  au 
dire  même  du  jugement,  ne  font  pas  preuve 
de  ta  fausseté  de  la  pièce,  les  juges  ne  peu- 
vent, en  se  fondant,  soit  sur  V enquête,  soit  sur 
I des  présomptions,  décider  que  le  payement 
constaté  par  cette  quittance  téa  jamais  été 
effectué  (I).  (C.  civ.,  1341,  1353;  C.  proc., 
j 195.) 

i II  en  est  ainsi,  encore  bien  que  ta  pièce  eût  été 
arguée  de  dot  et  de  fraude,  si  d’ailleurs  le 
jugement  ne  constate  pas  V existence  du  dot  et 
de  la  fraude. 

Cayre,  se  prétendant  créancier  de  Cap  us  pour 
une  somme  de  600  fr.,  prix  d’un  bail  à ferme 
I échu  le  24  août  1834,  til  procéder,  le  8 sep- 
| lembre  suivant,  à une  saisie- brandon  sur  son 
I débiteur. 

Capus  a formé  opposition  à celte  saisie,  se 
I disant  libéré  et  produisant  une  quittance  de 
Cayre  en  date  du  24  août,  justificative  du  paye- 
1 ment  de  la  somme  servant  de  cause  aux  pour- 
! suites. 

Mais  Cayre  a formellement  désavoué  cette 
quittance , et  a persisté  à soutenir  qu’il  n’avait 
rien  reçu  et  que  la  quittance  produite  était 
l'œuvre-du  dol  et  de  la  fraude. 

Un  jugement  ayant  ordonné  la  vérification  de 
la  pièce  contestée,  tant  par  témoins  que  par 
| experts,  une  enquête  et  une  expertise  eurent 
1 simultanément  lieu,  ensuite  desquelles  il  inler- 


| n'esl  vu  rien  contraire  ù lu  décision  que  nous  recueil- 
J loua  aujourd’hui.  Quel  que  soit  le  mode  employé  pour 
i arriver  à lu  vérifiealioii,  que  les  juges  procèdent  eux- 
I mêmes  ou  emploient  des  experls.il  faudra  toujours 
j uu’avanl  décarter  du  procès  la  pièce  déniée,  ils 
I décident  préalablement  qu’elle  est  fausse. 
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vint  un  jugement  définitif  et  en  dernier  ressort 
du  tribunal  de  Toulouse,  en  date  du  16  juil- 
let 1835,  ainsi  conçu  : « Considérant  que,  dans 
l'espèce,  les  opérations  faites  par  les  experts 
constateraient  bien  la  vérité  de  la  pièce  et  la 
sincérité  de  la  quittance  opposée  par  Capus; 
mais  que  ce  résumai  se  trouve  en  opposition 
avec  la  preuve  que  fournissent  les  autres  docu- 
ments du  procès,  et  les  circonstances  graves, 
précises  et  concordantes  qui  démontrent  que  le 
payement  allégué  n’a  pas  eu  lieu...  (ici  le  juge- 
ment entre  dans  le  détail  de  ces  circonstances)...; 

Que,  dès  lors  , sans  examiner  si  la  quittance 
représentée  peut  avoir  été  le  résultat  d une  er- 
reur de  date  commise  involontairement,  ou  s’il 
n'est  pas  intervenu  quelque  altération  dans  la 
date  qui  est  douuée  à celle  pièce,  il  suffit  de 
reconnaître  l’absence  du  payement  qui  fait  l’ob- 
jet de  la  contestation;...— Sans  s’arrêter  ni  avoir 
égard  à la  prétendue  quittance  portant  la  date 
du  24  août,  et  la  rejetant  en  tant  qu’elle  con- 
staterait le  payement  des  600  fr.  pour  le  terme 
échu  ledit  jour,  démet  Capus  de  son  opposition 
envers  la  saisie  faite  à son  préjudice.  » 

POURVOI  en  cassation  par  Capus,  pour  vio- 
lation des  art.  1341  et  1355.  C.  civ.,  et  fausse 
interprétation  de  l’art.  103,  C.  proc.,  en  ce  que 
le  jugement  dénoncé  a décidé  que  le  payement 
allégué  par  le  demandeur  en  cassation  n’avait 
pas  eu  lieu,  bien  que  ni  l’enquête  ni  l'expertise 
n'eussent  eu  pour  résultat  la  preuve  de  la  faus- 
seté de  la  quittance  qui  constatait  le  payement. 

— Le  demandeur  reconnaissait  que  si  une  seule 
des  deux  voies  d'instruction  employées  dans 
l’espèce  avait  établi  que  la  quittance  par  lui 
produite  était  fausse,  tandis  que  l’autre  aurait 
eu  un  résultat  contraire,  les  juges  auraient  été 
autorisés  à rejeter  celle  quittance  et  ù déclarer 
que  le  payement  qui  s’y  trouvait  mentionné  n’a- 
vait pas  été  effectué.  Mais,  disait  on,  il  en  est  ici 
tout  autrement,  puisque  le  jugement  lui-même 
constate  que  de  l’expertise  ressortent  la  vérité  et 
la  sincérité  de  la  quittance,  et  que  rien  dans  les 
motifs  du  jugement  n'indique  que  le  contraire 
résultât  de  l’enquête.  Seulement  le  tribunal 
veut  faire  résulter  de  celte  enquête  la  preuve 
que  le  payement  n’a  jamais  eu  lieu , ce  qui  est 
tout  différent  et  n'implique  pas  la  fausseté  de  la 
quittance.  Or  c’est  là  ce  que  le  tribunal  ne  pou- 
vait faire  sans  violer  la  foi  due  aux  actes,  foi 
dont  les  tribunaux  ne  peuvent  s'écarter  que 
dans  des  cas  spéciaux  et  déterminés  par  la  loi. 
Ainsi,  lorsqu'un  acte  est  méconnu  par  celui  â 
qui  on  l'oppose,  la  vériticalion  de  l'écriture  ou 
de  la  signature  est  autorisée  par  l’art  195, 

C.  proc.,  et  lorsque  de  celte  vérification  résulte 
la  preuve  de  la  fausseté  de  la  pièce,  les  juges 
doivent  la  rejeter  du  procès  : elle  ne  prouve 
plus  rien  alors  pour  celui  qui  l'invoquait.  Mais 
il  est  évident  que  si,  lorsque  cette  vérification 
ne  prouve  pas  la  fausseté  de  la  pièce,  les  juges 
pouvaient  néanmoins  y puiser  des  présomptions 
qui  les  amèneraient  à décider  que  le  fait  con- 
staté par  la  pièce  est  inexact  ou  conlrouvé,  il 
suffirait  de  méconnaître  à tort  ou  à raison  l’écri- 
ture d’un  acte  pour  arriver  indirectement  & 
prouver  contre  et  outre  son  contenu  , puisque, 
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lors  même  que  sa  fausseté  matérielle  ne  serait 
pas  prouvée,  cet  acte  pourrait  encore  être  écarté 
du  procès  comme  constatant  une  chose  fausse. 
Or  c’est  là  précisément  ce  que  la  loi  a voulu 
prévenir,  en  n’autorisant  les  tribunaux  par  l'ar- 
ticle 195  à ordonner  la  preuve  tant  par  experts 
que  par  témoins,  que  pour  la  vérification  maté- 
rielle de  l'écriture  ou  de  la  signature  déniée.  Le 
jugement  attaqué,  en  faisant  servir  la  preuve 
résultant  de  l'enquête,  non  à établir  la  fausseté 
de  la  quittance  présentée  par  Capus,  mais  ii  éta- 
blir que  le  payement  constaté  par  celle  quit- 
tance, non  déclarée  fausse,  n’avait  jamais  été 
effectué,  a donc  ouvertement  violé  les  disposi- 
tions législatives  invoquées. 

Pour  le  défendeur  on  a soutenu  que,  lors 
même  que  l'enquête  n’aurait  pas  prouvé  la  faus- 
seté matérielle  de  la  quittance,  les  juges  n’au- 
raient pas  moins  été  autorisés  à décider  que  le 
payement  constaté  par  cette  quittance  n’avait 
pas  eu  lieu,  attendu  que  cet  acte  était  attaqué 
par  Cayre,  uon-seuleinent  comme  faux,  niais 
encore  comme  eutaché  de  dol  et  de  fraude , ce 
qui  suffisait  pour  que  les  juges  aient  pu  puiser 
dans  l’enquête  ou  dans  les  présomptions  qui 
naissaient  des  débats  ia  preuve  qu’il  n’y  avait 
jamais  eu  payement. 

L’avocat  général  Laplagne-ltarris  a conclu  5 
la  cassation.  Ce  magistrat  a dit  que  le  tribunal 
de  Toulouse  n’aurait  pu  juger  que  le  payement 
n’avait  pas  eu  lieu,  qu’autant  qu'il  aurait  déclaré 
la  quittance  fausse;  qu’il  n’avait  pas  suffi  d’é- 
mettre  des  doutes  sur  sa  sincérité.  — Sans  doute, 
a-t-il  ajouté,  la  pièce  ayant  été  arguée  de  dol  et 
de  fraude,  le  tribunal  aurait  pu  admettre  la 
preuve  testimoniale  du  non-payement;  mais  il 
aurait  fallu  pour  cela  que  le  tribunal  constatât 
par  son  jugement  l'existence  du  dol  et  de  ia 
fraude,  ce  qu'il  n'a  pas  fait...  Dans  la  rigueur  du 
droit,  il  y a donc  lieu  de  casser. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Va  les  art.  1341  et  1353, 
C.  civ.;  — Attendu  que  si  la  quittance  produite 
par  Capus  n'était  pas  faussement  attribuée  à 
Cayre,  elle  prouvait  le  fait  du  payement  allégué; 
— Qu’a  près  avoir,  par  un  premier  jugement, 
ordonné  la  vérification  des  écriture  et  signature 
de  celte  pièce,  le  tribunal  n’a  pas,  par  son  ju- 
gement definitif,  reconnu  fausses  lesdites  écri- 
ture et  signature,  dont  les  experts  avaient  dé- 
claré ia  sincérité;  qu'ii  ne  pouvait  s'appuyer, 
soit  sur  une  preuve  testimoniale,  soit  sur  des 
présomptions  graves , précises  et  concordantes 
qui  tendaient  à établir,  non  pas  la  fausseté  ou 
l’altération  matérielle  de  la  quittance  produite, 
mais  seulement  le  non-payement  de  la  somme, 
dont  celte  quittance,  si  elle  n’était  pas  fausse, 
faisait  preuve  légale;  — Qu’en  effet,  aux  termes 
de  l'art.  1341,  C.  civ.,  il  doit  être  passé  acte  de 
vant  notaire  ou  sous  signature  privée  de  toutes 
choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  cent 
cinquante  francs,  et  il  n'esl  reçu  aucune  preuve 
par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes;  que,  suivant  l’art.  1353  du  même  Code, 
les  tribunaux  ne  doivent  admettre  des  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes,  que  dans 
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les  cas  seulement  où  la  loi  admet  la  preuve  tes- 
timoniale, h moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué 
pour  cause  de  dol  ou  de  fraude; 

a Attendu , en  fait,  que,  s'il  est  énonce  dans 
le  jugement  du  17  oct.  1834  que  Cayre  a déclaré 
que  la  quittance  ou  sa  production  ne  pouvait 
être  que  l’ouvrage  du  dol  ou  de  la  fraude,  le 
tribunal,  dans  le  jugement  attaqué,  ne  s'est  pas 
fondé  sur  le  dol  ou  sur  la  fraude;  — Qu'en  défi- 
nitive, il  décide  qu'il  suffit  de  reconnaître,  soit 
que  le  payement  n'est  pas  justifié,  soit  que  ce 
payement  n’a  pas  eu  lieu;  qu’en  jugeant  ainsi 
par  le  résultat  d’une  preuve  testimoniale  et  par 
des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes contre  le  contenu  en  la  quittance,  et  ce, 
abstraction  faite  de  toute  déclaration  de  dol  ou 
de  fraude,  le  jugement  attaqué  a fait  une  fausse 
application  de  l’art.  1353,  G.  civ.,  et  expressé- 
ment violé  tant  ledit  article  que  l'art.  1341 , 
même  Code  ; — Casse,  etc.  » 

Du  20  mars  1839.  — Ch.  civ. 

COUR  D'ASSISES.— Absence  i>e  témoin.— Renvoi 

DE  LA  CAUSE.  — APPRÉCIATION. 

Lorsque,  par  suite  de  T absence  d'un  témoin, 
ruecusé  ou  le  ministère  public  demande  le 
renvoi  de  l'affaire  à une  autre  session,  la 
Cour  (rassises  a le  droit  d apprécier  celle 
demande  (T  une  manière  souveraine.  Et  le  rejet 
•/Welle  en  fait  par  le  motif  que  la  présence 
du  témoin  absent  n’est  pas  nécessaire  pour  le 
jugement  de  la  cause  ne  donne  pas  ouverture 
à cassation  (1).  (C.  insl.  crim.,  331.) 

ARRÊT. 

■ LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  appartient  ê 
la  Cour  d’assises,  dans  le  cas  où  un  témoin  cité 
ne  comparaît  pas,  d'apprécier  la  demande  en 
renvoi  à une  autre  session,  qui  peut  être  formée, 
à raison  de  son  absence,  soit  par  le  ministère 
public,  soit  par  l'accusé;  que,  dans  l'espèce,  la 
Cour  d'assises  de  la  Haute-Garonne  a formelle- 
ment déclaré  que  ia  présence  des  témoins  ab- 
sents u'étail  pas  nécessaire  pour  le  jugement  de 
la  cause;  — Que  le  demandeur  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  nullité  de  cette  décision , rendue 
dan*  le  cercle  de  ses  attributions;— Rejette,  etc.  » 
Du  21  mars  1839.  — Ch.  crim. 

JUGEMENT  CORRECTIONNEL.  - Impression. 
—Dommages-intérêts. — Ministère  public. 

S»  l'impression  et  t'affiche  d’un  jugement  de 
police  correctionnelle  ne  peuvent  être  ordon- 
nées à titre  de  peine  qu’en  vertu  dune  dispo- 
sition de  loi  formelle  (i),  il  n’en  est  pas  de 


fl)  Le  droit  pour  la  Cour  d'assises  d'admettre  ou 
de  rrfuser  la  demande  eu  renvoi  ù une  autre  session 
est  consacré  par  la  jurisprudence.—  V.  Cass.,  31  oct. 
1817, 20  oct.  1820, 14  sept.  1821 , 23  sent  1824  rl  10  juin 
I8?G:  Brux  , casv,  29  oct.  1833.  - V.  aussi  Carnot, 
sur  l'art  532,  C.  insl  crim  , n®  G84 
Mais  l'accusé  a-t-il  le  droit,  comme  le  ministère 
public,  de  demander  ce  renvoi?  L'art.  334,  C.  inst. 
crim.,  semble  n’accorder  cc  droit  qu’au  ministère 


même  lorsqu’ elles  sont  ordonnées  d titre  de 
dommages-intérêts. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  ministère  public  ne  peut, 
dans  le  silence,  soit  de  la  partie  condamnée, 
soit  de  la  partie  civile,  se  pourvoir  en  cassa- 
tion. sous  le  prétexte  que  cette  condamnattoti 
ne  serait  basée  sur  aucune  toi  pénale. 

arrêt. 

« LA  COUR  ; — Vu  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  d’Aurillac  du  irr  déc.  1838  qui, 
recevant  Jean-Antoine-Clémenl  Avulon,  principal 
du  collège  d'Aurillac,  partie  civile,  et  faisant 
droit  sur  sa  plainte,  fait  défense  à Jean-Bap- 
tiste Lagarde,  ex-instituteur  audit  lieu,  de  ne 
plus  à l’avenir  frapper  ledit  Avalon  d'un  coup 
de  poing,  et,  pour  l’avoir  fait  le  29  septembre 
dernier,  le  condamne  à l’amende  de  10  fr.  et 
aux  dépens;  — Vu  les  actes  d'appel  respective- 
ment émis  le  6 dudit  mois  contre  ledit  juge- 
ment, tant  par  le  ministère  public  que  par  la 
partie  civile; 

a Vu  le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
supplétif  de  Saint  Flour  du  12  janv.  1839  qui, 
faisant  droit  sur  les  appels  respectifs,  dît  « qu’il 
a a été  bien  jugé  par  le  jugement  dont  est  ap- 
te pel;  quant  à l'amende  prononcée,  ordonne 
« que,  pour  tous  dommages-iuléréls,  le  présent 
« jugement  sera  imprimé  au  nombre  de  vingl- 
« ciuq  exemplaires,  aux  frais  de  Jean-Baptiste 
« Lagarde,  et  affiché  dans  la  commune  d’Auril- 
« lac  ; ordonne  que  le  jugemeui  dont  est  appel, 
« quant  au  surplus  de  ses  dispositions , sera 
« exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur;  » 

« Vu  les  motifs  dudit  jugement  ainsi  conçus  : — 
« Attendu  que  de  l'ensemble  des  faits  Ü résulte 
« que  Lagarde  a porté  à Avalon  un  coup  de 
« poing  qui  de  l’épaule  a glissé  sur  la  figure , 
« et  que  celte  action,  souverainement  répré- 
« hensiblc,  a été  motivée  directement  par  les 
a renseignements  qu’avait  donnés  et  le  vote 
« qu'avait  émis  Avalon  au  comité  d’instruclion 
« primaire; 

« Attendu  que  cc  fait,  extrêmement  répréheo- 
« sible,  est  atténué  par  la  circonstance  qu’il  exis- 
« tait  entre  les  parties  d’anciennes  rancunes; 

« Attendu  que  Lagarde  est  père  de  famille, 
<t  peu  fortuné,  et  que  la  police  correctionnelle, 
« tout  eu  réprimant  son  écart,  a dû  ménager  la 
« peine,  de  manière  qu’elle  ne  lui  porte  pas  un 
« dommage  irréparable; 

u Attendu  que  la  publicité  du  blême,  résul- 
« tant  du  jugement  correctionnel,  est  une  peine 
u qui  ests}®  nature  ù punir  le  condamné  et  ê 
« venger  l’honneur  de  l’outragé;  » 

« Vu  le  pourvoi  formé  par  le  ministère  public 
contre  ledit  jugement;  — Vu  enfin  la  requête 


publie.  — V.,  en  ce  sens,  Cass.,  24  déc.  1824,  2 juin 
1831  et  IG  sept.  1831. 

Toutefois,  il  faut  entendre  ces  décisions  en  ce  sens, 
non  pas  que  l’arrêt  par  lequel  lu  Cour  renverrait  B 
une  session,  sur  la  demande  de  l’accusé,  devrait  être 
considéré  comme  nul,  mais  seulement  en  ee  sens  qne 
la  Cour  n'est  pas  obligée  de  déférer  sur  ce  iioiiit  ù la 
demande  de  l'accusé.  — V.  Cass.,  12  janv.  1832. 

(2)  V.  Cass  , 10  avril  1806  et  26  mars  1819. 
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présentée  par  le  procureur  du  roi  de  Saint- 
Flour,  jointe  aux  pièces; 

a Sur  le  second  moyen  de  cassation,  tiré  d'une 
prétendue  violation  des  art.  195  et  163,  C.  inst. 
crira.,  en  ce  que,  contre  le  texte  formel  de  ces 
articles,  qui  défendent  aux  tribunaux  de  ne  pro- 
noncer aucune  peine  qu'en  vertu  d'une  disposi- 
tion de  la  loi,  qui  doit  être  lue  à l'audience  et 
ensuite  insérée  dans  le  jugement,  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Saint-Flour  a ordonné  l'impres- 
sion et  l'affiche  de  son  jugement  ; 

« Attendu,  sur  ce  moyen,  que  l'impression  et 
l'affiche  d'un  jugement  peuvent  être  ordonnées 
soit  à titre  de  peine,  soit  à titre  de  dommages- 
intérêts;  — Que  si,  dans  le  premier  cas,  cette 
impression  et  oette  affiche  ne  sauraient  être  pro- 
noncées qu’en  vertu  d’une  disposition  formelle 
de  la  loi,  il  ne  saurait  en  être  de  même  dans  le 
second;  — Qu'alors  cette  affiche  et  cette  im- 
pression, quoique  ordonnées  pour  un  cas  où  la 
loi  ne  les  a pas  prescrites,  n’ont  aucun  caractère 
pénal  ; — Qu'elles  sont , à proprement  parler, 
une  indemnité,  une  réparation  , accordées  à la 
partie  civile,  et  que  la  disposition  qui  les  or- 
donne ne  saurait  dès  lors  être  attaquée  par  le 
ministère  public; 

« Et  attendu  que,  dans  l’espèce  et  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Saint-Flour,  Avalon  , 
partie  civile,  avait  conclu  à 1,200  fr.  de  dom- 
mages-intérêts contre  Lagarde,  et  que  le  tribu- 
nal, en  prononçant  sur  ce  chef,  a ordonne  que, 
pour  tous  dommages-interets,  te  présent  juge- 
ment serait  imprimé,  au  nombre  de  vingt-cinq 
exemplaires , aux  frais  de  Jean-Baptiste  La- 
garde, et  affiché  dans  la  commune  d' Auri (lac  ; 

— Qu'il  suit  de  là  que  cette  impression  et  celte 
affiche  du  jugement,  ayant  été  ordonnées  moins 
à titre  de  peine  que  de  réparation  civile,  le  mi- 
nistère public,  dans  le  silence  du  condamné  et 
de  la  partie  civile,  ne  peut  être  reçu  à attaquer 
cette  disposition  du  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Saint-Flour; 

« Par  ces  motifs,  déclare  le  procureur  du  roi 
de  Saint-Flour  non  recevable,  etc.  a 

Du  21  mars  1839.  — Ch.crim. 


CASSATION.  — Dénonciation  du  procureur 
général.  — Effet. 

La  cassation  prononcée  en  matière  criminelle 
sur  la  dénonciation  du  procureur  général, 
étaprhs  l'ordre  à lui  donné  par  le  garde  des 
sceaux,  ne  peut  préjudicier  au  condamné  (1). 
(C.  inst.  crim.,  441.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  la  demande 
de  renvoi  du  prévenu  devant  le  premier  couseil 


(1)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cas-aliou  u déjà  décidé. 
— V.  arrêt  du  2U  doc  1832.  - Il  en  sérail  cependant 
autrement,  si  les  decisions  cassées  étaient  relatives  à 
la  compétence,  et  que  le  cours  de  lu  justice  se  trou- 
vât interrompu.  — F.  eu  outre  l'arrêt  précité,  ceux 
des  2 avril  1831 , 7 avril  1832  et  9 mai  1835.  — Du 
reste,  bien  que  la  cassotiou  ne  puisse  préjudicier  au 
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de  guerre  permanent  de  la  5e  division  militaire  : 
— Attendu  que  si  la  faculté  est  conférée  au  pro* 
curettr  général  près  la  Cour  de  cassation , par 
l'art.  442,  C.  inst.  crim., de  dénoncer  à la  chambre 
criminelle  de  cette  Cour  les  arrêts  et  jugements 
en  dernier  ressort,  sujets  à cassation , et  contre 
lesquels  aucune  des  parties  n'aurait  réclamé 
dans  le  délai  légal , et  d'en  requérir  la  cassa- 
tion, nonobstant  l'expiration  du  délai,  néan- 
moins l'arrêt  ou  le  jugement  en  dernier  ressort 
dénoncé  ne  peut  être  cassé,  s'il  y a lieu,  que 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  sans  que  les  parties 
puissent  s'en  prévaloir  pour  s'opposer  à son 
exécution  ; — Que  si  l'art.  441  dudit  Code  con- 
fère  au  ministre  de  la  justice  le  pouvoir  de  don- 
ner au  procureur  général  de  la  Cour  de  cassa- 
tion l'ordre  de  former  la  demande  en  cassation 
des  actes  judiciaires,  arrêts  et  jugements  con- 
traires à la  loi,  cet  article  ne  porte  pas  que  les 
cassations  qui  seraient  prononcées  changeraient 
l’état  des  parties,  fixé  par  lesdils  arrêts  et  ju- 
gements passés  en  forceile  chose  jugée;  que,  dès 
lors,  elles  ne  peuvent  leur  porter  aucun  préju- 
dice; que  si  le  législateur  avait  eu  une  autre 
intention,  il  aurait  nécessairement,  par  analogie 
de  l’art.  205  du  même  Code,  fixé  un  délai  quel- 
conque pour  requérir  celte  cassation , après  le- 
quel la  réquisition  ne  serait  plus  recevable  ; 
qu’en  effet,  il  est  impossible  de  supposer  qu’il 
eût  voulu  laisser  les  parties  pendant  uu  temps 
indéterminé,  même  de  plusieurs  années,  dans 
l'incertitude  d’une  situation  toute  précaire  ; — 
Qu'indépendammenl  du  délai,  il  aurait  ordonné, 
encore  par  analogie  de  l'art.  418,  la  notification 
de  ce  pourvoi  aux  individus  contre  lesquels  il 
serait  dirigé,  pour  qu'ils  pussent  y défendre  ; 
que  la  doctrine  contraire  serait  subversive  des 
principes  établis  et  consacrés  par  l’avis  du  con- 
seil d’Etat  du  12  nov.  1806; 

a Attendu  que,  dans  l’espèce,  le  jugement  du 
deuxième  conseil  de  guerre  de  la  19e  division 
militaire,  du  26  nov.  1838,  n’a  été  attaqué  en 
temps  de  droit,  ni  par  le  condamné,  ni  par  le 
procureur  général  près  cette  Cour;  que,  dès 
lors,  il  a acquis  irrévocablement  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  en  ce  qui  les  concerne;  que  la  cas- 
sation ne  peut,  dès  lors,  être  prononcée  que 
dans  l'intérêt  de  la  loi , et  que  l'arrêt  doit  être 
exécuté  à l’égard  des  parties,  et  qu’il  n'y  a lieu, 
par  conséquent,  à prononcer  le  renvoi  du 
nommé  Roussel  devant  le  premier  conseil  de 
guerre  de  la  5e  division  militaire,  ni  devant  au- 
cune autre  juridiction;  — Casse  dans  l’intérêt  de 
la  loi  seulement,  etc.  » 

Du  22  mars  1839.  — Ch.  crim. 


E revenu,  dans  tous  les  ras  où  il  ne  s’agit  pas  de  réla- 
lir  le  rours  de  In  justice,  elle  peut  néanmoins  lui 
profiter.  — Y , arrêts  des  25  mars  1836  et  19  avril 
1839,  et  Potier..  1847,  !re  part.,  p.  543,  et  la  note. — 
V.  aussi  les  observations  dont  nous  avons  accoui- 
pagué  l’arrêt  du  7 avril  1832. 
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JURY.  — Notification.  — Renvoi  approuvé.  — 
Juré  excusé.  — Arrêt.  — Signature.  — In- 
terpellation. — Accusé.  — Défenseur. 

Il  suffit,  pour  la  régularité  de  l'exploit  de  noti- 
fication de  la  liste  des  jurés,  que  la  date  du 
mois  et  le  nom  de  l'huissier,  au  lieu  d être  au 
commencement,  soient  placés  à la  fin  par  un 
renvoi  approuvé  et  suivi  de  la  signature  de 
l'huissier. 

La  loi  du  25  vent,  an  xi,  sur  le  notariat,  n’est 
pas  applicable  en  pareil  cas  (1). 

De  ce  qu’au  nombre  des  jurés  dont  les  noms  ont 
été  notifiés  à V accusé  la  veille  des  débats  il 
s’en  trouve  un  que  la  Cour  d assises  a excusé 
avant  l’appel  des  jurés,  il  n’en  résulte  pas  de 
nullité  pour  préjudice  au  droit  de  récusa- 
tion de  l'accusé,  alors  qu'il  restait  encore  dans 
l'urne  trente  et  un  noms  de  jurés  titulaires. 
(G.  inst.  crim.,  395.) 

Un  arrêt  incident  de  la  Cour  d assises  qui, 
avant  le  tirage , a dispensé  un  juré  de  rem- 
plir ses  fonctions , ne  «aurai!  donner  ouver- 
ture à cassation  pour  n'avoir  pas  été  signé 
par  le  greffier,  s’il  restait  encore  trente  et  un 
jurés  titulaires  sur  lesquels  iaeettsé  pouvait 
exercer  son  droit  de  récusation. 

Les  jurés  sont  autorisés  à demander  ou  faire 
demander  tous  les  éclaircissements  qu’ils 
croient  utiles  à la  manifestation  de  Us  vérité, 
bien  qu'il  n'en  soit  question  ni  dans  l'instruc- 
tion écrite  ni  dans  les  débats  oraux,  sans  que 
l'accusé  puisse  se  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion de  ce  que  de  pareilles  interpellations  de 
la  part  du  juré  n'ont  pu  lui  être  suggérées 
que  par  une  communication  au  dehors , alors 
d ailleurs  que  rien  ne  prouve  une  telle  com- 
munication. (C.  inst.  crim.,  512  et  319.) 

Le  procès-verbal  de  la  Cour  d assises  qui  con- 
state U interpellation  du  président  à l'accusé 
sur  C ajfplication  de  la  peine  n'est  pas  nul 
pour  ne  mentionner  aucune  réponse  de  l’ac- 
cusé ou  de  son  défenseur  (2).  (C.  inst.  crirn., 
363.) 

D'ailleurs  les  dispositions  de  l’art.  363,  C.  inst. 
crim.,  ne  sont  pas  prescrites  à peine  de  nul- 
lité (3). 

ARRÊT. 

«r  LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  de  cas- 
sation invoqué,  et  tiré  d'une  prétendue  violation 
de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  en  ce  que  l’exploit 
de  notification  de  la  liste  des  jurés  ne  contient 
pas  le  nom  de  l’huissier  qui  l’a  fait,  ce  nom  n’y 
étant  que  par  renvoi,  et  l’approuvé  de  ce  nom 
n'étant  pas  signé  : — Attendu  que  la  loi  du 
25  vent,  an  xi,  relative  à l'organisation  du  nota- 
riat, ne  saurait  être  d’aucune  application  à l’es- 
pèce, et  que,  si  la  date  du  mois  et  le  nom  de 


(1)  Jugé  même  que  les  interlignes  insérés  sans  ap- 
probation dans  un  exploit  d'huissier  ne  sont  pas 
frappés  de  nullité  absolue,  comme  ceux  des  actes 
notariés  (Toulouse,  2 mai  1840.) 

(2)  Alors  surtout  qu’on  n’allègue  pas  qu'il  en  uil  été 
fait  une  qu*on  aurait  omis  d’énoncer  dans  le  procès- 
verbal  (Cass.,  23  juin  1831. j — Si  le  procès-verbal 
mentionnait  seulement  que  l'accusé  n'a  rien  dil,  il  en 
résulterait  suffisamment  la  preuve  que  le  président 


l'huissier,  au  lieu  d’être  au  commencement  de 
l'exploit  de  notification  de  la  liste  des  jurés  à 
l’accusée,  se  trouvent  placés  par  renvoi  à la  fin 
du  même  exploit.ee  renvoi  est  approuvé  et  suivi 
de  la  signature  de  l’huissier,  ce  qui  est  suffisant 
pour  la  régularité  de  l’exploit; 

« Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation,  résul- 
tant d'une  prétendue  violation  de  l’art.  395, 
C.  inst  crim.,  en  ce  qu’au  nombre  des  jurés 
dont  les  noms  ont  été  notifiés  h l’accusée,  figure 
Millet  (François-Marie),  médecin  î»  Beaucaire, 
entendu  comme  témoin,  et  qui  de  fait  a été  ex- 
cusé par  arrêt  de  la  Cour  d’assises,  ce  qui  a nui 
ou  pu  nuire  au  droit  de  récusation  : — Attendu 
que,  Millet  étant  porté  sur  la  liste,  son  nom, 
comme  celui  des  autres  jurés,  a dû,  aux  termes 
de  l’art.  395,  C.  inst.  crim.,  être  notifié  à l'ac- 
cusée la  veille  du  jour  déterminé  pour  la  for- 
mation du  tableau  ; mais  que  ledit  Millet,  étant 
en  même  temps  assigné  comme  témoin,  ne  pou- 
vait être  juré,  h peine  de  nullité,  aux  termes  de 
l’art.  392  du  même  Code;  que  c’est  donc  avec 
raison  que,  par  arrêt  de  la  Cour  d’assises  du 
23  fév.,  rendu  avant  l’appel  des  jurés.  Millet  a 
été  dispensé  de  siéger  en  cette  qualité  dans  l’af- 
faire de  la  veuve  Philip,  et  qu’aprês  ce  retran- 
chement, 31  noms  de  jurés  titulaires  restant 
encore  dans  l’urne,  il  n’aurait  nullement  été 
préjudicié  au  droit  de  récusation  de  l’accusée; 

c Sur  le  troisième  moyen  de  cassation,  qui 
serait  fondé  sur  la  violation  des  art.  352  et  353, 
C.  inst.  crim.,  en  ce  que  l'arrêt  incident  qui  a 
dispensé  Millet  de  remplir  ses  fonctions  de  juré 
ne  serait  pas  signé  par  le  greffier  de  la  Cour 
d’assises,  qui  fait  partie  intégrante  de  celte  Cour, 
et  ne  constate  pas  même  en  aucune  sorte  sa  pré- 
sence : — Attendu  que  l’arrêt  qui  a dispensé 
Millet  de  remplir  les  fonctions  de  juré  dans  le 
procès  de  la  veuve  Philip,  arrêt  rendu  avant  l’ap- 
pel des  jurés  pour  la  formation  du  tableau,  était 
inutile,  puisque,  sans  le  compter,  il  restait  en- 
core dans  l'urne  les  noms  de  trente  et  un  jurés 
titulaires,  sur  lesquels  ta  veuve  Philip  pouvait 
exercer  dix  récusations;  que,  dès  lors,  et  quelles 
que  soient  les  irrégularités  qui  puissent  être 
relevées  dans  cet  arrêt,  il  n’en  pouvait  résulter 
aucun  préjudice  pour  l’accusée  ; 

« Sur  le  quatrième  moyen,  qui  serait  pris 
d’une  prétendue  violation  de  l’art.  312,  C.  inst. 
crim.,  en  ce  qu’une  question  qui  aurait  été 
adressée  à un  témoin  par  un  juré  et  par  l’or- 
gane du  président  n'aurait  pu  l’être  que  par 
suite  d'une  communication  en  dehors  des  dé- 
bats:— Attendu,  sur  ce  moyen, qu’il  résulterait, 
en  fait,  du  procès-verbal  des  débats,  qu’après  la 
déposition  de  Texier,  maréchal  des  logis  de  la 
gendarmerie  de  Beaucaire,  cinquième  témoin, 
l’un  des  jurés  pria  le  président  de  demander  à 


l'a  interpellé  sur  l'application  «le  In  pciue.  (Cass., 
4 seul.  1828.) 

(o)  Y.  conf.  Cass.,  20  juill.  1822  et  17  juin  1830.  — 
Jugé  au  controirr  que  l'art.  363  est  prescrit  4 peine 
de  nullité,  attendu  que  par  l'omission  du  président 
1'ncrusé  sc  trouve  privé  de  l'exercice  d’un  droit  de 
légitime  défense.  (Cass..  19  et  20  sept.  1828,  9 avril 
I8z9  et  17  mai  1832.)  — V.  aussi  Brux  , cas**.,  26  avril 
1841. 
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ce  témoin  ce  qui  s’était  passé  entre  le  père  de 
l'accusée  et  celte  dernière  lorsqu'elle  fut  con- 
duite par  la  gendarmerie  de  Beaucaire  à Mmes; 
qu'alors  le  défenseur,  par  des  conclusions  écrites 
et  signées  de  lui  et  déposées  sur  le  bureau,  au- 
rait demandé  acte  b la  Cour  de  ce  que  dans  la 
procédure  écrite  ni  dans  les  débats  oraux  il 
n’aurait  été  rien  dit  ni  écrit  qui  pût  laisser  croire 
que  le  père  de  l’accusée  eût  eu  des  communica- 
tions avec  elle  dans  le  trajet  de  Beaucaire  à 
Mmes,  de  sorte  que  la  notion  sur  laquelle  au- 
rait été  basée  l’interpellation  du  juré  n’aurait 
pu  lui  venir  que  par  une  communication  au  de- 
hors ; l’avocat  général  aurait  consenti  seulement 
à ce  qu’il  fût  donné  acte  au  défenseur  de  la  de- 
mande adressée  par  l’un  des  Jurés  au  président, 
relativement  b la  question  adressée  au  témoin 
Texier  ; et  la  Cour  d’assises,  sur  la  persistance 
de  l'avocat  général,  a attendu  qu’il  ne  lui  ap- 
« partenail  pas  de  décider  si  la  question  que 
« l’un  des  jurés  a lait  adresser  au  témoin  Texier 
« a pris  ou  n'a  pas  pris  sa  source  dans  les  dé- 
<r  bals  oraux  ou  dans  la  procédure  écrite  ; — 

<r  Qu'il  suffisait  de  donner  acte  au  défenseur  de 
« l'accusée  de  la  question  que  l’uu  des  jurés  a 
« voulu  faire  adresser  à ce  témoin  pour  que  les 
« droits  de  l'accusée  fussent  sauvegardés,  s’il  en 
a existait,  » donna  acte  au  défenseur  de  ce  que 
l’un  des  jurés  avait  prié  le  président  de  de- 
mander au  témoin  Texier  ce  qui  s’élail  passé 
entre  le  père  de  l’accusée  et  cette  dernière  quand 
elle  fut  conduite  de  Beaucaire  à .Nîmes;  sur  quoi 
ce  témoin  aurait  déclaré  que,  pendant  ce  trajet, 
le  père  de  l'accusée  n'aurait  rien  dit  à celle  der- 
nière; mais  que,  peu  de  temps  avant  son  départ, 

Il  aurait  ouï  dire  que  son  père  aurait  eu  avec 
elle  une  conversation  dans  la  conciergerie  de 
Beaucaire; 

« Attendu,  en  droit,  que  les  jurés  sont  auto- 
risés. par  l’art.  319,  C.  insl.  crin».,  à demander 
ou  il  faire  demander  parle  président  aux  témoins 
tous  les  éclaircissements  qu’ils  croiraient  utiles 
il  la  manifestation  de  la  vérité;  que  rien  n'indi- 
que dans  la  procédure  que  le  juré  qui  a fait 
adresser,  par  le  président  de  la  Cour  d’assises, 
au  témoin  Texier,  une  question  sur  ce  qui  au- 
rait pu  se  passer  entre  l'accusée  et  son  père  lors 
de  sa  translation  de  Beaucaire  à Mmes  eût  com- 
muniqué avec  ce  témoin  ou  tout  autre  sur  le 
fait  objet  de  cet  incident,  ni  par  suite  qu’il  y 
ail  eu  violation  de  l'art  312,  C.  insl.  crim ; 

c Sur  le  cinquième  et  dernier  moyen,  fondé 
sur  une  prétendue  violation  de  l’art.  363,  C.  insl. 
crim.,  en  ce  qu’après  le  réquisitoire  du  ministère 
public  sur  l'application  de  la  peine,  le  prési- 
dent aurait  demandé  b l'accusée  si  elle  n'avait 
rien  2t  dire  pour  sa  défense,  mais  que  le  procès- 
verbal  ne  parle  d’aucune  réponse  de  l’accusée 
ou  de  son  défenseur; 

« Attendu,  sur  ce  moyen,  que  la  constatation 
de  l'interpellation  faite  par  le  président  à l'ac- 
cusée suffit  pour  l’accomplissement  du  devoir 
imposé  ii  ce  magistrat  par  l’art.  363,  C inst. 
crim.,  dont  les  dispositions  ne  sont  pas  d'ail- 
leurs prescrites  à peine  de  nullité;  — Rejette 
le  pourvoi  de  Marthe  Conteslin,  veuve  de  Biaise 
Philip,  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d’assises  du 
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Gard  du  24  fév.  dernier,  qui,  par  application 
des  art.  395, 396  et  402,  C.  pén.,  l'a  condamnée 
à la  peine  capitale.  » 

Du  22  mars  1859.  — Ch.  crim. 

ACTION  PUBLIQUE  ET  CIVILE.  — Dicfcs.  — 
Héritiers. 

Le  décès  du  prévenu  a pour  effet  d la  fois 
d éteindre  V action  publique,  et  de  rendre  le 
tribunal  de  répression  incompétent  pour  pro- 
noncer sur  f action  civile  (1).  (C.  inst.  crim  , 
2 et  5.) 

Le  ministère  public  est  sans  qualité’  pour  se 
pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement  d’un 
tribunal  de  répression  qui,  après  le  décès  du 
prévenu,  prononce  une  condamnation  civile 
contre  scs  héritiers. 

arrêt. 

a LA  COUR;  — En  ce  quj  concerne  le  présent 
pourvoi  : 

a Attendu  que  le  jugement  contre  lequel  il  a 
été  dirigé  a été  rendu  après  le  décès  du  prévenu, 
et  qu'il  ne  prononce  qu’une  condamnation  civile 
contre  les  héritiers  de  celui-ci;  que  l'action  pu- 
blique se  trouvait  donc  éteinte  d’après  l’art.  2. 
C.  insl.  crim.,  et  que  dès  lors  le  demandeur  est 
sans  qualité  pour  dénoncer  ledit  jugement; 

a Déclare  ce  pourvoi  non  recevable,  et  or- 
donne en  conséquence  qu'il  demeurera  consi- 
déré comme  non  avenu  ; 

a Mais  statuant  sur  le  réquisitoire  présenté 
d’office  par  l’avocat  général  en  vertu  de  l’arti- 
cle 442  du  Code  précité: 

« Vu  cet  article,  ensemble  les  art.  408  et  413 
même  Code,  qui  prescrivent  ('annulation  de  tous 
les  jugements  en  dernier  ressort  par  lesquels 
ont  été  violées  les  règles  de  la  compétence; 

« Attendu  que  les  tribunaux  derépressioo  ne 
peuvent,  selon  la  disposition  combinée  des  ar- 
ticles 2 et  3,  C.  insl.  crim.,  statuer  sur  l'action 
civile  résultant  d’une  contravention,  que  dans 
le  cas  où  ils  sont  saisis  de  l’action  publique  qui 
en  dérive;  qu’ils  doivent  donc,  quand  celle-ci  se 
trouve  éteinte  par  la  mort  du  prévenu,  se  dé- 
clarer incompétents  pour  prononcer  contre  ses 
représentants  la  réparation  civile  du  dommage 
qu'il  a occasionné  ; 

a D’où  il  suit,  dans  l'espèce,  qu’en  condani 
liant  les  héritiers  de  Charmeusal  pore  b remet- 
tre le  pavé  de  la  rue  de  la  Boucherie  en  l’état 
où  il  était  au-devant  de  la  maison  dudit  Char- 
meusal avant  que  ce  dernier  y eût  louché  sans 
autorisation  du  maire,  le  jugement  dont  s’agit 
a commis  une  violation  expresse  des  règles  de 
la  compétence;  — Casse.  » 

Du  25  mars  1859. — Ch.  crim. 

1°  LETTRE  DE  CHANGE.—  Provision.  - Compte 
gourant.  - 2*  Faillite.— Donneur  d’ordre. 

1"  Le  débiteur  par  compte  courant  qui  envoie  à 
son  créancier  une  somme  avec  affectation 
spéciale  à la  provision  de  lettres  de  change 
tirées  par  lui  ou  pour  son  compte,  et  acceptées 


(Ij  V.  Cass.,  18  juin  184!  cl  20  mai  1842.  — V.  aussi 
Liège,  4 déc.  182t. 
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par  te  créancier,  ne  peut  prétendre,  alors  que 
ces  lettres  de  change  ont  été  acquittées  par 
l' accepteur , fùi-il  tomlté  en  faillite  et  n' eut-il 
payé  qu'en  valeur  de  dividende,  que  la  somme 
envoyée  à titre  de  provision  a dû  être  imputée 
d'abord  sur  la  dette  résultant  du  compte  cou- 
rant et  l’ éteindre  jusqu'à  due  concurrence. 

2°  Au  cas  de  faillite  du  donneur  d ordre,  du 
tireur  pour  compte,  et  de  l’accepteur  d'une 
lettre  de  change,  à raison  de  laquelle  le  por- 
teur a touché  un  dividende,  tant  dans  la  fail- 
lite du  tireur  que  dans  celle  de  l'accepteur,  la 
faillite  du  donneur  d'ordre  qui  a remboursé 
cette  du  tireur  pour  compte  rien  doit  pas 
moins  subir  l'emploi  de  cette  somme  fait  par 
l'accepteur  en  acquit  de  la  lettre  de  change 
tirée  pour  son  compte  : le  donneur  d ordre  ou 
sa  faillite  n’est  pas  fondé  à se  plaindre  de  ce 
qu’ayant,  dune  part,  fourni  provision,  et  de 
l’autre  remboursé  le  tireur  pour  compte,  il  a, 
en  définitive,  payé  deux  fois  la  même  dette. 
— Rés.  impl.  (C.  comm.,  53-4,  anc.  ; 542,  343, 
nouv.) 

Mais  sous  l'empire  du  nouvel  art.  343,  C.  comm., 
portant  qu’aucun  recours  pour  raison  des 
dividendes  payés  n’est  ouvert  aux  faillites  des 
cool  liges  les  unes  contre  les  autres,  le  tireur 
jmut  compte  et  l'accepteur  de  la  lettre  de 
change  auraient-ils,  comme  sous  l’ancienne 
jurisprudence,  un  recours  contre  le  donneur 
d ordre  (I  )? 

En  1828,  la  maison  veuve  Noualhier  etcomp. 
était  créancière  de  sommes  fort  importantes  de 
la  maison  Lausseure  cl  comp.,  avec  laquelle  elle 
était  en  compte  courant.  Celte  avance  milan 
terme  au  crédit  que  la  maison  Noualhier  faisait 
^ Lausseure.  Néanmoins,  les  relations  ne  Turent 
pas  totalement  interrompues  entre  les  deux 
maisons,  et  une  opération  nouvelle  les  continua  : 
cette  opération  consistait  il  faire  tirer  des  lettres 
de  change  par  Rebattu  et  Morellet,  pour  le 
compte  de  lausseure,  sur  la  maison  Noualhier, 
qui  les  acceptait  et  payait  avec  les  provisions 
que  lui  adressait  Lausseure,  donneur  d'ordre. 

En  décembre  183U,  la  maison  Noualhier 
tomba  en  faillite.  A celte  époque,  il  restait  en 
circulation  120,000  fr.  de  lettres  de  change, 
pour  lesquelles  la  maison  Noualhier  avait  reçu 
provision. 

Cette  faillite  fut  bientôt  suivie  de  celle  de  la 
maison  Lausseure.  Rebattu  et  Morellet  eux- 
mêmes  entrèrent  en  liquidation  forcée. 

Dans  cette  position,  la  masse  de  la  faillite 
Noualhier,  accepteur,  et  celle  de  Rebattu  et 
Morellet,  tireurs  pour  compte,  se  sont  trouvées 
grevées  de  l'obligation  de  payer  un  dividende 
aux  porteurs  des  traites  qui  avaient  action  con- 
tre l'une  et  contre  l’autre. 

Par  suite,  Rebattu  et  Morellet  ont  assigné 
Lausseure,  donneur  d’ordre,  pour  faire  juger 

tl)  Cette  question  se  présente  en  effet  comme  pré- 
judicielle R celle  qui  est  posée  auparavant  cl  qui  pré- 
suppose la  possibilité  d'un  recours  de  lu  part  de  la 
faillite  du  tireur  pour  compte  cl  de  celle  ne  l’accep- 
teur, contre  le  donneur  d'ordre.  Or,  on  peut  se  de- 
mander si  ce  recours  peut  encore  avoir  lieu  sous 
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qu’ils  avaient  eux-mêmes  droit  à un  dividende 
dans  la  masse  de  sa  faillite,  à raison  des  traites 
qu'ils  avaient  été  tenus  de  rembourser,  les  ayant 
tirées  pour  son  compte.  — Cette  demande  ne 
parait  point  avoir  été  combattue  par  Lausseure. 

Mais,  de  son  côté,  la  maison  Noualhier  a pré- 
tendu devoir  figurer  dans  la  faillite  Lausseure 
pour  la  totalité  de  la  somme  dont  elle  était 
créancière  aux  termes  de  son  compte  courant, 
et  cela,  sans  déduction  de  la  somme  de  120,000 
francs,  montant  des  acceptations  pour  lesquelles 
elle  avait  reçu  provision,  attendu  qu’en  payant 
des  dividendes  aux  porteurs  des  traites,  elle 
s’était  acquittée  jusqu'à  concurrence  de  120,000 
francs  envers  Lausseure,  qui,  enqualité  de  don- 
neur d’ordre,  avait  fourni  cette  provision. 

Lausseure  a vivement  combattu  celte  dernière 
demande;  il  a soutenu  qu’ayant  fourni  lui-même 
la  provision  des  traites  tirées  par  Rebattu  et 
Morellet,  il  fallait,  à moins  de  payer  deux  fois, 
qu’il  trouvât  quelque  part,  au  moins  pour  par- 
tie, la  compensation  du  dividende  qui  lui  était 
demandé;  et  comme  cette  provision  avait  été 
fournie  à la  maison  Noualhier,  il  a soutenu  que 
les  120,000  fr.  qui  eu  formaient  le  montant  de- 
vaient être  déduits  «lu  débit  de  son  compte  cou- 
rant dans  celte  maison,  en  la  maintenant  à son 
crédit. 

A quoi  on  a répondu  pour  la  maison  Nouai 
hier,  que,  puisqu’elle  payait  un  dividende  aux 
porteurs  des  traites,  à raison  des  120,000  fr. 
d'acceptations  pour  lesquelles  elle  avait  reçu 
provision,  on  ne  pouvait  pas  déduire  ces  mêmes 
120,000  fr.  du  débit  de  Lausseure;  qu’autre- 
ment,  elle  payerait  up  dividende  sur  120,000  fr. 
qu’elle  n’aurail  pas  reçus  ; qu’en  effet,  d’une 
part,  les  120,000  fr.  d’acceptations  ayant  été 
portés  au  débit  de  Lausseure,  et  d’autre  part, 
les  120,000  fr.  de  provisions  ayant  été  portés  à 
son  crédit,  il  s’ensuivait  que  ces  120,000  fr.  ne 
pouvaient  pas  être  retranchés  du  débit,  tout  en 
étant  maintenus  au  crédit,  et  qu'il  n’y  avait  ainsi 
aucun  changement  à faire  subirait  compte  cou- 
rant de  Lausseure. 

26  fév.  1854,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris  qui  admet  Rebattu  et  Morellet 
au  passif  de  la  faillite  Lausseure,  pour  une 
somme  de  120,000  fr.,  montant  des  traites  par 
eux  tirées  pour  le  compte  de  ce  dernier,  et  qui 
réduit  de  pareille  somme  le  solde  du  compte  dff 
par  Lausseure  :»  la  maison  Noualhier. 

Appel  de  la  part  de  la  maison  Noualhier;  et 
le  51  janvier  1833,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
réforme  en  ces  tenues  : — « Considérant  que 
des  pièces  et  documents  de  la  cause,  et  notam- 
ment delà  correspondance  des  parties,  ii  résulte 
que  Rebattu  et  Morellet,  après  avoir  fait  traite 
sur  veuve  Noualhier  et  comp.,  des  120,600  fr. 
dont  il  s'agit,  les  ont  couverts  par  des  remises 
égales,  destinées  spécialement,  et  d’après  les 
conventions  des  parties,  à leur  servir  de  provi- 

l'empire  du  nouvel  art  545,  C.  eonun.  — C'est  ce  que 
nous  examinerons  dans  les  observations  dont  nous 
ferons  suivre  l’arrêt  chic  nous  recueillons.  — V.  Cass., 
!««•  déc.  1824;  Persil,  art.  III.  n«  3.  — Mais  voyez 
llorson,  Code  de  comm  . quest.  30. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


Dlgitized  by  Google 


152  (25  mars  1839.) 

sion  ; que  cette  opération  n'avait  pas  pour  objet 
de  diminuer  la  dette  de  Lausseure  cl  comp. 
chez  veuve  Nouai  hier,  et  que  si  elle  a été  portée 
en  débit  et  crédit  au  compte  courant  de  Laus- 
seure, celle  mention  n’a  été  que  pour  ordre,  et 
ne  saurait  enlever  aux  remises  faites  leur  carac- 
tère de  provision  spéciale;  que  la  veuve  Nouai- 
hier,  ayant  reçu  provision , n’a  rien  à réclamer 
de  Lausseure  pour  ces  traites;  maisque  lecomple 
courant  de  Lausscurechez  Noualhier  doit  rester 
tel  qu’il  était  avant  celte  opération  ; que  les 
premiers  juges,  en  déclarant  la  veuve  Noualhier 
non  recevable  dans  sa  demande ù fin  d'admission 
au  passif  de  la  faillite  Lausseure,  pour  raison 
des  120,090  fr.  de  traites  dont  il  s’agit,  auraient 
dû  rétablir  au  débit  du  compte  courant  de  Laus- 
seure les  120,000  fr.  d’acceptations  Noualhier, 
pour  balancer  les  120,000  fr.  de  remises  réunis 
au  crédit;  - La  Cour,  émendant  en  ce  chef,  or- 
donne que  les  120,000  fr.  d’acceptations  Noual- 
hier seront  rétablis  au  débit  de  Lausseure, 
comme  aussi  les  120,000  fr.  de  remises  seront 
maintenus  à son  crédit;  qu’en  conséquence,  la 
veuve  Noualhier  et  comp  seront  admis  au  passif 
de  la  faillite  Lausseure  pour  solde  de  leur 
compte  ainsi  rétabli.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  laus- 
seure, pour  violation  des  a ri.  92  et  534,  C.  comm., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  d'une  part,  en  auto1 
risant  la  maison  Noualhier,  accepteur  «les  traites 
tirées  pour  compte  de  Lausseure.  à percevoir 
dans  la  faillite  de  ce  dernier  un  dividende  pour 
les  120,000  fr.  d'acceptations  qu’elle  avait  don- 
nées, et  d’autre  part,  en  maintenant  Morellet  et 
Rebattu  dans  le  droit  de  toucher  un  dividende 
sur  les  120,000  fr  d’émi&ions  par  eux  faites, 
a,  en  réalité,  condamné  Lausseure  à payer  deux 
fois  la  même  dette.  — Il  est  de  principe,  a-l-on 
dit  pour  le  demandeur,  que  le  tireur  et  l’accep- 
teur pour  compte  d’un  tiers  remplissent  à l'é- 
gard de  ce  tiers  l’oOice  de  véritables  commis- 
sionnaires. Or.  aux  termes  de  l’art.  92,  C.  connu., 
le  contrat  qui  intervient  entre  le  commettant  et 
le  commissionnaire  est  régi  par  les  principes 
relatifs  au  mandat.  Si  donc,  en  se  référant  à ces 
principes,  on  consulte  l’art.  1099,  O.  civ.,  on 
voit  que  l’obligation  du  mandant  à l'égard  du 
mandataire  sc  réduit  à rembourser  h celui-ci  les 
avances  et  frais  qu’il  a faits  pour  l’exécution  du 
mandat,  et  à lui  payer  scs  salaires  lorsqu'il  lui 
en  a promis  : rien  de  moins,  mais  aussi  rien  de 
plus.  L'application  de  ce  principe  s’étend  au  cas 
où  il  y a plusieurs  mandataires  au  lieu  d'un  seul; 
car,  pour  être  confiée  cumulativement  îi  deux 
ou  plusieurs  personnes,  l’exécution  d’un  man- 
dat ne  fait  pas  naître  à leur  profil  plus  de  droits 
que  n’en  aurait  une  seule  et  même  personne. — 
Lors  donc  que  des  lettres  de  change  sont  créées 
et  acceptées  d’ordre  et  pour  compte  d’un  tiers, 
on  doit  se  borner  à voir  clans  le  donneur  d’ordre 
un  mandaut  qui  charge  concurremment  deux 
personnes,  le  tireur  et  le  tiré,  de  remplir  non 
pas  un  double  mandat,  mais  un  seul  et  même 
mandat  pour  une  seule  et  môme  chose;  d’où  il 
suit  que  le  donneur  d’ordre,  en  sa  qualité  de 
mandant,  ne  peut  être  soumis  qu’à  une  seule  et 
même  obligation  envers  ses  deux  mandataires. 
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— Ceci  posé,  on  ne  peut  admettre  que,  lorsque 
le  donneur  d’ordre,  le  tireur  et  l’accepteur  pour 
compte  tombent  en  faillite,  leur  position  changé 
eu  égard  à leurs  relations  de  mandant  à manda- 
taires. De  ce  que  le  tireur  et  l’accepteur  pour 
compte,  tombés  en  faillite,  sont  fondes,  après 
qu’ils  ont  chacun  payé  un  dividende  aux  tiers 
porteurs  des  traites  par  eux  émises  et  acceptées, 
qui  pouvaient, aux  termes  de  l’art.  534,  C.comm., 
produire  dans  l’une  et  l’autre  masse,  à exercer 
un  recours  contre  le  donneur  d’ordre,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu’ils  puissent  exercer  ce  recours  de 
manière  à faire  payer  deux  fois  le  donneur  d’or- 
dre; ils  ne  peuvent  l'exercer  que  chacun  au 
prorata  de  ce  qu'ils  ont  payé,  ainsi  que  l’a  jugé 
la  Cour  de  cassation  par  ses  arrêts  des  1er  déc. 
1824  et  23  déc.  1854.  Dans  l’espèce,  au  contraire, 
l’arrél  attaqué,  en  admettant  d’un  côté  Rebattu 
et  Morellet  au  passif  de  la  faillite  Lausseure 
pour  la  totalité  des  120,000  fr.  de  lettres  de 
change  tirées  par  ces  derniers,  et  en  décidant 
d’un  autre  côté  que  les  120,000  fr.  de  provi- 
sions, réalisés  aux  mains  de  la  veuve  Noualhier, 
seraient  appliqués  en  totalité  au  payement  de 
ces  mêmes  effets,  au  lieu  de  les  porter  ou  main- 
tenir seulement  au  crédit  du  compte  courant  en 
extinction  du  solde  de  ce  compte,  et  en  admet- 
tant par  suite  la  faillite  Noualhier  ù venir  dans 
la  masse  de  la  faillite  Lausseure,  pour  le  mon- 
tant de  ce  solde,  sans  réduction,  a évidemment 
obligé  la  faillite  Lausseure  à payer  deux  fois  la 
même  dette.  Eu  cela,  il  a donc  violé  les  disposi- 
tions de  loi  invoquées. 

Pour  les  défendeurs,  on  a répondu  que  la 
dette  pour  laquelle  la  maison  Noualhier  et  celle 
pour  laquelle  Rehallu  et  Morellet  avaient  été 
admis  au  passif  de  la  faillite  Lausseure,  étaient 
complètement  distinctes.  Rebattu  et  Morellet 
seuls,  a-t-on  dit,  ont  été  admis  ait  passif  de  la 
faillite  Lausseure  pour  les  120,000  fr.,  montant 
des  lettres  de  change  par  eux  tirées  pour  le 
compte  de  Lausseure.  Quant  à la  maison  veuve 
Noualhier,  elle  n’a  pas  été  admise  pour  les 
120,000  fr.  d'acceptations  qu’elle  avait  données 
pour  le  compte  de  Lausseure,  et  pour  lesquel- 
les elle  avait  reçu  provision;  elle  n’y  a été  ad- 
mise que  pour  le  solde  de  son  compte  courant 
au  débit  duquel  devaient  seulement  rester, 
ainsi  que  l’a  jugé  l’arrêt  attaqué,  les  120,000  fr. 
que  Lausseure  prétendait  en  déduire.  Or,  en  le 
jugeant  ainsi,  l’arrêt  n’a  violé  ni  les  lois  invo- 
quées, ni  aucune  autre  loi.  En  effet  la  Cour  a 
reconnu  et  déclaré,  en  fait,  que  le  compte  cou- 
rant de  Lausseure  chez  la  veuve  Noualhier,  ré- 
sultant des  avances  considérables  qui  lui  avaient 
été  faites  par  celte  maison,  était  une  opération 
distincte  de  celle  des  lettres  de  change,  et  que 
la  maison  Noualhier  ne  s’élail  engagée  à accep- 
ter pour  le  compte  de  Lausseure  que  jusqu’à 
concurrence  des  provisions  qu'elle  recevrait  de 
lui.  Les  120,000  fr.  (le  provision,  reçus  par  la 
maison  Noualhier,  spécialement  destinés  par  la 
convention  des  parties  à la  couvrir  des  accepta- 
tions qu’elle  avait  données  pour  pareille  somme, 
n’avaient  donc  aucune  influence  sur  le  compte 
courant  antérieur  de  Lausseure,  et  ne  dimi- 
nuaient en  rien  le  débit  de  ce  deroier,  puisque. 
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attendu  leur  affectation  particulière,  ils  ne  pou- 
vaient profiter  en  rien  à la  maison  Noualhier,  et 
qu’ils  n’étaient,  en  ses  mains,  qu’une  espèce  de 
dépôt  qui  devait  être  remis  à ceux  qui  se  pré- 
senteraient porteurs  des  traites  qu'elle  avait  ac- 
ceptées. Sans  doute,  si  la  maison  Noualbier, 
après  sa  faillite,  n'avait  pas  payé  aux  porteurs 
des  traites  un  dividende  pour  les  120,000  fr. 
d'acceptations  qu'elle  avait  données.  Lausseure 
eût  été  recevable  à prétendreque  les  120,000  fr. 
de  provision  non  employés  devaient  jusqu'il 
due  concurrence  éteindre,  par  une  sorte  de 
compensation,  sa  dette  envers  la  maison  Noual- 
hicr,  et  que  le  solde  de  son  compte  courant  de- 
vait cire  réduit  d’autant;  mais  il  n'en  est  point 
aiosi  : les  120,000  fr.  de  provision  ont  reçu 
l’emploi  auquel  ils  étaient  affectés,  et  il  suit  de 
là  qu’en  réalité  la  maison  Noualbier  se  trouve 
vis-à-vis  de  Lausseure  dans  la  môme  position 
que  si  elle  n'avait  rien  reçu  de  lui  le  jour  où  a 
été  arrêté  son  compte  courant.  C’est  donc  avec 
raison  que  ce  compte  courant  a été  maintenu 
tel  qu'il  était  avant  que  la  maison  Noualbier  eût 
reçu  provision  pour  ses  acceptations.  Si , après 
cela,  Lausseure,  malgré  la  provision  faite  aux 
mains  de  la  veuve  Noualbier,  a été  forcé  de 
rembourser  Rebattu  et  Morellet,  ce  n’est  là 
qu’un  effet  de  fêlai  de  faillite  où  se  trouvaient 
toutes  les  parties,  efTet  qui  ne  peut  s’étendre 
au  delà  de  l’opération  des  lettres  de  change 
tirées  pour  son  compte,  et  ne  peut  atteindre  par 
conséquent  son  compte  courant  avec  la  maison 
Noualbier. 

ARRÊT. 

«LÀ  COUR;  — Attendu  qu’il  résulte  de  Car- 
ré! attaqué  que  la  maison  Lausseure  et  la  mai- 
son veuve  Noualbier  étaient  en  compte  courant 
d'affaires,  par  suite  duquel  la  maison  Lausseure 
devait  à celle-ci  des  sommes  importantes;  — 
Que,  par  un  arrangement  postérieur,  la  maison 
Rebâti u et  Morellet  consentit  à tirer  des  traites 
jusqu'à  concurrence  de  120,000  fr.  sur  la  mai- 
son veuve  Noualbier,  pour  te  compte  de  Laus- 
seure, donneur  d’ordre,  et  qu’elle  se  chargea  on 
mémo  temps  de  faire  la  provision  de  ces  traites, 
qui  étaient  acceptées  à mesure  par  la  maison 
veuve  Noualhier,  et  qui,  plus  lard,  ont  été  payées 
par  la  faillite  de  celle-ci,  au  moyen  des  divi- 
dendes qu'elle  a offerts  à ses  créanciers;— Qu’il 
résulte  encore  de  l’arrêt  attaqué,  que  celte  opé- 
ration n'avait  pas  pour  objet  de  diminuer  la 
dette  de  Lausseure  envers  la  veuve  Noualhier, 
résultant  de  leur  compte  courant  respectif; 
mais  que  cette  opération  était  distincte  de  ce 
compte  courant  ; 

« Attendu  que  les  faits  ainsi  constatés  et 
filés  par  l’arrêt  attaqué,  la  Cour  de  Paris  en  a 
fait  une  juste  et  souveraine  appréciation , en 
décidant  que  la  veuve  Noualbier,  ayant  reçu 
provision,  n’avait  rien  à réclamer  de  Lausseure 
pour  raison  des  traites  par  elle  acceptées  et 
payées,  tandis  que  le  compte  courant  qui  exis- 
tait entre  les  deux  maisons  devait  rester  tel 
qu’il  se  trouvait  avant  l’opération;  — El  qu’en 
jugeant,  1°  comme  l’avaient  fait  les  premiers 
juges,  que  la  maison  Rebattu  et  Morellet  serait 
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maintenue  dans  le  droit  de  toucher  un  divi- 
dende sur  les  120,000  fr  d’émissions  par  elle 
faites,  et  2’  que  les  120,000  fr.  d’acceptations 
Noualhier  seraient  rétablis  au  débit  de  Laus- 
seure,  en  même  temps  que  les  120,000  fr.  de 
remises  le  seraient  à son  crédit,  ladite  Cour  a 
pu,  sans  violer  aucune  loi,  et  sans  qu’il  en  ré- 
sulte pour  la  faillite  Lausseure  la  charge  de 
payer  deux  dividendes  pour  la  même  créance, 
ordonner  que  la  faillite  veuve  Noualhier  serait 
admise  au  passif  de  la  faillite  Lausseure  pour  le 
soldedcson  compte  courant,  puisque  ce  compte 
et  le  payement  des  traites,  après  acceptation  de 
sa  part,  formaient  deux  affaires  distinctes  et 
sans  aucun  rapport  de  l’une  avec  l’autre;  — Re- 
jette, ClC.  » 

Du  25  mars  1839.  — Cb.  civ. 

Observations.  — Sous  l’empire  des  anciennes  dis- 
positions du  ('.ode  de  commerce  qui  régissaient  la 
cause  à l'occasion  de  laquelle  est  intervenu  l’arrêt  qui 
précède,  on  sait  que  des  difficulté»  fort  graves  s’étaient 
élevées  sur  le  point  de  savoir  quel  recours,  au  cas  de 
faillite,  avaient,  contre  le  donneur  d’ordre,  le  tireur 
pour  compte  et  l'accepteur,  après  avoir  paye  tous  le» 
deux  lin  dividende  au  porteur  de  la  lettre  de  change: 
plusieurs  île  ces  difficulté»  avaient  été  résolue»  par  Iq 
jurisprudence. 

Ainsi,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1"  déc. 
1*42  u jugé  que,  lorsque  le  porteur  d'une  lettre  de 
clin  gc  s 'ad  lait  admettre  successivement  dans  la 
faillite  du  tireur  cl  de  l’aeeepleur,  et  que,  par  suite, 
le  tireur  et  l'accepteur  viennent  exercer  mi  recours 
outre  la  faillite  du  donneur  d'ordre,  il»  ne  iteuvent 
être  admis  1*1111  et  l’autre  comme  créancier»  au  mon- 
tant total  de  la  lettre  de  change,  parce  que  ce  serait 
imposer  un  d.iuucur  d’ordre  l'obligation  de  payer 
deux  fois  lu  mémo  dette. 

Les  27  août  1*32  cl  23  déc.  1*34,  la  Cour  de  cassa- 
tion u encore  jugé  que  le  tireur  et  l'accepteur  d'une 
lettre  de  change  pour  compte  d'autrui,  au  cas  de  fail- 
lite du  donneur  d’ordre,  doivent,  s’ils  ont  concouru 
l'uu  et  l’autre  uu  payement  de  lu  traite,  être  admis 
concurremment  dan»  la  faillite  au  prorata  de  ce  qu'il» 
ont  payé. 

Les  auteurs  avaient  aussi  examiné  la  question  de 
savoir  quelle  devait  être  l'étendue  de  re  recours. 
Pardessus,  cuire  autres,  Droit  commercial,  n®  1255, 
émet  l’avis  que  le  tireur  seul  a droit  d’élre  remboursé 
par  le  donneur  d’ordre,  pour  l'intégralité  du  moulant 
de  lu  lettre  de  change,  cl  que  l'ueceptcur  n'a  rien  à 
prétendre;  ce  qui  exclut  le  concours  au  prorata 
admis  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

Comme  011  le  voit  jusqu'ici,  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  »upp  sent  la  possibilité  d'un  recours  de  la 
part  du  tireur  cl  de  l'accepteur  faillis,  qui  tou»  les 
deux  mil  payé,  contre  la  fuillile  du  donneur  d'ordre, 
et  c'est  ec  que  suppose  aussi  l'arrêt  qui  précède.  — 
Mais  re  recours  est-il  encore  possible  aujourd’hui? 

La  question  nuit  de  la  disposition  du  nouvel  Ar- 
ticle 545,  C.  cornai.,  d’après  laquelle  « aucun  recours, 
pour  raison  de»  dividende»  payés,  n'est  ouvert  aux 
faillites  des  cuobligés  les  unes  contre  les  autres,  si  ce 
n’rsl  lorsque  la  réunion  des  dividendes  que  donne- 
raient ces  faillites  excéderait  le  montât  total  de  la 
créance,  en  principal  et  accessoires...  » 

Celle  disposition,  qui  interdit  tout  recours  aux 
roobligés  taillis  le»  uns  contre  les  autres,  à raison 
des  dividendes  payés,  est-elle  applicable  au  recours 
de  l’accepteur  et  du  tireur  d'une  lettre  de  change  ou 
de  leur  faillite,  contre  colle  du  donneur  d’ordre  ? 

Nous  ne  le  croyons  pas,  et  nous  pensons  que  le 
recours  doit  être  maintenu  : dans  notre  opinion,  le 
nouvel  art.  543  n'interdit  le  recours  qu'entre  ceux 
(débiteurs  solidaires,  caution»  ou  autres,)  qui  ont  payé 
un  dividende,  et  non  pas  de  la  part  «le  ceux  qui  en 
ont  payé,  contre  ceux  qui  n'en  ont  pa»payé. 
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Celle  distinction,  qui  résulte  clairement  des  termes 
du  nouvel  «ri.  545  combinés  avec  ceux  dr  Part.  542 
qui  le  précède,  est  d'ailleurs  fondée  sur  la  nature  des 
choses. 

D'après  le  nouvel  art.  542,  qui  reproduit  le  sens, 
sinon  les  termes  de  l'ancien  art  354,  le  porteur 
d'engagements  souscrits,  endossés,  ou  garantis  soli- 
dairement par  le  failli  et  d'autres  coobligés  qui  sont 
en  faillite,  participe  aux  distributions  dans  toutes  les 
masses  cl  y ligure  pour  la  valeur  nominale  de  son 
titre  jusqu'à  parfait  payement - 

Ainsi,  le  créancier  qui  a deux  codébiteurs  soli- 
daires tombés  eu  faillite,  dont  l'un  donne  à ses  créan- 
ciers 25  p.  100,  et  l'autre  75  p.  100,  peut  se  présenter 
dans  les  deux  masses,  prendre  dans  l'une  25,  «lins 
l'autre  75,  et  de  celle  manière  se  trouver  payé  eu  tota- 
lité.— Mais  dansée  cas,  la  masse  qui  a payé  75  p.  100 
n'est  pas  fondée  à exercer  un  recours  contre  celle  qui 
n'a  payé  que  23,  en  se  fondant  sur  ce  nue  l'obligation 
solidaire  se  divise  de  plein  droit  entre  les  codébiteurs 
(C.  civ.,  1215),  pour  se  faire  indemniser  de  cc  qu'elle 
a payé  en  sus  de  sa  moitié.  C'est  un  recours  de  cette 
sorte  que  l’art.  545a  eu  pour  luit  d'empêcher;  cl 
avant  que  la  loi  ne  se  fût  expliquée  sur  ce.  point,  la 
doctrine,  d'accord  avec  les  principes  reçus  en  matière 
de  faillite,  avait  déjà  démontré  qu'il  ne  peut  avoir 
lieu,  parce  que  chaque  dividende  représentant  pour  la 
masse  qui  le  paye  la  totalité  dr  la  créance  pour  la- 
quelle il  est  paye,  on  ne  pourrait  admettre  un  recours 
contre  une  masse  à raison  d'une  créance  |w»nr  I a- 
uellc  elle  u payé  un  dividende,  sans  faire  ainsi 
gurer  deux  lois  la  même  créance  dans  la  même 
masse,  et  forcer  cette  masse  à acquitter  deux  fois  la 
même  dette.  ( V . Pardessus,  n°  1255.) 

On  voit  donc  que  la  disposition  prohibitive  du  re- 
cours des  coobligé#  les  uns  contre  les  autres,  à raison 
des  dividendes  que  tous  ont  payés  pour  la  même 
créance , repose  mit  ce  principe  que  le  dividende 
représente  lu  totalité  de  la  créance  pour  laquelle  il 
est  alloué,  de  telle  sorte  une  celui  qui  a payé  ce  divi- 
dende est  libéré,  qu’il  ne  doit  plus  rien,  ni  A ses  codé- 
biteurs solidaires  qui  ont  payé  un  dividende  plus 
considérable,  ni  à ses  raillions  qui  ont  payé  nu  divi- 
dende à su  décharge. 

De  là  il  suit  que  cette  disposition  ne  saurait  être 
applicable  au  ras  où  celui  qui  a ps.yé  un  dividende 
exerce  un  recours  contre  sou  garant,  failli  ou  non 
failli,  |h*u  importe,  qui  na  encore  rien  payé;  car  si 
le  porteur  d’une  leltrr  de  change,  lisant  du  droit  qui 
lui  appartient  de  s'adresser  à l'un  de#  cnobligès  plutôt 
qu'à  un  autre,  se  fait  payer  par  un  de  ceux  qui  ont 
il’aii Ire#  coohligés  pour  garants,  ou  ne  voit  pus  pour- 
quoi celui  «pii  a payé  ne  (tourrait  pas  recourir  contre 
ses  garants  en  faillite,  alors  que  ceux-ci  n'ont  encore 
rien  payé  au  créancier  qui  ne  s’e»l  pas  présente  pour 
figurer  dans  leur  masse?  I.’arl.  545  ne  fait  aucun 
obstacle  a ce  recours,  parce  qu’il  n’a  eu  évidemment 
pour  but  que  île  proscrire  le  recours  entre  le#  faillis 
qui  oui  cliuciiu  payé  un  dividende  par  suite  du  droit 
nue  l'art.  342  confère  nu  créancier  de  se  présenter 
dans  plusieurs  masses. 

Cela  posé,  et  si  l'on  décide  que  le  cooblige  failli  qui 
a payé  un  dividende  u un  recours  contre  celui  qui 
n'en  a pns  payé,  s'il  est  son  garant,  à plus  forte  raison 
doit-on  décider  que  le  tireur  pour  compte  cl  l'accep- 
teur, qui  ont  pour  garant  le  donneur  d'ordre,  peu- 
vent, après  avoir  payé  un  dividende,  recourir  contre 


(I)  Celte  décision  parait  contraire  aux  principes 
constitutifs  du  contrat  de  société  qui  veulent  que, 
sauf  convention  contraire,  la  part  attribuée  à chaque 
associé  soit  eu  proportion  de  sa  mise.  Or.  dans  l'es- 
pèce, l'apport  de  relui  qui  n'avait  fourni  que  son 
industrie  ëiaut.d  après  l'art.  1855,  C.  civ.,  réputé  égal 
ii  l'apport  de  eelui  qui  avait  fourni  un  capital,  il  s'en- 
suivait quecc dernier  ne  pouvait  pns  prélever  l'intérêt 
de  sou  capital  -an#  rompre  l'égalité  qui  doit  exister 
entre  les  associes.  I. ‘arrêt  oppose  que  les  fonds  «lu 
sociétaire  ne  doivent  jamais  être  oisifs  ; mais  les  fonds 
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cc  donneur  d'ordre,  et  exercer  l'action  en  garantie 
qu'ils  ont  contre  lui,  qu'il  soit  ou  non  en  faillite.  Nous 
disons  à plus  forte  raison,  parce  que  le  porteur, 
d'avant  aucune  action  directe  contre  le  donneur  d'or- 
dre, a du  nécessairement  agir  contre  l'accepteur  et  le 
tireur,  qui  n’ont  été  tenus  de  payer  qu'en  qualité  de 
représentants  et  de  mandataires  de  cc  donneur  d'or- 
dre, lequel  doit  de  toute  nécessité  les  relever  des  dé- 
penses qu'ils  ont  été  obligés  de  faire  pour  l'exécution 
du  mandat  «|ui  leur  a été  donne.  — El  <|u'on  le  re- 
marque bien , nous  n'examinons  pas  ici  quelle  doit 
être  l’étendue  de  ce  recours,  s'il  doit  profiler  seule- 
ment à l'un  oti  à l'autre  du  tireur  ou  de  l'accepteur, 
ou  à tous  les  deux  au  prorata  de  ce  que  chacun  a payé, 
nous  n'examinons  que  le  point  de  savoir  si  le  donneur 
d’ordre  est  soumis  à un  recours  en  cas  de  faillite  du 
tireur  et  de  l'accepteur,  et  nous  n’hésitons  pas  i 
penser  que  ce  recours  est  de  droit,  et  qu'il  n’est  nulle- 
ment atteint  par  la  disposition  prohibitive  du  nouvel 
art.  545,  C.  comm. 

Il  est  juste  »ans  doute  que  le  donneur  d'ordre  ne 
paye  pas  deux  fois  ; mais  il  serait  injuste  qu'il  ne  payât 
pas  du  tout,  et  r'est  ce  qui  arriverait  si  l’on  refusait 
a l'accepteur  et  au  tireur  failli  le  droit  «le  recourir 
contre  lui.  Que  cc  recours  soit  réglé  de  telle  façon  que 
le  donneur  «l’ordre  ne  paye  pus  plus  qu'il  ne  doit 
payer;  mais  qu'il  paye  tout  ce  qu'il  doit  payer.  Com- 
ment atteindre  ce  nul?  C'est  ce  que  nous  u'avons  pas 
il  examiner  ici  : nous  reconnaissons  toutefois  que 
relie  «piestion  peut  présenter  «les  «liflteullès  graves, 
et  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  regretter  que 
la  loi  nouvelle  ne  le.#  ail  pas  résolues,  alors  surtout 
qu'elles  étaient  si  clairement  indiquées  par  la  juris- 
prudence. G.  Massé. 

1®S0C!ÉTÉ. — Apport. — Intérêt.  - Industrie. — 
2*  Cassation. — Liquidation. — Chose  jugée. 

1°  Lorsque  de  deux  associés,  l’un  a apporté  des 
fonds  et  l'autre  son  industrie,  celui  qui  a 
fourni  tes  fonds  a-t-il  le  droit  dr  prélever, 
avant  tout  partage  des  bénéfices,  l’intérêt  de 
son  capital  (1)? — Rés.  aff.  par  la  Cour  d’ap- 
pel seulement.  (C.  civ.,  1853.) 

2°  Lorsque  les  hases  d une  liquidation  ont  été 
posées  par  un  arrêt  qui  nomme  rn  même 
temps  un  liquidatcttr,  la  partie  qui  a fait 
acquérir  à cet  arrêt  V autorité  de  la  chose 
jugée  en  procédant  devant  le  liquidateur,  ne 
peut  ensuite  attaquer  en  cassation  l’arrêt  defi- 
nitif qui  a fait  la  liquidation  suivant  les 
bases  prédéterminées,  sous  prétexte  que  ces 
bases  sont  vicieuses . 

Une  sociéléde  commerce  avait  été  formée  en- 
tre Delcros  et  Sahuc.  Saline  avait  fourni  les 
fonds,  et  Delcros  son  industrie. 

A la  dissolution  de  la  société,  il  s’éleva  quel- 
ques difficultés  entre  les  associés,  relativement 
au  partage  des  bénéfices.  Sahuc  prétendait  avoir 
le  droit  de  prélever,  avant  tout  partage,  l'inté- 


<n  gages  dans  une  société  ne  sont  pns  oisifs,  puisqu'ils 
sont  destinés  à rapporter  des  bénéfices  : le  bénéfice 
est  dans  cc  cas  l'intérêt  du  capital,  et  un  capital  ne 
peut  pas  rapporter  deux  intérêts  à la  fois.  Au  surplus, 
ce  que  nous  disons  ici  n'est  applicable  qu'à  l'apport 
social,  et  non  pas  aux  prêts  ou  avances  qu'un  associe 
aurait  faits  à la  société.  L'associé  aurait  droit  aux  in- 
térêts de  ces  prêts  et  avances;  mais  aussi  ils  ne  lui 
donneraient  pas  droit  à une  plus  furie  part  dans  les 
brnélices.  ( V.  Dictionn.  du  droit  comm.,  v®  Société. 
il®  101.) 
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rêl  de  sa  mise  de  fonds;  tandis  que  Delcros 
soutenait  que  l'industrie  qu'il  avait  mise  dans 
I*  société,  représentant,  à défaut  d'évaluation, 
une  valeur  égale  à la  mise  de  fonds  de  Sahuc, 
ce  partage  devait  avoir  lieu  entre  eux  par  por- 
tions égales,  et  que  cette  égalité  serait  rompue 
si  Sahuc  prélevait  l'intérêt  de  sa  mise  de  fonds. 
Il  ajoutait  que  l’apport  d’une  industrie  équiva- 
lant à l’apport  d'un  capital,  ce  capital  ne  pou- 
vait produire  intérêts,  sans  que  l'industrie  en 
produisit  également  ; de  telle  sorte  que  si  un 
intérêt  devait  être  prélevé,  il  devait  l'être  égale- 
ment par  les  deux  parties,  ce  qui  établissait 
mire  elles  une  compensation  par  suite  de  la- 
quelle  aucun  prélèvement  ne  devait  avoir  lieu. 

La  contestation  portée  devant  les  arbitres,  il 
intervint  une  sentence  qui  déclara  que  Sahuc 
n’avait  pas  le  droit  de  prélever  des  intérêts. 

Mais,  sur  l'appel  interjeté  par  ce  dernier,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  1"  juill.  1833,  in- 
firma en  ces  termes  : — « En  ce  qui  touche  la 
question  de  savoir  s’il  est  dft  aux  sociétaires 
un  intérêt  pour  les  avances  et  mises  de  fonds  que 
chacun  d’eux  pourrait  avoir  versés  dans  la  caisse 
de  la  société  : — Attendu  que,  dans  l'usage  «lu 
commerce,  les  fonds  de  chaque  sociétaire  ne 
doivent  jamais  être  oisifs;  qu’ils  doivent  pro- 
duire un  intérêt  proporlionnéaux  bénéfices  qu'ils 
procurent  à la  société,  et  que  ce  mode  de  comp- 
tabilité des  uns  envers  les  autres  s'établit  ordi- 
nairement par  Doit  et  évoir ; que,  d'ailleurs, 
Delcros  paraît  avoir  retiré  de  la  caisse  de  la  so- 
ciété une  partie  de  ses  bénéfices,  tandis  que 
Sahuc  les  y a laissés;  qu’ils  y ont  fructifié  et 
servi  a payer  les  dettes  ou  les  charges  de  la  so- 
ciété; — Attendu,  dès  lors,  que  Sahuc  et  Del- 
cros doivent  se  faire  compte  respectivement  de 
ces  mises  de  fonds,  chacun  dans  la  proportion 
des  sommes  par  eux  laissées  en  caisse...  » 

Un  liquidateur  nommé  par  cet  arrêt  procéda 
au  partage  de  la  société,  et  lit  en  conséquence 
un  rapport  dans  lequel  il  allouait  à Sahuc  des 
intérêts  pour  le  capital  qui  formait  son  apport. 

Lorsque  ce  rapport  fut  présenté  h l’homolo- 
gation de  la  Cour,  Delcros  reproduisit  contre 
I allocation  d’intérêts  pour  la  mise  de  fonds  les 
objections  qu’il  avait  déjà  fait  valoir. 

Mais  le  5 mars  1838,  arrêt  delà  Gourde  Riom 
qui  homologue  le  rapport  du  liquidateur,  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  allocations  qu’il  renfer- 
mait étaient  conformes  au  précédent  arrêt  de  la 
Cour  du  !•*■  juill.  1833,  lequel  avait  acquis  l’au- 
torité de  la  chose  jugée. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Delcros, 
tant  contre  l’arrêt  du  1er  juill.  1833  que  contre 
celui  du  5 mars  1838,  pour  violation  des  arti- 
cles 1853  et  1903,  C.  civ.,  en  ce  qnc  ccs  arrêts 
avaient  jugé  que  lorsque  deux  associés  ont 
fourni  l’un  un  capital,  l’autre  son  industrie, 
sans  estimation,  et  que  par  conséquent  les  deux 
mises  sont  égales,  celui  qui  a fourni  le  capital 
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a droit,  en  sus  de  sa  part  dans  les  bénéfices,  aux 
intérêts  non  stipulés  de  son  apport,  bien  que, 
d’après  l’art.  1833,  les  droits  de  ces  deux  asso- 
ciés soient  égaux,  et  qu'ils  doivent  prendre  une 
part  égale  dans  les  bénéfices. 

ARRÊT. 

«LA  C’.Or R;  - Attendu  que  l’arrêt  de  1833,  en 
posant  les  bases  de  la  liquidation,  avait  ordonné 
que  Sabuc  prélèverait  les  intérêts  desa  mise  de 
fonds,  de  ses  avances,  et  de  sa  part  dans  les  bé- 
néfices; — Que  cet  arrêt  a acquis  la  force  de  la 
chose  jugée  par  l’exécution  que  le  demandeur 
lui  a donnée;  — Que,  dès  lors,  il  est  non  rece- 
vable à l'attaquer  aujourd’hui; 

« Attendu  que  le  deuxième  arrêt  n’a  fait  que 
déterminer  le  chiffre  de  la  liquidation  ordonnée 
par  le  précédent  arrêt,  et  d’après  les  bases  fixées 
par  celui-ci;....  — Rejette,  etc.  » 

Du  25  mars  1839.  — Cb.  req. 

MOTIFS.  — Conclusions  subsidiaires. 

Les  juges  d’appel  doivent,  sous  peine  de  nullité 
de  leur  arrêt,  donner  des  motifs  sur  le  rejet 
de  conclusions  subsidiaires  prises  pour  la 
première  fois  devant  eux  : l’adoption  des  mo- 
tifs des  premiers  juges  ne  suffit  pas,  à motus 
f/ue  ces  motifs  excluent  expressément  ou  vir- 
tueUcment  F admission  des  conclusions  nou- 
velles ( 1 ). 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  l’art.  7 de  la  loi  du 
20  avril  1810;  — Attendu  que,  sur  la  demande 
introduite  devant  le  tribunal  civil  de  Versailles, 
le  14  juill.  1834,  par  l’intendant  général  de*  la 
liste  civile,  et  tendant  : 1*  il  la  suppression  de 
la  grille  et  de  toutes  ouvertures  donnant  sortie 
ou  vue  du  domaine  de  Villeneuve-l’Elang  sur  le 
parc  de  Saint-Cloud;  2"  à l’interdiction  du 
passage  qu’exerçaient  les  propriétaires  dudit 
Villeneuve,  par  la  jmrle  de  Marnes  et  à tra- 
vers le  pare  de  Saint-Cloud , de  Case  opposa 
que  les  allées  dudit  parc,  notamment  celle  de 
Garehes , allant  de  Marnes  au  pavé  de  Vau- 
cresson,  et  celle  dite  de  ta  Carrière,  aboutis- 
sant aux  murs  du  palais,  sur  lesquelles  lui  et 
ses  auteurs  n'avaient  jamais  cessé  de  passer, 
avaient  un  caractère  de  publicité,  comme  étant 
au  lieu  et  place  d'anciens  chemins  publics  qui 
traversaient  les  terrains  enclavés  aujourd’hui 
dans  le  parc  de  Saint-Cloud,  chemins  dont  rien 
ne  prouvait  que  ia  liste  civile  fût  devenue  pro- 
priétaire; — Que,  maintenu  dans  son  droit  de 
passage,  mais  seulement  sur  Voilée  de  Garehes , 
allant  de  Marnes  au  pavé  deV aucresson,  de  Caze 
a pris,  en  appel,  des  conclusions  subsidiaires 
tendantes  à faire  ordonner  que,  dans  le  cas  où 
l'allée  dite  de  la  Carrière  aurait  été  ouverte  par 
la  liste  civile  et  sur  son  terrain,  comme  elle 
l avait  soutenu  devant  la  Cour  d’appel,  il  ne  pût 
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(I)  La  règle  est  i néon  lesta  b le  ; son  application  à 
chaque  espèce  donnée  peut  seule  offrir  quelque  diffi- 
culté. Au  surplus,  la  cassation  prononcée  ici,  comme 
elle  l'a  été  par  plusieurs  autres  arrêts  antérieurs, 
prouve  le  danger  qu’il  y a,  de  la  |wrt  des  juges  d'ap- 


pel. h se  borner  k une  déclaration  d'adoption  des 
motifs  du  jugement  de  première  instance,  toutes  les 
fois  que  le>  parties  ou  l’une  d’elles  ont  changé  ou 
modifié  leurs  conclusions  premières.  — F.  (lass. , 
29  junv.,  13  juin,  27  cl  28  mars  1858. 
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être  privé  du  droit  de  passer  snr  cette  allée  qu’au- 
lant  que  les  choses  seraient  remises  dans  leur 
ancien  étal,  et  que  l’on  rétablirait  les  anciens 
chemins  qu'il  disait  avoir  existé  dans  la  même 
direction,  et  aboutir  soit  au  chemin  de  Ville- 
preux,  soit  à la  roule  de  Paris  à Versailles  par 
Ville-d’Avray,  notamment  par  l'allée  dit edela 
Félicité; 

« Attendu  que  ces  conclusions  subsidiaires, 
prises  pour  la  première  fois  en  cause  d’appel, 
étaient,  de  la  part  de  deCaze,  un  système  de 
défense  actuel  pour  le  cas  où  ses  conclusions 
prises  en  première  instance  seraient  rejetées;  — 
Qu'ainsi,  elles  constituaient  une  demande  non- 
Mlle  qui  était  une  défense  à la  demande  de  la 
liste  civile,  et  qu’autorisait  par  cela  même  l’ar- 
ticle 464,  Cod.  proc.  civ. ; — Attendu  que  si, 
dans  les  motifs  du  jugement  de  première  in- 
stance, il  est  dit  que  rien  n’établit  l'existence 
d’un  ancien  chemin  public  qui  occupait  l’em- 
placement où  se  trouve  aujourd’hui  l’allée  dite 
de  la  Carrière,  et  notamment  que  ce  chemin 
aboutissait  aux  cours  du  palais  de  Saint-Cloud, 
il  n’y  est  rien  dit  de  relatif  ni  ù {'existence,  ni  il 
la  direction  des  autres  chemins  que  de  Caze  sou- 
tient avoir  également  existé,  et  dont  il  a de- 
mandé subsidiairement  le  rétablissement  par 
ses  conclusions  nouvelles  prises  en  appel;  — 
Qu’il  suit  de  ce  qui  précède  qu’en  se  bornant  ù 
rejeter,  par  la  seule  adoption  «les  motifs  des 
premiers  juges,  ces  nouvelles  conclusions,  la 
Cour  d'appel  a viole  l’article  ci-dessus  référé  ; 
— Casse,  etc.  » 

Du  27  mars  1839. — Ch.  civ. 

1*  NOTAIRE. — Parenté.  — Mari. — Autorisation 

MARITALE.  - 2*  DONATION.  — ACCEPTATION. 

1°  Le  mari  qui  ne  figure  dans  un  acte  que  pour 
autoriser  sa  femme,  ne  peut  être  considéré 
comme  partie  à l'acte.  — Dès  lors,  un  notaire 
peut  recevoir  un  acte  dans  lequel  figure  son 
beau-frère  à l'effet  seulement  d autoriser  sa 
femme,  partie  contractante,  — Rés.  expresse 
dans  l’arrêt  d’appel  seulement. 

Mais  il  en  est  autrement  si  l'acte  contient  des 
stipulations  de  nature  à procurer  au  mari, 
comme  chef  de  la  communauté,  des  avantages 
réels  et  immédiats,  ainsi  que  la  de'ehargc 
d'un  mandat  qu'il  avait  reçu  de  l’un  des  con- 
tractants pour  opérer  la  vente  de  certains  im- 
metibles.  — Dans  ce  cas,  est  nul  l’acte  auquel 
le  mari  a concouru. 

La  parenté  on  alliance  d'un  notaire  avec  une 
des  parties  contractantes,  an  degré  prohibé, 
entraîne  la  nullité  de  l'acte  à l'égard  de  toutes 
les  autres  parties  (I). 

2“  L'acceptation  d'une  donation  doit  être  faite 
en  termes  exprès ; elle  ne  peut  s’induire 
dénonciations  plus  ou  moins  significatives  de 

(1)  Celle  dernière  solution  ne  se  trouve  pas  expres- 
sément dans  l'arrêt  que  nous  recueillons;  mais  elle  en 
ressort  nécessaire  nient,  puisqu'elle  avait  été  soulevée 
devant  la  Cour,  et  que  si  elle  eût  été  décidée  dans  le 
sens  du  demandeur,  il  y aurait  eu  lieu  ù l'admission 
du  pourvoi.  Au  surplus,  comme  l'n  fuit  remarquer 
le  conseiller  rapporteur,  la  nullité  dans  l'espèce 
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racle,  ni  des  circonstances  qui  l'ont  précédé 

et  accompagné  (2).  (C.  civ.,  932.) 

Par  acte  du  28  juillet  1832,  passé  devant 
Mf*  Rarrel  et  Albert,  notaires,  la  veuve  Henry 
Martel  fil  donation  de  la  nue  propriété  de  ses 
biens  à ses  six  enfants  et  la  partagea  entre 
eux.  — Cette  donation  fut  acceptée  par  les  en- 
fants. 

Il  est  ù remarquer  que,  par  le  même  acte,  la 
veuve  Martel  déchargea  Nacquarl,  son  gendre, 
qui  y assistait  pour  autoriser  sa  femme,  d’un 
mandat  qu’elle  lui  avait  donné  à l'effet  de  vendre 
une  de  ses  propriétés,  et  que  plusieurs  attribu- 
tions mobilières  de  nature  ù profiter  à la  corn 
munaulé  qui  existait  entre  Nacquarl  et  sa 
femme  sont  faites  au  profit  de  cette  dernière. 

M*  Barrot,  l’un  des  notaires  rédacteurs  de 
l’acte  du  28  juill.  1832,  étant  beau  frère  (le 
Nacquarl , la  veuve  Martel  et  ses  enfants  crai- 
gnirent que  celle  alliance  ne  fût  une  cause  de 
nullité  de  cet  acte;  en  conséquence,  ils  convin- 
rent de  le  renouveler.  — A cet  effet,  un  nouvel 
acte,  en  date  du  17  sept.  1832,  portant  dona 
lion  de  la  part  de  la  veuve  Martel  et  partage 
entre  ses  enfants,  fut  reçu  par  M*  Albert , no- 
taire; mais  cet  acte,  régulier  d’ailleurs  en  la 
forme,  ne  fait  aucune  mention  de  l'acceptation 
des  donataires. 

Depuis,  Maximilien  Martel,  l'un  des  enfants 
donataires,  étant  venu  ù décéder,  et  une  fille  qu'il 
avait  laissée  ne  lui  ayant  survécu  que  peu  de 
temps,  la  veuve  Henri  Martel,  se  prévalant  de  la 
nullité  qui  entachait  l'acte  du  28  juill.  1832  et 
du  défaut  d'acceptation  de  la  donation  portée  en 
l’acte  du  17  septembre  suivant,  a déclaré  révo- 
quer celle  donation  au  préjudice  de  la  veuve  de 
Maximilieu  Martel,  ù laquelle,  par  le  prédécès 
de  sa  fille,  elle  sc  trouvait  en  partie  dévolue. 

Mais  la  veuve  Maximilien  Martel  a soutenu 
que  la  donation  du  28  juill.  1832  était  valable, 
nonobstant  l’alliance  qui  existait  entre  le  no- 
taire rédacteur  et  Nacquarl , parce  que  ce  der- 
nier n’ëlail  réellement  pas  partie  à l’acte,  n*y 
ayant  comparu  que  pour  autoriser  sa  femme  ; 
qu’en  supposant  que  cet  acte  fût  irrégulier,  il 
avait  été  régularisé  par  celui  du  17  septembre 
suivant  qui  l’avait  remplacé;  et  que  si  ce  dernier 
acte  lui-iuème  ne  mentionnait  pas  que  la  dona- 
tion eût  été  acceptée  par  les  enfants  Martel  , 
celte  acceptation  résultait  suffisamment  des  cir- 
constances, puisque  l'acte  du  17  sept.  1832  n'a 
vait  été  fait  que  pour  régulariser  celui  du 
28  juillet  précédent  qui  lui-même  la  constatait. 

6 juillet  1836,  jugement  du  tribunal  de  Tout 
qui,  accueillant  ce  système,  déclare  valables  les 
donations  des  28  juill.  et  6 sept.  1832. 

Appel  de  la  part  de  la  veuve  Henri  Martel,  et 
le  2 fév.  1838,  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  qui 
infirme. 


éloit  indivisible,  par  application  de  l'art.  1978,  Code 
civ.,  qui  porte  que  le  partage  fait  pur  un  aseeiidnnt 
est  nul  pour  le  tout  s'il  n'est  pas  fait  entre  tous  les 
enfants. 

(2)  V.  Zacharie,  5 WW;  — Nancy,  2 fév.  1838,  et 
Pasierisie,  1841, 2«  j*art.,  p.  418. 
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POURVOI  en  cassation  par  la  veuve  Maximi- 
lien  Martel.  — Premier  moyen.  — Violation  des 
art.  8 et  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi.  — 
C’est,  disait-on,  un  point  constant  et  reconnu 
par  l’arrêt  attaqué,  qu’un  notaire  peut  recevoir 
un  acte  dans  lequel  est  intéressée  la  femme  de 
son  beau-frère,  et  où  ce  dernier  ne  figure  que 
ponr  autoriser  son  épouse.  Or,  dans  l’espèce, 
Nacquart  n'a  concouru  k l'acte  de  donation  du 
28  juill.  1832  que  pour  autoriser  sa  femme, 
puisque  cet  acte  ne  lui  assure  aucun  avantage 
direct , et  ne  renferme  aucune  disposition  en  sa 
faveur.  Il  est  vrai  qu’il  peut  indirectement  reti- 
rer quelque  profit  de  la  donation  faite  k l’épouse 
Nacquart;  mais  ce  profit  ne  résulte  pas  de  l’acte 
lai-méme;  il  résulte  de  circonstances  qui  en 
sont  indépendantes,  de  la  communauté  qui  existe 
entre  le  mari  et  la  femme,  et  il  semble  évident 
que  les  conventions  matrimoniales,  d’après  les- 
quelles le  mari  peut  retirer  un  bénéfice  des 
avantages  faits  k la  femme,  étant  distinctes  de 
l'acte  constitutif  de  ces  avantages,  ne  peuvent 
exercer  aucune  influence  sur  ce  dernier  acte.  — 
Il  est  vrai  encore  que,  par  l’acte  du  28  juil- 
let 1832,  Nacquart  a été  déchargé  d’un  mandai 
que  lui  avait  donné  la  veuve  Martel  ; mais  la 
décharge  du  mandat  constitue,  dans  l’acte,  une 
disposition  distincte  de  la  donation,  de  manière 
que  la  décharge  peut  être  considérée  comme 
nulle,  tandis  que  la  donation  qui  en  est  indé- 
pendante restera  valable  Donc,  ni  l’une  ni  l'au- 
tre des  circonstances  invoquées  par  la  Cour  ne 
peut  justifier  sa  décision.  — Enfin,  ajoutait-on, 
en  supposant  que  l'alliance  qui  existe  entre  le 
notaire  Barret  et  Nacquart  soit  une  cause  de 
nullité,  toujours  est-il  que  la  nullité  devrait 
être  purement  relative  à Nacquart  et  à sa  femme, 
et  qu’elle  ne  pourrait  avoir  aucun  effet  sur  la 
validité  de  la  donation  k l’égard  des  autres  en- 
fants Martel,  qui  n'ont  aucun  rapport  de  parenté 
ou  d’alliance  avec  le  notaire  Barret;  d’où  il  suit 
que  sous  ces  divers  rapports  l'arrêt  attaqué  a 
violé  et  faussement  appliqué  les  art.  8 et  68  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  xi. 

Deuxième  moyen.  — Violation  de  l'art.  932 , 
C.  dv.  — Il  résulte,  il  est  vrai , de  cet  article, 
disait-on  sur  ce  moyen  , que  la  donation  n'en 
gage  le  donateur  que  lorsqu’elle  a été  acceptée; 
mais  il  en  résulte  aussi  que  l'acceptation  de  la 
donation  peut  ne  pas  se  trouver  dans  la  dona- 
tion même , et  être  faite  par  acte  séparé.  Or  si , 
dans  l'espèce,  la  donation  du  17  sept.  1832  ne 
contient  pas  mention  expresse  de  l’acceptation  , 
cette  acceptation  ressort  suffisamment  des  cir- 
conslances,  et  notamment  de  ce  fait  que  la  do- 
nation du  17  sept.  1832  n’a  eu  lieu  que  pour 
régulariser  celle  du  28  juillet  précédent,  la- 
quelle contenait  uue  acceptation  positive.  Il  est 
donc  incontestable  que  la  donation  du  17  sep- 
tembre 1832  a été,  de  fait,  acceptée  par  les  do- 
nataires. Et  comme  l’art.  932  n’exige  pas,  pour 
la  validité  de  l’acceptation,  des  termes  et  une 
formule  sacramentels,  on  doit  reconnaître  que 
l’arrêt  attaqué,  en  jugeant  que  la  donation  du 
17  septembre  1832  n'avait  pas  été  acceptée,  a 
formellement  contrevenu  aux  dispositions  de 
cet  article. 


(27  mars  1839.) 

ARRÊT. 

a l.A  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu,  en  droit,  que  l'art.  8 de  la  loi  du 
23  ventôse  an  xi  interdit  aux  notaires  de  rece- 
voir des  actes  dans  lesquels  leurs  parents  ou  al- 
liés en  ligne  directe,  à tous  les  degrés,  et  en 
ligne  collatérale,  jusqu'au  degré  d’oncle  et  de 
neveu  inclusivement,  seraient  parties,  ou  qui 
contiendraient  quelques  dispositions  en  leur  fa- 
veur; que  l’art.  68  de  la  même  loi  prononce  la 
nullité  de  tous  les  actes  reçus  en  contravention 
k cette  disposition; 

« Et  attendu  que  l’arrêt  attaqué  constate,  en 
fait,  d’une  part,  que  Nacquart  figurait  comme 
partie  dans  l’acte  reçu  par  le  notaire  Barret  le 
28  juillet  1832;  que  cet  acte  contenait  des  dis- 
positions en  sa  faveur,  et,  d'une  autre  part,  que 
ledit  Nacquart  était  beau-frère  du  notaire  Bar- 
ret ; — Que,  dans  cet  étal  des  faits  reconnus  con- 
stants par  l’arrêt  attaqué,  la  Cour  d’appel  a dû, 
comme  elle  a fait,  déclarer  la  nullité  de  l’acte 
dont  il  s’agit  ; 

« Sur  le  deuxième  moyen  ; — Attendu  que 
l’acte  reçu  le  17  sept.  1832  par  le  notaire  Albert 
ne  contient  pas  acceptation  de  la  donation  faite 
par  la  veuve  Henri  Martel  à ses  enfants;  — Que 
celle  acceptation,  nécessaire  pour  la  validité  de 
la  donation,  ne  pouvait  pas  résulter  de  l’acte  du 
28  juillet  1832,  soit  parce  que  cet  acte  était  dé- 
claré nul  k cause  de  l'alliance  au  degré  prohibé 
du  notaire  Barret  avec  l’une  des  parties  intéres- 
sées, soit  parce  qu’il  était  antérieur  h la  dona- 
tion, et  qu’aux  termes  de  l’art.  932,  C.  civ., 
l’acceptation  qui  n'a  pas  eu  lieu  par  l'acte  même 
de  donation  ne  peut  être  faite  que  par  un  acte 
postérieur  et  authentique;  — Attendu  que  l’acte 
postérieur  du  17  mai  1833  ne  contient  accepta- 
tion de  la  donation  que  par  Nacquart  et  non  par 
les  autres  donataires;  - D’où  il  suit  que  la  do- 
nation du  17  sept.  1832  est  restée  nulle  faute 
d’acceptation;  qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  Cour 
d’appel  a sainement  appliqué  les  principes  de  la 
matière  et  l’art.  932,  C.  civ.;  — Rejette,  etc.  » 
Du  27  mars  1839.  — Ch.  req. 

NOTAIRE.  — Responsabilité.  — Acceptât  ion  de 
donation. 

Les  tiotuircs  peuvent  être  déclarés  responsables 
des  nullités  dont  sont  entachés  les  actes  qu'ils 
reçoivent,  alors  même  que  ces  nullités  résut - 
tent  seulement  de  l'inobservation  de  forma- 
lités intrinsèques.  — Spécialement,  le  notaire 
qui  reçoit  un  acte  de  donation  peut  être  dé- 
claré responsable  de  la  nullité  résultant  du 
défaut  de  mention  de  f acceptation  par  te 
donataire,  lorsque  celui-ci  était  présent,  et 
qu'il  avait  l'intention  d accepter  de  suite  la 
libéralité  (1). 

On  a vu,  dans  l’affaire  qui  précède,  que  la  veuve 
Henri  Martel  s’étail  autorisée,  pour  révoquer  la 
donation  par  elle  faite  k ses  enfants  le  17  sep- 


(I)  V.  Liège.  23  janv.  1810;  Grenoble,  14  juill. 
1836;  Douai,  2 janv.  1837,  et  Cass.,  Î7  nov.  1837; 
Nancy,  2 fév.  1838. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


158  (37  mabs  1839.)  Jurisprudence  de  la 

lembre  1833,  de  ce  que  celte  donation  n 'était 
pas  acceptée.  — La  veuve  Maximilien  Martel , 
contre  laquelle  cette  révocation  était  dirigée,  a, 
tout  en  soutenant  la  validité  de  la  donation, 
formé  une  demande  en  garantie  contre  le  no- 
taire Albert,  pour  le  cas  où,  faute  d'acceptation, 
celte  donation  serait  jugée  nulle  et  révocable. 

Cette  demande  en  garantie  a été  accueillie  par 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  qui  prononce  la  nul- 
lité de  la  donation. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de Mp  Albert, 
pour  violation  et  fausse  application  de  l’art.  68 
de  la  loi  du  2 3 ventôse  au  xi.  — La  responsabi- 
lité du  notaire  rédacteur  d’un  acte,  disait-on  à 
l'appui  du  pourvoi,  n'existe,  aux  termes  de 
l’art.  88  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  qu'autant 
que  la  nullité  de  l’acte  résulte  de  l’omission 
d’une  formalité  substantielle;  omission  que  le 
notaire  pouvait  éviter.  Au  contraire,  lorsque  la 
nullité  ne  résulte  pas  de  l'omission  d'une  simple 
formalité,  mais  de  l'omission  d’une  déclaration 
des  parties,  le  notaire  ne  saurait  être  déclaré 
responsable,  parce  que  cette  déclaration  est  le 
fait  des  parties,  et  que  son  omission  fait  légale- 
ment présumer  qu’elle  n’a  pas  eu  lieu.  Or,  dans 
l’espèce,  si  l'acceptation  était  nécessaire  pour  la 
validité  de  la  donation , elle  n'était  pas  néces- 
saire pour  lu  validité  de  l'acte  pris  en  lui-même; 
ce  n’était  donc  pas  une  formalité  substantielle 
dont  l’omission  pût  par  elle-même  constituer  le 
notaire  en  état  de  faute,  et  engager  sa  responsa- 
bilité; d’où  la  conséquence  qu'en  déclarant 
Me  Albert  responsable,  l’arrêt  attaqué  a formel- 
lement méconnu  les  termes  et  l’esprit  des  lois 
de  la  matière. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  l’arrêt  attaqué 
déclare,  en  fait,  que  de  tous  les  éléments  de  la 
cause  il  résulte  la  preuve  évidente  que  les  en- 
fants Martel,  donataires,  avaient  l’intention  d’ac- 
cepter la  donation  faite  en  leur  faveur  par  leur 
mère,  et  de  faire  un  acte  valable  et  complet; 
que  le  notaire  Albert,  en  omettant  de  constater 
celle  acceptation,  a manqué  2»  la  confiance  des 
parties,  et  commis  une  négligence  et  un  acte 
d’impéritie; — Que,  d’après  ces  faits  qu’il  lui  ap- 
par tenait  de  reconnaître  et  d’apprécier,  la  Cour 
d'appel  a pu  décider,  comme  elle  l’a  fait,  que  la 
nulliléde  l’acte dedonalion  du  17 sept.  !832étail 
le  résultat  de  la  faute  du  notaire  Albert,  et  que 
celui-ci  devait  être  responsable  de  cette  nullité; 
— Qu’une  pareille  décision  u’a  rien  de  contraire 
aux  dispositions  de  la  loi  sur  le  notariat  du 
25  ventôse  an  xi,  et  qu’elle  est  la  juste  et  saine 


(I)  V.  Paris,  28  fév.  1815;  Cass.,  4 et  19  mars  t8l7; 
Amiens.  3 omit  1821;  Caen,  13  janv.  1823.  Paris, 
14  juill  1823;  Cass  , 12  juitl.  |X2 3;  Liège,  2 jour. 
1838.  — Zucliurir,  $ 709,  note  101,  p.  371  : Carré, 
n°839;  Pigcati,  Comment.,  t.  I*r,  p.  531;  Fuvard, 
t.  2,  p 303;  Touiller,  t.  8.  n®*3l  et  suiv.,  et  l II), 
iv*  240  et  suiv.  ; Merlin,  Hep.,  v1*  Chose  jugée.  JJ  15 
cl  suiv.  ; Aon  bis  in  idem,  cl  Inscription  de  faux, 
S'I",  n® 8;  Quest.,  v°  Faux,  $ 0,  n®  171.  — il  y nvuil 
d’autant  plus  de  raison  d'appliquer  dans  ! espèce  le 
principe  généralement  admis  que  lu  chose  jugée  au 
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application  du  principe  proclamé  par  les  arti- 
cles 1382  et  1383,  C.  civ„  que  chacun  est  res- 
ponsable du  dommage  qu’il  a causé  non-seule- 
ment par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence; 

— Rejette,  etc.  » 

Du  27  mars  1839.  — Ch.  req. 

CHOSE  JUGÉE. — Faux. — Action  criminelle  — 
Action  civile. 

L'acquittement  prononcé  en  faveur  d'un  indi- 
vidu accusé  de  faux  n'a  pas  l'effet  de  la  chose 
jugée  à l'égard  de  la  pièce  arguée  de  faux,  et 
n empêche  pas  qu'il  ne  soit  décidé,  au  civil , 
sur  une  inscription  de  faux  incident , que  la 
pièce  est  fausse  (1). 

Rivière  avait  été  renvoyé  devant  la  Cour  d’as- 
sises comme  coupable  d’avoir  fabriqué  un  tes- 
tament olographe,  par  lequel  U demoiselle  Gu- 
gel  l’instituait  son  légataire  universel  : il  fut 
acquitté  par  le  jury. 

Ayant  depuis  voulu  faire  usage  de  ce  testa- 
ment, la  demoiselle  Gugel,  sœur  de  la  testatrice*, 
en  a demandé  la  nullité,  et  s’est  inscrite  inci- 
demment en  faux  contre  cet  acte,  qu’elle  soute- 
nait n’être  pas  l’œuvre  de  sa  sœur. 

Jugement  qui , après  enquête  et  vérification 
d’écritures,  déclare  le  testament  faux. 

Appel  de  la  part  de  Rivière;  niais  le  7 juil- 
let 1838,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  confirme. 

POURVOI  en  cassation  par  Rivière,  pour  vio- 
lation de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Il  soute- 
nait qu’ayant  été  acquitté  du  faux  dont  il  avait 
été  accusé  ù l'égard  du  testament  de  la  demoi- 
selle Gugel,  le  testament  devait  être  tenu  pour 
vrai  et  sincère. 

arrêt. 

<»  LA  COUR  ; — Attendu  que  le  procès  crimi- 
nel suivi  contre  le  demandeur  et  terminé  par  un 
verdict  d'acquittement,  n’a  porté  que  sur  sa 
culpabilité,  tandis  que,  dans  l’instance  jugée  par 
l'arrêt  attaqué,  il  s’esl  agi  de  la  validité  d'un 
testament;  que  le  jury,  en  décidant  que  le  de- 
mandeur u’était  pas  coupable  d'avoir  écrit  et 
signé  cet  acte , n’a  pas  décidé  et  n’avait  pas  à 
décider  que  l’acte  était  l'œuvre  de  la  personne 
à laquelle  il  était  attribué;  d'où  il  suit  qu’il  n’y 
avait  dans  les  deux  espèces  ni  une  même  chose, 
ni  une  même  cause,  et  qu'ainsi  l’autorité  de  la 
chose  jugée  ne  pouvait  être  utilement  invoquée; 

— Rejette,  etc.  * 

Du  27  mars  1839.  — Ch.  req. 


criminel  est  sans  effet  au  civil,  que  l'arrêt  qui  avait 
acquitté  l'accusé  du  faux,  n'avait  pus  pu  juger  que  lu 
pièce  arguée  de  faux  était  sincère,  et  que  I arrêt  qui, 
au  civil,  n jugé  que  ta  pièce  était  fausse,  n u pas  im- 
puté le  faux  à celui  qui,  au  crinmtel,  avait  été  acquitté 
d'une  pareille  accusa! ion.  — Il  a même  été  jugé,  le 
20  avril  1837,  que  les  juges  civils  peuvent,  en  auuu- 
luul  une  pièce  fausse,  décider  qu'elle  d été  fabriquée 
pur  celui  qui,  d'uburd  poursuivi  au  criminel,  avait  été 
renvoyé  des  poursuites. 
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FAUX.  — Nom  imaginaire. 

La  fabrictUion  dune  fausse  signature  au  bas 
d’un  e'crit  (une  lettre  de  change)  constitue  le 
crime  de  faux,  alors  même  que  la  signature 
serait  celle  d un  nom  imaginaire (i).  (C.  pén., 
147.) 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR;  — Sur  les  premier  et  deuxième 
moyens  pris,  le  premier  en  ce  qui  concerne 
Fockedey,  de  ce  qu’il  aurait  été  déclaré  coupa- 
ble de  contrefaçon  de  signatures,  bien  que  la 
signature  prétendue  contrefaite  fût  imaginaire; 
le  second,  relatif  à Lebardelay,  de  ce  qu'il  ne 
pouvait  être  condamné  comme  complice  d’un 
crime  qui  n’existait  pas  : — Attendu  que  les 
deux  demandeurs  ont  été  condamnés  comme 
coauteurs  d’un  fait  de  fabrication  d’un  écrit 
ayant  le  caractère  commercial,  crime  prévu  par 
les  l,ret  3e  §§  de  l'art.  147,  C.  pén.,  qui  pré- 
voient le  cas  de  la  fabrication  d'une  fausse  con- 
vention en  écriture  de  commerce  ou  de  banque; 
qu’ils  ont  été  convaincus,  en  outre,  d’avoir  ap- 
posé ou  fait  apposer  à la  fausse  lettre  de  change 
par  eux  fabriquée  une  signature  également 
fausse;  qu'il  importe  peu  que  cette  énonciation 
qui,  au  surplus,  n'était  pas  nécessaire  pour  jus- 
tifier l’application  de  la  peine,  ne  présente  pas 
la  signature  comme  empruntée  à un  nom  connu; 
que  le  faux  n’en  présente  pas  moins  les  caractè- 
res d’immoralité  et  de  dommage,  qui  le  reudent 
punissable;  — Rejette,  etc.  » 

Du  28  mars  1839.  — Ch.  crim. 

ESCROQUERIE.  — Maison  de  commerce.  — 
Qualité  fausse. 

L’établissement  dun  simulacre  de  maison  de 
commerce  dans  le  but  de  persuader  V exis- 
tence dun  crédit  imaginaire,  et  au  nom  du- 
quel on  s’est  fait  remettre  des  marchandises 
par  l’emploi  de  manœuvres  frauduleuses, 
constitue  l’ usage  d une  fausse  qualité  dans  le 
sens  de  l’art.  405,  C.  pén.,  qui  punit  le  délit 
d escroquerie. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  le  moyen  unique  tiré  de 
la  fausse  application  de  l'art.  405,  C.  pén.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  n’a  pas  spécifié  les  faits  d'oü 
il  a conclu  l’existence  de  manœuvres  frauduleu- 
ses à l'aide  desquelles  Ernest  Duval  aurait  per- 
suadé l’existence  d’un  crédit  imaginaire  : — 
Attendu  que  ledit  arrêt  déclare  que  Duval  a 
escroqué  et  tenté  d’escroquer  partie  de  la  for- 
tune d'un  certain  nombre  de  négociants  y dé- 
nommés, en  établissant  à Lyon,  dans  les  mois  de 
mars  et  d’avril,  un  simulacre  de  maison  de  com- 
merce, sous  la  raison  Duval  et  compagnie,  et  a 
employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour  per- 
suader l’existence  d’un  crédit  imaginaire  et  de 
fausses  entreprises,  à l'aide  desquelles  il  s’est 


(F,  V conf.  Cass.,  14  ocl.  et  5 iiov.  1831  ; Cass., 
23  juin  1840.  — V aussi  8 juill.  1808. 

(2,  Y.  decisions  conformes,  Cass.,  22  fév.  1809, 
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fait  remettre  et  délivrer  par  divers  négociants 
des  marchandises  de  diverses  natures; 

u Attendu  que  de  celte  déclaration  il  résulte 
que  la  prétendue  maison  de  commerce,  fondée 
par  Duval,  n’existait  pas;  qu’il  n'avait  pas  en 
réalité  formé  de  société  légale  sous  la  raison 
Duval  et  comp.,  faits  qui  résultent  en  effet  de 
l’instruction  et  des  pièces  matérielles  jointes 
au  dossier;  — Attendu  que  cette  attribution 
d’une  fausse  raison  sociale  constitue  l’usage 
d'une  fausse  qualité,  indépendant  des  autres 
manœuvres  frauduleuses  que  l’arrêt  attaqué  ne 
spécifie  pas,  et  qui,  d’après  les  motifs  de  l’arrêt 
dont  il  s’agit,  résultaient  de  preuves  fournies 
aux  débats;  — Que,  d’ailleurs,  cet  arrêt  énonce 
également  que  Duval  faisait  perdre  les  traces 
des  marchandises  pour  lesquelles  il  expédiait 
des  commandes , sous  la  raison  sociale  simulée 
Duval  et  compagnie,  par  l’entremise  d’Arnal, 
en  les  faisant  livrer  dans  un  hôtel  garni  ; — D’où 
il  suit  que  cet  arrêt  est  suffisamment  motivé,  et 
que  les  faits  qu’il  déclare  justifient  l’application 
qui  a été  faite  audit  Duval  des  peines  de  l’arti- 
cle 105,  C.  pén.;  — Attendu  qu’Arnal  a été  lé- 
galement déclaré  convaincu  des  faits  constituant 
la  complicité  du  délit  d'escroquerie  imputé  à 
Duval,  et  que  la  récidive  d’Arnal  est  authenti- 
quement constatée;  — Rejette,  etc.  » 

Du  28  mars  1839.  — Ch.  crim. 

AGENTS  DE  POLICE.  — Procès  verbaux. — Foi. 

Les  procès-verbaux  ou  rapports  des  agents  de 
la  police  administrative  ( tels  que  les  sergents 
de  ville)  ne  peuvent  seuls,  et  en  l’absence  de 
toute  autre  preuve,  faire  foi  des  contraven- 
tions qu’ils  conslalent( 2).(L.  19-22  juill.  1791, 
tit.  1er,  art.  12;  C-  inst.  crim.,  154.) 

arrêt. 

« LA  COUR  ; — Attendu,  en  droit,  que  l’arti- 
cle 12,  lit.  1er  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791,  qui 
accordait  foi,  jusqu’à  preuve  contraire,  aux  pro- 
cès-verbaux des  appariteurs  et  autres  agents  as- 
sermentés de  police,  a été  virtuellement  abrogé, 
d’abord  par  le  Code  du  3 bruni,  an  iv,  et  ensuite 
par  le  Code  d’instruction  criminelle;  que  l’arti- 
cle 154  de  ce  dernier  Code,  lorsqu’il  parle  des 
agents  de  police  en  général,  ne  s'occupe  et  ne 
peut  dès  lors  s’entendre  que  des  officiers  de  po- 
lice judiciaire  déjà  nommés  dans  les  art.  9 cl  11; 
— Qu’en  décidant  donc,  dans  l’espèce,  que  les 
procès-verbaux  ou  rapports  des  sergents  de  ville 
et  des  inspecteurs  chargés  des  rondes  de  nuit 
dans  Paris,  ne  suffisent  point  pour  constater 
légalement  l'existence  des  contraventions  dont 
il  s’agit,  le  jugement  dénoncé,  lequel  est  d’ail- 
leurs régulier  en  la  forme,  n’a  fait  qu’une  juste 
application  de  la  législation  en  vigueur;  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  30  mars  1839.  — Ch.  crim. 


13  mai  cl  6 oct.  1831;  — Merlin,  Quest.  de  droit. 
v#  Fonctionnaire  public i Mangin,  Tr.  des  proe.-verb., 
n«  76,  p.  81  (éd.  Meline). 
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1°  COUR  D'ASSISES.  — Procès-verbal.  — Si- 
gnature. — 2#  Faux.  — Banque  étrangère. 

1°  L'erreur  résultant  de  ce  que  le  procès-verbal 
des  débats  d une  Cour  d'assises  était  signé  par 
un  magistrat  autre  que  celui  qui  avait  pré- 
sidé a ix  débats,  peut  être  rectifiée  tant  que  les 
choses  sont  encore  entières.  (C.  insl.  crin»., 
372.) 

La  mention  faite  en  marge  du  procès-wrbal 
des  débats  pour  constater  T observation  d'une  I 
formalité  est  régulière,  quoique  seidement  \ 
apostillée  par  le  président  et  le  greffier  : une  j 
signature  complète  de  leur  purt  n'est  pas  in-  \ 
dispensable.  (Ibid.) 

2°  L'art.  147,  C.  pén.,  qui  punit  le  crime  de 
faux  en  écriture  de  banane,  s'applique  à la 
contrefaçon  de  billets  de  banques  élran- 
gères(i). 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen , pris 
de  ce  que  le  procès-verbal  d’audience  ayant  été 
signé  d’un  magistrat  qui  n'avait  pas  présidé  aux 
débats,  et  celte  signature,  donnée  par  erreur,  i 
ayant  été  effacée  et  remplacée  par  celle  du  pré-  I 
sidenl  de  la  Cour  d’assises,  ave*;  la  mention  en 
marge  et  de  l’erreur  et  de  la  recliticalion,  la 
nullité  inhérente  à la  première  signature  «au-  ! 
rail  pu  êlre  couverte,  en  ce  sens  que  cette  nul-  | 
llté  était  irrévocablement  acquise  au  condamné  : 1 2 
— Attendu  qu'il  s’agissait,  dans  l’espèce,  d’une  i 
erreur  matérielle;  que  toutes  choses  étaient  en- 
tières, et  que  la  rectification  signée  du  prési- 
dent et  du  greffier  a la  même  efficacité  et  le 
même  caractère  de  certitude  légale  que  toutes 
les  autres  énonciations  du  procès-verbal  qui  ont 
reçu  celte  sanction; 

« Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce  que  Fin- 
terpellalion  adressée  par  le  président  à l’accusé, 
pour  lui  demander  si,  avant  la  clôture  des  dé- 
bats, il  avait  quelque  chose  à ajouter  à sa  dé- 
fense, n'aur.iit  pas  été  constatée  régulièrement, 
par  cela  qu’elle  ne  résulte  que  d’une  mention 
en  marge  du  procès-verbal,  revêtue  d’une  sim- 
ple apostille  : — Attendu,  d’une  part,  qu’il  ré- 
sulte du  procès-verbal  d’audience,  que  le  conseil 
de  l’accusé  a eu  la  parole  le  dernier,  ce  qui 
satisfait  suffisamment  au  vœu  de  l’arl . 333.  Code 
Inst,  crim.;  d’autre  pari,  que  la  double  apostille 
du  président  et  du  greffier  participe  de  la  foi 


(1)  V.  Cass.,  21  mars  1X34  — V.  aussi  Paris,  cass., 
20  juin  1829. 

(2)  .Nul  doute  uu'nn  tel  mandai  ne  confère  au  man- 
dataire le  droit  de  présenter  une  mise  à prix  de  l'im- 
meuble exproprié,  conformément  à l'art.  097,  Code 

Proc.,  et  que  st  celle  mise  à prix  n'est  pas  couverte, 
adjudication  ne  puisse  être  prononcée  au  profil  du 
mandant  : tout  celu  rentre  dans  les  conséquences 
nécessaires  du  mandat  de  poursuivre  une  expropria- 
tion, et  l'arrêt  ne  dit  rien  de  contraire.  Mais,  comme 
l’a  très-bien  fait  observer  l'avocat  général,  il  ne  suit 
pa6  de  lü  que  le  mandataire  puisse  se  mêler  aux 
enchérisseurs  et  faire  adjuger  l’immeuble  à son  man- 
dant pour  un  prix  plus  élevé  que  celui  qu'il  a été 
forcé  d'y  mettre  d'abord  : ce  serait  exposer  le  man- 
dant à subir  les  conséquences  de  l'iuexpérience  ou  du 
dol  de  ion  mandataire  et  l'engager  au  delà  de  la  por- 
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due  à leur  signature;...  — Sur  le  septième 
moyen,  pris  de  ce  que  la  contrefaçon  de  billets 
émanés  de  banques  étrangères  ne  rentrerait  pas 
daus  les  prévisions  de  l'art.  139,  C.  pén.  : - 
Attendu  que  c’est  l’art.  147  du  même  Code  dont 
application  a été  faite  au  demandeur,  et  que  cet 
article  se  rapporte  à toute  écriture  de  banque 
sans  distinction  entre  les  banques  étrangères  et 
les  établissements  de  cette  nature  existant  en 
France;  — Rejette,  etc.  » 

Du  30  mars  1839.  — Ch.  crim. 


1°  MANDAT.  — Expropriation.— Adjudicataire. 
2°  Foi.  — 3°  Jugement  étranger.  — Révision 
— Fin  de  non-recevoir.  — 4“  Garantie.  — 
Défense  au  fond. 

1°  Le  mandat  donné  par  un  créancier  de  pour- 
suivre l'expropriation  des  immeubles  de  son 
débiteur,  ne  confère  pas  de  plein  droit  au 
mandataire  te  pouvoir  de  se  rendre  adjudica- 
taire pour  te  mandant  (2).  (C.  civ.,  1988.) 

Dans  ce  cas,  si  le  mandataire  s'est  rendu  adju- 
dicataire, il  est  réputé  adjudicataire  pour 
son  propre  compte  et  non  pour  le  comjite  du 
mandant  (3). 

2"  Bien  qu’il  soit  dit  dans  une  adjudication  sur 
expropriation  forcée, poursuivie  par  un  man- 
dataire, que  cette  adjudication  a eu  lieu  eu 
faveur  du  mandant,  les  tribunaux  peuvent, 
sans  violer  la  foi  due  aux  actes,  décider,  par 
interprétation  des  termes  et  de  t'étendue  du 
mandat,  que  V adjudication  doit  rester  au 
compte  du  mandataire  : leur  décision  ti  cet 
egard  échappe  à la  censure  de  la  Cour  de 
cassation. 

3*  On  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation 
de  ce  que  les  juges  français,  en  révisant  un 
jugement  étranger,  dont  rexécution  était 
demandée  en  France,  ont  fait  porter  leur  dé- 
cision sur  des  points  autres  que  ceux  qui 
avaient  été  débattus  devant  les  tribunaux 
étrangers,  alors  que  ce  prétendu  excit  de 
pouvoir  n'a  été  proposé  ni  en  première  in- 
stance ni  en  appel  (4).  (C.  civ.,  2123;  C.  proc., 
346.) 

i°  L’appelé  en  garantie  qui  se  borne  à contester 
au  fond  le  droit  prétendu  par  le  demandeur 
principal,  ne  se  rend  pas  par  là  non  recr- 
vable  à contester  plus  tard  la  demande  en 


lée  évidente  du  mandat.  — Il  y a plus  : si  le  manda- 
taire avait  élevé  la  mise  6 prix  de  manière  a écarter 
les  enchérisseurs,  nous  ne  faisons  nul  doute  que  le 
mandant  aurait  contre  lui  une  action  en  doinrnagcs- 
intéréls;  peut-être  même  nourrait-on  juger  que  Fad- 
jiitiicution  dut  rester  à In  charge  du  mandataire; 
mai»,  à l'égard  de»  tiers,  l'adjudication  devrait  tou- 
jours être  maintenue  .-  en  aucuu  cas,  ceux-ci  ur 
peuvent  avoir  à souffrir  du  dol  ou  de  la  faute  du  muu- 
dataire. 

(5)  Cette  solution  ne  ressort  pas  explicitement  des 
termes  de  larrét  ; mais  elle  nous  semble  en  être  la 
conséquence  forcée  : si  en  effet  le  mandant  est  affran- 
chi de  l'adjudication,  il  faut  de  toute  nécessité  qu'elle 
reste  à la  charge  du  mandataire. 

(4)  V . Demolombo,  t.  I",  u°  263. 
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garantie  elle-même...  alors  du  moiru  qu'il  a, 
dés  le  principe,  conclu  à sa  mise  hors  de 
cause  (1). 

Clouet,  français,  habitant  en  1814  la  Nou- 
velle-Orléans, avait  donné  à Ladevèze  procura- 
tion pour  gérer  et  administrer  les  affaires  qu’il 
avait  dans  ce  pays;  compter  avec  ses  débiteurs 
el«  à refus  de  payement,  faire  toutes  poursuites, 
contraintes  et  diligences  nécessaires,  tant  par 
saisie-exécution  de  leurs  meubles,  que  par  saisie 
réelle  d'immeubles;  donner  mainlevée  ou  pour- 
suivre jusqu’à  fin  desdites  saisies,  etc...  » 

Au  nombre  des  débiteurs  de  Clouet  se  trou- 
vait Ross,  contre  lequel  Ladevèze,  en  vertu 
des  pouvoirs  qtii  lui  avaient  été  confiés,  diri- 
gea des  poursuites  en  expropriation  d’une 
maison  située  à la  Nouvelle-Orléans.  Il  résulte 
de  l’acte  d’adjudication,  en  date  du  30  mai  1815, 
qui  eut  lieu  en  conséquence  de  celte  poursuite, 
que  V adjudication  céda  en  faveur  de  Clouet. 

Quelque  temps  après,  Ladevèze,  agissant  encore 
comme  mandataire deClouet, vendit  cette  maison 
à Long  pré,  qui  lui-même  la  revendit  à La  barre. 

Mais,  plus  tard,  Elliot  ou  ses  héritiers  for- 
mèrent contre  Labarre  une  demande  en  reven- 
dication de  la  maison  qu’il  avait  acquise  de 
Clouet  ou  de  son  mandataire,  prétendant  qu’elle 
avait  été  vendue  super  non  domino.  — Labarre 
appela  Longpré  en  garantie,  et  celui-ci  Clouet 
en  sous-garantie. 

Ce  dernier  comparut  devant  les  tribunaux  de 
la  Louisiane,  saisis  delà  contestation, et  se  borna 
à soutenir  que  les  héritiers  Elliot  n'avaient  au- 
cun droit  sur  la  propriété  litigieuse,  concluant 
au  surplus  à être  mis  hors  de  cause. 

Sur  ces  instances  principale  et  en  garantie, 
intervint,  le  18  avril  1831  et  23  avril  1832, deux 
arrêts  de  la  Cour  suprême  de  la  Louisiane  qui 
accueillirent  la  demande  en  revendication  des 
héritiers  Elliot,  et  statuant  sur  la  demande  en 
garantie,  condamnèrent  Clouet  à garantir  Long- 
pré  des  condamnations  prononcées  contre  lui. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  Longpré, 
pour  se  faire  payer  par  Clonet,  alors  en  France, 
des  sommes  dont  il  avait  obtenu  condamnation 
contre  lui  à titre  de  garantie,  a fait  assigner  ce 
dernier  devant  le  tribunal  civil  de  Bordeaux, 
pour  voir  déclarer  exécutoires  en  France  les  ar- 
rêts de  la  Cour  suprême  de  la  Louisiane. 

Cloqet  a alors  prétendu  que  c’était  à tort 
qu’il  avait  été  condamné  à garantir  Longpré  de 
l’éviction  que  lui  ou  ses  acquéreurs  avaient 
soufferte,  de  la  maison  revendiquée  par  les  hé- 
ritiers Elliot,  attendu  qu’il  n’était  point  adju- 
dicataire de  celte  maison,  Ladevèze,  son  man- 
dataire, n’ayant  point  eu  pouvoir  de  s’en  rendre 
adjudicataire  en  son  nom;  d’où  la  conséquence 
que  l’adjudication  n’en  avait  pu  être  prononcée 


(1)  Que  l'assigné  en  garantie,  qui  d'abord  «'est  con- 
tenté de  combattre  la  demande  principale,  puisse 
encore,  et  tant  qu'il  n’y  a pas  eu  jugement  définitif 
>ur  la  garantie  qui  lui  est  demandée,  contester  l’exis- 
tence de  cette  garautie,  c'est  ce  nui  nous  parait  devoir 
être  admis  sans  aucune  difficulté.  Mais  en  est-il  de 
même  lorsque  (et  c’était  l'hypothèse  de  la  cause)  il 
est  intervenu  jugement  qui  a accueilli  la  demande  en 
AN  1838.  — lr*  PARTIE. 
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qu'au  profit  de  Ladevèze  personnellement,  et  que 
c'était  ce  dernier  et  non  Clouet  qui  avait  vendu 
cette  maison  à Longpré,  et  devait  être  tenu  de 
lui  en  garantir  la  jouissance  et  la  propriété. 

Longpré  a prétendu  que,  devant  les  tribunaux 
de  la  Louisiane,  Clouet  n’avait  pas  nié  qu'il  fût 
tenu  de  le  garantir,  s'il  y avait  éviction;  mais 
qu’il  s'était  borné  à contester  les  droits  des  hé- 
ritiers Elliot;  qu’ainsl  ayant  reconnu  sa  qualité 
de  garant,  il  s'était  rendu  non  recevable  à la 
contester  plus  tard.  — Il  ajoutait  qu'au  surplus, 
Clouet  n'était  pas  fondé  à nier  sa  qualité  d'ad- 
judicataire : d’abord,  parce  que  l’acte  d’adjudi- 
cation portait  formellement  que  {'adjudication 
avait  céilc  en  sa  faveur,  ce  qui  exprimait  suffi- 
samment qu’il  s’était  rendu  adjudicataire  lui- 
même  et  sans  l’intermédiaire  d'un  fondé  de  pon- 
voirs;  ensuite,  parce  qu’en  admettant  que 
l’adjudication  prononcée  au  profit  de  Clouet  eût 
été  requise  par  Ladevèze  son  mandataire,  elle 
n’en  serait  pas  moins  valable,  attendu  que  les 
pouvoirs  donnés  à ce  mandataire  renfermaient 
celui  d’acquérir  les  biens  dont  il  était  chargé  de 
poursuivre  l’expropriation. 

21  mai  1836,  jugement  dn  tribunal  civil  de 
Bordeaux  qui,  accueillant  ce  dernier  système, 
déclare  exécutoires  en  France  les  arrêts  par  les- 
quels les  tribunaux  de  la  Louisiane  avaient  con- 
damné Clouet  à garantir  Longpré. 

Appel  par  Clouet,  et  le  25  mai  1837,  arrêt 
infirmatif  de  la  Cour  de  Bordeaux.  Cet  arrêt  re- 
jette d’abord  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à 
Clouet  relativement  à la  garantie  pour  laquelle 
il  était  poursuivi,  attendu  que  de  sa  défense 
devant  les  tribunaux  de  la  Nouvelle-Orléans  ne 
résulte  pas  de  sa  part  l’intention  de  renoncer 
au  droit  qu’il  invoque  aujourd’hui.  L’arrêt  dé- 
cide ensuite  que  la  procuration  laissée  par  Clouet 
à Ladevèze  ne  renferme  pas  dans  ses  termes 
pouvoir  de  se  rendre  adjudicataire,  et  que  ce 
pouvoir  ne  sauraitd’ailleurs  être  regardé  comme 
devant  implicitement  en  ressortir. 

POURVOI  en  cassation  par  Longpré.  — Pre- 
mier moyen  : — Violation  de  l’art.  1356,  C.civ., 
et  fausse  application  des  art.  2123  du  même 
Code,  et  546,  C.  proc.  : !•  en  ce  que  l’arrêt  at- 
taqué a déclaré  Clouet  recevable  à contester  un 
recours  en  garantie  qu’il  avait  reconnu  fondé, en 
ne  le  contestant  pas,  devant  les  tribunaux  de  la 
Louisiane;  — 2®  En  ce  que  cet  arrêt,  en  admet- 
tant Clouet  à contester  la  légitimité  du  recours 
en  garantie  dirigé  contre  lui,  avait  excédé  ses 
pouvoirs  en  exagérant  la  nature  dn  droit  de  ré- 
vision accordé  aux  tribunaux  français  sur  les 
jugements  des  tribunaux  étrangers,  par  les  ar- 
ticles 2123,  C.  civ.,  et  546,  C.  proc.  — On  sou- 
tenait, sur  ce  dernier  point,  que  les  tribunaux 
français,  chargés  de  réviser  et  de  rendre  exécu- 
toires les  jugements  des  tribunaux  étrangers, 


garantie  en  même  temps  que  la  demande  principale; 
c’est  ce  qui  nous  semble  fort  douteux.  — Ici  toute- 
fois le  garant  avait  conclu,  d'une  manière  générale,  à 
sa  mise  hors  de  cause / or  cela  pouvait,  jusqu’à  un 
certain  point,  ctre  considéré  comme  une  dénégation 
de  la  garantie  demandée  contre  lui;  du  moins  esl-cc 
sous  ce  rapport  seulement  que  nous  pourrions  ad- 
mettre la  solution  posée  dans  le  sommaire  ci-dessus. 

il 
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ne  pouvaient  connaître  que  des  faits  et  des 
moyens  soumis  au  tribunal  étranger  duquel 
émanait  la  décision  soumise  à révision,  et  nul- 
lement de  prétentions  autres  et  de  nature  à 
constituer  un  procès  nouveau,  telles  que  les  ex- 
ceptions proposées  par  Clouel  pour  la  première 
fois  devant  le  tribunal  de  Bordeaux. 

Deuxième  moyen  : — Violation  des  art.  2133, 
C.  civ.,  et  546.  C.  proc.,  en  ce  que  l'arrêt  a ou- 
vertement méconnu  la  foi  due  à un  jugement 
d’adjudication  rendu  en  pays  étranger  avec 
toutes  les  solennités  requises  dans  ce  pays  — 
Le  jugement  d'adjudication  du  30  mai  1813 
porte,  disait-on,  que  l'adjudication  céda  en  fa- 
veur de  Clouet.  Ce  qui  exprime,  d’une  manière 
incontestable  , que  c’est  Clouel  qui  s’est 
rendu  adjudicataire.  La  Cour  ne  pouvait  donc 
juger  le  contraire  sans  méconnaître  la  foi  due  à 
cet  acte,  et  par  suite,  sans  excéder  ses  pouvoirs 
comme  tribunal  chargé  de  la  révision  des  juge- 
ments étrangers  basés  sur  cette  énonciation. 

Troisième  moyen  : — Violation  de  l’art.  397, 
C.  proc.,  et  des  principes  sur  le  mandat,  en  ce 
que  l’arrêt  attaqué  a jugé  que  Ladevèze  n’avait 
pu  se  rendre  adjudicataire  pour  son  mandant, 
parce  qu’en  règle  générale,  le  pouvoir  de  suivre 
une  expropriation  n'emporle  pas  celui  de  se 
rendre  adjudicataire  de  l'immeuble  expro- 
prié. — Or,  disait-on  pour  le  demandeur,  c’est 
là  un  principe  erroné  et  que  dément  la  nature 
même  du  mandai  dont  il  s'agit.  Il  est  certain, 
en  effet,  qu’un  créancier  ne  peut  poursuivre 
l'expropriation  d'un  immeuble  sans  une  mise 
à prix  : cette  règle,  commune  à toutes  les  légis- 
lations, est  consacrée  spécialement  par  l’arti- 
cle 697,  C.  proc.  De  là  il  suit  que  celui  qui  a 
mandat  de  poursuivre  une  expropriation  et  qui  a 
ainsi  mandai  de  fixer  une  mise  à prix,  a,  par 
cela  même,  mandat  pour  se  rendre  adjudica- 
taire, puisque,  s’il  ne  se  présente  pas  d’enché- 
risseur sur  cette  mise  à prix,  il  reste  de  droit 
adjudicataire.  Bien  plus,  le  mandataire  qui  a le 
droit  de  fixer  une  mise  à prix,  doit  avoir  égale 
ment  le  droit  d’enchérir.  Quel  est  en  effet  le 
but  d’un  mandant  qui  charge  un  mandataire  de 
poursuivre  la  saisie  des  immeubles  de  ses  débi- 
teurs? C’est  d’arriver  au  payement  de  ce  qui  lui 
est  dû.  Or,  il  est  des  circonstances  où  ce  serait 
incontestablement  le  meilleur  moyen  de  recou- 
vrer le  montant  de  la  dette,  que  d’acquérir 
l’immeuble  exproprié,  si  cette  acquisition  était 
faite  pour  un  prix  inférieur  à la  valeur  réelle 
de  l’immeuble,  ce  qui  permettrait  de  le  reven- 
dre avec  bénéfice.  Une  telle  acquisition  rentre- 
rait tout  à fait  dans  l’esprit  du  mandat.  D’où  il 
faut  conclure  que  celui  qui  a mandai  de  pour- 
suivre une  expropriation  doit  avoir  nécessaire- 
ment mandai  pour  se  rendre  adjudicataire  de  la 
chose  expropriée. 

L’avocat  général  Gilion,  qui  a conclu  au  rejet, 
s’est  attaché  à démontrer  : « 1°  que  c’était  avec 
raison  que  l'arrêt  de  Bordeaux  avait  décidé 
que  la  défense  au  fond  présentée  par  Clouet 
n’emportait  pas  nécessairement  la  reconnais- 
sance qu’il  était  obligé  de  garantir.  — En  effet, 
Clouel  entrait  de  prime  abord  au  cœur  du 
procès.  11  a combattu  le  principal  pour  n’avoir 
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pas  besoin  de  se  défendre  sur  l’action  récur- 
soire.  Il  aurait  pu  suivre  la  marche  inverse,  mais 
plus  longue  et  plus  coûteuse.  Dans  la  pratique, 
les  deux  voies  sont  admises.  — Ce  droit  de  dé- 
fense lui  appartenait,  et,  selon  les  principes  les 
plus  élémentaires,  il  ne  peut  être  présumé  y 
avoir  renoncé,  puisque  rien  dans  la  procédure 
n’en  induit  l'intention. 

« 2°  Quoique  le  droit  de  révision,  continue 
l’avocat  général,  ne  puisse  porter  sur  des  ques- 
tions non  agitées  devant  les  tribunaux  étran- 
gers, la  violation  de  cette  règle  n’est  pas  un 
moyen  de  cassation,  si  l’on  n’en  a pas  revendiqué 
le  bénéfice  devant  la  Cour  où  se  débattait  la 
révision.  — Il  en  est  de  même  de  l’exécution 
partielle  de  la  sentence  soumise  à la  révision  : 
celle  exécution  aurait  constitué  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'exercice  du  droit  de  révision 
devant  la  Cour  où  ce  droit  s'agitait;  mais  elle  oe 
peut  être  invoquée  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  suprême. 

a La  nécessité  d'une  mise  à prix,  imposée 
par  l'art.  697,  C.  proc.  civ  , ne  donne  pas  au 
mandataire  chargé  de  poursuivre  l'expropria- 
tion, le  droit  de  se  rendre  adjudicataire,  si  ce 
n’est  dans  le  seul  cas  de  l'art.  698.  — La  mise 
à prix  est  une  des  formalités  de  l’expropriation, 
sans  laquelle  celle-ci  serait  nulle  (art.  717). 
Mais  toujours  n’est-ce  là  qu'une  formalité.  — 
Autre  chose  la  procédure;  autre  chose,  le  droit. 

— Le  droit  a ses  principes  et  ses  règles  dans  le 
Code  civil  : l'art.  1988  contient  les  maximes 
fondamentales  du  mandai  d'achat  et  de  vente. 

— Le  tuteur  qui  poursuit  une  expropriation 
contre  le  débiteur  de  son  pupille  se  croirait-il 
jamais  le  pouvoir  d’acheter  l’immeuble  pour  le 
compte  de  celui-ci,  par  cela  seul  qu’il  a fait  la 
mise  à prix?  — Quels  abus  n'aurait-on  pas  à 
redouter  si  l’avoué  chargé  de  l'expropriation 
confondait  l'exercice  si  calme  et  si  réfléchi  de 
fixer  cette  mise  à prix,  avec  le  droit  de  se  mêler 
aussi  à la  lutte  chaleureuse  des  enchères,  et 
d’en  faire  courir  tou6  les  risques  à la  personne 
dans  l'intérêt  de  laquelle  l’expropriation  se 
poursuit?  Notre  art.  i988  a passé  tout  entier 
dans  l'art.  3966,  C.  civ.,  de  la  Louisiane.  Ainsi 
l’arrêt  attaqué  n’en  est  que  mieux  à l’abri  de 
toute  critique,  n 

arrêt. 

« LA  COUR  ; — Sur  la  première  partie  du 
premier  moyen,  tirée  de  l’art.  1356,  C.  civ., 
sur  l’aveu  judiciaire  : — Attendu  qu’il  résulte 
de  l’arrêt  attaqué  que  si  Clouet,  sur  la  de- 
mande en  garantie  formée  contre  lui  par  Long- 
pré,  devant  les  tribunaux  de  la  Louisiane,  n’a 
pas  formellement  contesté  cette  demande,  il  ne 
l’a  pas  non  plus  approuvée;  d’où  l’arrêt  a pu 
conclure  que  Clouet  n’était  pas  non  receva- 
ble à la  repousser;  — Attendu,  d’ailleurs,  que 
l’arrêt  attaqué  constate,  de  plus,  que  Clouet 
avait  conclu,  devant  les  tribunaux  de  la  Loui- 
siane. à sa  mise  hors  de  cause;  d’où  la  Cour 
d’appel  a pu  tirer  la  conséquence  qu’il  était 
censé  n’avoir  renoncé  à aucune  exception  ; 

a Sur  la  deuxième  partie  du  même  moyen, 
prise  de  la  fausse  application  de  l'arc  3133, 
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C.  dv.,  et  l’art.  546,  C.  proc.,  en  ce  que  la  révi- 
sion ne  pouvait  porter  sur  ce  point  qui  n'avait 
fait  l'objet  d’aucun  débat  devant  les  tribunaux 
étrangers  : — Attendu  qu’il  n’apparalt  pas,  des 
conclusions  prises  par  le  demandeur  devant  la 
Cour  de  Bordeaux,  ni  d'aucun  acte  de  la  cause, 
que  ce  moyen  ait  été  présenté  devant  elle,  et 
que,  dès  lors,  il  ne  saurait  être  proposé  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  ; 

c Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation 
des  mêmes  art.  2123  et  546: — Attendu  qu  étant 
décidé,  par  ce  qui  précède,  que  la  question  de 
garantie  se  trouvait  entière  devant  la  Cour 
de  Bordeaux , cette  (’«our  a dû  examiner  les 
actes  qui  formaient  la  base  de  cette  préten- 
due garantie,  c'est-à-dire  si  l'adjudication  faite 
devant  le  magistral  de  la  Louisiane  l’avait  été 
au  profil  de  Clouel  ou  de  Ladevcze;  — Attendu 
qu’  i cet  égard,  l’arrêt  déclare,  que  si  l'adjudi- 
cation céda  en  faveur  de  Clouct,  il  n’en  fut 
ainsi  que  par  suite  de  la  déclaration  de  Lade- 
vèie,  son  mandataire,  et  que  celui-ci  n'aurait  pu 
transférer  à Clouet  la  propriété  de  i'imineu- 
ble  dont  il  s'agit  qu'autant  que  son  mandat  lui 
en  aurait  donné  le  pouvoir  exprès; 

« Attendu  que  la  Cour  d'appel,  entrant  dans 
l apprécialion  des  termes  de  la  procuration  du 
Itt  lèv.  1814.  a décidé  qu’elle  n'embrassait  que 
les  actes  d’administration,  et  ne  conférait,  en 
aucune  maniéré,  à Ladevèze,  le  pouvoir  de 
faire  des  acquisitions  au  nom  et  pour  le  compte 
de  Clouet;  — ■ Que,  par  conséquent,  l’arrél  at- 
taqué a pu  décider  que  l’acquisition  faite  par 
Ladevèze,  sans  un  mandat  formel  de  Clouel, 
ne  pouvait  être  considérée  comme  ayant  trans- 
féré à ce  dernier  la  propriété  de  l’immeuble 
acquis;  que  celte  décision,  basée  sur  l’inler- 
pretation  du  mandat  et  de  l'intention  des  par- 
ties, échappe  à la  censure  de  la  Cour; 

« Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  violation 
de  l’art.  697,  C.  proc.  civ.,  et  des  principes  en 
matière  de  mandat  : — Attendu  qu'il  resuite  des 
faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  saisie 
ft  la  vente  judiciaire  de  la  maison  de  Hoss,  dé- 
biteur de  Clouet,  ont  été  poursuivies  suivant 
les  formes  prescrites  par  les  lois  anglaises  qui 


[I)  C’est  la  première  fois  que  la  Cour  de  cassation 
est  appelle  à se  prononcer  sur  celle  question,  fort 
controversée  entre  le*  auteurs.  A Pappui  de  la  doc- 
trine consacrée  |iar  l'arrêt,  on  peut  invoquer  l’opi- 
tûoo  de  Pothier  («/e  /a  Communauii-,  u°  7<i2},  de  Persil 
(Hypoih.,  sur  I art.  *2103.  3,  ii° 4,  et  Queit.,  lit.  1er, 
liv  2,  rhap.  3,  q H *,  et  dcTropImig  {l/ypoih.,  B» 239). 

— L'opinion  contraire  est  défendue  p;ir  6 renier  ( dct 
Hypolh  , «•  39:i),  et  Duranlon  (t.  19,  nM  1K7  et  188). 

— Grenier,  qui,  ainsi  que  la  plupart  des  ailleurs  que 
aoo$  venons  de  nommer,  raisonne  dans  l'hypothèse 
d’on  partage  de  communauté,  dit  que  le  privilège  de 
l'art.  2103  n’a  lieu  que  pour  deux  objets  : 1°  pour  la 
garaaiie  des  bits  en  ras  d’éviction  que  l'un  d'rux 
pourrait  subir;  2°  pour  les  soulles  ou  retour  de  lois; 
tandis  que,  dans  le  cas  où  l’un  de»  roparlageunl-  a 
paye  plus  que  sa  part  dans  les  dettes,  il  lie  sugil  que 
d'une  ariiou  en  répétition  d’une  créance  payée  pour 
Autrui,  circonstance  nui  ne  rentre  sous  aucun  rapport 
dans  les  conditions  de  l’art.  2103.  — Duranlon,  rai- 
sonnant aussi  dans  l'hypothèse  d'on  partage  de  com- 
munauté, dit  qu’on  o'c  peut  voir,  dans  le  défaut  de 
remboursement  des  dettes  payée»  par  le  mari  à la 
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régissent  la  Louisiane;  d’où  il  résulte  qu’au- 
cune atteinte  n’a  pu  être  portée  aux  dispositions 
de  l’article  invoqué; 

a Attendu,  dès  lors,  que  la  question  sou- 
levée par  ce  moyen  se  réduit  à savoir  si,  indé- 
pendamment de  l'application  de  l’art.  697,  le 
mandat  de  poursuivre  la  vente  d'un  immeuble 
entraîne  nécessairement,  pour  le  mandataire, 
l’autorisation  de  se  rendre  adjudicataire  de  l'im- 
meuble saisi;  que  cette  question  se  résout  par 
la  disposition  de  l’art.  1988  C.  civ.,  qui  porte 
que  le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'em- 
brasse que  les  actes  d'administration,  et  que,  s’il 
s'agit  d’aliéner  ou  d hypothéquer  ou  de  quelque 
autre  acte  de  propriété,  le  mandai  doit  être  ex- 
près;— El  attendu  qu’ayant  été  décidé,  en  fait, 
par  l'arrêt  attaque,  que  le  mandat  donné  à Lade- 
vèze ne  s'étendait  point  aux  actes  d’acquisition, 
il  s’ensuit  que  ce  troisième  moyen  n'est  pas 
plus  fondé  que  les  précédeuls  ; — Rejette,  etc.  » 
Du  1er  avril  1839.  — Oh.  rcq. 

PRIVILÈGE.  — Partage.  — Dettes. 

Le  privilège  accordé  aux  cohéritiers  par  l’ar- 
ticle 2105,  § 3,  C.  civ  , pour  la  garantie  des 
partages  faits  entre  eux  et  pour  le  payement 
des  soultes  et  retours  de  lots,  s'étend  d la 
n'énnce  d'un  cohéritier  contre  un  autre  cohé- 
ritier pour  la  restitution  des  sommes  payées 
en  l’acquit  de  ce  dernier  pour  sa  quote-part 
dans  les  dettes  de  la  succession  (1). 

Parade  du  28  fév.  1833,  les  hériliers  Lardel- 
lier  ont  procédé  au  partage  des  biens  du  défunt, 
et  à la  répartition  à faire  entre  eux  des  dettes 
qui  sc  trouvaient  dans  la  successiou. 

Le  lendemain,  la  plupart  des  hériliers  ont 
pris  inscription,  en  vertu  de  l'art  2103,  § 3, 
C.  civ.,  sur  le  lot  échu  à Jean-Louis  Lardeliier, 
l’un  des  cohéritiers , pour  sûreté  et  garantie  de 
sa  quote-part  dans  les  dettes. 

Depuis,  les  biens  échus  à Jean-Louis  Lardel- 
iier ont  été  vendus,  et  le  prix  eu  provenant  mis 
en  distribution 

A l’ordre  ouvert  se  sont  présentés:  l°les  hé- 


déehnrgede  la  communauté,  une  éviction  quelconque 
ni  puisse  conférer  au  mari  un  privilège  sur  la  part 
chiir  à In  femme. 

Pothier  émet  une  opinion  diamétralement  contraire. 
Et  cette  opinion  est  soutenue  et  développée  par  Trop- 
long  a ver  la  force  «le  conviction  qui  lui  est  habituelle. 
(>l  auteur  rappelle  d'abord  que  le  motif  du  privilège 
établi  par  le  J 3 de  l’art  2103  est  In  nécessité  ue 
maintenir  l'égalité  dans  les  partages:  « Or.  «lit-il, 
lorsque  le  mari  ou  ce  qui  revient  nu  même,  l'héritier) 
se  trouve  forcé  de  payer  une  obligation  qui  se  trou- 
vait dans  le  lot  de  la  femme,  l'égaillé  serait  renversée, 
si  son  action  en  indemnité  n était  pas  privilégiée.  » 
— ««La  raison  donnée  par  Grenier,  ajoute-l-il,  que 
le  mari  ne  fait  dans  l'espèce  qu’exercer  une  action  en 
repélitinu  pour  ce  qu’il  aurait  payé  [tour  autrui, 
serait  bonne,  *i  le  mari  avait  paye  depuis  le  partage, 
volontairement,  et  pour  rendre  un  «mire  «l'affection. 
Alors  il  serait  comme  un  simple  créancier  qui  a payé 
la  dette  d’un  autre.  Mais  <»n  doit  supposer,  au  ras 
particulier,  que  le  mari  a été  contraint,  par  quelque 
action  solidaire  ou  autre,  de  payer  ce  qui  était  devenu 
par  le  partage  une  charge  du  lot  de  la  femme.  » 
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riliers  Lardellier,  qui  avaient  payé  pour  2,392  fr. 
de  dettes  à la  décharge  de  Jean-Louis  Lardcl- 
lier;  2*  Satin,  créancier  personnel  de  Jean-Louis 
Lardellier , dont  l'inscription  était  antérieure  à 
celle  des  héritiers  Lardellier,  et  qui  a soutenu 
qu'en  conséquence  il  devait  être  colloqué  avant 
eux. 

Mais  les  héritiers  Lardellier  ont  répondu  que 
leur  créance  était  protégée  par  le  privilège  établi 
en  l’art.  2103 , § 3,  C.  ci».,  pour  la  garantie  des 
partages  faits  entre  cohéritiers,  et  des  soulles 
ou  retours  de  lots. 

A quoi  Satin  a répliqué  que  le  privilège  de 
l’art.  2103  n’était  applicable,  d'après  ces  termes 
formels,  qu’à  la  garantie  des  partages,  des 
soultes  ou  retours  de  lots,  et  nullement  au  re- 
cours que  les  héritiers  pouvaient  exercer  les  uns 
contre  les  autres  pour  les  dettes  payées  à leur 
décharge. 

20  août  1837,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lyon  qui  déclare  que  les  cohéritiers  Lardellier 
n’ont  aucun  privilège  pour  les  dettes  qu’ils  ont 
payées  à la  décharge  de  Jean-Louis  Lardellier. 

Appel , et  le  0 fév.  1838 , arrêt  inlirmatif.  La 
Cour  considère  qu’en  procédant  au  règlement 
déOnitif  de  leurs  intérêts,  des  héritiers,  qui 
peuvent  justement  craindre  les  poursuites  aux- 
quelles donnerait  lieu  soit  l'exercice  de  certains 
privilèges,  soit  la  manifestation  d'hypothèques 
conventionnelles  ou  légales,  soit  le  recouvre- 
ment de  frais  communs  mis  à leur  charge , et 
d’ailleurs,  agissant  aussi  dans  le  but  de  prévenir 
des  demandes  en  distinction  de  patrimoine, 
doivent  nécessairement  avoir  des  garanties  réci- 
proques sur  les  immeubles  dont  ils  prennent 
possession,  afin  d’assurer  le  payement  des  dettes 
mises  à la  charge  de  chacun. 

POURVOI  en  cassation  par  Satin,  pour  fausse 
application  et  violation  de  l’art.  2103,  § 3, 
C.  civ. , en  ce  que  l’arrêt  attaqué  juge  que  le 
privilège , limité  par  le  texte  de  la  loi  à la  ga- 
rantie du  partage  et  au  payement  des  soultes  et 
retours  de  lots,  s’étend  également  à la  créance 
des  cohéritiers  contre  leur  cohéritier  pour  le 
remboursement  des  sommes  payées  en  l’acquit 
des  dettes  mises  à la  charge  de  ce  dernier.  — 
Pour  le  demandeur,  après  avoir  rappelé  les  opi 
nions  en  sens  opposé,  émises  sur  la  question  par 
divers  auteurs  ( voy.  suprà  à la  note  ),  on  s’est 
surtout  attaché  a démontrer  que,  s’agissant  de 
privilèges,  et  les  privilèges  étant  de  droit  étroit, 
on  ne  pouvait  étendre  à la  garantie  des  dettes 
mises  à la  charge  de  chaque  cohéritier,  un  pri- 
vilège exclusivement  établi  pour  la  garantie  des 
partages, souliesel  retours  de  lots.  On  ajoutait 
que  les  termes  de  l’art.  2103,  § 3,  combinés  avec 
l’art.  188I.C.  civ.,  démontraient  que  la  garantie 
pour  laquelle  l’art.  2103  accorde  un  privilège, 
était  uniquement  la  garantie  pour  les  évictions 
dont  les  causes  sont  antérieures  au  partage. 

Le  conseiller  rapporteur  a présenté  sur  le 
moyen  du  pourvoi  les  observations  suivantes  : 

« Est-il  bien  vrai  que  le  privilège  accordé  par 
le  § 3 de  l’art.  2103,  C.  civ.,  ne  peut  s’étendre  à 
la  quote-part  des  dettes  de  la  succession  que 
des  cohéritiers  sont  obligés  de  payer  pour  l’un 
d’eux  ? — Vous  avez  vu  que  la  question  divise 
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les  auteurs  les  plus  profonds,  et  dès  lors  nous 
ne  nous  en  dissimulons  pas  la  difficulté?  Mais 
les  raisons  qu'on  donne  contre  la  doctrine  de 
l’arrêt  attaqué  sont-elles  aussi  solides  qu’on 
paraît  le  penser...  Les  ternies  du  § 3 de  l’arti- 
cle 2103  ne  parlent , a-t-on  dit , que  de  soultes 
et  retours  de  lots.  — Mais  la  loi  ne  me  semble 
pas  aussi  restreinte.  Je  lis  : a Les  cohéritiers  ont 
privilège  sur  les  immeubles  de  la  succession , 
pour  la  garantie  des  partages  faits  entre  eux  et 
des  soultes  ou  retours  de  lots,  n — Ainsi  le  pri- 
vilège a pour  objet  une  double  garantie , la  ga- 
rantie du  partage  et  la  garantie  des  soultes  et 
retours  de  lots.  S'il  en  est  ainsi,  est-ce  qu’il  n’en- 
tre pas  dans  la  garantie  des  partages  d’assurer 
le  payement  de  la  quote-part  des  dettes  dues 
par  chaque  cohéritier?  Les  motifs  de  ce  privi- 
lège, c’est  ( comme  le  dit  très-bien  Troplong  , 
t.  1 , p.  375  ) la  nécessité  de  maintenir  l'égalité 
entre  les  cohéritiers.  Et  comment  maintenir 
l’égalité,  sans  assurer  le  payement,  par  chacun, 
de  sa  quote-part  des  dettes?  On  voit  beaucoup 
de  partages  opérés  sans  convention  de  soulte  et 
retour , mais  on  en  volt  peu  qui  ne  contiennent 
l'obligation  de  payer  une  quote-part  des  dettes. 
Faudra-t-il  accuser  la  loi  d'imprévoyance,  en 
supposant  qu'elle  n'a  su  garantir  l’égalité  des 
partages  que  pour  les  cas  de  soulte,  et  non  pas 
pour  les  cas  les  plus  fréquents,  ceux  d’une  juste 
répartition  des  dettes?  II  n’est  donc  pas  certain 
que  l’arrêt  soit  contraire  à l’art.  2103,  C.  civ. — 
Il  est  contraire,  dit-on  encore,  aux  termes  de  ce 
même  article  combinés  avec  l’art.  884,  qui  n’ac- 
corde la  garantie  que  pour  les  évictions  dont  les 
causes  sont  antérieures  au  partage,  et  dans  l’es- 
pèce il  ne  s’agit  pas  d’éviction.  Mais  on  peut,  ce 
nous  semble,  répondre  qu’en  matière  de  garan- 
tie entre  cohéritiers,  il  faut  consulter  la  loi  gé- 
nérale dans  l’ensemble  de  ses  dispositions;  que 
! si  l’art.  884  ne  parle  de  la  garantie  que  pour  les 
1 cas  d'éviction,  les  art.  870  et  873  ont  pourvu  à 
la  garantie  que  se  doivent  les  cohéritiers  pour 
le  payement  des  dettes  de  la  succession,  et  qu’ils 
accordent  à celui  qui  paye  un  recours  contre 
celui  qui  ne  paye  pas.  — Cet  te  seconde  argumenta- 
tion n’est  donc  encore  rien  moins  que  décisive.  » 
L’avocat  général  Gillon  a conclu  au  rejet.  — 
« Suivant  ce  magistrat,  le  § 3 de  l’art.  2103  est 
de  la  généralité  la  plus  absolue  : il  assure  le 
privilège  pour  la  garantie  des  partages,  c’esl-à- 
; dire  pour  l’exécution  de  toutes  les  clauses  et 
conditions  qui  peuvent  être  stipulées  comme 
constitutives  d’un  partage.  Or  le  payement  des 
dettes  par  chaque  héritier  pour  sa  part  person- 
nelle, est  l’obligation  essentielle  «le  tout  par- 
tage (art.  870  t*l  873)  Celle  obligation,  écrite 
ou  non  dans  l’acte  qui  liquide  la  succession,  en 
fait  donc  la  base  fondamentale,  et  dès  lors  tombe 
sous  l’empire  de  l’art.  2103,  § 3.  — Vainement, 
dirail-on,  que  le  droit  pour  l’exercice  duquel  il 
y a privilège  est  défini  par  l’art.  884,  qui  le 
restreint  à la  garantie  pour  éviction.  L'art.  2103 
assure  généralement  le  privilège  pour  garantir 
l’exécution  du  partage.  Or  de  même  que  l’arti- 
cle 884  règle  la  garantie  en  ce  qui  louche  les 
évictions,  de  même  l’art.  873  règle  celle  garan- 
tie en  ce  qui  concerne  le  payement  des  dettes. 
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Et  l'indemnité  pour  ce  cas  n'est  pas  moins  juste 
que  pour  le  premier,  car  elle  seule  peut  opérer 
l'égalité  entre  les  héritiers,  qui,  encore  une  fois, 
est  la  base  fondamentale  de  tout  partage  : le 
recours  contre  l'héritier,  par  la  seule  subroga- 
tion qui  serait  faite  de  ses  cohéritiers  dans  les 
droits  du  créancier  qu'ils  auraient  désintéressé, 
ne  suffirait  pas  toujours  pour  leur  assurer  la 
restitution  de  leurs  avances.  — On  objecte  les 
inconvénients  d'un  privilège  si  étendu,  au  détri- 
ment des  créanciers  personnels  de  l'héritier,  et 
les  dangers  qu'il  présente  pour  les  tiers.  Mais  il 
n'a  effet  qu'aulanl  qu'il  a été  rendu  public  par 
l'inscription  ( art.  2106  et  2169  );  ainsi  tout  le 
monde  est  averti  avant  de  traiter  avec  l'héritier. 
— Et  quant  à ses  créanciers  antérieurs , ils  ne 
sont  pas  reçus  à se  plaindre  de  ce  que  l'hérédité 
échue  à leur  débiteur  ne  lomlte  sous  leur  action 
qu'après  défalcation  faite  des  biens  en  suffisance 
pour  libérer  le  passif.  C'est  là  de  la  pure  équité  : 
elle  s'eserce  ici  par  la  voie  du  privilège  au  pro- 
fit des  cohéritiers,  comme  les  créanciers  directs 
de  la  succession  sont  admis  par  l'art.  878  à 
l'eiercer  à l'encontre  de  ceux  de  l’héritier.  — 
Loin  de  restreindre  la  garantie  écrite  dans  le 
n»3de  l'art.  2103,  il  faut  donc  lui  laisser  toute 
l’extensiou  que  lui  donne  la  lettre  du  texte,  qui 
est  si  générale  et  si  absolue.  La  diversité  des 
intérêts  va  sans  cesse  croissant  : c'est  la  consé- 
quence de  notre  étal  social,  qui  progresse.  Il 
importe  d'ailleurs  il  la  morale  publique  que  la 
bonne  harmonie  se  maintienne  entre  les  mem- 
bres d'une  même  famille.  Ces  deux  vérités  doi- 
vent porter  à laisser  aux  copartageants  la  lati- 
tude la  plus  grande  dans  les  stipulations 
amiables  qui  assurent  la  division  des  biens. 
Sans  celte  liberté,  ils  seraient  enclins  à recourir 
aux  tribunaux  pour  en  obtenir  des  équivalents 
ce  qu'ils  n’auraient  pu  se  procurer  par  des  pactes 
volontaires.  — Il  va  sans  dire  que  si,  sous  la 
forme  dé  partage,  se  glissent  des  conventions 
qui,  par  fraude,  portent  préjudice  aux  créan- 
ciers d'un  héritier,  l’art.  1187  assure  toujours 
a ceux-ci  un  droit  de  rescision. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que,  des  termes  de  l’art.  2103,  tj  3, 
C.  civ.,  il  résulte  que  le  privilège  accordé  aux 
cohéritiers  sur  les  immeubles  de  la  succession , 
a un  double  objet,  celui  de  la  garantie  des  par- 
tages faits  entre  eux,  et  celui  de  la  garantie  des 
soultes  ou  retours  de  lots;  que  le  but  évident 
de  cette  disposition  est  de  maintenir  l'égalité 
des  partages,  laquelle  serait  à tout  instant  bles- 
sée, si  la  loi  n'assurait  pas  entre  cohéritiers  le 
remboursement  de  la  dette  héréditaire  que  l'un 
auraif  été  obligé  de  payer  pour  l'autre;  qu’ainsi 
l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  le  privilège  con- 
féré par  l'art.  2103  s'étendait  à la  part  des  dettes 
le  la  succession  que  l'un  des  cohéritiers  avait 
payée  pour  son  copartageant,  lorsque  d'ailleurs 


fl)  V.  arrêts  contraires  des  8 juill.  1822.  îi  mars 
835 et  17  avril  182G,  lttfév.  et  t»r  avril  1820. 

(i)  Il  y a contradiction  à décider  que  le  donataire 
est  un  créancier,  et  qu'il  faut  imputer  le  droit  qu’il  a 
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le  privilège  avait  été  manifesté  par  une  inscrip- 
tion prise  en  temps  utile,  a fait  une  juste  appli- 
cation dudit  article;  — Rejette,  etc.  » 

Du  2 avril  1839.  — Ch.  req. 

ENREGISTREMENT.  — Donation.  — Décfcs.  — 
Héritier.  — Jugement.  — Fait.  — Question. 

Longue  le  donataire  n'est  pat  appelé  à la  suc- 
cession, le  montant  des  sommes  données  entre- 
vifs,  et  payables  au  décès  du  donateur,  ne  doit 
pas  être  déduit  des  valeurs  héréditaires  autres 
que  des  sommes  et  argent  pour  établir  la  per- 
ception du  droit  de  mutation  exigible  après 
le  décès  du  donateur  (1). 

Il  faut,  dans  ce  cas,  imputer  le  droit  payé  par 
le  donataire  sur  celai  que  doit  acquitter  T hé- 
ritier (2). 

Vn  jugement  n’est  pas  nul,  quoiqu'il  ne  con- 
tienne pas  dune  manière  distincte  le  point 
de  fait,  les  conclusions  et  le  point  de  droit,  si 
les  motifs  font  connaître  le  fait  et  les  questions 
à juger  (3). 

Par  acte  notarié  en  date  du  1"  août  1821 , la 
veuve  Foucault  fit  donation  à Foucault  et  à la 
dame  Sarrebroussc,  neveu  et  nièce  de  son  mari, 
d'une  somme  de  50,000  fr.  à payer  par  ses  hé- 
ritiers deux  ans  après  son  décès , avec  intérêt  à 
partir  de  celte  dernière  époque. 

La  veuve  Foucault  décéda  le  26  sept.  1832, 
laissant  un  testament  par  lequel  elle  instituait 
un  légataire  de  l'usufruit  et  un  légataire  de  la 
nue  propriété,  et  faisait  en  outre  divers  legs 
particuliers  de  sommes  d'argent  qui  ne  se  re- 
trouvèrent point  dans  la  succession.  Lorsque  la 
déclaration  de  celte  succession  fut  faite  au  bu- 
reau de  Vendôme,  le  10  mars  1835,  on  déduisit 
de  la  valeur  des  biens  attribués  au  légataire  de 
la  nue  propriété  la  somme  de  50,000  fr.,  mon- 
tant de  la  donation  faite  à Foucault  et  à la  dame 
Sarrebroussc,  et  le  droit  de  mutation  fut  établi 
sur  le  surplus. 

L'administration  de  l'enregistrement  préten- 
dit que  le  droit  de  mutation  devait  être  liquidé 
sur  la  valeur  totale,  sauf  à déduire  du  droit 
ainsi  établi  à la  charge  du  légataire  de  la  nue 
propriété  le  montant  de  celui  qui  avait  été  payé 
par  les  donataires  lors  de  l'enregistrement  de  la 
disposition  faite  à leur  profit.  Ce  système  fut  ac- 
cueilli par  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Vendôme  du  6 mai  1836. 

Gouvelle  de  Kiaval,  tuteur  de  son  fils  mineur, 
légataire  de  la  nue  propriété , s'est  pourvu  en 
cassation  contre  ce  jugement.  Il  se  fondait  sur 
trois  moyens,  savoir  : 

1°  Violation  de  l'art.  U1 , C.  civ.,  en  ce  que 
le  jugement  n’avait  pas  suffisamment  exposé  les 
faits  de  la  cause  et  les  circonstances  sur  les- 
quelles il  y avait  à statuer; 

2"  Fausse  application  de  l'art.  14,  n*  8,  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu,  et,  par  suite,  violation 


tayé.  S’il  n’est  que  créancier,  l'art.  1 1 de  la  loi  de 
'an  vu  s’oppose  à toute  déduction  ou  imputation. 

(3)  V.  conf.  7 janv.  1829  et  19  juill.  1830. 
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du  principe  de  l'irrévocabilité  des  donations 
entre-vifs;  violation  de  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  10  sept.  1808,  en  ce  que  le  tribunal  avait 
déduit  les  droits  payés  sur  la  donation  de  ceux 
à payer  sur  les  biens  héréditaires , au  lieu  de 
déduire  le  montant  de  la  somme  donnée  de  la 
valeur  des  biens  ; 

3*  Violation  de  ce  même  avis,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  avait  imputé  sur  les  droits  à 
payer  par  le  légataire  de  l'usufruit  des  droits 
acquittés  par  les  légataires  particuliers,  et  qui 
devaient  profiler  au  légataire  de  la  nue  pro- 
priété. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que,  si  le  jugement  n'est  pas  rédigé 
suivant  les  formes  ordinaires,  et  n'énonce  pas 
dans  leur  ordre  les  points  de  fait , les  conclu- 
sions, le  point  de  droit  et  les  motifs,  ceux-ci 
sont  assez  étendus  et  explicatifs  pour  bien  faire 
connaître  les  questions  qui  se  présentaient  à ju- 
ger et  les  points  de  fait  qui  leur  avaient  donné 
naissance;  dès  lors  la  prescription  de  la  loi  a 
été  suffisamment  observée; 

« Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  qu'il 
est  constant  que  le  donataire  n'a  pas,  de  son 
vivant,  payé  les  50,000  fr.  objet  de  la  donation 
de  1831  ; 

a Attendu  que  les  donataires  ne  sont  ni  hé- 
ritiers ni  légataires  de  la  veuve  Foucault;  qu'ils 
ne  peuvent  se  présenter  que  comme  des  étran- 
gers réclamant  une  créance  que  la  succession 
doit  acquitter  ; 

<r  Attendu,  dès  lors,  que  cette  créance  est  une 
charge  de  celte  succession,  qui  ne  peut  être 
payée  qu’en  réalisant  soit  l'actif  mobilier,  soit 
l’actif  immobilier; 

« Attendu  que  les  charges  des  successions  ne 
doivent  pas  être  déduites  de  l'actif  (aux  termes 
de  l’art.  14  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu)  pour 
la  fixation  des  droits  à payer  par  l'héritier;  que 
l'arrêt,  en  ordonnant  le  payement  des  droits  üus 
par  les  légataires  universels  pour  l'intégralité  de 
la  succession,  sauf  la  déduction  toutefois  de 
ceux  payés  par  les  donataires  en  1831,  loin  de 
violer  la  loi,  en  a fait  une  juste  application; 

« Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que  le 
pourvoi  est  dirige  seulement  contre  la  regie; 
et  que  le  moyen  invoqué  a pour  but  de  criti- 
uer  une  disposition  qui  règle  le  payement  des 
roits  contre  le  légataire  universel  de  l’usufruit 
et  celui  de  la  nue  propriété;  qu'aucun  puurvoi 
n’a  été  dirigé  sur  ce  point  contre  le  jugement; 
— Rejette.  » 

Du  2 avril  1839.  — Cb.  req. 

ÉVOCATION.  — Jugement  interlocutoire. 

Lorsqu’une  preuve  a été  admise  en  première 
instance,  et  que  sur  l'appel  de  la  partie  qui' 
soutenait  cette  preuve  inadmissible , l'intimé 
s'est  borné  à conclure  à la  confirmation  du 
jugement,  sans  prétendre  que  la  preuve  fut 
inutile,  1rs  juges  d ' appel  ne  peuvent,  en  infir- 
mant le  jugement  de  première  instance,  dé- 
clarer la  preuve  inutile,  et  évoquant  le  fond, 


Cour  de  cassation.  (3  avril  1839.) 

donner  gain  de  cause  à C intimé,  sous  pré- 
texte que  la  cause  offre  des  éléments  suffisants 
de  décision.  Cest  là  violer  la  règle  des  deux 
degrés  de  juridiction  (1).  (C.  proc.,  473.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;— Vu  l’art.  473,  C.  pror.civ.;  — 
Attendu  que  les  epoux  de  Carlotti,  dans  leur 
citation  du  5 fev.  1833,  ont  articulé  : 1“  qu’ils 
avaient  la  possession  exclusive  et  plus  qu'annale 
des  eaux  du  canal  qui  lait  l’objet  du  litige; 
2°  que,  depuis  moins  d’un  an,  Moissard  avait 
fait  ou  laissé  faire  divers  travaux  par  lesquels, 
en  détournant  ces  eaux,  il  avait  considérable- 
ment diminué  le  mouvement  de  leurs  usines;  — 
Que  Moissard  a répondu  que,  quelque  longue 
que  fût  leur  possession,  il  avait  le  droit  de  se 
servir  des  eaux  qui  traversaient  sa  propriété;  — 
Attendu  que,  par  sa  sentence  du  19  mars  sui- 
vant, le  juge  de  paix  d’Orbec  les  a appointes  (les 
Carlotti)  a prouver  les  faits  par  eux  allégués; 

« Attendu  que  ce  dernier  (Moissard),  sur  l'ap- 
pel qu’il  a relevé  de  cette  sentence,  a soutenu  : 
1u  que  les  faits  articulés  par  ses  adversaires 
étaient  inconcluants  et  inadmissibles;  2°  que 
leur  action  était  prématurée,  parce  qu'il  s’était 
borne  à exécuter  des  travaux  sur  son  fonds, 
sans  avoir  dérivé  les  eaux  dont  il  s'agit;  3'  que 
les  Carlotti  n’etaienl  ni  possesseurs  ni  proprié- 
taires de  la  partie  du  canal  qui  traversait  sa 
prairie;  4°  que  ce  canal  avait  été  creusé  par  ses 
auteurs,  dans  leur  interet  privé;  — Qu'il  a con- 
clu, en  conséquence,  à ce  que  le  jugement  fût 
infirme,  et  les  epoux  de  Carlotti  déclarés  non 
recevables  dans  leur  action;  — Attendu  que  ces 
derniers  ont  soutenu,  de  leur  côté,  que  leur  de- 
mande n'etail  pas  prématurée,  et  ont  offert  de 
prouver  que  Moissard  avait  dérivé  les  eaux  liti- 
gieuses; que  le  canal  avait  été  établi  dans  l'inté- 
rêt de  leurs  usines,  et  qu’ils  ont  demandé  la 
confirmation  de  la  sentence  du  juge  de  paix; 

« Attendu  que,  dans  cet  étal  d«s  faits,  le  tri- 
bunal d’appel,  considérant  qu’il  était  constant 
que  les  époux  de  Carlotti  avaient,  depuis  un 
grand  nombre  d’annees,  la  jouissance  exclusive 
desdites  eaux,  ce  qui  rendait  inutile  l’enquête 
ordonnée  par  le  premier  juge,  a évoqué  le  fond, 
infirme  la  sentence  dont  est  appel,  maintenu  les 
époux  de  Carlotti  dans  la  possession  exclusive 
des  eaux  coulant  dans  le  canal  dont  il  s’agit,  et 
fait  défense  à Moissard  de  les  troubler  dans 
celte  possession;  — Qu’en  ce  faisant,  alors  qu’il 
n'existait,  de  la  part  des  Carlotti,  ni  appel  inci- 
dent, ni  conclusions  tendant  à ce  que  la  preuve 
à laquelle  ils  avaient  été  admis  fût  déclarée  inu- 
tile, le  tribunal  de  Lisieux,  qui  n’avait  qu’à 
décider  s’il  y avait  lieu  d'accueillir  l'appel  de 
Moissard,  et  d'infirmer,  dans  son  intérêt,  la  sen- 
tence du  juge  de  paix  d’Orbec,  comme  ordon- 
nant une  preuve  inutile,  ou  de  la  confirmer  et 
d'ordonner  que  l'enquête  aurait  lieu,  a commis 
un  excès  de  pouvoir,  violé  l’art.  473,  C.  proc. 
civ.,  et  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction; 
- Casse,  etc.  » 

Du  3 avril  1839.  — Ch.  civ. 

(1)  l . Cas».,  lé  mars  i&fr. 
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BAIL.  — Interdit.  — Dcrée.  — Acquéreur. 
L'acquéreur  des  biens  cT un  interdit,  affermés 
pour  une  période  excédant  neuf  années,  ne 
peut  demander  la  réduction  du  bail  à la 
durée  légale,  si  dans  Vaclc  d’acquisition  il 
s'est  engagé  à maintenir  les  baux  existants  : 
une  telle  stipulation  est  licite  et  obligatoire(l). 
(C.  civ.,  509,  429, 1718.) 

Le  1er  juin  1836,  Videl  se  rendit  adjudica- 
taire, à l’audience  des  criées  du  tribunal  de  la 
Seine,  de  differents  immeubles  appartenant  à la 
demoiselle  Goupy,  dont  l'interdiction  avait  été 
prononcée  par  un  jugement  du  5 juill.  1833. 

L’art.  5 du  cahier  des  charges  dressé  pour 
parvenir  à cette  adjudication,  portait  : a Chaque 
adjudicataire  sera  tenu  d’exécuter  pour  le  temps 
qui  restera  à courir  les  baux  et  locations  qui 
existeront  des  biens  qui  leur  auront  été  adju- 
gés, sauf  à eux  à s’entendre  avec  les  locataires 
pour  la  résiliation  de  leurs  baux,  mais  à leurs 
risques  et  périls,  et  sans  que  pour  raison  de  ce 
lesdils  adjudicataires  puissent  avoir  contre  les 
vendeurs  aucun  recours  ni  répétition  ; étant  par 
le  seul  fait  de  l'adjudication  mis  au  lieu  et  place 
des  vendeurs  et  présumés,  à l’égard  des  baux 
qui  seront  énoncés  à la  présente  enchère,  avoir 
pris  parfaite  connaissance  de  toutes  les  clauses 
et  conditions  portées  auxdils  baux.  » 

Parmi  ces  baux  ainsi  maintenus,  se  trouvait 
un  bail  du  domaine  des  Hautes-Bruyères,  con- 
senti par  Goupy  a une  époque  où  il  était  admi- 
nistrateur de  la  personne  et  des  biens  de  la 
demoiselle  Goupy,  sa  sœur,  pendant  l’instance 
en  interdiction  suivie  contre  elle.  — Ce  bail 
avait  été  passé  pour  dix-huit  années  à Yvorée. 

Videl.  devenu  propriétaire,  prétendit  que 
Goupy  n’avait  pu  faire  qu’un  bail  de  neuf  ans, 
attendu  sa  qualité  d’administrateur  provisoire 
des  biens  de  sa  sœur;  en  conséquence,  il  fil 
assigner  Yvorée  pour  voir  ordonner  que  son 
bail  serait  réduit  à neuf  années. 

22  janv.  1838,  jugement  du  tribunal  de  Ram- 
bouillet qui  déclare  Videl  non  recevable  dans  sa 
demande,  attendu  que  par  l’art.  5 du  cahier  des 
charges,  il  s’est  engagé  à respecter  les  baux 
existants,  s’il  ne  pouvait  les  faire  résilier  h 
l’amiable,  et  que  cette  obligation,  formant  une 
des  conditions  de  la  vente,  est  une  loi  pour 
Videl,  aux  termes  de  l’art.  1134,  C.  civ.;  et  que, 
loin  de  trouver  dans  le  contrat  aucune  trace 
d’une  cession  que  Videl  prétendait  lui  avoir  été 
faite  des  droits  attachés  à la  personne  de  l'inter- 
dite, on  y aperçoit  au  contraire  l'obligation  for- 
melle et  bien  précise  d’entretenir  le  bail  d’Yvo- 
rée  pendant  tout  le  temps  qui  lui  reste  à courir. 

Appel;  mais  le  30  avril  1838,  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  par  Videl,  pour  viola- 
tion des  art.  509,  1429  et  1718,  C.  civ.  --  Dans 
l’inlérèt  du  demandeur,  on  a rappelé  que,  d’a- 
près l'art.  1429,  les  baux  des  biens  de  la  femme 
faits  par  le  mari  seul  pour  un  temps  qui  excède 
neuf  aos,  ne  sont,  lors  de  la  dissolution  de  la 
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communauté,  obligatoires  vis-à-vis  de  la  femme 
ou  de  ses  héritiers  que  pour  une  période  de  neuf 
ans;  qne,  d’après  l’art.  1718,  les  dispositions 
relatives  aux  baux  des  femmes  mariées  sont 
applicables  aux  baux  des  biens  de  mineurs;  et 
qu’aux  termes  de  l’art.  509,  l'interdit  est  assi- 
milé au  mineur  pour  sa  personne  et  pour  ses 
biens.  De  là,  on  a conclu  que  les  biens  de  l'in- 
terdit ne  peuvent  être  donnés  à bail  pour  une 
période  excédant  neuf  ans.  — L’arrêt  attaqué  ne 
conteste  point  ce  principe,  mais  il  en  élude  les 
conséquences,  sous  prétexte  que  le  cahier  des 
charges  impose  aux  adjudicataires  l'obligation 
d’exécuter  les  baux.  Mais  celle  clause  du  cahier 
des  charges  ne  pouvait  s’entendre  que  des  baux 
légalement  faits , des  baux  obligatoires  pour 
l'interdit  dont  les  biens  étaient  vendus  : d’une 
part,  parce  que  l’acquéreur,  succédant  aux  droits 
du  vendeur,  ne  pouvait  être  présumé  avoir  re- 
noncé à l’exercice  de  ses  droits,  et  d’autre  part, 
parce  que  ces  baux  étant  nuis  pour  défaut  de 
pouvoir  de  la  part  de  celui  qui  les  avait  consen- 
tis, il  n’avait  pas  davantage  le  pouvoir  de  les 
valider  en  imposant  à l'acquéreur  l'obligation 
de  les  respecter.  L’arrêt  attaqué,  en  jugeant  le 
contraire,  a donc  formellement  violé  les  disposi- 
tions invoquées. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  la  Cour  de  Paris 
a décidé,  en  fait,  et  par  une  interprétation  des 
clauses  du  cahier  des  charges  de  la  vente  de  la 
ferme  de  la  Haute- Bruyère , que  l’acquéreur 
Videl  avait  pris  l'engagement  formel  de  main- 
tenir le  bail  d’Yvorée,  jusqu’à  l’expiration  du 
terme  de  dix-huit  ans  qui  s’y  trouve  stipulé;  — 
Attendu  que  ledit  acquéreur,  Videl,  a pu  s’im- 
poser celle  obligation  sans  blesser  les  droits  de 
la  veùderesse,  et  sans  violer  aucune  des  lois  in- 
voquées; que  le  seul  titre  dudit  acquéreur  était 
précisément  cet  acte  de  vente  dont  il  ne  pouvait 
s’écarter  sans  en freindre  la  loi  qu'il  s’était  faite, 
et  que  la  Cour  de  Paris,  eu  le  déclarant  ainsi 
par  suite  de  l’interprétation  du  contrat  inter- 
venu entre  les  parties,  interprétation  qui  loi 
appartenait  souverainement,  n'a  point  violé  les 
dispositions  de  lois  iuvoquées  par  le  demandeur, 
et  a fait  de  l’art.  1134,  C.  civ.,  une  juste  appli- 
cation; — Rejette,  etc.  » 

Du  3 avril  1839.  — Ch.  req. 

!•  COMPTE  COURANT.  — Imputation.  — Com- 
munaité.  - 2°  Cassation. — Amende. 

1°  Le  compte  courant  entre  commerçants  étant 
un  contrat  de  prêt  réciproque,  les  remises 
successives  que  se  font  les  deux  parties  entre 
lesquelles  le  compte  existe,  doivent-elles  être 
considérées  comme  des  prêts  nouveaux,  tant 
qu’il  n'y  a pas  eu  liquidation  définitive  du 
compte,  ou  comme  des  payements  des  prêts 
• anterieurs,  tellement  quon  doive  ou  qu’on 
puisse  leur  appliquer  les  règles  du  droit  civil 
relativement  aux  imputations  (2)?  — Rés. 
dans  ce  dernier  sens. 


(2)  Mais  voy.  Cas».,  18  juin  1832;  — Pardessus, 
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(3  AVRIL  1839.)  Jurisprudence  de  ta 

Spécialement  : le  créancier  par  compte  courant 
<1  un  mari  commun  en  biens  avec  sa  femme, 
qui,  après  la  dissolution  de  la  communauté, 
par  le  décès  de  la  femme,  a continué  d'être  en 
compte  courant  avec  le  mari,  alors  que  la 
communauté  dissoute  n’a  été  ni  liquidée  ni 
partagée,  n'a  aucun  recours  ci  exercer  plus 
lard  contre  les  représentants  de  la  femme, 
après  que  son  compte  a etc  arrêté  définitive- 
ment, pour  leur  part  contributive  dans  le 
montant  de  la  dette  commune  au  moment  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  si  les  re- 
mises qu'il  a reçues  du  mari  depuis  cette  dis- 
solution sont  égales  ou  supérieures  à la  part 


Droit  comm.,  n«  228;  Yincens,  Léo.  comm.,  t.  2, 
p.  168. 

(4)  Parmi  le*  transactions  particulières  ou  com- 
merce, il  en  est  peu  qui  donnent  lieu  à de  plus  fré- 
quentes cl  plus  sérieuses  difficultés  que  le  compte 
courant,  sorte  de  contrat  consécutif  ou  successif,  que 
la  loi  n'a  point  délini  et  dont  elle  n'a  réglé  ni  les 
conditions  ni  les  effet*  Tant  que  la  marche  régulière 
des  choses  ne  se  trouve  pas  entraver,  tant  qu'aucun 
événement  ne  vient  point  changer  la  position  des 
parties,  le  compte  courant  offre  de  grands  avantages 
et  peu  d'inconvénients:  il  soutient  le  crédit,  aide  k la 
prompte  circulation  de*  valeurs,  et,  sous  ce  rap|>ort, 
il  est  un  des  moyens  les  plus  puissants  de  faciliter  les 
transactions  commerciales.  Mais  qu'il  survienne  une 
faillite,  une  dissolution  de  société,  un  changement  de 
qualité  dans  la  personne  de  ceux  entre  lesquels  il 
établit  des  rapports,  aussitôt  les  embarras  surgissent, 
les  droits  réciproques  des  parties  deviennent  incer- 
tains, et  ce  ifcsl  qu'âpres  de  longues  hésitations 
qu'on  parvient  ù se  rattacher  à des  principes  qui  puis- 
sent les  fixer. 

Les  difficultés  qu'éprouvent  tous  ceux  qui  sc  sont 
occupés  d'affaires  contentieuses  en  matière  de  com- 
merce, ne  viennent  pas  de  la  nature  même  du  compte 
courant  ; elles  viennent  plutôt  de  ce  que  sa  manière 
de  procéder  n’est  pas  toujours  bien  comprise,  et  de 
ce  qu'il  s'enveloppe  d'une  forme  qui  laisse  ciucluue 
incertitude  sur  son  véritable  caractère,  dan-  fa  plu- 
part des  esprits  auxquels  le  langage  commercial  est 
peu  familier.  Le  style  du  commerce  est  comme  celui 
de  la  procédure  : il  cache  des  choses  fort  claires  sous 
de*  mots  souvent  fort  obscurs.  Lu  procédure  a beau- 
coup gagné  à se  défaire  en  partie  du  style  des  anciens 
formulaires:  la  même  réforme  attend  le  commerce; 
les  contestations  deviendront  plus  rares  et  plus  faciles 
i terminer  lorsque  les  commerçants  et  ceux  qu'ils 
consultent  parleront  le  même  langage 

Les  principales  causes  de  ces  difficultés , c'est 
que  le  contrat  île  compte  courant,  après  avoir  été 
reconnu  par  la  loi  JC.  cumm.,  573  noue.  — 381  onc.) 
n'a  jamais  été  délini  par  elle,  ce  qui  a laissé  un  vaste 
champ  ù l'arbitraire  des  interprétations  et  des  com- 
mentaires. Les  on  leurs  eux-mèmes  se  sont  peti  occu- 
pés de  celle  matière;  parce  que  la  loi  était  muette,  ils 
se  août  erus  sans  doute  autorisés  eux-méuies  û ne 
rien  dire  sur  la  plupart  de»  questions  qui  s'élèvent  à 
l'occasion  des  comptes  courants  ; cl  cependant  il  eût 
été  nécessaire  d’expliquer  le  silence  du  législateur,  et 
de  montrer  en  quoi  le  droit  commun  était  ou  n'était 
pas  applicable  aux  condition»  particulières  dans  les- 
quelles le  compte  courant  place  les  parties  contrac- 
tantes (I). 

Aussi  la  plupart  des  questions  qui  sc  rencontrait 
dans  la  inarche  des  affaires,  naissent-elles  de  l'appli- 
cation aux  comptes  courants,  ou  aux  obligations  qui 

{«jPardnaua,  qui,  d»m  son  Court  de  droit  commercial. 
a cuuncrt  quelque»  pages  aux  complu  toumuU,  en  a donné 
un»  définition  Iria-netie  et  trèa-juate,  qui,  en  résumant  les 
principaux  caractères  de  ce  contrat,  peut  servir  à résoudre  un 
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due  par  la  femme  ou  ses  représentants,  encore 
bien  que  de  son  coté  il  ait  fait  au  mari  des 
remises  (itti  ont  maintenu  l'intégrité  de  la 
dette.  — Dans  ce  cas,  les  remises  faites  par  le 
mari  doivent  être  considérées  comme  des 
payements,  et  doivent  par  suite  être  imputées 
de  préférence  sur  la  dette  existant  au  décès  de 
sa  femme,  comme  étant  la  plus  ancienne  et  la 
plus  onéreuse,  plutôt  que  sur  la  dette  plus 
nouvelle  qu'il  a contractée  au  moyen  des 
remises  qu’il  a reçues  de  son  créancier  depuis 
la  dissolution  de  la  communauté  (1).  (0.  civ., 
1253  et  1256.) 

2°  Celui  qui,  ayant  un  intérêt  commun  avec 


en  sont  la  conséquence,  des  règles  du  droit  civil  sur 
le  payement,  la  compensation,  l'imputation,  la  nova- 
tion... 

L'arrêt  que  nous  recueillons  ici  résout  une  ques- 
tion de  ce  genre. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  le  créancier,  par  compte 
courant,  d'un  mari  commun  en  bieus  avec  sa  femme, 
nui,  après  la  dissolution  de  la  communauté  par  le 
décès  tic  ccllc-ci,  a continué  d'être  en  compte  courant 
avec  le  mari,  alors  que  la  communauté  dissoute  n'a 
été  ni  liquidée  ni  partagée,  peut  plus  tard  exercer  un 
recours  contre  le*  représentants  de  la  femme,  après 
que  son  compte  n été  arrêté  délinilivcmeut.  pour  leur 
part  conlribulitc  dans  le  montant  de  lu  dette  com- 
mune au  moment  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. 

La  Cour  de  cassation  a jugé  que  le  créancirr  n'avait 
plus  pour  débiteur  que  le  mari,  et  que  le»  représen- 
tants de  la  femme  ne  lui  devaient  plus  rien,  bien  qu'ils 
pussent  être  scs  débiteurs  uu  moment  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté. 

Nous  croyons  que  la  décision  de  cet  arrêt  est  bonne  ; 
mais  nous  ne  snurious  admettre  les  motif*  sur  les- 
quels elle  est  fondée,  surtout  ceux  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen,  auxquels  la  Gourde  cassation  semble 
se  référer. 

Ces  motifs  considèrent  les  remises  faites  en  compte 
courant  par  le  ntari  connue  des  payements,  et  ils  les 
imputent  sur  la  dette  qui  existait  au  moment  de  U 
dissolution  de  la  communauté,  ù raison  des  remises 
qui  lui  avaient  été  faite»  jusqu'alors,  au  lieu  de  leur 
maintenir  leur  caractère  de  remises,  c'est-à-dire  Je 
prêt*  nouveaux,  dont  le  remboursement  par  compen- 
sation n'uuru  lieu  que  lors  du  règlement  définitif  du 
compte  courant. 

Ce  système  se  trouve  en  opposition  avec  la  nature 
même  du  contrat  de  compte  courant  tel  que  nous  le 
comprenons,  parce  qu’il  ne  peut  y avoir  d'imputation 
û faire  que  là  où  il  y a payement,  cl  que  de»  remises 
fuites  eu  compte  courant  ne  sont  jamais  et  ne  peuvent 
jamuis  être  considérées,  au  moment  où  elfes  sont 
faites,  comme  un  payement. 

Eu  effet,  le  compte  courant  est,  dans  les  usages  du 
commerce,  une  sorte  de  contrat  de  prit  réciproque 
que  deux  correspondants  conviennent  de  se  faire  : il 
est  entendu,  d'après  ces  mêmes  usages,  tpti  suppléent 
à la  loi,  quand  la  lui  se  lait  (2),  que  celui  qui  luit  une 
remise  en  compte  courant,  prêle  ; cl  que  celui  qui  la 
reçoit,  emprunte  ; de  telle  sorte  que,  lorsqu'il  v a des 
remises  réciproques,  les  deux  parties  sont  récipro- 
quement et  à la  fois  préteur  el  emprunteur.  Cet  usage 
est  même  reconnu  par  la  jurisprudence,  qui  décide 
aujourd'hui  uniformément,  que  les  somme*  dues  pur 
compte  courant  sont  de  plein  droit  productive»  d in- 
térêts, ce  qui  revient  ù dire  que  les  remises  ne  sont 
autre  chose  que  des  sommes  prêtées.  (V*.  les  arrêts 

grand  nombre  de  diOmltéa.  V.  Devilleaeave,  Duliotmairt 
dm  cont.  comm  , hoc  rerbo. 

lt)  V.  l'avia  du  rotueil  d'Etat  du  |S  déc.  1811  doii  inséré 
au  BmUetin  des  lois). 
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(ï autres  parties  demanderesses  en  cassation, 
s’est  pourvu  par  une  requête  distincte,  et  a 
cousit/ ne  une  amende , indépendamment  de 


de  la  Cour  de  cassation  des  18  mars  1824;  12  nov.  1834; 
des  Cours  de  Paris.  24  juin  1812;  de  Bordeaux,  4 juil- 
let 1832;  de  Grenoble,  16  fév.  1836  ) (1). 

Si  donc,  en  faisant  une  remiscù  mon  corres|K>ndant, 
je  loi  prèle,  il  est  évident  <jue  je  ne  lui  paye  pas  ce 
qu’il  m'a  déjà  prété.  Or,  si  je  ne  le  paye  pas,  où  trou- 
ver matière  à imputation  d une  remise  que  je  lui  fais, 
sur  telle  remise  qu'il  m'a  fuite,  plutôt  que  sur  telle 
autre? 

Mais  il  y a plus;  c’est  que  lorsqu’arrive  le  paye- 
ment réel,  il  s’opère  une  imputation  conventionnelle 
qui  exclut  toute  imputation  légale. 

En  effet,  les  comptes  courants  sont  toujours  balan- 
cés à certaines  é|*oqucs  périodiques,  déterminées  par 
la  convention  ou  par  l’usuge.  A cet  effet,  les  remises 
faites  sont  de  |»arl  et  d'autre  additionnées  ; les  totaux 
sont  comparés  l’un  à l’autre,  et  la  différence  qui 
existe  entre  eux  constitue  une  créance  au  prolit  de 
celui  qui  a fait  les  remises  les  plus  fortes  contre  celui 
qui  a fait  les  plus  faibles  : si  le  compte  courant  est 
définitivement  arrêté,  celle  différence  est  une  dette 
ordinaire  qui  provoque  un  payement;  si  le  compte 
courant  se  continue,  la  différence  devient  un  nouvel 
article  de  compte,  une  remise  nouvelle,  un  nouveau 
prêt,  fait  par  celui  û qui  elle  est  fournie  ù celui  qui  la 
doit.  I.a  même  opération  se  renouvelle  à l’échcanee 
de  chaque  période. 

Or,  il  est  évident  que  pour  balancer  un  compte, 
pour  arriver  û déterminer  une  différence  entre  les 
prêts  qui  ont  été  réciproquement  faits  pendant  une 
de»  périodes,  pour  foire  qu’il  n’v  ait  plus  de  dette 
rériproqne,  et  qu'il  ne  soit  plus  dû  autre  chose  que 
cette  différence,  il  faut  que  les  remises  réciproque- 
ment faites  et  les  prêts  qu'elles  constituent,  »c  com- 
pensent, s'élcigncnl  et  sc  payent  le»  uns  par  les  autres 
jusqu’à  duc  concurrence,  au  moment  où  lu  balance 
r»l  arrêtée  : il  y a donc  là  une  compensation  qui 
s'opère  de  plein  droit,  et  aussi  par  la  volonté  «les 
pirlics  une  imputation  forcée  pur  lu  nature  mémo 
des  choses  et  de  lu  convention;  imputation  et  com- 
pensation auxquelles  les  parties  ne  pourraient  pas  se 
refuser  mus  contrevenir  aux  obligations  qu'elles  ont 
prise»  en  entrant  en  compte  courant,  puisqu'eu  con- 
venant de  »e  faire  des  prêts  réciproque*,  et  à des  con- 
dition!. égales  d'exigibilité,  elles  sont  par  cclu  même 
tacitement  convenues  que  ce»  prêts,  lors  de  la  balance 
périodique,  se  compenseraient  l'un  par  l’autre  et 
^'imputeraient  l’un  sur  l'autre  (C.  civ.,  1253,  1290 
et  1281) 

Il  en  serait  sans  «loute  autrement,  en  ce  qui  touche 
cette  imputation,  si  le  compte  courant  n’éluil  balance 
à aucune  époque  de  »a  durée  ; rouis  nous  raisonnons 
ici  dans  l'hypothèse  d'un  compte  courant  régulier, 
dont  la  marche  est  conforme  aux  usages  du  com- 
merce. et  nous  croyons  avoir  démontré  que  lu  coni- 
pen>ation  qui  s'opère,  par  l'effet  de  chaque  balance, 
cuire  les  remises  réciproques,  s'oppose  sans  cesse  à 
ce  que  les  remises  faite»  penduut  une  période  puis- 
sent être  appliquées  à une  autre  dette  qu'à  celle  qni 
résulte  «les  remises  reçues  pendant  la  même  période. 

I-  •*rrél  de  la  Cour  de  cassation  et  celui  de  la  Cour 
de  Rouen,  uniquement  fondés  sur  un  système  d'im- 
putation immédiate , inapplicable  en' matière  de 
compte  courant,  pèchent  donc,  selon  nous,  par  leurs 
atotifs. 

Mais,  nous  l'avons  dit,  la  décision  de  ces  arrêts  nous 
parait  juste  : nous  ne  croyons  pas  que  les  heritiers 
de  U femme  commune  puissent  être  leuus  eu  lin  de 
‘‘wnple,  et  pour  leur  part,  du  payement  de  la  diffé- 
rence eiinijul  au  moment  de  la  dissolution  de  la 

(t)  Le  contraire  avait,  il  «*»t  vrai,  été  précédemment  jupé  par 
li  Cwr  d*  cassation  elle  même  la  10  nov.  1818,  malgré  uue 
toaxilution  dt  Pardruus,  et  par  la  Cour  de  Bruxelles  la 
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celle  qui  avait  été  consignée  par  ses  rnïnté- 
rctsés,  a droit,  en  cas  de  rejet  du  pourvoi » à 
la  restitution  de  cette  amende , encore  bien 


communauté,  alors  qne,  comme  dans  l’espèce,  le 
compte  courant  s'est  continué  après  cette  dissolution, 
avec  les  balances  périodiques,  et  bien  que  le  résultat 
définitif  du  compte  présente  la  même  différence  en 
faveur  des  créanciers  du  mari  : car,  dans  cet  état  de 
choses,  et  par  l'effet  de  ces  balance»  périodiques,  il 
s’est  opéré  une  novation  de  la  dette  qui  a libéré  lu 
communauté. 

Sans  doute,  si  à la  dissolution  de  la  communauté, 
le  compte  courant  était  définitivement  arrêté,  les 
héritiers  de  la  femme  tenus,  de  leur  part  dans  les 
dettes  de  lu  communauté,  seraient  leuus  d'acquitter 
uue  part  proportionnelle  «1e  In  différence  qui  résul- 
terait, contre  la  communauté,  de  1'urrélé  définitif  du 
compte,  puisque  celle  différence  constituerait  une 
dette  commune.  Mai»  il  en  est  tout  autrement  lorsque 
le  compte  n'est  pas  définitivement  liquidé  et  arrêté, 
qu’il  est  simplement  balancé,  et  que  le  reliquat  de 
celte  balance  est  reporté  à un  nouveau  compte  qui 
continue,  comme  auparavant,  avec  le  mari. 

Comme  nous  l'avons  déjà  expliqué,  chaque  remise 
constitue  un  prêt;  et  lorsque  a lieu  la  balance  pério- 
dique, le  reliquat  reporte  sur  la  période  suivante 
devient  lui-même  une  remise,  c'est-à-dire  un  prêt. 
Il  suit  de  là  que  lorsqu'il  est  procédé  à la  balance  de 
celte  nouvelle  période,  le  reliquat  de  la  période  pré- 
cédente figure  parmi  les  article»  du  compte,  au  même 
titre  que  les  remises  laites  depuis  qu'il  est  compris 
dans  les  totaux,  et  que  la  balance  nouvelle  qui  résulte 
de  leur  comparaison  n’est  plus  la  même  que  la  pré- 
cédente, encore  qu’elle  présentât  exactement  le  même 
chiffre  : il  y a eu  novaliou. 

Il  est  évident  en  effet  que,  lorsqu'un  créancier,  an 
lieu  d'exiger  le  payement  de  la  créunce  au  terme 
convenu,  laisse  la  somme  due  entre  les  mains  du 
débiteur  à titre  de  nouveau  prêt,  il  y a substitution 
d'une  nouvelle  dette  à l'ancienne,  laquelle  est  élciole  : 
c'est  là  précisément  le  cas  de  novation  prévu  par  le 
premier  paragraphe  de  l'art.  1271,  C.  civ. 

* l’or  exemple,  dit  Toullier,  I.  7,  n*  271,  je  vous 
«lois  !U, 000  lr.  sur  l'hypothèque  du  fonds  de  Corné- 
lien, et  sous  le  cautionnement  de  Paul,  payable»  dans 
un  on,  en  vertu  u’acie  du  1"  janvier.  — ISous  con- 
tenons, le  1"  février,  que  je  vous  payerai  «Uns  six 
mois,  cl  qu’eu  conséquence  l'acte  du  i*f  janvier  de- 
meure éteint,  et  comme  non  uvenu...  - Il  y u lu  nova- 
tion ; la  première  dette  est  éteinte,  et  avec  elle,  le 
cautionnement  et  l'hypothèque. 

C'est  précisément  lu  ce  qui  arrive  lorsqu'une  ba- 
lance constitutive  d'uue  dette  exigible  est  reportée  à 
uu  compte  nouveau  pour  devenir  un  prêt  ; la  pre- 
mière «Ici te  est  éteinte,  et  si  clic  était  «lue  pur  deux 
personnes,  le  cr«;aucicr  qui  cousent  la  nutation  cri 
reportant  lu  balance  à uu  compte  nouveau  par  lequel 
il  lie  doit  plus  avoir  qu'un  debiteur,  perd  |*ar  là  tout 
recours  contre  celui  qui  était  codébiteur  de  la  dette 
éteinte.  Aussi  a-t-il  été  jugé,  par  application  de  ces 
principes  généraux,  que  celui  qui,  porteur  d'une  obli- 
gation souscrite  pur  deux  époux,  ucceple  en  paye- 
ment, pour  lu  totalité  et  du  mari  seul,  une  inuison 
|>r«>i»re  à ce  dernier,  est  réputé  consentir  novation  de 
la  dette,  tellement  que  si,  plus  lard,  il  vient  à être 
évincé  de  la  maison,  il  n'a  plus  aucune  action  contre 
la  femme  ou  se»  héritiers.  (Bourges,  21  déc.  1823.) 

A plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi,  lorsqu'il 
s’agit  d'une  creance  résultant  d'un  compte  courant, 
perpétuellement  variuble,  et  qui,  suivant  l'expres- 
sion fort  juste  de  Pardessus  (consultation  à l'occasion 
de  l'arrêt  du  10  nov.  1818,  n'est  susceptible  «le  fixité 
que  lorsqu'il  est  fini  : car  celui  qui  aujourd’hui  est 

<8  janv.  <813  ; nais  aujourd'hui,  depuis  les  derniers  arrèu  de 
la  Cour  de  cassation,  cet  unage  n'ot  plus  contredit. 


Jiirisjirudenrc  de  la  Cour  de  cassation. 
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que  ton  pourvoi  soit  fondé  sur  un  moyen 

distinct  et  different  (i). 

Demiannay,  banquier  5 Rouen,  était  commun 
en  biens  avec  sa  femme  — Celle-ci  mourut 
le  21  sept.  1H26,  laissant  trois  enfants  mineurs, 
sous  la  lulelle  de  leur  père. 

Au  moment  du  décès  de  la  dame  Demiannay, 
son  mari  était  en  compte  courant  avec  Darcel, 
Viel,  Delahalle  et  autres,  et  les  remises  faites 
par  ces  derniers  excedant  de  beaucoup  celles 
qu'ilsavaienl  reçues  de  Demiannay,  la  balance  de 
leurs  comptes,  au  décès  de  la  dame  Demiannay, 
les  constituaient  créanciers  de  la  communauté 
pour  des  sommes  considérables. 

Le  décès  de  la  dame  Demiannay  n'amena  au- 
cune interruption  dans  les  affaires  de  comptes 
courants,  qui  subsistèrent  comme  par  le  passé, 
sur  le  même  pied,  avec  des  balances  jamais  plus 
faibles,  et  souvent  plus  fortes,  qui  furent  pé- 
riodiquement reportées  d’un  compte  à l’autre, 
sans  liquidation  ni  an  été  definitifs. 

Il  ne  fut  d’ailleurs  pris  aucune  précaution  en 
faveur  des  mineurs;  il  n’y  eut  ni  apposition  de 
scellés,  ni  inventaire,  et  par  suite  aucun  partage 
de  communauté. 

Cet  état  de  choses  subsista  jusqu'au  23  no- 
vembre 1830, époque  delà  faillite  de  Demiannay. 
l'n  subroge  tuteur  fut  alors  nommé  aux  mi- 
neurs Demiannay,  avec  autorisation  d’accepter, 
sous  bénéfice  d'inventaire,  la  communauté  qui 
avait  existé  entre  leur  père  et  leur  mère. 

Le  subrogé  tuteur,  après  avoir  ainsi  accepté, 
assigna  les  syndics  Demiannay  à l’effet  de  faire 
liquider  la  communauté.  — L’n  compte  fut  en 
conséquence  fourni  par  les  syndics,  dans  lequel 
ils  firent  figurer  au  passif  de  la  communauté 
5,874,120  fr.,  montant,  à l'époque  de  sa  disso 
lution  par  le  décès  de  la  dame  Demiannay,  des 
créances  résultant  de  la  balance  des  comptes 
courants. 

Ce  passif  n’ayant  point  été  contesté  par  le  su- 
brogé tuteur,  on  allait  procéder  sur  cette  hase 
au  partage  de  la  communauté,  lorsque  Darcel, 
Viel,  Delahalle  et  autres  créanciers  par  compte 
courant,  demandèrent  h intervenir  dans  l'In- 
stance, et  à être  reconnus  créanciers  des  mineurs 
pour  les  sommes  fieux  dues  par  la  communauté, 
afin  qu'il  ne  fût  lait  à ces  mineurs  aucune  attri- 
bution de  l'actif  qu’après  l'entier  acquittement 
de  leurs  créances. 

Le  subrogé  tuteur  des  mineurs  Demiannay  a 


débiteur,  était  hier  ou  »era  demain  eu  avance,  et  réci- 
proquement. I.a  dette  «lu  jour  peut  donc  nVtre  pas 
celle  du  lendemain,  comme  elle  peut  u’ètrc  pas  celle 
de  la  veille.  Comment  admettre  «lès  tore  «pie  la  dette 
qui  existait  à une  des  époques  périodiques  se  soit  tou- 
jours mairileuur  la  même,  malgré  les  variations  et  la 
transformai  ion  auxquelles  elle  était  exposée  et  qu'elle 
a subies  ? Comment  admettre  qu’elle  n’ait  été  éteinte 
fuir  aucune  compensât  on,  alors  que  «les  compensa- 
tions se  sont  périodiquement  opérées,  et  par  la  volonté 
de  la  loi  et  par  la  volonté  tir-,  parties? 

Nous  sa  ions  bien  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, «tu  3 janv.  1833,  a refusé  d'admettre  une  nova- 
tion en  matière  «le  compte  courant.  Mais  nous  n'avons 
pas  besoin  de  réfuter  cet  arrêt,  d'abord  parce  qu’il 
ne  juge  pas  la  question  iu  lermmts,  et  décide  seulc- 
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repoussé  cette  intervention.  Il  a soutenu  que, 
sans  doute,  au  décès  de  la  dame  Demiannay,  les 
créanciers  intervenants  avaient  les  mineurs  pour 
débiteurs,  puisque  ceux-ci  étaient  tenus  de  la 
moitié  des  dettes  de  la  communauté;  mais  que 
les  remises  qui,  depuis  lors,  leur  avaient  été 
faites  en  compte  courant,  par  Demiannay  père, 
devaient  être  imputées  sur  la  dette  de  la  com- 
munauté, comme  étant  la  plus  ancienne  et  aussi 
celle  qu’il  avait  le  plus  d’intérêt  ù acquitter 
(C.  civ.,  1256)  ; et  que  si  de  nouvelles  remises 
avaient  été  faites  par  les  intervenants  à Demian- 
nay,  de  telle  sorte  qu’ils  se  trouvassent  encore 
créanciers  comme  au  jour  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  ces  remises  constituaient  une 
creance  nouvelle,  due  par  Demiannay  seul  : d’où 
la  conséquence,  qu’ils  étaient  non  recevables 
dans  leur  intervention,  étant  suflisammeut  re- 
présentés dans  l’instance  par  les  syndics  de  leur 
unique  débiteur. 

Les  créanciers  intervenants  ont  répondu  que 
les  règles  des  comptes  courants  s’opposaient  à 
l’inipciation  prétendue  au  nom  des  mineurs, 
parce  que  toute  imputation  suppose  un  paye- 
ment, et  qu’en  matière  de  compte  courant,  les 
remises  réciproques  que  se  font  les  parties,  et 
qui  deviennent  les  éléments  du  compte,  ne  sont 
jamais  considérées  comme  un  payement  : les 
mineurs  étaient  donc  restés  seuls  débiteurs 
comme  au  jour  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. 

16  juin  1837,  jugement  du  tribunal  de  Rouen 
qui  déclare  l’intervention  non  recevable. 

Appel  de  la  part  des  intervenants,  et  le 
21  mai  1838,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui 
confirme  en  ces  termes:  — « En  ce  qui  concerne 
spécialement  la  demande  en  intervention  formée 
par  Darcel,  Jourdain,  Viel,  etc.  : — Attendu  qu’il 
n’est  pas  contesté  au  procès,  qu'à  la  mort  de 
la  dame  Demiannay,  arrivée  le  21  sept.  1826, 
les  parties  susdésignees  ne  fussent  créancières  de 
Demiannay  et  de  la  société  d'acquêts  qui  avait 
existé  entre  lui  et  sa  femme,  de  diverses  sommes 
mentionnées  au  compte  de  tutelle  que  les  syn- 
dics ont  depuis  rendu  aux  mineurs  Demiannay; 
qu’il  est  également  certain,  en  droit,  que,  par 
l’effet  de  leur  acceptation,  postérieure  de  plu- 
sieurs années  au  décès  de  leur  mère,  les  enfants 
Demiannay  se  raient  devenus,  jusqu'à  concurrence 
toutefois  de  leur  émoi u ment,  codebiteurs  pour 
moitié  des  créances  susénoncées;  mais  qu’il 
s’agit  de  rechercher  si,  dans  l’intervalle  du  dé- 


ment que,  dans  l'espèce  qui  lui  était  soumise,  le»  faits 
constatés  ne  constituaient  p.is  nue  novation  ; ensuite, 
parce  que  U novation  alléguée  h élait  pas  celle  qui 
résulte  de  la  substitution  d’uue  «telle  à une  autre  (et 
c’est,  suivant  nous,  celle  qui  s'opère  dans  un  compte 
courant:,  tuais  bien  celle  qui  a lieu  uu  moyen  «le  la 
substitution  d'uu  nouveau  «iébiteur  i l’ancien,  ce  qui 
est  tout  difiVrcul  En  admet  tant  donc  que  lu  doctrine 
«te  eel  urrèi  fut  bien  établie,  ce  «pie  nous  n'avons  pas 
à examiner  ici,  elle  ne  contredirait  en  rien  l'opinion 
que  nous  venons  de  développer.  G M*»>é 

Ou  peut  voir  encore  sur  la  question  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Caen,  du  15  mars  183/,  que  nous  rapporte- 
rons dans  notre  2«  part. 

(I)  V.  Cass  , 28  juin.  1837,  et  Ptnierisie,  1843, 
ir*  part.,  p.  99. 
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cès  de  la  mère  à l'acceptation  des  enfants,  ces 
mêmes  créances  n’ont  pas  été  éteintes  par  quel- 
que moyen  que  la  loi  ait  prévu;  — Attendu,  à 
cet  égard,  que,  postérieurement  à la  dissolution 
de  la  communauté,  les  appelants  sus  désignés 
ont  continué  d'étre  en  compte  courant  avec  De- 
miannay  ; que  la  plupart  d’entre  eux  ont,  depuis 
le  21  sept.  1826  (en  faisant  abstraction  des 
versements  par  eux  faits  depuis  celle  époque), 
reçu  de  Demiannay  des  remises  qui  absorbent  le 
montant  intégral  de  leurs  créances,  telles  qu  el- 
les existaient  a la  dissolution  de  la  commu- 
nauté; que  les  autres  ont  reçu  de  la  même  ma- 
nière des  valeurs  qui  (abstraction  faite  de  leurs 
versements  depuis  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté) absorbent  plus  que  la  moitié  de  leur  avoir 
de  1826;  que,  dans  cet  étal  de  choses,  on  doit 
vérifier  si,  à défaut  de  stipulation  expresse,  les 
remises  faites  par  Demiannay,  depuis  le  21  sep- 
tembre 1826,  ne  doivent  pas  s’imputer  sur  la 
dette  qu’il  avait  le  plus  d’intérêt  à acquitter;— 
Attendu  qu’à  raison  de  l’h)pothèque  légale  des 
eufants  Demiannay  sur  les  biens  de  leur  père, 
celui-ci  avait  plus  d’intérêt  à les  libérer  de  leur 
part  contributive  dans  les  dettes  de  la  société 
d’acquêts,  qu’à  acquitter  ses  propres  obliga- 
tions: que,  nanti  de  l’actif  de  la  communauté,  sa 
qualité  de  tuteur  le  mettait  dans  la  nécessité  de 
satisfaire  aux  engagements  que  la  loi  faisait  pe- 
ser sur  ses  enfants  mineurs,  et  que  l’inexécution 
de  ces  mêmes  engagements,  en  compromettant 
sa  responsabilité,  aurait  eu  pour  conséquence 
d'aggraverù  son  égard  les  effets  de  l’hypothèque 
légale;  — Attendu,  d’ailleurs,  que  les  créances 
existantes  à la  dissolution  de  la  communauté, 
étant  plus  anciennes  que  les  versements  faits 
depuis  en  compte  courant  par  les  appelants  sus 
dénommés  , elles  doivent  avant  tout  subir  ce 
mode  d’imputation  ou  compensation  indiqué  par 
la  loi  à defaut  de  stipulation;  - Qu'en  celte  u»a- 
tièrede  compensation  ou  d’imputation,  le  compte 
courant  n’est  point  assujetti  à des  règles  parti- 
culières et  exceptionnelles;  mais  qu  il  reste 
soumis  à l’application  des  principes  généraux 
du  droit  civil;  d’où  suit  que  l'imputation  a dû 
s’opérer,  comme  il  vient  d’être  dit,  sur  la  dette 
que  Demiannay  avait  le  plus  d’intérêt  à acquit- 
ter, et  qui  en  même  temps  se  trouvait  la  plus 
ancienne;  qu’ai  nsi  les  susdits  appelants  ayant 
perdn  les  droits  particuliers  qu’ils  avaient  vis-à- 
vis  des  mineurs,  sont  restés  seulement  créanciers 
de  Demiannay,  et  comme  tels,  se  trouvent  re- 
présentés par  les  syndics  de  la  faillite;  — En  ce 
qui  louche  spécialement  Delahalle  Despeaux  : 
— Attendu  qu’il  n'a  jamais  eu  aucun  droit  sur 
l’émolument  dévolu  aux  mineurs  Demiannay, 
par  suite  de  l'acceptation  qu'ils  ont  faite  de  la 
société  d’acquêts;  qu’en  effet,  le  premier  compte 
ouvert  sur  le  livre  de  Demiannay  au  nom  de 
Delahalle  Despeaux  personnellement,  le  place 
après  le  décès  de  la  dame  Demiannay;  que,  des 
lors,  sa  créance  n’a  pu  atteindre  la  part  attribu- 
tive des  enfants  Demiannay  dans  la  communauté 
qui  s’est  dissoute  dès  le  2)  sept  1826;  que 
ledit  Delahalle  Despeaux  n’a  donc  ni  intérêt, 
ni  qualité  pour  intervenir  dans  la  liquidation 
de  U société  d’acquêts;  qu'en  sa  qualité  de 
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créancier  unique  de  Demiannay,  il  se  trouve 
représenté  par  les  syndics...  » 

POURVOI  en  cassaiioo  parViel,  Darcel,  Dela- 
haile  et  autres,  pour  violation  des  art.  1253, 
1236,  1482,  1483,  1484,  1236  et  1467,  C.  civ., 
en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a fait  application  aux 
comptes  courants  des  règles  de  payement  et 
d’imputation  qui  ne  sont  applicables  que  lors- 
qu’il y a payement,  tandis  que,  d’après  le  carac- 
tère imprimé  à ce  contrat  par  l'usage  constant 
du  commerce  et  par  la  convention  des  parties, 
les  remises  réciproquement  faites  en  compte 
courant  ne  sont  pas  un  payement,  mais  bien 
des  prêts  successifs.  — Le  compte  courant,  di- 
sait-on pour  les  demandeurs,  est  un  contrat 
defini  par  l’usage  et  reconnu  par  la  loi  et  par  la 
jurisprudence,  aux  termes  duquel  il  est  convenu 
qu’un  négociant  et  son  correspondant  se  four- 
nissent réciproquement  des  sommes  en  argent 
ou  effets, lesquelles  sommes  sont  respectivement 
et  de  plein  droit  productives  d'intérêts.  En  re- 
cherchant le  caractère  de  ce  contrat,  on  voit  que 
c’est  un  contrat  de  prêt  réciproque  (ce  que  dé- 
montre le  cours  des  intérêts),  accompagné  par- 
fois d'uu  contrat  de  mandat  U y a seulement 
contrat  de  prêt , si  la  somme  est  versée  immé- 
diatement et  en  nature.  Il  y a de  plus  contrat  de 
mandai,  quand  la  somme  est  le  produit  d’une 
operation  de  commerce,  déléguée  par  l’un  des 
correspondants  à l’autre,  comme  lorsqu'il  s'agit 
d’effeLrà  loucher,  d’une  consignation,  etc.  Mais 
la  somme  résultant  de  ces  négociations  délé- 
guées, passant  au  compte  du  correspondant  man- 
dalaire,  toujours  pour  en  faire  l’emploi  pour  lui- 
même,  devient  en  ses  mains  une  somme  prélee. 
Donc,  convenir  d’entrer  en  compte  courant,  c’est 
convenir  de  se  faire  des  versements  réciproques 
à litre  de  prêt  et  de  mandat.  — Il  faut  remarquer 
encore  qu’il  est  de  l’essence  des  comptes  cou- 
rants d’être  arrêtés  à certaines  époques  d'usage 
ou  de  convention  ; c’esl-à  dire  qu'à  ces  époques, 
les  parties  établissent  d’accord  les  versements 
quelles  se  sont  faits,  puis  liquident  chacun 
d’eux  avec  leurs  accessoires  d’intérêts  ou  autres: 
cela  fait,  les  totaux  sont  balancés,  c’est-à-dire 
reconnus  et  compensés  jusqu'à  due  concurrence. 
Si  le  compte  couraut  cesse  lorsqu’il  est  arrêté, 
le  reliquat  est  paye  par  qui  de  droit;  si  au  con- 
traire le  compte  courant  continue,  le  reliquat 
est  porté  au  débit  du  reliquataire,  pour  former 
un  premier  article  dans  le  compte  courant  con- 
tinue. Les  principes  posés,  on  voit  qu’on  ne 
peut,  en  matière  de  compte  courant,  admettre 
qu’une  remise  faite  par  un  banquier  ou  négo- 
ciant à son  correspondant,  soit  jamais  réputée, 
au  moyen  d’une  présomption  d'imputation, 
éteindre  immédiatement  celles  des  remises  fai- 
tes à ce  banquier  qui  pourraient  lui  être  plus 
onéreuses  et  préférables  à acquitter,  soit  à raison 
de  leur  ancienneté,  soit  à raison  de  toute  autre 
ci rcon stance. Car  dès  que  celte  remise  est  passée 
en  compte  courant,  elle  devient  un  prêt  qui, 
loin  d’éteindre  aucune  des  obligations  analogues 
dont  se  composait  déjà  le  compte  courant,  s'y 
ajoute,  devient,  comme  les  autres,  productive 
d’obligations  pour  celui  qui  la  reçoit,  et  princi- 
palement le  rend  débiteur  d'intérêts.  Or,  cette 
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remise  qui  engendre  une  créance  nouvelle  ne 
peut  en  même  temps  être  le  payement  servant 
à éteindre  uue  ou  plusieurs  obligations  précé- 
dentes ; car  une  même  chose  ne  peut  constituer 
à la  fois  un  prêt,  imposant  une  obligation  nou- 
velle à celui  qui  le  reçoit,  et  être  le  payement 
extinctif  d'une  obligation  précédente.  Si  au  mo- 
ment de  la  remise,  celui  qui  l’opère  disait  qu’il 
entend  la  faire  servir  à effacer  tel  ou  tel  des  ar- 
ticles à sa  charge  dans  le  compte  courant  où  il 
est  avec  son  correspondant  (ce  qui  serait  une 
imputation  formelle  dans  les  termes  de  l’arti- 
cle 1253),  cela  reviendrait  à dire  que  cette  remise 
n’entre  pas  elle-même  en  compte  courant.  Donc, 
réciproquement,  si  au  moment  de  la  remise,  les 
parties  sont  convenues  qu’elle  doit  passer  en 
compte  courant,  et  si  elle  y a été  passée  effecti- 
vement, cette  convention  et  son  exécution  re- 
poussent nécessairement  toute  idée  d’imputa- 
tion.— I>e  là  il  suit,  que  reconnaître  l’existence 
d’un  compte  courant,  c’est  constater  un  étal 
de  convention  qui  résiste  à ce  que  les  verse- 
ments faits  par  l’une  ou  par  l’autre  des  parties 
soient  soumis  aux  principes  de  l’imputation; 
d’où  la  conséquence  qu’on  ne  peut  les  y sou- 
mettre sans  violer  la  loi  du  contrat  ( Code 
civ  , 1134),  et  faussement  appliquer  les  règles 
de  l'imputation  et  les  art.  1253  et  1256,  C.  civ. 
— Enfin,  on  soutenait  qu’en  supposant  l’imputa- 
tion possib!e,elle  ne  pouvait  pas  avoir  lieu  dans 
l’espèce,  parce  que  les  dettes  de  la  cominbnaulé, 
ou  du  moins  la  part  de  ces  dettes  afférente  aux 
enfants,  n’était  pas  personnelle  au  mari,  qui  ne 
devait  pas  ainsi  être  présumé  vouloir  l’acquitter, 
et  qui,  dans  tous  les  cas,  avait  plus  d'intérêt  à 
éteindre  sa  propre  dette,  puisqu’elle  le  soumet- 
tait à la  contrainte  par  corps. 

Remarquons,  en  terminant,  que  Delahalle 
Despeaux,  l’un  des  demandeurs  en  cassation, 
qui  présentait  un  moyen  particulier  puise  dans 
la  fausse  appréciation  de  sa  position  personnelle, 
s’était  pourvu  par  une  requête  distincte  de  celle 
de  ses  coïntéressés  et  avait  consigné  une  amende 
particulière  : on  demandait  en  conséquence  qu’au 
cas  de  rejet,  cette  amende  lui  fût  restituée,  at- 
tendu qu’il  avait  un  intérêt  commun  avec  les 
autres  demandeurs,  et  qu’une  seule  amende  de- 
vait suffire  pour  tous. 

Le  conseiller  rapporteur  a présenté  sur  ce 
pourvoi  les  observations,  suivantes,  que  nous 
croyons  devoir  recueillir  : — c Le  contrat  de 
compte  courant  a,  il  est  vrai,  cela  de  particulier 
que  dans  les  usages  du  commerce  il  produit  in- 
térêt de  plein  droit,  et  que  le  capital  est  toujours 
remboursable  à la  volonté  de  celui  à qui  il  ap- 
partient. Mais  ce  contrat  a cela  de  commun  avec 
les  autres  db  même  genre  (celui  de  prêt,  celui 
de  change),  qu’il  se  forme  et  se  résout  comme 
eux  : il  commence  par  un  capital  versé,  il  s’ac- 
croît par  de  nouveaux  versements,  il  décroît  par 
des  payements  partiels,  et  s’éteint  par  un  paye- 
ment intégral.  El  comment  tout  cela  s’opére- 
rait-il sans  imputation  de  payements?  — Les 
comptes  courants  se  balancent  tous  les  trois  ou 
six  mois,  ou  seulement  chaque  année.  Et  com- 
ment les  balancer  sans  admettre  l'imputation  de 
payements?  Est-ce  que  les  valeurs  ne  changent 
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pas  tous  les  jours,  et  comment  croire  que  celles 
de  1826 seront  encore  celles  de  1830?— El,  d’une 
autre  part,  le  cours  des  intérêts  ne  fait  nul  ob- 
stacle à ce  changement,  à ce  mouvement  conti- 
nuel; car  dans  l’habitude  du  commerce,  l'asso- 
ciation de  l’intérêt  au  débit  comme  au  crédit 
(c'est  ce  qui  se  pratique),  permet  l’imputation 
sans  qu’il  en  résulte  le  moindre  préjudice,  et 
sans  par  conséquent  faire  cesser  le  cours  fictif 
des  intérêts...  On  a objecté  que  la  dette  que  De- 
miannay  père  et  tuteur  avait  plus  d’intérêt  à 
acquitter  était  la  sienne  propre,  parce  qu’elle  le 
soumettait  à la  contrainte  par  corps  ; mais  on  a 
oublié  sans  doute  que  la  contrainte  par  corps 
existait  pour  toute  la  dette,  et  non  pas  seule- 
ment pour  la  portion  à la  charge  du  mari,  puis- 
que le  contrat  de  compte  courant  avait  été  formé 
avec  lui  et  par  lui  seul..  » 
arrêt. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  l’arrêt  attaqué 
« constate,  en  fait,  que  postérieurement  à la 
« dissolution  de  la  communauté,  les  demandeurs 
« ont  continué  d'être  en  compte  courant  avec 
« Demiannay  ; que  la  plupart  d’entre  eux  ont , 
a depuis  le  21  sept.  1826  (en  faisant  abstraction 
a des  versements  par  eux  faits  à partir  de  celte 
« époque),  reçu  de  Demiannay  des  remises  qui 
« absorbent  le  montant  intégral  de  leurs  créan- 
« ces,  telles  qu’elles  existaient  à la  dissolution 
« de  la  communauté;  que  les  autres  ont  reçu 
a de  la  même  manière  des  valeurs  qui,  abstrac- 
« tion  faite  des  versements  depuis  la  dissolution 
a de  la  communauté,  absorbent  plus  que  la  moi- 
te lié  de  leur  avoir  de  1826;  » 

« Attendu  qu’en  tirant  de  ces  faits  la  consé- 
quence, en  droit,  que  les  comptes  courants  des 
demandeurs  étaient  soumis  aux  règles  d’impu- 
tation de  payement  et  de  compensation  prescri- 
tes en  matière  civile,  et  que  les  payements  ou 
valeurs  provenant  de  Demiannay,  postérieure- 
ment au  décès  de  sa  femme,  avaient  eu  pour 
objet  de  libérer  la  communauté  jusqu'à  due 
concurrence,  ledit  arrêt  n’a  violé  aucun  des 
textes  invoqués; 

«Attendu, en  ce  qui  touche  Delahalle  Despeaux, 
que  son  pourvoi  est  dirigé  contre  l’arrêt  attaqué 
collectivement  par  les  demandeurs;  — Rejette 
le  pourvoi  des  demandeurs,  les  condamne  à l’a- 
mende, et  ordonne  néanmoins  la  restitution  de 
l’amende  consignée  privativemenl  par  Delahalle 
Despeaux,  etc.» 

Du  3 avril  1839.  — Ch.  req. 

ESCROQUERIE.  — Recrutement.  — Médecin.  — 
Restitution. 

Le  médecin  qui  accepte  une  nomme  d'argent  qui 
lui  est  offerte  dans  le  but  et  sous  la  promesse 
par  lui  faite  d obtenir  la  libération  d'un  jeune 
homme  appelé  au  service  militaire,  se  nmd 
coupable  au  délit  d esct'ot/ucrie ,,  lors  mimt 
qu'il  se  serait  obligé  à rendre  la  somme  si  U 
jeune  homme  n'était  pas  libéré  (1).  (C.  pén.. 
405.) 


(1)  U.  en  cc  sens,  Cass.,  8 janv.  1807,  et  7 juin 


?Ic 


Digitized  b; 


<73 


(3  avril  1839.) 

La  restitution  faite  par  V escroc,  des  sommes 
dont  il  s'est  emparé  à l'aide  d’fin  crédit  ima- 
ginaire, et  sous  la  promesse  d’un  succès  chi- 
mérique, n'empêche  pas  qu'il  n‘y  ait  escro- 
querie punissable  (1).  (C.  pén.,  405.) 

ARRÊT. 

<t  LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  pris 
d’une  qualification  illégale  des  trois  faits  pré- 
sentés dans  l'arrêt  attaqué  comme  constituant 
le  délit  consommé  d’escroquerie»  et  par  suite 
d’une  fausse  application  delà  peine:  — Attendu 
qu’il  ressort  de  la  déclaration  des  faits  du  juge- 
ment du  tribunal»  auquel  se  réfère  l’arrêt  at- 
taqué, que  les  manœuvres  frauduleuses  recon- 
nues constantes  par  cet  arrêt  consistaient  dans 
l’acceptation,  de  la  part  du  prévenu,  de  sommes 
qui  devaient  être  le  moyen  ou  le  prix  de  la  libé- 
ration des  jeunes  gens  soumis  à la  loi  du  recru- 
tement, acceptation  précédée  de  la  convention 
plus  ou  moins  explicite  de  la  destination  de  ces 
sommes,  et  du  titre  auquel  l’otTre  qui  en  était 
faite  par  eux  au  prévenu  était  par  lui  agréée;  — 
Attendu  qu'en  attribuant  à celte  circonstance 
ainsi  caractérisée  le  double  effet  d'avoir  per- 
suadé l’existence  d'un  crédit  imaginaire  et  l'es- 
pérance d’un  succès  chimérique,  le  tribunal  a 
qualifié,  conformément  à la  loi,  les  faits  dont 
l'appréciation  lui  était  déférée; 

« Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce  que  la  res- 
titution des  sommes  déposées  dans  les  mains  du 
demandeur  ayant  été  volontaire,  les  trois  tenta- 
tives d’escroquerie  dont  il  a été  déclaré  coupable 
manqueraient  de  l’une  des  conditions  essentiel- 
les pour  constituer  la  tentative  légalement  pu- 
nissable;— Attendu  que  cette  restitution  n’a  été 
que  la  conséquence  forcée  et  prévue  de  l'une  des 
deux  éventualités  dont  se  composait  la  conven- 
tion illicite;  qu’elle  a dépendu  d’un  événement 
étranger  à la  volonté  du  demandeur,  et  qu’elle 
ne  saurait  être  considérée  dès  lors  comme  pro- 
voquée par  une  inspiration  libre  et  spontanée 
de  la  conscience;  — Rejette,  etc.  » 

Du  4 avril  4839.  — Ch.  crim. 

ORDONNANCE  DE  NON-LIEU.  — Pièces  de 
conviction.  — Restitution. 

Les  juges  qui  déclarent  n'y  avoir  lieu  à suivre 
contre  un  prévenu,  ne  peuvent  refuser  cf or- 
donner-,  sur  la  demande  de  celui-ci,  la  resti- 
tution des  papiers  saisis  à son  domicile  comme 
pièces  de  conviction,  et  cela  alors  même  que 
ces  papiers  seraient  sortis  du  greffe,  et  au- 
raient été  transmis  à un  tribunal  saisi  d’une 
poursuite  disciplinaire  contre  (T autres  indi- 
vidus (2). 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  tiré  de  l’excès 
de  pouvoir,  résultant  de  ce  que  la  poursuite 
criminelle  dirigée  contre  Amédée  Villacrose  et 


1811  ; mais  r oy.  Pasicrisie,  1843,  part.,  p.  735. 

(!)  V.  ident  , Cass.,  6 sept.  1811,  cl  Pasicr.,  1842, 
!"  part.,  p-  853  et  la  note. 
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consorts,  étant  le  seul  obstacle  qui  s'opposât  à 
la  remise  des  papiers  saisis  à son  domicile  el  par 
lui  réclamés,  et  cet  obstacle  se  trouvant  virtuel- 
lement levé  par  l’effet  de  l’arrêt  du  20  mai  1837, 
rendu  par  la  chambre  d’accusation  de  la  Cour 
d’Amiens,  confirmatif  de  l’ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Château-Thierry,  portant  qu’il  n’y  a 
lieu  a suivre  par  le  motif  que  l’action  publique 
était  prescrite,  l'arrêt  attaqué  a néanmoins  re- 
jeté la  demande  en  restitution  des  papiers  ré- 
clamés par  Villacrose:  — Attendu  que,  par  arrêt 
du  20  mai  1837,  intervenu  à la  suite  d’une  in- 
struction criminelle  dirigée  contre  Amédée 
Villacrose,  Audebert  Fournier,  Villacrose  père, 
Nusse  et  Louradour,  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  Cour  d’Amiens,  en  confirmant 
une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  première  instance  de  Château - 
Thierry,  a déclaré  n’y  avoir  lieu  â suivre  contre 
les  inculpés,  et  a seulement  donné  acte  au  pro- 
cureur général  de  ses  réserves  à fin  de  pour- 
suites disciplinaires  contre  les  notaires  Susse 
et  Louradour; 

k Attendu,  néanmoins,  que,  sur  la  requête 
d’Amédée  Villacrose,  tendant  à ce  que  les  pa- 
piers saisis  à son  domicile  lui  fussent  restitués, 
ladite  Cour,  chambre  des  mises  en  accusation, 
par  arrêt  du  13  sept.  1838,  a déclaré  Villacrose 
mal  fondé  dans  sa  demande , sauf  à lui  à se 
pourvoir  devant  qui  il  appartiendra; 

« Attendu  que  cet  arrêt  s’est  fondé  sur  ce  que 
l’arrêt  du  20  mai  1837,  ayant  donné  acte  au 
procureur  général  de  ses  réserves  â fin  de  pour- 
suites disciplinaires  contre  Nusse  elLouradour, 
et  sur  ce  que,  par  suite  de  celte  disposition,  les 
pièces  qui  avaient  servi  de  base  î»  la  poursuite 
criminelle  exercée  tant  contre  ledit  Villacrose 
que  contre  ses  consorts,  étant  sorties  du  greffe 
où  elles  avaient  été  déposées,  étayant  été  trans- 
mises aux  tribunaux  saisis  des  actions  discipli- 
naires, la  Cour  ne  pouvait  ordonner  la  remise 
de  ces  pièces  ; 

a Attendu  que  les  réserves  prononcées  par 
l’arrêt  du  20  mai  1837  étaient  étrangères  à Villa- 
crose, et  que  la  circonstance  que  les  papiers 
par  lui  réclamés  ne  se  trouvaient  plus  dans  le 
greffe  du  tribunal  où  ils  avaient  été  déposés 
après  leur  saisie,  et  en  étaient  sortis  pour  être 
adressés  aux  tribunaux  saisis  des  actions  disci- 
plinaires, ne  changeait  rien  au  droit  de  Villa- 
crose, el  ne  mettait  pas  obstacle  légalement  à 
ce  que  la  chambre  d’accusation  de  la  Cour 
d’Amiens  ordonnât  la  restitution  des  pièces  ré- 
clamées par  le  demandeur;  que  celle  Cour  était 
seule  compétente  pour  prononcer  celte  restitu- 
tion, sauf  au  procureur  général  près  cette  Cour, 
chargé  de  faire  exécuter  les  arrêts  par  elle  ren- 
dus, à faire  rétablir  les  pièces  dont  il  s’agit  au 
greffe  du  tribunal  où  elles  ont  été  originairement 
déposées,  afin  qu’elles  soient  ensuite  remises  à 
qui  de  droit,  moyennant  bonne  et  valable  dé- 


(2)  Le  même  principe,  sur  le  droit  de  l'inculpé  â 
obtenir  la  remise  des  objets  saisis  comme  pièces  de 
conviction,  a etc  consacré  par  un  arrêt  du  31  mai 
1838. 
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charge; — Que,  parconséquent,  la  Cour  d’Amiens,  f 
chambre  de  mises  eo  accusation , en  déclarant  j 
Villacrose  mal  fondé  dans  sa  demande,  et  en  le 
renvoyant  à se  pourvoir  devant  qui  il  appar- 
tiendra, a formellement  méconnu  les  règles  de 
sa  propre  compétence  et  a commis  un  excès  de 
pouvoir  ; — Casse,  etc.  » 

Du  5 avril  1839.  — Ch.  crim. 

1#  DÉLIT  DE  PRESSE.  — Dommages  intérêts. 
Acquittement.  — Suppression  d'écrit.  — 

2°  Prescription.  — Matière  criminelle.  — 
Interruption.  — Incompétence 

1°  Le  prévenu  de  diffamai  on  par  la  voie  de  la 
presse  (même  contre  un  fonctionnaire)  peut, 
bien  qu'acquitté  sur  la  déclaration  de  non 
culpabilité  du  jury,  être  condamné  par  la 
Cour  d’assises  à des  dirmmages-inlérêls  envers 
la  partie  civile  (1).  (C.  inst.  crim.,  358,  339, 
368;  L.  20  mai  18 19,  art  20.) 

...  Et  lu  Cour  d assises  peut  même,  en  ce  cas, 
malgré  la  déclaration  du  jury , prononcer, 
à titre  de  réparation  civile,  la  suppression  de 
récrit  (2). 

2°  En  matière  criminelle  ( comme  en  matière 
civile ),  les  poursuites  devant  un  tribunal  in- 
compétent interrompent  la  prescription  (3). 
(C.  inst.  crim.,  637,  638  ) 

Déjà  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à ces  ques- 
tions, ont  été  plusieurs  fois  retracés  dans  ce  re- 
cueil (4).  Ici,  il  suffira  de  dire  que,  sur  la  plainte 
de  11“  Parquiu  et  Ducros,  avocats  à la  Cour  de 
Paris,  Salmon,  Blessebois  et  Richomiue  avaient 
été  traduits  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine, 
sous  la  prévention  du  délit  de  diffamation,  com- 
mis dans  un  mémoire  par  eux  publie  à l'occa- 
sion d’une  décision  arbitrale  que  les  plaignants 
avaient  rendue  dans  un  procès  iutéressant  les 
prévenus. 

Le  jury  déclara  les  prévenus  non  coupables  de 
diffamation.  — Mais  aussitôt  après  ce  verdict 
d'acquittement , les  plaignants , qui  s’étaient 
portés  parties  civiles,  se  fondant  sur  le  dom- 
mage que  leur  avait  porté  la  publication  du 
mémoire  de  Salmon  et  consorts,  conclurent  à ce 
que  des  dommages-intérêts  leurs  fussent  accor- 
dés par  la  Cour  d'assises,  et  à ce  que  l'écrit  in* 
criminé  fût  supprimé.  Ces  conclusions  furent 
accueillies  par  un  arrêt,  en  date  du  9 ocl.  1838, 
ainsi  conçu  ; — « Considérant  que  la  Cour  d as- 
sises, nonobstant  les  décisions  du  jury  qui  a 
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déclaré  les  prévenus  non  coupables,  est  investie 
du  droit  d'apprécier  si,  des  faits  établis  par 
l'instruction  et  les  déha>s,  il  en  résulte  un  dom- 
mage pour  les  parties  civiles; — Considérant 
que  celte  faculté  n'est  pas  restreinte  aux  crimes 
ou  délits. de  droit  commun,  et  qu’elle  s’étend 
aux  matières  de  la  presse;  — Considérant  qu’il 
est  constant,  en  fait,  que  les  nommés  Salmon, 
de  Blessebois  et  Richoinme  ont  publié  et  distri- 
bué, en  février  1836,  dix-buit  mois  après  la  sen- 
tence rendue  par  M"  Parquin  et  Ducros,  et  à 
l’occasion  de  ladite  sentence,  un  mémoire  com- 
mençant par  ces  mots  : Dénonciation  à l'opinion 
publique  ; — Que  ledit  mémoire  contient  des 
inculpations  injurieuses  et  imméritées,  qui,  mal- 
gré la  réputation  honorable  de  M”  Parquin  et 
Ducros , ont  causé  à ces  derniers  un  dommage 
dont  ils  doivent  obtenir  la  réparation  ; — Consi- 
dérant, en  outre,  que  la  Cour  a le  droit,  et  qu’il 
importe  d’ordonner  la  suppression  de  l'écrit, 
instrument  du  dommage  causé;  — Arbitrant 
ledit  dommage,  eu  égard  aux  circonstances  de  la 
cause;  — Condamne  Salmon,  de  Blessebois  et 
Richoinme , solidairement  et  par  corps , en 
3,000  fr  de  dommages-intérêts  envers  les  par- 
ties civiles;  — Ordonne  la  suppression  dudit 
mémoire,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  Salmon  et  con- 
sorts. — Trois  moyens  ont  été  proposés  dans 
leur  intérêt.  — l.e  premier  consistait  dans  une 
exception  de  prescription,  que  l’arrêt  de  la  Cour 
suprême  fait  suffisamment  connaître 

Le  second  et  le  troisième  étaient  fondés  sur 
un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  de  la  chose 
jugée,  en  ce  que  la  Cour  d'assises  avait  condamné 
à des  dommages  intérêts  les  demandeurs  dé- 
clarés non  coupables  par  le  jury,  et  prononcé  la 
suppression  de  l'écrit. 

Les  arguments  présentes  à l’appui  du  pourvoi 
et  en  faveur  de  la  thèse  contraire,  sur  les  ques- 
tions importantes  que  soulevaient  ces  deux 
moyens,  ont  été  analysés  d une  manière  lumi- 
neuse et  complète,  dans  le  rapport  du  savant 
magistral  dont  nous  nous  faisons  un  devoir  de 
reproduire  ici  le  travail. 

« Le  système  du  pourvoi,  a dit  le  conseiller 
rapporteur,  peut  se  résumer  en  deux  mois  : — 
La  législation  qui  régit  la  presse  lui  reconnaît 
uo  droit  dont  l'accomplissement  est  en  même 
temps  pour  elle  un  devoir:  celui  de  soumettre 
à on  contrôle  rigoureux  la  vie  publique  des 
fonctionnaires  qui.  institués,  à ce  titre,  dans  un 
but  d'intérêt  général,  sont  comptables  devant  la 


(I  et  2)  Ces  deux  solutions  ont  soulevé  de  vives 
réclamations  • on  a prétendit  qu’elles  portaient  at- 
teinte è la  liberté  de  la  presse  cl  à la  souveraineté 
des  verdicts  du  jury.  — Les  objections  graves  qui 
peuvent  être  faites  contre  le  système  que  consacre 
l'arrêt  qui  va  suivre,  ont  été  reproduites  avec  une 
telle  exactitude  dans  le  rapport  «lu  conseiller  Ro- 
cher, dont  noos  recueillons  ci-aprés  le  texte,  que 
nous  devons  nous  abstenir  «le  les  reproduire  : le  lec- 
teur jugera  si  elles  ont  été  toutes  et  suffisamment 
réfutée»  par  l’arrêt...  - Ajoutons,  toutefois,  que  la 
première  question  avait  déjà  été  résolue  dans  le 
même  sens  par  la  Cour  de  cassation,  dans  deux  arrêts 
des  27  fiv.  183.1,  et  23  fév.  1837.  — Quelle  que  soit 
au  surplus  l'opinion  à laquelle  on  croie  devoir  se 


ronger,  il  faut,  en  présence  du  nonvel  arrêt  que  nous 
recueillons,  et  à raison  de  l'espère  de  solennité  qui  a 

[irésidc  à la  discussion,  regarder  la  jurisprudence  de 
a chambre  criminelle  comme  définitivement  fixée 
sur  le  point  dont  il  s’agit.  — V.  Pasierisie,  1841, 
Irvperl.,  p.788,  et  la  noie. 

(3)  Plusieurs  arrêts  antérieurs  ont  consacré  la 
même  doctrine:  V.  Cass.,  18  janv.  1822.  1.3  jnnv. 
1837,  10  mai  I8ÔM  et  Rouen  12  uov.  1838:  Liège, 
15  nov.  1833  ; Mangin,  rr  316.  - V.  aussi  Coustu- 
l ier.  Traité  de  la  prescr.pt..  ii**  40. 

(4  I'.  Cas*  ,28 fév.  I835.23fév.l837el  f3  mai  1838, 
rendus  sur  les  graves  questions  de  compétence  qui 
s'étaient  élevées  dans  celle  affaire. 
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«ociété  de  tous  les  actes  liés  à cet  intérêt.  — 
S'il  n’est  pas  permis  de  soulever  le  voile  qui 
couvre  la  vie  privée,  il  importe  que  tout  ce  qui 
se  rattache  à l'exercice  de  la  puissance  publique 
soit  environné  de  lumière;  elficace  et  nécessaire 
garantie  contre  les  abus  de  cette  puissance; 
garantie  qui  deviendrait  illusoire,  si  la  presse, 
élevée  ainsi  par  le  législateur  à la  hauteur  d une 
sorte  de  ministère  public  de  l’opinion,  avait  à 
répondre  d’autre  chose  que  de  la  vérité  des  faits 
qu'elle  signale,  et  était  tenue  d’une  autre  obli- 
gation que  d'en  administrer  la  preuve! — Ainsi, 
discussion  libre  des  actes  des  dépositaires  de 
l'autorité  publique,  tel  est  le  droit  de  la ‘presse; 
démonstration  juridique  de  la  réalité  des  impu- 
tations auxquelles  ces  actes  donnent  lieu,  telle 
est  la  limite  de  ce  droit.  — Les  faits  présentés 
comme  diffamatoires  ne  peuvent-ils  être  prouvés 
par  vous?  La  loi  vous  condamne.  Avez-vous 
établi  cette  preuve?  Non-seulement  vous  êtes  à 
l’abri  de  toute  peine,  mais  encore  vous  avez 
rempli  un  devoir  civique  auquel  la  loi  vous  a 
convie  elle-même. 

« Decelle théorie,  messieurs, on  infèreque  l'ac- 
quittement d’un  prévenu  de  diffamât  ion  envers  un 
fonctionnaire  public  le  lient  complètement  quitte 
de  toute  responsabilité,  soit  pénale,  soit  pécu- 
niaire; que  le  dommage  occasionné  par  la  pu- 
blication est  une  conséquence  inévitable,  et  dès 
lors  nécessairement  prévue  par  le  législateur,  de 
l’exercice  d’un  droit  dont  l'abus  seul  peut  don- 
ner lieu  à une  réparation,  abus  qui  n’existe  que 
dans  le  fait  d'une  culpabilité  reconnue  et  dé- 
clarée par  le  juge  de  la  prévention  ; que  ce  juge 
ne  saurait  être  autre  que  le  jury,  constitué 
l’organe,  en  cette  matière,  de  la  conscience  pu- 
blique, par  les  lois  de  1819,  remises  en  vigueur 
en  1830;  qu’il  n’appartient  pas  à la  Cour  d'assises 
de  soumettre  à un  nouvel  examen  ce  qui  a été 
décide  souverainement;  que  son  inaptitude  légale 
à juger  la  criminalité  de  l’écrit  s’étend  à l'ap- 
préciation du  dommage  ; car  dire  qu’il  existe  un 
tort  susceptible  d’être  répa ré,  après  que  le  jury 
a prononcé  l'acquittement,  c'est  faire  revivre 
sous  une  autre  forme  la  question  intentionnelle, 
c'est  placer  l’abus  là  où  le  jury  a vu  le  droit, 
c'est  condamner  en  partie  ce  qu'il  a approuvé 
en  entier,  et  élever  une  prévention  subsidiaire 
de  quasi-délit  sur  les  ruines  de  la  prévention 
principale;  double  atteinte  portée  à la  loi,  soit 
sous  le  rapport  du  délit  qui  ne  comporte  pas 
celte  moditi cation,  soit  sous  celui  de  la  juridic- 
tion qu’on  ne  peut  ainsi  transporter  d'un  juge  à 
un  autre. 

« Les  art.  338  et  366,  C.  inslr.  crim. , dont 
la  disposition  exceptionnelle  doit  être  renfermée 
dans  ses  limites,  supposent  un  dommage  causé, 
ce  qui  ne  peut  s'entendre  du  cas  où  le  dommage, 
s’il  existe,  est  en  quelque  sorte  autorisé  par  la 
loi.  — Il  n’en  est  pas  d’un  délit  de  la  presse 
comme  de  toute  antre  prévention.  Un  fait  d’ho- 
micide, par  exemple,  se  compose  de  deux  élé- 
ments distincts,  l’acte  matériel  et  Ciuleution. 
Ecartez  l’intention,  il  reste  un  acte  dont  l'exis- 
tence n’est  pas  niée,  et  qui,  s'il  a été  préjudi- 
ciable, appelle  un  dédommagement.  Ce  dédom- 
magement peut  être  accordé  parla  Cour  d’assises, 
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sans  qu’elle  donne  un  démenti  à la  déclaration 
du  jury  emportant  acquittement,  déclaration 
exclusive  seulement  de  l'intention  et  non  du 
fait.  S'agit-il,  au  contraire,  d une  prévention  de 
diffamation  envers  un  fonctionnaire  public? 
L'intention  et  le  fait  se  confondent,  et  ne  peu- 
vent être  divisés.  S'il  y a délit,  il  y a dommage. 
Si  le  délit  n'existe  pas,  l'écrit  publié  n'est  plus 
qu’un  fait  licite  qui  ne  comporte  aucune  répa- 
ration; car  il  n’y  a de  légalement  réparable  que 
le  préjudice  résultant  d'une  faute;  et  commeul 
voir  une  faute  dans  un  fait  licite? 

« A l'appui  de  cette  argumentation,  on  cite 
un  passage  du  Traité  de  Mangin  (n°  433),  dans 
lequel  cel  auteur  développe  les  principes  d'un 
arrêt  du  19  déc.  1817,  rendu  dans  une  espèce 
où  des  dommages-intérêts  avaient  été  attribués 
par  une  Cour  d’assises  à la  partie  civile  pour- 
suivant un  accusé  de  coups  et  blessures,  que  le 
jury  avait  déclaré  n’avoir  agi  que  pour  sa  légitime 
défense.  — Le  motif  de  cet  arrêt  est  que  la  dé- 
fense de  sa  propre  vie  est  de  droit  naturel; 
quelle  est  en  outre  expressément  autorisée  par 
la  loi,  et  que  là  où  il  n'y  a pas  faute , il  ne  peut 
y avoir  lieu  à dommayes-intérvts. 

a N'en  est-il  pas  de  même,  dit  on,  de  la  cri- 
tique démontrée  vraie  des  actes  dps  fonction- 
naires publics?  Un  des  plus  illustres  interprètes 
de  la  pensée  législative  n'a-t-il  pas  déclaré  que 
cette  critique  était  de  droit  naturel  et  social? 
N 'est -et  le  pas  comme  une  légitime  défense  des  in- 
dividus et  de  la  société  contre  les  abus  du  pou- 
voir; et  ce  droit  naturel  n'est-il  pas  également 
consacré  par  la  loi  positive? 

« Dans  le  système  du  pourvoi,  messieurs,  les 
articles  précités  du  Code  d'instruction  criminelle 
doivent  être  restreints  aux  crimes,  et  ne  sont 
pas  applicables  aux  délits.  Tant  que  la  connais- 
sance des  faits  de  la  presse  a été  exclusivement 
dévolue  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
a-t-on  vu  une  partie  civile  élever  la  prétention 
de  faire  condamner  à des  dommages-intérêts  le 
prévenu  renvoyé  de  la  plainte?  On  lui  eût  opposé 
cette  règle  de  droit  que  des  tribunaux  correc- 
tionnels et  de  police  ne  peuvent  accorder  de 
réparations  civiles  qu’à  l’occasion  et  par  suite 
d'une  condamnation  pénale.  Or  le  sort  de  ces 
prévenus  u'a  pu  être  aggravé  par  un  changement 
de  juridiction,  introduit,  au  contraire,  dans  le 
but  de  donner  à la  presse  une  garantie  nou- 
velle. Par  cela  qu’il  a été  déféré  à la  juridic- 
tion des  Cours  d'assises,  le  délit  de  diffamation 
sera-t-il  converti  en  crime?  Crime  quand  il 
s’agira  de  le  réprimer;  simple  délit  seulement, 
et  tant  qu’on  refusera , comme  l’a  fait  la  juris- 
prudence, le  bénéfice  des  circonstances  atté- 
nuantes. 

« Etrange  contradiction  entre  une  décision 
du  jury,  exclusive  de  l’application  à un  fait  de 
presse  de  l’amende  la  plus  minime,  et  un  arrêt 
de  la  Cour  d'assises  accordant,  pour  ce  même 
fait,  des  réparations  d’argent  dont  la  détermina- 
tion est  discrétionnaire  et  illimitée;  d’une  part, 
le  bien;  de  l’autre,  le  mal  ; ici  l’usage,  là  l'abus; 
et  deux  pouvoirs  judiciaires  en  présence,  dont 
le  premier  déclare  que  le  prévenu  n’a  fait  queoe 
qu’il  a dû  faire,  et  le  second  décide  que  ce  qu’il 
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a fail  n’est  rachetable  qu’au  prix  de  sa  ruine,  et 
peut-être  de  la  prison. 

ir  L’arrêt  attaqué,  d’ailleurs,  s’est -il  borné  à 
imposer  aux  prévenus  acquittés  des  indemnités 
pécuniaires?  Non,  il  a prononcé,  en  outre,  la 
suppression  de  l’écrit,  c’est-à-dire  une  véritable 
peine,  qui  n’est  édictée  par  la  loi  du  26  mai  1819 
que  pour  les  cas  de  condamnation;  d'où  résulte 
une  nouvelle  et  plus  manifeste  violation  de 
l'art.  20  de  cette  loi  qui,  lorsque  les  faits  ont 
été  prouvés,  affranchit  de  toute  peine  l'auteur  de 
rimputation. 

« Dans  le  système  opposéau  pourvoi,  messieurs, 
on  se  demande  sur  quel  fondement  on  établirait 
en  faveur  de  la  presse  un  privilège  qui  serait 
une  exception  aux  règles  les  plus  élémentaires 
de  notre  législation  criminelle.  — Quelles  sont 
ces  règles? — L’action  publique  et  l’action  civile 
destinées  à réparer,  l’une,  l'atteinte  portée  par 
un  fait  criminel  à l’ordre  moral  de  la  société, 
l’autre,  le  préjudice  résultant  de  ce  fait  ; qui,  bien 
que  diverses  par  leur  nature,  par  leur  objet, 
par  les  conditions  auxquelles  sont  subordonnés 
et  leur  exercice  et  leur  durée,  n’en  sont  pas 
moins , dans  certains  cas  où  cette  cumula- 
tion était  réclamée  par  l’intérêt  d’une  bonne  et 
prompte  justice,  portées  simultanément  devant 
le  même  tribunal.  Mais  une  distinction  est  déri- 
vée de  la  différence  des  juridictions  entre  le  juge 
correctionnel,  dont  la  compétence  est  limitée; 
qui,  ne  connaissant  de  l’action  civile  qu'accessoi- 
remenl  à l’action  publique, ne  peut  apprécier  le 
dommage  privé  qu’aulant  qu’il  a admis  la  pré- 
vention principale,  appréciation  qui  ne  lui  appar- 
tient plus,  en  cas  d’acquittement,  puisque  alors 
sa  juridiction  est  épuisée,  et  la  Cour  d'assises, 
investie  d’une  compétence  générale,  tenant  des 
pouvoirs  plus  étendus  de  celle  organisation 
complexe  qui,  en  rendant  les  magistrats  dont 
elle  se  compose  étrangers  au  jugement  du  fait, 
bien  qu’ils  aient  pour  mission  de  préparer  ce 
jugement,  leur  permet  de  statuer  sur  l'intérêt 
civil,  soit  qu’il  y ait  acquittement,  soit  qu’il  y 
ait  condamnation.  — Ainsi  ce  n’est  pas  à raison 
de  la  nature  diverse  des  faits  dévolus  aux  deux 
juridictions  que  le  Code  d’instruction  criminelle 
attribue  aux  Cours  d’assises  une  faculté  qu’il 
refuseaux  tribunaux  correctionnels,  mais  bien  eu 
égard  à la  différence  de  leur  constitution.  — Ceci 
posé,  comprendrait-on  que  les  Cours  d'assises, 
compétentes  pourprononcer  en  matière  de  crime, 
même  en  cas  d’acquittement,  des  réparations 
civiles,  ne  le  fussent  pas  également  en  ce  qui 
concerne  les  délits  dont  la  loi  leur  défère  la  con- 
naissance? 

« Allons  plus  loin,  poursuit-on  dans  ce  sys- 
tème. Alors  même  qu’on  admettrait  la  théorie 
qui  n’accorde  aux  Cours  d’assises,  saisies  d'une 
prévention  de  délit,  que  les  pouvoirs  d’un  tri- 
bunal correctionnel,  la  prétention  d’être  protégé 
par  un  acquittement  contre  toute  demande  en 
dommages-intérêts,  n’en  serait  pas  mieux  justi- 
fiée. Le  droit  du  plaignant  en  instance  correc- 
tionnelle, de  porter  plus  lard  contre  le  préveou 
acquitté  une  demande  de  cette  nature  devant  le 
juge  civil,  est  incontestable.  Kl  comment  conci- 
lier ce  droit  qui,  à raison  de  l’assimilation  éta- 
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blie  par  le  système  adverse  entre  un  tribunal 
correctionnel  et  la  Cour  d’assises,  ne  pourrait 
sans  contradiction  élredénié  à celui  qui  a porté 
sa  plainte  devant  cette  dernière  juridiction,  avec 
cette  prétention  exclusive  de  toute  condamnation 
civile  après  acquittement?  — Non,  l’art.  358, 
C.  instr.  crim.,  n’est  pas  une  exception  au  droit 
commun,  tuais  la  consécration  de  la  règle  qui 
veut  que  les  deux  actions,  pour  être  plus  promp- 
tement et  mieux  appréciées,  soient  réunies  de- 
vant le  même  juge,  toutes  les  fois  qu’un  principe 
supérieur  à celte  règle  ne  s’y  oppose  pas.  Ce 
principe  qui  interdit  au  juge  correctionnel,  dont 
la  juridiction  civile  est  subordonnée  à l’action 
publique, d’étendre  l’une  au  delà  du  terme  qu'il 
a assigné  h l'autre,  est  inapplicable  à la  Cour 
d’assises.  L’art.  358  ne  distingue  pas  entre  les 
divers  faits  dont  cette  Cour  peut  être  saisie;  la 
généralité  de  ses  termes  n’a  pas  été  modifiée  par 
la  loi  spéciale  qui,  au  contraire,  se  réfère  dans 
son  art.  31  aux  dispositions  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle  auxquelles  elle  n'a  pas  expressé- 
ment dérogé,  et  détermine  par  son  art.  29  des 
prescriptions  différentes  pour  chacune  des  deux 
actions.  Preuve  certaine  que,  dans  sa  pensée, 
l'extinction  de  l'une  n’entraînait,  dans  aucun 
cas,  la  déchéance  de  l’autre. 

« Au  raisonnement  qui  tend  à établir  une  sorte 
de  confusion  morale  de  l’intention  et  du  fait 
dans  le  délit  de  diffamation  contre  les  fonction- 
naires publics,  on  oppose,  en  premier  lieu,  que 
ce  délit  peut  être  jugé  susceptible  d’atténuation 
ou  d’excuse,  sans  que  cette  appréciation,  suffi- 
sante pour  justifier  une  déclaration  négative  du 
jury,  implique  la  reconnaissance  d'un  mobile 
honorable  comme  le  sentiment  d’un  devoir  civi- 
que. — En  second  lien,  que  cette  déclaration 
devant  être  formulée  par  une  simple  négation, 
on  ignore  si  elle  est  fondée  ou  sur  l’absence 
d'intention  coupable  de  la  part  du  prévenu,  ou 
sur  l'innocence  de  l’écrit  lui-même;  car,  ajoute- 
t-on,  en  quoi  celte  sorte  de  délits  diffère-t-elle 
de  tous  les  autres  dans  lesquels  l'intention  et  le 
fait  sont  essentiellement  distincts  et  divisibles? 
Que  l’écrit  ne  réunisse  pas  les  caractères  légaux 
de  la  diffamation  ; que  les  imputations  qu’il  ren- 
ferme, bien  qu’erronées,  aient  pu  paraître  exac- 
tes à celui  qui  les  a produites  ; dans  ces  deux  cas, 
il  y a acquittement. Mais  est-ce  à dire  que  le  lait 
matériel  qui  reste  avec  le  préjudice  qu'il  a causé, 
doive  être  considéré  comme  le  résultat  d’une 
inspiration  généreuse  ayant  pour  but  l’utilité 
générale?  Si  une  telle  conséquence  est  inadmis- 
sible, qui  donc  empêcherait  que  ce  fait,  nuisible, 
d'une  part,  dans  ses  effets,  de  l’autre,  condam- 
nable dans  son  principe,  appelât,  à ce  double 
titre,  une  réparation  civile? 

a La  négation  du  jury  ne  peut  vouloir  unique- 
ment une  de  ces  deux  choses  : le  prévenu  n’est 
pas  l' auteur  de  la  diffamation  ; ou  bien  : les 
imputations  prétendues  diffamatoires  sont  fon- 
dées. Lelte  négation,  à proprement  parler,  n’a 
pas  de  sens  légal;  car  elle  dépend  d’une  appré- 
ciation variable,  diverse,  qui  est  le  secret  de 
chaque  conscience,  dont  nul  n’a  à rendre  ni  à 
demander  compte,  et  qui,  si  on  lui  attribuait 
une  signification  précise  et  déterminée,  serait 
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sbuvent  démentie  par  l'évidence  des  faits,  comme  , 
dans  l'espèce,  où  on  ne  pourrait  pas  soutenir  ' 
qu'aux  termes  de  la  déclaration  du  jury,  les  J 
prévenus  n ‘étaient  pas  les  auteurs  de  l'écrit,  ; 
puisqu'ils  en  sont  convenus,  ni  que  les  imputa'  j 
lions  ont  été  prouvées,  puisque  cette  preuve  n'a  j 
p is  même  été  tentée!  — Ainsi,  celte  déclaration  i 
i a pas  été  plus  contredite  dans  sod  esprit  quelle 
l 'a  été  méconnue  dans  ses  conséquences. 

« Qu’a  décidé  le  jury?  Qu’il  n’y  avait  pas  dif- 
famation : rien  de  plus,  rien  autre  chose.— Qu’a  j 
décidé  la  Conr?  Qu'il  y avait  faute  et  dommage,  j 
— Si,  la  diffamation  écartée,  la  fauteel  Iedommage  ; 
peuvent  exister  encore,  l’arrêt  qui  affirme  n’a  ) 
rien  de  contraire  à la  déclaration  qui  nie.  — | 
Quel  a été  l'effet  du  verdict?  D’affranchir  les 
prévenus  de  toute  peine. — Quel  est  le  résultat 
de  l'arrêt?  Une  condamnation  qui  n’a  aucun 
caractère  pénal.  — Où  est  la  contradiction  ? 

« Quant  à la  suppression  de  l'écrit,  les  textes 
invoqués  par  l'opinion  contraire  s'appliquent  aux 
cas  de  condamnation  dont  ils  règlent  les  consé- 
quences légales,  ce  qui  n’exclut  nullement 
l'admission  de  conséquences  différentes  pour  le 
cas  d’acquittement  dont  ils  ne  s'occupent  pas. — 
Sans  doute  la  suppression  de  l'écrit  est  une 
peine,  quand  elle  est  prononcée  par  le  juge 
criminel;  mais  au  civil, elle  n'est  qu’une  répara- 
tion privée. — Celte  réparation  est  constamment 
accordée  devant  celle  dernière  juridiction  dans 
les  cas  ordinaires  où  une  action  en  dommages- 
intérêts  leur  est  déférée  au  sujet  de  la  publica- 
tion d’un  écrit.  Pourquoi  en  serait-il  autrement 
dans  l’espèce?  — Comprendrait  on,  d’ailleurs, 
la  réparation  d’un  tort  dont  on  ne  ferait  pas 
disparaître  la  cause?....  » 

Observations  du  rapporteur.  — a Pour  dé- 
cider, messieurs,  la  grave  question  que  nous 
venons  de  présenter  sous  son  double  aspect,  et 
qui,  résolue  déjà  en  termes  généraux  par  vos 
deux  arrêts  des  27  fév.  1833  et  23  fév.  1837,  a 
soulevé  au  dehors  une  polémique  dont  la  vivacité 
semble  l'avoir  recommandée  de  nouveau  et  plus 
fortement  à votre  attention,  il  ne  suffit  pas, 
comme  en  1833  et  1837,  de  se  demander  : — 

Y a-t-il  pour  les  délits  de  la  presse  une  excep- 
tion résultant  soit  de  la  législation  spéciale,  soit 
de  la  nature  même  de  ces  délits,  à la  disposition 
de  loi  qui  confère  aux  Cours  d'assises  le  droit 
d’accorder  à la  partie  civile  des  indemnités  pé- 
cuniaires contre  l'accusé  acquitté? — Si  la  ques- 
tion se  réduisait  à ces  termes,  on  répondrait  avec 
votre  jurisprudence  : De  dérogation  expresse,  il 
n'en  existe  pas. — Quant  à la  dérogation  virtuelle,  , 
qu'on  ferait  résulter  de  l’incompatibilité  en  ' 
matière  de  presse  entre  l’acquittement  pour  le  1 
délit  et  la  réparation  pour  le  dommage,  il  ne 
faut  pas  confondre  l’intention  criminelle  au  point 
de  vue  de  l’action  publique,  et  l’intention  sim- 
plement répréhensible  au  point  de  vue  de  l’action 
civile;  deux  mobiles  distincts  et  indépendants 
l’un  de  l'autre,  qui  n’ont  entre  eux  de  ressem- 
blance qu’en  ce  qu’ils  sont  étrangers  tousdeuxà 
l’impulsion  loyale  et  désintéressée  que  la  loi 
approuve,  et  qu'ils  cherchent  l’un  comme  l’autre 
dans  l'exercice  d'uu  droit  une  satisfaction  privée, 
mais  qui  diffèrent  de  tout  l’intervalle  qui  existe 
an  1839.  — iM  PARTIS. 
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entre  la  méchanceté  réfléchie  et  ce  qui  n’est  que 
légèreté, faiblesse, imprudence. — Or,  leCoded'in- 
struction  criminelle  ayant  changé  deux  des  dis- 
posiliousdu  Code  de  bruni. an  iv,donl  l’uneimpo- 
saitau  jury  l'obligation  de  s’expliquerde  manière 
à ne  laisser  aucun  doute  sur  le  point  de  savoir  si 
l’accusé  était  acquitté  ou  comme  non-auteur  du 
fait  matériel,  ou  comme  auteur  légitime  de  ce 
fait,  ou  enfin  comme  n’ayant  pas  agi  avec  celte 
volonté  de  nuire  qui  constitue  le  délit;  et  l'autre 
n’accordait  aux  tribunaux  répressifs  le  droit 
d’impartir  des  dommages-intérêts  à la  partie 
civile  que  dans  les  cas  de  condamnation  ou 
d’absolution , il  en  est  résulté  que  les  Cours 
d’assises  ont  pu,  aux  termes  de  l’art.  358,  Code 
iusl.  crim.,  exercer  celte  faculté  même  en  cas 
d’acquittement,  sans  être  arrêtées  par  une  décla- 
ration de  non-culpabilité  rendue  par  le  jury  d'une 
manière  vague  et  indéterminée;  faculté  qui  s’é- 
tend à tous  les  cas  où  peut  être  faite  la  distinc- 
tion des  deux  intentions  : de  la  méchanceté  qui 
veut  le  mal,  ou  de  l'irréflexion  qui  l'oocasionne; 
du  délit  ou  de  la  faute. 

u Mais,  messieurs,  l’arrêt  attaqué  semble  avoir 
été  plus  loin  ; il  ne  se  borne  pas  à déclarer,  dans 
des  termes  exclusifs  de  toute  intention  crimi- 
nelle, que  les  prévenus  acquittés  ont  téméraire- 
ment publié  un  écrit  duquel  est  résulté  un  pré- 
judice Il  ressort  de  ses  motifs  que  cet  écrit 
renferme  des  imputations  injurieuses  et  immé- 
ritées, expressions  qui,  lorsqu’on  les  rapproche 
de  la  qualité  de  ceux  contre  lesquels  ces  impu- 
tations étaient  dirigées  , présentent  tous  les 
caractères  de  délit  d’injures  prévu  par  l’art.  19 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  c'est-à-dire  d’un  délit 
qui,  comme  la  diffamation  publique,  est  déféré 
au  jury,  et,  comme  elle,  entraîne  une  double 
peine  de  prison  et  d'amende.  — Un  ne  sau- 
rait nier  qu’en  donnant  ainsi  au  fait  qui  a 
servi  de  base  à l'adjudication  des  dommages- 
intérêts  une q u? lilicalion  établie  par  la  loi  pénale, 
la  Cour  d’assises  de  la  Seine  n'ait  autorisé  le 
doute  sur  la  nature  de  l’appréciation  à laquelle 
elle  s’est  livrée,  car  le  mol  coupable  manque 
seul  à cette  énumération  de  tout  ce  qui  constitue 
un  fait  atteint  par  celle  loi,  et  un  arrêt  du 
17  mai  1815  a décidé  que,  lorsque  en  matière 
d’injures  lejugea  spécifié  toutes  les  circonstan- 
ces extérieures  du  délit,  celte  énonciation  im- 
plique l’existence  de  l’intention  de  nuire  qui  le 
rend  punissable. 

« Le  doute  ici  est  fortifié  par  le  caractère 
essentiellement  répressif  d’un  tribunal  qui  n’est 
appelé  qu’accidenlellemenl  à statuer  au  civil,  et 
qui  semble  n’avoir  envisagé  le  fait  qualifié  de 
diffamation  par  l’arrêt  de  renvoi  comme  un  fait 
d’injures,  que  pour  ne  pas  se  mettre  en  contra- 
diction flagrante  avec  la  déclaration  d’acquitte- 
ment.— Si  tel  était  en  effet,  messieurs,  le  sens 
de  la  décision  attaquée,  elle  tomberait  inévita- 
blement sous  votre  censure, car  elle  aurait  violé 
la  loi  sous  un  double  rapport;  soit  parce  qu’une 
Cour  de  justice  qui  n'avait  plus  que  des  attri- 
butions civiles  se  serait  maintenue  juridiction 
criminelle,  sinon  pour  appliquer  une  peine,  du 
moius  pour  infliger  la  flétrissure  d’un  délit;  soit 
I parce  qu’elle  n’avait  pas  le  droit  de  créer  une 
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prévention  nouvelle  qui  n’avait  été  spécialement 
l’objet  ni  de  l’arrêt  de  renvoi,  ni  des  débats, ni  de 
la  déclaration  du  jury, de  faire  résulter  d’un  délit 
prévu  pard’autres  dispositions  de  la  loi  d'un  dom- 
mage qu’il  ne  lui  appartenait  d’apprécier  qu’en 
regarddti  fait,  tel  qu’il  secomporlait, qui  avait  été 
dépouillé  par  le  jury  de  tout  caractère  criminel, 
et  de  changer  ainsi  l'unique  base  sur  laquelle 
elle  pouvait  asseoir  ses  adjudications  pécuniaires. 

« Toutefois,  messieurs,  vous  vous  demanderez, 
avant  d’adopter  celte  interprétation  de  l’arrêt,  si 
l'excès  de  pouvoir  de  la  part  du  juge  doit  se 
présumer;  s’il  n’y  a pas  Heu  d’entendre  ses 
décisions,  non  d’après  le  sens  apparent  que  pré- 
sentent leurs  motifs,  mais  en  leur  attribuant 
une  signification  conforme  à la  loi  toutes  les  fois 
que  le  dispositif  n’a  rien  qui  (ni  soit  contraire; 
s’il  ne  faut  pas  dès  lors  considérer  ces  mots  im- 
putations injurieuses  et  imméritées , comme  ne 
renfermant  point  une  qualification,  mais  expri- 
mant la  nécessité  d’une  réparation,  au  point  de 
vue  civil,  puisque  l’écrit  ne  pouvait  être  dom- 
mageable qu’à  ces  deux  conditions  : l’une,  qu’il 
portait  atteinte  à la  considération  de  ceux  qui 
en  étaient  l’objet;  l’autre,  que  celte  atteinte 
n’était  pas  méritée. 

« Quant  à la  boule  résultant  d'une  déclaration 
de  fait  équivalente  à la  qualification  d’un  délit, 
on  pourrait,  dans  ce  dernier  système,  dire  avec 
vos  arrêts  des  22  juill.  1828  et  23  sept.  1837, 
que  cette  déclaration  étant  un  élément  indispen- 
sable de  l’appréciation  des  dommages-intérêts, 
la  loi  qui  veut  que  le  juge  civil  statue  doit  per- 
mettre tout  ce  qui  est  nécessaire  à sa  décision. 

a Enfin,  messieurs,  relativement  à la  suppres- 
sion de  l’écrit,  nous  devons  rappeler  à la  (Æur 
qu'elle  a jugé  dans  un  cas  analogue,  par  ses  arrêts 
des  30  juill.  1807,  22  ocl.  1812 , 25  mars  1813, 
que  l'affiche  d’un  jugement  qui  ne  renfermait 
que  des  adjudications  civiles  devait  être  consi- 
dérée non  commeayant  un  caractère  pénal,  mais 
comme  le  complément  de  la  réparation  ordonnée, 
alors  qu’il  y avait  été  (comme  dans  l’espèce) 
formellement  conclu;  décision  d’autant  plus  ap- 
plicable au  cas  de  suppression,  qu'on  peut  être 
suffisamment  indemnisé  d'un  préjudice,  bien  que 
le  jugement  ne  soit  pas  affiché  aux  frais  de  celui 
qu’il  condamne,  tandis  qu’il  est  difficile  de  com- 
prendre le  dédommagement  du  tort  occasionné 
par  un  écrit,  sans  la  destruction  de  l’instrument 
du  dommage;  qu’ici,  indemniser,  c’est  garantir, 
et  qu’une  réparation  dont  l’effet  ne  s’étendrait 
pas  à l’avenir  comme  au  passé,  obligeant  la 
partie  lésée  à opposer  des  poursuites  sans  fin  à 
•in  préjudice  toujours  nouveau,  accuserait  d’im- 
puissance celle  justice  dérisoire  qui  laisserait  se 
perpétuer  le  mal  auquel  elle  aurait  voulu  porter 
remède  : — Ajoutons  que  la  loi  de  la  matière 
prévoit,  dans  son  art.  23,  relatif  aux  écrits  pro- 
duits devant  les  tribunaux,  un  cas  où  une  publi- 
cation qui  échappe  à toute  peine  peut  être  sup- 
primée par  le  juge,  à un  titre  purement  civil. 

« Nous  avons,  messieurs,  remis  en  présence 
les  deux  systèmes  sur  lesquels  votre  décision 
est  appelée.  La  Cour  y statuera  dans  sa  sa- 
gesse. » 
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ARRÊT. 

a LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen,  pris  de 
la  violation  prétendue  des  art.  1,  2,  3,  4,  637, 
638,  C.  Inst  crim.,et29delaloidu  26  mai  1829, 
en  ce  que  la  Cour  d’assises  de  la  Seine  aurait 
accueilli  une  demande  civile  à fin  de  dommages- 
intérêts,  liée  k une  action  publique  éteinte  par 
la  prescription  : — Attendu , en  droit,  d’une 
part,  que  le  ministère  public,  devant  les  tribu- 
naux répressifs,  agit  toujours  comme  partie  prin- 
cipale; d’autre  part,  que  la  prescription  de  l'ac- 
tion publique  est  interrompue  par  les  actes  de 
poursuite  ou  d'instruction,  même  devant  un  juge 
incompétent; — Attendu,  en  fait,  que  le  tribunal 
de  la  Seine  n’a  statué  sur  l’action  correctionnelle 
de  M“  l'arqnin  et  Ducros,  engagée  par  voie  de 
citation  directe,  qu’après  avoir  entendu  les  con- 
clusions du  procureur  du  roi  tendantes  à la 
condamnation;  — Que  le  jugement  par  défaut 
rendu  en  conformité  de  ces  conclusions,  a été 
signifié  à Salmon  et  consorts,  k la  requête  de 
ce  magistrat;  — Que  le  ministère  public  a été 
également  entendu,  aux  diverses  phases  de  la 
procédure  qui  a eu  pour  objet  le  litige  soulevé 
l>ar  les  demandeurs  sur  la  compétence,  et  que 
soit  dans  le  cours  de  celle  période  nécessaire- 
ment suspensive  de  la  poursuite , soit  depuis 
l’arrêt  suprême  qui  a déclaré  les  prévenus  justi- 
ciables du  jury,  un  an  ne  s’est  pas  écoulé  sans 
qu’il  intervint  des  décisions  de  justice; — Rejette 
l’exception  de  prescription  ; 

« Sur  lesecond  moyen,  pris  delà  fausse  appli- 
cation des  art.  338,  339,  366,  C.  inst.  crim.,  de 
la  violation  de  l’art.  20  de  la  loi  du  26  mai  1819, 
et  d’un  excès  de  pouvoir  de  la  Cour  d’assises 
qui,  en  condamnant  k des  dommages-intérêts 
envers  lesç  parties  civiles,  des  prévenus  de  diffa- 
mation déclarés  non  coupables,  aurait  empiété 
sur  les  attributions  du  jury  : — Attendu  qu’il 
ne  résulte  ni  d'un  texte  formel  de  la  législation 
sur  la  presse,  ni  du  caractère  spécial  de  ces 
délits,  aucune  dérogation  k la  disposition  géné- 
rale de  l’art.  358,  C.  inst.  crim.,  qui  confère 
aux  Cours  d’assises  le  droit  de  condamner  l’ac- 
cusé acquitté  k des  dommages-intérêts  envers  la 
partie  civile;  — Qu’en  celte  matière,  comme  en 
toute  autre,  il  y a lieu  de  distinguer  entre  l’in- 
tention propre  à constituer  le  délit,  au  point  de 
vue  de  l'action  publique,  et  le  tort  susceptible 
de  réparation,  au  point  de  vue  de  l’action  civile; 
— Qu’en  effet,  la  déclaration  simplement  néga- 
tive du  jury,  et  qui  peut  être  fondée,  soit  sur  ce 
que  le  prévenu  n’est  pas  l’auteur  de  l’écrit  incri- 
miné, soit  sur  ce  que  cet  écrit  ne  présente  pas 
les  caractères  du  défit  de  diffamation,  soit  enfin 
sur  l’absence  de  toute  intention  de  nuire,  n’ex- 
clut pas  la  légèreté,  la  faiblesse,  l’imprudence, 
par  suite  desquelles  un  préjudice  aurait  été 
porté  k autrui;  — Qu’il  suit  de  là  que  si  celte 
déclaration,  en  ce  qui  concerne  le  prévenu  de 
diffamation  envers  ces  fonctionnaires  publics, 
n’implique  pas  nécessairement  la  preuve  des 
faits  diffamatoires, elle  n'implique  pas  davantage 
la  certitude  que  ce  prévenu  ayant  cédé  unique- 
ment à une  impulsion  approuvée  par  la  loi,  doit 
être  affranchi  de  toute  réparation  comme  de 
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loute  peine; — Attendu,  enfin,  que  l'arrêt  attaqué,  . 
bien  qu’il  se  soit  servi  d'expressions  présentées  : 
dans  le  système  du  pourvoi  comme  propres  à 
caractériser  le  délit  d'injures  publiques,  n’a  pu 
avoir  en  vue  que  le  tort  civil,  base  de  l’indem- 
nité par  lui  accordée;  intention  rendue  mani- 
feste par  son  dispositif; 

« Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de 
l’art.  90  et  de  la  fausse  application  des  art.  36 
et  27  de  la  loi  du  26  mai  1819, en  ce  que  la  Cour 
d'assises,  en  ordonnant  la  suppression  de  l’écrit, 
aurait  prononce  une  peine:  — Attendu  que  la 
suppression  de  l’écrit  n’a  été  ordonnée,  confor- 
mément aux  conclusions  des  parties  lésées,  que 
comme  le  complément  de  la  réparation  par  elles 
obtenue;  que  cette  suppression  n’a  pas  d’une 
manière  absolue  le  caractère  de  peine,  puisque 
l’art.  23  de  loi  du  26  mai  1819  prévoit  le  cas 
où  elle  peut  être  prononcée  par  le  juge  à un  titre 
purement  civil  ; et  qu’il  appartient  au  tribunal 
appelé  il  indemniser  la  partie  qui  a souffert  d’un 
préjudice,  d'en  faire  disparaître  la  cause  ; — Re- 
jette, etc.  a 

Du  3 avril  1839.  — Ch.  crim. 

VOIRIE.  — Autorisation.  - Rue  projetée. 

La  défense  de  construire  sans  demander  préa- 
lablement l' autorisation  à f autorité  admi- 
nistrative ne  s'applique  qu'au  cas  où  les  con- 
structions doivent  être  élevées  sur  un  terrain 
joignant  la  voie  publique,  et  non  d celui  où 
le  terrain  est  contigu  à l'emplacement  d’une 
rue  projetée  et  dont  le  parcours  n'a  pas 
encore  été  acheté  (1). 

ARRÊT. 

«LA  COUR;  — Attendu  que  les  lois  sur  la 
voirie,  notamment  l’édit  de  décembre  1607  et 
la  loi  du  16  septembre  1807,  ne  soumettent  les 
propriétaires  qui  veulent  construire  ou  réparer 
des  bâtiments  sur  leurs  terrains  à demander 
l’alignement  et  à s'y  conformer,  que  lorsque  ces 
terrains  joignent  la  voie  publique  actuellement 
existante;  — Qu’il  en  est  de  même  de  la  dispo- 
sition de  l’art.  32  du  règlement  général  de  la 
ville  de  Rivesaltes,  qui  défend  de  faire  aucune 
construction  sur  la  voie  publique  sans  l'autori- 
sation municipale  ; que  cette  défense  ne  peut 
s’appliquer  qu’aux  constructions  faites  sur  la 
voie  publique  actuelle,  c'est-â-dire  celle  qui  est 
livrée  & la  circulation  et  au  passage  des  habi- 
tants; 


(!)  I.a  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a été 
longtemps  incertaine  sur  cette  question.  Par  un  pre- 
mier arrêt  du  23  juill.  1829,  elle  avait  décidé  que  la 
prohibition  de  construire  sam  l’autorisation  munici- 
pale ne  s’appliquait  pas  lorsqu’il  s’agissait  seulement 
d’une  rue  projetée,  et  dont  le  terrain  n’aratt  pas 
encore  été  acheté:  dans  un  second  arrêt  du  4 mai  1833, 
on  trouve  des  motifs  qui  tendent  à repousser  ce 
système;  enûn,  par  un  arrêt  du  27  janv.  1837,  la  Cour 
décide  formellement  que  l’autorisution  municipale  est 
exigée,  alors  même  qu’il  s’agit  d’une  construction  à 
élever  sur  une  rue  projetée,  et  dont  le  terrain  n'a  pas 
encore  été  acquis.  — L’espèce  qui  avait  donné  lieu  & 
ce  dernier  arrêt  fut  soumise  aux  chambres  réunies 
de  la  Cour  de  cassation,  par  tuile  d’un  nouveau 
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, o Attendu  qu'il  a été  formellement  reconnu, 
en  fait,  par  lejngcment  attaqué,  que  le  mur  sur 
lequel  il  a été  fait  un  changement  ne  joint  pas  ta 
voie  publique  actuelle,  qu'il  touche  seulement 
en  partie  h un  sentier  conduisant  & des  jardins 
et  destiné  à leur  desserle  ; que  le  terrain  en- 
clos par  ce  mur  doit  être,  d'après  le  plan  d’ali- 
gnement de  la  ville  de  Rivesaltes,  traversé  par 
la  rue  de  l'Agel,  qui  n’est  qu'une  rue  projetée, 
et  que  l'acquisition  du  terrain  destiné  à cette 
rue  n’a  pas  été  faite  par  la  ville  ; — D’où  il  suit 
qu'en  décidant  que  Resouibes,  pour  avoir  ex- 
haussé le  mur  de  clôture  de  son  jardin,  sans 
demander  préalablement  l'autorisation  h l'auto- 
rité administrative,  n'avait  commis  ni  délit  ni 
contravention  de  police,  et  en  le  renvoyant  des 
poursuites,  le  jugementaltaqué  n'a  violé  aucune 
loi  ; — Rejette,  etc.  » 

Do  3avril  1839.  — Ch.  crim. 

ENREGISTREMENT.  — Billets  t oaoac  — 
HVPOTHiQOI. 

L’acte  par  lequel  le  debiteur  de  billeh  à ordre 
consent  une  hypothèque  pour  sûreté  de  sa 
dette,  constitue  une  nouvelle  obligation  dis- 
tincte de  celle  résultant  des  billets  ; et  par 
suite,  cet  acte  est  passible  du  droit  propor- 
tionnel de  I p.  100,  et  non  pas  seulement  du 
droit  fixe  de  1 fr.  (2)  (L.  ii  frim.  an  vu,  art.68, 
§ 1",  n"  8,  et  art.  09,  § 3,  n»  3.) 

La  question  qui  précédé  avait  été  jugée  en 
ce  sens  par  un  arrêt  de  la  chambre  civile  rendu 
entre  les  mêmes  parties  le  20  août  I834(vuy.  à sa 
date),  et  portant  cassation  d'un  jugement  du 
tribunal  d’Aubusson. 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  cet  arrêt  devant 
le  tribunal  de  Chlleauroux , il  est  intervenu , 
le  23  nov.  1833,  un  second  jugement,  contraire, 
comme  le  premier,  aux  prétentions  de  la  régie. 

Nouveau  pourvoi  de  la  part  de  l’administra- 
tion de  l'enregistrement,  pour  violation  des  ar- 
ticles 63  et  89,  § 3,  n"  3,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu,  et  fausse  application  de  l'art.  88,  § 1", 
n*  8,  de  la  même  loi. 

arh£t. 

• LA  COUR;  — Vu  les  art.  4,  68.  § I.  n"8, 
et  09,  § 3,  n°  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu;  — 
Attendu  que, conformément  à la  règle  générale 
établie  par  l'art.  4 de  la  loi  du  22  frim.  an  vil, 
l'art.  09  § 3,  n°  3,  soumet  à un  droit  proporlion- 


pourvoi,  cl,  le  24  nov.  1837,  intervint  sur  les  con- 
clusions conformes  du  procureur  général  Dupin  , 
une  décision  qui,  contrairrmcnl  4 celle  du  27  janv., 
admit  que.  dans  la  cause  dont  il  s'agissait,  l'autorisa- 
tion n était  pas  nécessaire. 

K.,  en  outre,  ordonnances  du  conseil  d'Élal  des 
1"  sent.  1832  et  28  mai  1835. 

(2)  Nombre  de  décisions  de  la  Cour  de  cassation 
avaient  déjà  consacré  ce  point  de  droit  fiscal  — 
V.  arrêts  Jes  17  prair.  an  m,  22  déc  1807,  |.f  fév. 
1813,  5 août  l83o,  20  août  1834  et  30  mars  1835.  — 

Mais  cette  jurisprudence  a toujours  éprouvé  et  éprouve 

encore  beaucoup  de  résistance  de  lu  part  des  tribu- 
naux. — K.  aussi  Championniérc  et  Higaud,  Trait* 
des  droits  d'enregistrement,  t.  2,  n»>  1012  et  suiv. 
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nel  de  1 fr.  par  100  fr.  les  contrat »,  transac- 
tion», promesses  de  payer,...  et  tous  autres  artes 
ou  écrits  contenant  obligations  de  sommes,  sans 
libéralité  et  sans  que  V obligation  soit  le  prix 
d une  transmission  de  meubles  ou  immeubles , 
non  enregistrée. 

<t  Attendu  en  fait,  que,  par  acte  notarié  du 
20  jativ.  1831,  le  défendeur  a déclaré  affecter, 
et  hypothéquer  au  crédit  de  6,000  fr.  à lui  ac- 
cordé par  ordonnance  du  ministre  des  finances 
du  SA  décembre  précédent,  une  usine  et  ses  dé- 
pendances sur  lesquelles  il  a consenti  qu'il  fût 
pris  inscription  pour  garantie  du  prêt  qui  lui 
était  fait  en  nom  du  trésor  royal;  — Que  cet 
acte,  énonçant  d’une  manière  explicite  le  prêt 
d’une  somme  de  6,000  fr.  pour  sûreté  duquel 
l’hypothèque  était  consentie,  contenait  virtuel- 
lement l’obligation  de  cette  somme;  que,  par  la 
nature  même  du  contrat,  l’emprunteur  était  tenu 
de  se  rendre  au  terme  convenu  ; que  celte  sti- 
pulation rentrait  dès  lors  dans  le  cas  prévu  par 
l’art.  69,  § 3,  n®  5,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vit, 
et  devait  donner  lieu  à la  perception  du  droit 
proportionnel  de  1 fr.  par  100  fr  ; — Qu’à  la  vérité, 
le  jugement  attaqué  constate  que  le  même  jour, 
et  pour  le  même  objet,  le  défendeur  a souscrit 
des  billets  à ordre  ; que,  de  cette  circonstance, 
il  ne  résulte  pas  sans  doute  qu’il  y ait  eu  nova- 
tion, ni  subslilutiond’une dette  à uneautre;  mais 
que  les  billets  à ordre  et  l’acte  notarié,  quoique 
relatifs  au  prêt  d’une  même  somme,  ont  formé  les 
titres  de  deux  obligations  distinctes  devant  pro- 
duire des  effets  différents  : la  première  commer- 
ciale; la  seconde,  hypothécaire  et  purement  ci- 
vile, diversement  tarifées  par  la  loi  du  22  frim. 
an  vu;  — Que  chacune  de  ces  obligations  a donc 
son  caractère  propre  ; qu'elle  subsiste  indé|»en- 
damment  de  l’autre,  et  ne  peut  être  considérée 
comme  son  complément  et  son  exécution  ; — D'où 
il  suit,  qu'en  déclarant  la  régie  mal  fondée  dans 
sa  demande  en  payement  du  droit  proportionnel 
de  I fr.  pour  100  fr.  sur  l’acte  notarié  du 
iOjanv.  1831,  le  jugement  attaqué  a fait  une 
fausse  application  de  l’art.  08,  § I,  n®  6,  et  violé 
expressément  les  art.  A et  69,  $ 3,  n®  3,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu  ; — Casse, etc*  » 

Du  8 avril  1839.  — Aud.  solenn. 

PRÉSOMPTIONS.  — Preuve.  — Domicile  élu. 

Les  juges  peuvent -ils,  dans  les  cas  où  les  pré- 
somptions sont  admissibles,  prendre  pour 
base  de  ces  présomptions  un  fait  dont  l'exis- 
tence n'est  elle-même  établie  qu’au  mqpen 
d une  présomption  (1  ) ? 

Spécialement  : la  preuve  d une  élection  de  domi- 
cile par  un  adjudicataire  dans  le  jugement 
d adjudication,  dont  la  minute  est  perdue, 
peut  résulter  de  ce  fait,  que  l'adjudicataire 
qui  nie  avoir  élu  un  domicile,  ne  représente 
pas  V expédition  du  jugement  d’adjudication 


M)  L'affirmative  semblerait  résulter  «le  l'arrêt; 
nui*  nous  pen^misquc  les  juges  ne  pourraient  appli- 
quer cetle  règle  qu'avec  une  extrême  circonspection. 
- V.  Toullicr,  t 9,  n*  206;  Merlin,  (Jutsi.  ae  droit, 
v®  Preuve,  5 7 ; Duraulon,  t.  13,  n®  368 ; Pothier, 
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qui  a dû  lui  être  délivrée,  encore  bien  que 

cette  délivrance,  niée  par  l’adjudicataire,  ne 

résulte  daucun  acte  écrit  (2).  (C.  civ.,  1333.) 

Une  usine,  située  dan»  l’arrondissement  de 
Brignoles  (Var),  et  indivise  entre  M®  Desmichels, 
avocat  à Paris,  et  Roux,  ayant  été  mise  en  vente 
sur  licitation  par  les  copropriétaires,  fut  adjugée 
à M®  Desmichels,  suivant  jugement  en  date  du 
12  juin  1829. 

Un  1835,  M®  Desmichels,  resté  débiteur  d'une 
partie  de  son  prix  envers  Roux,  fut  assigné  en 
payement  par  ce  dernier,  non  devant  le  tribunal 
de  Paris,  lieu  de  son  domicile  réel,  mais  devant 
le  tribunal  de  Brignoles,  par  suite  d'une  élection 
de  domicile  que,  suivant  le  demandeur,  M®  Des- 
michels  avait  faite,  lors  de  ('adjudication,  chez 
un  avoué  occupant  près  (Jp  ce  dernier  Iribuual. 

M®  Desmichels  nia  avoir  fait  cette  élection  de 
domicile,  et  il  déclina  la  compétence  du  tribunal 
de  Brignoles. 

Il  est  à remarquer  que  la  minute  du  jugement 
d'adjudication  qui  devait  constater  cette  élection 
de  domicile  s'était  égarée  au  greffe,  et  que 
M®  Desmichels  prétendait  n’en  avoir  pas  levé 
d’expédition.  Roux,  se  trouvant  ainsi  dans  l'im- 
possibilité de  rapporter  une  preuve  écrite  de 
l'élection  de  domicile  qu’il  disait  avoir  été  faite 
par  M®  Desmichels,  invoquait,  en  l’absence  de 
celte  preuve  écrite,  des  présomptions  qu’il  pré- 
sentait comme  devant  établir  le  fait  de  l'élec- 
tion. 

Jugement  du  tribunal  de  Brignoles  qui,  en  se 
fondant  sur  quelques-unes  de  ces  présomptions, 
reconnaît  qu’il  y a eu  élection  de  domicile,  et 
rejette  en  conséquence  l’exception  d’incompé 
tence  proposée  par  M®  Desmichels. 

Appel  de  la  part  de  ce  dernier;  mais  le 
23 nov.  1837,  arrêt  de  la  Cour  d’Aix  qui  confirme 
en  ces  termes  : « Attendu  qu’en  l’état  du  fait, 
constant  au  procès,  de  la  disparition  de  l'origi- 
nal du  cahier  des  charges,  la  preuve  testimo- 
niale est  admissible  pour  prouver  le  contenu 
dans  ce  cahier  des  charges;  — Attendu  que, 
d'après  l'art.  1353,  C.  civ.,  lorsque  la  preuve 
peut  être  faite  par  témoins,  elle  peut  résulter  de 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 
qui  sont  abandonnées  aux  lumières  et  à la  pru- 
dence des  magistrats;  — Attendu  que  le  juge- 
ment d’adjudication  a dû  nécessairement  être 
délivré  à Desmichels;  que  la  preuve  du  fait  qu'il 
s’agit  de  vérifier  est  donc  au  pouvoir  de  l’appe- 
lant, et  que  le  défaut  de  production  de  cette 
pièce  de  sa  part  forme  contre  lui  une  présomp- 
tion grave  et  précise;  — Attendu  que  cette 
présomption  coïncide  avec  diverses  autres  exis- 
tant au  procès,  notaminenL  avec  celle  qui  résulte 
du  certificat  délivré  par  le  greffier,  constatant  la 
disparition  de  la  minute  du  procès-verbal  d’ad- 
judication. et  que  l’ensemble  de  ces  présomp- 
tions suffit  à prouver  que  Desmichels  a fait 
élection  de  domicile  à Brignoles,  en  l'étude  de 


Oblig .,  ii°  816.  - V.  aussi  Cass.,  7 vent,  on  xi. 

(2)  Il  est  bon  de  remarquer  que  l’arrêt  attaqué  dans 
l’espèce  n’élail  pas  fondé  uniquement  sur  celle  pré- 
somption, et  déclure,  au  contraire,  qu’il  en  existe 
plusieurs  antres  avec  lesquelles  elle  coïncide. 
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son  avoué,  pour  la  suite  et  les  effets  de  son 
adjudication;  qu'il  suit  de  là  que  Desmicbels  a 
été  valablement  assigné  au  domicile  de  l’avoué, 
et  que  le  tribunal  de  Brignoles  était  compétent 
pour  juger  les  faits  de  la  citation.  t> 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Me  Des- 
micbels, pour  violation  ou  fausse  application 
des  art.  1348  et  1333,  C.  civ.,  et  pour  excès 
de  pouvoirs,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a pris 
pour  point  de  départ  des  présomptions  qui  lui 
servent  de  base,  un  fait  qui  lui-même  n’est  pas 
légalement  prouvé,  à savoir,  que  Me  Desmichels 
ait  levé  une  expédition  du  jugement  d’adjudica- 
tion, dont  la  non-reproduction  forme  contre  lui, 
suivant  la  Cour,  une  présomption  grave  et  pré- 
cise de  l’existence  de  l’élection  de  domicile 
alléguée  par  Roux.  Les  présomptions  se  trou- 
vaient donc  subordonnées  au  fait  de  la  réception 
d’une  expédition  du  jugement  : or,  ce  fait,  nié 
par  Mr  Desmicbels,  n’étant  lui-même  établi  sur 
aucune  preuve,  il  fallait  nécessairement  en  con- 
clure qu’il  n’y  avait,  dans  l’espèce,  aucune  pré- 
somption de  nature  à prouver  l’élection  de 
domicile  dont  il  s’agissait. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; - Attendu  que  la  Cour  d’appel 
constate,  en  fait,  que  la  minute  du  jugement 
d’adjudication  du  12  juin  1829  était  égarée  par 
un  événement  de  force  majeure  ; — Qu'elle  a pu, 
dès  lors,  recourir  aux  présomptions,  conformé- 
ment aux  art.  1348  et  1353,  C.  civ.,  pour  recon- 
naître si  ladite  adjudication  contenait  une  élec- 
tion de  domicile  de  la  part  du  demandeur  chez 
son  avoué  à Brignoles;  et  que  l'appréciation  des 
présomptions  était  abandonnée  à ses  lumières 
et  a sa  prudence; — D’où  il  suit  qu’elle  n’a  violé 
aucun  des  textes  de  lois  invoqués  par  le  deman- 
deur;... — Rejette,  etc.  » 

Du  9 avril  1839.  — Ch.  req. 

1*  ORDRE.  — Règlement  définitif.  — Appel.  — 
2"  Surenchère. — Production. — Déchéance. — 
Effets.  — 3°  Cassation.  — Moi  ifs.  — Dispo- 
sitif. — Tierce  opposition. 

1°  Un  règlement  définitif  d'ordre  est  une  deci- 
sion judiciaire  assimilable  à un  jugement 
et  susceptible  dêtre  attaqué  par  la  voie  de 
rappel  ( 1). 

2*  Le  créancier  auquel  le  contrai  (T acquisition 
n’a  pas  été  notifie  avant  l'ouverture  de  l’ordre, 
est  recevable  à surenchérir,  même  après  avoir 
produit  à cet  ordre  et  demandé  la  nullité  de 
la  vente,  alors  surtout  qu’il  n’a  produit  que 
sous  toutes  réserves. 

Dans  tous  les  cas , la  notification  du  contrat  qui, 
sur  sa  sommation  et  avant  sa  surenchère,  lui 
est  faite  par  l’acquéreur,  depuis  sa  produc - 

(I)  C’est  la  première  fois  que  celle  question,  fort 

imjiortante,  se  présente  devant  la  Cour  de  cassation. 

En  admettant  la  voie  de  l’appel,  la  Cour  rejette, 
romme  on  le  voit,  toute  espèce  de  recours  devant  le 

tribunal  de  première  instance.  C’est  là  une  solution 
qui  nous  parait  faire  gravement  difficulté.  — U.  nos 

observations  sur  un  arrêt  de  Paris  du  11  janv.  1837 
et  Pasierisie,  1841,  2«  part.,  p.  61,  et  la  note.  — . 


lion  à l’ordre,  couvre  la  fin  de  non-recevoir 
qui  aurait  pu  résulter  contre  tui  de  cette 
production.  (C.  civ.,  2185.) 

La  surenchère  d’un  créancier  auquel  la  notifi- 
cation du  contrat  a été  tardivement  faite , 
profite  aux  créancier#  qui,  ayant  reçu  une 
notification  antérieure,  sont  déchus  du  droit 
de  surenchérir . 

Et  ces  créanciers  peuvent  exercer  leurs  droits 
sur  t’excédant  de  prix  résultant  de  la  vente 
par  surenchère,  encore  qu’ils  n’aient  pas 
prmluit  à un  ordre  ouvqpt  avant  la  suren- 
chère pour  la  distribution  du  prix  de  la  pre- 
mière vente.  (C.  civ.,  2186.) 

3°  L'arrêt  qui  déclare  mal  fondée  la  tierce  oppo- 
sition d'un  créancier  au  jugement  rendu  avec 
son  débiteur,  échappe  à la  censure  de  la  Cour 
de  cassation,  alors  même  que,  dans  ses  mo 
tifs,  il  considérerait  à tort  cette  tierce  oppo- 
sition comme  non  recevable  (2).  (C.  civ.,  474.) 

Par  acte  du  8 juin  1831,  Aubry  avait  acheté 
des  époux  de  Lerouville,  moyennant  34,000  fr., 
une  maison  sise  à Paris.  Il  resta  débiteur  du 
prix;  mais  peu  après,  le  19  mai  1832,  Mignard 
désintéressa  les  époux  de  Lerouville,  qui  le 
subrogèrent  dans  leurs  droits  et  privilèges  sur 
l'immeuble  par  eux  vendu. 

Par  acte  du  même  jour,  19  mai  1832,  Aubry 
a vendu  celte  même  maison  à Lallemand,  moyen- 
nant 36,000  fr.  Le  contrat  d'acquisition  fut  no- 
tifié aux  créanciers  inscrits  d’Aubry,  sauf  tou- 
tefois Renol,  à l'égard  duquel  cette  formalité 
fut  omise. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  Mesnier  prêtèrent 
à Lallemand  des  sommes  assez  considérables 
pour  la  reconstruction  delà  maison  vendue, qui 
fut  hypothéquée  à leur  créance  par  le  nouvel 
acquéreur.  v 

Un  terme  avait  été  accordé  à Lallemand  pour 
le  payement  de  son  prix.  A l’expiration  de  ce 
terme,  un  ordre  fut  ouvert  sur  la  poursuite  de 
Mignard,  pour  la  distribution  de  ce  prix.  — A 
cet  ordre  produisit  Renot,  créancier  d’Aubry, 
auquel  u’avait  pas  été  notifié  le  contrat  d'acqui- 
sition; mais  il  ne  produisit  que  sous  réserve  de 
demander  la  nullité  de  la  vente  consentie  à 
Lallemand,  pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas  utile- 
ment colloqué. 

Le  règlement  provisoire  de  l’ordre  ayant 
attribué  à Mignard,  subroge  au  privilège  des 
vendeurs  originaires,  la  totalité  du  prix  à distri- 
buer, Renot  forma  une  demande  en  nullité  de 
la  vente  qu'il  prétendait  simulée  et  frauduleuse; 
mais  cette  demande  fut  successivement  rejetée 
par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du 
24  jiiill.  1835,  et  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  frr  avril  1857. 

Il  intervint  ensuite,  le  15  mai  1837,  un  règle- 

V.  aussi  Pan,  9 juin  1837  cl  Carré,  m 2(I) * * * V>7.»,  p 373 
(2)  C’est  un  point  constant  en  jurisprudence  que  le 
dispositif  seul  constituant  le  jugement,  un  motif 
erroné  ne  peut  donner  ouverture  a cassation  lor.-qur 
le  dispositif  u'ordonne  rien  que  de  conforme  #»  la  foi. 
— V.  Crm.,  29  janv.  1824,  8 fév.  1837,  2'ijuill.  1838 
et  Patirrisie,  1841,  lr*  part.,  p.  127 
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ment  définitif  d'ordre,  conforme  au  règlement 
provisoire. 

Au  cours  de  cette  instance,  Renot  céda  sa 
créance  à Grangerel.  Celui-ci,  après  avoir  fait 
sommation  à Lallemand  délai  notifier  son  con- 
trat d'acquisition,  et  avoir  reçu  cette  notifica- 
tion, se  porta  surenchérisseur. 

La  recevabilité  de  la  surenchère  fut  contestée 
par  Lallemand;  mais  elle  fut  admise  par  juge- 
ment du  25  août  4856,  contradictoire  entre  ce 
dernier,  Grangerel  et  divers  créanciers  d'Aubry, 
qui  n’ayant  pas  produit  à l’ordre,  étaient  inter- 
venus dans  l'instant  de  surenchère. 

Les  Mesnier,  créanciers  de  Lallemand,  qui  se 
voyaient  exposés  à perdre  le  gage  de  leur 
créance,  si  par  suite  de  la  surenchère  de  Gran- 
gerel les  droits  de  leur  débiteur  sur  la  maison 
qui  leur  était  hypothéquée  se  trouvaient  résolus, 
sont  eux-mêmes  intervenus  dans  l'instance  en 
surenchère,  et  ont  formé  tierce  opposition  au 
jugement  qui  l'avait  admise  : ils  soutenaient 
que  la  surenchère  était  l’effet  d’un  concert  frau- 
duleux entre  Grangerel,  Aubry  et  Lallemand; 
qu'au  surplus,  Renot,  cédant  de  Grangerel,  en 
produisant  à l’ordre  et  en  demandant  la  nullité 
de  la  vente,  s'était  rendu  non  recevable  à suren- 
chérir. 

45  juin  4857,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  déclare  la  tierce  opposition  des  Mes- 
nier non  recevable  et  ordonne  la  continuation 
de  la  procédure  de  surenchère. 

Appel  de  la  part  des  Mesnier.  — De  son  côté, 
Grangerel  s'était  rendu  appelant  du  règlement 
d'ordre  définitif,  et  divers  créanciers  d’Aubry, 
non  produisants,  s'étaient  joints  à lui. 

50  déc.  1857,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui, 
joignant  ces  appels  respectifs,  statue  en  ces 
termes  : — « En  ce  qui  louche  les  appels  des 
frères  Mesnier  contre  le  jugement  du  15  juin 
4837,  qui  a rejeté  leur  tierce  opposition  au 
jugement  des  25  août  et  15  déc.  1856,  ainsi  que 
leurs  intervention  et  demande;  — A l’égard 
de  la  tierce  opposition  : — Considérant,  en 
droit,  qu’aux  termes  de  l'art.  474,  C.  proc.,  une 
partie  ne  peut  former  tierce  opposition  à un 
jugement  que  s'il  lui  préjudicie,  et  lorsque  ni 
elle  ni  ceux  qu’elle  représente  n'y  ont  été  appe- 
lés; que,  d'ailleurs,  les  créanciers  ne  sont  point 
recevables  à attaquer  par  celte  voie  les  juge- 
ments rendus  avec  leurs  débiteurs;  qu'en  effet, 
ceux-ci  ne  sont  pas  paralysés  dans  l'exercice  de 
leurs  droits,  par  cela  seul  qu’ils  ont  des  dettes  ; 
qu'ils  sont  présumés  stipuler  en  droit  dans  leur 
intérêt;  que  ceux  qui  ont  obtenu  les  jugements 
ne  doivent  pas  rester  exposés  aux  actions  des 
créanciers  de  leur  partie  adverse,  ce  qui  détrui- 
rait le  principe  conservateur  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée; — Considérant  qu’il  n’existe  aucune 
distinction  à faire  à cet  egard  entre  les  créan- 
ciers hypothécaires  et  tes  créanciers  chirogra- 
phaires; qu'en  effet,  les  considérations  qui 
viennent  d'être  rappelées  sont  applicables  aux 
uns  comme  aux  autres,  et  que  tous,  en  général, 
ils  n’agissent  en  pareille  circonstance  que  comme 
représentant  leur  débiteur  qui  a été  partie  dans 
les  jugements  qu'ils  attaquent;  — Considérant, 
en  fait,  que  la  tierce  opposition  formée  par 
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Mesnier  frères  est  dirigée  contre  deux  jugements 
rendus  contradictoirement  avec  A uhry  et  Lalle- 
mand, leurs  débiteurs;  que  c'était  contre  ces 
derniers  seuls  que  l’action  appréciée  par  ces 
deux  jugements  devait  être  dirigée;  que  la  tierce 
opposition  n’aurait  pour  objet  que  de  faire 
décider  ce  qui  l'a  déjà  été  avec  les  débiteurs, 
c'est-à-dire  la  validité  de  la  surenchère  faite  par 
un  autre  créancier;  que  ce  débat  reproduit  par 
les  tiers  opposants,  en  qualité  de  créanciers 
d’Aubry  et  de  Lallemand,  ne  changerait  pas  de 
nature  : car  ce  ne  serait  pas  parce  que  le  ven- 
deur aurait  d'autres  créanciers  que  le  surenché- 
risseur, ou  parce  que  l'acquéreur  aurait  lui- 
même  hypothéqué  riuimeuhle,que  la  surenchère 
devrait  être  annulée;  — Considérant  que,  sam 
doute,  ces  principes  disparaissent  devant  la 
fraude,  les  créanciers  devant  être  admis  à faire 
annuler  les  jugements  que  leur  débiteur  a laissé 
rendre  contre  lui  à son  préjudice  et  au  leur,  par 
suite  d'un  concert  frauduleux;  mais  que  les 
tiers  opposants,  s’ils  articulent  qu’il  y a eu  con- 
cert frauduleux  entre  leur  débiteur  et  le  créan- 
cier surenchérisseur,  ne  précisent  aucun  fait; 
qu'il  existe  au  contraire  des  circonstances  qui 
excluent  tout  soupçon  de  fraude; — Considérant 
que  les  tiers  opposants  n'établissent  pas  même 
qu’il  y ait  eu  mal  jugé  par  les  jugements  qu’ils 
attaquent,  puisqu'ils  ne  justifient  pas  de  la 
notification  qui  aurait  été  faite  à Renot,  à une 
époque  utile  pour  avoir  éteint  son  droit  de 
surenchère,  et  que  la  production  faite  par  ce 
créancier  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  la 
vente  surencbéric,  production  que  les  tiers  op- 
posants voudraient  faire  admettre  comme  une 
approbation  de  la  vente,  contient  toutes  réser- 
ves de  ses  droits;  — A l’égard  de  l'intervention 
des  demandeurs...: — Sur  le  moyen  tiré  de  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  contre  la  surenchère,  et 
fondé  sur  le  jugement  du  24  juill  1835  el  sur 
l’arrêt  confirmatif  du  1"  avril  1857,  qui  ont 
rejeté  la  nullité  de  la  vente  proposée  par  Renot 
et  consorts  : — Considérant  que  cette  action  en 
nullité  était  tout  à fait  distincte  du  droit  de 
surenchère  exercé  séparément  el  déjà  admis 
avant  l'arrêt  du  1er  avril  1837;... 

« En  ce  qui  louche  l'appel  interjeté  par  Gran- 
gerel el  autres  du  règlement  definitif  d'ordre...: 
- Considérant  que  les  conclusions  des  appelants 
au  fond,  ont  pour  objet  d’appliquer  à l'ordre 
les  conséquences  de  la  surenchère  et  de  l'adju- 
dication qui  en  a été  la  suit*;  — Considérant 
qu'il  n'existe  pour  les  parties  d’autres  moyens 
de  parvenir  à ce  but  que  l'appel  de  la  decision 
du  juge-commissaire  qui  a procédé  à l’ordre; — 
Considérant  que  celle  voie  de  réformation  est 
admise  eu  droit,  par  ces  motifs  que  le  règlement 
définitif  d'un  ordre  est  une  decision  judiciaire 
qui  épuise  le  premier  degré  de  juridiction,  et 
qu'elle  doit  être  déférée  s'il  y a lieu  à la  juri- 
diction supérieure,  comine  toute  autre  décision 
que  la  loi  n'affranchit  pas  de  cette  révision;  — 
Considérant  que  l'absence  de  production  à l'or- 
dre, el  le  défaut  de  contredit  sur  le  procès  - 
verbal  d'ordre  de  la  part  des  appelants,  non 
plus  que  les  forclusions  prononcées  contre  eux, 
soit  par  la  loi,  soit  par  l'ordonnance  du  juge. 
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ne  sauraient  être  opposés  comme  tin  de  non-re- 
cevoir coutre  cet  appel,  puisque  les  faits  sur 
lesquels  il  est  fondé  sont  en  dehors  de  l'ordre, 
et  11'ont  été  entièrement  consommés  que  depuis 
sa  confection; — Considérant,  au  fond,  que  l’ad- 
judication à laquelle  il  a été  procédé  par  le 
jugement  du  15  juin  1837,  par  suite  de  la 
surenchère  faite  par  Renot,  a annulé  la  vente 
faite  par  Aubry  à Lallemand;  que  le  prix  de 
cette  vente  n'existc  plus,  et  que  l’ordre  qui  en 
a été  fait  ne  peut  plus  continuer  de  subsister; 
— La  Cour  déclare  les  frères  Mesnier  mal  fondés 
dans  leur  tierce  opposition  ;...  reçoit  l’appel  de 
Grangerel  et  autres  déclare  nul  et  de  nul 
effet  le  règlement  d'ordre  dont  il  s'agit...  > — 
De  plus,  cet  arrêt  fut  déclaré  commun  avec 
lontes  les  parties  en  cause,  parmi  lesquelles  se 
trouvaient  des  créanciers  d'Aubry,  non  utile- 
ment colloqués  sur  le  procès-verbal  d’ordre,  et 
qui  étaient  déchus  depuis  longtemps  du  droit 
de  surenchérir. 

POURVOI  en  cassation  par  Mesnier  frères.  — 
Premier  moyen  : Violation  de  l'art.  474,  Code 
proc.,  en  ce  que  la  tierce  opposition  des  deman- 
deurs a été  rejetée  malgré  leur  intérêt  évident, 
comme  créanciers  hypothécaires  de  Lallemand, 
acquéreur,  et  quoique  cet  intérêt  fût  distinct  de 
celui  de  ce  dernier... 

Deuxième  moyen  : Violation  des  art.  1338, 
1350,  1351,  C.  civ.,  1*  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a jugé  que  Renot,  cédant  de  Grangeret,  avait  pu 
produire  à l’ordre  sans  se  rendre  non  recevable 
à surenchérir  plus  tard  sur  la  vente  dont  le  prix 
était  en  distribution,  bien  que  cette  production 
fût  une  approbation  de  la  vente  contre  laquelle 
aucunes  réserves  n’avaient  pu  prévaloir,  puis- 
qu'elles étaient  contredites  par  le  fait;  — 2°  En 
ce  que  le  même  arrêt  a jugé  que  la  demande  en 
nullité  delà  vente,  et  les  jugements  et  arrêts 
qui  l'avaient  déclarée  valable,  ne  s'opposaient 
pas  davantage  à la  surenchère,  bien  que  ces 
décisions,  eu  maintenant  la  vente,  eussent  im- 
plicitement repoussé  toutes  les  exceptions  qui 
auraient  pour  but  de  l'écarter  ou  de  la  faire 
considérer  comme  non  avenue. 

Troisième  moyen  : Excès  de  pouvoir,  violation 
de  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction,  et  de 
l’art.  443,  C.  proc.,  en  ce  que  la  Cour  a juge 
que  le  règlement  définitif  d’ordre  était  suscep- 
tible d’être  attaqué  par  la  voie  de  l’appel,  bien 
que,  sous  aucun  rapport,  un  tel  règlement  ou 
procès-verbal  ne  puisse  être  assimilé  à un  juge- 
ment. 

Quatrième  moyen  . Violation  du  principe  de 
l'indivisibilité  des  procedures,  et  de  l’art.  2186, 
G.  dv.,  en  ce  qu’il  résulte  de  l’arrêt  attaqué  que 
des  créanciers  autres  que  Grangeret,  qui  ayant 
reçu  notification  du  contrat,  étaient  déchus  du 
droit  de  surenchérir,  seraient  admis  à profiter 
de  la  surenchère  formée  par  ce  dernier.  — On 
disait  sur  ce  point  que  toute  procédure  est 
essentiellement  divisible,  et  qu’entre  créanciers, 
il  peut  y avoir  des  droits  différents,  les  uns 
pouvant  être  déchus  des  leurs,  par  suite  de 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites,  les 
autres  pouvant  encore  les  exercer,  parce  que 
ces  formalités  n’ont  pas  été  observées  h leur 


Cour  de  cassation.  (9  avril  1839.) 

égard.  De  là  il  suit  que,  bien  qu’un  droit  ait  été 
commun  dans  l’origine,  il  se  restreint  à ceux 
qui  l’ont  conservé,  et  ne  peut  être  exercé  par 
ceux  qui  l'ont  perdu.  Or  ces  principes  sout  tout 
à fait  applicables  en  matière  de  surenchère, 
puisque,  si  rien  ne  s’oppose,  lorsqu'un  créan- 
cier est  définitivement  déchn  du  droit  de  suren- 
chérir, à ce  qu’un  autre  créancier  qui  a conservé 
ce  droit,  en  fasse  usage,  il  faut  du  moins  recon- 
naître que  ce  droit  est  personnel  à l’un  comme 
la  déchéance  est  personnelle  à l’autre;  d’où  l’on 
doit  conclure  que  la  surenchère  ne  peut  être 
faite  que  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  ont  consent* 
le  droit  de  surenchérir.  L’arrêt  attaqué,  en  ju- 
geant que  les  créanciers  déchus  devaient  eux- 
méuies  protiter  de  la  surenchère,  a donc  ouver- 
tement violé  les  principes  et  la  loi. 

arrêt. 

« LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  pris  de  la  vio- 
lation de  l’art.  474,  G.  proc.  : — Attendu  que 
la  tierce  opposition  n’ayant  pas  été  déclarée  non 
recevable,  la  Cour  n’a  point  à examiner  dans 
quels  cas  le  créancier  est  représenté  par  son 
débiteur,  hors  les  cas  de  fraude  toujours  excep- 
tés, ni  les  exceptions  à faire  au  principe  général 
que  le  créancier  est  représenté  par  son  débiteur 
toutes  les  fois  qu’il  s'agit  des  biens  ou  des 
droits  dont  le  débiteur  a le  plein  exercice,  ui 
même  la  distinction  plus  ou  moins  étendue  des 
droits  directs  et  personnels  qui  appartiennent 
aux  créanciers  hypothécaires  : la  tierce  opposi- 
tion a été  rejetée  comme  mal  fondée;  — Attendu 
que  le  rejet  de  la  tierce  opposition  étant  motivé 
sur  l’absence  de  toute  preuve,  même  de  toute 
allégation  de  fraude,  sur  le  droit  personnel  du 
créancier  surenchérisseur  auquel  le  contrat 
n’avait  pas  été  nolitié,  sur  la  régularité  des 
poursuites,  la  Gour  a usé  de  son  droit  d’appré 
cier  les  faits,  et  justement  appliqué  à la  question 
l’art  474,  G.  proc.; 

a Sur  le  moyen  relatif  à la  fin  de  non-recevoir 
résultant  de  la  production  faite  par  le  créancier 
surenchérisseur  à l’ordre  ouvert  pour  la  distri- 
bution du  prix  delà  première  vente  : — Attendu 
qu’à  défaut  de  notification  du  contrat  au  créan- 
cier surenchérisseur,  l’acquéreur  n’élail  pas 
propriétaire  incommulable;  les  hypothèques  de 
ses  créanciers  personnels  étaient  purement 
éventuelles  et  subordonnées  à une  surenchère; 
ces  créanciers  n’avaient  donc  point  de  droit 
antérieur,  point  de  droit  acquis;  et  que  l’acqué- 
reur ayant  couvert  la  fin  de  non-recevoir  qui 
pouvait  résulter  de  la  comparution  à l’ordre,  en 
obéissant  à la  sommation  de  notifier  son  con- 
trat, le  droit  à la  surenchère  fut  la  conséquence 
nécessaire  de  la  notification  de  la  vente  ; la  tierce 
opposition  des  créanciers  de  l’acquéreur  n'aurait 
pu  être  accueillie  qu’en  ne  donnant  pas  même 
pour  limite  au  droit  de  tierce  opposition,  la 
violation  des  droits  personnels  et  irrévocables 
des  créanciers;  en  étendant  même  la  faculté  de 
tierce  opposition,  au  point  de  permettre  à un 
créancier  de  se  plaindre  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition  du  silence  de  son  débiteur  et  de  sa 
négligence  à opposer  une  fin  de  non-recevoir 
résultant  d’un  fait  de  procédure;  et  que  l’arrêt 
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a d’auianl  moins  méconnu  les  règles  du  droit 
que.  dans  l’espèce,  le  silence  et  la  négligence 
du  débiteur  n'ont  été  incriminés  d’aucune  mau- 
vaise foi; 

o Attendu,  d’ailleurs,  que  c’est  seulement 
contre  un  acte  positif  et  non  subordonné  à un 
événement  que  les  réserves  contraires  ne  peu- 
vent pas  prévaloir;  et  que  la  Cour  d'appel  a fait 
une  juste  application  des  principes  en  ne  voyant 
pas  une  adhésion  positive,  en  ne  trouvant  qu’un 
fait  conditionnel  dans  la  comparution  d’un 
créancier  qui , ne  connaissant  pas  l’étal  des 
charges,  comparaît  à l’ordre  avec  réserve  d’agir 
en  nullité  de  la  vente  et  de  faire  une  surenchère, 
dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  colloqué; 

«r  Sur  le  moyen  relatif  à l’appel  du  procès-ver- 
bal de  clôture  définitive  de  l’ordre  : — Attendu 
qu’en  admettant  la  surenchère,  la  Cour  d'appel 
aurait  pu  mettre  hors  de  cause  sur  l’appel  de 
l’ordre,  cet  appel  devenant  sans  objet  ; mais 
qu’ayant  par  une  disposition  formelle  prononcé 
sur  l’appel,  réformé  et  annulé  le  règlement  dé- 
finitif de  l’ordre,  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
h l'appel  et  rejetée  doit  être  examinée  et  jugée 
par  la  Cour  de  cassation  ; 

« Attendu  que  le  juge  commissaire  délégué 
du  tribunal  en  fait  l’office,  en  remplit  les  fonc- 
tions; qu’il  règle  l'ordre,  liquide  des  intérêts  et 
des  frais,  prononce  des  déchéances  ordonne  la 
délivrance  des  bordereaux  de  collocation  aux 
créanciers  utilement  colloqués,  la  radiation  des 
inscriptions  de  ceux  non  utilement  colloqués; 
que  tout  ce  qu’il  fait  est  définitif,  sans  pouvoir 
être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition;  d’où 
résulte  le  droitd'appel.qui  est  de  droit  commun; 

« Attendu,  relativement  à l'appel  des  créan- 
ciers non  produisants  h l’ordre  et  frappés  de 
déchéance,  que  cet  appel  n'avait  aussi  d'autre 
objet  que  de  lever  l’obstacle  opposé  à la  suren- 
chère; que  l’arrêt  n’a  rien  jugé  sur  l'ordre  et 
le  rang  des  créanciers;  et  que  c’est  lors  de  la 
distribution  du  prix  de  l'adjudication,  que  pour- 
ront être  discutées  et  jugées  les  questions  de 
chose  jugée,  de  déchéance,  d’ordre  et  de  rang 
entre  les  divers  créanciers  privilégiés  et  hypo- 
thécaires; 

« Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  du  prin- 
cipe de  l’indivisibilité  des  procédures  et  de 
l’art.  2186,  C.  civ.  : — Attendu  qu’en  cas  de 
surenchère,  c’est  sans  doute  le  même  immeuble 
remis  en  vente,  mais  le  prix  n’est  plus  le  même; 
c’est  une  nouvelle  vente,  un  nouveau  contrat 
qui  doit  même  être  transcrit  de  nouveau  (arti- 
cle 2189)  si  la  vente  est  faite  à une  autre  per- 
sonne; le  désistement  du  surenchérisseur  ne 
peut  empêcher  l’adjudication  publique  (arti- 
cle 2190)  sans  le  consentement  exprès  de  tous 
les  autres  créanciers  hypothécaires;  ainsi  peu 
importe  qu’un  seul  eût  conservé  le  droit  de 
surenchère  par  l’omission  faite  à son  égard  de 
la  notification  du  contrat,  la  surenchère  faite 
par  lui  n'en  doit  pas  moins  profiter  à tous  les 
créanciers; 

(I)  V’.  sur  l’effet  des  acles  administrai  ifs  à l’égard 
de  l'interruption  de  la  prescription,  Trop  long,  delà 
Prescription,  n°  383. 
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a Attendu  que  la  seule  difficulté  serait  de 
savoir  si  l’on  peut  remettre  en  question  le  rang 
des  créanciers  déterminé  dans  l’ordre  et  la 
distribution  du  prix  de  la  première  vente;  mais, 
d'une  part,  rien  n’est  jugé  à cel  égard;  d’autre 
part,  l’excédant  du  prix  résultant  de  la  suren- 
chère ne  pourrait  évidemment  pas  être  atteint 
par  les  déchéances  ; il  y aurait  une  souveraine 
injustice  à punir  par  la  perte  de  leurs  créances 
des  personnes  qui  auraient  agi  avec  sagesse,  en 
ne  faisant  pas  les  frais  d’une  comparution  inutile 
à un  ordre,  où  elles  élaicut  certaines  de  ne  rien 
obtenir;  — Ainsi,  loin  de  violer  ou  d'appliquer 
faussement  les  lois  relatives  h la  matière,  l’arrêt 
dénoncé  en  a fait  une  juste  application;  - Re- 
jette, etc.  » 

Du  9 avril  1839.  — Ch.  req. 

1°  PRESCRIPTION.  — Jugement.  - Actes  ad- 
ministratifs. — 2°  Dépens.  — Répartition.  — 
Pouvoir  discrétionnaire. 

1°  Lorsque  V execution  d'un  jugement  definitif 
dépend  de  l'administration  ( par  exemple , 
lorsqu'il  s'agit  d'un  partage  entre  commu- 
nes), les  actes  faits  pour  parvenir  à cette  exé- 
cution interrompent  la  prescription  du  juge- 
ment (1). 

2°  Les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  à 
l'égard  des  dépens,  et  peuvent  ainsi  les  mettre 
en  totalité  à la  charge  d’une  partie  qui,  tout 
en  oldenant  gain  de  cause  sur  quelques-uns 
des  chefs  de  sa  demande,  a succombé  sur  tous 
les  autres  ( 2).  (C  proc.,  130.) 

Il  s'agissait  dans  l'espèce  de  biens  commu- 
naux litigieux  entre  les  communes  de  Bichan- 
court,  de  Chauny  et  autres.  A la  suite  de  longues 
contestations  entre  ces  communes,  une  sentence 
arbitrale  du  7 floréal  an  iv  avait  déterminé  leurs 
droits  réciproques  et  ordonné  un  partage 
Plusieurs  actes  administratifs  intervinrent 
alors  dans  le  but  d’arriver  an  partage  ordonné 
par  celte  sentence  arbitrale;  toutefois  le  partage 
n’eut  pas  lieu,  à raison  de  la  résistance  qui  était 
opposée  par  la  commune  de  Bichancourt. 

En  cel  état  de  choses,  les  communes  de 
Chauny  et  autres  forment  contre  la  commune 
de  Bichancourt  une  demande  judiciaire  com- 
prenant divers  chefs,  dont  l’un  avait  pour  but 
le  partage  ordonné  par  la  sentence  arbitrale  du 
7 flor.  an  iv.  Mais  la  commune  de  Bichancourt 
soutient  que  cette  sentence  est  prescrite  faute 
d’avoirëté  exécutée  dans  les  trente  ans  qui  l’ont 
suivie. 

21  août  1833,  jugement  du  tribunal  de  Laon 
qui  admet  une  partie  des  prétentions  des  com- 
munes demanderesses,  et  rejette  l’exception  de 
prescription  proposée  par  la  commune  de  Bi- 
chancourl  : — o Attendu  que,  si,  en  général, 
une  sentence  administrative  ne  peut  être  assi- 
milée à un  acte  judiciaire,  ayant  la  force  d’in- 
terrompre une  prescription  commencée,  il  en 
est  autrement  lorsque  ces  actes  administratifs 

(2)  C’est  un  point  constant  en  jurisprudence.  — 
Y.  Cass  | 14  mai  1838. 
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ne  sont  que  l'exécution  immédiate  et  naturelle 
d'une  décision  judiciaire  intervenue  entre  les 
parties.  » 

Appel  ; mais  le  29  déc.  1836,  arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens,  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges.  Cet  arrêt  condamne  de  plus 
la  commune  de  Bichancourt  en  tous  les  dépens. 

POURVOI  en  cassation  par  la  commune  de 
Bichancourt ..  Pour  violation  de  l'art.  2224, 
C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  juge  que  des  actes  ad- 
ministratifs ont  pu  être  considérés  comme  des 
actes  d’exécution  d’une  décision  judiciaire,  et 
par  suite  ont  interrompu  la  prescription  qui 
courait  contre  celle  décision. 

Pour  violation  de  l’art.  130,  C.  proc.,  en  ce 
que  l’arrêt  condamne  la  commune  de  Richan- 
courl  à tous  les  dépens  de  l’instance,  bien  qu’elle 
eOl  obtenu  gain  de  cause  sur  certains  chefs. 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR;—...  Attendu  que  les  sentences 
n’ont  pu  tomber  en  prescription,  puisqu’elles 
étaient  définitives  ; que  leur  exécution  dépen- 
dait de  l’autorité  administrative;  que  l’arrêt  a 
reconnu  que  les  défenderesses  éventuelles  ont 
continuellement  provoqué  cette  exécution,  qui 
n’a  été  entravée  que  par  les  obstacles  sans  cesse 
apportés  par  la  demanderesse  en  cassation  ;... 

<c  Attendu  que  l’arrêt  ayant  déclaré  que  la 
commune  de  Bichancourt,  succombant  sur  la 
presque  totalité  des  chefs  de  contestation,  devait 
être  condamnée  en  tous  les  dépens,  a usé  du 
droit  qui  lui  était  accordé  par  la  loi,  et  a d’ail- 
leurs fait  une  juste  application  de  l’art.  130, 
C.  proc.;  — Rejette,  etc.  » 

Du  10  avril  1839. — Ch.  rcq. 

USAGE  (droit  d’).  — Chauffage.  — Enlèvement. 
— Herbages.  — Servitude. — Prescription. 

Le  droit  de  prendre  du  bois  pour  le  chauffage 
dans  une  forêt,  fie  comprend  pas  celui  d'in- 
troduire des  bêtes  de  somme  dans  la  forêt 
pour  enlever  le  bois  : l'usager  doit  l’enlever  à 
faix  et  à col  jusqu'aux  limites  de  la  forêt. 

...  Il  ne  peut  même  acquérir  par  prescription  ce 
droit  de  le  faire  extraire  par  des  bêtes  de 
somme. 

L’enlèvement  des  herbes  dans  une  foret  est  un 
délit  qui  ne  peut  constituer  une  possession 
utile  et  servir  de  base  d la  prescription  (1). 
Un  droit  d’usage  ( celui  de  couper  des  herbes 
dans  une  forêt)  est  une  servitude  discontinue 
qui  ne  peut  s’acquérir  par  prescription  (2). 
(C.  civ.,  691.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Marseille  avait 
autorisé  la  commune  de  Cnges  h faire  preuve  de 
la  possession  qu’elle  prétendait  avoir,  confor- 
mément à une  transaction  de  1677,  du  droit 
d’introduire  des  bêtes  de  somme  dans  une  forêt 
appartenant  à Montaigu  pour  y prendre  le  bois 
de  chauffage  nécessaire  à son  usage  ; ainsi  que 

(1)  K.  anal,  dan*  le  même  sens,  Cass.,  18  juin  1838, 
Il  juill.  et  6 nov.  1838. 

(2)  Ce  point  est  vivement  controversé  entre  les  au- 
teurs. — V.  les  savantes  discussions  de  Proudhon,  de 


. du  droit  de  couper  des  herbes  dans  cette  forêt 
pour  les  engrais  des  terres  de  ses  babilants. 

Appel  par  Montaigu,  qui  reconnaissait  bien  à 
; la  commune  le  droit  de  prendre  le  bois  nétes- 
| saire  au  chauffage  de  ses  habitants;  mais  qui 
soutenait  que  la  transaction  de  1677  ne  leur 
accordait  pas  le  droit  d'y  introduire  des  bêtes 
de  somme  pour  enlever  ce  bols.  Il  soutenait  de 
plus  que  le  droit  de  prendre  des  herbes  pour  les 
engrais,  constituait  une  servitude  discontinue 
qui  ne  pouvait  s'établir  que  par  titre,  et  non 
par  une  possession  quelque  longue  qu'elle  pût 
être. 

23  fév.  1838,  arrêt  de  la  Cour  d’Àix  qui,  ré- 
formant le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance,  prononce  en  ces  termes  : — « Sur  la 
question  relative  au  bûcherage  : — Attendu  que 
le  droit  de  bûcherage,  accordé  par  la  transac- 
tion du  13  sept.  1677  à la  communauté  de 
Cuges,  est  destiné  au  chauffage  des  habitants 
tant  seulement  et  sans  abus;  que  le  mode  de 
transport  réclamé  par  la  commune  serait  con- 
traire à la  teneur  de  cet  acte  et  tendrait  à ag- 
graver la  servitude  du  bûcherage,  en  facilitant 
l’abus  dans  l'exploitation  et  la  destination  du 
bois;  qu'il  est  de  principe  certain,  quand  il 
s'agit  d'un  simple  droit  de  chauffage,  que  le 
bois  destiné  à cet  usage  ne  peut  s'enlever  qu'à 
faix  et  à col,  alin  de  modérer  l'enlèvement  du 
bois  et  éviter  la  dégradation  que  pourrait  occa- 
sionner l’introduction  de  bêles  de  somme  dans 
les  forêts;  que,  dès  lors,  la  preuve  de  la  posses- 
sion trentenaire  du  mode  de  transport  avec 
î charrettes  et  bêtes  de  charge,  est  contraire  au 
j litre  et  n'aurait  pas  dû  être  ordonnée,  puis- 
qu’elle établirait  tout  au  plus  des  abus  incapa- 
: blés  de  conférer  aucun  droit  à la  commune; 

9 Sur  la  question  relative  aux  herbages  : — 
j Attendu  qu'aux  termes  de  l’art.  691,  C.  civ.,  les 
i servitudes  discontinues,  apparentes  ou  non  ap- 
parentes, ne  peuvent  s’établir  que  par  titres; — 
! Attendu,  en  fait,  qu’il  est  reconnu  que  la  trans- 
1 action  du  13  sept.  1677  n’accorde  pas  h la  com- 
I mune  de  Luges  le  droit  de  couper  des  herbes 
| dans  les  bois  et  terres  gastes  du  seigneur;  que 
! la  teneur  de  ce  titre  affranchit,  au  contraire,  la 
I propriété  du  seigneur  de  Curges  d’une  pareille 
| servitude;  que  dès  lors,  le  jugement,  en  admet- 
| lanl  la  commune  de  Cuges  à prouver  le  droit 
! de  servitude  par  la  possession  trentenaire,  a or- 
; donné  une  preuve  contraire  à la  loi  et  inutile,  n 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  com- 
mune de  Cuges  : 1°  pour  fausse  application  de 
l'art.  2240,  C.  civ.,  et  violation  de  l’art.  2262  du 
même  Code,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  juge  que 
! celui  qui  a un  droit  de  chauffage  dans  une  forêt, 
j n’a  pas  le  droit  d’y  introduire  des  bêles  de 
! somme  pour  enlever  le  bois  qui  lui  est  néces- 
, saire,  tellement  qu’il  ne  peut  même  être  admis 
à la  preuve  de  la  possession  de  ce  droit,  sous 
j prétexte  que  celle  preuve  serait  contraire  à son 
litre. 

(‘Usufruit  t.  8,  p.  291  et  suiv.;  de  Merliu,  Hèpert  , 
v®  Usage  (droit  d’),  el  de  Troplong,  de  la  Prescription, 
n**  397  et  suiv.  — V.  Cass.,  7 mars  1826. 


ioogle 


ized  t 


186  (10  avril  1830.)  Jurisprudence  de  l 

2*  Pour  violation  de  l’art.  2262,  C.  ci?.,  et 
fausse  application  de  l’art.  691,  C.  civ.,  en  ce 
que  l’arrêt  attaqué  décide  qu’un  droit  d’usage 
dans  une  forêt,  tel  que  celui  de  couper  des 
herbes,  constitue  une  servitude  discontinue, 
insusceplible  d’être  acquise  par  prescription. 
La  demanderesse  soutient  qu’un  droit  d’usage 
est  plutôt  une  copropriété  qu'une  servitude,  et 
que,  par  suite,  ce  droit  peut  être  acquis  par  la 
prescription. 

arrêt. 

« LA  COUR;— Attendu  que  l’arrêt  ne  défend 
pas  aux  usagers  d’emporter  les  bois  avec  les 
bêtes  de  somme,  lorsqu'ils  les  ont  sortis  de  la 
forêt,  mais  décide  qu’ils  n’ont  pas  le  droit  de 
les  enlever  autrement  qu’à  faix  et  à col  de  celte 
forêt,  ce  qui  rentre  dans  l'exécution  de  l’or- 
donnance de  1669  et  de  l’art.  147,  C.  for.,  qui 
défend  l'introduction  des  bêtes  de  somme  dans 
les  forêts  ; d'où  suit  que  la  preuve  de  ce  fait  ne 
pouvait  être  admise; 

« Attendu  que  l'enlèvement  des  herbes  dans 
les  forêts,  constituant  un  délit,  ce  fait  ne  pou- 
vait baser  une  possession  et  donner  ouverture  à 
la  prescription;  — Que,  par  conséquent,  l’arrêt 
avec  juste  raison  a refusé  la  preuve  offerte  de 
ce  fiait  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  10  avril  1839.  — Ch.  req. 

TIMBRE.  — Papif.r  réduit.  — Douvll  cmploi. 

Le  notaire  oui  délivre  une  expédition  sur  pa- 
pier à 1 fr.  25  cent.  ( dit  papier  moyen)  après 
avoir  retranché  une  partie  du  premier  feuil- 
tel,  de  manière  à n'en  laisser  subsister  que  le 
timbre  et  le  filigrane,  commet  en  cela  une 
contravention  à la  disposition  qui  fixe  la 
dimension  du  papier  a employer  pour  les 
expéditions  (1).  (L.  13  brum.  an  vu,  art.  19.) 
....  ll  se  rend  aussi  coupable  de  contravention  à 
la  disposition  qui  défend  d employer  la  même 
feuille  de  papier  à deux  actes  : la  présomp- 
tion étant,  en  ce  cas,  que  te  retranchement  de 
partie  du  premier  feuillet  na  eu  lieu  que 
parce  que  ce  feuillet  avait  déjà  été  employé  à 
la  rédaction  d'un  autre  acte.  (L.  13  brum. 
an  vu,  art.  22.) 

Quincerol,  notaire  à Bar- s ur- Seine,  avait 
délivré  des  expéditions  d'actes  de  mainlevées 
d’inscriptions  hypothécaires  sur  des  fractions 
de  papier  timbré  à 1 fr.  25  c.,  réduites  à moins 
des  cinq  huitièmes  de  leur  dimension  originaire, 
par  l'enlèvement  de  plus  des  trois  huitièmes  de 
la  feuille  entière,  pratiqué  verticalement  à la 
droite  du  premier  feuillet,  dont  on  n’avait  ainsi 
conservé  que  la  parlie  de  la  marge  où  se  trou- 
vaient les  empreintes  du  timbre. 

L’administration  de  l'enregistrement  a vu 
dans  ce  fait  une  contravention,  tant  à l’art.  19 
de  la  loi  du  13  brum.  an  vu  qui  détermine  la 


(I)  II  tir  faudrait  pas,  selon  nous,  conclure  de  cetle 
solution  qu’en  général,  le  notaire  est  en  cutilrnirii- 
tiou  tonies  les  fois  qu'une  parlie,  |»elile  ou  grandi . 
dq  papier  timbré  qu'il  a employé,  >e  trouve  eulevee 
ce  serait,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  le  rendre 
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dimension  du  papier  timbré,  qu’à  l’art.  22  de 
la  même  loi  qui  défend  d'écrire  deux  actes  à la 
suite  l’un  de  l'autre  sur  la  même  feuille  de  pa- 
pier timbré  : suivant  elle,  le  retranchement  du 
premier  feuillet  dont  on  n'avait  laissé  subsister 
que  la  marge,  indiquait  suffisamment  un  double 
emploi.  — En  conséquence,  une  contrainte  a été 
décernée  contre  Mf  Quincerol  en  payement  des 
amendes  encourues  pour  ces  contraventions. 

Mais,  sur  l'opposition  formée  par  ce  dernier, 
la  contrainte  a été  annulée  par  jugement  du 
tribunal  de  Bar-sur-Seine  du  15  mars  1837,  en 
ces  termes  : — « Considérant  que  les  art.  19, 
22  et  23  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu,  en  défen- 
dant d’écrire  doux  actes  à la  suite  l’un  de  l’autre 
sur  la  même  feuille  de  papier  timbré,  n’a  pas 
ajouté  que  dans  le  cas  où  il  y aurait  présomp- 
tion ou  probabilité  d’inscription  de  deux  actes, 
il  y aurait  également  lieu  a l'amende  : elle  a 
borné  l’amende  au  fait  réel,  matériel  et  évident 
d’inscription  île  deux  actes  sur  la  même  feuille; 
— Considérant  que  chacun  des  actes  de  Me  Quin- 
cerot  sont  seuls  et  uniques  sur  la  feuille  de  pa- 
pier timbré  qui  les  contient;  qu’il  n’apparait 
pas  même  la  moindre  trace  d’écriture  étrangère 
à chacun  de  ces  actes;  — Considérant  que  l’ar- 
ticle 3 de  la  même  loi  porte  que  les  papiers  des- 
tinés au  timbre  seront  fabriqués  dans  les  di- 
mensions fixées  par  le  tableau  compris  en  cet 
article,  et  porteront  un  filigrane  particulier; 
l'art.  21  défend  de  couvrir  les  timbres  d’écri- 
ture ou  de  les  altérer,  à peine  d'amende  ; — 
Considérant  que  toutes  les  dispositions  de  cette 
loi  ont  pour  but  unique  d’amener  la  perception 
de  l'impôt  du  timbre,  et  le  moyen  de  vérifier  si 
les  actes  soumis  au  timbre  sont  écrits  sur  un 
papier  timbré  autre  que  celui  que  la  régie  a le 
droit  exclusif  de  débiter  ; — Considérant  que 
chacune  des  feuilles  de  papier  employées  par 
Me  Quincerol  a été  fabriquée  dans  les  dimen- 
sions voulues  par  la  loi,  porte  le  filigrane  et  les 
timbres  de  la  régie  sans  aucune  altération,  a été 
vendue  audit  M*  Quincerol  par  la  régie  I fr.  25c., 
et  a conservé  le  format  de  la  feuille  pliée;  — 
Considérant  que  le  notaire  Quincerol  a com- 
mencé les  expéditions  de  mainlevée  sur  le  second 
feuillet,  et  que  n'ayant  pas  eu  besoin  de  revenir 
au  premier,  il  en  a retranché  les  trois  quarts, 
toutefois  en  respectant  le  timbre  et  le  filigrane;... 
que  l’art.  19  défendant  l'emploi  d'un  papier 
timbré  d’un  formai  inférieur  à celui  appelé 
moyen  papier,  n'a  pas  ajouté  la  défense  de  re- 
trancher du  papier  livré  par  la  régie,  la  partie 
inutile  et  superflue  à l'acte  auquel  il  était  des- 
tiné; que  si  telle  effl  été  l’intention  du  législa- 
teur, la  loi  aurait  expressément  défendu  de  dis- 
traire de  la  feuille  timbrée  aucune  partie, 
quoique  inutile  et  non  employée  à la  confection 
de  l’acte,  comme  il  a défendu  de  couvrir  les 
timbres  d’écriture  et  de  les  altérer;  — Considé- 
rant que  cette  parlie  enlevée  ne  porte  aucun 

responsable  d’un  fait  qui  ne  serait  pa-  le  sien,  rt  qui. 
au  surplus,  n'est  défendu  par  aucune  loi.  On  ne  peut 
donc  dire,  dans  le  sens  de  la  loi  fiscale,  qu’on  n’a  p»> 
employé  un  papier  de  la  dimension  tourne  . par  cela 
seul  qu’une  partie  de  ce  papier  a été  retranchée- 
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préjudice  A la  régie,  puisqu’elle  ne  peut  être 
employée  que  comme  papier  non  timbré,  et 
laisse  en  évidence  sur  la  partie  employée  aui 
actes  le  timbre  et  le  filigrane  sans  aucune  alté- 
ration : en  prononçant  pour  ce  fait  non  défendu 
par  la  loi,  une  condamnation  A l’amende,  ce  se- 
rait ajouter  arbitrairement  A la  loi  une  disposi- 
tion pénale.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  l’enre- 
gistrement, pour  violation  des  art  19,  22  et  26 
de  loi  du  13  brum.  an  vu. 

ARRÊT. 

a \.A  COUR;  — Vu  les  art.  19  et  22  de  la  loi 
du  13  brum.  an  vu;  - Attendu  qu’il  résulte  du 
procès  verbal  de  l’inspecteur  du  domaine  et  des 
pièces  mêmes  produites,  que  le  notaire  a em- 
ployé un  papier  timbré  qui  n’a  que  les  cinq 
huitièmes  de  la  feuille  de  papier  du  format  dit 
moyen  papier  qui  devait  être  employé; 

« Attendu  qu’il  est  évident  que  ie  surplus  du 
premier  feuillet  avait  été  employé  A un  autre 
acte  terminé  ou  non,  et  que  la  portion  seulement 
a été  conservée  sur  laquel  le  était  placé  le  timbre; 

— Que  le  jugement  attaqué  a violé  les  articles 
précités  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu  ;—  Casse.  » 

Du  10  avril  1839.  — Ch.  civ. 

VOITURES  PUBLIQUES. 

Cass.,  11  avril  1839.  — (Arrêt  identique  A 
celui  de  cass.,  l,r  mars  1839.) 

EXPLOIT  — Nullité.  — Défense  au  fond.  — 
Matière  correctionnelle. 

En  maiicre  criminelle  comme  en  matière  civile , 
les  nullités  d’exploit  ou  actes  de  procedure 
doivent  être  proposées  avant  toute  défense  au 
fond  (I). 

Spécialement,  l'individu  cité  devant  le  tribunal 
correctionnel  à raison  d’un  délit  forestier  ne 
peut , après  avoir  défendu  au  fond  en  pre- 
mière instance,  demander  pour  la  première 
fois  en  appel  la  nullité  de  la  citation  comme 
ne  contenant  pas  copie  entière  du  procès-ver- 
bal du  délit. 

* ARRÊT. 

t LA  COUR;  — Vu  l’art.  173,  C.  proc.  civ.; 

— Attendu  que  cette  disposition  est  de  droit 


(1)  V.  Liège,  cass.,  21  nov.  1827. 

(2)  V’.  conf.  Cass  , 9 mai  et  9 oct.  1834. 

(3l  V.  conf.  Cass.,  13  avril  1832. 

(4)  La  Cour  de  cassation  avait  d'abord  décidé  que 
les  erreurs  dans  lu  désignation  des  jurés  ne  pouvaient, 
dans  aucun  cas,  créer  un  moyen  de  nullité  au  profil 
des  accusés.  ( V.  9 fév.  1816  et  5 oct.  1821.) 

Celle  jurisprudence  a été  abandonnée  avec  raison, 
par  le  motif  que  le  droit  de  récusation  accordé  aux 
accusés  ne  pouvait  être  utilement  exercé  qif autant 
qu'il  u*y  avait  pas  eu  erreur  de  leur  part  sur  l'iden- 
tité des  jurés,  .hais  la  Cour  de  cassation  n’a  que  rare- 
ment admis  la  nullité  dans  de  pareilles  circonstances; 
peut-être  s’est-ellc  monlrre  trop  rigoureuse  A cet 
égard,  et  a-t-elle  trop  facilement  reconnu  que  l'er- 
reur dans  les  prénoms,  noms.  Age  et  profession,  n'etail 
lias  de  nature  k tromper  l'accusé  sur  l'identité  des 
jurés.  — V.  Cris-,  8 Juul.  1824,  10  juin  1823  ; 6 janv  , 
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commun,  et  s’applique,  dès  lors,  aux  matières 
criminelles;  — Casse,  a 
Du  12  avril  1839. 


COUR  D’ASSISES.  — Jcry.  — Déclaration.  — 
Lecture.  — complément.  — Témoin.—  Dépose 
TION  ORALE-  — JüRÉ  — PRÉNOM.  — MINISTÈRE 
public.  — Renseignement. 

Il  n’y  a pas  nullité  lorsque,  le  chef  du  jury 
ayant  rempli  ses  fonctions  et  signé  la  décla- 
ration, un  autre  juré  a,  du  consentement  de 
scs  collègues , lu  celte  déclaration  à raison  de 
r indisposition  quép  fou  voit  en  ce  moment  le 
chef  du  jury  (2). 

Lorsque  toutes  les  questions  ont  été  lues  à t au- 
dience par  le  chef  du  jury  ou  par  celui  qui  le 
remplace , il  suffit,  lorsque  les  jurés  ont  été 
renvoyés  dans  leur  chambre  pour  compléter 
ou  rectifier  quelques-unes  de  leurs  réponses, 
de  donner  lecture  des  questions  et  des  répon- 
ses concernant  les  arcusés  à l’égard  desquels 
il  avait  été  ordonné  que  les  réponses  seraient 
complétées  ou  rectifiées  (3). 
f/n  témoin , en  commençant  sa  déposition , se 
fût-il  aidé  dune  note,  il  n’y  a pas  nullité  si  la 
Cour  a ordonné,  après  le  dépôt  de  cette  note, 
que  le  témoin  recommencerait  sa  déposition. 
L’erreur  commise  relativement  au  prénom  de 
l’un  des  jurés  n’est  pas  une  cause  de  nullité  si 
les  autres  désignations  n ord  pu  laisser  aucun 
doute  sur  l’identité  du  juré,  et  par  conséquent 
nuire  à l’exercice  du  droit  de  récusation  (A). 
//'opinion  émise  par  le  ministère  public  qu’une 
fille  qui  se  trouve  parmi  les  accusés  a,  s’il  en 
croit  des  renseignements  particuliers,  plus 
d’énergie  que  certains  hommes,  no  porte  pas 
atteinte  aux  droits  de  la  défense , alors  même 
qu’il  se  refuse  à faire  connaître  quels  sont 
les  renseignements  qui  ont  motivé  cette  opi- 
nion. 

ARRÊT. 

» LÀ  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  le  premier  juré  désigné  par  le  sort 
avait  rempli  les  fonctions  attribuées  au  chef  du 
jury  par  les  art.  342  et  343,  C.  inst.  crin».;  que, 
si  la  lecture,  A l’audience,  de  la  déclaration  du 
jury,  A raison  de  l'indisposition  qu’éprouvait 
dans  ce  moment  le  premier  juré,  a été  faite  par 


18  mars,  14  avril  et  3 mai  1826; 7 déc.  1827  ; 16  oct., 
6 et  20  nov.  1828  ; 13  août,  15  oct.  et  24  dec.  1829  ; 
18  mars,  |w  juill  et  f»  août  1830  ; 3 mai  et  16  nov. 
1832  ; 28  fév.  et  6 avril  1833  . 30  avril  IK55;  19  août 
1837.  Cependant  la  Cour  a annulé,  puur  fausse  indi- 
cation, par  nrréls  des  25  et  26  fév.  1825,  et  U)  juin 
1826. 

Carnot,  sur  Part.  394.  Inst  crin».,  pense  que  l'er- 
reur dan»  les  indications  relatives  aux  jures  est  une 
cause  de  nullité,  encore  bien  que  celte  erreur  con- 
cerne un  juré  qui  n'est  pas  tombé  au  sort. 

Lorsque  l'arrêt  de  In  Cour  d'assises  est  cassé  par 
suite  de  la  nullité  de  1a  notification  de  la  liste  des 
Jurés,  il  y a lieu  de  condamner  au  payement  de  tous 
les  frais  l'huissier  qui  a signifié  cette  nolilicatiou,  si 
lu  nullité  provient  de  son  fuit.  (Cass  , 24  oct.  1822, 
26  dcc.  1823  et  25  juin  1824  j 
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un  de  ses  collègues  désigné  par  lui  et  du  con- 
sentement des  autres  jurés,  l'art.  348  n’attache 
aucune  nullité  à cette  circonstance,  et  que  la 
déclaration  du  jury  n’en  a pas  moins  été  signée 
régulièrement  par  le  chef,  conformément  à 
l’art.  349,  avant  d’être  remise  au  président; 

« Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que, 
les  questions  posées  aux  jurés  relatives  à des 
faits  différents  et  à un  grand  nombre  d’accusés, 
et  les  réponses  faites  & ces  questions,  ayant  été 
une  première  fois  lues  en  totalité,  il  a suffi, 
lorsque  les  jurés  ont  été  renvoyés  dans  leur 
chambre  pour  compléter  quelques-unes  de  leurs 
réponses,  et  qu’ils  en  sont  revenus,  de  donner 
lecture  des  questions  et  des  réponses  concer- 
nant les  trois  accusés  â l’égard  desquels  il  avait 
été  ordonné  que  la  déclaration  serait  complétée; 

« Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  qu’en 
admettant,  comme  l'ont  soutenu  les  défenseurs, 
et  malgré  les  dénégations  du  ministère  public 
et  du  témoin  Édard,  que  celui-ci,  en  commen- 
çant sa  déposition,  se  fût  aidé  d’une  note  placée 
au  fond  de  son  chapeau,  la  Cour  a ordonné 
qu’après  le  dépôt  de  cette  note,  qui  a été  jointe 
aux  pièces  du  procès,  le  témoin  recommencerait 
sa  déposition;  qu’il  l’a  en  effet  recommencée,  et 
qu’elle  a été  entièrement  orale;  qu’ainsi  il  a été 
satisfait  à ce  que  prescrit  l’art.  317,  C.  inst. 
crira.; 

« Sur  le  quatrième  moyen  : — Attendu  que, 
si  le  nom  de  Gallée,  compris  sous  le  n°  13  dans 
la  liste  notifiée  aux  accusés,  et  appelé  le  premier 
comme  l'un  des  deux  jurés  suppléants,  a été 
indiqué  par  erreur  avec  le  prénom  de  Pierre,  la 
désignation  de  sa  qualité  de  médecin  et  d’élec- 
teur, de  son  domicile  à Rennes,  et  de  la  date  de 
sa  naissance  en  1791,  ne  permettaient  pas  de  le 
confondre  avec  son  père,  Pierre  Gallée,  lequel, 
suivant  le  certiGcal  du  préfet,  est  décédé  à Paris 
en  1832,  ne  résidait  pas  à Rennes,  et  n’a  jamais 
été  porté  sur  la  liste  des  électeurs  et  des  jurés 
du  département  d'!!le-et-Vilaine,  sur  laquelle 
n'est  inscrit  aucun  autre  individu  du  nom  de 
Gallée  ; qu’ainsi  l’erreur  dans  le  prénom  de  ce 
juré  n’a  pas  été  de  nature  à tromper  les  accusés 
sur  son  identité  et  à nuire  à l’exercice  du  droit 
de  récusation; 

«t  Sur  le  cinquième  et  dernier  moyen  : — At- 
tendu que  l’opinion  émise  par  le  ministère  pu- 
blic que,  s'il  en  croyait  des  renseignements 
particuliers,  la  fille  Allaire  avait  plus  d’énergie 
que.  certains  hommes,  a pu  être  combattue  par 
le  défenseur  de  cette  accusée,  qui  a été  libre 
d’adresser  aux  témoins  toutes  questions  à cet 
égard;  qu’en  ne  faisant  point  connaître,  sur 
l’Interpellation  du  défenseur,  d’après  quels  ren- 
seignements il  avait  exprimé  cette  opinion,  le 
ministère  public  n'a  (as  porté  atteinte  au  droit 
de  défense  ; 

a Attendu,  d'ailleurs,  la  régularité  de  la  pro- 


ri) V.  conf.  Cour  d'assises  de  la  Seine  du  17  fév. 
183*.  - L'incompatibilité  dont  l'article  384,  Code 
inst.  crim  , frappe  les  juges,  «luit  être  étendue  aux 
juges  des  tribunaux  de  commerce.  ICsiss.,  31  janv. 
1812,  15  juill.  1820;  Liège.  ili  mars  1841  {l'atU  risic, 
p.  362),  24  sept.  1825.)—  Jugé  qu'il  n’y  a pas  incoin- 
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cédure  et  la  juste  application  de  la  loi  pénale 
aux  faits  déclarés  constants  par  le  jury;  — Re- 
jette le  pourvoi,  etc.  » 

Du  12  avril  1839.  — Ch.  crim. 

JURÉ.  — Juge  suppléant. 

Les  fonctions  de  juge  suppléant  ne  sont  pas  in- 
compatibles avec  celle  de  juré...  alors  même 
que,  d'après  un  règlement  approuve  par  l’au- 
torité supérieure,  les  juges  suppléants  rem- 
plissent les  fonctions  de  juge  d tour  de  râle 
connue  les  juges  titulaires  (1).  (C.  inst.  cfim., 
383.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  le  moyen  pris  de  ce  que 
l'un  des  jurés  était  juge  suppléant  au  tribunal 
de  commerce  de  Rouen,  et  de  ce  qu’il  était 
authentiquement  constaté  que,  dans  celte  ville, 
les  juges  suppléants  remplissent  les  fonclionsde 
juge  à tour  de  rôle  comme  les  juges  en  titre,  et 
qu  ainsi  il  y avait, dans  l’espèce,  l'incompatibilité 
prévue  par  l’art.  383,  C.  inst.  crim.  : — At- 
tendu que  l'obligation  de  remplir  des  fonctions 
de  juré  est  une  charge  publique  imposé*  aux 
citoyens  français  âgés  de  trente  ans  accomplis, 
appartenant  aux  catégories  établies  par  la  loi, 
et  auxquelles  se  réfère  le  deuxième  alinéa  de 
l’art.  38!  du  même  Code;  — Attendu  que  les  in- 
compatibilités établies  par  l'art.  383  sont  une 
exception  â ce  principe  général,  et  ne  peuvent 
être  etendues;  — Attendu  que,  relativement  aux 
juges,  l’incompatibilité  n’existe  qu’ù  l’égard  des 
juges  titulaires  institués  par  le  roi,  soit  média- 
temenl  à la  suite  d’une  élection  régulière,  soit 
immédiatement  en  vertu  de  sa  prérogative;  — 
Attendu  que  les  fonctions  des  juges  suppléants 
ne  sont  pas,  de  leur  nature,  permanentes,  mais 
exceptionnelles;  que,  dès  lors,  les  règlements 
faits  par  les  tribunaux  de  commerce,  sous  la 
sanction  de  l’autorité  supérieure,  pour  rendre 
les  fonctions  des  suppléants  plus  ou  moins  lia  - 
hituelles,  ne  peuvent  étendre  le  cercle  des 
incompatibilités;  que  si,  par  l’appel  de  ces  juges 
suppléants  aux  fonctions  de  juré,  le  service  du 
tribunal  pouvait  être  entravé,  la  Cour  d'assises 
pourrait  les  en  exempter  temporairement  en 
vertu  de  l’art.  397  du  même  Code;  — D’où  il 
suit,  dans  l'espèce,  que  le  jury  a été  légalement 
constitué;  — Rejette,  etc.  » 

Du  13  avril  1839.  — Ch.  crim. 

MAITRE  DE  POSTE.  — ■ Indemnité.  — Action 
publique. 

Le  ministère  public  a qualité  pour  poursuivre 
ta  condamnation  à i amende  contre  l’entre- 
preneur de  voiture  qui,  n' employant  pas  les 
chevaux  de  poste,  refuse  de  payer  l’ indemnité 


patibilité  entre  les  fonctions  de  juge  suppléant  ou  de 
juge  de  paix  cl  relies  de  juré.  (Cass.,  1 î>  janv.  181)9, 
9 août  et  25  oct.  181!,  27  fév.  1812,  10  mars  1815, 
0 noiU  1826,  7 mai  1829,  3 déc.  1829,  22  janv.  1830, 
23  aotll  18:5  et  15  nov.  1837  ) 
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de  35  r.  due  au  maître  de  ponte...,  alors  sur- 
tout que  sim  action  a été  mise  en  mu u veinent 
par  la  plainte  de  la  partie  lésée  ( 1 ).  (L.  15  vent, 
an  xiii,  art.  3;  C.  instr.  crim.,  art.  1 et  4.) 

Dans  l’espèce,  Ylodinier,  maître  de  postes  à 
Sablé,  avait  traduit  Adam  et  compagnie  devant 
le  tribunal  de  La  Flèche,  aux  tins  de  s’entendre 
condamner  aux  peines  portées  par  les  art.  1 et  3 
de  la  loi  du  15  vent,  an  xm,  comme  ayant  passé 
devant  le  relais  du  demandeur,  dont  ils  n’em- 
ployaient pas  les  chevaux,  de  lui  payer  le  droit 
de  35  cent,  qui  lui  élait  dû.  — Il  parait  qu'avant 
le  jugement  de  l’affaire,  les  parties  transigè- 
rent. Le  ministère  public  ne  s'eu  crut  pas  moins 
en  droit  de  poursuivre  la  condamnation  à 
l’amende  prononcée  par  la  loi  de  l’an  xm.  — 
Mais  le  tribunal  de  La  Flèche  déclara  l'action 
publique  éteinte  par  l’abandon  de  la  plainte  de 
la  partie  civile.  — Et,  sur  l’appel,  cette  décision 
fut  confirmée  par  le  tribunal  du  Mans. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  minis- 
tère public,  pour  violation  de  l’art.  4,  C.  inst. 
crim.,  et  de  l’art.  3 de  la  loi  du  15  vent,  an  \m. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  - Vu  l’art.  3 de  la  loi  du  15  vent, 
an  xm,  qui  attribue  à l'administration  des  relais 
la  moitié  de  l’amende  qu’il  prononce;  — Attendu 
que  cette  disposition  donne  à cette  moitié  de 
l’amende  le  caractère  d’une  peine,  ce  qui  établit 
le  droit  du  ministère  public  d’en  poursuivre  la 
condamnation,  alors  surtout  que  son  action  a 
été  mise  en  mouvement  par  la  plainte  de  la  partie 
civile;  — Attendu  qu’en  refusant,  dans  l’espèce, 
de  faire  droit  aux  conclusions  du  ministère 
public  sur  ce  point,  le  jugement  attaqué  a violé 
l’art.  3 précité;  - Casse,  etc.  » 

Du  13  avril  1839.  — Ch.  crim. 


QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  — Suhsh. 

L' exception  de  propriété  élevée  par  un  prévenu 
du  délit  de  pacage,  té  oblige  Us  juges  à sur- 
seoir au  jugement  qu  autant  que  l’exception 
leur  parait  présentée  d une  manière  sérieuse, 
et  non  lorsqu  ils  n’y  voient  qu’un  moyen  pu- 
rement dilatoire  (3). 

arrêt. 

« LA  COUR  ; — Attendu,  sur  le  moyen  pris 
de  la  fausse  application  de  l’art.  183,  C.  for.,  et 
de  la  violation  des  règles  de  compétence,  que 
si  cet  article  est  spécial  aux  matières  forestières, 
cependant  la  plupart  des  règles  qu’il  consacre, 
déjà  admises  par  la  jurisprudence  avant  sa  pro- 
mulgation, résultent  de  la  nature  des  choses; 
q it’ainsi,  d’un  côté,  les  tribunaux  de  répression 
ne  peuvent  statuer  sur  les  exceptions  que  le 
prévenu  tire  d’un  droit  de  propriété  ou  de  tout 
autre  droit  réel  qu’il  aurait  sur  l’immeuble  où 
le  fait  poursuivi  comme  délit  a été  commis; 


(1)  V.  Cass.,  33janv.  1813  et  33  déc.  fl 81 4 ; — l.e- 
graverend,  t.  i",  ch.  1«r,  n®  IG,  p.  58  ; Mangin,  Traité 
de  l'action  publique,  n®  131.  — V.  aussi  Fasicrisie, 
1841,  \rr  part  , p.  636, et  la  noie. 
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mais  que,  d’un  autre  côté,  les  tribunaux  ne 
peuvent  être  tenus  de  s’arrêter  à toute  alléga- 
tion d’un  tel  droit,  quelque  vague  qu’elle  puisse 
être,  et  sont  investis  du  pouvoir  d’examiner  si 
l’exception  est  présentée  d’une  manière  sérieuse 
et  dans  des  termes  assez  plausibles  pour  ne  pas 
être  considérée  comme  un  moyen  purement 
dilatoire;  que,  sous  ce  double  rapport,  les  dis- 
positions dudit  art.  183  doivent  être  regardées 
comme  de  droit  commun  ; 

« Et  attendu,  en  fait,  que  l’arrêt  attaqué 
déclare  qu’il  n’y  a eu  de  la  part  des  prévenus 
que  l'allégation  vague  d’une  possession  immé- 
moriale, ne  donnant  pas  à l’exception  produite 
un  caractère  de  gravité  suffisant  ; qu’en  cet  état, 
en  rejetant  l’exception  préjudicielle  et  en  pas- 
sant au  jugement  du  fond,  l.i  Cour  d'Agen  n’a 
violé  aucune  loi  ; - Rejette,  etc.  » 

Du  14  avril  1839.  — Ch.  crim. 

MANDAT.  — Faute  lourde.  — dons. — 

ÉCHANGE. 

Le  mandataire,  même  gratuit , qui  a reçu  en 
dépôt  des  bons  de  change  dont  il  ne  devait  pas 
se  dessaisir  sans  un  consentement  du  man- 
dant, ou  moyennant  remise  d’autres  bons 
exactement  semblables  cl  d’une  importance 
au  moins  égale,  peut , alors  même  qu'il  ne 
s'est  chargé  du  mandat  que  sous  la  garantie 
de  sa  faute  lourde,  être  déclaré  responsable  de 
ces  valeurs,  en  ce  qu’il  les  aurait  échangées, 
dans  son  intérêt  personnel,  contre  d'autres 
titres  de  même  nature,  mais  d’un  rembourse- 
ment moins  certain.  — L’arrêt  qui  le  décide 
ainsi,  en  déclarant  l’existence  de  la  faute 
lourde,  <f après  les  circonstances  de  la  cause 
et  l'interprétation  du  mandat,  échappe  à la 
censure  de  la  Cour  de  cassation. 

Le  mandataire , même  gratuit,  qui  s'est  servi 
des  titres  de  son  mandant  dans  son  intérêt 
personnel,  peut  être  tenu  même  de  la  faute 
légère,  encore  bien  qu’il  n’y  ait  pas  eu  dol  de 
sa  part,  et  qu'il  n'ciit  accepté  le  mandat  que 
sous  la  garantie  de  sa  faute  lourde.  — Rés. 
par  la  Cour  seulement. 

Morel,  directeur  de  la  monnaie  de  la  Rochelle, 
avait,  en  1831,  obtenu  de  ses  créanciers  un  acte 
d’atermoiement  jusqu'au  l,r  juin.  1834.  Caccia 
intervint  à l’acte,  et  mit  à la  disposition  du 
change  de  la  monnaie  de  l,a  Rochelle  300,000  fr., 
composés:  1*  de  116,000  fr.  à lui  dus  sur  des 
bons  du  change  à renouveler;  3°  de  84,000  fr. 
qui  seraient  versés  au  change  contre  de  pareils 
bons.  — Il  fut  convenu  que  Caccia  aurait  tou- 
jours pour  300,000  fr.  de  bons  de  change  dont 
Chantal,  son  préposé,  serait  dépositaire,  et  qui 
n’entreraient  jamais  dans  la  caisse  de  Morel.  En 
outre,  Tilon  fut  chargé  (sans  toutefois  que  cela 
dût  le  soumettre  à aucune  responsabilité)  de 
surveiller  les  opérations  de  Morel  et  l’émission 
régulière  des  bons  de  change. 


(3)  V.  dans  le  même  sens,  Cass  , 19  mars  1833,  et 
Mangin,  de  l'action  publique,  n®  318. 
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Le  20  oct.  1835  (l'atermoiement  avait  été 
prorogé),  Caccia  conclut  avec  Tilon  un  traité 
aux  termes  duquel  celui-ci  se  chargeait,  à litre 
de  dépôt-mandat,  de  quatre  des  bons  Caccia, 
numérotés  7,  8,  9,  10,  sous  la  seule  garantie  de 
sa  faute  lourde.  Il  fut  convenu  que  ces  bons  ne 
sortiraient  pas  de  ses  mains  à moins  d'une 
autorisation  expresse  et  par  écrit  de  Caccia,  ou 
moyennant  la  remise  d’autres  bons  exactement 
semblables  dans  leur  confection,  portant  le 
même  visa  du  contrôleur,  et  d’une  importance 
égale  à celle  des  bons  dont  l'échange  serait 
demandé. 

Cependant  Tilon  remit  à Morel  les  n°*  8 et  9 
moyennant  le  payement  que  celui-ci  fit  de  ce 
dont  il  était  son  debiteur,  par  la  remise  : 1*  d’un 
bon  de  change  n*  19  de  35,049  fr.  61  cent.; 

2*  d'une  somme  de  56,574  fr.,  espèces. 

Faillite  de  Morel  Caccia  réclame  de  Titon 
les  bons  de  change  qu’il  lui  a remis.  — Celui-ci 
lui  offre  le  bon  n*  10,  et  tels  autres  dans  les 
n°*  11  à 19,  qu'il  prétend  être  le  parfait  équiva- 
lent de  ceux  dont  il  est  dessaisi.  Caccia  refuse 
ses  offres  et  l’assigne  en  restitution  des  valeurs 
k lui  confiées. 

Du  5 juill.  1836,  jugement  du  tribunal  de  la 
Rochelle  qui  valide  lis  offres,  à ta  charge  par 
Titon  de  restituer  les  56,574  fr.  de  traites  reçues 
en  échange  des  bous  n°*  8 et  9. 

Appel  de  Caccia. 

Appel  incident  de  Tilon. 

Du  2 fév.  1837,  arrêt,  après  partage,  de  la 
Cour  de  Poitiers,  qui  condamne  Titon  à payer 
la  valeur  des  trois  bons  du  change  n*1  7,  8,  et  9: 

« Attendu,  entre  autres  motifs,  que  les  bons 
du  change.  . ne  peuvent  être  remboursés  que 
par  ordre  de  numéros;  — Que,  dès  lors,  Caccia, 
étant  régulièrement  saisi  des  bons  7,  8,  9 et  10,  j 
soit  à litre  de  nantissement,  comme  garantie, 
soit  à titre  de  propriétaire,  était  le  premier  qui 
avait  droit  à être  payé...;  — Que,  dans  cette 
position,  Titon,  qui  réunissait  les  deux  qualités 
de  créancier  et  de  mandataire  d’un  autre  créan- 
cier, ne  pouVail  faire  usage  des  titres  de  son 
mandant  que  dans  l’intérêt  de  celui-ci,  et  que 
cependant  il  reconnaît  que,  voulant  faire  usage 
des  bons  n**  1 1 à 14,  Morel,  qui  consentait  à lui 
remettre  des  espèces,  ayant  refusé  ces  numéros, 
a voulu  les  n-  * 7,  8 et  9;  — Que  cette  opération 
est  tout  ce  qu’on  peut  trouver  de  plus  opposé  à 
la  lettre  et  à l’esprit  du  mandat;  — Que  Titon 
a réellement  opéré  ('échange  des  bons  dans  son 
portefeuille,  ou,  en  d’autres  termes,  a fait  la 
substitution  des  uns  aux  autres,  pour  faire 
valoir  à son  profil  ceux  qui  ne  lui  appartenaient 
pas  ; — Que,  connaissant  les  obligations  qui  lui 
étaient  imposées  par  le  traité  de  1831  et  le  man- 
dat de  1835,  il  a contrevenu,  en  agissant  ainsi, 
aux  termes  du  mandat,  et  a commis  une  faute 
lourde; — Qu'il  serait  même  tenu  de  la  faute 
légère,  puisqu’il  s’est  servi  des  litres  de  son 
mandant  dans  son  intérêt,  sans  toutefois  que 
l’on  puisse  lui  imputer  aucune  espèce  de  dol.  n 

POURVOI  de  Titon. 

!•  Violation  des  principes  en  matière  de  man- 
dat, fausse  application  des  art.  1991  et  1992, 
G.  civ.,  en  ce  que,  le  mandat  étant  gratuit  et  ne 
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soumettant  le  mandataire  qu’à  la  responsabilité 
de  sa  faute  lourde,  on  ne  pouvait  voir  cette  foute 
dans  l’échange  opéré  par  Tilon,  puisque  les  bons 
échangés  étaient  absolument  semblables  dans 
leur  confection  k ceux  qui  lûi  avaient  été  con- 
fiés par  Caccia. 

2 Violation  des  art.  1142,  1149,  1151,  1991 
et  1992,  C.  civ.  En  admettant,  par  hypothèse, 
l’existence  de  la  faute  lourde,  le  mandataire  ne 
peut  être  responsable  que  dans  les  limites  du 
préjudice  réel  et  certain.  Or,  dans  l'espèce,  pas 
de  dommage;  tout  au  moins  le  dommage  est 
bien  inférieur  aux  condamnations.  En  effet,  au 
moment  de  la  faillite  de  Morel,  Caccia  n'aurait 
pu  toucher  la  valeur  de  ses  bons,  lorsqu'ils 
n’avaient  pas  de  créance  exigible.  — D’ailleurs, 
la  possession  de  ces  valeurs  n’empéchail  pas 
que  Caccia  ne  dût  suivre  le  sort  des  autres  créan- 
ciers, aucun  privilège  ne  pouvant  s'attacher  à 
ces  bons  de  change. 

3*  Violation  des  art.  1690  et  2075,  C.  civ.,  en 
ce  que  c'était  sans  aucun  droit  que  l'arrêt  atta- 
qué aurait  attribué  à Caccia  la  propriété  des 
bons  de  change  en  litige,  tandis  que  ces  bons, 
consistant  dans  des  reconnaissances  délivrées 
par  le  directeur  aux  personnes  qui  apportent 
des  matières  pour  la  fabrication,  n'étaient  pas 
des  effets  négociables,  transmissibles  par  endos- 
sement, mais  des  créances  qui  ne  pouvaient 
faire  l'objet  d’un  nantissement. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — 
Considérant  que  la  Cour  a puisé  le  principe  du 
mandat  donné  à Titon  par  Caccia,  et  accepté  par 
le  premier,  tant  dans  le  traité  de  1831  que  dans 
le  pouvoir  spécial  de  1835;  — Que  l’arrêt, 
pour  décider  qu’en  opérant  l’échange  des  n°‘  7.  8 
et  9 des  bons  du  change  dont  était  saisi  Caccia, 
et  qui  avaient  été  déposés  dans  les  mains  de 
Titon,  contre  des  bons  du  change  portant  des 
numéros  supérieurs,  Titon  avait  commis  une 
faute  lourde,  s’est  fondé  sur  le  texte  de  ces  deux 
actes,  sur  leur  interprétation,  d’après  les  faits, 
circonstances  et  documents  de  la  cause;  — 
Qu’ainsi  l’arrêt  n’a  pas  violé  les  textes  d'articles 
invoqués; 

» Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  : — 
Considérant  que  l'arrêt,  dans  un  de  ses  motifs 
déclare  formellement  que  Titon  a réellement 
opéré  l'échange  des  bons  de  Cacda  dans  son 
portefeuille,  ou,  en  d’autres  termes,  qu'il  a fait 
substitution  des  uns  aux  autres,  pour  foire 
valoir  à son  profit  ceux  qui  ne  lui  appartenaient 
pas;  — Que  c’est  comme  conséquence  que  l’ar- 
rêt a condamné  Titon  à payer  à Caccia  une 
somme  déterminée,  et  que  cet  arrêt  n’a  pas 
constitué  au  profit  de  Caccia  un  privilège;  — 
Qu  ainsi  les  articles  du  Code  n'ont  pas  été  vio- 
lés ; — Rejette.  » 

bu  15  avril  1839.  — Ch.  req. 

RENTE  VIAGERE.  — Sûretés.  — Hypothèque 
— Saisie-arrêt. 

Le  débiteur  dune  rente  viagère  qui  vend  /'im- 
meuble hypothéqué  au  service  de  la  rente, 
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sans  imposer  à l'acquéreur  l’obligation  de  la 
servir,  doit , par  cela  seul,  être  réputé  avoir 
diminué  les  sûretés  promises.  Dès  lors,  la  rési- 
liation du  contrat  de  constitution  de  rente 
peut  être  demandée  contre  lui  par  le  créan- 
cier. Peu  importe  que  celui-ci  oit  lui-même 
perdu,  avant  la  vente,  toute  action  hypothé- 
caire sur  l'immeuble,  par  défaut  de  renouvel- 
lement de  son  inscription  : on  ne  peut  dans 
ce  cas  opposer  au  créancier  de  ta  rente  que 
c’est  par  son  fait  ou  sa  négligence  que  les  sû- 
retés ont  été  diminuées  (1).  (C.  civ.,  1977.) 

Le  créancier  cf  une  rente  viagère  a droit,  en  cas 
de  défaut  de  payement  des  arrérages,  de  sai- 
si r-arrêter  les  sommes  dues  à son  débiteur, 
jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  est  nécessaire 
pour  assurer  dans  l’avenir  le  service  de  la 
rente  : f art.  1978,  C.  civ.,  comprend  la  sai- 
sie-arrêt comme  toutes  autres  poursuites  (4). 

Par  acte  du  10  août  1810,  Imbert  t'était  re- 
connu débiteur  envers  les  époux  Letel lier  d'une 
rente  viagère  de  1,000  francs,  au  capital  de 
10,000  francs,  avec  l'hypothèque  sur  le  domaine 
du  Puy-Saint-Astier,  pour  sûreté  tant  du  capital 
que  des  arrérages.  — Une  inscription  fut  prise 
en  conséquence  sur  cet  immeuble;  mais  elle  ne 
fut  point  renouvelée  dans  les  dix  ans  de  sa  date, 
de  sorte  qu'elle  tomba  en  péremption. 

En  cet  état  de  choses  Imbert  vendit  b Sacrisle 
le  domaine  du  Puy-Saint-Astier,  sans  faire  con- 
naître à l’acquéreur  l'hypothèque  dont  l'immeu- 
ble était  grevé,  et  sans  lui  imposer  l'obligation 
de  servir  la  rente. 

La  dame  Lelellier  vil  dans  cette  vente  une 
diminution  de  ses  sûretés;  en  conséquence,  elle 
demanda  la  résiliation  du  contrat  de  rente,  et 
forma  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  l'ac- 
quéreur, encore  débiteur  de  son  prix,  soit  pour 
avoir  remboursement  du  capital  de  la  rente, 
soit  pour  avoir  payement  des  arrérages  échus. 
14  juill.  1834,  jugement  qui  valide  la  saisie, 


fU  11  a élé  aussi  jugé  qu‘il  y a diminution  des  sû- 
retés stipulées  et  par  suite  lieu  k résiliation,  lorsque 
les  imjneubles  hypothéqués  k la  rente  ont  été  aliénés 
en  partie,  ou  même  que  totalité  de  ces  immeubles  a 
élé  vendue  û différents  acquéreurs,  sans,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  leur  avoir  imposé  l'obligation  person- 
nelle de  payer  la  rente,  et  cela  par  ce  motif,  qu'alors 
et  au  moyen  de  la  faculté  qu'ont  les  acquéreurs  de 
purger,  Vbynothèque  du  créancier  de  la  rente  se 
trouve  divisée.  — V.  Colmar,  43  août  1810;  Riom, 
iaoût  I81H;  Dijon,  14  mars  1817  etTonlouse,  13  fév. 
1838.— Dans  l'espèce,  la  question  était  autre,  puisque 
le  seul  immeuble  hypothéqué  avait  été  vendu  en 
totalité  au  même  acquéreur,  de  sorte  qu'il  n'y  avait 
ni  danger  ni  possibilité dediviser  l'hypothèque;  mais 
cette  hypothèque  se  trouvait  éteinte  à l'égard  de 
l'acquéreur,  par  In  négligence  du  créancier  k s’in- 
scrire La  Coar  avait  vu  IA  un  motif  suffisant  pour 
écarter  la  demande  en  résolutiou  du  contrat  de  rente 
La  Cour  de  cassation,  au  contraire,  partant  de  ce 
point  que  c'était  la  vente  pure  et  simple  de  l'immeuble 
consentie  par  le  débiteur,  sons  mettre  la  rente  a la 
charge  de  l'acquéreur,  qui  avait  en  définitive  privé 
le  créancier  de  son  gage,  l'hypothèque  n'en  conti- 
nuant pas  moins  d'exister  vis-è-vis  du  débiteur 
indépendamment  de  toute  inscription,  juge  que  le 
droit  k la  résiliation  do  contrat  existe  au  profit  du 
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mais  seulement  en  ce  qui  touche  les  arrérages 
échus,  et  qui  déclare  la  veuve  Lelellier  mal 
fondée  dans  sa  demande  en  résiliation. 

Appel  de  la  part  de  cette  dernière;  mais  le 
44  juill.  1837,  arrêt  de  la  Cour  de  bordeaux 
qui  confirme  en  ces  termes  : - « Attendu,  quant 
[a  résiliation  du  contrat  de  rente  viagère, 
qu'lmbert,  pour  sûreté  du  service  de  cette 
rente,  avait  donné  aux  époux  Lelellier  une  hy- 
pothèque sur  son  domaine  de  Sainl-Astier;qu’en 
exécution  du  contrat,  les  créanciers  de  la  rente 
viagère  prirent  inscription  sur  le  domaine  de 
Sainl-Aslier  ; que,  si  la  veuve  Lelellier  n’a  pas 
fait  renouveler  cette  inscription  en  temps  utile, 
c'est  une  négligence  entièrement  étrangère  à 
Imbert  et  dont,  par  conséquent,  il  ne  saurait 
être  responsable  ; — Atieudu  qu'lmbert  n’avait 
contracté  ni  l'obligation  de  ne  pas  vendre  son 
domaine,  ni  celle  d'avertir  les  acheteurs  qu’il 
était  débiteur  de  la  rente  viagère  dont  H s’agit 
an  procès;  qu’il  n’avait  fait  qu’une  seule  pro- 
messe aux  époux  Lelellier,  et  qu’il  l'a  tenue  eu 
leur  laissant  prendre  inscription  sur  l'immeu- 
ble affecté  au  service  de  la  rente;  qu'il  n'a  pas 
diminué  les  sûretés  promises  en  vendant  l'im- 
meuble, puisque,  si  l'acheteur  Sacriste  avait 
rencontré  l'inscription  hypothécaire  qu'il  dé- 
pendait de  l'épouse  Lelellier  de  ne  pas  laisser 
périmer,  ii  eût  élé  forcé  de  se  charger  du  paye- 
ment de  la  rente,  ou  tout  au  moins,  d'en  rem- 
bourser lé  capital;  — Qu'en  équité,  comme  en 
droit,  nul  ne  peut  rejeter  sur  un  tiers  les  con- 
séquences de  la  faute  qu'il  a lui-même  commise; 
que  la  veuve  Lelellier  argumente  b tort  des  dis- 
positions de  l'art.  1977,  C.  civ.,  puisque,  d'une 
part,  le  constituant  Imbert  lui  a donné  les 
sûretés  stipulées,  c'est-à-dire  l’hypothèque  qu'a- 
vaient exigée  les  créanciers  de  la  rente  viagère, 
et  que,  d'autre  part,  si  cette  sûreté  a élé  rendue 
nulle,  ce  n’est  pas  par  le  fait  d'Imbert,  mais  par 
celui  de  la  veuve  Lelellier  qui  a manqué  de  la 
prudence  la  plus  commune  en  laissant  périmer, 


créancier,  ainsi  dépouillé  de  ses  sûretés  par  le  fait 
du  débiteur  vendeur.  — V.  Troplong,  Contrais  aléa- 
toires. n«  294 

(4)  V conf.  Tropîoug,  Contrats  aléatoires.  n«  317. 
— La  Cour  de  cassation  ayant  d'abord  décidé  qu’il  y 
avait  lieu  daus  l'espèce  à résiliation  du  contrat  tïe 
rente,  et  que  par  suite  la  suisic-arrét  devait  être 
maintenue  pour  assurer  le  remboursement  du  capital, 
aux  termes  de  l’art.  1977.  C.  civ.,  il  semblait  quelle 
ii 'avait  plus  k s'occuper  de  l’effet  de  relie  saisie,  en 
tant  qu  elle  aurait  eu  pour  objet  l'emploi  d'un  capital 
pour  le  service  de  la  rente,  dans  les  termes  de  l’ar- 
ticle 1978  Cependant,  et  bien  qu'il  n'y  eût  pas  eu  de 
conclusions  sur  ce  dernier  point,  ni  en  première 
instance  ni  en  appel  ; que  ce  moyen  ne  paraisse  avoir 
élé  relevé  que  |>ar  l'avocat  de  In  demanderesse  en 
cassation,  lu  Cour  n’en  a pas  moins  cru  devoir  ira- 
proiivor  l'arrêt  attaqué,  sous  ce  rapport,  qu’eu 
restreignant  la  saisie-arrél  aux  arrérages  échus,  il 
avait  privé  la  demanderesse  du  droit  de  Taire  ordon- 
ner ou  consentir  l'emploi  autorisé  par  l’art.  1978, 
C civ.  ; ce  qui,  en  d'autres  termes,  revient  k décider 
que  la  voie  delà  saisie-arrêt  peut  être  employée  aussi 
bien  que  l'expropriation,  pour  faire  assurer  le  ser- 
vice de  la  rente  au  moyen  d'un  capital  appartenant 
au  débiteur  de  la  rente.  Cette  disposition  de  I'arrél 
méritait  d’être  remarquée. 
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faute  de  renouvellement,  l'inscription  qui  aurait 
conservé  tous  ses  droits  hypothécaires  et  con- 
traint l'acheteur  du  domaine  à prendre  d'autres 
arrangements  avec  Imbert;  qu  ainsi,  les  faits  de 
la  cause  écartent  évidemment  l'application  de 
l’art.  1977,  C.  civ...  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Letellier,  pour,  violation  des  art.  1977  et  1978, 
C.  civ.  — On  a dit  dans  son  intérêt  : — Aux 
termes  de  l'art.  1977,  celui  au  profil  de  qui  une 
rente  viagère  a été  constituée  moyennant  un 
prix,  peut  demander  la  résiliation  du  contrat, 
si  le  constituant  ne  lui  donne  pas  les  sûretés 
stipulées;  d’un  autre  côté,  d'après  l’art.  1978, 
le  défaut  de  payement  des  arrérages  autorise 
celui  en  faveur  de  qui  la  rente  est  constituée  à 
saisir  et  à faire  vendre  les  biens  de  son  débi- 
teur, dans  le  but  de  faire  ordonner,  sur  le  pro- 
duit de  la  vente,  l’emploi  d’une  somme  suffi- 
sante pour  le  service  des  arrérages.  Ces  deux 
dispositions  conféraient  pleinement  à l.i  dame 
l^etellier  le  droit  de  demander  la  résiliation  du 
contrat, et  de  saisir-arréler  entre  les  mains  de  l’ac- 
quéreur du  domaine  de  Saint-Astier  les  sommes 
par  lui  dues  à Imbert,  non-seulement  jusqu’à 
concurrence  des  arrérages  de  la  rente,  mais 
encore  pour  le  capital.  — En  effet,  et  relative- 
ment à la  résiliation,  il  est  évident  qu'Imbert 
en  vendant  l'immeuble  affecté  à l’exécution  des 
conventions,  sans  transmettre  à son  acquéreur 
la  charge  qui  le  grevait,  refusait,  ou  ce  qui 
revient  au  même,  supprimait  les  sûretés  pro- 
mises, et  se  plaçait  ainsi  dans  le  cas  prévu  par 
l’art.  1977.  — L’arrêt  oppose  que,  si  les  sûretés 
promises  ont  été  diminuées,  ce  n’est  pas  par  le 
fait  d'Imbert,  qui  avait  le  droit  de  vendre  son 
domaine,  mais  par  le  fait  de  la  dame  Letellier 
elle-même,  qui  a laissé  périmer  l'inscription 
prise  sur  le  domaine  vendu,  et  a ainsi  perdu 
son  droit  hypothécaire  sur  cet  immeuble  vendu. 
— La  Cour  confond  ici  les  divers  effets  de  l'hy- 
pothèque. Sans  doute,  la  péremption  de  l'in- 
scription empêchait  la  dame  Letellier  d'agir 
hypothécairement  contre  l’acquéreur;  mais  de 
là  il  ne  suit  pas  que  le  droit  hypothécaire  fût 
éteint  vis-à-vis  du  débiteur  : car  il  est  de  prin- 
cipe que  l'hypothèque  existe  par  la  seule  force 
du  contrat,  et  que  l'inscription  n’est  requise 
qu'à  l'égard  des  tiers.  La  dame  Letellier,  en  ne 
renouvelant  pas  son  inscription,  n'avait  doue 
pas  éteint  ou  diminué  les  droits  qu’elle  avait 
contre  son  débiteur;  et  c’est  celui-ci  qui,  faute 
d'avoir,  en  vendant,  déclaré  la  rente  à laquelle 
était  affecté  le  domaine  vendu,  a,  par  son  fait, 
supprimé  les  sûretés  qu’il  avait  promises.  De  là 
il  résulte  nécessairement  que  la  dame  Letellier 
était  fondée  à demander  la  résiliation  du  con- 
trat. — Elle  était  également  fondée  dans  sa 
saisie-arrêt  d’un  capital  suffisant  pour  assurer 
dans  l'avenir  le  service  des  arrérages,  puisque 
plusieurs  années  d’arrérages  étaient  dues  ce 
qui,  aux  termes  de  l'art  1978,  suffit  pour  que 
le  crédit-rentier  saisisse  et  fasse  vendre  les 


(I)  V’.  en  sens  contraire  Limoges,  3 janv.  I8i0.  — 
Duranton,  après  avoir  cité  cct  arrêt,  t.  7,  na  24,  note, 
ajoute  ; « Nous  ne  voyous  guère  comment,  en  suppo- 
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biens  de  son  débiteur,  afin  de  faire  ordonner, 
sur  le  produit  de  la  vente,  l’emploi  d’une 
somme  suffisante  pour  le  service  des  arrérages. 
Il  est  vrai  que  l'article  précité  semble  n'auto- 
riser qu’une  saisie  de  choses  susceptibles  d’être 
vendues  ; mais  il  est  évident  qu’une  saisie-arrêt 
de  deniers,  remplissant  le  même  but,  est  égale- 
ment autorisée  par  la  loi,  dont  le  but  est  d’as- 
surer le  payement  des  arrérages  au  moyen  d’une 
saisie  des  biens  du  débiteur,  quels  qu'ils  soient. 

— L’arrêt  attaqué  a donc  formellement  contre- 
venu aux  art.  1977  et  1978,  en  refusant  de 
prononcer  la  résiliation  et  de  valider  la  saisie- 
arrêt. 

ARRÊT. 

u LA  COUR; — Vu  les  art.  1977  et  1978,  C.  civ.; 

— Attendu  que,  vis-à-vis  du  débiteur,  l’hypo- 
thèque existe  par  la  seule  force  du  contrat  ; que, 
pour  être  valable  et  produire  effet  à son  égard, 
elle  n'a  pas  besoin  d'être  inscrite,  l'inscription 
n’étant  exigée  que  pour  fixer  le  rang  entre  les 
créanciers  ; d’où  la  conséquence  que  le  débiteur 
ne  peut  pas  opposer  au  créancier  qui  exerce 
vis-à-vis  de  lui  seul  son  droit  hypothécaire, 
qu’il  n’a  pas  pris  d'inscriptiou  ou  que  celle 
qu’il  a prise  est  périmée; 

» Attendu  qu’Imbert  père  avait  hypothéqué 
son  domaine  du  Puy-Sainl-Aslier  pour  sûreté 
de  l’exécution  du  contrat  par  lequel  il  avait 
créé  la  rente  viagère  dont  il  s’agit;  — Qu'Im- 
bert fils  a vendu  ce  domaine  sans  faire  connaî- 
tre à l’acquéreur  l’existence  de  cette  rente;  — 
Attendu  que  la  veuve  Letellier,  dépouillée,  par 
suite  de  ladite  vente,  de  la  sûreté  stipulée  par 
le  coulral  du  16  août  1810,  a demandé,  en  vertu 
de  l’art.  1977,  la  résiliation  de  ce  contrat  ; qu’il 
suit  de  ce  qui  précédé,  qu’en  décidant  qu’il  n’y 
avait  pas  lieu  à l’application  de  cet  article,  parce 
que  la  veuve  Letellier  avait  laissé  périr  l’in- 
scription prise  pour  sûreté  de  l’exécution  dudit 
contrat  et  en  ne  maintenant  que  jusqu'à  con- 
currence des  arrérages  actuellement  dus,  la 
saisie-arrêt  qu’elle  a formée  entre  les  mains  de 
l’acquéreur  dudit  domaine  de  Saint-Astier,  ce 
qui  l'a  privée  du  droit  de  faire  ordonner  ou  con- 
sentir l’emploi  autorisé  par  l’art.  1978,  l’arrêt 
attaqué  a violé  les  articles  ci-dessus  référés;  — 
Casse,  etc.  » 

Du  16  avril  1839.  — Ch.  civ. 

HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.  — Inventaire.  — 
Héritier  présomptif.  — Déchéance. 

Ia-  légataire  universel  qui  a accepté  la  succes- 
sion sous  bénéfice  d inventaire  n'est  pas  tenu, 
sous  peine  de  déchéance,  d appeler  à l'inven- 
taire de  la  succession  et  à la  vente  du  mobi- 
lier, les  héritiers  présomptifs  du  défunt,  alors 
qu’ils  n'ont  droit  à aucune  réserve  (1).  (Code 
civ.,  794;  C.  proc.,  942,  947.) 

Chevalier  décéda  après  avoir  institué  Forsse 


saut  d'ailleurs  que  l'inventaire  fût  fidèle  et  exact, 
en  quoi  cette  opinion  pourrai!  autoriser  les  créan- 
cier» à poursuivre  l'institué  au  delà  des  forces  réelle» 
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son  légataire  universel.  Il  est  à remarquer  que 
le  défunt  ne  laissait  pas  d'héritiers  à réserve, 
mais  seulement  une  nièce,  la  dame  Laden,  qui 
eût  été  son  héritière,  sans  l'institution  faite  au 
profit  de  Forsse. 

Celui-ci  accepta  la  succession  sous  bénéfice 
d'inventaire.  — Il  fut  en  conséquence  procédé 
à un  inventaire  des  biens  et  valeurs  composant 
la  succession  : la  dame  Laden  ne  fut  point 
appelée  à cet  inventaire,  non  plus  qu'à  la  vente 
du  mobilier  qui  le  suivit. 

Plus  tard,  la  dame  Laden,  sc  prétendant 
créancière  de  Chevalier,  a fait  assigner  Forsse, 
en  le  qualifiant  d'héritier  pur  et  simple,  afin  de 
le  faire  condamner  personnellement  au  paye- 
ment de  la  somme  réclamée. 

Forsse  a opposé  qu'il  était  non  héritier  pur 
et  simple,  mais  seulement  héritier  bénéficiaire, 
et  que  comme  tel  il  ne  se  trouvait  tenu  des 
dettes  que  jusqu'à  concurrence  des  forces  de  la 
succession. 

Mais  la  dame  Laden  a soutenu  qu'il  devait 
être  considéré  comme  héritier  pur  et  simple, 
faute  d’avoir  fait  procéder  régulièrement  à l'in- 
ventaire, ainsi  qu’à  la  vente  du  mobilier,  et 
l'irrégularité  de  ces  actes  résultait,  suivant  elle, 
de cequ'elle  n'y  avait  pas  étéappelée. 

17  julll.  1855,  jugement  qui,  admettant  ce 
système,  déclare  Forsse  déchu  du  bénéfice  d’in- 
ventaire, et  le  condamne  comme  héritier  pur 
et  simple. 

Appel  ; mais  le  18  fév.  1836,  arrêt  de  la  Cour  de 
Riom  qui  confirme  en  ces  termes  : — « Attendu 
que,  suivant  l'art.  794,  la  déclaration  d'un 
héritier  qu'il  n’entend  prendre  cette  qualité 
que  sons  bénéfice  d'inventaire,  n’a  d'effet  qu’au- 
tant  qu'elle  est  précédée  ou  suivie  d’un  inven- 
taire fidèle  et  exact  des  biens  de  la  succession, 
dans  les  formes  réglées  par  les  lois  sur  la  pro- 
cédure; — Attendu  que,  d'après  cet  article,  la 
fidelité  et  l'exactitude  de  l'inventaire  ne  suffi- 
sent pas  et  ne  peuvent  dispenser  de  l’observation 
des  formalités  réglées  par  les  lois  sur  la  procé- 
dure;— Attendu  que,  suivant  l’art.  942,  C.  proc., 
l'inventaire  doit  être  fait  en  présence  des  héri- 
tiers présomptifs,  et  iceux  être  appelés  à la 
vente  du  mobilier  (art.  947),  à peine  contre 
l'héritier  bénéficiaire  d'être  réputé  héritier  pur 
et  simple  (art.  989);  — Attendu  que  l’inventaire 
du  mobilier  délaissé  par  feu  Louis  Chevalier  a 
été  fait  par  Forsse  le  26  déc.  1834,  et  la  vente 
d'icelui  a été  opérée  le  20  janv.  1835,  le  tout 
hors  la  présence  et  sans  y avoir  appelé  la  dame 
Laden , nièce  et  seule  héritière  présomptive 
dudit  Chevalier,  et  demeurant  sur  les  lieux  ; — 
Attendu  qu'il  y a eu  inobservation  des  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  942,  947,  989, 
C.  proc.,  inobservation  qui  rend  sans  effet  la 


de  l'hérédité.  » L'observation  est  juste.  Ne  serait-ce 
pus  eu  effet  mlmellre  les  créanciers  à cxcipcr  du 
droit  d'uutmi?  Et  alors  même  que,  comme  dans 
l'espèce  qui  va  suivre,  les  réclamants  réuniraient  la 
double  qualité  d'héritiers  et  de  créanciers,  toujours 
est-il,  qu'en  général,  ils  ne  pourraient  profiter  qu  en 
celle  dernière  qualité  de  l'annulation  d'inventaire 
qu’ils  auraient  fait  prononcer  dans  la  première.  — 
bu  reste,  si,  ainsi  que  le  juge  l'arrêt  que  uou»  rc- 

AH  1839.  — lrt  PARTIE. 
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déclaration  d’acceptation  sous  bénéfice  d’inven- 
taire faite  par  Forsse,  aux  termes  de  l’art.  794, 
C.  civ.  ; — Attendu  que  la  déclaration  d’accep- 
tation sous  bénéfice  d’inventaire  restant  sans  effet 
par  le  fait  de  Forsse,  celui-ci  ne  peut  invoquer 
un  privilège  qu’il  a négligé  de  s’assurer,  en  ne 
se  conformant  pas  aux  conditions  que  la  loi  y avait 
attachées,  et  qu’il  doit  dès  lors  être  considéré 
comme  héritier  pur  et  simple;  — Attendu  que 
vainement  Forsse  soutiendrait  qu’ayant  accepté 
l’institution  contractuelle  faite  en  sa  faveur, 
sons  bénéfice  d’inventaire,  avant  d’avoir  fait 
procéder  à aucun  acte  sur  les  biens  de  cette 
succession,  il  avait  fait  passer  sur  sa  tête  I e jus  et 
twmcn  hœrcdis,  et  par  suite  fait  cesser  tous  les 
droils’des  prétendus  héritiers  présomptifs  qui 
doivent  y demeurer  complètement  étrangers  : 
ce  raisonnement  ne  peut  enlever  aux  articles 
clairs,  précis  et  formels  de  la  loi  leur  force  et 
vigueur,  et  empêcher  leur  application  rigou- 
reuse au  cas  présent.  » 

POURVOI  en  cassation  par  Forsse,  pour  excès 
de  pouvoir,  fausse  interprétation  de  l’art.  794, 
C.  civ.,  et  des  art.  942,  947  et  989,  C.  proc.  — 
Il  est  vrai,  disait-on  pour  le  demandeur,  que 
l’héritier  bénéficiaire  est  déchu,  s’il  ne  procède 
pas  à un  inventaire  régulier.  Il  est  vrai  aussi, 
qu’en  règle  générale,  les  héritiers  présomptifs 
doivent  être  appelés  à l’inventaire  de  la  suc- 
cession de  leur  auteur.  Mais  on  comprend  par- 
faitement qu’il  n’y  a lieu  de  remplir  cette 
dernière  formalité  qu’autant  qu’il  existe  réelle- 
ment des  héritiers  présomptifs.  Or,  dans  l’es- 
pèce, la  dame  Laden  qui,  comme  la  plus  proche 
parente  de  Chevalier,  eût  été  son  héritière,  si 
celui-ci  n’avait  pas  institué  un  autre  héritier, 
avait  perdu  ce  litre  et  les  droits  qui  y sont 
attachés,  par  cela  seul  que  Chevalier  avait 
nommé  un  légataire  universel,  et  que  ce  léga- 
taire avait  accepté.  Eu  effet,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 1006,  C.  civ.,  lorsqu'il  n’y  a pas  d’héritiers 
à réserve,  le  légataire  universel  est  saisi  de 
plein  droit  par  la  mort  du  testateur,  ce  qui 
démontre  que  le  droit  conféré  au  légataire  uni- 
versel absorbe  celui  qui  aurait  pu  appartenir  à 
l’héritier  présomptif,  lequel  perd  sa  qualité 
aussitôt  qu'un  héritier  vient  se  placer  cotre  lui 
et  la  succession  qui  l'attendait.  D’ailleurs  la 
qualification  même  d’héritier  présomptif  donnée 
par  la  loi  à l'héritier  qui  n’a  pas  de  réserve, 
indique  clairement  qu’il  n’a  qu’un  droit  subor- 
donné à l’événement  d'une  condition,  et  résolu- 
ble en  certains  cas.  Il  est présumé héritier;  mais 
lorsqu'un  autre  héritier  est  choisi,  la  présomp- 
tion cesse,  et  il  n’y  a plus  d’héritier  présomptif. 
Far  suite,  nulle  nécessité  d’appeler  en  ce  cas  à 
l'inventaire  celui  qui  n'a  plus  aucun  droit  sur 
la  succession,  et  qui  ne  peut  plus  en  avoir 


cueillons,  le  légataire  universel,  héritier  bénéficiaire, 
n'est  pas  obligé  d'appeler  à l'inventaire  les  heritiers 
non  réservataires,  pourrait-il  s'opposer  à ce  que 
ceux-ci  y assistassent  dans  le  cas  où  ils  sc  présente- 
raient d'eux-mémes?  C'est  une  autre  question,  sur 
laquelle,  comme  on  le  verra.  In  Cour  de  cassation 
s'abstient  de  prononcer.  — V.  aussi  Zucharite,  $ 612, 
note  21  ; — Paris,  19  mess,  an  xi. 
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lorsque  l'acceptation  du  légataire  universel  a 
définitivement  fixé  sur  sa  tète  des  droits  héré- 
ditaires. L’arrêt  ai  laqué  a donc  ouvertement 
excédé  ses  pouvoirs  et  violé  ou  faussement 
appliqué  les  articles  précités*  en  jugeant  le 
contraire  et  en  admet  tant  une  déchéance  qui 
n'est  prononcée  par  aucune  loi. 

Pour  la  dame  Laden,  défenderesse,  on  a ré- 
pondu que  l’art.  942,  C.  proc.,  en  énumérant 
les  personnes  qui  doivent  être  appelées  à l'in- 
ventaire, à peine  contre  l'héritier  bénéficiaire 
d'être  réputé  héritier  pur  et  simple,  distingue 
dans  son  énumération  l'héritier  présomptif  du 
légataire  universel;  de  telle  sorte  que  la  rédac- 
tion de  cet  article  indique  que  l'un  et  l'autre  y 
doivent  être  appelés,  et  que  la  présence  d'un 
légataire  universel  n'exclut  pas  l’héritier  pré- 
somptif. On  ajoutait  que  ce  même  art.  942,  en 
prescrivant  le  concours  simultané  de  toutes  les 
personnes  dont  il  parle,  n'exige  pas  la  preuve 
qu’elles  ont  un  intérêt  plus  ou  moins  positif, 
plus  ou  moins  direct  et  actuel.  D'où  il  suit  que 
leur  qualité  suflil  pour  qu'elles  doivent  être 
appelées  à l'accomplissement  des  formalités  qui 
tendent  ik  la  constatation  et  à la  conservation 
de  tout  ce  qui  compose  la  succession. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  les  art.  794,' C.  eiv.,  942, 
947  et  989,  C.  proc.;  — Attendu  que  Forsse, 
institué  par  son  contrat  de  mariage  héritier 
universel  de  Louis  Chevalier,  était,  lors  du 
décès  de  l'instituant,  saisi  de  plein  droit  de  la 
succession  de  celui-ci,  qui  n'a  pas  laissé  d'héri- 
tier à réserve;  que  l'acceptation  par  lui  faite, 
quoique  sous  bénéfice  d'inventaire,  est  irrévo- 
cable et  exclut  définitivement  tous  autres  pré- 
tendants qui  n’auraient  pu  y avoir  droit  que 
par  sa  renonciation;  — Que  c'est  après  son 
acceptation  et  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi 
qu’il  a fait  procéder,  par  un  notaire  commis,  à 
un  inventaire  dont  l'exactitude  et  la  fidélité 
n’ont  pas  été  contestées,  et  qui  a été  précédé 
d’une  apposition  de  scellés; 

« Attendu  que  la  dame  Laden  n'a* réclamé 
aucun  droit  héréditaire  dans  la  succession  de 
Louis  Chevalier;  — Attendu  que  la  disposition 
de  l’art.  942.  C.  proc.,  relative  à la  présence  ou 
à l’appel  de  l'héritier  présomptif  ù l'inventaire, 
n'ayant  pour  objet  que  la  garantie  des  droits 
héréditaires,  ne  peut  être  invoquée  par  celui 
qui  n’a  ni  ne  réclame  aucun  droit  de  cette 
nature  ; 

« Attendu  que  l'art.  947,  même  Code,  ne  fait 
que  reproduire,  quant  à la  vente  du  mobilier, 
la  disposition  de  l'art.  912;  — Attendu  d'ail- 
leurs qu’il  ne  s’agit  pas  même  de  savoir  si 
Forsse  aurait  pu  s opposer  5 la  présence  de  la 
dame  Laden  dans  le  cas  ou  elle  se  serait  pré- 
sentée pour  assister  soit  à l'inventaire,  soit  i\  la 
vente  du  mobilier,  mais  si  Forsse,  dont  le  litre 
n’a  pas  etc  attaqué,  doit  être  déchu  du  bénéfice 
d’inventaire  pour  n’avoir  pas  appelé  la  dame 
Laden  ; 

« Attendu  que  les  déchéances  sont  de  droit 
étroit;  qu'aucune  loi  ne  prononce  la  déchéance 
du  bénéfice  d’inventaire  contre  celui  qui,  investi 
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par  le  défunt  de  la  totalité  de  la  succession,  n’a 
pas  appelé  soit  à l’inventaire,  soit  à la  vente  du 
mobilier,  celui  qui,  ù défaut  de  disposition  du 
défunt,  aurait  été  l'héritier  légal,  lorsque  celui- 
ci,  n’étant  pas  héritier  à réserve,  n’a  aucun  droit 
héréditaire  à faire  prévaloir,  et  ne  reclame  lui- 
même  aucun  droit  de  cette  nature; 

« Attendu  qu’en  déclarant,  dans  l'espèce,  le 
demandeur  héritier  pur  et  simple,  sur  le  fonde- 
ment qu’il  n’a  pas  appelé  la  dame  Laden  soit 
à l'inventaire,  soit  à la  vente  du  mobilier,  l’arrêt 
attaqué  a ajouté  aux  dispositions  de  la  loi  en 
créant  une  decheance  qu’elle  ne  prononce  pas, 
a par  conséquent  commis  un  excès  de  pouvoir, 
et  faussement  appliqué  et  par  suite  violé  les 
art.  794,  G eiv.,  942,  947  et  989,  C.  proc.;  — 
Casse,  etc.  » 

Du  16  avril  1839.  — Ch.  civ. 

JUGEMENTS.  — Publicité.  — Contributions 

INDIRECTES. 

La  règle  générale  et  de  droit  commun  d'après 
laquelle  les  jugement s doivent  être  rendus 
publiquement , sauf  les  exceptions  consacrées 
par  un  texte  de  loi  précis  et  formel,  s’appli- 
que aux  contestations  qui  intéressent  la  régie 
des  contributions  indirectes , encore  bien  que 
V art.  88  de  ta  loi  du  3 vent,  an  xu  porte  que 
res  contestations  seront  jugées  dans  la  cham- 
bre du  conseil  ( 1 ). 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  Vu  l’art.  14,  lit.  2,  de  la  loi 
du  24  août  1790; — Attendu  que  la  publicité  est 
de  l’essence  des  jugements;  — Que  c’est  une 
règle  générale  de  législation  posée  par  l’art.  14 
de  la  loi  du  24  août  1790,  confirmée  et  recom- 
mandée par  le  Code  de  procédure  civile,  la  loi 
du  20  avril  1810,  et  ù laquelle  il  n’a  été  dérogé 
ni  en  matière  des  droits  d’enregistrement  dans 
le  lit.  9,  art.  65,  de  la  loi  du  22  frim.  de  l'an  vu, 
ni  non  plus  par  l'art.  88  de  la  loi  du  3 vent, 
an  xu  sur  les  contestations  en  matière  de  droits 
réunis  (contributions  indirectes),  qui  doivent 
être  jugées  dans  les  mêmes  formes  et  par  les 
mêmes  tribunaux  que  les  causes  sur  la  percep- 
tion des  droits  d’enregistrement; 

« Attendu  que,  malgré  que  l'instruction  de 
ces  causes  doive  être  faite  par  écrit  et  leurs 
jiigeiueuls  rendus  sur  le  rapport  d’un  juge  en 
la  chambre  du  conseil,  il  n’est  pas  moins  indis- 
pensable que  les  rapports  aient  lieu  avec  publi- 
cité et  que  les  jugements  soient  publiquement 
prononces  ; 

<(  Attendu  que  de  la  rédaction  et  des  énoncia- 
tions du  jugement  dénoncé  résulte  « qu’après 
« un  rapport  d'un  juge  et  avoir  entendu  ù l’au- 
a dience  publique  les  conclusions  du  ministère 
a public,  le  tribunal  déclare  se  retirer  en  la 
u chambre  du  conseil  pour  y délibérer  et  pro- 
« noncer  le  jugement;  » 

« Attendu  qu'à  la  suite  de  cet  énoncé  se  trou- 

(I)  V*.  conf.  Cass.,  28  mars  1825;  15  fév.,  13  mara 
1826  ; 2 mai  1827.  — V.  aussi  Cass.,  19  mai  1813  (et 
ooo  19  mars),  et  /'fuie.,  1845,  l'«  part  , p.  656. 
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vent  immédiatement  (sans  intervalle)  les  ques- 
tions à résoudre,  les  motifs  du  jugement,  les 
conclusions  littérales  de  l'officier  du  ministère 
public,  puis  le  dispositif,  sans  qu'il  soit  fait 
aucune  mention  de  prononciation  quelconque 
du  jugement,  de  manière  qu'il  est  incertain  s'il 
fut  même  prononcé,  et  que  rien  ne  justifie  qu’il 
l'ail  été  publiquement  ; d'où  suit  une  infraction 
aux  régies  de  la  publicité  des  jugements,  pres- 
crites par  la  législation  générale  en  toutes  ma 
tières,  et  par  conséquent  violation  formelle  de 
l’art.  14  de  la  loi  du  il  août  1790;  — Casse.  » 
Du  10  avril  1839.  - Ch.  clv. 

DEMANDE  INCIDENTE.  — Appel.  — Significa- 
tion. — Défaillant. 

Une  demande  incidente  est  valablement  formée 
en  appel  par  île  simples  conclusions  signifiées 
à rappelant  principal,  même  à l'encontre 
dune  partie  defaillante  qui  n'a  pas  d’avoué 
constitué;  il  n'est  pas  necessaire  dans  ce  cas 
de  signifier  à personne  ou  domicile  du  dé- 
faillant tes  conclusions  de  la  demande  inci- 
dente ( 1).  (C.  proc.,  443.) 

Il  existait  une  contestation  entre  les  enfants 
Deschamps,  d'une  part,  et  d’autre  part,  les  epoux 
Delair  et  Descliamps  père,  relativement  îi  la  suc- 
cession de  la  dame  Deschamps.  — Sur  cette 
contestation,  intervint  un  jugement  de  première 
instance  qui  régla  les  droits  respectifs  des  par- 
ties. 

Appel  de  ce  jugement  fut  interjeté  par  Des- 
champs père,  tant  contre  les  enfants  Deschamps 
que  contre  les  époux  Delair.  — Ceux-ci,  n'ayant 
pas  constitué  avoué,  furent  réassignés  en  vertu 
d’un  arrêt  par  défaut,  profit  joint. 

En  cet  état  de  choses,  et  par  conclusions  si- 
gnifiées à l’avoué  de  Deschamps,  les  enfants 


(l  it  parait  que  la  demande  incidente,  dont  il  s'agis- 
sait dans  resjteee,  ne  tendait  pas  à In  réformai  ion  de 
l'une  des  dispositions  du  jugement  de  première  in- 
stance. eu  sorte  cjue  ce  n'élnil  fias  eu  réalité  un  appel 
inci  tent  'quoiqu'il  ait  été  ainsi  qualifié)  qui  était 
formé  ; car,  sans  cela,  le  demandeur  en  cassation  eût 
peut-être  soutenu  qu'un  appel  incident  n'avait  pu 
être  interjeté  à son  égard  (I.  liourges.  i2  fév.  IK23; 
Toulouse,  31  mars  1828  - V.  aus-i  Cass  , 18  juill 
1815  )—  Mais  Quoiqu’il  fût  question  seulement  d’une 
simple  demande  incidente,  s'ensuit-il  que  celle  de- 
mande ail  pu  être  vnlablemeiit  dirigée  contre  uue 
partie,  et  nmn-illie,  sans  que  cette  partie  ait  été  léga- 
lement avertie?  Nous  ne  le  pensons  pas.  C'est,  en  effet, 
un  principe  inc  mlrsluhle,  non  moins  sacré  en  ma- 
tière civile  qu'eu  matière  criminelle,  que  nul  ne  peut 
être  condamné  sans  avoir  été  entendu  ou  mis  â même 
de  se  défendre.  Or,  ici,  bien  «pic  l'intime,  contre 
lequel  était  formée  la  demande  incidente,  n'edl  pas 
constitué  avoué  et  ne  comparut  pas  devant  la  Cour, 
nulle  signification  ne  lui  avait  été  faite  pour  lui  don- 
ner connaissance  de  l'existence  de  celle  demande,  et 
Je  mettre  eu  demeure  d'y  défendre  s'il  le  jugeait 
nécessaire.  Comment  dès  lors  une  telle  demande 
a-t-elle  pu  être  admise,  sans  une  violation  expresse 
de  la  loi  f Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  l'appel  prin- 
cipal avait  été  notifié  a la  partie  défaillante,  qu'elle 
était  eu  demeure  de  se  présenter  devant  la  Cour,  que 
c'est  ainsi  par  .sa  faute  si,  ne  comparaissant  pas,  elle 
n'a  pas  connu  la  demande  incidente.  Cela  supposerait 
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Deschamp*  ont  formé  une  demande  incidente 
— Ultérieurement,  Deschamps  père  a déclaré  se 
désister  de  son  appel.  — El  le  50  janv.  1837,  la 
Cour  de  Houen,  faisant  droit  seulement  à la 
demande  incidente,  a adjugé  aux  enfants  Des- 
chatnps  leurs  conclusions.  Cet  arrêt  est  déclaré 
commun  avec  les  époux  Delair,  encore  défail- 
lants 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  époux 
DHair,  pour  fausse  application  des  art.  337  et 
443,  C.  proc.,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a été 
déclaré  commun  avec  les  époux  Delair,  bien  que 
l’appel  incident  sur  lequel  il  a été  rendu  ne 
leur  ail  pas  été  signifié.  On  soutenait,  sur  ce 
point,  que  si  un  appel  incident  peut  être  relevé 
par  simples  conclusions  prises  à l’audience, 
celte  marche  ne  saurait  être  suivie  qu’à  l’égard 
des  parties  comparantes  et  qui  ont  avoué  en 
cause,  et  non  pas  à l’égard  des  parties  défail- 
lantes. auxquelles  il  y ;t  nécessité  de  signifier 
l’appel  pour  qu’elles  puissent  en  être  instruites 
et  y défendre  si  elles  le  jugent  à propos. 

arrêt. 

a LÀ  COUR  ; — Attendu  que,  d’après  les  faits 
constatés  au  procès,  il  n’y  avait  pas  lieu  à l’ap- 
plication desart . 337  et  443,  C.  proc. ci v.,  et  qu’au- 
cune disposition  de  ce  Code  n’autorise  la  signi- 
fication h domicile  aux  parties  défaillantes  des 
demandes  incidentes  qui  peuvent  être  formées 
et  des  conclusions  qui  peuvent  être  prises  dans 
le  cours  de  l’instance;  — Attendu  que  les  époux 
Delair,  régulièrement  assignés  devant  la  Cour, 
n’ont  pas  constitué  avoué;  — Qu'ainsi,  c’est  par 
leur  fait  que  les  autres  parties  ont  été  dans 
I impuissance  de  leur  signifier,  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi,  leurs  demandes  incidentes 
et  leurs  nouvelles  conclusions;  — Rejette,  etc.» 

Du  17  avril  1839.  — ■ Ch.  req. 


qu'il  y a obligation  imposée  dans  lotis  les  cas  à Pin— 
limé  de  venir  défendre  eu  appel  le  jugement  rendu  à 
sou  profil  en  première  instance.  Or,  il  n'eu  est  pas 
ainsi  : l'intimé  peut  penser  n’avoir  pas  besoin  de  se 
défendre  contre  l'appel  ; il  peut  croire  que  le  juge- 
ment al  laqué  se  justifiera  suffisamment  pur  lui-même, 
ou  que  celle  justification  sera  présentée  par  une  autre 

rirlie  intéressée,  ou  enfin  attacher  peu  d importance 
ce  qui  fait  l'objet  de  l'appel;  et  par  l'un  ou  l'autre 
de  ce*  motifs  regarder  comme  tout  à fait  inutiles  les 
frais  et  les  embarras  d'une  défense  devant  la  Cour. 
Mais,  on  le  conçoit,  il  en  est  tout  autrement  d une 
demande  incidente  qui  apparaît  peut-être  pour  la 
première  foi»  en  appel , d'une  demande  qui  |*ut 
charger  ou  modifier  gruvcnirnl  l'élut  de  la  cause...  — 
L’arrêt  de  lu  Cour  de  cassation  objecte  que  c'est  par 
le  fait  de  la  partie  détaillante  que  les  autres  pariies 
ont  été  dans  l’i impuissance  de  lui  signifier,  dans  la 
forme  prescrite  par  la  loi,  leur  demande  incidente  et 
leurs  nouvelle»  conclusion*.  Mai»  c'est  là  trancher  la 
question  par  la  question,  car  on  soutient  que  cette 
prétendue  impuissance  n'existe  pas  : seulement,  au 
iieu  de  signifier  dan»  lu  forme  ordinaire,  par  acte 
d’avoué  à avoué,  quand  il  y en  a de  constitué,  Il  luut 
signifier  par  exploit  à personne  ou  domicile.  Les  frais 
et  les  lenteurs  ue  ce  mode  de  pruréder  ne  sauraient, 
ce  nuus  -emble,  être  un  motif  pour  admettre,  contre 
une  partie,  des  demandes  dont  il  ne  lui  a été  donné 
aucune  connaissance. 
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QUALITÉ  (Défaut  de).  — Exception.  — Cassa- 
T10N. 

L'rxception  prise  d'un  défaut  de  qualité  d'une 
des  parties  ne  peut  être,  pour  la  première 
fois,  proposée  devant  la  Cour  de  cassation  (1). 

Une  contestation  existait  entre  Broyard  et  la 
société  du  clos  Saint-Lazare,  représentée  par 
Lesèble,  son  gérant.  En  première  instance  et  en 
appel,  Lesèble  agit  contre  Broyard,  sans  que 
celui-ci  opposât  aucune  exception  prise  d'un  dé- 
faut de  qualité  en  la  personne  dg  Lesèble  pour 
représenter  la  société  du  clos  Saint-Lazare.  — 
Sur  ce  procès,  il  intervint,  le  15  juin  1838,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  contraire  aux  pré- 
tentions de  Broyard. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  ce  der- 
nier, pour  violation  de  l’art.  61,  C.  proc  , et  de 
la  règle  que  nu/  en  France  ne  plaide  par  pro- 
cureur, en  ce  que  Lesèble,  gérant  de  la  société 
du  clos  Saint-Lazare,  avait  été  admis  au  procès 
comme  représentant  la  société,  bien  qu’il  n’eût 
pas  qualité  à cet  égard,  attendu  qu'il  s’agissait 
d’une  société  civile, et  que  les  sociétés  commer- 
ciales seules  ont  le  privilège  d’être  représentées 
par  leurs  gérants  ou  administrateurs;  d'où  H 
suivait  qu'il  avait  été  irrégulièrement  et  nulle- 
ment procédé  tant  en  première  instance  qu’en 
appel. 

ARRÊT. 

c LA  COUR;  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  Broyard  ayant  traité  personnelle- 
ment avec  Lesèble  et  l’ayant  constamment 
reconnu  dans  le  cours  de  l’instance  pour  son 
contradicteur  légitime,  ne  peut,  au  mépris  du 
contrat  judiciaire  résultant  de  cette  reconnais 
sance,  invoquer  ce  moyen  pour  la  première  fois 
devant  la  Conr  de  cassation...  — Rejette,  etc.  » 
Du  17  avril  1839.  — Cb.req. 

1°  JUGES.— Présence. — Compte  (reddition  de). 
2*  Chose  jugée.  — Compte  (reddition  de).  — 
Sursis. 

1®  Lorsque,  ensuite  d’un  rapport  sur  un  compte 
dont  la  reddition  a été'  ordonnée,  il  intervient 
un  arrêt  qui  prononce,  non  sur  le  point  de 
savoir  si  le  compte  rendu  est  ou  n’est  pas 
ciart,  mais  sur  le  point  de  savoir  si  ce  compte 
est  celui  dont  la  reddition  a été  ordonnée,  ce 
dernier  arrêt  peut  être  rendu  par  des  magis- 
trats autres  que  ceux  qui  avaient  assisté  à 
l’audience  à laquelle  a en  lieu  le  rapport. 

2®  Lorsqu'un  arrêt  a suspendu  les  poursuites 
sur  les  biens  personnels  d une  partie,  jusqu  à 
la  clôture  <T un  compte  mis  à sa  charge,  un 
nouvel  arrêt  a pu,  sans  violer  V autorité  de  la 


(1)  V.,  dans  le  même  sens,  Cass.,  20  fév.  1828.  — 
Mais  celle  exception  |*cut  élrc  proposée  j>otir  la  pre- 
mière fois,  soit  après  les  exceptions  du  fond,  soit  en 
cause  d’appel. — V.  Cass.,  31  août  1831  et  H avril 
1833;  Amiens,  ISjuill.  1820;  Rennes,  H juin  1833; 
Bordeaux,  27  juin  1833:  Limoges,  15  Irv.  183<J  ; 
Riom.  !"  août  1836;  Grenoble,  8 juin  1838;  Brest, 
10  juill.  et  18  déc.  i 823,-  La  Haye,  22  nov.  1826;  — 
Carré,  n®  1677  bis.  — La  rai>oudr  celle  différence. 
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I chose  jugée  par  le  premier,  ordonner,  après 
le  rejet  du  compte  fourni  en  eonséquenre  de 
ce  premier  arrêt  ( comme  n’étant  pas  celui 
| ilotil  la  reddition  avait  été  jugée  necessaire), 
que  tes  poursuites  suspendues  seront  reprises 
contre  ccttc  partie.  (C.  civ.,  1350.) 

Griveau,  colon  de  Saint-Domingue,  est  décédé 
en  1784,  laissant  un  testament  par  lequel  il  in- 
stituait pour  son  légataire  universel  Pagès.  Ce 
testament  contenait  en  outre  plusieurs  legs  par- 
ticuliers au  prolit  des  dames  Soubeyran,  Bou- 
carul  et  autres.  Pagès  mourut  lui-méuie  peu 
après,  en  1786,  avant  d’avoir  accepté  le  legs 
universel  qui  lui  était  fait;  l’acceptation  n'eut 
lieu  que  par  la  dame  Careyron,  sa  fille  et  son 
héritière,  laquelle  accepta  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

En  cet  état  de  choses,  les  légataires  particu- 
liers formèrent  contre  la  dame  Careyron  une 
demande  en  délivrance  de  leurs  legs,  et  sur 
celle  demande,  il  intervint,  après  une  longue 
involulion  «le  procédure,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Nîmes,  en  date  du  22  juin  1816,  ordonnant 
que  la  dame  Careyron,  qui,  par  suite  de  l'insur- 
rection de  Saint-Domingue,  arrivée  en  1792, 
avait  été  dépouillée  des  biens  composant  la  suc- 
cession Griveau,  rendrait  compte  des  fruits  et 
revenus  de  celte  succession  par  elle  perçus  jus- 
qu’en 1792,  et  que  des  inscriptions  hypothé- 
caires, prises  parles  légataires  sur  ses  biens 
personnels,  subsisteraient  jusqu'à  la  clôture  des 
comptes. 

Ultérieurement,  et  après  le  décès  de  la  dame 
Careyron,  à laquelle  avait  succédé  Billon,  un 
nouvel  arrêt  de  la  Cour  de  Mmes,  en  date  du 
4 août  1854,  commit  un  conseiller  pour  procé- 
der à la  reddition  de  compte  ordonnée  par  Car 
rêt  du  22  juin  1816. 

Ce  compte  fut  rendu  ; mais  des  difficultés 
s’étant  élevées  de  part  et  d’autre,  le  rapport  en 
fut  fait  à l’audience  du  22  juin  1835.  — A plu- 
sieurs audiences  ultérieures,  les  parties  plaidè- 
rent, non  pas  sur  ie  point  de  savoir  si  le  compte 
présenté  par  Billon  était  exact,  mais  sur  la 
question  de  savoir  si  ce  compte  remplissait  les 
conditions  prescrites  par  l'arrêt  du  22  juin  1816, 
c'est-à-dire  s'il  était  un  compte  de  fruits  et 
revenus,  ou  s’il  pouvait  en  tenir  lieu. 

Sur  ces  plaidoiries,  il  intervint,  le  21  déc. 
1835,  un  arrêt  définitif,  par  lequel,  considérant 
que  le  compte  fourni  par  Billon  n’était  pas  un 
compte  de  fruits  et  revenus,  tel  qu':l  devait  être 
fourni  aux  termes  de  l’arrêt  du  22  juin  1816, cl 
qu’il  ne  pouvait  en  tenir  lieu,  la  Cour  rejeta  ce 
compte;  puis,  statuant  au  fond,  et  attendu  qu’il 
résultait  des  pièces  et  documents,  produits  par 
Billon  lui-même,  que  les  revenus  de  la  succes- 


c'csl  qu’il  est  de  règle  que  l’on  ne  peut  présenter 
comme  ouverture  ù cassation  aucun  moyen  non  sou- 
mis aux  juges  du  fond,  sauf  le  cas  ou  il  s’agit  de 
moyens  d’ordre  public  ; taudis  que,  «levant  les  juges 
du  fond,  l’on  peut  en  tout  étal  de  cause  présenter  des 
exceptions  péremptoires  qui  K'atlu«|urul  à l’action 
elle-même,  ou  à In  qualité  cl  capacité  de  la  nersonne 
qui  l’exerce.  — V,  à cet  égard  Boucenne,  Théorie  de 
la  pivc.,  chap.  13,  u®  142. 
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sion  (Jri veau  avaient  suffi  pour  payer  le  montant 
des  legs,  le  même  arrêt  condamne  Billon  à les 
acquitter,  et  autorise  les  légataires  à le  pour- 
suivre même  sur  les  biens  personnels  de  la  dame 
Careyron. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Billon  : 

1°  pour  violation  des  art.  111  et  539,  C.  proc., 
et  7 de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l’arrêt 
attaqué  avait  été  rendu  par  d’autres  magistrats 
que  ceux  qui  avaient  assisté  h l’audience  du 
22  juin  1835,  à laquelle  avait  eu  lieu  le  rapport 
sur  le  compte. 

2®  Pour  violation  des  art.  1350  et  1351,  Code 
civ.,  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  que 
l’arrêt  attaqué,  contrairement  aux  dispositions 
définitives  de  l'arrêt  du  22  juin  1816,  avait  con- 
damné Billon  à acquitter  les  legs,  alors  qu’il 
n’était  pas  établi  par  une  reddition  de  compte 
que  les  fruits  et  revenus  pussent  suffire  à leur 
acquittement,  et  avait  autorisé  les  poursuites 
sur  les  biens  personnels  de  la  dame  Careyron. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  la  violation  prétendue  des  art.  539  et  111, 
C.  proc.  civ.t  et  de  l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril 
1810: — Attendu  que  le  compte  ordonné  par  l'ar- 
rêt du  4 août  1834  avait  pour  objet  de  mettre  la 
Cour  à même  de  connaître  si  les  revenus  des 
biens  de  l’hérédité  de  Griveau  étaient  ou  non 
suffisants  pour  pourvoir  au  payement  intégral 
des  legs  réclamés  par  les  légataires  particuliers; 

— Attendu  qu’il  est  reconnu  et  constaté  par 
l’arrêt  attaqué,  que  le  compte  produit  par  Bil- 
loo,  devant  le  commissaire  de  la  Cour,  n’est  pas 
celui  qui  avait  été  ordonné  par  ledit  arrêt;  — 
Attendu  que,  par  suite  de  cette  inexécution,  de 
la  part  de  Billon,  de  l’arrêt  dudit  jour  4 août 
1834,  la  Cour  de  Mmes,  ne  se  trouvant  pas  suf- 
fisamment éclairée  pour  statuer  au  fond,  a pu 
recourir  à une  autre  voie  d’instruction  ; — Et 
que,  par  l’arrêt  rendu  le  22  juin  1833,  vidant  le 
référé  du  juge-commissaire  nommé  pour  la  ré- 
ception du  compte,  elle  a ordonné  que  la  cause 
serait  instruite  et  jugée  à l'audience  sur  les  con- 
clusions qui  seraient  déposées  par  les  parties; 

— Qu’en  conformité  de  cet  arrêt,  la  cause  a été 
plaidée,  pendant  huit  audiences,  sur  les  conclu- 
sions respectives  des  parties,  qui  ont  fixé  les 
questions  que  le  procès  présentait  à juger  ; — 
Qu'il  résulte  de  ces  conclusions  et  des  questions 
posées  dans  l’arrêt  attaqué,  que  le  procès  a en- 
tièrement changé  de  face;  — Qu'il  ne  s'agissait 
pas  de  procédera  l’apurement  du  compte  signifié 
par  Billon,  sur  lequel  il  n’avait  été  fourni  ni  dé- 
bats ni  soutènements,  mais  de  statuer  d'abord 
sur  la  question  de  savoir  si  le  compte  était  ou  non 
celui  qui  avait  été  ordonné  par  l’arrêt  du  4 août 
1834,  et,  dans  le  cas  de  la  négative,  s'il  devait 
être  accordé  à Billon  un  délai  pour  eu  fournir 
un  nouveau,  et  que  le  procès-verbal  dressé  par 
le  juge-commissaire  ne  contenait  aucun  déve- 


(I)  V , «lans  le  même  sens,  Cass.,  14  nov.  1837.  — 
Mais  il  cil  est  autrement,  lorsque  le  partage  a été  fait 
an lérieu rement  à l'enregistrement  de  l’aclc  d'adjudi- 
cation, et  a été  soumis  à la  formalité  simultanément 
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loppeinenl  qui  pût  meure  la  Cour  à même  de 
statuer  sur  l’une  ou  l’autre  de  ces  questions;  — 
Qtt'ainsi,  il  importe  peu  que  plusieurs  des  ma- 
gistrats qui  ont  concouru  à l'arrêt  attaqué  n'eus- 
sent pas  assisté  à l’audience  du  22  juin,  dans 
laquelle  le  rapport  du  conseiller-commissaire 
avait  été  fait,  puisque  ce  n’est  pas  sur  ce  rap- 
port, mais  sur  la  nouvelle  instruction  ordonnée 
par  l’arrêt  du  22  juin,  que  l'arrêt  attaqué  a été 
rendu  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  violation 
des  art.  1350  et  1351,  C.  civ.  : — Attendu  que 
l’arrêt  du  22  juin  1816,  en  confirmant  le  juge- 
ment du  tribunal  d’Uzès,  qui  avait  condamné  la 
dame  Careyron  au  payement  des  legs,  a ordonné 
que  ce  jugement  ne  serait,  quant  à présent,  exé- 
cuté que  sur  les  biens  de  l’hérédité  de  Griveau, 
et  a néanmoins  maintenu  les  inscriptions  prises 
par  les  légataires  sur  les  biens  personnels  de 
ladite  dame  Careyron,  jusqu'à  la  clôture  du 
compte  par  elle  offert  des  fruits  et  revenus  per- 
çus de  l’hérédité  de  Griveau  ; — Qu’il  suit  de 
cette  disposition  que,  faute  par  la  daine  Carey- 
ron ou  son  représentant , de  rendre  le  compte 
par  elle  offert,  la  suspension  des  poursuites  des 
légataires  sur  les  biens  personnels  de  ladite 
dame  Careyron  devait  être  levée;  — Attendu 
qu’il  est  jugé,  en  fait,  par  l’arrêt  attaqué,  que 
des  pièces  et  documents  du  procès,  et  notam- 
ment des  pièces  produites  par  Billon  lui-même, 
il  résulte  que  les  revenus  des  biens  de  l’hérédité 
de  Griveau  ont  été  plus  que  suffisants  pour 
payer  le  montant  des  legs;  — Qu'ainsi,  la  dis- 
position de  l’arrêt  attaqué  qui  ordonne  le  paye- 
ment des  legs  par  la  succession  bénéficiaire  de 
la  dame  Careyron,  loin  de  porter  atteinte  à l’au- 
torité de  la  chose  jugée  par  l’arrêt  du  22  juin 
1816,  n’est  au  contraire  que  la  suite  et  la  consé- 
quence nécessaire  des  dispositions  dudit  arrêt;... 
— Rejette,  etc.  » 

Du  17  avril  1839.  - Cb.  civ. 

ENREGISTREMENT.  - Licitation.  — Restitu- 
tion. 

La  perception  du  droit  proportionnel  sur  l'ad- 
judication <f  immeubles  au  profit  de  l’un  des 
cohéritiers,  est  définitive  et  non  provisoire; 
elle  ne  peut  recevoir  aucune  modification  du 
résultat  ultérieur  de  la  liquidation  de  la  suc- 
cession — Le  droit  proportionnel  perçu  sur 
la  portion  du  prix  (t adjudication  excédant 
la  portion  virile  du  cohéritier  adjudicataire 
dans  les  immeubles  adjugés,  n’est  donc  pas 
sujet  à restitution,  bien  que  par  l'effet  du 
partage  ultérieur  de  la  masse  totale  des  biens , 
les  immeubles  licités  ou  leur  prix  soient  attri- 
bués au  colicitanl  pour  le  ren»plir  de  sa  part 
dans  la  succession  (1).  (L.  22  frim.  an  tu, 
art.  60  et  69,  § 7,  n°  4;  C.  ci?.,  883.) 

ARRÊT. 

a LA  COUR;  — Vu  les  art.  60  et  69,§7,n*4, 


avec  cet  acte  : en  ce  cas,  il  ne  doit  être  perçu  aucun 
droit  sur  le  prix  attribué  au  cohéritier  adjudicataire 
pour  le  remjdir  de  scs  droit»  héréditaire».-  V.  Cass., 
30janv.  1839. 


198  (17  avril  1839.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  (18  avril  1839.) 


de  U loi  du  22  fritn.  au  vu;  — Attendu  qu’aux 
terme*  de  l’art.  (H)  de  la  loi  du  22  frim.  an  vil, 
tout  droit  d'enregistrement  régulièrement  perçu 
en  conformité  de  la  loi  ne  peut  être  restitué, 
quels  que  soient  les  événements  ultérieurs,  sauf 
les  cas  que  la  loi  elle-même  a prevus; 

« Attendu  qu’aucune  loi  n’a  prévu,  comme 
cas  de  restitution,  celui  ou  un  droit  propor- 
tionnel  aurait  été  perçu  sur  l’acquisition  par  un 
cohéritier  d’un  immeuble  indivis  de  la  succes- 
sion, alors  que  le  prix  de  cet  immeuble  vien- 
drait ultérieurement  à être  compris  dans  le  lot 
du  cohéritier  acquéreur,  par  I événement  du 
partage; 

a Attendu  que  la  règle  de  l'art.  883.  C.  civ., 
n’est  relative  qu'aux  effets  de  partage  entre  les 
héritiers,  leurs  créanciers  ou  ayants  cause,  et  ne 
fait  pas  obstacle  i»  ce  que,  pour  la  perception  de 
l'impôt,  le  partage  soit  considéré  comme  un  évé- 
nement ultérieur  qui  modifie  la  situation  dans 
laquelle  la  propriété  des  biens  se  trouvait  à 
l'époque  de  la  licitation; 

a Attendu  que,  daqj»  l'espèce,  le  droit  pro- 
portionnel de  4 p.  100  a été  régulièrement 
perçu  en  vertu  de  l’art.  G9,  § 4,  n*  7,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  qui  assujettit  à ce  droit  les  parts 
et  portions  indivises  de  biens  immeubles  acqui- 
ses par  licitation  ; 

« Attendu  que  vainement  les  défendeurs  in- 
voquent les  clauses  des  actes  d’adjudication  des 
3 et  27  janv.  1834,  qui  indiquaient  que  le  prix 
des  immeubles  adjugés  serait  imputé  sur  la 
part  héréditaire  de  chacun  des  cohéritiers  ac- 
quéreurs, puisqu'il  résulte  de  ces  actes  mêmes, 
que  les  acquéreurs  n’y  liguraienl  comme  héri- 
tiers vendeurs  que  pour  leur  I G,  et  puisqu'ils 
se  trouvaient,  par  l’adjudication,  et  quel  que  pût 
être  l'événement  ultérieur  du  partage,  sauf  par 
eux  à faire  compte  du  prix  à la  succession,  in- 
vestis definitivement  de  la  propriété  qui  passait 
au  moment  même  sur  leur  tête,  et  cessait  d'ap- 
partenir à leurs  cohéritiers,  inulaliou  qui  sulli- 


(I)  Cette  décision  nous  parait  donner  une  sage  in- 
terprétation à lu  disposition  de  fart.  3lîU,  C.  inst, 
crim.,  qui  porte  que  toute  personne  acquittée  légale- 
ment ne  pourra  être  reprise  ni  uccusee  de  nouveau 
pour  le  meme  fnii. 

l’n  arrêt  du  28  janv.  1832  a,  il  est  vrai,  jugé  que 
l'individu  acquitté  des  poursuites  dirigées  contre  lui 
pour  avoir  exploite  un  établissement  insalubre  non 
autorité  peut  être  poursuivi  pour  des  faits  posté- 
rieurs à son  acquittement. 

Un  autre  arrêt  a également  décidé  que  le  jugement 
d'acquittement  pour  contravention  à un  règlement 
municipal  qui  impose  certaines  obligations  aux  habi- 
tants (et.  par  exemple,  qui  leur  prescrit  de  balayer 
devant  les  maisons),  n’est  pis  un  obstacle  aux  pour- 
suites dirigées  pour  contraventions  nouvelles  du 
même  genre  ; cl  res  arrêts  sont  approuvés  par  Mangin, 
de  l'Action  publique,  n°  05. 

Mais  cvs  décisions  ne  contrarient  en  rien  celte  que 
nous  recueillons.  Ko  effet,  l'acquittement  dont  ou 
se  prévalait,  dans  les  espèces  qui  les  oui  amenées, 
pour  en  fuir®  résulter  Pau  tort  lé  île  In  chose  jugée,  ne 
portait  que  sur  lu  contravention  elle-même,  prise 
isolément;  il  ne  jugeait  rien  en  dehors  île  b»  contra- 
vention même  qqi  était  déférée  aux  magistrats  ; repo- 
sant uniquement  sur  la  question  de  ndjtabililé,  il 
n’impliquait  nullement  la  légalité  «lu  fait;  surtout  il 
ne  prenait  sa  source  dans  aucune  déclaration  de  ra- 


sait à elle  seule  pour  justifier  la  régularité  de 
la  perception  du  droit  proportionnel; — Qtfainsi, 
en  ordonnant  la  restitution  des  sommes  perçues 
sur  les  adjudications  faites  atix  défendeurs,  le 
jugement  attaqué  a faussement  appliqué  l’ar- 
ticle 883,  C. civ.,  et  formellement  \ iolé  l'art.  GO 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  ; — Casse,  etc.  » 

Du  17  avril  1839  — Ch.  civ. 


NOM  BIS  IX  IDEM.  — Faits  nouveaux.  — 
Médecine  (exercice  illégal  de  la). 

La  règle  non  bis  in  idem,  ou,  en  d'autres  termes, 
("exception  de  la  chose  jugée  en  matière  cri- 
minelle, n'est  pas  restreinte  aux  faits  on- 
térieurs  sur  lesquels  l'acquittement  a été 
prononcé  i elle  couvre  également  les  faits 
postérieurs  de  même  nature,  dont  te  caractère 
licite  est  une  conséquence  nécessaire  de  l'ac- 
quittement (1). 

Spécialement  : V acquittement  (Tvn  individu 
poursuivi  pour  exercice  illégal  de  ta  méde- 
cine, motivé  sur  ce  que  le  prévenu  ( étranger ) 
est  pourvu  d une  autorisation  du  gouverne- 
ment, s'oppose  à ce  que  cet  individu  soit  ulté- 
rieurement poursuivi  d raison  de  faits  nou- 
veaux d exercice  de  la  médecine  : ta  chose 
jugée  couvre  les  faits  nt  uveaux  comme  tes 
anciens.  (C.  insl.  crim.,  3G0.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  21  dé- 
cembre 1830,  passé  en  force  de  chose  jugée, 
avait  renvoyé  Gaxarini,  réfugié  italien,  de  pour- 
suites correctionnelles  dirigées  contre  lui  pour 
exercice  illégal  de  la  médecine  et  de  la  chirur- 
gie : l’arrêt  était  fondé  sur  ce  que  le  prévenu  se 
trouvait  autorisé  à exercer  la  profession  de  tné 
dodn  en  France,  en  vertu  d’une  lettre  du  minis- 
tre de  l'intérieur  du  27  juill.  1832,  portant  que 
Gavarini  devait  recevoir,  comme  réfugié,  l’in- 
demnité du  gouvernement, jusqu'à  requit  put 


ture  tk  trancher  dan')  sa  racine;  en  dépouillant  le  fait 
incrimine  «lu  caractère  nécessaire  à la  culpabilité,  ù 
la  foi>  et  l'accusation  présente,  et  loillc*  ci  lle-*  à venir 
qui  .-.rraient  de  nature  identique;  et  dès  lors  il  ne 
pouvait  créer  aucun  droit,  pour  l’avenir,  au  profil  de 
celui  qu’il  renvoyait  «le  In  poursuite.  — Dans  notre 
espèce,  au  contraire,  l'acquittement,  basé  sur  et  qu'U 
y (trait  autorisation  d'exercer  lu  tiitdieine  en  Fronce, 
ne  portail  pas  uniquement  sur  le  fsiil  d'exercice  spé- 
cialement reproché  au  prévenu;  il  mraifér était  la 
position  «le  ee  prévenu,  la  jugeait  légale  et  régulière  t 
en  sorte  que,  le  fait  de  l'aiiloi  galion  se  Iront  on! 
acquis  en  .-a  faveur,  tous  les  fni'h  d’exerciee  «pii  sui- 
vaient celle  «lëci-»iuii,  et  qui  ii’eu»»eul  été  coupables 
qu'à  defaut  d'aulorisaiiou,  éluienl,  pur  voie  «le  consé- 
quence nécessaire,  innocente»  à Pavaner.  Autrement 
il  eût  fallu  remettre  eu  question  non  pas  seulement  le 
fait  nouveau,  mais  aussi  l'uutorisutiou ; or  il  y avait 
sur  ce  dernier  point  chose  irrévocablement  jugée. 

8i  l'acquittement  dont  il  s'agissait  lors  de  l’.trrét 
de  I<"2  eût  porté  sur  ce  «|u’ii  y ai  ait  eu  autorisation 
préalable  p >ur  l'exploitation  «le  l'établissement,  lu 
nouvelle  poursuite  dirigée  à raison  de  l'exploitation 
non  autorisée,  et  contrairement  aux  réglement»  «le 
police  ayant  pour  objet  la  salubrité  publique,  bit 
nécessairement  tombée  devant  i autorité  de  lu  chose 
jugée  sur  I**  fait  He  l'autorisation.  — Muisroy  f.ass  , 
H fév. 
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se  créer  des  ressources  assurées  au  motji  n de 
sa  profession  de  chirurgien. 

Cependant,  plus  tard,  le  ministère  public, 
regardant  cette  lettre  comme  n'apportant  pas 
une  véritable  autorisation,  a dirigé  de  nouvelles 
poursuites  contre  Gavarini. 

Mais  le  15  février  1839,  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Grenoble,  confirmé  sur 
appel  le  8 mars  suivant,  qui,  attendu  la 
chose  jugée  résultant  de  l'arrêt  de  1838,  et  vu 
la  disposition  de  l'art.  390,  C insl.  crim.,  qui 
ne  permet  pas  que  l’accusé  acquitte  soit  repris 
k raison  du  même  fait,  relaxe  le  prévenu  des 
fins  de  la  poursuite. 

POURVOI  en  cassation  par  le  ministère  public, 
pour  fausse  application  de  Part.  3(50.  C.  inst. 
crim  — «En  disposant,  dit  le  demandeur,  que 
toute  personne  légalement  acquittée  ne  pourra 
plus  être  reprise  « raison  du  même  fait , la  loi  a 
voulu  parler  du  même  acte  matériel ; un  fait 
distinct  par  le  temps  et  par  le  lieu  est  nécessai- 
rement un  fait  di fièrent,  bien  qu'il  soit  de  même 
nature.  L’esprit  de  l’art.  300  est  conforme  à sa 
lettre.  Cet  article  n’est  qu'une  application  de  la 
règle  générale  qui  fait  de  la  chose  jugée  une 
vérité  judiciaire,  réputée  irréfragable;  mais 
l’art.  1351,  C,  civ.,  pose  la  limite  de  cette  fiction 
légale,  en  restreignant  son  autorité  à ce  oui  a 
fait  l'objet  du  jugement,  ür  l'objet  du  juge- 
ment, en  matière  criminelle,  n’est  pas  de  recon- 
naître ou  de  déclarer  des  droits  ou  des  facultés. 
Cette  attribution  ne  saurait  appartenir,  dans  la 
matière  qui  nous  occupe,  qu'aux  autorités  admi- 
nistrative ou  universitaire.  Gardienne  de  l'ordre 
public,  la  juridiction  criminelle  n’est  instituée 
que  pour  juger  les  infractions;  elle  ne  connaît 
que  des  actes,  qu'elle  proclame  innocents  ou 
coupables.  Sans  doute,  pour  prononcer  l'inno- 
cence ou  la  culpabilité  de  ces  actes,  elle  est 
obligée  d'apprécier  des  circonstances  de  fait  et 
des  questions  de  droit,  d’examiner  des  docu- 
ments; mais  cette  appréciation  et  cet  examen, 
elle  ne  les  fait  que  relativement  h l'acte  même 
qu’elle  est  chargée  d'innocenter  ou  de  punir, 
pour  fixer  les  caractères  légaux  de  cet  acte  qui 
est  en  définitive  le  seul  objet  réel  de  son  juge- 
ment. Un  tribunal  correctionnel  qui  se  croirait 
chargé  de  déclarer  des  droits  ou  des  facultés 
d’une  manière  absolue,  se  substituerait  évidem- 
ment à une  autre  autorité  et  commettrait  un 
excès  de  pouvoir.  Il  suit  de  là  que  la  force  de  la 
chose  jugée  n'a  lieu  qu’à  l’égard  de  Varte  même 
sur  lequel  le  jugement  est  intervenu,  mais  non 
à l’égard  de  la  qualité  qu'il  a fallu  apprécier  à 
l'occasion  de  cel  acte.  — Suivant  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Grenoble,  empruntant  ses  motifs  au 
jugement  du  tribunal  de  Valence  « le  respect 
dû  à la  chose  jugée  ne  permet  pas  d'imprimer 
aux  documents  qui  ont  servi  île  motifs  au  pre- 
mier arrêt  d’acquittement,  un  autre  caractère 
que  celui  qui  leur  a été  reconnu  par  ce  même 
arrêt,  ni  d'y  rattacher  des  conséquences  difié- 
renles.  » Ainsi,  ce  n’est  pas  seulement  l’acquit- 
tement de  Gavarini  sur  les  faits  de  1830  que  la 
chose  jugée  devait  faire  respecter,  ce  sont  encore 
les  motifs  mêmes  de  cette  décision  qu’elle  aurait 
l’effet  de  rendre  à toujours  irréfragables.  Mais 
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celte  doctrine  est  contraire  à la  jurisprudence 
la  mieux  élahlie.  Il  est  incontestable  que  la 
chose  jugée  ne  réside  que  dans  ce  qui  a fait  l’ob- 
jet du  dispositif  du  jugemeul,  et  jamais  dans 
ses  motifs  Elle  est  de  plus  inadmissible  aux 
yeux  de  la  raison;  car  une  erreur  échappée  au 
juge  deviendrait  une  source  de  maux  incalcu- 
lables Commise  au  préjudice  du  prévenu,  elle 
l'atteindrait  dans  sa  capacité,  le  ferait  déchoir 
de  l’exercice  de  ses  droits  les  plus  précieux,  et 
le  frapperait  d une  mort  civile  partielle.  Favo- 
rable au  prévenu,  elle  serait  pour  lui  un  brevet 
indéfini  d’impunité;  elle  revêtirait  un  charlatan 
du  titre  légitime  de  médecin,  lui  donnerait 
diplôme  pour  ruiner  la  santé  publique,  sans 
qu’anctto  document  qui  aurait  fait  plus  tard 
découvrir  son  imposture,  pût  servir  à rien  pour 
arrêter  le  ravage  de  son  ignorance...  » 

ARRÊT. 

LA  COUR; — 'Attendu  que  l’arrêt  du  21  dé- 
cembre 1836,  par  lequel  la  Cour  de  Grenoble 
a acquitté  Gavarini  d’exercice  illégal  de  la  méde- 
cine et  de  la  chirurgie,  est  fondé  sur  ce  que  la 
lettre  du  ministre  de  l’intérieur  au  préfet  de 
l’Ailier  du  27  juill  1832,  contient  autorisation 
en  faveur  dudit  Gavarini;  — Qu’en  cel  état,  la 
nouvelle  poursuite  intentée  contre  lui  pour  exer- 
cice illégal  de  la  médecine  pendant  les  an- 
nées 1837,  1838  et  1839,  a pu  être  écartée  par 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  qu’en  le  décidant 
ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  appli- 
cation de  l'art.  360.  C.  iust.crim.; — Rejette,  etc.  » 
Du  18  avril  1839.  — Ch.  crim. 

JURÉ.  — Profession.  — Errf.ur.  — Rectifi- 
cation. 

L’identité  d'un  des  jurés  dont  la  profession  a 
éle  inexactement  énoncée  dans  la  liste  notifiée 
aux  accusés , et  le  nom  altéré  par  le  retran- 
chement d’une  lettre,  est  toutefois  suffisam- 
ment établie  par  l'indication  de  ses  prénoms 
et  domicile,  et  par  la  circonstance  qu'aucun 
jure  du  même  nom  ne  réside  dans  la  com- 
mune, et  lorsque , d'ailleurs,  l’inexactitude 
sur  la  profession  et  le  nom  de  ce  juré  a été 
rectifiée  par  la  Cour  d assises  le  jour  même 
où  il  n été  procédé  au  tirage  du  jury  (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  l’identité  du 
juré  dont  la  profession  avait  été  inexactement 
énoncée  dans  la  liste  notifiée  au  demandeur, 
et  le  uom  altéré  par  le  retranchement  de  l’une 
des  lettre»  dont  il  se  compose,  était  toutefois 
établie  par  l’indication  reconnue  vraie  de  ses 
prénoms  et  domicile,  et  par  cette  circonstance 
qu’aucun  juré  du  même  nom  ne  réside  dans  la 
même  commune; 

p Attendu  que  la  double  inexactitude  ci  des- 
sus signalée  a été  rectifiée  par  arrêt  de  la  Cour 
d’assises  le  jour  même  où  il  a été  procédé  au 
tirage  du  jury  du  jugement;  — Qu’aiosi  le 
demandeur,  qui,  au  surplus,  n’a  proposé  au- 

(1)  V.  Cass.,  10  août  1837. 
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cune  récusation,  n’a  été  ni  induit  en  erreur,  ni 
limité  dans  l’exercice  de  ce  droit  ; — Rejette.  » 
Du  18  avril  1859.  — Ch.  crim. 

JURY  (question  au). — Infanticide.—  Suppression 
d’enfant. 

Dans  une  accusation  d'infanticide , le  président 
de  la  Cour  d’assises  ne  peut  pas  poser  aux 
jurés  une  question  subsidiaire  de  suppression 
denfant  (i).  (C.  inst.  crim.,  art.  337,  338, 
361  ; C.  pén.,  art.  343.) 

Anne  Lehloas,  femme  Alexandre,  avait  été 
traduite  devant  la  Cour  d'assises  du  Finistère 
sur  l’accusation  d'infanticide.  — Le  président, 
après  la  question  résultant  de  l’acte  d’accusaliou, 
crut  devoir  poser,  comme  résultant  des  débats, 
une  question  subsidiaire  de  suppression  d’enfant. 
Déclarée  non  coupable  d’infanticide,  mais  cou- 
pable de  suppression  d’enfant,  AnneLebloas  fut 
condamnée  à dix  années  de  réclusion. 

POURVOI  pour  excès  de  pouvoir,  et  violation 
des  art.  337  et  361,  C.  inst.  crim. 

Me  Carotte,  avocat  de  la  demanderesse,  a dé- 
veloppé comme  il  suit  ce  moyeu  de  cassation  : 
— L'accusation  qui  pesait  sur  la  demanderesse, 
a-t-il  dit,  était  une  accusation  d'infanticide. 
Cette  accusation  pouvait,  par  la  tournure  favo- 
rable des  débats,  dégénérer  en  une  accusation 
de  meurtre  par  imprudence;  elle  ne  pouvait  se 
convertir  en  une  accusation  de  suppression  d’en- 
fant.— D'après  l’art. 337, C.  inst.  crim., c’csl  l’acte 
d'accusation  qui  détermine,  dans  son  résumé,  la 
question  qui  doit  être  soumise  aux  jurés.  — 
Cependant,  il  était  possible,  et  la  loi  devait  le 
prévoir,  qu'il  résultât  des  débats  quelque  cir- 
constance qui  modifiât  l’accusation  originaire, 
et  il  fallait  donner  au  président  le  pouvoir  d'in- 
terroger le  jury  sur  l'existence  de  ces  circon- 
stances : c'est  ce  qu’a  fait  l'art.  338.  — Rien  que 
cet  article  ne  parle  que  des  circonstances  aggra- 
vantes, il  a toujours  été  entendu  que  le  prési- 
dent doit,  & plus  forte  raison,  poser  une  ques- 
tion sur  les  circonstances  atténuantes  qui  peu- 
vent résulter  des  débats  (F.  Legraverend,  t.  2, 
p.  147,  n°  268;  arrêt  du  3 juin  1826.)  Nul  doute 
donc  que  les  circonstances,  soit  aggravantes, 
soit  atténuantes,  du  fait  qui  est  l'objet  de  l'ac- 
cusation, ne  doivent,  lorsqu'elles  résultent  desdé- 
bats, faire  l'olijel  d'une  question  adressée  au  jury. 

I*es  circonstances  du  fait...,  c’est-à-dire  des 
modifications  de  ce  inéme  fait,  et  non  pas  des 
faits  étrangers  à celui  qui  était  l'objet  de  l'ac- 
cusation, et  qui  constitueraient  une  accusation 
toute  différente.  — A cet  égard,  la  règle  posée 
par  tous  les  auteurs,  et  confirmée  par  la  juris- 
prudence, c’est  que  l'on  lie  doit  point  présenter 
au  jury  des  questions  sur  un  fait  révélé  par  les 
débats,  lorsque  ce  fait  constitue  un  crime  dis- 
tinct qui  n’a  point  avec  l’accusation  une^  con- 
nexité nécessaire,  et  qui  peut  être  poursuivi 
séparément.  (Legraverend,  ubi  supra;  Uarnot, 
sur  l'art.  338.)  — Suivant  ce  dernier  auteur, 


(i)  Y.  Cass.,  7 juill.  1837  et  20  sept.  18.18;  — Chau- 
veau. Théorie  du  Code  pénal,  I.  3,  p.  233,  il*  ?072. 
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pour  savoir  si  les  circonstances  relevées  aux 
débats  sont  simplement  aggravantes  du  crime 
pour  raison  duquel  le  prévenu  a été  mis  en 
i accusation,  ou  si  elles  constituent  par  elles- 
mêmes  un  crime  ou  un  délit  indépendant,  il  faut 
examiner  si,  prises  isolément,  elles  constituent 
par  elles-mêmes  un  crime  ou  un  délit.  — Files 
ne  sont  qu’aggravantes  du  crime  porté  daus 
i’acle  d’accusation,  lorsqu’elles  s’y  rattachent 
naturellement,  et  que,  s’en  trouvant  isolées, 
elles  ne  pourraient  en  constituer  un. 

Règle  générale,  les  jurés  peuvent  être  inter- 
rogés sur  des  faits  non  portés  dans  l'acte  d’ac- 
cusation, lorsque,  se  rattachant  au  temps  et  au 
lieu  du  fait  d'accusation,  ils  en  sont  des  circon- 
stances accidentelles  ; parce  qu’alors  les  faits, 
objet  de  la  question  subsidiaire,  sont,  au  fond, 
les  mêmes  que  ceux  objet  de  la  question  prin- 
cipale, seulement  aggravés  ou  atténués  par  l'ad- 
dition ou  la  suppression  d’une  circonstance  que 
les  débats  ont  fait  surgir  ou  disparaître. 

Mais,  au  contraire,  lorsqu'il  s’agit,  non  plus 
d’une  modification  du  même  fait,  mais  d’un  fait 
nouveau,  distinct  du  fait  de  l'accusation,  ce  fait 
ne  peut  jamais  être  l’objet  d’une  question  sub- 
sidiaire. — Exemples  : Dans  une  accusation  de 
banqueroute  frauduleuse,  il  ne  peut  être  pose  la 
question  de  savoir  si  l'accusé  a tenu  une  maison 
de  prêt  (Cas s.,  24  juin  1819). — Pareillement, 
dans  une  accusation  de  banqueroute  simple,  il 
ne  peut  être  posé  une  question  d'escroquerie 
(Cass.,  30  juin  182G).  — Dans  une  accusation 
d'empoisonnement,  si  la  femme  sur  laquelle  il  a 
été  pratiqué  se  trouvait  enceinte,  il  ne  peut  être 
posé  une  question  subsidiaire  de  tentative  da- 
vortement  (Cass.,  16  oct.  1817).  — C’est  que  ces 
différents  faits,  objet  de  la  question  subsidiaire, 
reposent  sur  une  base  entièrement  différente  de 
celle  de  l’accusation,  et  que  le  jury  ne  doit  être 
interrogé  que  sur  ce  qui  a fait  l'objet  de  l’in- 
struction, sur  le  fait  compris  dans  le  résumé  de 
l'acte  d'accusation. 

Ur  le  crime  de  suppression  d’enfant  peut-il 
être  considéré  comme  une  modification  du  crime 
d'infanticide  ? N'est-il  pas  certain,  au  contraire, 
qu'il  constitue  un  crime  tout  à fait  distinct?  — 
L'infanticide,  c'est  le  meurtre  d'un  enfant  nou- 
veau-né. — Le  crime  de  suppression  d'enfant, 
c'est  le  crime  de  celui  qui,  sans  attenter  à la  vie 
de  l'enfant,  lui  enlève  l'état  que  la  nature  et  la 
loi  lui  donnaient,  le  ravit  lui-mèiue  à sa  famille 
pour  le  mettre  dans  une  autre,  ou  pour  ne  le 
mettre  dans  aucune.  — L’infanticide  a pour  but 
la  mort  de  l’enfant;  mais  la  suppression  impli- 
que, au  contraire,  l'idée  de  la  conservation  de 
sou  existence,  et,  sous  ce  rapport,  le  crime  de 
suppression  d'enfant,  bien  loin  d’être  une  dégé- 
nérescence du  crime  d’infanticide,  en  est,  au 
contraire,  complètement  exclusif.  — Donc,  dans 
une  accusation  d'infanticide,  il  ne  peut  pas  être 
posé  une  question  subsidiaire  de  suppression 
d’enfant. — Et  c’est  ce  qu'a  formellement  décidé 
un  arrêt  du  20  août  1823. 

11  ne  faudrait  pas  opposer  à celle  décision  un 
i arrêt  du  7 juillet  1837,  lequel  a statué  dans  une 
i espèce  qui  n'élait  pas  semblable  à celle  dont 
I nous  lions  occupons.  — Dans  cette  espèce,  Uac- 
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cusation  d'infanticide  portée  contre  la  mère,  i 
consistait,  d'après  les  termes  mêmes  de  l'acle 
d'accusation,  » avoir  fait  disparaître  l’enfant 
dont  elle  était  accouchée,  termes  généraux  qui 
comprenaient  tous  les  moyens  par  lesquels  l'ac- 
cusée pouvait  avoir  fait  disparaître  son  enfaut, 
soit  eh  lui  ôtant  la  vie  (infanticide),  soit  en  le 
privant  de  son  état  (suppression).  Dès  lors  le 
président  avait  pu  poser  la  question  de  suppres- 
sion d'enfant  comme  résultant  des  débats,  puis- 
que ce  n'était  pas  une  nouvelle  accusation  sur 
un  nouveau  fait,  mais  seulement  une  modifica- 
tion du  même  fait,  du  fait  complexe,  objet  de 
l'accusation.  — Mais,  dans  l'espèce  actuelle,  la 
question  résultant  de  l'acte  d'accusation  consis- 
tait uniquement  à savoir  si  l'accusée  était  cou- 
pable d'avoir  commis  un  infanticide.  Impossible, 
par  conséquent,  de  trouver  dans  ce  fait,  unique 
et  simple,  rien  qui  pût  servir  de  base  à une 
question  de  suppression  d’enfant.  L'arrêt  du 
7 juillet  1837  ue  saurait  donc  être  opposé  là  la 
demanderesse. 

Si  les  débats,  en  faisant  évanouir  l'accusation 
d'intanlicidc,  avaient  fait  en  même  temps  surgir 
l'accusation  de  suppression  d'enfant, c'était  le  cas 
d’appliquer  l’art.  361,  C.  Inst. cri m.;  le  ministère 
public  devait  faire  des  réserves,  et  le  président 
des  assises,  en  prononçant  l'acquittement  de 
l'accusée  sur  le  fait  d'infanticide,  devait  ordon- 
ner qu'elle  serait  poursuivie  à raison  du  nou- 
veau fait.  — Mais,  d’une  part,  il  n'y  a eu  ni  ré- 
serves du  ministère  public,  ni  ordonnance  du 
président  à (in  de  nouvelles  poursuites.  D’un 
autre  côté,  l'accusation  a été  complètement 
purgée,  et  l'accusée,  quant  au  fait  qui  en  était 
l'objet,  a été  déclarée  non  coupable.  De  là  il 
résulte,  qu’en  annulant  la  seconde  question 
posée  à tort  par  le  président  des  assises  comme 
résultant  des  débats,  et  la  réponse  du  jury  sur 
cette  question,  et  enfin  la  condamnation  pro- 
noncée par  la  Cour  d'assises  du  Finistère  par 
suite  de  celte  réponse,  il  n’y  a lieu,  par  la  Cour 
suprême,  de  renvoyer  l’accusée  devant  une  autre 
Cour  d’assises,  mais,  au  contraire,  d'ordonner 
qu  elle  sera  mise  en  liberté,  si  elle  n'est  détenue 
pour  autre  cause. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  les  art.  337,  338  et  301, 
C.  inst.  crin».;  — Attendu  que,  d'après  la  combi- 
naison desditsarticles,  s'il  résu  Ile  des  débats  quel  ■ 
que  circonstance  qui  aggrave  le  crime  imputé  à 
l’accusé,  ou  quelque  lait  qui  n'en  soit  qu'une 
modification,  le  président  de  la  Cour  d’assises 
est  autorisé  à soumettre  aux  jurés  ce  point  nou- 
veau, dans  une  question  ajoutée  à celles  qui 
résultent  de  l’acte  d’accusation;  mais  que,  lors- 


(I)  Déjà  la  Cour  de  cassation  avait  consacré  ce  prin- 
cipe. par  un  arrêt  da  4 juill.  !833.  C’est  aussi  ce  qu’a 
jugé  la  Cour  de  Paris  le  15  mars  1838.  — V.  encore 
Pasicrisit,  (842,  lre  part  , p.  472;  1845,  I1-*  pari., 
p.  715.  — V cependant  eu  sens  contraire  un  arrêt 
de  relie  dernière  Cour  du  (6  août  1836. — V.  aussi 
Merlin.  Réperl v°  Funx témoignage, il®  12;  Chauveau, 
Théorie  Ut*  Coùe penal.  I.  3,  p 288  rl  290,  n®  3068, 
et  Pasierisit  belge,  1849,  *2®  part.,  p.  149. 

flou*  croyons  utile  de  faire  connaître  les  motifs  sur 
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que  le  fait  qui  résulte  des  débats  est  au  con- 
traire un  fait  principal  et  séparé,  constituant 
un  crime  distinct,  on  ne  peut  l’ajouter  à l’ac- 
cusation primitive  et  le  faire  décider  par  le 
jury;  que  ce  cas  est  réglé  par  la  disposition  de 
l’art.  361  ci-dessus  cité,  d’après  lequel  le  prési- 
dent doit  ordonner  de  nouvelles  poursuites,  et 
décerner  même,  s’il  y a eu  des  réserves  dans  le 
cours  des  débats  de  la  part  du  ministère  public, 
tel  mandat  que  de  droit; — Attendu  que  le  crime 
de  suppression  d'un  enfant  ne  peut  être  consi- 
déré comme  une  modification  du  crime  d’infan- 
ticide; que  celui-ci  est  un  attentat  contre  la  vie 
de  l'enfant,  taudis  que  l’autre,  placé  dans  une 
section  différente  du  Code  pénal,  est  surtout 
un  attentat  contre  son  état  civil,  ainsi  que  cela 
ressort  de  la  rubrique  même  de  cette  section, 
et  des  autres  crimes  et  délits  qui  y sont  énu- 
mérés; que,  dès  lors,  sur  l’accusation  de  l’un  de 
ces  faits,  il  ne  peut  valablement  être  posé  de 
question  sur  l'autre,  quoi  qu'il  soit  résulté 
des  débats,  sauf  au  ministère  public  à en  faire 
l'objet  d'une  poursuite  principale; 

« Et  attendu,  en  fait,  que  la  demanderesse 
était  traduite  devant  la  Cour  d'assises  du  Finistère 
comme  accusée  d’avoir  commis  volontairement 
un  homicide  sur  la  personne  de  son  enfant  n«u- 
veau-né;  que,  sur  la  question  relative  à ce  chef, 
la  réponse  du  jury  a été  négative;  qu’ainsi  l'ac- 
cusation s'esl  trouvée  purgée;  que  cependant  le 
président  de  la  Cour  d'assises  a posé  au  jury, 
comme  résultant  des  débats,  la  question  de 
savoir  si  la  demanderesse  était  coupable  d'avoir 
supprimé  un  enfaut  né  vivant;  que,  sur  la  ré- 
ponse affirmative  du  jury  à cette  question,  la 
Cour  d'assises  a prononcé  contre  elle  les  peines 
de  l’art.  345,  C.  pén.;—  Que  la  position  de  celle 
question  est  une  violation  formelle  des  art.  337, 
338  et  361 , C.  inst.  crim.,el  que  l’annulation  qui 
doit  en  être  prononcée  doit,  par  voie  de  consé- 
quence, entraîner  celle  de  la  déclaration  du 
jury  et  de  l’arrêt  de  condamnation  ; — Casse  sans 
renvoi.  » 

Du  19  avril  1839. 

1°  FAUX  TÉMOIGNAGE.  — Rétractation.  — 
2-  Cassation. — Dénonciation  dü  procureur  gé- 
néral. — Effet. 

1"  Une  disposition  fausse  rétractée  par  le  témoin, 
avant  ta  clôture  des  débats,  ne  constitue  pas 
le  crime  de  faux  témoignage , lors  même  que 
la  rétractation  n’a  eu  lieu  qu’ après  qu'un 
mandat  d'arrêt  avait  été  décerné  contre  le  té- 
moin par  le  président  de  la  Cour  it assises  (1). 
(C.  peu.,  361.) 

2°  La  cassation  prononcée  en  vertu  de  l’art . 441, 


lesquels  la  Cour  de  Limoges  s'élait  fondée  dans  l'es- 
pèce, pour  adopter  la  doctrine  repoussée  par  la  Cuur 
de  cassation.  — « Attendu,  porte  I arrêt  de  la  Cour  de 
Limoges,  que  la  rétractation  des  inculpés,  Verdun, 
Sauriu,  Rubin  et  Greffier  ne  saurait  effacer  le  carac- 
tère de  criminalité  qui  s'attache  à lu  fausseté  de  leurs 
dépositions  soutenues  u\cc  une  persévérante  audace  à 
l'audience  de  la  veille;  que  er  n'est  pas  volontaire- 
ment cl  de  bonne  foi  que  cette  contradiction  dans 
leurs  témoignages  n en  lieu  ; qu'ils  ont  cédé  soit  à la 
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C.  inst.  crim.,  sur  la  dt:noncintiun  du  prin'u - 
rcur  général  de  la  Cour  de  cassation,  d'après 
l'ordre  du  garde  des  sceiiux,  prof  le  au  con- 
damné qui  ne  s'est  pas  pouri'u , alors  même 
qu’il  s agit  d’une  décision  définitive  rendue 
par  des  juges  compétents  (I). 

Peut-elle  lui  préjudicier  ?...  Peut-elle  aussi  pro- 
fiter à la  partie  civile,  ou  lui  préjudicier? 
(F.  ci-après  le  réquisitoire  du  proc.  gcn.) 

Voici  comment  le  procureur  général  Dupin 
s’est  exprimé  à l’audience  sur  l’effet  ou  I éten- 
due de  la  cassation  prononcée  en  vertu  de  l’ar- 
ticle 441 , C.  Inst-  crim  : — a La  Cour,  a-t-il  dit,  a 
déjà  jugé  plusieurs  fois  que  l'annulation  pro- 
noncée en  vertu  de  l’art. 441, C.insl.  crim.,  n'est 
pas  circonscrite  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi  : 

1°  lorsqu’il  s'agit  d'une  décision  préparatoire  qui 
entrave  la  marche  de  la  justice;  2U  lorsque  l'acte 
émane  d’une  autorité  absolument  sans  pouvoir. 

— Mais  la  Cour  peut-elle  annuler  ulilemen  , 
lorsqu'il  s'agit  d’une  décision  definitive  émanée 
d’une  autorité  compétente  et  que  d’ailleurs  le 
cours  de  la  justice  n'est  pas  interrompu?  — 
Celle  question  grave  ne  parait  pas  avoir  été 
tranchée  explicitement  par  la  Cour,  et  nous  pa- 
rait digne  d'être  examinée  avec  soin  devant  vous. 
Pour  la  résoudre,  il  faut  la  considérer  sous  toutes 
ses  faces,  c'est-à-dire  qu'il  faut  examiner:  1»  si 
l'annulation  peut  prnliter  au  condamné;  2*  si 
elle  peut  lui  préjudicier;  3°  si  elle  peut  préju- 
dicier à la  partie  civile. 

« Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  ces 
divers  points  et  nous  offrent  peu  de  lumière. 
Bourguignon  pense  que  l'annulation,  en  vertu 
de  l’art.  441 , n’est  jamais  prononcée  que  dans 
l’intérêt  de  la  loi.  Lcgraverend  pense  que  l'an 
nulalion  peut  être  utile  aux  condamnes,  et  ne 
peut  jamais  leur  être  préjudiciable;  mais  il  ne 
justifie  celle  décision  par  aucune  considération. 
Merl  in  professe,  en  1815,  que  l'annulation  peut 


crainte  d'une  poursuite  criminelle  déjà  commencée, 
soit  à IVlfrui  du  châtiment  qui  pourrait  en  être  la 
suite,  soit  même  au  désespoir  de  ne  pouvoir,  malgré 
leurs  coupables  effort-,  soustraire  à la  justice  un 
grand  coupable;  qu'alors  le  crime  de  faux  témoi- 
gnage était  consomme  ; qu'il  uvmt  frappe  la  tour  et 
le  public  d'un  grand  scandale;  — Attendu  qu’on  ne 
saurait  admettre  que,  tonique  le  débat  n'est  pas  élus 
définitivement,  le*  témoins  peuvent  toujours  varier 
dan»  leurs  déposition* avec  impunité;  que  la  loi  coii- 
dumne  une  ni.iximr  aussi  absolue:  que  la  loi  Itî,  fï  , 
de  Tenlibut,  porte  : (lui  fultù  r et  varié  tentimomu 
dixerunt  à judicibu*  to mpclentibu*  pHHiuutuC  que 
de*  dépositions  fuites,  en  différents  temps,  sur  dé- 
faits différents  et  contraire*  entre  eux,  et  sou*  des 
influences  diverses,  ne  constituent  pas  les  parties 
d une  >eule  et  même  déposition  qui  «oit  indivisible, 
mais  bien  des  dispositions  distinctes  et  semblable»; 
que  la  rétractation  «l’un  témoignage  mensonger  li  en 
efface  pas  toujours  l’effet,  puisqu'il  porte  nécessaire- 
ment le  trouble  dans  lu  marche  de  la  justice,  cl  le 
scandale  dan-  la  société  ; qu'il  ne  stiflil  pas  que  le  pré- 
venu ou  la  société  pui—ent  en  éviter  les  fuitc-les 
effets,  pour  que  le  faux  témoignage  lie  soit  pus  punis- 
sable, car  le  système  contraire  iuvoriseruil  ouverte- 
ment la  trainle  et  fini  moral!  lé  ; qu'à  la  vérité,  d'après 
l'art.  361,  C.  pén.,  lu  condamnation  de  t'accusé  peut 
bien,  en  certains  cas,  devenir  une  circonstance  qui 
fasse  aggraver  In  peine  contre  le  faux  témoin;  mais 
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être  utile,  et  dans  sa  nouvelle  édition  des  Ques- 
tions de  droit , qu’elle  ne  peut  ni  être  utile,  ni 
préjudicier  aux  condamnés.  Mangin  pense  que 
l'annulation  prononcée  par  la  Cour,  dans  des  cas 
extraordinaires,  peut  être  utile  et  préjudiciable 
aux  parties  ; mais  il  réfute  longuement  les  auto- 
rités qui  sont  contraires  à son  opinion,  sans 
donner  de  motifs  puissants  pour  la  défendre(2). 

« Tâchons  donc  de  déterminer,  d’après  son 
texte  et  les  principes  généraux,  le  véritable  sens 
de  l’art  441.-  Son  lexle:  si  on  le  rapproche  de 
l’art  80  de  la  loi  de  ventôse  an  vm,  qui  reçoit 
encore  son  exécution  dans  les  matières  civiles, 
on  n’y  retrouve  plus  cette  disposition  particu- 
lière : « Kl  sans  préjudice  du  droit  des  parties 
« intéressées;  » si  on  le  rapproche  de  l’art.  442, 
on  ne  retrouve  pas  non  plus  ces  expressions  qui 
terminent  ce  dernier  article  : u Sans  que  les  par- 
ti lies  puissent  s’en  prévaloir  pour  s’opposer  à 
« son  exécution.  » — Ainsi,  en  s'attachant  au 
texte,  il  faut  reconnaître  que  le  législateur  a 
voulu  que  l'annulation  pftt  s'étendre  au  delà  de 
l’inlérél  de  la  loi; ou,  ce  qui  revient  au  même, 
qu'il  ne  l’a  pas  limitée  au  seul  intérêt  de  la  loi. 

« Maintenant,  pour  savoir  comment  il  a com- 
pris cette  extension  ou  celte  absence  de  restric- 
tion, les  principes  généraux  vont  nous  guider. 
Les  arrêts  contre  lesquels  ni  les  parties  ni  le 
ministère  public  ne  se  sont  pourvus  dans  les 
delais  prescrits  acquièrent  l'autorité  de  la  chose 
j u gee.  L’erreu r consacrée  pa r u n j ugcinen  t prend, 
pour  des  motifs  d’intérêt  public,  les  caractères 
de  la  vérité  : H>  sjudicata  pro  veritaie  habeiur . 
Mais  cette  fiction  n'est  pas  une  abstraction  inu- 
tile; elle  n’a  élé  introduite  que  pour  consacrer 
des  droits.  En  matière  civile,  elle  consacre  des 
droits  purement  privés.  En  matière  criminelle, 
elle  peut  attribuer,  6elon  les  circonstances,  des 
droits:  I^A  la  sociétéau  nomdelaqnelles’exerce 
l’action  publique  lorsque  l'accusé  est  condamne; 
— 2“  A l'accusé,  lorsqu'il  est  absous  ou  qu'il  est 


que  l'absence  «le  cette  circonstance  ne  fail  pas  dispa- 
raître la  criminalité  du  taux  témoignage  ; que  le  crime 
de  faux  témoignage  existe  du  moment  où  le  faux 
témoignage  a été  porté,  quoique  le  jugement  sur  le 
fuit  principal  n'ait  pas  été  rendu  ; Attendu  que.  si 
lu  déposqion  d'un  témoin  est  l'œuvre  de  l'erreur  que 
celui-ci  vient  spontanément  et  Itbtenirnt  rectifier 
devant  la  justice,  on  conçoit  qu'une  pareille  rétracta- 
tion puisse  ùter  le  caractère  de  criminalité  à son  té- 
moignage; mai*  qu'il  nVu  a pas  élé  ainsi  de  In  part 
des  inculpés  Verdon,  Robin.  ïsaurin  cl  (irellicr  . qu'ils 
n’ont  mis  ni  bonne  foi  ni  bonne  volonté  a changer 
leurs  dépositions,  ci  que  le  retour  tardif  et  contraint 
à lu  vérité  ne  peut  leur  être  plus  favorable  que  ne  le 
serait  la  restitution  de  la  chose  volée  de  la  part  du 
voleur  (HMirsuivi  pur  lu  justice; — Attendu  que  le 
crime  de  faux  témoignage  attaque  l’ordre  social  dan* 
ses  fondements  ; qu'il  se  multiplie  d line  manière 
elliav ante,  et  que  les  magistrats  doivent  s'armer 
d'une  juste  sévérité  pour  en  prévenir  autant  que  |ws- 
sible  les  effet*  désastreux  et  eu  réprimer  les  au- 
teurs. » 

(1  V.,  sur  celle  question  importante,  l'anét  de 
Cass,  du  2o  mai*  18Ô0  et  /‘asicritit,  (K4i,  I'*  part., 
j),  543.  et  la  note. 

l2)  V.  le  Traité  de  /'action  publique  de  ce  magistral, 
n * 377  et  auiv.,  où  sont  analysée*  les  opinion-  de* 
auteurs  et  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
{ sur  le  point  de  la  doctrine  dont  Ü s’agit. 
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condamné  à une  peine  moindre  que  celle  qui 
élail  requise  contre  lui  ; — 3n  A la  partie  civile, 
lorsqu'il  y en  avait  une  en  cause.  — Mais  ce 
droit  acquis  à la  société  en  vertu  de  la  chose 
jugée,  la  société  peut-elle  y renoncer?  Oui;  car 
c'est  un  principe  aussi  ancien  que  le  droit: 
Cuiquc  licet  rcnuntiare  juri  in  favorvm  su  uni 
introducto . 

a II  faut  sans  doute  pour  cela  des  motifs  puis- 
sants.  On  conçoit  qu’en  matière  civile,  où  désin- 
térêts privés , des  intérêts  pécuniaires  sont  seu- 
lement engages,  aucune  loi  n’ait  donné  celle 
faculté  à l'Etal.  Mais,  en  matière  criminelle,  il 
s'agit  de  l’honneur  , de  la  liberté,  de  la  vie  des 
citoyens;  une  condamnation  illegale  peut  être 
un  grand  scandale,  un  grand  malheur!  Le  légis- 
lateurdevait  permettre  que  le  principe  d'intérêt 
public,  sur  lequel  repose  l’autorité  du  la  chose 
jugée,  fléchît  devant  un  principe  d'intérêt  géné- 
ral encore  plus  sacré.  La  société  renonce  au  bé- 
néfice du  droit  acquis,  mais  par  la  juridiction 
suprême  du  premier  corps  judiciaire,  qui  peut 
maintenir  ce  droit,  en  repoussant  la  demandeen 
annulation.  Cette  renonciation  au  droit  acquis  et 
la  décision  qui  consacre  celte  renonciation  doi- 
vent profiter  au  condamne,  qui  ne  peut  en  re- 
pousser le  béliéüce:  Mc  mu  audit  ur  pc  rire  volent. 
Ainsi  les  principes  les  plus  élémentaires  du  droit 
veulent  que  l’annulation  prononcée  en  vertu  de 
l’art,  -i-i t profite  aux  condamnés. 

« Mais  peut-elle  leur  préjudicier?  Non,  et 
pour  plusieurs  raisons.  La  première  et  la  prin- 
cipale, c’est  que  l'absolution  ou  la  condamnation 
i une  peine  inferieure  à celle  qui  pouvait  être 
encourue,  constitue  des  droits  acquis,  non  à la 
société,  mais  à l’accusé  ou  au  condamné.  La  de- 
mande en  annulation,  par  le  garde  des  sceaux, 
au  nom  de  la  société,  d'une  décision  favorable  à 
un  accusé,  ne  peut  donc  constituer,  dans  ce  cas, 
une  renonciation  à un  droit  acquis  à l’Etat  : la 
chose  jugée  doit  donc  conserver  toute  son  auto- 
rité, et  la  demande  en  annulation  ne  peut  plus 
être  formée  que  dans  l’intérêt  de  la  loi.  — La 
seconde  raison  qui  s'oppose  à ce  que  l’annula- 
tion prononcée  en  vertu  de  l'art.  4-41  puisse 
préjudicier  à l'accusé  absous  ou  condamné  à une 
peine  inférieure,  résulte  du  principe  de  droit 
criminel  qui  veut  que  l’application  des  lois  pé- 
nales soit  faite  toujours  en  faveur  des  accusés  et 
non  contre  eux  : Odia  sunt  restringenda.  On  re- 
trouve ce  principe  dans  plusieurs  articles  de  nos 
Codes  criminels.  Ainsi  l’art.  503,  C.  Inst,  crim., 
veut  qu'en  cas  deconviclion  de  plusieurs  crimes 
ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  soit  seule  pro- 
noncée L'art.  353  du  même  Code,  qui  permet 
aux  juges  de  renvoyer  l’affaire  a la  session  sut 
vanie,  n'autorise  cette  mesure  que  dans  le  cas 
où  l'accusé  aura  été  convaincu  ; jamais  lorsqu'il 
n’aura  pas  été  déclaré  coupable.  Enlin,  l’art.  409, 
C.inst.  crim. «vent  que  l’annulation  de  l'ordonnance 
d'acquittement  et  de  ce  qui  l’aura  précédé,  ne 
puisse  être  poursuivie  par  le  ministère  public 
que  dans  l’intérêt  de  la  loi  et  sans  préjudicier  à 
la  partie  acquittée  La  troisième  raison  se 
puise  dans  cette  circonstance,  que  si  le  législa- 
teur eût  entendu  que  l'annulation,  en  vertu  de 
l’art.  141,  pftt  préjudicier  à l’accusé,  il  eût  né- 
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cessairement  introduit  des  formes  et  des  délais 
pour  que  l’accusé  ne  restât  pas  éternellement 
sous  le  coup  d’une  pareille  demande  et  pour 
qu'il  ne  fût  pas  jugé  par  la  Cour  sans  être  en- 
tendu. 

« Il  y a cependant  un  cas  (et  je  n’oserais  affir- 
mer qu’il  ne  pourrait  s'en  rencontrer  d’autres 
d’une  égale  gravité)  où  l'annulation  pourrait 
préjudicier  à l’accuse,  c’est  celui  où  l’absolution 
serait  le  résultat  de  la  corruption  des  juges, 
pratiquée  par  l'accusé,  crime  qui  entraîne  cou- 
tre  le  juge  qui  s'est  laissé  corrompre  la  peine  de 
la  réclusion,  aux  ternies  de  l’art.  181,  C.  pén., 
et  contre  celui  qui  a pratiqué  la  corruption,  la 
même  peine  (art.  179),  avec  conliscalion  de  ce 
qu'il  aurait  donné  pour  corrompre  (art.  180). — 
On  dil,  et  avec  raison,  dans  ce  cas,  que  la  chose 
jugee  n’a  pu  s'attacher  à un  acte  judiciaire  qui 
est  le  résultat  d’un  autre  crime  commis  par  la 
partie  elle-même;  et  que  celle  partie  ne  peut 
en  tirer  avantage;  nerno  ex  suo  delicto  cunse- 
quitur  aettonem . Aussi  l'art.  441  réserve-t-il 
expressément  les  poursuites  dans  le  cas  que 
nous  venons  de  supposer. 

u Reste  à examiner  la  question  en  ce  qui  con- 
cerne la  partie  civile.  — il  nous  semble  que 
l’annulation,  en  vertu  de  l'art.  441 , ne  peut  ja- 
mais modilier  sa  position  d'abord  parce  que  le 
droit  acquis  à celle  partie,  au  moyen  de  l'acliou 
civile  qu’elle  a exercée,  est  tout  à fait  distinct  et 
indépendant  du  droit  acquis  à la  société,  au 
moyen  de  l'exercice  de  faction  publique;  en 
second  lieu,  parce  que  l’accusé  dont  la  condam- 
nation est  annulée  sur  la  demande  du  garde  des 
sceaux,  aura  une  action  en  dommages- intérêts 
contre  la  partie  civile,  si  la  cundamualion  était 
l'œuvre  de  la  corruption  ou  de  manœuvres  pra- 
tiquées contre  elle 

« Si  de  cet  examen  de  la  question  en  principe 
general,  nous  passons  â l’examen  de  la  jurispru- 
dence de  la  Cour,  nous  voyons  qu'elle  s’accorde 
parfaitement  avec  cette  doctrine.  — Ainsi,  dans 
l’affaire  Woreppe , la  Cour  annule  utilement; 
l'annulation  profile  à l’accusé.  (Arrêt  du  5jauv. 
1838.)  Dans  l’arrêt  du  3 avril  1831,  la  Cour 
juge  que  l’annulation  ne  peut  préjudicier  â 
l'accuse.  Dans  d'autres  affaires,  la  Cour  casse, 
tantôt  avec  renvoi  (arrêts  du  lrr  juill.  1830, 
31  août  1831,  5 juin  4823,  5 fev,  1834.  11  août 
1837):  même  dans  une  espèce  où  la  voie  d’op- 
position était  encore  ouverte  à l'accusé  (arrêt 
Lorrey,  du  7 déc.  1837);  tantôt  elle  casse  sans 
renvoi  (arrêt  du  15  juill.  4819),  en  se  bornanl 
simplement  & annuler  et  retrancher  l'arrêt  ou 
la  disposition  il  legale,  comme  dans  les  espèces 
jugees  par  les  arrêts  des  31  avril  1827  et 
10  juin  1830.  Dans  toutes  ces  occasions,  la  Cour 
s'est  toujours  vivement  préoccupée  de  la  gravité 
de  ces  sortes  de  questions,  delà  haute  impor- 
tance du  droit  exliaordinaire  qu'elle  est  appelée 
à exercer  et  de  la  circonspection  qu'il  convient 
d'y  apporter.  Dans  chaque  espèce,  elle  a pris 
conseil  de  la  nature  de  l’affaire,  de  l'elat  de  U 
procédure,  de  la  situation  de  l’accuse,  des  be- 
soins d'assurer  en  tout  le  respect  dû  4 la  loi, 
l’accomplissement  des  formes  et  le  cours  régu- 
lier des  juridictions. 
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« Dans  l'espèce,  et  en  présence  îles  faits  re- 
connus constants,  il  est  si  évident  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à l’application  des  lois  sur  le  faux  témoi- 
gnage que,  par  les  motifs  développés  dans  notre 
réquisitoire  écrit,  et  d'après  l’art.  439,  C.  crim., 
nous  n’bésitons  pas  à penser  qu’il  y a lieu  à 
casser  sans  renvoi.  » 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR;  — Vu  l’art.  441,  C.  crim.;  — 
Vu  aussi  l'ordre  formel  donné  par  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  du 
7 mars  1839,  au  procureur  général  près  la  Cour, 
pour  qu'il  dénonce  à la  chambre  criminelle 
l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  Cour  de  Limoges,  du  26  juin  1838,  et  l'ar- 
rêt de  la  Cour  d'assises  du  département  de  la 
Haute-Vienne,  du  8 août  de  la  même  année,  et 
pour  qu’il  requière  l’annulation  de  ces  arrêts, 
comme  contenant  une  fausse  interprétation  et 
une  fausse  application  de  l'art.  36J,  C.  pén.;  — 
Vu  le  réquisitoire  du  procureur  général  tendant 
à la  cassation  desdits  arrêts; 

v En  ce  qui  touche  la  demande  en  cassation 
de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  Cour  de  Limoges,  du  26  juiu  1838  : — 
Attendu,  en  fait,  que  ledit  arrêt  a reconnu  et 
déclaré,  qu’il  est  établi  que  Louis  Verdon,  Au- 
guste Bohin,  Français  Sorin,  et  Alexandre  Grel- 
lier,  ont  constamment  persisté  à soutenir,  à l’au- 
dience du  Il  mai  1838  de  la  Cour  d'assises  de 
la  Haute-Vienne,  qu'ils  avaient  vu  l’accusé  Per- 
rocliain  pendant  toute  la  journée  du  jeudi 
18  mai  1837  dans  sa  demeure,  à Bastion,  taudis 
qu’il  a été  prouvé  que,  ce  jour-là  même,  Perro- 
chain  était  allé  à la  foire  de  Saint-Pierre  du  - 
Chemin,  à quatre  lieues  de  son  domicile,  avait 
couché  chez  son  beau-père , dont  la  demeure  se 
trouve  sur  le  trajet  de  Bastion  à Saint-Pierre,  et 
n’est  rentré  que  le  lendemain  chez  lui,  après 
avoir  commis  le  crime  dont  il  a été  convaincu; 
qu’ils  ont  persisté  dans  ce  mensonge  criminel , 
malgré  les  exhortations  les  plus  pressantes,  les 
plus  propres  à leur  faire  reconnaître  leur  faute 
et  à les  porter  à se  rétracter;  que  ce  n’est  qu'a- 
près  que  des  mandats  d'arrêt  ont  été  lancés 
contre  eux,  que,  sous  l’impression  de  la  crainte 
des  châtiments  qu’ils  avaient  encourus,  et  déses- 
pérant d’égarer  la  justice  et  de  lui  soustraire 
un  grand  coupable,  ils  ont  déclaré  le  lendemain, 
après  avoir  passé  la  nuit  en  prison,  que  c'était 
le  mercredi  17  mai  1837,  et  non  le  18  mai 
jeudi,  qu'ils  avaient  vu  Perrochain  rester  chez 
lui  toute  la  journée;  qu'il  ressort  de  toutes  les 
circonstances  qui  ont  environné  celte  rétracta- 
tion, qu’il  n’y  a eu  de  la  part  de  Verdon,  Bobin, 
Sorin  et  Grellier  ni  bonne  foi  ni  bonne  volonté 
à la  faire; 

« Attendu  qu’en  se  fondant  sur  les  faits  ci- 
dessus  énoncés,  l’arrêt  attaqué  a renvoyé  lesdits 
Verdon , Bobin,  Sorin  et  Grellier  devant  la  Cour 
d'assises  du  département  de  la  Haute-Vienne 
comme  accusés  de  faux  témoignage  en  matière 
criminelle,  à l’audience  du  II  mai  1838  de  la 
Cour  d’assises  de  la  Haute-Vienne,  jugeant  l’af- 
faire Perrochain,  pour  avoir  déposé  qu’ils  avaient 
vu  Perrochain,  tandis  qu’il  a été  prouvé  que,  ce 
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jour-là  même,  Perrochain  était  allé  à la  foire  de 
Saint-Pierre-du -Chemin,  à quatre  lieues  de  son 
domicile,  avait  couché  chez  son  beau-père,  dont 
la  demeure  se  trouve  sur  le  trajet  de  Bastion  à 
Saint-Pierre,  et  n’était  rentré  que  le  lendemain 
chez  lui,  après  avoir  commis  le  crime  dont  il  a 
été  convaincu  ; 

« Attendu  qu’il  résulte  de  l’arrêt  attaqué,  ainsi 
que  du  procès-verbal  des  débats  dressé  dans 
l’affaire  Perrochain,  que  la  rétractation  des  dé- 
positions fausses  faites  par  Verdon,  Bobin,  Sorin 
et  Grellier  a eu  lieu  le  lendemain  même  du 
jour  où  ces  dépositions  avaient  été  faites,  et 
avant  la  clôture  des  débats;  que,  néanmoins, 
malgré  cette  rétractation  faite  en  temps  utile , 
ledit  arrêt  a renvoyé  les  individus  susnommés 
devant  la  Cour  d’assises  de  la  Haute-Vienne, 
comme  accusés  de  làux  témoignage  en  matière 
criminelle,  crime  prévu  par  l'art.  361,  C.  pén.; 

a Attendu,  en  droit,  qu’on  ne  peut  considérer 
comme  constituant  le  crime  de  faux  témoignage 
en  matière  criminelle,  prévu  par  l'art.  361, 
C.  pén.,  la  déposition  contraire  à la  vérité  faite 
volontairement  par  un  témoin  devant  une  Cour 
d’assises,  s'il  a rétracté  cette  déposition  avant  la 
clôture  des  débats;  qu’en  effet,  les  différentes 
parties  d'une  déposition  forment  un  tout  indi- 
visible qui  ne  peut  être  considéré  comme  com- 
plet, et  recevoir  la  qualification  légale  de  témoi- 
gnage, qn'aulaut  qu’il  est  devenu  irrévocable, 
c'est-à-dire  lorsque  les  débats  de  l’affaire,  à la- 
quelle celle  déposition  se  rapporte,  ont  été  défi- 
nitivement clos;  parce  qu'en  rétractant  une 
déposition  mensongère  avant  qu'elle  ait  porté  à 
la  société  ou  à l’accusé  un  préjudice  irréparable, 
le  lémoio,  par  son  retour  à la  vérité,  a volontai- 
rement arrêté  les  conséquences  funestes  que  sa 
déposition  fausse  aurait  pu  avoir;  qu’il  serait 
aussi  difficile  que  dangereux  d’examiner  si  celte 
rétractation  a été  l’effet  de  la  crainte  des  peines 
portées  par  la  loi  contre  le  (aux  témoignage,  ou 
si  elle  a été  le  résultat  d'un  remords  salutaire, 
ou  de  souvenirs  recueillis  et  coordonnés  avec 
plus  de  maturité  ou  de  réflexion  , et  qu'il  suffit 
que  la  rétractation  de  la  fausse  déclaration  ait 
été  faite  en  temps  utile  pour  que  le  crime  de 
faux  témoignage  n’existe  pas  ; 

« Attendu  qu’en  jugeant  le  contraire,  l’arrêt 
de  la  Cour  de  Limoges  (chambre  des  mises  en 
accusation),  et  en  renvoyant  les  nommés  Ver- 
don, Dobiu,  Sorin  et  Grellier  devant  la  Cour 
d'assises  de  la  Haute-Vienne,  comme  accusés  du 
crime  de  faux  témoignage  en  matière  criminelle, 
cet  arrêt  a faussement  interprété  l’art.  361, 
C.  pén.,  et  en  a fait  une  fausse  application; que, 
par  conséquent,  il  doit  être  annulé; 

« En  ce  qui  louche  la  demaude  en  cassation 
de  l’arrêt  de  la  Cour  d’assises  du  département 
de  la  Haute-Vienne,  du  8 août  1838: — Attendu 
que  ledit  arrêt  portant  condamnation  à trois  an- 
nées d’emprisonnement  contre  Louis  Verdon,  et 
à deux  ans  de  la  même  peine  contre  Auguste 
Bobin,  François  Sorin  et  Alexandre  Grellier, 
comme  coupahlesde faux  témoignage  en  matière 
criminelle,  en  faveur  de  l’accusé  Perrochain, 
mais  avec  des  circonstances  atténuantes,  est 
fondé  sur  les  réponses  affirmatives  du  jury  aux 
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questions  qui  lui  avaient  été  posées  en  confor- 
mité de  l’arrêt  de  mise  en  accusation  pourcrimc 
de  faux  témoignage;  qu'il  se  trouve  par  consé- 
quent entaché  de  la  même  erreur  de  droit,  et  du 
même  vice  d'illégalité  que  ledit  arrêt  de  mise 
en  accusation,  en  ce  qu'il  a Tait  aux  accusés  une 
fausse  application  de  l'art.  361 , G.  pén.;  qu’il 
doit  donc  être  cassé,  ainsi  que  la  position  des 
questions,  l’acte  d’accusation  et  les  réponses  du 
jury  qui  ont  servi  de  base  à cet  arrêt; 

« En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  la 
cassation  prononcée  sur  un  pourvoi  formé  en 
vertu  de  l’art. 441, C.  inst.crim.,  doit  profiter  aux 
condamnés  : - Attendu  que  l'art.  441  ,C.  inst.crim., 
a eu  pour  objet  de  la  part  du  législateur  d'ou- 
vrir au  ministre  de  la  justice  une  voie  pour  faire 
annuler  par  la  Cour  de  cassation  les  actes  judi- 
ciaires, arrêts  ou  jugements  contraires  à la  loi, 
et  qui , ayant  acquis  la  force  de  la  chose  jugée, 
ne  seraient  plus  susceptibles  d’aucun  recours 
soit  de  la  part  des  condamnés,  soit  de  la  part  du 
ministère  public; 

u Attendu  que  cet  article  a remplacé  pour  les 
matières  criminelles  l’art.  80  de  la  loi  du 27  ven- 
tôse an  vin,  qui  n’avait  autorisé  le  pourvoi  que 
dans  l’intérêt  de  la  loi  ; qu’il  n’a  pas  maintenu 
cette  restriction;  qu’il  l’a  donc  exclue;  que  cet 
article,  en  modifiant  l’art.  80  de  la  loi  du 
27  vent,  an  vin,  a introduit  dans  le  Gode  d’in- 
struction criminelle  une  disposition  d'ordre  pu- 
blic qui  doit  être  appliquée  dans  la  généralité  de 
sa  disposition; 

« Attendu  qu'il  résulte  des  principes  ci-dessus 
posés,  que  les  cassations  prononcées  en  vertu 
de  l’art.  441,  C.  inst.  crim.,  ne  peuvent  jamais 
préjudicier  aux  condamnés  ni  aggraver  leur 
situation,  puisqu’il  n'y  a,  dans  ce  cas,  aucun 
pourvoi  formé  par  eux  ni  par  le  procureur  géné- 
ral de  la  Cour  dans  le  ressort  de  laquelle  l’arrêt 
attaqué  a été  rendu;  mais  que  néanmoins  il  est 
conforme  à l’esprit  quia  dicté  l’art.  441  précité, 
ainsi  qu’aux  principes  généraux  du  droit  crimi- 
nel en  vertu  desquels  les  dispositions  favorables 
sont  susceptibles  d’extension,  que  les  cassations 
prononcées  sur  un  pourvoi  formé  en  vertu  de 
l’article  précité  profitent  aux  condamnés,  afin 
qu’ils  ne  demeurent  pas  sous  le  coup  d’une  con- 
damnation qui  aurait  été  reconnue'et  déclarée, 
par  la  Cour  de  cassation,  n'étre  que  le  résultat 
d'une  application  fausse  et  erronée  de  la  loi 
pénale; 

« Attendu  d’ailleurs  que,  dans  l’espèce,  les 
faits  imputés  à Verdon,  Bobin,  Sorin  et  Grellier 
ne  constituaient  ni  crime,  ni  délit,  ni  contraven- 
tion, et  qu’ils  ne  pouvaient  donner  lien  à renvoi 
devant  une  juridiction  quelconque;  — Par  ces 
motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Limoges,  chambre  des  mises  en  accusation,  du 
26  juill.  1838,  qui  a renvoyé  Verdon,  Bobin, 
Sorin  et  Grellier  devant  la  Cour  d’assises  de  la 
Haute-Vienne,  comme  accusés  du  crime  de  faux 
témoignage  en  matière  criminelle  ; — Casse  et 
annule  pareillement  l’arrêt  de  condamnation 
rendu  par  ladite  Cour  d’assises,  le  8 août  1838, 
contre  lesdits  accusés,  ainsi  que  l'acte  d’accusa- 
tion, la  position  des  questions  et  les  réponses  du 
jury  qui  ont  servi  de  base  audit  arrêt  de  cou- 
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damnation;  — Déclare  qu’il  n'y  a lieu  à renvoi 
desdits  Verdon,  Bobin,  Sorin  et  Grellier  devant 
une  juridiction  quelconque;  en  conséquence, 
ordonne  qu’ils  seront  sur-le-champ  mis  en  li- 
berté, s’ils  ne  sont  retenus  pourautre  cause,  etc.» 
Du  19  avril  1839.  — Ch.  crim. 

JUGEMENTS.  — Feuille  d'audience.  — Magis- 
trats. — Présence. 

Un  certificat  et  un  extrait  du  plumitif  delivres 
par  le  greffier  dun  tribunal  correctionnel  ne 
peuvent  détruire  la  foi  due  aux  jugements 
rédigés  d après  la  feuille  d audience. 

Il  y a lieu  dannuler  le  jugement  rendu,  alors 
que  l’un  des  magistrats  qui  y ont  participé 
n’a  pas  assisté  à toutes  les  audiences  (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  qu’un  certificat  du 
grellier,  et  un  extrait  du  plumitif  délivrés  par  le 
même  greffier,  ne  détruisent  pas  la  foi  due  aux 
jugements  rédigés  d’après  la  feuille  d'audience, 
tenue  en  conformité  de  l’art.  36  du  décret  du 
30  mars  1808; 

a Attendu,  en  fait,  qu’il  est  constaté  par  l’ex- 
pédition des  deux  jugements  des  12  et  19  nov. 
que  Decalon  neveu  a signé  comme  juge  à l'au- 
dience du  19  nov.,  à laquelle  a été  prononcé  le 
jugement,  et  qu’il  n’avait  pas  assisté  à l’audience 
du  12,  à laquelle  a été  fait  le  rapport  et  ont  eu 
lieu  les  conclusions  et  les  plaidoiries;  — 
Casse,  etc.  » 

Du  20  avril  1839.  — Cia.  crim. 


INCENDIE.  — Copropriétaires. 

L'incendie  volontaire  dun  édifice  assuré,  par 
l’un  des  copropriétaires  de  ce  bâtiment,  dans 
le  but  d obtenir  le  capital  de  l’assurance,  con- 
slitue  tout  à la  fois,  de  la  part  du  coupable, 
les  deux  crimes  spécifiés  dans  les  §§  2 et  3 de 
l'art.  434,  C.  pén.,  c'est-à-dire  le  crime  d’in- 
cendie d’un  objet  qui  ne  lui  appartient  pas,  et 
l'incendie  dommageable  pour  autrui  d’une 
chose  à lui-même  appartenant. 

La  Cour  d’assises  du  Calvados  a rendu  le  22 
février  1839  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

«Vu  les  art.  434,  C.  pén.,  365,  C.  inst.  crim. , 
463,  21,  22,  36,  41  dudit  Code  pén.,  et  368  du- 
dit Code  inst.  crim.; 

« Attendu  que  les  questions  posées  au  jury 
sont  conformes  au  résumé  de  l’acte  d’accusa- 
tion ; 

c Que  seulement  elles  sont  plus  explicites; 

« Que,  dans  la  position  de  ces  questions,  non 
plus  que  dans  les  réponses  du  jury,  on  ne  peut 
voir  de  contradiction; 

« Qu’il  résulte,  en  effet,  de  ces  réponses,  que 
l’accusé  est  reconnu  coupable  d’avoir  volontai- 
rement mis  le  feu  à des  édifices  non  habités,  ni 


(I)  V.  conf.  Cass..  1 1 messidor  an  vii,  26  messidor 
au  viii,  23  juin  1808,  29  sept.  1820  , 30  août  1821, 
22  fév.  1828. 
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servant  à l'habitation,  qui  appartenaient  à autrui  i 
dans  une  certaine  proportion; 

« Qu'il  en  résulte  encore  qu'en  mettant  le  feu 
à des  édifices  qui  lui  appartenaient  aussi,  et  en 
même  temps  dans  une  certaine  proportion,  il  a 
volontairement  causé  préjudice  il  une  compagnie 
d'assurance; 

« Que  le  premier  de  ces  faits  est  prévu  par  le  § 

3 de  l'art.  434, C.  pén.,  et  puni  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à perpétuité; 

« Que  le  second  est  prévu  par  le  § 4 du  même 
article,  et  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps; 

« Qu’en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes 
ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  doit  seule  être 
prononcée; 

« Mais  attendu  que  le  jury  a déclaré  l’exis- 
tence de  circonstances  atténuantes,  et  a rendu 
ainsi,  aux  termes  de  l’art.  4(13,  C.  pén.,  le  pre- 
mier fait  punissable  soit  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à temps,  soit  de  celle  de  ta  réclusion;  et 
le  second  fait  punissable  soit  de  la  peine  de  la 
réclusion,  soit  de  celle  de  l’emprisonnement; 

a La  Cour  déclaré  les  réponses  du  jury  régu- 
lières, complètes  et  concordantes,  et,  faisant 
droit,  condamne  le  nommé  J.  B.  Ursin-Jourdan 
à la  peine  de  dix  années  de  réclusion.  » 

POURVOI. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Sur  les  trois  moyens,  pris,  le 
premier,  delà  violation  de  l'art  304,  C.  inst. 
crim.  ; 

« Le  deuxième,  de  la  violation  de  l’art.  337 
du  même  Code; 

« Le  troisième,  de  la  fausse  application  de 
l'art.  434,  C.  pén.; 

« Attendu  que  les  questions  posées  au  jury 
l’ont  clé  conformément  au  dispositif  de  l'arrêt 
de  renvoi  et  au  résumé  de  l’acte  d’accusation; 

« Qu’en  effet,  la  circonstance  que  l'immeuble 
incendié  était  assuré,  et  que  l’un  des  coproprié- 
taires de  cel  immeuble  avait,  en  y mettant  le 
feu,  porté  préjudice  à autrui,  n'excluait  pas  le 
fait  également  articulé,  soit  par  l’arrêt  de  ren- 
voi, soit  par  l'acte  d'accusation,  d'une  atteinte 
directe  à la  propriété  des  autres  communistes; 

« Que  ce  fait  résultait  de  l’emploi  du  mot 
copropriétaire,  qui  impliquait  par  lui  seul  la 
destruction  partielle  de  la  chose  d'autrui,  des 
lors  que  les  autres  communistes  u’étaient  pas 
poursuivis  oomrae  complices  du  crime  d'in- 
cendie; 

a Attendu,  au  surplus,  la  régulariléde  la  pro- 
cédure et  l’application  légale  de  la  peine;  — 
Rejette.  » 

Du  20  avril  1839.  - Ch.  crltn 

ENREGISTREMENT  — Prescription.  — Muta- 
tion secrète. 

La  preteription  de  deux  uns  ne  court,  pour  le 
droit  simple  de  mutation  d'immeuble*,  que  du 
jour  de  la  présentation  même  de  l'artc  de 
mutation  à la  régie,  et  non  du  jour  où  la  régie 
aurait  été  mise  à même  de  connaître  celle 
mutation  par  une  énonciation  contenue  clans 
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un  autre  acte  présenté  à f enregistrement  (1). 
La  prescription  biennale  du  double  droit  ne 
court  que  du  jour  où  les  préposés  de  l'admi- 
nistration ont  été  mis  à meme,  et  sans  recher- 
ches ultérieures,  de  constater  la  contraven- 
tion (2). 

Celte  prescription  biennale  ne  court  pas  non 
plus  du  jour  de  l" inscription  (même  suivie  de 
payements)  du  nouveau  proprietaire  au  rôle 
de  la  contribution  foncière,  une  telle  inscrip- 
tion ne  suffisant  pas  à clic  seule  pour  faire 
connaitre  aux  préposés  l'existence  de  la  con- 
travention, 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  22,  38,  01,  69  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vii;  l’avis  du  conseil  d’Etat 
du  22  août  1810;  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin 
1824,  et  l'art.  4 de  la  loi  du  27  vent,  an  ix; 
— Attendu  que  la  prescription  de  deux  ans  éta- 
blie par  l’art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  au  vu, 
pour  droits  non  perçus  dans  des  actes  présen- 
tés à l'enregistrement,  ou  pour  supplément  de 
perception  insuffisante  (et  qu'ont  rendue  appli- 
cable aux  amendes  pour  des  contraventions  aux 
lois  de  l'enregistrement,  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  22  août  1810  et  l’art.  I l de  la  loi  du  16  juin 
1824),  ne  peut  néanmoins  atteindre  le>  droits 
simples  ou  ordinaires  d'enregistrement  dus  pour 
toutes  mutations  d’immeubles,  droits  regis  par 
la  loi  commune,  et  insuseeplibles  de  toute  autre 
prescription  que  de  la  prescription  irentenaire; 

« Attendu  que  (pour  faire  courir  celte  prescrip- 
tion biennale  des  amendes  comme  celle  du  dou- 
ble droit  impose  par  l'art. 38  de  la  loi  du  22  frim., 
à défaut  de  présentation  à l'enregistrement  des 
actes  de  mutation  dans  les  delais  de  la  loi)  il  faut 
avoir  mis  les  préposés  de  la  régie,  par  des  actes 
produits  à l’enregistrement,  à même  de  décou- 
vrir la  contravention,  sans  qu'ils  eussent  besoin 
de  .recourir  à d autres  réel  rches  ultérieures; 

« Attendu  que,  si  de  l ie  .ri pl ion  au  rôle  des 
contributions  directes  e*.  de  leur  payement  par 
le  nouveau  possesseur,  résulte  la  présomption 
légale  de  l’existence  d’une  mutation  qui  donne 
ouverture  aux  droits  d’enregistrement,  on  ne 
doit  pas  en  conclure  que  de  cette  inscription 
au  rôle  puisse  courir  la  prescription , tant 
qu’il  n’est  pas  justifié  que,  par  des  ailes  présen- 
tés à l'enregistrement,  la  mutation  a été  régu- 
lièrement connue  des  préposes: 
a Attendu  que  les  baux  à ferme,  la  donation, au 
profil  du  défendeur  par  ses  oncles,  de  sommes 
mobilières  provenant  de  la  succession  de  leur 
père,  dont  a escipé  le  défendeur  pour  justifier 
la  prescription  admise  par  le  jugement  attaqué, 
ne  renfermaient  aucunes  énonciations,  aucuns 
renseignements,  propres  par  eux-mêmes,  et  sans 
avoir  recours  â d'autres  recherches,  à mettre  les 
préposés  de  la  régie  à même  de  découvrir 
qu’avait  cessé  entre  le  père  du  défendeur  l indi- 
vision  de  la  succession  paternelle, et  que  celui  ci 
RU  devenu  acquéreur  des  portions  de  ses  frères; 
« Attendu  que,  par  la  confusion  des  droits  sim- 


(I  et  2)  V.  dans  le  même  sens,  les  arrêts  des  3 juin 
1837  el  17  juill.  1838.  J 
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pics  d'enregistrement  dus  sur  toute  mutation.  . 
avec  la  peine  du  double  droit  encouru  à defaut 
de  déclaration  ou  de  présentation  de  l'acte  qui 
l’opère,  à l'enregistrement,  dans  les  delais  dé- 
terminés  par  l’art.  22  de  la  loi  de  frim.,  et  par 
l’annulation  de  la  contrainte  décernée  en  paye- 
ment de  ce  premier  droit,  sous  prétexte  de  la 
prescription  biennale  qu’il  ne  pouvait  encourir, 
le  jugement  faisant  une  première  fausse  applica- 
tion de  l’art.  61  de  la  loi  du  22  friin.  an  vu,  de 
l avis  du  conseil  d'Ellt  du  22  août  1810,  de 
l’art.  14  de  la  loi  du  16  juin  1824,  a,  par  suite, 
formellement  violé  les  art.  22,  61 , 69  de  la  loi 
du  22  frim.,  et  le  § 2 de  l’art.  14  de  la  loi  du  16 
juin  1824,  et  l'art.  4 de  la  loi  du  27  vent,  an  ix  ; 

u Attendu  que  le  jugement,  se  méprenant  en- 
core sur  le  sens  et  l'application  de  l’art.  61  de  la 
loi  de  frim.  an  Vil,  et  de  l'avis  du  conseil  d'Eiat 
du  22  août  1810,  relatif  à la  prescription  des 
amendes  et  doubles  droits  d'enregistrement,  a 
mal  à propos  admis  la  prescription  du  double 
droit  de  mutation  dont  il  s’agissait,  sous  le  pré- 
texte de  la  production  d'actes  présentés  à l'en- 
registrement, lorsque  de  ces  actes,  sans  avoir  eu 
besoin  de  recherches  ultérieures,  ne  pouvait  ré- 
sulter, pour  les  préposés,  la  découverte  de  la 
mutation  tenue  secrele;  - Attendu  que,  par 
cette  nouvelle  et  fausse  application  des  lois  de 
la  matière,  le  jugement  a formellement  violé  les 
articles  de  loi  précités;  — Casse,  etc.  » 

Du  22  avril  1859.  — Ch.  civ. 


ACTION  POSSESSOIRE.  — Délai.  - Trouble 
de  fait.  — Fossés.  — Exploit  — Preuve. 

C'eut  à partir  du  trouble  lux-mime,  et  non  à 
partir  lentement  de  la  connaissance  legale 
que  peut  en  avoir  eue  ta  partie  intéressée,  que 
court  le  délai  de  V action  possessoire  (I).  (Code 
proc.  civ.,  23.) 

Le  trouble  de  fait  résultant  du  creusement  de 
fossés  continue  de  subsister  pour  former  ta 
base  de  la  prescription  de  l'action  possessoire, 
alors  même  que  ces  fossés  auraient  été  com- 
blés, plus  tard,  par  des  l'oies  de  fait  imputa- 
bles aux  parties  intéressées. 

L’extrait  des  registres  d un  huissier  et  celui  des 
registres  du  receveur  de  l'enregistrement  peu- 
vent-ils , au  défaut  d exhibition  d'un  exploit 


(1)  V.  conf  Bernicr,  qui,  sur  les  mois  dans  l'an- 
née du  trouble  de  l’art.  Ier,  1. 18,  ord.  t667,  s’exprime 
en  ces  1er  mes  : 

» Cela  est  conforme  à l'ordonnance  de  Charles  VU. 
art  71,  et  ù celle  de  François  l«r,  à Vîllrrs-Gotlerels. 
en  août  1539,  art.  61,  par  laquelle  il  esi  dit  que  nulle 
complainte  ne  sera  reçue  après  Pan,  tant  en  matières 
bénéficiâtes  que  profanes,  d'aulant  que  lu  disposition 
des  droits  des  interdits  sont  annaux,  suivant  la  loi  lr*. 
Vti  potsidelit.  et  la  loi  !*♦,  $ fin  . IT. , De  inlerd.t  et 
il  faut  prendre  Pan  pour  continu,  c’rsi-è-dire  4 comp- 
ter du  jour  du  (rouble  rl  des  derniers  exploits  et  des 
actes  de  possession,  et  non  du  jour  que  le  trouble  e>l 
venu  à la  connaissance  de  celui  qui  veut  intenter  la 
complainte,  d'autant  que  le  trouble,  de  même  que  la 
possession,  consiste  en  fait.  » 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  Garnier,  Traité  des 
actions  possessoire»,  p.  90(p.  66,  éd.  Meline).  Fuvard  de 
Lauglaae,  Complainte,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
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invoque  comme  interruptif  dune  prescrip- 
tion, en  prouver  en  même  temps  l’existence 

et  la  régularité  (2)? 

Javon  se  prétendait  propriétaire  exclusif  de 
Pile  de  Chevret,  sur  laquelle,  depuis  un  certain 
nombre  d'années,  les  habitants  de  Saint-Ouen 
avaient  l’habitude,  quand  les  eaux  étaient  basses, 
et  en  profitant  d'un  gué,  de  mener  paître  leurs 
troupeaux.  — Celle  lie  s’étant  accrue  4 l'aide 
d'atterrissements  considérables,  et  les  nouveaux 
terrains  étant  devenus  susceptibles  de  culture, 
Javon  voulut  les  met  ire  eu  rapport;  mais  il 
avait  à peine  commence  ses  travaux  que,  malgré 
ses  défenses,  six  habitants  de  la  commune  de 
Saint-Ouen  y amenèrent  leurs  troupeaux  dans 
les  derniers  jours  du  mois  de  juin  1832.  — Le 
9 juillet,  Javon  cita  ces  habitants  devant  la 
police  correctionnelle.  Puis,  le  22  du  même 
mois,  il  (il  creuser  600  mètres  de  fossés  des- 
tinés à défendre  ce  qu'il  soutenait  être  sa  pro- 
priété.— Cet  ouvrage  était  a peine  terminé,  que 
les  habitants  vinrent  le  détruire,  ce  qui  donna 
lieu  à nouvelle  aclion  correctionnelle,  dirigée, 
par  exploit  du  17  août,  contre  quarante- neuf 
habitants. 

Mais  déjà,  sur  la  première  assignation  du 
9 juillet,  le  tribunal  avait  ordonné,  le  14  du 
même  mois,  que  les  six  prévenus  qui  avaient 
excipé  des  droits  de  la  commune  à la  propriété 
de  Plie  seraient  tenus  de  mettre  le  maire  en 
cause,  ce  qu'ils  tirent  par  acte  du  16  août 
suivant. 

Sur  l'Intervention  de  ce  dernier,  et  sur  l’ex- 
ception de  possession  par  lui  opposée,  le  tribu- 
nal, statuant,  le  8 octobre  1831,  sur  cette  pre- 
mière plainte,  comme  il  statuait  plusieurs  jours 
plus  tard  sur  la  seconde,  prononça  un  sursis 
d'un  mois  pour  que  la  commune  fit  décider 
cette  question  préjudicielle.  Ce  jugement  fut 
confirmé  par  arrêt  de  (a  Cour  de  Bourges,  le 
Ier  mars  1832. 

Cependant,  le  31  du  mois  d’août  suivant, 
lorsqu'il  s'était  écoulé  près  de  quatorze  mois 
depuis  que  Javon  avait  entouré  File  de  fossés, 
et  plus  d'un  an  depuis  que  la  commune  avait 
été  légalemetft  instruite  de  ses  premières  pour- 
suites par  la  demande  en  intervention,  le  maire 
intenta  une  action  en  complainte,  fondée  sur  ce 
double  trouble  de  fait  et  de  droit. 


sntinn  du  12  oet.1814,  qui  peut  être  considéré  comme 
consacrant  ce  principe. 

(2)  l.a  solution  affirmative  de  celte  question  résulte 
du  jugement  attaque,  mais  la  Cour  de  cassation  n’a 
pn*  eu  ù lu  résoudre.  La  jurisprudence  parait,  ou 
reste,  fixée  en  sens  négatif.  — V*.  Ci«s..  7 brumaire 
an  xiii:  Besançon.  7 juill.  1 84»S  . Riom,  28  déc.  1808; 
Grenoble.  It  juill.  IttlOjCas».,  I e*  août  1810;  Bennes, 
22 avril  1814:  17  inni  1813;  Colmar.  7 déc.  1816.  — 
Carré,  t.  t,  p 166,  Boncrnue,  Théorie  du  Code  de 
procédât* civils»  H°  37  (éd.  Wahlenj  et  t.  I«f,  p.  260 
(éd.  ILiumani. 

V . toutefois,  Nancy.  23  nov.  1812.  Mais  il  importe 
de  remarquer  que,  dans  l’espèce  de  eet  arrêt,  il  s'a- 
girait non  dVxaminer  la  régularité  des  actes  non 
produits,  mai*,  seulement  de  rechercher  en  point  de 
lail  si  un  acte,  indépendamment  de  sa  validité,  avait 
ou  non  existé,  pour  décider  contre  qui  avait  été  diri- 
gée une  procedure  déterminée. 
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Il  avait  d'abord  porté  son  action  devant  un 
juge  de  paix  incompétent  à raison  de  la  situa- 
tion des  lieux;  mais  il  la  renouvela  plus  tard 
devant  celui  de  Saint-Pierre-le-Moutier,  qui 
déclarat  le  29  mai  1834,  la  commune  mal 
fondée. 

Voici  les  principaux  motifs  de  sa  décision  : 

« Considérant  que  l'art.  23,  C.  proc.  civ., 
dispose  que,  pour  être  apte  à former  une 
demande  au  possessoire,  il  faut  avoir  possédé 
pendant  une  année  au  moins  l'objet  du  litige; 
que  c'est  le  cas  de  rechercher  quel  est  celui  des 
prétendants  qui  offre  l'accomplissement  de  celte 
condition. 

« En  remontant  à l'origine  des  faits,  nous 
voyons  que  Javon  fit  établir,  le  22  juillet  1831, 
sur  nie  de  Chevret  ou  du  Port-des-Bois,  six 
cents  mètres  environ  de  fossés;  mais  que  ce 
même  jour  une  réunion  des  habitants  de 
Saint-Ouen  se  porta  sur  l'Ile,  et  détruisit  ces 
mêmes  fossés  en  employant  des  moyens  de 
violence. 

<r  Ces  deux  faits  ne  sont  contredits  ni  d'une 
part  ni  de  l’autre 

a II  s'agit  donc  de  savoir  quelle  est  celle  des 
deux  parties  qui  doit  réunir  la  préférence;  sans 
contredit,  on  la  donne  à l'acte  de  Javon,  pour  la 
refuser  aux  habitants  de  Saint-Ouen. 

« Il  y a deux  raisons  pour  cela  : la  première, 
c’est  que  tout  acte  qui  est  le  fruit  de  la  violence, 
de  la  perturbation,  obtenu  par  l'usage  de 
la  force,  n'est  point  admis  en  jurisprudence 
comme  légal,  par  conséquent  ne  peut  consti- 
tuer un  droit;  la  seconde  raison,  c’est  que 
les  habitants  de  Saint-Ouen,  dans  l’action 
du  comblement  des  fossés,  n'ont  point  agi 
dans  l'intérêt  de  leur  commune,  mais  bien 
dans  un  intérêt  à part  et  personnel  de  cha- 
cun d’eux. 

c Ce  point  établi,  il  s'agit  de  savoir  si  l’acte 
de  possession  de  Javon  a eu  la  durée  d’un  an, 
comme  le  prescrit  l'art.  23  précité.  Une  réponse 
affirmative  à celle  question  ne  parait  pas  dou- 
teuse. 

« En  effet,  le  22  juillet  1831,  il  y a lieu  à 
l’ouverture  de  fossés.  Le  31  août  1832,  une 
demande  en  maintenue  et  garde  de  l'Ile  de 
Chevret  ou  du  Port-des-Ilois  est  portée  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Deuze,  à la  dili- 
gence de  la  commune  de  Saiut-Ouen,  par  l'or- 
gane de  son  maire. 

« On  voit  par  là  qu’il  s’est  écoulé  plus  d une 
année  entre  le  trouble  et  cette  demande  ; c’est 
donc  bien  le  cas  de  faire  l’application  de  l’ar- 
ticle 23,  C.  proc.  civ.,  et  de  conclure  que  la 
commune  de  Saint-Ouen  n’est  plus  dans  le  délai 
utile  pour  intenter  une  action  au  possessoire. 

« En  vain  le  maire  de  cette  commune  s’appuie 
sur  le  principe  que,  pour  citer  régulièrement 
en  justice,  il  a dû  obtenir  l’autorisation  du 
conseil  de  préfecture;  que,  tant  qu’il  ne  l'a  pas 
obtenue,  il  s’est  trouvé  dans  l’impossibilité 
d'agir,  et  que  le  délai  d'un  an  fixé  pour  la 
déchéance  des  actions  possessoircs  n'a  dû  courir 
que  du  jour  de  l’obtention  de  cette  autorisation. 
Ce  système  n'est  pas  admissible,  et  on  est  d’au- 
tant plus  porté  à le  repousser,  que  la  loi  rejette 
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cette  flexibilité  dans  l'application  de  plus 
d'un  cas. 

« Pour  s’en  convaincre,  il  suffit  de  se  reporter 
à la  législation  sur  les  mineurs,  les  femmes 
mariées,  les  interdits  : malgré  leur  état  d'inca- 
pacité, les  prescriptions  n’en  courent  pas  moins 
contre  eux. 

« Si  l’on  réfléchit  que  le  maire  de  Saint-Ouen 
avait  un  au  pour  se  faire  autoriser,  on  ne  peut 
pas  s’empêcher  de  convenir  qu'il  avait  tout  le 
temps  nécessaire  pour  agir,  et  que  s’il  ne  s'est 
pas  rois  en  mesure  dans  ce  délai,  on  est  tout 
disposé  à croire  qu’il  n’a  pas  apporté  la  diligence 
convenable  à sa  position  Que  si  l’on  veut  prendre 
pour  point  de  départ  de  la  prescriplion  d’un  an 
la  demande  en  police  correctionnelle  dirigée 
contrôles  habitants  de  Saint-Ouen  par  Javon,  on 
voit  qu'elle  est  du  17  août  1831,  et  qu’il  s’est 
encore  écoulé  plus  d’un  an  entre  celte  demande 
et  la  citation  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Deuze  : autre  raison  de  repousser  les  préten- 
tions de  la  commune  de  Saint-Ouen.  » 

Le  juge  de  paix  décide  ensuite  que  les  actes 
de  jouissance  invoqués  par  la  commune  sont 
sans  imporlance,  tandis  que  ceux  que  Javon  a 
exercés  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  auteurs, 
sont  plus  que  suffisants  pour  lui  faire  attribuer 
la  possession. 

Sur  l'appel  de  cette  sentence,  le  maire  pré- 
tendit écarter  l’exception  de  déchéance,  par  la 
raison  que,  la  commune  n’ayant  été  légalement 
instruite  du  trouble  que  le  8 déc.  1831,  et  une 
citation  ayant  été  donnée  à sa  requête  dès  le 
24  juillet  1832,  le  délai  d’une  année  ne  s’était 
pas  écoulé  entre  le  moment  du  trouble  et  celui 
de  l’exercice  de  la  complainte. 

On  convenait  qu’à  la  vérité  l'original  de  celle 
citation  n’élait  pas  représenté,  mais  on  soutenait 
que  son  existence  était  attestée  par  la  citation 
qui  avait  été  donnée  le  31  août  suivant,  pour 
en  reprendre  expressément  les  conclusions,  par 
le  répertoire  de  l’huissier,  et  enfin  par  le  registre 
du  receveur  de  l’enregistrement. 

Du  22  août  1833,  jugement  infirmait  du 
tribunal  de  Nevers,  conçu  en  ces  termes  : 

« Attendu  que,  si,  le  9 juillet  1831,  Javon  a 
cité  à la  police  correctionnelle  quelques  parti- 
culiers de  la  commune  de  Saint-Ouen  pour  faits 
de  dépaissance  sur  l’Ile  de  Chevret  ou  du  Port- 
des-ltois,  et  si,  le  17  août  suivant,  il  en  a appelé 
au  tribunal  un  plus  grand  nombre  pour  avoir 
comblé  des  fossés  qu’il  venait  de  pratiquer,  ce 
n’est  que  le  8 déc.  1831  qu’il  s’est  établi  entre 
lui  et  le  inaire  un  débat  contradictoire  sur  leurs 
prétentions  respectives  de  l’Ile  en  question  ; 

« Attendu  que,  les  fossés  de  Javon  ayant  été 
comblés  aussitôt  après  leur  confection  par  les 
habitants  de  Saint-Ouen,  ce  n’est  seulement 
qu’à  partir  du  8 oct.  1831  que  le  maire  de  la 
commune  a eu  connaissance  légale  du  trouble 
apporté  par  Javon  à la  jouissance  de  la  com- 
mune, et  de  son  intention  de  persister  dans  ce 
trouble;  qu’ainsi  ce  n’est  qu’à  compter  de  cette 
époque  qu’a  pu  naître  pour  le  maire  l'obligation 
de  former  en  temps  utile  la  demande  en  cessa- 
tion du  trouble; 

« Attendu  que  celte  demande  a été  formée 
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par  exploit  du  24  juillet  1832,  et  renouvelée 
par  aulre  exploit  du  31  août  suivant,  par  con- 
séquent, dans  l’année  du  trouble; 

k Attendu  que,  même  en  faisant  partir  le 
délai  pour  le  pourvoi  du  jour  oit  te  maire  a été 
officiellement  prévenu  des  actes  de  Javon,  c'est- 
à-dire  par  la  dénonciation  qui  lui  a été  faite, 
le  16  août  1831,  de  la  demande  correctionnelle 
dirigée  par  Javon  contre  plusieurs  habitants  de 
Saint-Ouen  pour  faits  de  dépaissancc  dans  l'Ile 
de  Chevret,  la  demande  du  maire  aurait  encore 
été  formée  en  temps  utile  ; qu’en  effet , la 
demande  du  maire  de  Saint-Ouen  avait  été 
formée  par  deux  citations,  l’une  du  24  juil- 
let 1832,  et  la  seconde  du  31  août  suivant;  que 
la  seconde  citation  a pour  but  de  procéder  sur 
les  Dns  de  la  première,  et  qu'elle  forme  avec 
elle  un  même  tout  et  une  seule  et  même 
demande  intentée  dans  le  cercle  de  l'année; 

« Que,  s'il  est  vrai  que  ni  l'original,  ni  la 
copie  de  la  première  citation,  ne  sont  pas  repré- 
sentés, l'existence  de  cette  première  citation 
n'est  pas  douteuse,  et  est  attestée  par  la  men- 
tion de  l'enregistrement,  à la  date  du  23  juillet, 
et  l'insertion,  à la  date  du  24  du  même  mois 
de  juillet,  de  celle  citation  sur  le  répertoire  de 
l'huissier,  insertion  vérifiée  par  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Saint-Bernin  d'Azy  ; 

o Attendu  qn'il  est  constant,  en  fait,  que  le 
terrain  e;.  litige  n'a  pas  été  mis  en  culture 
depuis  un  temps  immémorial  ; — Qu’il  est  resté 
en  état  de  vaine  pliure,  et  que  les  produits 
n’ont  consisté,  outre  la  |>ltnre,  qu’en  herbes 
venues  spontanément,  genêts,  verdlaux  et 
arbustes  aquatiques,  et  que  la  possession  du 
terrain  plus  ou  moins  suivie  a été  circonscrite 
dans  la  jouissance  de  cet  objet; 

« Attendu  que  Javon  ne  nie  pas  que,  depuis 
l'acquisition  faite  par  lui,  en  1824,  du  domaine 
de  Chevret,  dont  il  prétend  que  ce  terrain 
litigieux  était  dépendant,  les  habitants  de  la 
commune  de  Saint-Ouen  n'aient  continué  à 
envoyer  pacager  leurs  bestiaux  sur  l'Ile  dont 
il  s'agit,  et  à y couper  des  genêts,  verdiaux 
et  autres  arbustes,  mais  qu'il  soutient  que  ces 
actes  de  tolérance,  qui,  d'ailleurs,  n'empê- 
cbaient  pas  sa  jouissance,  n'ont  pu  acquérir 
aucun  droit  de  possession  à ceux  qui  les  exer- 
çaient; 

• Attendu  que,  quand  bien  même  il  serait 
vrai  de  dire  que  les  actes  de  jouissance  de  la 
nature  de  ceux  allégués  par  les  habitants  de  la 
commune  de  Saint-Ouen  ne  pourraient  acquérir 
aucun  droit  de  possession  sur  un  héritage  vain 
et  vague,  par  cela  seul  qu  Ms  seraient  exercés 
simultanément  avec  le  propriétaire  reconnu  de 
cet  héritage,  Javon  ne  pourrait  réclamer  l'ap- 
plication de  ce  principe,  puisqu'il  ne  résulte 
pas  des  actes  de  propriété  que  l'Ile  de  Chevret 
lui  ait  été  transmise  avec  celle  du  domaine  de 
Chevret  par  Morel-Nion,  son  vendeur; 

« Attendu  que  les  habitants  de  Saint-Ouen 
pré'endent  que,  si  Javon  a joui  simultanément 
avec  eux  de  l'Ile  en  litige,  ce  n'est  pas  à titre 
de  propriétaire,  mais  comme  membre  de  la 
commune  de  Saint-Ouen  ; 

« Que  de  cet  état  de  choses  il  résulte  que 
AK  1839.  — I”  PARTIE. 
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les  habitants  de  la  commune  de  Saint-Ouen  et 
Javon  ont  possédé  simultanément  et  indivi- 
sément l'Ile  de  Chevret  ou  du  Port-des-Bois; 

— Qu'ils  ont  joui  ensemble  de  tous  les  produits 
de  celte  Ile  ; — Qu'aucune  des  parties  ne 
justifie  d'un  titre  qui  puisse  éclairer  la  ques- 
tion de  possession  ou  qui  doive  entraîner  la 
provision  ; 

a Le  tribunal  dit  qu'il  a été  mal  jugé  par  le 
jugement  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint- 
Pierre-le-Moulier,  du  29  mai  1834;  bien  appelé; 
émendant,  renvoie  les  parties  à se  pourvoir  au 
pélitoire,  toutes  choses  demeurant  en  état,  etc.a 

POURVOI  en  cassation  de  Javon. 

1* rentier  moyen 

Deuxième  moyen 

Troisième  moyen.  — Violation  de  l’art.  23, 
C.  proc.  civ.,  en  ce  que  le  tribunal  a déclaré 
recevable  l'action  possessoire.  bien  que  cette 
action  ait  été  formée  plus  d'une  année  soit 
après  le  trouble  de  fait,  soit  après  le  trouble  de 
droit  apporté  à sa  prétendue  possession  ; 

On  disait  : L'art.  23,  C.  proc.  civ.,  dispose 
que  les  actions  possessoires  ne  seront  recevables 
que  si  elles  sont  formées  dans  l'année  du 
trouble  ; et  cet  article  entend  parler  aussi 
bien  du  trouble  de  droit  que  du  trouble  de 
fait  : cela  est  incontestable.  Il  est  également 
incontestable,  et  cela  n'est  pas  nié,  que  les 
délais  de  la  prescription  de  l'action  possessoire 
courent  contre  les  communes  aussi  bien  que 
conl-**  les  particuliers  (voy.  Carré,  Droit  fran- 
çais dans  son  rapport  avec  les  justices  de  paix  ; 
Vazeille,  Traité  des  prescriptions,  n“  287; 
Garnier,  Actions  possessoires,  p.  101)  ; 

Ces  principes  rappelés,  il  est  évident  que 
l'action  de  la  commune  était  non  recevable, 
comme  postérieure  de  plus  d’une  année  soit 
au  trouble  de  fait,  soit  au  trouble  de  droit. 

i 1*  Comme  postérieure  de  plus  d’une  année 
au  trouble  de  fait,  a 

C'est  le  22  juillet,  en  effet  (cette  date  est 
constante),  que  Javon,  pour  défendre  l'accès 
des  terrains  contestés , avait  fait  pratiquer 
600  mètres  de  fossés.  C'était  là  un  acte  éclatant 
d'une  jouissance  exclusive,  qui  ne  pouvait  être 
ignoré  ni  méconnu  de  personne  dans  la  com- 
mune, et  du  maire  moins  que  de  tout  autre. 

— Déjà  même,  quelques  jours  auparavant,  et 
le  9 du  même  mois,  Javon  avait  fait  assigner  en 
police  correctionnelle  six  habitants  qui  s'étaient 
permis  de  faire  pacager  leurs  bestiaux  sur  ces 
mêmes  terrains.  Ainsi,  Javon  marquait  sa  prise 
de  possession  et  par  un  acte  de  propriété 
absolue,  et  par  l'exercice  le  plus  précis  de  sa 
qualité  de  propriétaire.  Il  y avait  donc,  au  plus 
haut  degré,  pour  la  commune,  trouble  et 
nécessité  d'agir.  Cependant,  c'est  seulement 
plus  de  treize  mois  après,  et  le  31  août  1832, 
qu'elle  a intenté  son  action.  Elle  n'y  était  donc 
plus  recevable.  Le  tribunal  de  Nevers  l'a  néan- 
moins admise,  sous  prélexteque  le  maire  n'avait 
eu  connaissance  légale  de  ce  fait  que  par  le 
jugement  de  sursis,  émané,  le  8 ocl.  1831,  du 
tribunal  correctionnel. 

Cette  décision  est  une  infraction  anx  prin- 
cipes les  plus  vulgaires  de  la  matière.  En  eflet, 
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l'art.  33,  G.  proc.  civ.,  ne  distingue  pat  entre 
le  cas  où  le  trouble  a été  connu  et  celui  où  il  a 
été  ignoré;  et  celte  distinction,  prescrite  par  la 
généralité  absolue  de  ses  termes,  ne  répugne 
pas  moins  à son  esprit.  — La  loi  veut  que 
chacun  veille  à la  conservation  de  sa  chose  : 
tant  pis  pour  celui  qui  la  néglige  au  point  de 
ne  pas  savoir  qu'un  autre  s’en  est  emparé. 
Jura  vigilanlibus,  non  ciormtefilibuj,  subvt- 
niant.  S'il  en  était  autrement,  le  possesseur 
troublé  pourrait  prolonger  h son  gré  la  durée 
du  délai  de  la  complainte^  en  alléguant  une 
ignorance  qu’il  serait  souvent  impossible  de 
contredire,  puisque  très-fréquemment  la  con- 
naissance du  trouble  est  acquise  par  des  moyens 
trop  fugitifs  pour  laisser  des  traces.  — Aussi 
ce  système  a-t-il  été  prescrit  par  les  auteurs  et 
la  jurisprudence.  (V.  la  note.) 

Mais,  dans  tous  les  cas,  comment  supposer 
qu'un  fait  aussi  grave  que  ta  construction  de 
«00  mètres  de  fossés,  et  leur  destruction  vio- 
lente par  quaranle-ueuf  habitants,  aient  été 
ignorées  du  conseil  municipal? 

Mais  le  jugement  et  les  adversaires  ajoutent 
que  le  creusement  des  fossés  n'a  pas  dû  être 
considéré  comme  un  trouble,  d'autant  plus 
que  ces  fossés  avaient  été  comblés,  et  qu'ainsi 
le  trouble  aurait  été  anéanti.  — Celte  objection 
n’est  pas  sérieuse  ; en  effet,  un  fait,  même 
unique  et  sans  caractère  de  permanence,  suffit 
pour  fonder  le  trouble  et  imposer  au  prétendu 
propriétaire  troublé  la  nécessité  d'agir.  Le  plus 
simple  bon  sens  et  les  notions  élémentaires  du 
droit  de  la  matière  le  veulent  ainsi.  Durable  ou 
passager,  un  trouble  est  l'expression  de  la 
mécou naissance  du  droit  que  s'attribue  celui 
qui  l’éprouve.  Son  titre  n’en  a pas  moins  été 
dénié,  quelle  qu’ait  été  la  durée  de  l’acte.  D’un 
autre  côté,  sa  jouissance  n'en  a pas  moins  été 
interrompue;  son  occupation  de  l’héritage  a 
perdu  le  caractère  de  continuité,  condition 
essentielle  à l’exercice  de  l’action  possessoire. 
Au  moment  où  le  complaignanl  se  présente 
devant  le  juge  de  paix,  il  ne  peut  plus  dire  qu'à 
moins  d'une,  année  en  arrière  II  détenait  tran- 
quillement le  fonds  : car,  à moins  d’une  année 
avaot  ce  moment,  on  lui  montre  un  jour  où  une 
occupation  étrangère  fit  cesser  la  sienne.  Il  ne 
satisfait  donc  pas  à l’exigence  de  I’arl.  33,  qui 
veut  que  le  demandeur  à la  complainte,  pour 
être  recevable  en  son  action,  l'ail  introduite 
dans  l'année  du  trouble.  — Quo  ce  trouble  ail 
donné  lieu  à une  lutte,  et  que  cette  lutte  ail  eu 
pour  résultat  la  victoire  de  celui  qui  avait  été 
troublé,  le  trouble  n'en  subsiste  pas  moins. 

Ainsi,  et  en  résumé,  le  trouble  ayant  existé 
dès  le  33  juillet  1831,  il  est  évident  que  l'action 
possessoire,  soit  qu’elle  se  produise  par  la  cita- 
tion du  31  août  1833  (qui  est  représentée), 
soit  qu’on  lui  donne  pour  base  une  autre  pré- 
tendue citation  du  34  juillet  1833  (qui  n’est 
pas  représentée),  est  tardive. 

Veut-on  aller  plus  loin,  mettre  de  côté  le 
trouble  de  fait,  et  prendre  pour  base  de  la 
durée  de  la  prescription  la  date  du  1Ô  août  1831, 
c'est  à-dire  celle  de  l'assignation  par  laquelle 
le  maire  a été  mis  en  cause  devant  la  police 


(33  avril  1839.) 

correctionnelle,  l’action  en  complainte  serait 
encore  tardive,  puisqu’elle  n’a  été  intentée  que 
le  31  août  1833.  — Il  est  vrai  que  le  jugement 
attaqué  porte  que  la  citation  du  31  août  avait  été 
précédée  d’une  autre  citation  du  34  juillet  1833. 
Mais  cette  citation  n’était  pas  représentée,  et 
il  est  évident,  comme  cela  ressort  de  la  juris- 
prudence ( voy . la  note),  qu’il  ne  pouvait  être 
suppléé  à cette  représentation  par  l’extrait  des 
livres  de  l'huissier  et  de  l'enregistrement.  — 
En  vain  dirait-on  que  la  fraude  n'est  pas  vrai- 
semblable! On  oublie  que,  pour  interrompre  la 
prescription,  il  ne  suffit  pas  qu’un  acte  existe, 
il  faut  encore  qu’il  soit  valable  (art.  3347, 
C.  civ.).  Or,  à supposer  que  les  registres  de 
l’huissier  et  de  l'enregistrement  prouvassent 
l’extslence  de  cet  acte,  comment  en  prouve- 
raient-ils la  validité f 

On  reproduisait,  dans  l’intérêt  du  défendeur, 
le*  système  du  jugement  attaqué,  en  soutenant  : 

1 Que  le  délai  de  la  prescription  ne  courait 
que  du  jour  de  la  connaissance  du  trouble, 
puisque  c’éiait  à partir  de  ce  moment  seulement 
que  celui  qui  était  troublé  pouvait  agir  (rouira 
non  valentein  agere  non  currit  pra:  script  in ) ; 

3°  Que  le  trouble  n'avait,  dans  l'espèce,  été 
connu  du  maire  que  par  la  citation  du  16  août, 
parce  que  les  actes  auxquels  s'étaient  portés  les 
habitants,  et  qui  avaient  pu  leur  faire  connaître 
le  trouble,  n'avaient  été  commis  par  eux  que 
ut  sinyuh  et  comme  individus.  Or,  dès  le 
34  juillet,  le  maire  avait  intenté  son  action 
possessoire,  ainsi  qu’il  résulte  d'une  citation, 
non  représentée,  il  est  vrai,  mais  dont  l’exis- 
tence n'est  pas  douteuse. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Vu  l’art.  33,  C.  proc.  dv.  ; 

a Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  les 
actions  possessoires  ne  sont  recevables  qu'au- 
lant  qu'elles  ont  été  formées  dans  l'année  du 
trouble; 

«r  Attendu  qu’il  est  constaté,  en  fait,  par  le 
jugement  attaqué,  qu’avant  le  33  juillet  1831, 
Javon  a fait  creuser  des  fossés  pour  clore  Hle 
de  Chevret  ou  du  Port  des-Bois; 

a Attendu  que  ce  fait  a constitué  un  trouble 
à la  possession  réclamée  par  la  commune  de 
Saint  -Ouen,  et  que  ce  trouble  n’a  pu  être 
détruit  par  les  voies  de  fait  auxquelles  se  sont 
portés  ceux  des  habitants  de  ladite  commune 
qui  ont  fait  combler  lesdils  fossés; 

« Qu’ainsi  la  demande  en  complainte  de  la 
commune  de  Sainl-Ouen  n'aurait  été  recevable 
qu’aulant  qu'elle  aurait  été  formée  dans  l'année 
du  trouble,  c’est-à-dire  avant  le  33  juillet  1833  ; 

a Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué 
qu’une  première  demande  en  complainte  aurait 
été  formée  par  ladite  commune  par  exploit  du 
34  juillet  1833,  et  que  cette  première  demande 
aurait  été  renouvelée  par  autre  exploit  du 
31  août  suivant; 

« Que,  dans  cet  état  des  faits,  il  importait  peu 
que  le  premier  exploit  du  34  juillet  fût  ou  non 
représenté,  puisque,  même  en  le  considérant 
comme  régulier,  il  aurait  été  donné  après  l'expi- 
ration de  l'année  du  trouble; 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(23  avril  1839.)  Jurisprudence  de  la  Cour  île  cassation.  (23  avril  1839.)  21  i 


« Attendu,  d'un  autre  côté,  que,  le  trouble 
étant  fondé  sur  un  fait  materiel  reconnu  con- 
stant au  procès,  il  devenait  inutile  de  rechercher 
si  les  actes  de  procédure  étaient  de  nature  à 
constituer  un  trouble  de  droit,  et  û quelle 
époque  ce  trouble  aurait  pu  être  fixé; 

« Attendu,  enfin,  qu'après  avoir  constaté,  en 
fait,  que  l'action  de  la  commune  n'avait  pas  été 
formée  dans  l'année  du  trouble,  le  jugement 
attaqué,  en  joignant  celle  action  au  pélitoireau 
lieu  de  déclarer  l'action  non  recevable,  a for- 
mellement violé  l'art.  23,  C.  proc.  civ.  ; 

« Sans  avoir  besoin  de  s'occuper  des  autres 
moyens  ; — Casse.  » 

Du  22  avril  1839.  — Ch.  civ. 

DISCIPLINE.  — Prescription. 

L'action  disciplinaire  est  imprescriptible. — Par 
suite,  un  officier  ministériel  pr  it  être  pour- 
suivi disciplinairement  pour  des  faits  à l’é- 
gard desquels  l'action  publique  serait  éteinte 
par  la  prescription  (1)  (C.  inst.  crim.,  637 
et  suiv.) 

La  Cour  de  Limoges,  le  21  juin  1838,  pro- 
nonça sur  une  poursuite  disciplinaire  exercée 
contre  M*  L...,  notaire,  ù raison  de  divers  faits 
qui  lui  étaient  reprochés. 

M'  L...  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrêt,  auquel  il  a reproché  une  violation  du 
principe  général  de  la  prescription,  et  de  l'arti- 
cle 037,  C.  inst  crim.,  en  ce  qu'il  a jugé  que 
l'action  disciplinaire  est  imprescriptible.  — 
Après  avoir  rappelé  que  la  prescription  est  une 
règle  générale  d'extinction  de  toutes  actions,  b 
moins  d'exception  expresse,  on  a «lit  pour  le  de- 
mandeur : — Ce  principe  posé,  il  s'ensuit  que, 
puisque  la  loi  du  23  vent,  au  xi  ne  déclare  pas 
affranchir  l'action  disciplinaire  de  la  prescrip- 
tion, elle  doit  lui  être  soumise  : cette  consé- 
quence nécessaire  détruit  l'arrêt  par  sa  base. — 
Mais  b quelle  prescription  l’action  disciplinaire 
sera-t-elle  sujette?  Sera-t-elle  régie  par  le  Code 
civil  ou  parle  Code  d'instruction  criminelle?  — 
Amenée  à ce  point,  la  question  ne  saurait  faire 
l’objet  d'un  doute.  Touté  loi  spéciale  est  censée 
en  effet,  pour  tous  les  points  qu'elle  n'a  pas  dé- 
terminés, s’en  rapporter  â la  loi  générale  dont 
elle  applique  les  principes.  Or,  il  est  bien  évi- 
dent que  la  loi  du  23  vent,  an  xi,  en  créant  l’ac- 
tion disciplinaire,  n'a  fait  qu’appliquer  le  prin- 
cipe de  l’action  criminelle  : comme  l'action 
criminelle,  c’est  dans  l’intérêt  de  la  société 
qu'elle  est  établie,  c’est  en  son  nom  et  par  son 
représentant  qu'elle  s’exerce;  comme  l’action 
criminelle,  elle  tend  à réprimer  des  faits  coupa- 
bles; comme  l'action  criminelle  enfin,  elle  y 
parvient  en  infligeant  des  peines  : car  il  faut 
bien  considérer  comme  telles  la  suspension  et 
la  destitution,  qui  entraînent  la  ruine  et  la  honte. 
L’action  disciplinaire  doit  donc  se  prescrire 
comme  l'action  criminelle  : il  ne  peut  y avoir 
d’hésitation  que  sur  la  durée  du  temps  requis 


f pour  la  prescription.  Le  Code  d’instruction  cri- 
minelle ayant  attribué  une  durée  plus  ou  moins 
longue  b l’action  répressive,  suivant  la  gravité 
du  cas,  peut-être  serait-il  juste  d'appliquer  b 
l'action  disciplinaire  la  même  règle  de  propor- 
tion, et  de  restreindre  ou  d’étendre  sa  durée 
suivant  la  gravité  des  fautes.  Mais  ce  qu'on  ne 
peut  nier,  c'est  que  les  infractions  aux  devoirs 
d'une  profession, quelque  graves  quelles  soient, 
ne  sauraient  avoir  un  degré  de  culpabilité  supé- 
rieur aux  crimes  les  plus  atroces  et  les  plus 
révoltants,  b l'égard  desquels  l’actiou  publique 
se  prescrit  par  dix  ans  ; d'où  l'on  doit  nécessai- 
rement conclure  que  l’action  disciplinaire  a au 
moins  la  même  limite  que  l'action  publique  la 
plus  longue,  et  doit  dans  tous  les  cas  se  pres- 
crire par  dix  ans.  — L’arrêt  attaqué  oppose  que 
ie  temps  ne  saurait  relever  des  forfaiture»  à 
l'honneur  : c'est  une  maxime  fausse,  contraire 
à la  morale  sociale,  et  proscrite  par  la  loi  même, 
qui  permet  au  coupable  d’échapper  à l'infamie 
par  la  réhabilitation.  D’ailleurs,  avant  de  rendre 
une  tache  indélébile,  il  faut  avoir  en  mains  les 
preuves  de  son  existence;  avant  de  condamner 
le  coupable  au  désespoir  par  l’éternité  du  châ- 
timent, il  faut  démontrer  son  crime.  Or,  après 
dix,  vingt,  trente  ans,  une  accusation  sera-t-elle 
sûre  contre  un  notaire,  lorsqu’au  bout  de  dix 
ans  elle  est  incertaine  contre  tout  autre  accusé? 
Ce  notaire,  d'ailleurs,  aura-t-il  les  moyens  de 
justification  qui  échappent  avec  le  temps;  aura- 
t-il,  mieux  que  tout  autre,  conservé  ses  souve- 
nirs; pourra-t-il  plus  facilement  réveiller  ceux 
des  témoins,  retrouver  les  preuves  perdues, 
faire  revivre  les  indices  effacés? Non,  sans  doute. 
Après  dix  ans,  toute  accusation  contre  un  no- 
taire serait  donc  aussi  injuste,  aussi  illégale  que 
contre  tout  autre  inculpé;  car  sa  défense  serait 
aussi  périlleuse,  aussi  impossible.  D'où  la  con- 
séquence que  l arrét  attaque,  en  déclarant  l’ac- 
tion disciplinaire  imprescriptible,  a violé  ouver- 
tement la  loi  et  les  principes  protecteurs  sur 
lesquels  elle  repose. 

Le  conseiller  Troplong,  après  avoir  retracé 
dans  son  rapport  le  système  d'assimilation  de 
l'action  disciplinaire  et  de  l'action  criminelle, 
présenté  par  le  demandeur,  a continue  en  ces 
termes  : « ...  Cette  assimilation  où  est-elle 
écrite?  Sur  quelles  bases  repose-t-elle?  L’action 
publique  s'attache  à des  faits  précis,  déterminés, 
définis  par  la  loi,  élevés  par  elle  au  rang  de 
crime  ou  de  délit.  On  conçoit  alors  facilement 
une  limite  apposée  b sa  durée.  On  conçoit  que 
le  sileoce  de  longues  années  efface  une  violation 
qui  a passé  inaperçue. 

«c  L’action  disciplinaire  au  contraire  se  place 
en  dehors  de  la  loi  : les  faits  que  celle-ci  n'a  pas 
pu  prévoir,  ni  punir,  elle  les  atteint.  La  où  les 
tribunaux  seraient  impuissants,  elle  cite  au  tri- 
bunal de  la  conscience.  Elle  est  une  sorte  de 
censure  intérieure  et  domestique,  castigatio 
domcstica.  Elle  veille  sur  les  traditions  de  déli- 
catesse et  d'honneur  qui  doivent  être  l'âme  de 


(I)  V.  Limoges,  2!  juin  1838.  — La  Cour  de  cassa- 
tion Vêtait  déjà  prononcée  dans  le  même  sens  par  un 


arrêt  du  30  dêc.  1824.  - Mais  la  Cour  de  Bourges  a 
rendu  une  décision  contraire  le  20  avril  1823. 
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certaines  professions.  Il  n'y  a pas  de  violation 
d’un  texte  écrit  à poursuivre  avec  son  aide; 
d’ailleurs,  il  ne  peut  pas  se  faire  qu'a  près  un 
temps  plus  ou  moins  long  écoulé,  certains  man- 
quements cessent  d’être  une  atteinte  aux  règles 
de  la  probité  et  de  l'honneur. 

« On  s’est  effrayé  de  la  latitude  d'un  tel  pou- 
voir, de  cette  investigation  étendue  jusqu'aux 
années  les  plus  reculées  de  la  vie  d’un  officier 
public.  Mais  il  faut  se  rappeler  que  la  loi  a 
voulu  qu’il  y eût  en  effet  Ici  quelque  chose  de 
discrétionnaire  ; que  l’art.  33  de  la  loi  du  23  ven- 
tôse an  xi  a toujours  été  entendu  et  appliqué 
en  ce  sens,  et  que  le  tempérament  existe  dans 
les  lumières  et  la  sagesse  des  magistrats  appelés 
en  définitive  à prononcer.  D’ailleurs,  de  quoi 
peuvent  se  plaindre  les  officiers  publics?  Ne 
tiennent-ils  pas  de  la  loi  uo  privilège  exorbitant? 
Ne  forment-ils  pas  une  classe  privilégiée?  Et  dès 
lors  peuvent -Ils  trouver  mauvais  que  cette 
même  loi  exige  que  leurs  pairs  exercent  sur  eux 
un  pouvoir  exceptionnel,  d'autant  plus  rigou- 
reux, que  leur  position  est  plus  en  dehors  du 
droit  commun.  » 

L'avocat  général  Hébert  a aussi  combattu 
l'assimilation  de  l'action  disciplinaire  et  de  l'ac- 
tion criminelle,  mais  principalement  par  cette 
considération,  qu’en  matière  criminelle,  la  peine 
est  établie  non-seulement  pour  infliger  un  châ- 
timent individuel  au  coupable,  mais  encore  pour 
l’exemple,  et  afin  d’inspirer  des  craintes  salu- 
taires dans  l'intérêt  de  la  société;  tandis  que 
dans  la  poursuite  disciplinaire,  au  contraire, 
c'est  principalement  la  personne  que  la  loi  a 
voulu  atteindre,  parce  qu'il  importe  avant  tout 
que  le  fonctionnaire  public,  l'officier  ministériel, 
soit  constamment  pur,  et  qu'il  ue  cesse  pas  un 
seul  instant  de  conserver  les  sentiments  d'hon- 
neur et  de  délicatesse  qui  doivent  appeler  à lui 
la  confiance  et  l’entourer  dans  sa  profession.  — 
L'avocat  générai  a en  conséquence  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT.’ 

« LÀ  COUR;— Considérant  que  l'action  disci- 
plinaire est  un  moyen  de  correction  intérieure 
(castigatio  domestica ),  qui  n’a  rien  de  commun 
avec  l’action  publique;  que  celle-ci  ne  considère 
les  faits  dénoncés  que  sous  le  rapport  de  l’in- 
fraction à la  loi  penale  écrite,  et  ne  peut  les 
atteindre  qu'aulant  qu’ils  sont  expressément  dé- 
clarés crimes,  délits  ou  contraventions,  tandis 
que  celle-là,  laissant  à l'écart  tout  ce  qui  lient 
au  caractère  de  criminalité  légale,  n'envisage 
ces  faits  que  comme  de  simples  manquements  à 
l’honnenrelà  la  délicatesse  si  nécessaires»  l'exer- 
cice de  certaines  professions;  qu’il  suit  «le  là 
que  l'action  disciplinaire  peut  tantôt  saisir  cer- 
tains actes  immoraux  contre  lesquels  le  Code 
pénal  est  muet  et  impuissant,  tantôt  se  snperpo- 


(1)  C'est  une  nouvelle  application  du  principe,  plu- 
sieurs fois  consacré  par  la  jurisprudence,  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  rapport  d'un  objet  donné  est  dû, 
se  règle  par  les  lois  existantes  à l'époque  où  a été 
acquise  la  qualité  d'héritier.  - V.  Cass.,  21  mars  1808 
et  5 mai  1812. 


Cour  de  cassation.  (23  avril  1839.) 

ser  à l’action  publique  pour  joindre  les  peines 
disciplinaires  aux  peines  corporelles  ou  à d’au- 
tres déterminées  par  la  loi;  que  la  conséquence 
de  ces  différences  essentielles  est  de  faire  décider 
que  les  prescriptions  prononcées  par  le  Code 
d’instruction  criminelle  (art.  637),  en  ce  qui 
touche  l’action  publique  ou  l’action  civile,  sont 
tout  à fait  étrangères  à l'action  disciplinaire, 
laquelle  repose  sur  des  raisons  de  haute  mora- 
lité et  de  garantie  pour  le  public,  contre  les- 
quelles il  n’y  a pas  de  prescription  ; que  l’an- 
cienneté du  fait  inculpé  disciplinairement  ne 
peut  être  tout  au  plus,  et  suivant  les  cas,  qu’un 
moyen  de  considération  que  les  juges  de  ce  fait 
sont  maîtres  d’apprécier  souverainement;  — 
Rejette,  etc.  » 

Du  23  avril  1839.  — Ch.  req. 

1 • RAPPORT  A SUCCESSION  — Loi  df.  l’êpo- 
qüe.  — 2®  Partage.  — Experts.  — Composition 

DE  LA  MASSE.  — NOTAIRE.  — FRUITS  (RESTITU- 
TION DE). 

1»  Vne  d /nation  on  institution  contractuelle 
faite  avant  le  Code  civil,  sans  dispense  de 
rapport,  est  assujettie  au  rapport,  alors  que 
ta  succession  s'est  ouverte  sous  l'empire  du 
Code,  encore  bien  que,  par  V effet  (tune  loi  in- 
termediaire, elle  eût  été  dispensée  du  rapport 
si  la  sur  cession  se  fût  ouverte  sous  cette  loi  : 
la  survenance  du  Coite  civil  a fait  disparaître 
en  ce  point  l'effet  de  la  loi  intermediaire  (I). 
2®  En  matière  de  partage , tes  juges  peuvent 
charger  des  experts  de  procéder  a la  recher- 
che de  meubles  ou  valeurs  héréditaires  dont 
l'existence  est  incertaine , et  de  fruits  dntU  la 
restitution  peut  être  due  par  quelques-uns  des 
copartageants , sauf  aux  parties  « contester , 
s'il  y cchct , les  opérations  des  experts.  (Code 
civ.,824  et  1313.) 

Les  juges  ne  doivent  renvoyer  les  copartageants 
devant  un  notaire  qu  après  la  détermination 
et  l’estimation  des  biens  héréditaires  par  des 
experts.  (C.  civ.,  828;  C.  proc.,  876.) 

Bien  quunc  restitution  de  fruits  doive  être  pré- 
cédée d'une  reddition  de  compte  de  ces  fruits 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  redditions  de 
compte  en  général  (C.  proc.,  327),  cependant 
les  copartageants  qui  ont  conclu  unanime- 
ment à ce  que  îles  experts  fussent  chargés  de 
rechercher  et  destituer  les  fruits  dus  par  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  ne  sont  pas  recevables 
à se  plaindre  de  ce  que  les  juges  ont  suivi 
la  marche  indiquée  par  les  partirs  elles- 
mêmes  (2). 

François  Dutil  jière  avait  fait  au  prolit  d’un  de 
ses  enfants,  Jean  Dutil,  une  institution  contrac- 
tuelle de  la  moitié  de  ses  biens,  suivant  le  con- 
trat de  mariage  de  ce  dernier,  à la  date  du 


(2)  Mais  à défaut  de  telles  conclusions,  les  juge»  qui 
ordonnent  une  restitution  de  fruits  ne  peuvent  ren- 
voyer devant  experts  pour  en  faire  régler  le  mon- 
tant.— F.  Cas*.,  2G  fév.  1836,  qui  le  décide  ainsi.  — 
Y.  Dciuolombc,  t.  1",  n°48. 


(23  avril  1859.) 

24  déc.  1789.  Il  est  à remarquer  que  cette 
institution  ne  portait  pas  dispense  de  rapport. 

François  Dutil  étant  décédé  en  1820,  ses 
enfants  ont  voulu  procéder  au  partage  de  l’héré- 
dité. Or  les  frères  de  Jean  Dutil,  au  profil  du- 
quel avait  eu  lieu  l’institution,  ont  prétendu  que 
ce  dernier  devait  être  tenu  de  rapporter  à la 
succession  paternelle  ce  qu’il  avait  reçu,  pour 
que  la  masse  fût  ensuite  partagée  également 
entre  tous  les  ayants  droit. 

Mais  ce  mode  de  procéder  a été  contesté  par 
Bataillé,  représentant  de  Jean  Dutil.  Il  a soutenu 
que  l'art.  lrr  de  la  loi  du  18  pluv.  an  v,  d’après 
lequel  les  institutions  contractuelles  faites  en 
ligne  directe  avant  le  7 mars  1793  devaient 
avoir  leur  plein  et  entier  efTet  sans  obligation 
de  rapport,  tant  sur  les  successions  ouvertes 
jusqu’alors  que  sur  celles  qui  s’ouvriraient  à 
l’avenir,  devait  régir  la  matière,  et  que,  par 
suite,  il  n’y  avait  pas  lieu  à suivre  les  règles  du 
Code  civil  qui  soumettent  au  rapport  ceux  au 
profit  desquels  ont  été  faites  des  libéralités,  non 
accompagnées  de  dispense  à ce  sujet. 

Toutes  les  parties  concluaient  d’ailleurs  à ce 
que  des  experts  fussent  chargés  d’estimer  la 
contenance  de  la  succession,  et  de  faire  le 
compte  des  fruits  perçus  depuis  son  ouverture, 
par  ceux  des  cohéritiers  qui  seraient  détenteurs 
de  biens  ou  valeurs  héréditaires. 

2 août  1827,  jugement  qui,  écartant  l'appli- 
cation de  la  loi  du  18  pluv.  an  v,  condamne 
Bataillé  à rapporter  ii  la  succession  le  montant 
de  l’institution  contractuelle  faite  au  profit  de 
Jean  Dutil.  — Puis  statuant  sur  le  surplus 
des  conclusions,  le  même  jugement  charge 
des  experts  de  procéder  à la  recherche  et  éva- 
luation, d’après  les  renseignements  qu’ils  pour- 
raient se  procurer,  des  divers  objets  purement 
meubles  ou  immeubles  par  destination  qui  dé- 
pendraient de  la  succession,  et  de  procéder 
ensuite  à l’estimation  des  fruits  à restituer,  et 
à la  recherche  de  celles  des  |>arties  qui  les 
avaient  recueillis  et  en  devaient  compte. 

Appel  par  Bataillé.  — Mais  le  11  avril  1838, 
arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Montpellier. 

POURVOI  en  cassation  par  Bataillé.  — Pre- 
mier moyen: — Excès  de  pouvoir  et  violation  des 
art.  1315  et  suiv.,  828,  C.  civ.,  et  976,  C.  proc.  : 
1*  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a chargé  des  experts 
de  procéder  à la  recherche  et  à l’évaluation  des 
valeurs  héréditaires,  au  lieu  de  laisser  aux  par- 
ties qui  prétendaient  que  des  valeurs  étaient 
inconnues  ou  incertaines,  le  soin  de  les  décou- 
vrir et  d’en  faire  preuve,  conformément  à l’ar- 
ticle 1315,  qui  met  à la  charge  de  celui  qui 
réclame  une  chose,  la  preuve  que  cette  chose  lui 
est  due;  — 2°  En  ce  que,  s’agissant  de  la  com- 
position de  la  masse  héréditaire,  les  juges  ne 
pouvaient  charger  des  experts  de  procéder  & 
cette  opération  ; mais  devaient  au  contraire,  ren- 
voyer les  parties  devant  un  notaire,  suivant  la 
prescription  formelle  de  l’art.  828,  C.  civ. 

Deuxième  moyen  : — Violation  des  art.  843, 
836,  1313,  828,  C civ.;  976  et  526,  C.  proc.  : 
— 1*  En  ce  que  l'arrêt  attaqué  a confié  à des 
experts  le  soin  de  rechercher  les  fruits  qui  pou- 
vaient être  dus,  ce  qui  était  aussi  irrégulier  que 
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de  leur  confier  la  recherche  des  meubles  ou 
valeurs  héréditaires  ; — 2J  Eu  ce  que,  dans  tous 
les  cas.  ces  fruits  devant  entrer  dans  la  compo- 
sition de  la  masse,  c'était  devant  un  notaire 
que  les  parties  auraient  dû  être  renvoyées  à tet 
effet;  — 3*  Enfin,  en  ce  que  la  Cour  n’avait  pu, 
sans  violer  l’art.  526,  C.  proc.,  aux  termes  du- 
quel les  restitutions  de  fruits  doivent  être  pré- 
cédées d'un  compte  rendu  suivant  les  formes 
tracées  par  les  art.  527  et  suiv.,  ordonner  que 
des  experts  seraient  chargés  de  régler  le  compte 
des  fruits  prétendus  restituables. 

Troisième  moyen  : — Fausse  application  des 
art.  843  et  919,  C.  civ.,  et  violation  de  l'art.  1er 
de  la  loi  du  18  pluv.  an  v,  en  ce  que  l’arrêt  at- 
taqué a jugé,  par  application  des  règles  du  Code 
civil,  que  l'institution  contractuelle  faite  au  pro- 
fit de  Jean  Dutil  n'était  pas  dispensée  de  rap- 
port, bien  que  la  loi  intermédiaire  du  18  pluv. 
an  v,  promulguée  depuis  cette  institution,  eût 
dispensé  de  rapport  les  donations  ou  institutions 
antérieures. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  la  première  partie  du 
premier  et  du  deuxième  moyen  : — Attendu,  en 
droit,  que,  dans  le  partage  entre  les  cohéritiers 
ou  leurs  représentants,  il  est  permis  aux  juges 
d’imposer  aux  experts  la  charge  de  réunir,  dans 
l’intérêt  commun  des  copartageants,  tous  les 
éléments  propres  à bien  fixer  la  consistance 
réelle  de  la  masse  de  la  succession,  sauf  ensuite 
aux  mêmes  copartageants  de  contester,  s’il  y 
échet,  les  opérations  des  experts; — Et  que. 
l’ayant  ainsi  jugé,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni 
les  art.  1315,  1415, 1412  et  1504,  C.  civ.,  invo- 
qués par  le  demandeur  en  cassation,  ni  aucune 
autre  loi; 

« Sur  la  deuxième  partie  du  premier  et  du 
deuxième  moyen  : — Attendu,  en  droit,  que  ce 
n’est  qu’après  que  les  bases  du  partage  ont  été 
fixées  par  les  juges,  et  que  l'estimation  des 
biens  a été  faite  par  les  experts,  que  les  parties 
doivent  être  renvoyées  par-devant  notaire  pour 
les  opérations  ultérieurement  nécessaires  à la 
confection  complète  du  partage  (art.  828,  Code 
civ.,  976.  C.  proc.);  — Et  atteudu  que  c'est  ainsi 
que  l’a  jugé  l’arrêt  attaqué,  même  d’après  les 
conclusions  formelles  de  toutes  les  parties;  — 
Que,  d'après  cela,  le  même  arrêt,  loin  de  violer 
les  art.  828,  C.  civ.,  et  976,  C.  proc.,  invoqués 
par  le  demandeur,  en  a fait  une  jusl^applica- 
lion  ; 

« Sur  la  troisième  partie  du  deuxième  moyen  : 
— Attendu,  en  droit,  que,  d’après  l’art.  526, 
C.  proc.,  dans  le  compte  à rendre  des  fruits,  on 
doit  procéder  comme  sur  les  autres  comptes 
rendus  en  justice;  — Mais  attendu  qu’il  est 
constant,  en  fait,  que  c’est  d’après  les  conclu- 
sions formelles  de  toutes  les  parties  que  le 
compte  à rendre  des  fruits  en  question  a été 
ordonné,  dans  l'espèce,  à dire  d’experts;  — 
Qu’ainsi,  aucune  d’elles  n’élail  plus  recevable  à 
invoquer  la  disposition  dudit  art.  526; 

« Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu,  en 
droit,  que  ce  sont  les  lois  en  vigueur  à l’époque 
de  l'institution  contractuelle,  et  notamment 
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celles  en  vigueur  à l’époque  de  l’ouverture  de  la 
succession,  qui  règlent  les  droits  de  l’héritier 
institué  : Nam  jus  hæredis  eo  vel  maxime  (em- 
paré inspiciendum  est,  quo  acquisivit  hœredita- 
tern  (L.  49,  ff.,  de  hæred.  inslit.),  sans  qu’on 
doive  avoir  égard  aux  lois  reudues  et  abrogées 
tout  à la  fois  dans  le  temps  qui  s’est  écoulé 
entre  les  époques  du  contrat  et  de  l’ouverture 
de  la  succession,  puisque  media  letnpora  non 
»ocen/(LL.  6,  § 2,  et  49,  § 1er,  ff.,  eod .); 

« Et,  attendu  que  les  lois  en  vigueur  en 
déc.  1789,  époque  de  l'institution  contractuelle 
faite,  sans  dispense  de  rapport,  par  François 
Dutii  en  faveur  de  Jean  Dntil,  son  fils,  repré- 
senté par  le  demandeur  en  cassation,  ainsi  que 
les  lois  en  vigueur  à l’ouverture  de  la  succession 
du  donateur,  arrivée  sous  l’empire  du  Code  ci- 
vil, obligeaient  également  l’héritier  venant  à 
succession  à rapporter  à ses  cohéritiers  tout  ce 
qu’il  avait  reçu  du  défunt  par  donation  entre- 
vifs, à moins  que  les  dons  et  legs  ne  lui  eussent 
été  faits  avec  dispense  de  rapport;  — Que, 
d’après  cela,  en  obligeant  le  demandeur  en  cas- 
sation, représentant  l’un  des  cohéritiers  venant^ 
à succession,  h rapporter  à la  masse  de  la  même 
Buccession  les  biens  compris  dans  l’institution 
contractuelle  faite  en  faveur  de  son  auteur,  sans 
dispense  de  rapport,  l’arrêt  attaqué  a fait  une 
juste  application  des  lois  de  la  matière,  sans 
violer  l’art.  de  la  loi  du  18  pluv.  an  v,  inap- 
plicable à l'espèce;  — Rejette,  etc.  » 

Du  23  avril  1839.  — Ch.  req. 


COUR  D’ASSISES.  - Interrogatoire  par  lf.  wté- 
sident.— Délai.  — Renonciation.— Enlèvement 

DE  MINEURE . — FOURBERIES.  — PARENTS. 

La  nullité  résultant  de  ce  qu’il  ne  s'est  pas  écoulé  j 
cinq  jours  entre  C interrogatoire  prescrit  par 
fart.  296,  C Inst.  crim.,  et  rouverture  des 
débats,  est  cttuverte  alors  que  l’accusé,  inter- 
pellé dans  le  cours  des  débats  par  le  président, 
a déclaré  vouloir  être  jugé  immédiatement 
et  renoncer  à se  pourvoir  contre  iarrét  de 
renvoi  (1). 

Cette  déclaration  valide  non-seulement  les  dé- 
bats qui  la  suivent,  mais  encore  ceux  qui 
Vont  précédée. 

D’ailleurs  te  défaut  (J interrogatoire  par  le  pre- 
sident cinq  jours  avant  les  débats  n’a  d' autre 
effet  qyc  de  conserver  à l’accusé  le  droit  d’at- 
taquer l’arrêt  de  renvoi  en  même  temps  que 
V arrêt  définitif. 

Le  crime  de  détournement  de  mineur  existe, 
encore  bien  que  les  parents  aient  contents  à 
son  éloignement , si  cet  éloignement  a été  ob- 
tenu à l'aide  d'une  fourberie. 

Ce  crime  existe  lorsqu' il  a été  exécuté  par  fraude 
ou  violence,  soit  que  le  mineur  enlevé,  dé- 
tourné ou  dtplacé,  se  trouve  dans  le  domicile 
légal  de  ses  père  ou  mère,  soit  qu’il  se  trouve 
dans  le  lieu  où  il  a été  placé  par  ceux  aux- 
quels il  avait  été  confié  (2). 


ARRÊT. 

u LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen,  tiré  de  la  prétendue  violation  de  l’arti- 
cle 296,  C.  inst.  crim.,  en  ce  qu’il  ne  se  serait 
pas  écoulé  cinq  jours  entre  l’interrogatoire  de 
l’accusé  et  l’ouverture  des  débats  : 
a Attendu,  d’une  pari,  que  l’accusé,  sur  l’in- 
terpellation du  président  pendant  le  cours  des 
débats,  ayant  déclaré  vouloir  être  jugé  immé- 
diatement et  renoncer  à se  pourvoir  en  cassation 
contre  l’arrêt  de  renvoi,  celle  déclaration,  auto- 
risée par  l’art.  261,  C.inst.  crim.,  a validé  non- 
seulement  les  débats  ultérieurs,  mais  encore  la 
partie  des  débats  qui  avait  eu  lieu  déjà  , car  les 
débats  ne  forment  qu’un  seul  tout  indivisible  ; 

« Attendu,  d’autre  part,  que,  d’après  l'arti- 
cle 297, C.inst.  crim.,  le  défaut  d’interpellation 
du  président  à l’accusé,  et  le  défaut  de  recours 
de  l’accusé  contre  l’arrêt  de  renvoi,  n’ont  d’au- 
tre effet  que  de  conserver  à l'accusé  le  droit 
d'attaquer  l’arrêt  de  renvoi  en  même  temps  que 
l’arrêt  définitif; 

« En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  de 
cassation,  tiré  de  la  prétendue  fausse  applica- 
tion de  l’art.  354,  C.  pén.,  en  ce  que  le  sens  dudit 
article  exclurait  l'Idée  de  l'assentiment  absolu 
de  la  mineure  et  de  ses  parents  ou  tuteurs,  as- 
sentiment qui  aurait  existé  dans  l’espèce  : 

« Attendu  que  les  faits  constatés  par  l’arrêt 
de  renvoi  excluent  l’idée  de  l’assentiment  de  la 
mineure  et  de  ses  parents,  puisqu’il  est  reconnu 
que  les  parents  de  la  mineure  Fouquereau  n’ont 
consenti  à l’éloignement  de  celte  fille  que  par 
suite  de  l’assurance  mensongère  :»  eux  donuée 
par  l’accusé  sur  la  destination  qu’il  réservait  à 
ladite  fille  Fouquereau; que  l’on  ne  peut  qualifier 
assentiment  libre  celui  qui  n’est  obtenu  qu’à 
l’aide  d’une  fourberie,  et  que  c’est  avec  raison 
que  ledit  arrêt  de  renvoi,  les  questions  posées 
au  jury  et  résolues  par  lui,  ainsi  que  l’arrêt  de 
condamnation,  ont  qualifié  détournement  frau- 
duleux un  détournement  opéré  par  de  pareils 
moyens;  ce  qui  rentre  dans  le  vrai  sens  de  l’ar- 
ticle 354,  C.  pén.  ; 

« En  ce  qui  louche  le  troisième  moyen  de 
cassation,  tiré  de  la  prétendue  fausse  applica- 
tion de  l’art.  334  précité,  en  ce  que  le  mot  dé- 
placement employé  par  cet  article  ne  s’applique- 
rait qu’au  cas  où  la  mineure  détournée  ou 
déplacée  aurait  été,  au  moment  dudit  détourne- 
ment, placée  par  ses  parents  dans  un  lieu  autre 
que  leur  domicile  légal  : 

« Attendu  que  par  ces  mots  : des  lieux  où  ils 
étaient  mis  par  ceux  ô l’ autorité  ou  à la  direc- 
tion desquels  ils  étaient  soumis  ou  confiés,  les 
auteurs  de  l’art.  354  précité  n’ont  pas  rattaché 
ces  mots  uniquement  au  mot  déplacer,  qui  pré- 
cède. mais  bien  aussi  aux  mots  entraîner  ou 
déplanr,  qui  précèdent  aussi  ; d’où  il  suit  que 
le  crime  prévu  et  puni  par  l’art.  334  existe  dans 
l’une  des  nuances  qui  y sont  énumérées,  toutes 
les  fois  qu’il  aura  été  exécuté  par  fraude  ou  bien 
par  violence,  soit  que  les  mineurs  enlevés,  en- 
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(2)  V.  anal.  Ca^s.,  2.7  ocl.  1821. 
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traînés,  détournés  ou  déplacés,  se  trouvent  dans 
le  domicile  légal  de  leurs  parents  ou  tuteurs, 
soit  qu'ils  se  trouvent  dans  les  lieux  où  ilsétaient 
placés  par  ceux  à l'autorité  desquels  ils  étaient 
soumis  ou  confiés; 

« Attendu  que,  dès  lors,  et  sous  ce  nouveau 
rapport,  l'arrêt  de  renvoi  et  l'arrêt  de  condam- 
nation ont  fait  une  juste  application  de  l’arti- 
cle 354,  C.  pén.  ; - Rejette,  s 
Du  25  avril  1839.  — Ch.  criai. 

COUR  D’ASSISES.  — Procès- vfrbai.  . — Mention 

GÉNÉRALE.  — DÉCLARATION.  — SIGNATURE. 

Quoiqu’il  toit  plut  conforme  à l'esprit  de  la  loi 
que  le  procès-verbal  îles  débats  contienne  la 
mention  détaillée  de  l'accomplittcment  det 
formalités  voulues,  cependant  on  ne  peut  voir 
une  cause  de  nullité  liant  la  mention  qui  se 
réfère  seulement  à plusieurs  articles  du  Code 
d'instruction  criminelle,  en  constatant  que  les 
formalités  prescrites  pur  ces  articles  ont  été' 
observées  (I). 

Lorsque  les  questions  posées  et  leurs  réponses  se 
trouvent,  à raison  de  leur  grand  nombre,  sur 
plusieurs  feuilles  de.  papier  séparées , il  n’est 
pas  nécessaire  que  chacune  de  ces  feuilles  soit 
revêtue  des  signatures  du  chef  du  jury,  du 
présidt  nt  et  du  greffier;  il  suffit  que  ces  signa- 
tures soient  apposées  une  seule  fois  au  bas  de 
la  dernière  feuille,  et  que  toutes  les  feuilles 
soient  jointes  au  dossier  pur  des  numéros. 
En  pareil  cas , l'accusé  ne  peut  se  plaindre 
qu'aulant  qu'il  contesterait  ï identité  des  ques- 
tions et  des  réponses  qui  le  concernent. 

ARRÊT. 

e LA  COUR  ; — Attendu,  sur  le  premier  moyen 
tiré  de  ce  que  le  procès-verbal  des  débats  a men- 
tionné l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  les  art.  319,341,  343, 347  et 348,  Ode 
inst.  crim.,  an  lieu  de  détailler  cet  accomplisse- 
ment, que,  en  se  référant  a la  disposition  de  ces 
articles,  le  procès-verbal  exprime  suffisamment 
l'accomplissement  des  formalilésqueces  articles 
prescrivent;  que  la  loi  n'a  défendu  que  les  men- 
tions, selon  un  formulaire  imprimé,  de  cet  ac- 
complissement. et  qu'on  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  nullité  d'un  procédé  que  la  loi  n'a 
point  formellement  interdit,  quoiqu'il  soit  plus 
conforme  à son  esprit  de  détailler,  dans  l'ordre 
où  elles  ont  été  accomplies,  toutes  les  formalités 
prescrites  dans  l'intérêt  de  la  société  et  des 
accusés  ; 

« Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l’art.  349,  C.  inst.  crim. , en  ce  que  les  dix- 
neuf  premières  questions  soumises  au  jury,  et 
les  réponses,  écrites  sur  une  feuille  de  papier 
séparée,  ne  sont  pas  authentiques,  comme  les 
questions  vingt  s vingt-cinquième,  inscrites  avec 
les  réponses  sur  une  seconde  feuille,  par  la 
signature  du  chef  du  jury,  du  président  et  du 
greffier  ; — Attendu  que  les  vingt-cinq  questions 
soumises  au  jury  ne  forment  qu’un  seul  contexte; 
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qu’aucune  disposition  de  la  loi  n’a  obligé  le  chef 
du  jury,  ni  le  président  et  le  greffier  des  assises, 
d'apposer  leur  signature  après  chaque  demande 
et  chaque  réponse,  qu’il  suffit  qu'aucun  doute 
sur  l'identité  des  questions  et  réponses  inscrites 
au  dossier  ne  puisse  s'élever  devant  la  Cour;  que 
les  feuilles  qui  les  contiennent  sont  jointes  par 
une  série  de  numéros,  et  comprises  en  l'inven- 
taire dressé  par  le  greffier  ; qu'elles  sont  corré- 
latives à celles  mentionnées  dans  l'arrêt  de 
condamnation  , et  qu'aucune  substitution  n'est 
articulée;  — Rejette.  » 

Du  25  avril  1839. — Cb.  crim. 

VOIRIE.  — Routes  (grandes).  — Règlement  mu- 
nicipal. — Compétence. 

La  partie  des  grandes  routes  traversant  les 
villes  peut  être  l’objet  de  règlements  munici- 
paux en  ce  qui  touche  la  commodité  du  pas- 
suye,  la  sûreté  ou  la  salubrité.  Et  l'infraction 
à ces  règlements  doit  être  réprimée  par  les 
tribunaux  de  police  (2). 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Vu  les  art.  1 et  3,  lit.  2 de  la 
loi  du  24  août  1790,  les  art  1 et  4 de  celle  du 
29  llor.  an  x,  le  règlement  municipal  de  la  ville 
de  Bordeaux,  du  25  fév.  1826,  et  les  art.  475 
et  476,  C.  pén.  ; — Attendu  que,  si  les  articles 
précités  de  la  lui  du  29  flor.  an  x attribuent  h 
l'autorité  administrative  la  répression  et  la  pour- 
suite des  contraventions  et  détériorations  com- 
mises sur  les  grandes  routes,  ces  dispositions  ne 
sauraient  s'appliquer  à la  partie  des  grandes 
routes  qui  traverse  les  villes,  et  qui,  pour  ce  qui 
louche  leurcommodilé.sfireléoti  salubrité,  peut 
devenir  l'objet  de  règlements  municipaux  en 
vertu  de  la  loi  de  1790,  et  que  l’exécution  de  ces 
réglements  est  sauclionnée  par  l’art.  473,  C.  pén  .; 
— Atlendti  que  la  contravention  qui  est  l'objet 
du  jugement  attaqué  est  textuellement  prévue 
par  l’art.  14  du  règlement  municipal  de  Bor- 
deaux du  23  fév  1826,  et  que  le  lieu  où  elle  a 
été  commise  est  une  rue  de  la  ville  de  Bordeaux, 
connue  sous  le  nom  de  façade  des  Charlrons; — 
Attendu  que  la  façade  des  Charlrons,  quoique 
servant  à une  grande  route,  reste  toujours, 
comme  rue,  soumise  à l'autorité  du  règlement 
municipal  précité;  — D'où  il  suit  que  le  juge- 
ment atlaqué,  en  déclarant  le  tribunal  correc- 
tionnel incompétent  pour  statuer  sur  la  préten- 
tion dont  il  s'agissait,  a faussement  appliqué  la 
loi  du  29  flor.  an  x,  celle  du  24  août  1790,  violé 
l'art.  473,  C.  pén..  et  méconnu  les  règles  de  la 
compétence;  — Casse,  etc.  * 

Du  25  avril  1839.  — Ch. crim. 


CHASSE.  — Terrain  clos.  — Port  d’armes. 

On  ne  peut  chasser  sans  permis  de  porl  d’armes 
dans  son  propre  terrain,  meme  pour  la  des- 
truction des  animaux  nuisibles  à la  recolle 


(3)  V.  en  ce  sens,  Cass.,  8 avril  1839,  13  Juin  1811 
et  15  avril  182i. 
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pendante,  si  ce  terrain,  bien  que  clos,  rient  pas 
joint  à l’habitation  de  manière  à en  être  T ac- 
cessoire et  la  dépendance  (1).  (L.  28-30  avril 
1790,  art.  1 et  13;  décret  4 mai  1812.) 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR  ; — Vu  les  art.  1 et  13  de  la  loi 
des  28-30  avril  1790  et  le  décret  du  4 mai  1812; 

— Attendu  qu'il  est  établi  par  le  jugement 
attaqué  que  le  terrain  sur  lequel  Lafion-Desson 
a été  trouvé  armé  d’un  fusil  qu’il  venait  de  tirer 
était  une  vigne  close  d’une  baie  et  d’un  mur  à 
pierre  sèche,  mais  que  celte  vigne  n’était  pas 
jointe  à l’habitation  dudit  LafTon-Desson  ; 

« Attendu  que  ledit  jugement  reconnaît  que 
LafTon-Desson  n’était  pas  muni  d’un  permis  de 
port  d’armes  ; 

« Attendu  que  le  fait  ainsi  constaté  rentre 
dans  la  définition  de  l’art.  lrr  du  décret  du  4 
mai  1812; — Attendu  que  cet  article  est  général 
et  absolu,  et  s'applique  toutes  les  fols  qu’au  fait 
de  port  d’armes  se  joint  un  fait  de  chasse  licite 
ou  non  licite; 

« Attendu  que  la  faculté,  donnée  par  la  loi  de 
1790  précitée  à tous  possesseurs  ou  proprié- 
taires, de  chasser  ou  faire  chasser  en  tous  temps 
dans  celles  de  leurs  possessions  qui  sont  sépa- 
rées par  des  murs  ou  des  haies  vives  d’avec  les 
héritages  d'autrui,  ne  dispense  pas  de  l'obliga- 
tioude  se  pourvoir  d’un  permis  de  port  d’armes, 
en  conformité  du  décret  de  1812,  lorsqu'il  s’agit 
de  chasser  dans  un  terrain  qui,  quoique  clos, 
n'est  pas  joint  à l'habitation  de  manière  à en 
être  l'accessoire  et  la  dépendance; 

a Attendu  que,  quand  le  terrain,  quoique 
clos,  n’est  pas  joint  h l’habitation,  la  prohibition 
de  l'art.  1er  du  décret  du  4 mai  1812  subsiste 
dans  toute  sa  force; 

« Attendu  que  le  jugement  attaqué  a refusé 
de  faire  l'application  dudit  décret  par  le  motif 
que  le  prévenu  aurait  chassé  dans  son  terrain 
clos,  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles 
à sa  récolte  alors  pendante  ; et  qu’en  le  décidaut 
ainsi  pour  un  terrain  qui,  quoique  clos,  n’était 
pas  joint  h l’habitation,  ledit  jugement  a faus- 
sement interprété,  et  par  suite  violé  le  décret 
du  4 mai  1812; 

« Attendu  que  la  dépendance  d’une  habita- 
tion est  assimilée  à l’habitation  elle-même;  que, 
si  le  permis  de  port  d’armes  ne  peut  être  exigé 
de  la  part  de  celui  qui  se  borne  à posséder  un 
fusil  daus  son  domicile,  il  en  est  autrement 
pour  l’individu  qui  quitte  son  domicile  pour  se 
livrer  h la  chasse  dans  un  terrain  même  clos,  à 
lui  appartenant,  mais  séparé  de  sou  domicile; 

— Casse,  etc.  » 

Du  26  avril  1839.  — Ch.  crim. 

JURY.  — Déclaration.  — Lecture. 

La  lecture  par  le  greffier  de  la  déclaration  du 
jury  en  présence  de  l'accusé,  est  une  formalité 


(I)  V.  eonf.  Cass.,  13  avril  1833;  Rouen,  H nov. 
1833;  cel  arrêt  décide  qu’on  lie  peut  considérer  comme 
dot  le  terrain  qui,  par  «les  brèches,  des  cchaliers  ou 
de*  barrières  ouvrant  ù volonté,  offre  nu  libre  accès 
au  public. 
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substantielle,  dont  V observation  doit , à peine 
de  nullité,  être  formellement  constatée  par  le 
procès-verbal  : le  silence  du  * procès-verbal  à 
cet  égard  fait  présumer  que  la  formalité  a 
été  omise  et  entraine  la  nullité , non- seule- 
ment de  l'arrêt  de  condamnation,  mais  en- 
core de  la  déclaration  du  jury  elle-même  (2). 
(C.  inst.  crim.,  337.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR; —Vu  les  art.  357  et  372,  C.  inst. 
crim.;— Attendu  qu’il  suit  de  la  disposition  de  cc 
dernier  article  que  toute  formalité  non  constatée 
par  le  procès-verbal  est  légalement  présumée 
n’avoir  pas  été  observée;— Attendu,  en  fait,  que 
le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Cour  d'assises 
de  la  Mayenne,  du  6 avril  1839,  énonce  qu’après 
l’accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  34  l,C.  inst.  crim.,  le  président  a fait  retirer 
l'accusé  de  l’auditoire;  que  les  jurés  se  sont 
rendus  dans  leur  chambre  pour  y délibérer; 
qu'étant  ensuite  rentrés  dans  l'auditoire,  leur 
chef  a donné  lecture  de  leur  déclaration,  qu'il 
l’a  signée  et  remise  au  président;  qu’elle  a été 
signée  par  le  président  et  par  le  greffier;  que 
le  substitut  du  procureur  du  roi  a fait  sa  réqui- 
sition pour  l'application  de  la  loi;  que  le  prési- 
dent a demandé  à l'accusé  s'il  n'avait  rien  à dire 
pour  sa  défense,  et  que  l’accusé  n’a  rien  ré- 
pondu; — Que,  s'il  résulte  de  ces  énonciations 
que  l'accusé  était  présent  lors  des  interpella- 
tions que  le  président  lui  a adressées,  le  procès- 
verbal  ne  constate  nullement  que  le  greffier  ail 
lu  en  sa  présence  la  déclaration  du  jury;  — 
Attendu  qu'une  telle  omission  restreint  et  com- 
promet essentiellement  le  droit  de  défense;  que 
l'accusé,  à qui  la  déclaration  du  jury  n'a  point 
été  lue,  ne  peut  fournir  d'observations,  ni  sur 
sa  régularité,  ni  sur  les  conséquences  légales 
qu'elle  doit  produire;  qu’inulilement  il  est 
averti  par  le  président,  en  conformité  de  l’ar- 
ticle 363,  G.  inst.  crim.,  de  pourvoir  b sa  défense; 
qu'ignorant  le  fait  dont  il  est  déclaré  coupable, 
et  les  circonstances  qui  l'aggravent  ou  le  modi- 
fient, il  ne  peut  combattre  avec  avantage  les 
réquisitions  du  ministère  public,  soutenir  que 
ce  fait  n'est  pas  défendu  ou  qualifie  délit  par  la 
loi,  ou  qu’il  ne  mérite  pas  la  peine  dont  l’appli- 
cation èst  requise;  - Que  la  formalité  prescrite 
par  l'art.  357  dudit  Gode  doit  donc  être  consi- 
dérée comme  substantielle;  mais  qu'elle  ne  peut 
s’accomplir  qu’en  présence  du  jury  par  lequel 
la  déclaration  a été  formée,  les  observations  de 
l’accusé  pouvant  avoir  pour  résultat  de  rendre 
une  nouvelle  délibération  nécessaire;  — Qu’il 
suit  de  là  que  l’inobservation  de  celle  formalité 
ne  vicie  pas  seulement  l’arrêt  de  condamnation, 
et  que  la  nullité  doit  s'étendre  jusqu'à  la  décla- 
ration du  jury  elle-même;  — Casse,  etc.  » 

Du  26  avril  1839.  — Ch.  crim. 


(2)  V.  conf.  Cass.,  4 avril  1829,  29  nov.  1834.  — 
V.  aussi  Brux.,  cas  s.,  (3  juin  1812. 
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\*  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Procès- 
verbal.  — Notification,  — Responsabilité.— 
2°  Jour  férié.  — Signification. 

1*  L'affiche  des  procès-verbaux  dresses  par  tes 
employés  des  contributions  indirectes  hors  la 
présence  des  prévenus,  exigée  par  l'art.  24  du 
décret  du  1er  germ.  an  xm,  peut  être  suppléée 
par  une  notification  à personne  ou  domi- 
cile (I). 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  de 
saisie  soit  notifié  au  maître  ou  propriétaire 
des  marchandises  saisies,  pour  que  celui-ci 
puisse  être  actionné  et  condamné  comme  res- 
ponsable de  la  contravention.  (Ibid.,  art.  33 
el  30.) 

2°  L’art.  1037,  C.  proc.,  qui  défend  de  faire 
aucune  signification  les  dimanches  et  jours 
fériés,  sans  une  permission  préalable  du  juge, 
n’est  applicable  qu’aux  matières  civiles,  et 
non  aux  matières  criminelles  ou  correction- 
nelles (2).  (L.  17  lherm.  an  vi.) 

Ainsi  et  particulièrement , la  notification  éTun 
procès-verbal  de  saisie  en  matière  de  contri- 
butions indirectes,  peut  être  valablement  faite 
un  dimanche  ou  jour  de  fête,  sans  permission 
du  juge. 

...  D’ailleurs,  l’art.  1037  n’est  pas  prescrit  à 
peine  de  nullité  (3). 

ARRÊT. 

s LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  de  cas- 
sation invoqué,  et  tiré  d’une  prétendue  violation 
de  l’art.  24  et  d’une  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 33  du  décret  du  lcp  gerrn.  an  xm.  en  ce 
que,  d’une  part,  le  prévenu  n’étant  pas  présent 
à la  rédaction  du  procès-verbal,  copie  de  ce 
procès-verbal  n’aurait  pas  été  affichée  à la  porte 
de  la  maison  commune;  et  de  l’autre,  en  ce  que 
Becq  aurait  été  personnellement  poursuivi 
comme  responsable  du  fait  de  son  ouvrier,  sans 
que  le  procès-verbal  de  contravention  lui  eût 
été  notifié  : 

a Sur  la  première  branche  de  ce  moyen  : — 
Vu  l’art.  24  du  décret  du  !ergerm.  an  xm,  ainsi 
conçu  : « Si  le  prévenu  est  présent,  le  procès- 
« verbal  énoncera  qu’il  lui  en  a été  donné  lec- 
« ture  et  copie  ; en  cas  d'absence  du  prévenu, 

« la  copie  sera  affichée,  dans  le  jour,  à la  porte 
« de  la  maison  commune  du  lieu  de  la  saisie. — 

« Ces  procès-verbaux  et  affiches  pourront  être 
« faits  tous  les  jours  indistinctement.  » — At- 
tendu que  si,  dans  le  cas  où  le  prévenu  n’est  pas 
présent  à la  saisie,  l'art.  24  du  décret  du  1er  germ. 
an  xiii  autorise  les  employés  de  la  direction  des 
contributions  indirectes  à afficher  copie  de  leur 
procès-verbal  à la  porte  de  la  maison  commune, 
il  ne  leur  interdit  en  aucune  manière  la  faculté 
de  se  conformer  aux  règles  générales  et  ordi- 
naires de  la  procédure, d'après  lesquelles  toutes 


(1)  V . ident.,  Ca?s.,  31  mai  1822. 

(2)  V.  conf.,  Ch ss.,  27  août  1807;  Brux.,  13  août 
1814  el  14  avril  1813. 

(3)  V.  conf.,  en  ce  sens  qu’il  y a lieu  seulement  à 
amende  contre  l’huissier,  Grenoble,  17  niai  1817; 
Cns«.,  7 avril  1810;  Rouen,  14  janv.  1823;  Cass., 
23  fév.  1823;  Grenoble,  16  août  1826;  Bordeaux, 
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notifications  peuvent  être  faites  soit  aux  per- 
sonnes intéressées,  si  elles  sont  rencontrées, 
soit  à leur  domicile,  s’il  est  connu;  — Attendu 
que,  dans  l’espèce,  le  prévenu  Thibault  avait  été 
présent  ù la  saisie  d’un  fût  d'eau-de-vie,  trans- 
porté par  lui  du  domicile  de  Uecq  à celui  de 
Terrasson,  dans  une  petite  charrette  à bras  et 
avec  un  congé  non  applicable;— Qu’il  était  donc 
présumé  être  légalement  l’auteur  de  la  contra- 
vention qui  avait  donné  lieu  au  procès-verbal; 
que  seulement  il  n’avait  pas  été  présent  à sa 
rédaction;  que,  dès  lors,  les  employés  avaient 
deux  voies  directes  pour  lui  en  faire  la  notifica- 
tion, savoir,  celle  d’afficher  cette  copie  à la  porte 
de  la  maison  commune,  ou  bien  celle  de  faire 
celte  notification  à personne  et  à domicile,  dès 
que  ce  domicile  était  connu  ; — Que  cette  der- 
nière voie  qu’ont  prise  les  employés  était  à la 
fois  la  plus  simple  et  la  plus  sûre  dans  l’intérêt 
du  prévenu,  puisqu’elle  lui  donnait  immédiate- 
ment la  connaissance  la  plus  prompte  et  la  plus 
certaine  du  procès-verbal  qu’il  lui  importait  de 
connaître;  qu’il  n’était  donc  nullement  fondé  à 
s’en  plaindre; 

« Sur  la  deuxième  branche  de  ce  moyen  : — 
Vu  les  art.  33el56  du  même  décret  du  1er  germ. 
an  xiii,  ainsi  conçus  : Art.  33.  a Les  proprié- 
« laires  des  marchandises  seront  responsables 
« du  fait  de  leurs  racleurs.agenls, domestiques, 
a en  ce  qui  concerne  les  droits,  confiscations, 
a amendes  el  dépens,  b Art.  36.  a La  contisca- 
« lion  des  objets  saisis  pourra  être  poursuivie 
« el  prononcée  contre  les  conducteurs,  sans  que 
<r  la  régiesoit  tenue  de  meure  en  cause  les  pro- 
« priélaires,  quand  même  ils  lui  seraient  indi- 
« qués,  sauf  si  les  propriétaires  interviennent 
u ou  étaient  appelés  par  ceux  sur  lesquels  les 
« saisies  auraient  été  faites,  à être  statué,  ainsi 
« que  de  droit,  sur  toutes  interventions  ou  ré- 
« clamat ions.  » — Attendu  qu'aux  termes  de 
ces  articles,  la  confiscation  peut  être  poursuivie 
et  prononcée  contre  les  conducteurs,  sans  que 
la  régie  soit  tenue  de  mettre  en  cause  les  pro- 
priétaires, quand  même  ils  lui  seraient  indiqués, 
et  que  ces  derniers  sont  responsables  du  fait  de 
leurs  facteurs,  agents  ou  domestiques,  en  ce  qui 
concerne  les  droits,  confiscations,  amendes  et 
dépens;  — Attendu  que,  dès  lors,  et  puisque 
Thibault  pouvait  être  seul  poursuivi,  ta  notifica- 
tion qui  lui  a été  faite  à personne  el  à domicile 
du  procès-verbal  était  suffisante,  et  qu’il  n'était 
pas  nécessaire  que  ce  procès- verbaj  fût  également 
notifié  à son  maître;  que  l’absence  de  la  notifica- 
tion de  ce  procès-verlwl  à Becq  n’empêchait  pas 
qu'aux  termes  de  l’art.  33  cité,  il  ne  fût  respon- 
sable du  fait  de  son  agent  ou  domestique;  que 
cet  article  ne  subordonne  en  aucune  sorte  la  res- 
ponsabilité à la  notification;  que,  si  ledit  Becq 
a été  appelé  en  cause,  c’est  uniquement  comme 


16  juill  1827;  Poitiers,  26  nov.  1830;  Montpellier, 
24  fév.  1834;  Toulouse,  8 mars  1834;  — Favoril, 
v®  A 'ulliic.  n«  I;  Boticenne,  n*>  57  (éd.  Wahlcn),  t.  I, 
p.  260  (Al.  Hauinan  .—  V.  rouira,  Carré,  Lois  de  ta 
proc-,  n®338;  Pigea u.  Cornu*.,  1. 1,  p.  185;  Bordeaux, 
10  fév.  1827;  Pau,  22  juin  1833. 
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civilement  responsable,  la  régie  n’ayant  pas 
verbalisé  contre  lui;  qu'il  n’y  avait  pas  dès  lors 
besoin  que  le  procès-verbal  lui  eût  été  notifié; 
— Qu’il  a donc  pu  être  condamné  légalement, 
même  en  l'absence  de  cette  notification,  et  qu’il 
n’y  a pas  eu  en  cela  fausse  application  dudit 
art.  33  du  décret  du  1”  genn.  an  xm ; 

« Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation,  pris 
d’une  prétendue  violation  des  art.  I,  2 et  3 de 
la  loi  du  il  tberm.  an  vi,  2 de  l’arrêté  des  con- 
suls du  7 tberm.  an  vm,  37  de  la  loi  du  IBgerni. 
an  x,  1037,  C.  proc.,  en  ce  que  la  signification 
faite  à l'ouvrier  Thibault  et  opposée  à Becq 
serait  nulle  en  ce  qu'elle  aurait  été  faite  le  di- 
manche 13  avril  1838,  dimanche  de  Pâques,  jour 
de  fête  légale,  sans  permission  du  juge:  — Vu, 
sur  ce  moyen,  les  articles  de  lois  cités  et  encore 
l’art.  24  du  décret  du  lrr  germ.  an  xm;  — At- 
tendu que  l'art.  1037,  C.  proc.,  n’est,  d'une  part, 
applicable  qu'aux  matières  civiles,  et  de  l’autre, 
qu’il  n'est  pas  prescrit  à peine  de  nullité;  — 
Attendu  que  la  loi  du  17  lherm.  an  vi,  à laquelle 
se  rapporte  le  concordai  du  26  mess,  an  ix, 
excepte  formellement  de  ses  dispositions  l’ex- 
pédition des  affaires  criminelles,  et  que,  par  ces 
expressions,  affaires  criminelles,  la  loi  a non- 
seulement  entendu  les  affaires  de  grand  crimi- 
nel, mais  aussi  les  affaires  correctionnelles, 
puisqu'elle  n'a  pas  excepté  ces  sortes  d’affaires 
de  ses  dispositions  ; 

u Alleudu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un 
acte  de  procédure  eu  matière  correctionnelle; 
que,  dès  lors,  d'après  le  vœu  formel  de  la  loi, 
cet  acte  de  procédure  avait  pu  être  valablement 
fait  un  jour  férié,  et  cela  avec  d’autant  plus  de 
raison  que  la  notification  du  procès-verbal  de 
contravention  à personne  et  à domicile,  qui 
tenait  lieu  de  l'affiche  à la  porte  de  la  maison 
commune,  devait  être  faite,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 24  du  décret  du  l*r  germ.  an  xm,  dans  le 
jour , c'est-à-dire  dans  les  vingt-quatre  heures, 
et  ne  pouvait,  à peine  de  déchéance,  être  ren- 
voyée au  lendemain;  — Attendu,  au  surplus, 
la  régularité  de  la  procédure,  et  qu'aux  faits 
dont  étaient  prévenus  Thibault  et  Becq,  il  a été 
fait  une  juste  application  des  art.  6,  13  et  19 
de  la  loi  du  28  avril  1816; — Rejette,  etc.  » 

Du  26  avril  1859.  — Ch.  crim. 


COUR  D’ASSISES.  — Accusé.  — Ferme.  — 
Instruction  aux  jurés.  — Affiche. 

La  femme  de  l’accuse  peut  être  appelée  aux  dé- 
bals et  entendue  en  vertu  du  pouvoir  discré- 
tionnaire du  président  (1). 

Le  procès-verbal  des  débats  de  la  Cour  d'assises 
ne  doit  pas,  à peine  de  nullité , énoncer  que 
l'affiche  en  la  chambre  des  délibérations  du 
jury  et  C instruction  prescrite  par  l'art.  342, 
C.  inst.  crim.,  ont  eu  lieu.  Cette  formalité  est 
étrangère  aux  débats  proprement  dits. 


(I)  V'.  conf.  Cass.,  7 déc.  1815,  27  murs  1828, 
2b  Juin  1828,  4 uov.  1830,  3 mai  1832,  12  janv. 
183/.  — Jugé  que  la  fille  d'un  des  accusés  a pu  élre 
valablement  entendue  comme  témoin  ordinaire,  et 
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ARRÊT. 

«LA  COUR,  — Attendu  que,  si  l’art.  322, 
C.  inst.  crim.,  défend  de  recevoir  les  dépositions 
proprement  dites  de  la  femme  de  l’accusé,  cet 
article  ne  déroge  point  aux  dispositions  géné- 
rales d’après  lesquelles  le  président,  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  et  à titre  de  sim- 
ple renseignement,  peut  entendre  toutes  per- 
sonnes qu'il  croira  devoir  appeler; 

» Et  attendu  qu’il  résulte  du  procès-verbal 
des  débats  que  c’est  dans  cette  dernière  forme 
que  la  femme  de  l’accusé  a été  entendue,  et  que 
le  président  a donné  à cet  égard  aux  jurés 
l'avertissement  requis;  — Que,  dès  lors,  il  o’y 
a aucune  violation  de  l’art  322,  C.  inst.  crim.  ; 

« Attendu  que  l'affiche  en  la  chambre  des 
délibérations  du  jury  et  l'instruction  prescrite 
par  l’art.  342,  C inst.  crim.,  sont  une  formalité 
d’ordre  étrangère  aux  débats  proprement  dits, 
et  dont  le  procès-verbal  des  débats  ne  doit  pas, 
à peine  de  nullité,  renfermer  la  constatation;  — 
Rejette.  » 

Du  26  avril  1839.  — Ch.  crim. 

USAGER. — Fruits  (restitution  de). 

L’usager  dans  un  bois  de  l’Etat,  gui  n’a  pas  ré- 
clamé devant  les  tribunaux  ordinaires  l’exer- 
cice de  ses  droits  d’usayv  aussitôt  guils  lui 
ont  été  refusés  par  le  domaine,  peut  être  dé- 
claré sans  droit  à demander  plus  tard  la 
restitution  des  fruits  perçus  à son  préjudice 
depuis  le  jour  où  son  droit  a été  contesté,  et 
cela,  encore  bien  qu’une  instance  administra- 
tive ait  été  engagée  sur  la  production  de  ses 
titres,  conformément  aux  lois  des  28  vent, 
an  xi  et  7 vent,  an  xi)  : cette  instance  n’a  pas 
constitué  une  impossibilité  d’agir  devant  les 
tribunaux  pour  faire  reconnaître  les  droits 
dusage.  (C.  civ.,  2237.) 

ARRÊT. 

a LA  COUR  ; — Attendu  que  la  Cour  de  Mont- 
pellier a déclaré,  en  fait,  que  la  commune  de 
Saint-Pons  avait  d s'imputer  de  n’avoir  pas 
intenté  son  action  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, du  moment  où  les  droits  d’usage  par 
elle  réclamés  lui  avaient  été  contestés  par  l’ad- 
ministration ; — Que  cette  déclaration  se  con- 
cilie parfaitement  avec  les  autres  motifs  de 
l’arrêt;  et  qu’en  décidant,  en  conséquence,  que 
la  restitution  de  fruits  demandée  par  ladite 
commune,  à raison  de  la  yirivalion  de  ses  droits 
d’usage,  ne  lui  était  due  qu’à  dater  du  jour  de 
l'assignation  par  elle  donnée  à l’Etat,  l’arrêt 
attaqué  n’a  pu  violer  l’art.  2237,  C.  civ.,  qui  n’é- 
tait point  applicable  à la  cause,  et  renferme  une 
juste  application  aux  faits  que  la  Cour  avait 
souverainement  appréciés  des  principes  sur  la 
matière  des restilutionsdefruits; — Kejelle,elc.  » 
Du  29  avril  1859.  — Ch.  req. 


avec  prestation  de  arment,  s'il  n’y  a [mis  eu  opposi- 
tion soit  du  ministère  public,  boildes  accusé».  (Cas*., 
5 janv.  1837.; 
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EXPLOIT.  — Époux.  — Intérêt  distinct. 

Lorsqu'un  mari  et  une  femme,  parties  dans  une 
instance , ont  dts  droits  ou  intérêts  distincts , 
tous  exploits  adressés  aux  époux  doivent  être 
laissés  en  double  copie,  encore  bien  que  la 
femme  soit  mineure  et  ne  puisse,  comme  telle, 
agir  que  sous  f assistance  du  mari,  son  cura- 
teur légal.  — Ainsi,  même  en  ce  cas,  la  signi- 
fication d’un  jugement  de  première  instance 
par  une  seule  copie  aux  deux  époux,  ne  fait 
pas  courir  te  délai  de  l’appel  (1).  (C.  civ.,  476, 
482;  C.  proc.,  61.) 

Une  instance  en  partage  des  droits  mobiliers 
et  immobiliers  composant  la  succession  du  vi- 
comte de  Mirabeau  avait  été  formée  par  plu- 
sieurs de  ses  enfants,  contre  la  dame  de  Mira- 
beau, leur  sœur,  épousé  de  Kstrat  et  contre  ce 
dernier.  — U est  à remarquer  que  Kstrat  figurait 
dans  l’instance  non-seulement  pour  autoriser  et 
assister,  en  sa  qualité  de  mari  et  de  curateur,  sa 
femme  encore  mineure,  qui  était  en  cause  pour 
la  défense  de  ses  droits  immobiliers,  mais  aussi 
en  son  propre  et  privé  nom,  en  ce  qui  touchait 
les  droits  mobiliers.  (C.  dv.,  1428.) 

Sur  celte  instance,  il  intervint,  à la  date  du 
20  juillet  1837,  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  Vannes  qui  posa  les  bases  d’un  partage 
d’une  manière  contraire  aux  prétentions  des 
époux  Kstrat. 

Ce  jugement  a été  signifié  à ces  derniers  le 
22  août  1837,  par  une  seule  copie,  en  ces  termes: 

« Notifié  et  signifié  à dame  Hiquetli  de  Mirabeau, 
mineure  émancipée  procédant  sous  l’assistance 
de  Kstrat,  son  mari  et  curateur  légal,  et  audit 
Kstrat  pour  assister  et  autoriser  son  épouse,  et 
au  besoin  en  privé  nom,  les  deux  demeurant 
ensemble  à...  en  parlant  à la  personne  dudit 
Kstrat....  » 

Les  époux  Kstrat  ont  interjeté  appel  de  ce 
jugement  le  3 mars  1838,  par  conséquent  plus 
de  trois  mois  après  la  signification  qu’ils  en 
avaient  reçue  le  22  août  1837.  Aussi  leurs  cohé- 
ritiers ont-ils  soutenu  que  cet  appel  était  nul 
comme  tardivement  interjeté.  Mais  par  arrêt  du 
30  mai  1838,  la  Cour  de  Bennes  a jugé  l’appel 
recevable  par  les  motifs  suivants  : — « Consi- 
dérant que  la  notification  du  jugement  du 
20  juillet  faite  le  22  août  1837  à la  requête  de 
Burgaud,  tuteur  spécial  de  Mirabeau  aîné,  aux 
époux  Kstrat , avait  pour  objet  de  faire  courir 
le  délai  d'appel  contre  l'un  et  l'autre  époux  ; 
— Considérant  que  chacun  d’eux  avait  un  inté- 
rêt distinct  dans  la  contestation,  puisqu’il  s’agit 
pour  la  femme  de  ses  propres,  et  que  d’un 
antre  cûlé  le  revenu  de  ces  mêmes  biens  tom- 
bant dans  la  communauté,  le  mari  avait  intérêt 
à s'en  assurer  personnellement  la  jouissance; 


(I)  V.  Pasierisit,  1843,  1"  port.,  p.  791  ; !h43, 
part.,  p 379*  1844,  l«  par».,  p.  3%.  Onu  plu- 
sieurs fois  iigilé  la  iiuefîtiüu  de  savoir  si,  lorsque  des 
époux  commuas  eu  biens  figurent  dan»  une  instance 
relativement  à des  immeubles  dépendant  de  la  com- 
munauté, les  significations  qui  leur  sont  faites  doi- 
vent l’élre  par  copies  séparée».  — V.  Cass.,  4 août 
1817;  Colmar,  18  fév.  l«3lJ.  — L’arrêt  que  nous  rap- 
portons nous  purafl,  en  dégageant  la  question  des 
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qu’en  outre,  les  expressions  au  besoin  en  privé 
nom  qu’on  remarque  dans  tous  les  actes  no- 
tifiés tant  à la  requête  des  époux  Kstrat  que  de 
Burgaud,  font  supposer,  même  dans  la  pensée 
des  parties,  l'existence  d’intérêts  opposés  entre 
le  mari  et  la  femme;  qu’il  résulte  de  cette 
diversité  d’intérêts  que  chacun  des  époux  devait, 
par  copies  séparées  de  notification  du  jugement, 
être  mis  en  demeure  d'appeler;  qu'en  lait,  une 
seule  copie  a été  remise  à Kstrat;  qu’en  con- 
séquence, ladite  notification  est  nulle,  et  que  le 
délai  d’appel  n’ayant  pas  commencé  à courir, 
l'appel  a été  notifié  en  temps  utile  le  3 mars  1838, 
et  qu’il  est  recevable.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  héritiers 
de  Mirabeau,  pour  fausse  application  des  arti- 
cles 61  et  68,  U.  proc.,  combinés  avec  les 
art.  476,  482  et  1428,  C.  civ. — Les  demandeurs 
reconnaissaient  que  lorsqu’une  femme  majeure 
est  en  cause  avec  son  mari,  et  que  l'un  et  l'autre 
ont  des  intérêts  distincts,  il  ne  peut  suffire  d'une 
seule  signification  pour  tous. les  deux;  mais  ils 
soutenaient  qu'il  devait  en  être  autrement  lors- 
que la  femme  était  mineure.  — En  elfet,  disaient- 
ils,  la  femme  mineure  est  mise,  autant  qu’elle 
peut  l’être,  en  demeure  de  se  défendre  par  l’ex- 
ploit qui  lui  est  signifié,  quand  cet  exploit  est 
laissé  à la  personne  de  son  mari,  son  curateur 
et  son  défenseur  légal;  et,  d’un  autre  côté,  le 
mari  ne  peut  prétexter  cause  d’ignorance  relati- 
vement à l’instance  dans  laquelle  les  époux  sont 
intéressés,  puisque  l’exploit  lui  est  remis  en  sa 
double  qualité  de  curateur  et  d’époux.  Vis-à- 
vis  du  mari  personnellement,  l’exploit  remplit 
toutes  les  conditions  de  validité  déterminées  par 
la  loi  ; et  quant  à ce  qui  concerne  la  personne 
de  la  femme,  il  doit  être  tenu  pour  régulier  et 
suffisant,  puisqu'elle  est  nommément  comprise 
dans  la  signification  faite  au  mari.  Une  signifi- 
cation spéciale  faite  à la  femme  mineure  per- 
sonnellement n'aurait  d’ailleurs  aucune  utilité  : 
si  la  femme  est  majeure,  cette  utilité  s’explique; 
car  elle  est  habile  à donner  un  consentement  ; 
mais,  mineure,  elle  est,  et  comme  épouse  et 
comme  incapable,  sous  la  puissance  de  son  mari, 
qui  est  en  même  temps  son  curateur  légal.  Celte 
double  signification  ne  présentant  aucune  utilité 
ne  peut  donc  être  dans  le  vœu  de  la  loi;  d’où  il 
suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  subordonnant  le 
cours  du  delai  d’appel  à la  nécessité  de  celle 
double  signification,  a tout  à la  fois  violé  et 
faussement  appliqué  les  dispositions  qui  régis- 
sent la  malière. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  en  droit,  qu’une 
copie  séparée  doit  être  donnée  à chacune  des 
personnes  instanciées,  quoique  demeurant  en- 


précedeut*  qui  pouvaient  s'y  rattacher,  n'avoir  envi- 
sagé qu'une  chose,  c'est  que  le  mari  et  lu  femme 
avaient  liguréel  dû  figurer  tous  deux  dans  l’instance; 
que  l'iiii  et  l'autre  étaient  parties  en  cause.  — Que  la 
femme  pouvait  avoir  intérêt  à surveiller  elle-même 
ses  droits,  au  cas  que  sou  mari  ne  voulût  pas  faire 
appel.  - De  là  la  Cour  a conclu  qu’il  y avait  eu  né- 
cessité d’une  double  signification. 
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semble  ei  qu’elles  aient  le  même  intérêt,  afin 
que  chacune,  ayant  individuellement  connais- 
sance  de  la  pièce  signifiée,  puisse  librement 
prendre  le  parti  qu'elle  juge  le  plus  convenable; 

— Attendu  qu’il  ne  s’agit  ni  de  prononcer  sur 
le  mérite  ou  la  régularité  d’une  action  formée 
contre  le  mari  seul,  relativement  aux  biens  mo- 
biliers ou  immobiliers  de  la  femme,  ni  de  savoir 
si  deux  copies  doivent  être  notifiées  à une  partie 
qui  figure  dans  l’instance  en  une  double  qualité, 
et  quelle  serait  la  conséquence  de  la  signification 
d’une  seule  copie  sans  aucune  mention  de  qua- 
lité, ou  avec  mention  d’une  seule  qualité  : dans 
ces  espèces  et  autres  semblables  un  seul  Indi- 
vidu est  en  cause  : 

ir  Attendu  que,  dans  l’espèce,  il  s’agit  d'une 
demande  en  partage  de  droits  universels  mobi- 
liers et  immobiliers,  qui  n'avait  pas  dû  être 
formée  contre  le  mari  seul,  et  qui  de  fait  avait 
été  formée  contre  le  mari  et  contre  la  femme  ; 

— Attendu  que  la  femme  était  mineure,  mais 
mineure  émancipée,  appelée  en  conséquence 
personnellement  et  individuellement  : elle  pro- 
cédait sous  l'autorité  et  avec  l’autorisation  de 
son  mari  appelé  comme  curateur;  mais  ils 
étaient  l’un  et  l'autre  en  cause;  la  Cour  déclare 
en  outre  que  le  mari  ne  figurait  pas  seulement 
comme  curateur,  et  qu'il  était  instancié  aussi 
en  son  propre  et  privé  nom;  — Attendu,  d’ail 
leurs,  que  le  mari  majeur  pouvant  refuser  d’au- 
toriser sa  femme  à faire  appel,  une  copie  était 
nécessaire  à la  femme  pour  exercer  le  droit  de 
provoquer  l’autorisation  du  conseil  de  famille; 

— Attendu,  dès  lors,  qu’en  conformité  des  prin- 
cipes consacrés  par  les  art.  482,  1428,  2208, 
C.  civ  , la  Cour  a fait  une  juste  application  de 
l’art.  443,  C.  proc.  civ.  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  29  avril  1839.  — Ch.  req. 

1°  VENTE.  — Prix  (Dissimulation  du).  — Créan- 
ciers. — Ordre.  — 2°  Chose  jugée.  — Acqué- 
reur. — Intérêt.*». 

1°  Un  créancier  hypothécaire  est  recevable  à 
prétendre  que  le  véritable  prix  dune  vente  a 
été  dissimulé,  même  après  l'expiration  des 
délais  île  surenchère  et  le  rejet  d une  suren- 
chère antérieure  : l'action  qui  a pour  objet 
de  ramener  dans  le  prix  à distribuer  entre 
les  créanciers  la  portion  qui  en  avait  été  dis- 
simulée à leur  préjudice,  est  une  action  tout 
d fait  différente  de  celle  qui  résulte  du  droit  de 


(I)  V.  I, images,  H juin  1812;  Montpellier,  14  déc. 
1827;  Bourges,  24  janv  1828.  — V.  cependant  Metz, 
28  avril  1814.  --  l.o  première  de  ces  actions  suppose 
en  elfe!  le  maintien  de  la  vente;  tandis  que  la  seconde 
a pour  objet  de  la  résoudre.  - Cependant,  il  a été 
jugé  qu’après  l’expiration  des  délais  de  surenchère, 
les  crénnricr>  inscrits  sont  encore  recevables  A atta- 
quer pour  cause  de  dol  cl  de  fraude  la  vente  consen- 
tie à vil  prix  par  leur  débiteur  — V.  Cass.,  19  août 
1828.  — Telle  est  aussi  l’opinion  de  Troplong.  Privil. 
et  htjpolh  , n“*  957  et  suiv.  — Cet  auteur  accorde  le 
même  droit  aux  créanciers  chirographaires,  et  il  rap- 
porte, A l’appui  de  son  opinion,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Nancy,  en  date  dn  18  juin  1855. 

(2*  C’êsl  IA.  comme  on  le  voit,  une  solution  toute 
spéciale,  qui  ne  saurait  fonder  une  règle  générale  que 
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surenchère  (1).  (C.  civ.,  2186;  C.  proc.,  835.) 
Et  lorsque  celte  demande  est  formée  incidem- 
ment ù une  instance  d ordre,  et  par  forme  de 
contredit,  elle  fait  nécessairement  partie  de 
la  procedure  d'ordre,  de  telle  sorte  qu'elle 
doit  être  instruite  dans  la  forme  sommaire 
prescrite  pour  cette  procédure. 

2“  L'arrêt  qui  a rejeté  une  demande  en  nullité 
dune  vente  pour  cause  de  vileté  du  prix,  for- 
mée par  un  créancier  hypothécaire,  ne  fait 
pas  obstacle  fl  ce  que  le  créancier  prétende 
plus  tard  que  le  véritable  prix  de  la  vente  a 
été  dissimulé  dans  le  contrat  : f arrêt  sur  la 
première  demande  n’a  pas  l'autorité  de  la 
chose  juye'e  en  ce  qui  touche  la  seconde. 

31  L’acquéreur  dun  immeuble  produisant  des 
fruits  peut,  vis-a-vis  des  créanciers , être  dé- 
claré tenu  des  intérêts  de  ce  prix , d partir  de 
la  notification  de  son  contrat,  encore  qu'il  ait 
été  dispt  usé  d'en  payer  les  intérêts  par  une 
stipulation  insérée  dans  l'acte  de  vente;  alors 
que  la  dispense  de  payer  ccs  intérêts  n'a  pas 
été  limitée  par  le  contrat  à une  époque  fixe  et 
déterminée,  et  qu'une  dissimulation  du  prix 
véritable,  pratiquée  au  préjudice  des  créan- 
ciers par  l'acquéreur,  a altère  à leur  égard 
les  conditions  du  contrat  (2).  (C.  civ.,  1652 
et  2176.) 

Le  28  nov.  1831,  les  époux  Bazergue  vendirent 
à Es pi  nasse  un  domaine  appelé  Vile  du  nord.  Le 
prix  porté  au  contrat  était  de  130,000  fr.,  sti- 
pulés payables  après  la  radiation  des  inscriptions 
qui  grevaient  l'immeuble  vendu,  saus  intérêts 
jusqu’alors. 

Le  contrat  transcrit  et  notifié  aux  créanciers 
inscrits,  ütard,  l'un  d’eux,  demanda  la  nullité 
de  la  vente  comme  frauduleuse,  attendu  la  vileté 
du  prix.  Mais  celle  demande  fut  définitivement 
rejetée  par  un  arrêt  de  la  Cour  du  bordeaux 
du  13  fév.  1832.  — Une  surenchère  fut  ensuite 
formée;  mais  elle  fut  annulée  par  un  autre  arrêt 
de  la  même  Cour  du  22  juill.  1833. 

En  cet  état  de  choses,  un  ordre  s’ouvrit  devant 
le  tribunal  de  Blaye  pour  la  distribution  du  prix 
ainsi  fixé  il  130,000  fr.  — Par  le  résultat  du  rè- 
glement provisoire  de  cet  ordre,  les  fonds  man- 
quèrent pour  Otard.  Celui-ci  forme  alors  un 
contredit  au  règlement  d’ordre , soutenant 
qu'une  somme  de  20,000  fr.  avait  été  dissimulée 
dans  la  fixation  du  prix  de  vente,  et  que  les  in- 
térêts du  prix  de  vente  ainsi  t'établi  étaient  dus 


repousserait  le  principe  de  la  liberté  des  contrats. 
Aussi,  la  Cour  de  cassation,  chambre  des  requêtes, 
avait-elle  précédemment  jugé  la  question,  cii  pur 
droit,  dans  un  sens  contraire,  par  arrêt  du  17  icv. 
1820  — C’est  aussi  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Bor- 
deaux (de  qui  émane  l'urrét  attaque  dans  l'espèce), 
ar  un  arrêt  du  20  juillet  1851.  — V.  aussi  Poster., 
841,  1r*  part.,  p.  5615.  — Ce  principe  nous  parait 
incontestable , mais  en  tant  toutefois  que  la  dispense 
du  payement  des  intérêts  est  entrée  en  considéra* 
tion  dans  lu  fixation  du  prix,  cl  fait  ainsi  partie  de  ce 
prix.  Or.  telle  n'élait  point  I hypothèse  de  la  cause 
actuelle  : c*e>t  ce  que  la  Cour  de  Bordeaux  déclare 
elle-même  dans  les  motifs  de  sa  décision.  — V.  Mont- 
pellier, 15 mai  1841  (Pasicrisie,  1841 ,2» part., p.  447; 
mais  voy.  Pasierisie,  1842,  1«  part.,  p.  335. 
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par  Espinassc  acquéreur,  loul  au  moins  il  parlir 
de  la  notification  de  son  contrat  aux  créanciers, 
nonobstant  la  dispense  d'inléréts  stipulée  dans 
cet  acte. 

29  août  1834,  jugement  qui  déclare  ces  de- 
mandes mal  fondées. 

Appel  de  la  part  d'Ülard.  — Sur  cet  appel,  il 
intervint  un  premier  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux ordonnant  la  preuve  de  certains  faits  arti- 
culés par  l'appelant  pour  établir  l’existence  de 
la  dissimulation  alléguée  de  20,000  fr.  — Il  est 
à remarquer  que  cet  arrêt  ordonna  que  la  preuve 
serait  faite  à l'audience  de  la  Cour. 

Après  l’audition  des  témoins  à l’audience 
fixée,  et  une  comparution  des  parties  en  per- 
sonne, arrêt  définitif  du  19  juin  1835.  qui  dé- 
clare qu’une  somme  «le  20,000  fr.  a en  effet  été 
dissimulée  an  préjudice  des  créanciers,  et  or- 
donne que  cette  somme  sera  ajoutée  au  prix  à 
distribuer.  L’arrêt  déclare  pareillement  que  les 
intérêts  du  prix  total  ainsi  rétabli  à son  montant 
réel  sont  dus  à partir  de  la  notification  du  con- 
trat, nonobstant  la  clause  portée  dans  cet  acte. 

— En  ce  qui  touche  la  somme  de  20,000  fr. 
rétablie  dans  le  prix,  l’arrêt  se  fonde  sur  des 
motifs  pris  dans  les  faits  de  la  cause,  tels  qu'ils 
résultaient  de  l’enquête  et  des  dires  des  parties. 

— Quant  aux  intérêts,  les  motifs  de  l’arrêt  sont 
textuellement  rapportés  & sa  date. 

POL’HVOI  en  cassation  par  Espinassc,  tant 
contre  cet  arrêt  que  contre  l’arrêt  interlocutoire 
qui  l’avait  précédé. 

Premier  moyen  : — Violation  de  l’art.  2186, 
C..  civ.;  de  l'art.  833,  C.  proc  ; de  l’autorité  de 
la  chose  jugée,  et  fausse  application  des  prin- 
cipes de  procédure  en  matière  d’ordre  : 1°  En  ce 
que,  après  l’expiration  des  délais  de  la  suren- 
chère, et  même  l’annulation  d’une  surenchère 
précédemment  formée,  l’arrêt  définitif  attaqué 
a reçu  un  créancier  à constater  le  prix  déterminé 
par  le  contrat,  bien  que  dès  lors  ce  prix  fût  dé- 
finitivement fixé,  aux  termes  des  art.  2186, 
C.  civ.,  et  833,  C.  proc.,  desquels  il  résulte  que 
lorsqu’il  n’est  plus  possible  de  surenchérir,  le 
nouveau  propriétaire  n’est  tenu  que  du  paye- 
ment du  prix  tel  qu'il  est  fixé  au  contrat,  et  que 
cette  fixation  est  définitive;  — 2’  En  ce  que  cet 
arrêt  a admis  Olard  à contester  la  suffisance  du 
prix  porté  au  contrat,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  à soutenir  qu’une  partie  du  prix  avait 
été  dissimulée  par  le  contrat,  bien  que  les 
mêmes  prétentions  eussent  été  déclarées  mal 
fondées  par  l’arrêt  du  13  fév.  1832,  qui  avait 
rejeté  la  demande  d’Otard  tendante  à faire  dé 
clarer  la  vente  nulle,  attendu  la  vilelédu  prix; 
en  quoi  la  Cour  a violé  l’autorité  de  la  chose 
jugée;  — 3“  En  ce  que  le  même  arrêt  définitif  et 
l'arrêt  interlocutoire  ont  suivi,  pour  le  jugement 
de  la  demande  incidente  tendante  à faire  déclarer 
que  le  contrat  de  vente  dissimulait  une  partie 
du  prix,  la  forme  sommaire  prescrite  pour  les 
instances  d’ordre,  en  ordonnant  qu'une  enquête 
aurait  lieu  à l’audience,  et  en  y procédant  ainsi 
qu’il  avait  été  ordonné,  bien  que  cette  demande, 
complètement  distincte  du  règlement  d’ordre, 
constituât  une  instance  particulière  soumise  aux 
règles  ordinaires  de  la  procédure. 
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Deuxihnc  moyen  : — Violation  de  l’art.  1652, 
C.  civ.,  et  fausse  application  des  art.  689, 
C.  proc.,  et  2176,  C.  civ.,  en  ce  que  la  Cour  de 
Bordeaux  a condamné  l’acquéreur  & payer  les 
intérêts  de  son  prix  à parlir  de  la  notification  de 
son  contrat,  nonobstant  la  clause  de  cc  contrat 
qui  l’affranchissait  du  payement  de  ces  intérêts, 
jusqu’à  la  radiation  de  toutes  les  inscriptions. 

ARRÊT. 

« IA  COUR  ; - Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu que  l’arrêt  attaqué  s’est  borné  à recon- 
naître et  à déclarer  qu'une  partie  du  prix,  s’éle- 
vant à 20,000  fr  , avait  été  dissimulée  dans  l’acte 
de  vente  du  28  nov.  1831,  au  préjudice  des 
créanciers  des  époux  Bazergue;  — Attendu  que 
l’action  qui  a pour  objet  de  ramener  dans  le 
prix  à distribuer  entre  les  créanciers  hypothé- 
caires produisant  dans  un  ordre,  la  portion  de 
ce  même  prix  qui  a été  dissimulée  à leur  préju- 
dice, est  essentiellement  distincte  et  indépen- 
dante de  l’exercice  du  droit  de  surenchère,  et 
fait  nécessairement  partie  de  la  procédure  d’or- 
dre; d’où  il  suit,  qu’en  admettant  cette  action 
nonobstant  le  rejet  ou  l'abandon  antérieur  de  la 
surenchère,  et  dans  le  cours  de  la  procédure 
d’ordre  dans  laquelle  l’acquéreur  était  partie, 
et  en  statuant  sur  ladite  action  d’après  les 
formes  propres  aux  matières  d’ordre,  l’arrêt  at- 
taque n’a  violé  ni  l'art.  2186,  C. civ.,  ni  l'art.  835, 
C.  proc.,  ni  aucune  autre  loi; 

« Attendu  que  rien  n’indique  que  le  moyen 
pris  de  la  prétendue  chose  jugée  par  la  Cour  de 
Bordeaux,  le  13  fév.  1832,  ait  été  présenté,  de- 
vant la  même  Cour,  dans  l’instance  sur  laquelle 
est  intervenu  l’arrêt  du  19  juin  1835,  aujour- 
d’hui attaqué;  — Que  d'ailleurs,  le  litige  sur 
lequel  il  a été  statué  en  1832  était  entièrement 
différent  de  celui  sur  lequel  il  a été  statué 
en  1838;  — Qu’en  effet,  dans  le  premier,  il  s’agis- 
sait, entre  les  syndics  Otard  et  l’acquéreur 
Espinasse,  d’une  action  en  nullité  de  la  vente 
faite  au  profit  de  ce  dernier  le  28  nov.  1831, 
action  sur  laquelle  l’arrêt  de  1832  a statué  uni- 
quement, tandis  que  la  validité  de  celte  vente 
était,  au  contraire,  la  base  de  la  seconde  in- 
stance, qui  n’avait  plus  pour  objet  que  de  faire 
entrer  en  distribution  la  partie  du  prix  qui  avait 
été  dissimulée  dans  l'acte; 

* Sur  le  deuxième  moyen: — Attendu  que  l'ar- 
rêt attaqué  a déclaré,  en  fait,  que  la  dispense  de 
payer  les  intérêts  du  prix  n’a  pas  été  limitée  par 
le  contrat  à une  époque  fixe  et  déterminée;  que 
la  dissimulation  pratiquée  au  préjudice  des 
créanciers  avait  altéré,  à leur  égard,  les  condi- 
tions du  contrat,  et  que,  dans  de  telles  circon- 
stances, qui  procédaient  du  fait  même  de  l’ac- 
quéreur, celui-ci  ne  pouvait  pas,  en  recueillant 
les  fruits  de  l’immeuble,  profiler  encore  de 
l’effet  de  ladite  clause,  au  préjudice  des  créan- 
ciers; — Attendu  qu’en  condamnant,  par  suite, 
ledit  acquéreur  à payer,  dans  l’ordre  ouvert 
entre  les  créanciers,  les  intérêts  de  son  prix 
rétabli  à son  montant  réel,  à parlir  de  la  notifi- 
cation de  son  contrat  d'acquisition,  l’arrêt  atta- 
qué n’a  fait  qu’apprécier  les  actes  et  les  faits  de 
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l'espèce  particulière,  et  n'a  violé  aucune  loi  ; — . 
Rejette,  etc.  » 

Du  29  avril  18  >9.  — Ch.  civ. 

CASSATION.  — Restitution.  — Intérêts. 

La  partie  qui , en  vertu  dun  arrêt  par  elle  ob- 
tenu, te  fait  payer  les  sommet  que  cet  arrêt 
lui  attribue,  ne  doit  pas,  dans  le  cas  où  elle  se 
trouve  obligée  à restitution  par  suite  de  cas- 
sation de  l'arrêt,  les  intérêts  de  ces  sommes  à 
partir  du  jour  du  payement...  alors  même 
qu'il  y a eu  de  la  part  de  son  adversaire  des 
réserves  expresses  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion : cette  partie  ne  saurait  être  considérée 
comme  étant  de  mauvaise  foi  ou  commettant 
une  faute,  en  exigeant  et  recevant  le  montant 
des  condamnations  prononcées  à son  profit 
par  un  arrêt  souverain. 

Mais  elle  doit  les  intérêts  à partir  de  la  signifi- 
cation de  V arrêt  d admission  avec  assignation 
devant  la  chambre  civile  : cette  signification 
devant  être  considérée  comme  une  demande 
en  justice  tendante  a la  restitution  des  sommes 
payées  en  vertu  de  l'arrêt  dont  la  cassation 
est  poursuivie  (I).-  (C.  civ.,  549,  550,  1378, 
1382  et  1133.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Carcassonne,  en 
date  du  10  déc.  1829,  avait  condamné  les  héri- 
tiers Papinaud  à payer  à Calhala  une  somme  de 
3,000  fr.,  avec  les  intérêts  à dater  d une  époque 
assez  reculée,  et  sur  l'appel,  ce  jugement  fut 
conUrmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du 
12  juill.  1830. 

En  vertu  de  cet  arrêt,  Catbala  fit  comman- 
dement aux  Papinaud  d'avoir  à lui  payer  le 
montant  des  condamnations  prononcées  contre 
eux.  — Les  consorts  Papinaud  payèrent,  mais 
ils  déclarèrent  qu'ils  ne  payaient  que  comme 
contraints  et  forcés,  et  sous  la  réserve  de  se 
pourvoir  en  cassation. 


(1)  V.  Amiens,  17  décembre  1846  {Pasict'tie,  1846, 
2*  pari.,  p.  233)  —Celle  solution  est  un  moyen  terme 
entre  deux  systèmes  opposé*  que  la  Cour  de  cassation 
avait  successivement  adoptes  jusqu'ici.—  Par  un  pre- 
mier arrêt  du  lüjanv.  |8ti,  la  Cour  avait  décidé, 
d'une  manière  générale  cl  sans  faire  de  distinction, 
nue  les  intérêts  des  sommes  à restituer  après  cassa- 
tion ne  sont  nas  dus  du  jour  où  elles  ont  été  payées, 
en  ce  que  cela  serait  contraire  nu  presrril  de  l’ar- 
ticle 1378,  C.  civ.,  lequel  ne  soumet  celui  qui  est 
obligé  de  restituer  des  sommes  par  lui  reçues,  à luire 
compte  des  intérêts  du  jour  du  payement,  qu'aulaul 
qu'il  y a eu  wuiuooùe  foi  de  sa  part  — Par  un  autre 
arrêt  du  II  uov.  1828,  la  Cour  a jugé  au  contraire,  et 
d'une  manière  non  moins  absolue,  que  la  partie  tenue 
k restitution  après  cassation,  doit  être  condamnée 
aux  intérêts  depuis  le-jour  du  payement  des  sommes 
qui  doivent  être  restituées,  et  cela  par  le  motif  que 
cette  partie  était  avertie  (au  moyen  des  réserves 
faites,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  lors  du  paye- 
ment ) que  l'anéantissement  de  l'arrêt  devait  être 
poursuivi  pur  les  voies  de  droit,  en  sorte  qu'elle  ne 
jouissait  pus  de  bonne  foi  des  sommes  qui  lui  avaient 
été  payées. 

L'arrêt  que  nous  recueillons  ici,  adoptant,  comme 
nous  l'avons  dit,  une  sorte  de  milieu  entre  ces  deux 
systèmes,  décide  que  les  intérêts  sont  dns,  muis  seu- 
lement du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt  d'admis- 
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Ils  sc  pourvurent  en  effet  contre  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier,  qui  fut  cassé  par  arrêt  de 
la  Cour  suprême  du  12  mai  1834 

Aussitôt,  les  héritiers  Papinaud  oui  fait  signi- 
fier à Catbala  l'arrêt  de  cassation  qui  remettait 
les  parties  au  même  état  qu'avant  l'arrêt  cassé, 
et  lui  ont  fait  commandement  d’avoir  ù restituer 
les  sommes  qu'ils  lui  avaient  payées  en  vertu  de 
ce  dernier  arrêt,  avec  intérêts  à partir  du  jour 
du  payement,  attendu  que  Catbala  étant  prévenu 
soit  par  les  protestations  des  Papinaud,  soit 
par  la  signification  de  l'arrêt  d'admission , du 
recours  dont  l'arrêt  de  la  Cour  était  l’objet,  avait 
été  de  mauvaise  foi  en  recevant  le  payement,  et 
par  suite  se  trouvait  tenu,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1378,  C.  civ.,  de  restituer  non-seulement 
le  capital,  mais  encore  les  intérêts  du  jour  du 
payemeui. 

28  août  1834,  jugement  du  tribunal  de  Car- 
cassonne qui,  sans  égard  à celle  prétention, 
n’ailoue  les  intérêts  qu'à  partir  du  jour  de  la 
demande  : — « Attendu,  quant  aux  inlétéUt,  que 
les  sommes  payées  par  les  Papinaud  l'avaient 
été  en  vertu  d’un  arrêt  de  condamnation  dont  le 
pourvoi  ne  pouvait  suspendre  l’exécution;  que 
c'était  donc  en  vertu  de  la  loi  et  de  boune  foi 
que  Catbala  avait  reçu  lesdites  sommes;  que 
l'argent  ne  portant  pas  de  fruits,  les  heritiers 
Papinaud  ne  pouvaient  obtenir  les  intérêts  des 
sommes  à rembourser  qu'en  prouvant  que  Ca- 
tbala avait  lait  fructifier  ces  sommes,  ce  qui 
n’était  pas  établi;  que,  dès  lors,  les  intérêts 
réclames  n’étaient  dus  que  depuis  le  commande- 
ment qui  avait  mis  ledit  Cathala  en  demeure.  » 

Appel  ; mais  le  23  mai  1835,  arrêt  de  la  Cour 
de  Montpellier  qui  confirme  : — « Attendu  que 
les  intérêts  ne  sont  dus  qu'en  vertu  de  la  con- 
vention ou  de  loi;  que,  dans  l'espèce,  il  n’y  a 
pas  convention  ; que  la  loi  n’oblige  au  payement 
des  intérêts  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi, 
ou  celui  qui  n’a  pas  de  litre;  que  ledit  Catbala, 
en  agissant  en  vertu  de  l'arrêt  de  la  Cour,  était 


biou  du  pourvoi  eu  cassation,  contenant  assignation 
devant  la  chambre  civile,  assignation  que  la  Cour 
considère  comme  ayant  l'effet  d'une  demande  en  pave- 
ment des  intérêt*  des  sommes  dont  lu  restitution  «fuit 
être  une  conséquence  de  In  cassation  poursuivie,  et 
qui  constitue  en  étal  de  mauvaise  loi  le  defendeur  au 
pourvoi,  en  ce  que  celte  signification  le  met  à portée 
de  connaître  le  vice  reproché  à l'arrêt  qui  lui  sert  de 
titre.  — Des  journaux  judiciaires  ont  critique  cotte 
solution  : on  a dit  que  si  le  motif  de  décider  «ioit  être 
pris  de  la  eonuaissuncc  où  se  trouve  le  défendeur  du 
vice  de  son  titre,  l'indication  «le  ce  vice  ressort,  in- 
dépendamment de  la  seule  possibilité  du  pourvoi , 
d«-s  réserves  de  sc  pourvoir  faite*  pur  lu  partie  lors 
du  payement  auquel  elle  a été  forcée  et  contrainte  — 
Muis  à cela  on  peut  répondre,  que  de  telle»  réserves, 
faites  d'une  manière  vague  et  générale,  ne  fout  aucu- 
nement connaître  le  vice  reproche  à l'arrêt  j que  celui 
qui  poursuit  une  exécution  doit  naturellement  croira 
à la  régularité  de  son  titre,  et  qu'au  surplus,  l'an- 
nonce d'une  iutciilioii  «le  sc  pourvoir  ne  saurait 
jamais  équivaloir  à un  pourvoi  effectué;  lundis  que 
l'arrêt  d admission  signifié  à la  |>artie  lui  signale  le 
viec  que  l’on  reproche  à l'arrêt,  et  l'avertit  légale- 
ment de  la  possibilité  d'une  cassation;  en  sorte  qu  elle 
peut,  dès  tel  instant,  offrir  à son  adversaire  la  resti- 
tution des  sommes  qu'elle  a touchées,  afin  d éviter  le 
payement  des  intérêts. 
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de  bonne  foi,  qu'il  agissait  en  vertu  d'un  titre 
paré  qu’il  avait  le  droit  de  ramener  à exécution, 
le  pourvoi  en  cassation  n’étant  pas  suspensif  ..a 
POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  Papi- 
naud.  — Premier  moyen  : — Violation  des  prin- 
cipes en  matière  de  cassation;  fausse  application 
de  l’art.  530,  C.  civ.,  et  violation  des  art.  1378 
et  1382  du  même  Code.  — La  cassation  d’un 
arrêt,  a-l-on  dit  pour  le  demandeur,  entraînant 
la  nullité  de  tout  ce  qui  a été  fait  en  vertu  de 
cet  arrêt,  et  remettant  les  parties  au  même  et 
semblable  état  où  elles  étaient  avant  la  décision 
annulée,  il  s’ensuit  nécessai rement  que  toutes 
les  conséquences  de  cette  décision  ou  de  cet 
arrêt  doivent  tomber  avec  lui,  sans  quoi  la  cas- 
sation ne  produirait  pas  tous  les  effets  qui  lui 
sont  attachés.  Or,  autoriser  celui  qui  avait  ob- 
tenu gain  de  cause  par  l’arrêt  cassé,  à retenir 
l'intérêt  des  sommes  qu’il  a touchées  en  vertu 
de  cet  arrêt,  et  qu’il  a dft  restituer  après  cassa- 
tion, c'est  accorder  effet  à l’arrêt  cassé,  le 
maintenir  dans  l’une  de  ses  conséquences  : de 
telle  sorte  qu'en  ce  point,  les  parties  ne  sont 
pas  rétablies  dans  la  position  où  elles  étaient 
avant  cet  arrêt.  La  Cour  de  Montpellier,  en 
jugeant  que  Cathala  ne  devait  l’intérêt  des 
sommes  que  Papinaud  lui  avait  payées  en  vertu 
de  l’arrêt  cassé,  qu’à  partir  de  la  demande 
formée  après  la  cassation,  a donc  méconnu  le 
principe  qui  veut  qu’une  décision  annulée  par 
la  Cour  de  cassation  soit  considérée  comme 
nulle  et  de  nul  effet  dans  son  principe  et  dans 
toutes  ses  conséquences.  — On  objecte  avec  l’ar- 
rêt attaqué  que  Cathala,  agissant  en  vertu  d’un 
arrêt  souverain,  était  de  bonne  foi,  et  que  dès 
lors  il  devait  jouir  du  bénéfice  de  l’art.  549,  qui 
donne  au  possesseur  de  bonne  foi  le  droit  de 
conserver  les  fruits  perçus.  Mais  pour  être  de 
bonne  foi,  il  faut,  aux  termes  de  l’art.  350, 
posséder  comme  propriétaire  en  vertu  d’un  titre 
de  propriété  dont  on  ignore  les  vices;  et  celui 
qui  perçoit  une  somme  en  vertu  d’un  arrêt 
réformable,  alors  surtout  qu’on  le  prévient  que 
cet  arrêt  va  être  attaqué  par  une  voie  légale,  ne 
peut  pas  dire  qu’il  ignore  les  vices  de  son  titre; 
ce  qui  écarte  l'application  de  l’art.  349,  C.  civ. 
— D’ailleurs,  c'est  une  règle  de  droit  commun 
écrite  dans  l'art  1382  que  tout  fait  quelconque 
de  l’homine  qui  cause  à autrui  un  dommage, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à 
le  réparer.  Or  il  est  bien  certain  qu’en  pri- 
vant Papinaud  pendant  plusieurs  années  d’une 
somme  qui  a été  reconnue  lui  appartenir, 
Cathala  lui  a causé  une  préjudice  dont  la  ré- 
paration doit  précisément  consister  dans  la 
restitution  des  intérêts,  en  même  temps  que 
dans  celle  du  capital  lui -même.  Vainement 
dirait-on,  pour  écarter  l’application  de  l’arti- 
cle 1582,  que  Cathala  avait  le  droit  d'exécuter 
un  titre  paré  et  exécutoire,  le  pourvoi  n’étant 
pas  suspensif.  Sans  doute  Cathala  pouvait  pour- 
suivre l'exécution  de  l’arrêt  rendu  en  sa  faveur; 
mais  l’exercice  de  cette  faculté,  que  la  loi  ne  lui 
avait  accordé  qu'à  ses  risques  et  périls,  ne  pou- 
vait avoir  pour  résultat  de  priver  sou  adversaire 
du  bénéfice  de  l'annulation  de  l'arrêt  au  cas 
où  cette  annulation  serait  prononcée,  bénéfice 
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qui  devait  précisément  consister  dans  la  révo- 
cation de  tous  les  actes  d’une  exécution  essen- 
tiellement provisoire.  Cathala,  pour  refuser 
d'indemniser  les  Papinaud  du  tort  qu’il  leur  a 
causé,  ne  peut  donc  pas  se  prévaloir  du  droit 
que  lui  conférait  un  titre  exécutoire.  Il  en  serait 
autrement,  sans  doute,  si  Papinaud  avait  été 
au-devant  de  l’exécution  de  l’arrêt,  et  avait  payé 
volontairement.  Mais  il  n’a  paye  que  comme 
contraint  et  forcé;  d'où  il  faut  conclure  que  si, 
en  définitive,  l’acte  en  vertu  duquel  cette  con- 
trainte a été  exercée  se  trouve  annulé  dans  son 
principe  et  ses  conséquences,  la  partie  qui  a 
exerce  la  contrainte  doit,  pour  indemniser  plei- 
nement celui  contre  lequel  elle  a été  exercée, 
lui  restituer  non-seulement  le  capital  indûment 
payé,  mais  encore  les  intérêts  indûment  perçus. 
Donc,  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  que  les  intérêts 
n’étaient  pas  dus,  dans  I espèce,  à dater  du 
payement,  mais  seulement  du  jour  de  la  de- 
mande en  justice,  a formellement  méconnu  les 
principes,  et  violé  les  lois  précitées.  — A l’appui 
de  ce  système,  on  invoque  l’opiuion  de  Merlin, 
Héperl.,  v°  Intérêts,  § 4.  n°  3;  celle  de  d’Hou- 
louve.  Traité  des  intérêts,  p.  76,  et  celle  de 
Bretonnier  sur  Henrys,  quesl.  146,  qui  ensei- 
gnent que,  dans  le  cas  où  un  payement  a été 
forcé,  les  intérêts  doivent  être  restitués  du  jour 
du  payement;  car  autrement  la  restitution  ne 
serait  pas  parfaite  : rts  cum  accessorio  resti- 
tuitur. 

Deuxième  moyen  : — Violation  de  l’art.  1133, 
C.  civ.,  aux  termes  duquel,  sauf  les  cas  où  la  loi 
les  fait  courir  de  plein  droit,  les  intérêts  sont 
dus  du  jour  de  la  demande.  — En  supposant, 
disait- on,  qu’il  fût  vrai  que  les  intérêts  des 
sommes  payées  en  vertu  d’un  arrêt  ultérieure- 
ment casse,  ne  fussent  dus  qu’à  partir  de  la 
demande  formée  en  justice,  toujours  est-il  que 
l’arrêt  attaque  aurait  violé  l’article  précité,  en 
ne  faisant  courir  ces  intérêts  que  du  jour  de  la 
demande  formée  après  la  cassation  prononcée. 
En  effet,  le  pourvoi  en  cassation  constituait  lui- 
même  une  demande  en  restitution  des  sommes 
payées  en  vertu  de  l’arrêt  dont  la  cassation  était 
poursuivie.  Ces  intérêts  pouvaient  bien  ne  pas 
être  dus  du  jour  où  le  pourvoi  avait  été  formé, 
parce  qu’alors  l'instance  n’était  pas  contradic- 
toire; mais,  lorsque  l'arrêt  d’admission  a été 
signifié  au  défendeur  avec  assignation  devant  la 
chambre  civile,  l’instance  s’est  trouvée  liée  con- 
tradictoirement, et  il  y a eu  demande  en  res- 
titution des  somme*  payées,  par  cela  seul  qu'il 
y a eu  demande  en  cassation  de  l’arrêt  qui  en 
avait  ordonné  le  payement.  Donc,  l’arrêt  atta- 
qué a tout  au  moins  contrevenu  à l’art.  1153, 
C.  civ.,  en  refusant  de  prononcer  la  restitution 
des  intérêts,  à partir  de  la  signification  de  l’arrêt 
d’admission. 

Le  défendeur  a fait  défaut.  N 
arrêt. 

« LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  l'individu  qui  reçoit,  en  vertu  d'un 
arrêt  de  la  Cour  d’appel,  les  sommes  à lui  attri- 
buées par  cet  arrêt,  alors  même  qu’il  existe,  de 
la  part  de  son  adversaire,  des  réserves  de  se 
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pourvoir  en  cassation,  ne  se  rend  coupable  ni  de 
faute,  ni  de  mauvaise  foi,  et  qu'il  fait  un  usage 
légitime  d’un  arrêt  émané  d’une  Cour  souve- 
raine, et  revêtu  d’une  force  exécutoire  dont  les 
effets  ne  sont  pas  suspendus  par  le  pourvoi  en 
cassation;  — Qu’ainsi  l’arrêt  attaqué,  en  ne 
décidant  pas  que  les  intérêts  des  sommes  à res- 
tituer par  Catbala  seraient  comptés  à partir  du 
jour  du  payement  à lui  fait  en  vertu  de  l’arrêt 
de  la  Cour  de  Montpellier  du  12  juill.  1850, 
cassé  depuis  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  12  mai  1834,  n’a  violé  ni  l'art.  1378,  C.  civ., 
qui  ne  statue  que  pour  le  cas  de  mauvaise  foi, 
ni  l’art.  1382  du  même  Code,  qui,  placé  dans 
le  chapitre  des  délits  et  quasi-délits,  ne  statue 
que  pour  le  cas  de  faute;  — Qu'il  n’a  pas  non 
plus  violé  les  art.  549  et  550,  même  Code,  lors- 
qu’il n’a  pas  considéré  la  réserve  exprimée  par 
les  demandeurs  de  se  pourvoir  en  cassation, 
comme  suffisante  pour  faire  cesser  la  bonne  foi 
du  défendeur,  en  mettant  à sa  connaissance  les 
vices  de  l’arrêt  qui  était  son  titre;  — Hejette  le 
premier  moyen  ; 

« Sur  le  deuxième  moyen  : - Vu  les  art.  1153, 
549  et  550,  C.  civ.;  •—  Attendu  que  l’assignation 
donnée  devant  la  chambre  civile  de  la  Cour  de 
cassation,  à la  suite  de  la  signillcalion  de  l’arrêt 
de  la  chambre  des  requêtes  qui  admet  le  pour- 
voi, porte  à la  connaissance  du  défendeur  la 
demande  formée  judiciairement  contre  lui  pour 
l'annulation  de  l’arrêt  attaqué,  et  que  celte  de- 
mande, en  même  temps  qu’elle  conclut  à faire 
rétablir  les  parties  dans  l’état  où  elles  se  seraient 
trouvées  si  l'arrêt  attaqué  n’avait  jamais  été 
rendu,  a aussi  pour  effet  de  mettre  le  défen- 
deur à portée  de  connaître  les  vices  reprochés 
k l’arrêt  qui  lui  sert  de  litre;  — Attendu  qu’en 
n’allouant  pas  aux  demandeurs,  à partir  de  la 
demande  judiciaire  contenue  dans  celte  assi- 
gnation, les  intérêts  des  sommes  dont  le  rem- 
boursement leur  était  dû,  l’arrêt  attaqué  a 
violé  les  art.  1153  , 549  et  550,  C.  civ.;  - 
Casse,  etc.  a 

Du  29  avril  1839.  — Ch.  civ. 


AVOCAT.  — Honoraires.  — Règlement.  — 
Compétence. 

S’il  est  vrai,  en  règle  generale,  que  les  honorai- 
res d un  avocat  ne  doivent  pas  être  exiges 
d avance,  cette  règle  peut  recevoir  exception 
lorsqu'il  s'agit  d’une  affaire  qui  exige  que 
r avocat  se  déplacé  et  abandonne  son  cabinet 
pour  aller  défendre  son  client  devant  un  tri- 
bunal autre  que  celui  près  duquel  il  exerce. 
En  ce  cas,  le  règlement  de  la  somme  à payer 
à l’avocat  peut  avoir  lieu  davance,  et  par 
suite  est  valable  l’obligation  contractée  à ce 
sujet  par  le  client,  alors  d ailleurs  que  la 


(1)  Ainsi  que  l'a  fait  remarquer  rnvoc.it  général, 
dans  ses  conclusions  recueillies  ci-aprés,  les  deman- 
des on  payement  d'honoraires  dus  & l'avocat,  à quel-  I 
que  litre  que  ce  soit,  ne  peuvent  être  portées  que 
devant  les  tribunaux  : les  conseils  de  discipline  sont  j 
seulement  appelés  à donner  leur  avis  sur  lu  quotité  ; 
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somme  n est  point  exagérée  (Décret  du  ^dé- 
cembre 1810,  art.  30.) 

Les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  en  payement  dune  in- 
demnité duc  à un  avocat  pour  C exécution  d un 
mandat  à lui  confié  : ici  est  inapplicable  la 
règle  qui  attribue  aux  conseils  de  discipline 
le  règlement  des  honoraires  qu’un  avocat  pré- 
tend lui  être  dus  (1).  (Décret  du  14  déc.  1810, 
art.  43.) 

En  1823,  M*  X...,  avocat,  fut  chargé  par  A..., 
poursuivi  criminellement, du  soin  de  le  défendre 
et  de  faire  tout  ce  que  ses  intérêts  exigeraient. 
Celle  défense  nécessitant  de  la  part  de  Mf  N... 
un  déplacement  assez  long,  il  fut  convenu  entre 
lui  et  son  client  qu’à  raison  de  ce  déplacement 
et  de  tous  ses  soins,  une  somme  de  600  fr.  lui 
serait  payée  comptant, et  qu'un  billet  de  1,200  fr. 
lui  serait  souscrit  par  A..,. 

Mr  N...  remplit  le  mandai  qui  lui  avait  été 
confié  et  fît  acquitter  son  client;  mais,  suivant  ce 
dernier,  l’avocat  n’aurait  pas  donné  à l'affaire 
tous  les  soins  qu'il  disait  devoir  en  attendre,  et, 
en  conséquence,  lorsque  arriva  l'échéance  du 
billet  de  1,200  fr.,  il  refrisa  de  le  payer.  Me  K... 
se  décida  alors  à poursuivre  A...,  et  le  lit  assi- 
gner devant  le  tribunal  de  Montélimart,  à fin  de 
condamnation.  — Là , le  défendeur,  non-seule- 
ment contesta  le  chiffre  de  son  obligation , 
comme  exorbitant,  mais  prétendit  même  que 
cette  obligation  était  nulle  ou  illicite,  comme 
contraire  à la  disposition  de  l'art.  36  du  décret 
du  14  dcc.  1810,  qui  défend  aux  avocats  de  faire 
reconnaître  leurs  soins  avant  les  plaidoiries; 
d’où  il  conclut  que  M*  X...  ne  pourrait  avoir 
action  en  justice  pour  le  payement  de  l’obliga- 
tion dont  il  s’agit. 

30  août  1837,  jugement  du  tribunal  de  Mon- 
lélimarl  qui,  après  avis  du  conseil  de  discipline 
de  l’ordre  des  avocats  et  bien  que  cet  avis  fût 
entièrement  favorable  à M*  N...,  réduit  à 800  fr. 
le  montant  de  l’obligation  consentie  par  A... 

Appel  de  la  part  des  deux  parties.  — Devant 
la  Cour  de  Grenoble,  outre  la  question  de  vali- 
dité et  d'étendue  de  l’obligation,  une  question 
de  compétence  fut  soulevée  par  A...;  il  soutint 
que  les  tribunaux  étaient  sans  pouvoir  pour 
statuer  sur  les  demandes  d’honoraires  des  avo- 
cats; qu’une  telle  réclamation  n'était  que  de  la 
compétence  du  conseil  de  discipline. 

2 mai  1838,  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  qui 
prononce  en  ces  termes  : — «...  Attendu  que 
M*  N...,  en  avouant  que  le  billet  de  1,200  fr. 
avait  eu  pour  cause  les  indemnités  et  les  hono- 
raires convenus  entre  lui  et  A...,  son  client,  pour 
une  affaire  qui  exigeait  son  déplacement,  n’a 
point  rendu  le  tribunal  de  Montélimart  incom- 
pétent pour  prononcer  sur  sa  demande;  — At- 
tendu que  les  conseils  de  discipline  ne  sont 


de  la  somme  réclamée.  — I’.  en  ce  sens,  Aix,  12  mars 
1834.  — Du  reste,  et  quant  au  droit  d’action  en  lui- 
métne  devant  les  tribunaux,  la  jurisprudence  a re- 
connu qu’il  existait  en  faveur  des  avocats,  comme  en 
faveur  des  officiers  ministériels.—  V.  Grenoble,  30  juill. 
1821,  et  Pasicrisie,  1845,  2e  part.,  p.  141. 
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appelés  à statuer  sur  la  taxe  des  avocats  que  , 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  réglée,  et  sur  leur  con- 
duite que  lorsqu'ils  ont  été  saisis  par  une  plainte  ! 
dans  laquelle  on  impute  à l'avocat  d'avoir  man- 
qué à l'honneur  ou  à la  délicatesse,  ce  qui 
u'existe  pas  dans  la  cause;  — Attendu  au  sur- 
plus que  le  tribunal  civil  chargé  de  juger  le 
mérite  des  exceptions  de  A...  ayant  cru  devoir 
prendre  l'avis  du  conseil  de  discipline,  cet  avis 
a été  donné  en  faveur  à M*  N. 

« Au  fond,  attendu  que  si,  en  règle  générale,  I 
les  sentiments  de  délicatesse  qui  honorent  la 
profession  d’avocat  ne  permet  lent  pas  qu’il  taxe 
et  exige  d’avance  ses  honoraires,  cette  règle 
doit  recevoir  exception  lorsqu’il  s’agit  d’une 
affaire  pour  laquelle  le  client  demande  à l’avo- 
cat de  se  déplacer,  d'abandonner  son  cabinet 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  et  d'aller  le 
défendre  devant  un  tribunal  autre  que  celui 
près  duquel  il  exerce,  parce  que,  dans  ce  cas,  il 
s'agit  autant  d'indemnités  et  de  déboursés  que 
d'honoraires  ; — Attendu  que  A...  n'a  point 
contesté  cette  vérité  devant  la  Cour,  mais  s'est 
borné  à soutenir  que  Me  N...  n’a  point  rempli  le 
mandat  qu'il  lui  a\ail  donné  de  venir  à Greno- 
ble. pour  le  défendre  devant  la  chambre  d’accu- 
sation; qu'il  a même  trahi  ce  mandat,  et  qu’il 
lui  doit  non-seulement  le  remboursement  et  la 
restitution  de  ce  qu’il  a reçu,  mais  encore  des 
dommages-intérêts;  — Attendu,  h cet  égard, 
qu’il  est  constant  et  avoué  par  A...  que  Mr  N..., 
ensuite  du  mandai  qu’il  avait  reçu,  s'est  rendu 
à Grenoble,  où  il  est  resté  pendant  près  d'un 
mois,  et  que  dans  ce  fait  se  trouve  une  pré- 
somption d’autant  plus  grave  que  cet  avocat  s’y 
est  occupé  de  l’affaire  qui  l’y  avait  appelé,  et  n’a 
pas  oublié  la  défense  qui  lui  avait  été  confiée, 
que  le  caractère  et  la  réputation  de  M*  N...  le 
défendent  à cet  égard  ; — Attendu,  au  surplus, 
qu’il  est  prouvé  par  les  lettres  produites  par 
A...  et  par  un  mémoire  annoté  par  l'honorable 
magistrat  qui  présidait  en  1823  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  que  M"  N...  a présenté  les 
moyens  de  justification  de  son  client  et  fait 
toutes  les  démarches  que  lui  imposait  le  mandat 
qu'il  avait  accepté...;  — Attendu  que,  d’une 
part,  M*  N...  ayant  prouvé  qu’il  avait  rempli, 
autant  qu’il  était  en  lui,  le  mandai  qu’il  avait 
reçu  de  A...,  et,  d’autre  part,  le  conseil  de  dis- 
cipline ayant  été  d’avis  qu’il  n'y  avait  rien  d'exa- 
géré dans  les  indemnités  et  honoraires,  c’est 
sans  raison,  en  droit  comme  en  fait,  que  le  tri- 
bunal de  Montelimar  a fait  une  réduction  sur  le 
billet  de  1,200  fr.  dont  le  payement  est  demandé; 

— Condamne  A...  à payer  à M*  N...,  avec  les 
Intérêts  du  jour  de  la  demande,  la  somme  de 
1,200  fr.  portée  au  billet  dont  il  s’agit.  » 

POURVOI  en  cassation  par  A..„  fondé  sur  un 
grand  nombre  de  moyens,  dont  nous  ne  rappel- 
lerons que  les  deux  principaux,  les  seuls  qui 
aient  présenté  quelque  intérêt  en  droit. 

1°  Violation  de  l’art.  30  du  décret  du  14  déc. 
1810,  en  ce  que  l’arrêt  dénoncé  a déclaré  valable 
un  billet  souscrit  d’avance  en  payement  d'ho- 
noraires d’un  avocat,  au  mépris  de  la  disposition 
prohibitive  de  cet  article; 

2**  Violation  des  art.  36  et  43  du  décret  du 
an  1839.  — V*  partie. 
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. 14déc.1810,et  desart.  12,14,13, 27et  47  del’or- 
donnance  du  20  nov  1822,  en  ce  que  le  tribunal 

| civil  a été  déclaré  compétent  pour  prononcer 
sur  une  demande  d’honoraires  d’avocat,  de- 
mande qui  devait  être  soumise  au  conseil  de 
discipline,  auquel  d'ailleurs  le  demandeur  en 
cassation  avait  adressé  ses  réclamations. 

Gillon,  avocat  général,  a conclu  au  rejet  du 
pourvoi.  — Sur  la  question  de  compétence,  ce 
magistrat  a dit  : « Les  art, 30  et  43  du  décret  du 

| 14  déc.  1810  ne  sont  plus  à consulter  comme 
règles  légales,  puisque  ce  décret  tout  entier  est 
abrogé  par  l’art.  45  de  l’ordonnance  du  20  nov. 
1822.  Mais  leur  esprit  se  retrouve  dans  les  arti- 
cles 12, 14, 15  et  27  de  cette  même  ordonnance  : 
celle  ci,  d’ailleurs,  comme  le  témoigne  l’art.  43, 
entend  conserver  tous  les  usages  du  barreau,  et 
ce  sont  ces  usages  que  le  décret  du  14  déc.  avait 
recueillis,  et  qui  faisaient  la  matière  de  plusieurs 
de  ses  textes.  Assurément,  l’un  des  points  les 
plus  essentiels  d’une  bonne  discipline,  c’est  le 
maintien  du  désintéressement  dans  la  fixation 
des  honoraires,  de  la  délicatesse  dans  le  moyen 
de  les  obtenir.  Le  conseil  de  discipline  peut  être 
saisi  de  la  question  des  honoraires,  non  pas  quant 
à leur  payement,  mais  quant  à la  fixation  de  leur 
quotité,  soit  par  l’avocat  qui  les  demande,  soit 
par  le  client  contre  lequel  il  les  réclame.  Mais 
si  ni  1*1111  ni  l’autre  ne  s’adressent  h ce  conseil, 
et  si  au  contraire  lous  deux  procèdent  devant  le 
tribunal  civil  au  sujet  des  honoraires,  ce  tribu- 
nal est  compétent,  même  pour  régler  le  taux  des 
honoraires,  surtout  lorsque,  comme  dans  le  cas 
actuel,  ce  même  tribunal  ne  prononce  la  con- 
damnation au  payement  qif après  avoir  demandé 
et  pris  l'avis  du  conseil  de  l'ordre  sur  le  taux 
des  honoraires  réclamés.  — A supposer  même 
qu’en  règle  générale  il  en  fût  autrement,  une 
circonstance  particulière  devait  attribuer  la  com- 
pétence au  tribunal  dans  l’espèce.  Le  billet 
souscrilau  profit  de  l’avocat  avait  pour  cause  et 
les  honoraires  et  l'indemnité  des  frais  de  dé- 
placement. Or  on  comprend  que  les  honoraires 
qui  sont  dus  pour  plaidoyers  et  pour  les  travaux 
qui  préparent  les  plaidoyers  soient  soumis  à 
l’appréciation  d’une  sorte  de  jury  spécial,  com- 
posé des  pairs  de  l’avocat  qui  réclame  sa  créance; 
mais  le  déplacement  est  une  cause  de  dommage 
véritable,  surtout  pour  un  avocat  qui  est  à la 
tête  d'une  certaine  clientèle;  il  n’y  a guère  que 
lui  qui  puisse  calculer  l'indemnité  moyennant 
laquelle  il  consentira  à s’éloigner  de  son  cabi- 
net ; ses  confrères  ne  le  pourraient  qu’en  s’im- 
misçant dans  le  secret  de  sa  clientèle  et  des 
profits  qu’il  en  retire;  lui  seul  aussi  peut  con- 
venablement fixer  les  frais  divers  de  son  voyage. 
On  peut  donc  dire  que  le  billet  devant  acquitter 
ces  trois  sortes  de  dédommagements,  si,  pour 
la  première  espèce,  c'est-à-dire,  pour  les  hono- 
raires de  travail  proprement  dit,  le  conseil  de 
l'ordre  avait  pu  avoir  compétence,  le  tribunal 
l'avait  aussi  incontestablement  par  rapport  aux 
deux  autres.  Le  procès  constituait  donc  un  vé- 
ritable cas  mixte,  dans  lequel  la  juridiction 
ordinaire  devait  l’emporter  sur  la  juridiction 
spéciale  ou  exceptionnelle.  Dès  lors,  la  Cour  a pu 
évoquer  le  fond,  puisque  le  tribunal  civil  avait 
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été  compétent  et  s’était  reconnu  tel.  Les  deux 
arrêts  de  cassation  de  1836  et  1837  ne  contrarient 
pas  cette  assertion  ; iis  ont  annulé  des  arrêts  où 
le  fond  avait  été  évoqué,  quoique  le  juge  infé- 
rieur se  fût  déclaré  incompétent;  en  un  tel  cas, 
il  est  évident  que  le  premier  degré  de  juridic- 
tion n'avait  pas  été  rempli,  a 

Sur  la  question  de  validité  de  l’obligation, 
l'avocat  générai  s’est  exprimé  en  ces  termes  : 
« Autant  la  plaidoirie  qu’un  avocat  est  appelé 
à faire  devant  les  tribunaux  qui  siègent  loin  de 
sa  résidence  dépose  en  faveur  de  son  talent  et 
de  sa  probité,  autant  un  avocat  compromet 
son  caractère,  quand  il  consent  à quitter  son 
cabinet,  4 se  rendre  au  chef-lieu  d'une  Cour, 
pour  chercher  à découvrir  quelques  renseigne- 
ments sur  une  information  cripiinelle,  et  rédiger 
à la  hâte  un  mémoire  sur  les  indications  les 
plus  équivoques,  car  les  dossiers  soumis  à la 
chambre  d’accusation  ne  se  communiquent  pas 
à l'avocat.  Il  suflit  d’avoir  dirigé  pendant  quel- 
ques années  le  parquet  d'une  Cour  de  province, 
pour  savoir  combien  est  féconde  en  inconvé- 
nients de  tous  genres  une  telle  démarche, qui  ne 
peut  se  promettre  de  succès  que  par  des  solli- 
citations prés  des  magistrats,  que  par  des  révé- 
lations obtenues  d’hommes  gagés  au  service  de 
l’administration  de  la  justice  : c’est  là  une  sorte 
de  courtage  dédaigné  des  avocats  qui  ont  un 
nom,  et,  pour  le  payement  des  salaires,  les  ma- 
gistrats doivent  se  montrer  peu  favorables.  — 
Si  depuis  l’abrogation  du  décret  de  1810,  au- 
cune règle  légale  ne  défend  aux  avocats  de  faire 
reconnaître  leurs  honoraires  avant  les  plaidoi- 
ries, il  faut  avouer  que  c’est  du  moins  un  de  ces 
principes  de  délicatesse  recommandés  par  le 
vieil  honneur  de  l’ordre  des  avocats  et  que  l’ar- 
ticle 43  de  l'ordonnance  de  1822  entend  main- 
tenir en  vigueur. 

« Mais  parce  que  le  billet  a été  souscrit  pré- 
maturément, est-il  nul?  L'art.  Ü33  du  Code 
civil  lui  refuse- t-il  l'action  en  justice?  On  con- 
damnera le  client  à payer  son  avocat  ; mais  celui-ci 
deviendra  passible  des  peines  prononcées  par 
l’art.  18  de  l’ordonnance  pour  avoir  contrevenu 
aux  art.  12  et  14,  que  le  conseil  de  discipline 
est  chargé,  par  l’art.  13,  de  faire  respecter  — 
Si  Linguet  fut  rayé  du  tableau  de  l’ordre  des 
avocats  pour  ses  réclamations  contre  le  duc 
d'Aiguillon,  un  arrêt  aussi  lui  adjugea  24,000  fr. 
d'indemnité  contre  son  client. 

« C’est  une  vérité  constante  que  l’avocat  a 
action  en  justice  pour  se  faire  payer  de  ses  ho- 
noraires, mais  que,  après  son  succès  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  il  peut  être  puni  par  le 
conseil  de  discipline  pour  avoir  usé  de  son 
droit.  On  en  a même  vu,  de  nos  jours,  qui  ont 
été  retranchés  de  l’ordre  pour  ce  seul  fait;  sus- 
ceptibilité d’une  exquise  délicatesse  qu'on  ne 
saurait  louer  assez  parce  qu'elle  garantit  aux 
justiciables  l'inaltérable  honneur  de  l’homme 
auquel  ils  se  confient!  Quiconque  appartient  au 
public  a des  devoirs  plus  rigoureux  a remplir  : 
il  ne  lui  sullit  pas  d'être  irréprochable  comme 
homme,  il  faut  encore  que,  comme  un  des  orga- 
nes des  pouvoirs  sociaux,  il  s’élève  et  se  main- 
tienne au  plus  haut  degré  de  pureté  morale. 


C'est  ainsi  que,  il  y a huit  jours,  cette  chambre 
elle-même  a jugé  que  l’action  disciplinaire  est 
imprescriptible,  et  que  le  temps  ne  relève  pas 
des  forfaitures  de  l’honneur  (1).  Le  noble  senti- 
ment sur  lequel  repose  cet  arrêt  explique  aussi 
la  sévérité  du  conseil  de  discipline  contre  l'avo- 
cat qui  a gagné  sa  cause  devant  la  justice 
ordinaire.  » 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  l’art.  36  du  décret  du  14  déc.  1810  : 
— Attendu  que  la  question  qui  a dù  être  et  qui 
a été  décidée  par  l’arrêt  attaqué  a été  celle  de 
savoir  si  N...  avait  exécuté  le  mandat  tout  par- 
ticulier qui  lui  avait  été  confié  par  A.  .,  deman- 
deur en  cassation  ; 

« Attendu  que  l’arrêt  attaqué  déclare,  en 
lait  : 1°  que  N...,  à la  suite  de  ce  mandat,  a 
abandonné  son  cabinet;  qu’il  s’est  rendu  à Gre- 
noble, où  il  est  resté  pendant  près  d’un  mois  ; 
qu’il  y a fait  toutes  les  démarches  que  lui  impo- 
sait le  ntaudal  qu’il  avait  accepté;  qu’il  n’y  a rien 
fait  contre  la  volonté  du  client,  et  qu’il  a fait 
tout  ce  qu’il  a cru  de  plus  utile  pour  lui  dans 
les  circonstances  où  il  se  trouvait;  2'  qu’il  n’y 
avait  rien  d’exagéré  dans  la  somme  de  1,200  fr., 
que  A par  la  promesse  du  13  juill.  1822, 
s était  obligé  à payer  à N ..  pour  l’indemniser 
de  ce  qu’il  aurait  souffert  pour  l’exécution  du 
mandat;  3*  enfin,  que  ie  conseil  de  discipline 
de  l’ordre  des  avocats,  interrogé  par  les  pre- 
miers juges,  avait  été  d’avis  que  N...  était  en 
droit  d’exiger  le  |iayeiuent  du  montant  de  cette 
promesse;  — Que,  dans  ces  circonstances,  en 
déclarant  celte  promesse  valable  et  en  en  ordon- 
nant l’exécution,  l'arrêt  attaqué,  sans  violer 
l'art.  36  du  décret  du  14  déc.  1810  invoqué  par 
le  demandeur,  a fait  une  juste  application  des 
lois  qui  régissent  le  mandat;... 

« Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  43 
du  décret  du  14  déc.  1810  ; — Attendu  qu'il  ne 
s’agit  dans  cet  article  que  de  la  taxe  que  l’avo- 
cat lui-même  a faite  de  ses  honoraires,  tandis 
qu’il  s'agit  dans  l’espèce  d’une  indemnité  due 
pour  l'exécution  d'un  mandai,  réclamée  par  une 
actiou  purement  civile,  de  la  compétence  exclu- 
sive des  tribunaux  civils  ordinaires;...  — Re- 
jette, etc.  a 

Du  30  avril  1830.  — Ch.  req. 

ENREGISTREMENT.  - Vente.  — Usupiuit. 

Lorsqu'un  immeuble  grei'é  (T usufruit  est  vendu 
pour  un  prix  détermine  d’après  la  valeur  de 
cet  immeuble  en  propriété  et  usufruit,  le  droit 
proportionnel  de  vente  est  dû  sur  la  totalité 
de  ce  prix,  bien  qu’il  soit  stipulé  que  le  ven- 
deur en  payera  l’intérêt  à f acquéreur  jusqu'à 
l’extinction  de  l’usufruit  : l'acquéreur  ne 
peut  être  reçu  à prétendre,  en  ce  cas , que  le 
prix  ne  se  compose  réellement  que  de  la  nue 
propriété  de  la  somme  portée  au  contrat,  et 
que  le  droit  (C enregistrement  ne  doit  par  suite 
être  calculé  que  d’après  la  valeur  estimative 

(I)  V.  Cass.,  23  avril  1839. 
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de  cette  nue  propriété.  (L.  22  frim.  an  vu, 

arl.  15  et  16.) 

Par  act£  du  21  déc.  1836,  Blain  a acquis  de 
Launel  la  moitié  d'une  maison,  dont  l'usufruit 
appartenait  à la  dame  Launct,  mère  du  vendeur. 
— Il  est  dit  dans  l’acte  que  « la  vente  est  faite 
en  considération  de  la  valeur  en  pleine  propriété 
et  jouissance  de  la  maison,  dont  la  moitié  est 
fixée  à 200,000  fr.,  » laquelle  somme  devait  être 
versée  en  totalité  dans  les  maius  du  vendeur. 
Mais  comme  l'acquéreur  ne  recevait  alors  que 
la  nue  propriété  de  la  maison.  Il  fut  stipulé  que 
le  vendeur  payerait  les  intérêts  des  200.000  fr. 
à l'acquéreur  pendant  toute  la  durée  de  l’usu 
fruit. 

L’administration  de  l'enregistrement  a perçu 
sur  cet  acte  uu  droit  proportionnel  de  vente 
calculé  sur  le  prix  de  200,000  fr.  porté  au  con- 
trat. Mais  Blain  a réclamé  : il  a soutenu  que 
le  prix  de  vente  n'était  pas  de  200,000  fr.,  mais 
seulement  de  la  nue  propriété  d'une  somme 
de  200.000  fr.,  de  telle  sorte  que,  par  applica- 
tion des  art.  15  et  16  de  la  loi  du  22  frirn.  an  vu, 
Il  y avait  lieu  d'évaluer  le  prix,  pour  la  fixation 
du  droit,  à la  moitié  de  celui  qui  était  porté  au 
contrat,  ou  de  le  déterminer  d’après  estimation. 

Cette  prétention,  combattue  par  l'adminisi ra- 
tion de  l'enregistrement,  a été  rejetée  par  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine,  en  date  du  23  fé- 
vrier 1838  : — « Attendu  que  l’acte  du  24  déc. 
1836  n'est  en  réalité  qu'une  promesse  de  la 
toute  propriété  de  l'immeuble,  moyennant  le 
prix  de  200,000  fr.  exprimé  au  contrat,  pour 
recevoir  son  effet  à l'époque  de  la  réunion  de  la 
nue  propriété  à l'usufruit;  que  l’usufruit  qu’on 
prétend  avoir  établi  sur  le  prix  n'a  d’autre  but 
que  de  maintenir  les  parties  dans  la  situation 
dans  laquelle  elles  étaient  au  moment  de  con- 
tracter, jusqu'à  l'époque  où  le  contrat  pourra 
recevoir  son  exécution;  qu’en  effet,  les  intérêts 
du  prix  doivent  cesser  en  même  temps  que 
l'usufruit  de  l'immeuble;  d'où  il  suit  que  jus- 
que-là le  vendeur  n’aura  joui  d'aucun  nouveau 
revenu,  et  que  l'acquéreur  n'aura  été  privé 
d'aucun  intérêt;  mais  qu’aussitêt  la  cessation 
de  l’usufruit,  le  prix  sera  tout  entier  acquis  au 
vendeur,  et  l'immeuble  reviendra  tout  entier  à 
l'acquéreur,  comme  si  la  vente  avait  lieu  à cette 
époque;  — Attendu  que  le  prix  d'une  vente, 
c'est  la  somme  que  le  vendeur  touche  ou  doit 
toucher,  et  que  l'époque  de  l’exigibilité  de  cette 
somme  n’en  peut  changer  la  nature;  que,  con- 
sidéré dans  ses  effets  hypothécaires,  un  pareil 
contrat  obligerait  l'acquéreur  au  payement  des 


fl)  La  Cour  de  cassation  avait  déjà  jugé,  le  4 juin 
1836,  que  le  rejet  de»  moyens  d’une  partie  n’est  pas 
suffisamment  motivé  lorsque  les  juges  se  bornent  à 
dire  que  ces  moyens  ne  font  nullement  justifie»,  du 
moins  alors  qu’ils  reposent  sur  des  points  de  droit.  - 
Cependant,  t.i  Cour  un  s’est  pas  toujours  montrée 
aussi  rigoureuse  observatrice  de  la  règle  : ainsi,  le 
22  août  1837,  elle  a jugé  nue  l'arrêt  qui  rejette  une 
exception  tirée  du  défaut  de  qualité  de  l’une  des  par- 
tie», en  disant  que  celte  qualité  est  suffisamment  jus- 
tifiée, contient  des  motif»  suffisants  de  décision. —Bien 
plus;  et  posant  eu  principe  que  la  généralité  des  mo- 
tifs u’est  pas  uue  cause  de  nullité  des  jugements,  sauf 
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créanciers,  jusqu’à  concurrence  de  toute  la 
somme  stipulée,  sans  aucune  déduction  à raison 
des  intérêts  qui  sont  réservés  à l’acquéreur,  et 
que  les  créanciers  seraient  seulement  tenus 
d’acquilter  jusqu’à  l’événement  prévu  pour  la 
cessation  de  ces  intérêts;  que  la  même  consé- 
quence doit  être  appliquée  pour  la  perception 
de  l’impêt,  qui,  dans  l’espèce,  a été  régulière- 
ment perçu  sur  la  somme  de  200,000  fr.  qui  est 
le  prix  exprimé  de  la  mutation.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Blain, 
pour  violation  des  art.  15,  n®  6,  et  16  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  les  parties  con- 
tractantes déclarent,  dans  l'acte  même  du  24  déc. 
1836,  que  la  t'ente  est  faite  en  considération  de 
de  la  valeur  en  pleine  propriété  et  jouissance  de 
la  maison  vendue;  quelles  y Axent  le  prix  de 
cette  pleine  propriété  et  jouissance  à la  somme 
de  200,000  fr.,  dont  la  totalité  est  versée  entre 
les  mains  de  Launel,  vendeur;  — Qu’ainsi,  le 
jugement  attaqué  a pu  et  dû  déclarer  que  cette 
somme  de  200,000  fr.  était  bien  le  prix  vérita- 
ble de  cette  vente;  — Que,  d’ailleurs,  si,  dans 
le  même  acte,  le  vendeur  se  soumet  à payer 
l'intérêt  de  ladite  somme  jusqu’à  ce  que  l'usu- 
fruit de  la  maison  vendue  vienne  à se  joindre*à 
la  nue  propriété,  celte  stipulation  relative  à 
l'époque  où  l’acquéreur  entrera  en  pleine  jouis- 
sance, et  au  payement  anticipé  de  ce  prix  réalisé 
d'avance  par  blain  entre  les  mains  de  Launel, 
est  étrangère  à la  fixation  dudit  prix  ; — Attendu 
que,  daus  de  telles  circonstances,  le  jugement 
attaqué  a assigné  aux  clauses  de  la  vente  du 
24  déc.  1836  leur  véritable  caractère,  a fait  de 
l'art.  15,  n°  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  une 
juste  application,  et  n'a  nullement  violé  l'art  16 
de  la  même  loi  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  30  avr.  1839.  — Cb.  req. 

MOTIFS.  — Pescriptios.  — Interruption. 

L’arrêt  qui  admet  une  exception  de  prescription 
contre  laquelle  étaient  allégués  des  moyens 
tT interruption,  est  nul  pour  défaut  de  motifs 
s'il  se  borne  d déclarer  que  la  prescription  n’a 
pas  été  valablement  interrompue,  sans  ap- 
précier autrement  les  moyens  (t interruption 
/apposés  : c’est  là  décider  la  question  par  la 
question  (1). 

La  commune  de  Bust  et  Hoffmann  étaient  en 
procès  relativement  à des  droits  d’usage  pré- 


à la  Cour  de  cassation  d’examiner,  d'après  les  faits 
constatés,  si  cette  généralité  des  motifs  contient  une 
violation  de  loi,  elle  a appliqué  ce  priucipc  dans  une 
espèce  où  un  arrêt  avait  déclare  que  la  prescription 
invoquée  par  l'une  des  parties  avait  été  valablement 
interrompue,  sans  exprimer  en  quoi  ni  comment  : la 
Cour  a refusé  d'annuler  en  ce  ras  pour  défaut  de 
motifs,  et  s’est  seulement  livrée  u l’appréciation  du 
caractère  légal  «le  rinicrriiplion  admise.  ( V.  arrêts 
de»  13  avril  I82H,  9 et  28  mai  1838.)—  Celle  jurispru- 
dence nous  a toujours  paru  s'éloigner  du  véritable  esprit 
delà  loi,  et  nous  approuvons  pleinement  lu  solution  de 
l’arrêt  que  uous  recueillons  iei,  parce  que  nous  ne 
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tendus  par  la  commune  dans  une  forêt  apparte- 
nant à ce  dernier.  Hoffmann  repoussait  ies  pré- 
tentions de  la  commune  à l'aide  de  la  prescription 
qui  aurait  éteint  ces  droits  par  suite  d'un  non- 
usage  pendant  trente  et  même  quarante  ans.  — 
De  son  côté,  la  commune  soutenait  que  la  pres- 
cription avait  été  interrompue  à son  profit,  soit 
par  une  instance  introduite  par  elle  en  1779 
contre  le  duc  de  Nassau,  alors  propriétaire  de 
la  forêt,  soit  par  la  production  de  ses  titres  k la 
préfecture  du  Bas-Rhin,  le  2 prair.  an  xi,  en 
exécution  de  la  loi  du  28  ventôse  de  la  même 
année;  soit  enfin  par  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  rendu  sur  le  vu  de  ces  titres,  le 
12  mess  an  xnt. 

22  juin  1832,  jugement  du  tribunal  de  Colmar 
qui  rejette  l'exception  de  prescription,  en  se 
fondant  sur  les  faits  interruptifs  allégués  par  la 
commune. 

Appel  par  Hoffmann,  et  le  13  juin  1833,  arrêt 
de  la  Cour  de  Colmar  qui  réforme  : a Attendu 
qu'il  résulte  des  faits  et  des  actes  produits  au 
procès,  non-seulement  que  la  prescription  de 
trente  ans  est  acquise  5 l'appelant,  niais  qu'il 
pourrait  encore  se  prévaloir  d’une  prescription 
non  valablement  interrompue  de  quarante  ans  et 
plus,  s'il  en  avait  besoin.  » 

POURVOI  en  cassatiou  de  la  part  de  la  com 
iiTune  de  Busl,  pour  défaut  de  motifs,  en  ce  que 
l’arrêt  attaqué  a rejeté  les  moyens  d'interruption 
de  la  prescription  proposes  par  la  commune,  en 
se  bornant  à dire  que  la  prescription  n'était  pas 
valablement  interrompue,  sans  apprécier  les 
faits  présentés  comme  interruptifs  : ce  qui  était 
décider  la  question  par  la  question. 

ARRÊT. 

a LA  COUR;  - Vu  l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril 
1810;  — Attendu  que  l’arrêt  attaqué,  en  déci- 
dant, contre  la  commune  de  Bust,  la  question 
d’interruption  de  prescription,  n'a  donné  aucun 
motif  pour  rejeter  les  quatre  différents  moyens 
sur  lesquels  elle  fondait  l’interruption  invoquée; 

— Attendu  que  ces  seuls  mots  : la  prescription 
non  valablement  interrompue,  ne  sont  pas  un 
motif  suffisant  pour  caractériser  une  apprécia- 
tion de  ces  moyens;  — Que  c’était  décider  la 
question  par  la  question,  ou  plutôt  que  c’est 
une  véritable  absence  de  motifs;  — Que  cepen- 
dant celle  interruption  invoquée  était  la  ques- 
tion principale  et  presque  unique  du  procès;  — 
Attendu  que  cette  obligation  de  motiver  était 
d’autant  plus  positive  dans  l'espèce,  que  de  ces 
moyens  adoptés  par  les  premiers  juges,  il  en 
était  quelques-uns,  tel  que  celui  tiré  de  l'in- 
stance judiciaire  intentée  par  la  commune  pour 
la  conservation  de  ses  droits  contre  les  usurpa- 
tions de  ses  nouveaux  souverains,  qui  consis- 
taient en  points  de  fait  qu’il  eût  fallu  éclaircir; 

— Attendu  enfin  qu'aucun  des  moyens  d’inter- 
ruption invoqués  par  la  commune  et  adoptés 
par  les  premiers  juges  n’a  été  apprécié  et  ne 


pensons  pas  que  le  vice  d'un  jugement  qui  décide  la 
question  par  la  question  puisse  être  couvert  par  cette 
considération,  qu'au  fond,  ce  jugement  a bien  appré- 
cié lu  question  qu'il  avait  à résoudre  ; avant  tout,  il 
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paraîtrait  même  avoir  été  aperçu  par  l'arrêt 
attaqué,  et  que  celte  absence  de  motifs  met  la 
Courdans  l’impossibilité  d'apprécier  les  diverses 
dispositions  de  l’arrêt  et  les  moyens  proposés 
au  fond  contre  cet  arrêt;  — Casse,  etc.  • 

Du  30  avril  1839.  — Ch.  civ. 

VIOLENCES.  — Garde  champêtre.  — Règlement 
municipal. 

Les  violence s exercée g contre  ttn  garde  champê- 
tre dans  r exécution  d’un  arrêté  municipal 
sont  punissables  de  la  peine  portée  par  l’arti- 
cle 230,  C.  pén.  : en  un  tel  cas,  le  garde 
champêtre  est  réputé  exercer  un  ministère  de 
service  public  (1), 

Dans  l’espèce,  le  tribunal  de  Melun  s'était  re- 
fusé h l'application  de  l’art.  230,  C.  pén.,  et  avait 
déclaré  le  prévenu  passible  seulement  des  pei- 
nes portées  par  l’art.  311,  même  Code.  — 
Son  jugement  était  fondé  sur  ce  que  « les  gar- 
des champêtres  sont  sans  qualité  et  sans  caractère 
pour  constater  les  contraventions  de  police,  ou 
les  délits  étrangers  à la  police  rurale,  et  qu’ils 
n'ont  le  droit  d'arrêter  les  délinquants  que  dans 
les  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique, 
prévus  par  l’art.  16,  C.  inst.  crim.;  — Qu’il  ré- 
sulte de  la  combinaison  des  art.  9,  11,  17  et  20 
du  même  Code,  qu’ils  ne  doivent  être  considérés 
comme  officiers  tle  police  judiciaire  ou  comme 
agents  de  la  force  publique  qu’antant  qu’ils 
exercent  leurs  fonctions  de  gardes  champêtres, 
à moins  toutefois  qu’ils  n’aient  agi  ou  prêté  leur 
ministère  sur  la  réquisition  de  l'autorité  compé- 
tente, en  exécution  d’une  loi  spéciale, qui  leur  en 
ait  imposé  le  droit  et  l’obligation;  — Qu’il  s'agit, 
dans  l’espèce,  de  la  répression  de  violences  et 
voies  de  fait  exercées  par  Huhas  envers  le  garde 
champêtre  de  Ville-Parisis,  au  moment  où  ce- 
lui-ci se  présentait  pour  faire  fermer  le  cabaret 
de  la  veuve  Virut,  en  exécution  d'un  arrêté  de 
police  pris  par  le  maire  de  ladite  commune;  — 
Enfin  qu’aucune  loi  n'attribue  aux  maires  ou 
commissaires  de  police  le  droit  de  déléguer 
tout  ou  partie  de  leurs  fonctions  aux  gardes 
champêtres  de  leurs  communes  respectives.  » 
POURVOI  en  cassation  par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ;—  Vu  l’art.  230,  C.  pén.;  — At- 
tendu, dans  l’espèce,  que,  par  un  arrêté  muni- 
cipal approuvé  par  le  préfet,  le  garde  champê- 
tre avait  été,  conjointement  avec  l'adjoint  de  la 
commune,  chargé  de  l’exécution  de  cet  arrêté, 
dont  l’art.  5 prescrit  de  fermer  les  cabarets  et 
lieux  publics  à dix  heures;  — Attendu  qu’il  est 
constaté  par  un  procès-verbal  du  3 déc.  1838, 
et  nullement  méconnu  par  le  jugement  attaqué, 
que  le  prévenu  Hubas  s'est  livré  à des  voies  de 
fait  et  violences  envers  le  garde  champêtre,  au 
moment  où  celui-ci  agissait  pour  l’exécution  de 
l’arrêté  municipal  dont  s'agit; 


faulqnr  les  jugements  contiennent  eux-mérae«  les  mo- 
tifs justificatifs  de  leurs  décisions  L M.  Uev. 

(1)  V.  conf.  Cass.,  8 avril  et  4 août  1826.  Y . aussi 
Liège,  6 nov.  1841  iPastcrisie,  p.  350). 
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« Attendu,  en  droit,  que  si  les  gardes  cham- 
pêtres sont  officiers  de  police  judiciaire,  seule- 
ment dans  l’exercice  de  la  police  rurale,  ils  peu- 
vent être  requis  comme  auxiliaires  des  officiers 
locaux  de  police  pour  l’exécution  des  arrêtés  lé- 
galement pris  par  l’autorité  municipale;  qu'alors 
ils  exercent  un  ministère  de  service  public,  et 
sont  assimilés,  par  l’art.  320,  C.  pén.,  aux  agents 
ordinaires  de  la  force  publique  et  aux  officiers 
ministériels;  qu’ils  sont  donc  placés  sous  la  pro- 
tection de  cet  art.  230,  en  celle  qualité  publique, 
et  ne  peuvent  être  assimilés  à de  simples  parti- 
culiers; — D’où  il  suit  que  le  jugement  attaqué 
a faussement  appliqué  au  nommé  Hubas  les  dis- 
positions pénales  de  l’art.  3ii,C.  pén., et  a for- 
mellement violé  les  dispositions  de  l’aru  230; 
— Casse,  etc.  » 

Du  2 mai  <830.  — Ch.  civ. 

COUR  D’ASSISES.  — Renvoi. 

Les  Cours  d assises  ont  un  pouvoir  souverain  et 
discrctiotinaire  en  ce  qui  concerne  te  renvoi 
d une  affaire  à une  autre  session.  La  toi  aban- 
donne entièrement  à leur  discernement  les 
causes  et  les  motifs  qui  peuvent  les  déterminer 
à ordonner  ce  renvoi  (1).  (C.  inst.  crim.,  406.) 
arrêt. 

a LA  COUR;  — Vn  le  pourvoi  régulièrement 
formé  par  Joseph  Lamy , accusé  d’un  vol  d’ar- 
gent commis  dans  la  nuit  du  27  au  28  juill.  1838, 
avec  escalade,  dans  la  maison  habitée  par  Jean- 
Baptiste  Martin,  à Vilte-sur-IUon,  contre  l’arrêt 
de  la  Cour  d’assises  du  département  des  Vosges, 
du  18  mars  dernier,  qui,  sur  les  conclusions 
conformes  du  procureur  du  roi,  et  malgré  les 
protestations  et  réserves  de  son  défenseur,  a 
renvoyé  l’affaire  ii  la  prochaine  session,  par  le 
motif  qu’il  résultait  des  débats,  et  même  de  la 
procédure  écrite,  que  le  crimeimputéà  l’accusé 
aurait  été  commis  dans  la  nuit  du  28au  29  juill., 
tandis  que,  d’après  l’arrêt  de  renvoi  et  l’acte 
d’accusation,  il  l’aurait  été  dans  celle  du  27  au 
28  du  même  mois; 

« Attendu  que,  cet  arrêt  lui  étant  acquis, 
l’accnsé  établirait  son  alibi  complet,  qui  prou- 
verait que,  dans  cette  dernière  nuit,  il  ne  se 
trouvait  pas  sur  le  lieu  du  crime;  qu’il  y aurait, 
dès  lors,  lieu  de  le  renvoyer  des  poursuites; 
qu’il  importe  donc  de  constater  d’une  manière 
formelle  la  date  précise  du  crime  dont  il  s’agit, 
avant  de  soumettre  au  jury  l’appréciation  du 
fait  lui-même,  ainsi  que  les  circonstances  qui 
l’ont  accompagné,  et  que  ce  serait  compromettre 
l’accusation  que  de  la  soumettre  au  jury  dans 
l’étal  où  elle  se  trouve; 

« Vu  l’art.  406.  C.  Inst,  crim.,  ainsi  conçu  : 
« Si,  par  quelque  événement  que  ce  soit,  l’exa- 
« men  des  accusés  sur  les  délits  ou  quelques- 
« uns  des  délits  compris  dans  l’acte  ou  les  actes 

(1)  V eonf.  Cass.,  31  orl.  1817,  20  oet.  1820. 
14  sept.  1821,25  sept.  1824,  10  juin  1826,  2 fév  . 1837 
et  21  mars  1839;  — Carnot,  sur  l’art  352,  C.  d'insir. 
crim.;  Legravereml, n* 265, éd.  de  1839.  - V au>»i 
l.iége,  22  mars  1841;  Brux  . 19  nov.  1841;  Pasicritie 
Otlge.  1841,  p.  361,  et  1842,  j>.  18. 
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« d’accusation  est  renvoyé  à la  session  sui- 
« vante....;  » 

« Attendu  que  cet  article  investit  les  Cours 
d’assises  d’un  pouvoir  souverain  et  discrétion- 
naire qui  laisse  entièrement  à leur  arbitre  et  à 
leur  dicernement  les  causes  et  les  motifs  du 
renvoi  d’un  procès  à la  prochaine  session,  déci- 
sion qui  échappe  par  conséquent  à l’examen  de 
la  Cour  de  cassation; 

« Attendu  que,  dans  l’espèce,  la  Cour  d’assises 
du  département  des  Vosges,  en  renvoyant  l’af- 
faire à la  prochaine  session,  n’a  fait  qu’user  de 
ce  pouvoir;  qu'il  n’y  a donc  pas  lieu  de  faire 
droit  au  pourvoi  ; — Rejette.  » 

Du  3 mai  1839.  — Cb.  crim. 

DISCERNEMENT. — Ace.  — Juif.  — Coor  d’as- 
sises. 

C est  au  jury  et  non  4 la  Cour  d assises  qu’il 
appartient,  lorsqu’il  y a incertitude  à ccl 
égard,  de  prononcer  sur  le  point  de  savoir  si 
l accuse  est  âge  de  moins  de  seize  ans,  afin 
de  décider  ensuite  la  question  de  discerne 
ment  (2).  (Ç.  Inst,  crim.,  340.) 

ARRÊT. 

v LA  COUR;  — Vu  l’art.  340,  C Inst,  crim.; 
— Attendu  que  cet  article  veut,  à peine  de  nul- 
lité, que  la  question  de  discernement  soit  posée, 
lorsque  l’accusé  a moins  de  seize  ans;  que  la 
nécessité  de  la  position  de  celte  question  étant 
subordonnée  à une  condition,  à savoir  si,  au 
temps  de  l’action,  l’accusé  avait  accompli  sa 
seizième  année,  il  est  absolument  indispensable 
de  constater  ce  fait,  toutes  les  fois  qu’il  est  de- 
venu incertain  par  les  débats;  — Attendu  que 
la  circonstance  de  l’&ge  de  l’accusé  au-dessous 
de  seize  ans  est  essentiellement  modificative  de 
la  criminalité;  qu’aux  termes  des  art.  66 et 67, 
C.  pén.,  elle  efface  le  crime  ou  change  la  peine, 
selon  que  l’accusé  est  déclaré  avoir  agi  avec  ou 
sans  discernement  ; qu’elle  ne  peut  pas  être  fixée 
d’une  manière  absolue,  et  par  la  seule  considé- 
ration de  l’époque  à laquelle  l’accusé  a pris 
naissance;  mais  qu'elle  doit  l’être  dans  son  rap- 
port avec  l’époque  souvent  incertaine,  à laquelle 
il  aurait  commis  le  crime  qui  lui  est  imputé; 
que  celte  circonstance  se  lie  donc  au  fait  même 
de  l’accusation  ; qu’elle  en  forme  un  des  princi- 
paux éléments;  d’où  il  suit  que  la  solution  de  la 
question  qui  la  concerne  rentre  nécessairement 
dans  les  attributions  du  jury; 

a Et  attendu  que  Joseph  Haye  était  accusé 
d’avoir,  depuis  une  année,  commis  un  ou  plu- 
sieurs attentats  à la  pudeur  consommés  sans 
violence  sur  la  personne  d’un  enfant  âgé  de 
moins  de  onze  ans;  que,  dans  l’ordonnance  de 
prise  de  corps.  Il  était  signalé  comme  âgé  de  dix 
sept  ans;  que  cette  énonciation  était  conforme 


(2/  La  Cour  de  cassation  a rendu  le  16  sept.  1856 
un  arrêt  eu  sens  contraire.  — Mai*  précédemment 
elle  avait  admis  la  doctrine  qu’elle  eonsncre  ici . — 
V.  Caw>..  4 avril  181 1 et  20  avril  1827,  et  Pasieusie, 
1846.  Impart.,  |».  756. 
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aux  déclarations  qu'il  avait  faites  dans  le  cours 
de  l'instruction  ; mais  que  le  procès-verbal  de 
la  séance  constate  qu'ayant  été,  conformément  à 
l’art.  340,  C.  inst.  crini.,  interpellé  par  le  pré- 
sident de  la  Cour  d’assises  de  déclarer  son  âge, 
il  a répondu  qu’il  ne  le  connaissait  pas  bien; 
qu'il  croyait  avoir  dix-sept  ans;  mais  que  son 
père  lui  avait  appris,  la  veille,  qu’il  n’en  avait 
que  quatorze;  qu’il  est  dit,  dans  l'arrêt  attaqué, 
que  Joseph  Haye  est  âgé  de  quatorze  ans,  sui- 
vant la  déclaration  par  lui  faite  à l’audience,  et 
de  dix-sept  ans,  suivanL  les  réponses  qu’il  a fai- 
tes dans  l'instruction; 

« Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  der- 
nières déclarations  de  l'accusé  venant  infirmer 
ou  contredire  les  premières,  et  en  l’absence 
d'un  extrait  des  registres  de  l'étal  civil  servant 
à constater  sa  naissance,  il  y avait  incertitude 
sur  le  point  de  savoir  s’il  était  âgé  de  moins  de 
seize  ans  aui  temps  auxquels  remontaient  les 
faits  qui  lui  étaient  imputés;  que,  dès  lors,  il 
était  nécessaire  d’en  faire  l’objet  d'une  question 
distincte  à soumettre  au  jury,  et,  pour  le  cas  où 
elle  recevrait  uue  solution  affirmative,  de  poser 
la  question  de  discernement;  qu'omettre  ces 
questions,  c'était  enlever  à l’accusé  les  garanties 
que  la  loi  avait  voulu  lui  donner,  et  violer  à son 
égard  l’art.  340,  C.  inst.  crim.  ; — Casse,  etc.  » 
Du  4 mai  1839.  — Ch.  crim. 

USURE.  — Escroquerie.  — Pourvoi  en  cassa- 
tion. — Mise  en  état  du  condamné. 

La  loi  du  3 sept.  1807,  qui  punit  l'usure  de  la 
peine  d emprisonnement  lorsqu'il  y a eu  escro 
queric,  ne  définissant  pas  ce  que  l'on  doit 
entendre  par  escroquerie,  il  y a lieu  de  se 
référer  à cet  égard  à la  définition  de  ce  délit, 
telle  quelle  résulte  de  la  législation  sous  la- 
quelle le  fait  d usure  a été  commis. 

Sous  le  Code  pénal  (art.  405),  le  fait  de  s'être 
fait  remettre  certaines  sommes  du  souscrip- 
teur de  billets  en  lui  faisant  accroire  qu’ils 
ont  été  protestés,  et  qu'on  a dù  faire  des  de  mar- 
ches pour  en  arrêter  tes  poursuites , ne  con- 
stitue pas  une  escroquerie,  si  d ailleurs  il 
n'est  pas  constaté  qu'on  ait  fait  usage  de  faux 
nom,  de  fausse  qualité,  ou  qu'on  ait  employé 
des  manœuvres  frauduleuses  (1). 

...  H en  est  de  mêtne  du  fait  de  s' cire  fait  remet- 
tre un  billet  en  remplacement  d un  autre 
qu'on  dit  <*  tort  avoir  été  égaré  (2). 

L'individu  condamné  à la  prison  pour  usure  1 
n'est  recevable  en  son  poun'oi  en  cassation 
qu  autant  qu'il  s’est  au  préalable  mis  en  état 
ou  qu'il  a obtenu  sa  liberté  sous  caution,  con- 
formément à l’art.  421,  C.  inst.  crim. 

PREMIÈRE  ESPÈCE.  — ARRÊT. 

« I.A  COUR;  — En  ce  qui  concerne  le  pourvoi 
du  procureur  général  : — Attendu  que  les  faits 
doivent  être  punis  d’après  les  lois  en  vigueur  au 
moment  où  iis  sont  commis;  — Que  l’art  4 de 


fl -2)  V.  anal.  Bordeaux,  !>  mari»  1838;  Cass  . !2oct. 
1838.  Mai«  voy.  Petit,  Truité  de  l'usure,  p.  338. 
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la  loi  du  3 sept.  1807,  d’après  lequel  celui  qui 
se  livre  babituellemeul  à l’usure  et  encourt  ainsi 
l’amende  qui  forme  la  répression  ordinaire  de  ce 
délit,  doit  être  puni  en  outre  de  la  peine  d’em- 
prisonnement toutes  les  fois  qu’il  résulte  de  la 
procédure  qu’il  y a eu  escroquerie  de  sa  part, 
oe  définit  pas  ce  qu’il  faut  entendre  par  escro- 
querie; — Qu’il  faut  donc  se  référer  à la  défini- 
tion de  ce  délit,  telle  qu'elle  existe  dans  la  légis- 
lation actuelle;  — Que  l’art.  35  de  la  loi  du 
22  juill.  1791,  qui  qualifiait  l’escroquerie  d’une 
manière  plus  large  que  ne  le  fait  l’art.  405,  Code 
pen.,  a été  abrogé  par  la  promulgation  de  ce 
Code,  et  qu’on  ne  peut  aujourd'hui  y recourir 
pour  y chercher  les  éléments  de  ce  délit  ; 

« Que  l’arrêt  de  la  Gourde  Grenoble  du  7 mars 
1839,  en  déclarant,  par  suite  de  ces  principes, 
qu’il  n’y  avait  pas  d’escroquerie  de  la  pari  de 
Pailharey  dans  trois  des  prêts  usuraires  à lui 
impulés,  et  en  infirmant,  sous  ce  rapport,  la 
décision  des  premiers  juges,  n'a  violé  aucune 
loi  ; 

o En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  Pailharey  : 

— Attendu  que  Pailharey  a été  condamné  5 une 
peine  emportant  privation  de  la  liberté;  qu’il 
devait  donc,  pour  être  admis  h se  pourvoir  en 
cassation,  être  actuellement  en  état  ou  avoir 
obtenu  sa  liberté  sous  caution,  en  conformité  de 
ce  qu'exige  l’art.  421, C.  inst.  crim.;  que  cepen- 
dant il  ne  produit  ni  son  acte  d'écrou  ni  aucun 
acte  de  mise  en  liberté  sous  caution; — Re- 
jette. » 

Du  4 mai  1839.  — Ch.  crim. 

DEUXIÈME  ESPÈCE.  — ARRÊT. 

« LÀ  COUR; — Vu  l’art. 405, C. pén.; — Attendu 
1°  que  les  faits  doivenL  être  punis  d'après  la  loi 
en  vigueur  au  moment  où  ils  sont  commis;  que 
l'art.  4 de  la  loi  du  3 sept.  1807,  qui  prévoit  le  cas 
où  l’escroquerie  est  jointe  à l’usure,  ne  définit 
pas  ce  qu’il  faut  entendre  par  escroquerie;  que, 
depuis  la  promulgation  de  cette  loi  jusqu'à  celle 
du  Code  pénal,  on  a dû,  pour  son  application,  se 
référer  à la  définition  que  donnait  de  ce  délit 
l'art.  35  de  la  loi  du  22  juill.  1791,  alors  en 
vigueur;  mais  que.  depuis  la  promulgation  de 
ce  Code,  il  faut  se  référer  à la  définition  contenue 
dans  son  art.  405,  qui  a abrogé  ledit  art.  35; 

« Attendu  : 2*  que  le  jugement  attaqué  con- 
state bien  que  le  demandeur  s’est  fait  remettre 
par  Blefve  et  Dubos  des  sommes  qu’ils  ne  lui 
detaienl  pas,  en  leur  faisant  accroire  que  cer- 
tains billets  par  eux  souscrils  avaient  été  pro- 
testés et  qu’il  avait  été  obligé  de  faire  des  cour- 
ses pour  arrêter  les  poursuites;  comme  aussi 
qu'il  s’est  fait  remettre  par  Bauché,  qui  lui  avait 
précédemment  souscrit  un  billet  de  80  fr  , un 
autre  billet  de  la  même  somme  en  lui  faisant 
accroire  que  le  premier  était  égaré;  mais  que 
ledit  jugement  ne  constate  nullement  que,  pour 
tromper  ainsi  Blefve,  Dubos  ou  Baucbé,  le  de- 
mandeur ait  fait  usage  de  faux  noms  ou  de  faus- 
ses qualités, ou  qu’il  ait  employé  des  manœuvres 
frauduleuses,  comme  l’exige  l'art. 405,  C.  pén.; 

— Que  la  condamnation  à l’emprisonnement 
prononcée  contre  lui,  que  l’art.  35  de  la  loi  du 

i 22  juill.  1791,  aujourd’hui  abroge,  ne  peut  jus- 
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lifier,  est  donc  une  fausse  application  dudit 
art.  403; 

« Attendu,  d’ailleurs,  que  la  disposition  du 
même  jugement  qui  le  déclare  coupable  d'usure 
habituelle,  et  le  condamne  à l’amende,  n’est  de 
sa  part  l’objet  d’aucune  critique;  qu’elle  est  ré- 
gulière en  la  forme  et  ne  lui  fait  point  grief  au 
Tond  ; — Casse.  » 

Du  H mai  1839.  — Ch.  crim. 


ACQUIESCEMENT.  — Prise  a partie.  — Cassa- 
tion. 

Le  demandeur  en  prise  à partie  qui,  après  avoir 
été  autorisé  par  arrêt  à prouver  quelques-uns 
seulement  des  griefs  qu'il  avait  articulés  à 
l'appui  de  sa  demande , poursuit  l'instance 
sur  la  preuve  de  ces  griefs,  ci  plaide  sur  leur 
mérite  et  leurs  conséquences , n'est  pas  rece- 
vable à se  pourvoir  plus  tard  en  cassation 
contre  l'arrêt  qui  a rejeté  les  autres  comme 
inadmissibles  : il  est  réputé  avoir  acquiescé  à 
cet  arrêt  ( 1). 

ARRÊT. 

* LA  COUR  ; — Attendu  que,  après  que,  par 
son  arrêt  du  21  août  1837,1a  Cour  d’Amiens 
eut  reconnu  et  déclaré  qu’en  vertu  de  celui  du 
20  juill.  précédent,  les  demandeurs  en  cassation 
ne  pouvaient  prendre  à partie  le  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  Château-Thierry  que  relati- 
vement aux  3e,  5'  et  0e  griefs  par  eux  articulés, 
lesdits  demandeurs  conclurent  le  lendemain, 
22  août,  devant  la  même  Cour,  à ce  qu’il  lui  plût 
leur  donner  acte  de  ce  qu’ils  persistaient  à of- 
frir la  preuve  des  3*,  3e  et  & faits  exprimés  dans 
leur  requête  principale,  auxquels  faits  la  Cour 
avait  déclaré  que  les  débats  devaient  être  res- 
treints ; — Attendu  que,  par  ces  conclusions  et 
la  plaidoirie  qui  les  suivit,  non-seulement  les 
demandeurs  en  cassation  exécutèrent,  le  22  août, 
l’arrêt  rendu  la  veille,  mais  qu’ils  l'acceptèrent 
dans  toutes  ses  contidions  et  dans  toute  son 
étendue;  qu’ils  se  conformèrent  d’une  manière 
absolue  à sa  teneur,  et  cela,  non  comme  con- 
traints et  forcés,  niais  spontanément  et  par  le 
seul  effet  de  leur  volonté; 

« Et  attendu  qu’il  est  de  principe  et  de  juris- 
prudence que  toutes  les  fois  qu'un  arrêt  portant 
une  disposition  au  préjudice  d’une  partie  a été 
exécuté  par  elle  sans  protestation  ni  réserve, 
cette  partie  qui  a ainsi  exécuté  la  disposition  qui 
la  condamne  n’est  plus  recevable  à former  un 
appel  ou  à se  pourvoir  en  cassation  contre  l’arrêt 
qui  l’a  prononcée;  — Qn’il  s’ensuit  que.  dans 
l’espèce,  les  demandeurs  en  cassation  sont  non 
recevables  dans  leur  pourvoi;  — Rejette, etc.  n 
Du  8 mai  1839.  — Ch.  req. 


(I)  Comme  le  rappelle  l'orrét  de  la  Cour  de  cassa- 
tion dans  ses  motifs,  c'est  un  principe  constant  que 
tonies  les  fois  qu'un  jugement  ou  arrêt,  renfermant 
une  disposition  au  préjudice  d'une  partie,  a été  volon- 
tairement exécuté  par  elle,  sans  protestation  ni  ré- 
serve, celte  partie  n’est  plus  iceevable  à attaquer  ec 
jugement  ou  arrêt,  «oit  par  voie  d'appel,  soit  par 


DOMICILE  ( CHANGERENT  DE).  — PrECVE. 
Encore  qu'il  y ait  preuve  de  Tintention  d*un 
changement  de  domicile,  résultant  de  la  déela 
ration  expresse  faite  tant  à la  municipalité 
du  lieu  que  run  quitte  qu’à  erlle  du  lieu  où 
l’on  veut  transférer  son  domirile{C.  civ.,  101), 
et  qu'à  ccs  preuves  se  joignent  des  faits  plus 
ou  moins  prolongés  d’ habitation  dans  ce  der- 
nier lieu,.,,  tout  cela  peut  encore  être  regardé 
comme  insuffisant  pour  établir  un  change- 
ment de  domicile,  si  celui  qui  prétend  l'avoir 
ainsi  opéré  a conscrit  son  principal  établis- 
sement dans  le  lieu  de  son  ancien  domicile. 
Du  moins,  à cct  égard,  F appréciation  des 
juges  du  fond  échappe  à la  censure  de  la 
Cour  tle  cassation  (2). 

Descoutures  , assigné  en  séparation  de  corps 
par  son  épouse,  le  1!  avril  1837,  devant  le  tri- 
bunal de  (’4ien , déclina  la  compétence  de  ce 
tribunal  en  se  fondant  sur  ce  que,  s’il  avait 
eu  autrefois  son  domicile  à Caen  , il  l'avait 
transféré  en  1830  à Bretteville,  arrondissement 
de  Lisieux  : à l’appui  de  celte  allégation,  il 
produisit  une  déclaration  par  lui  faite  tant  à la 
municipalité  de  Caen  qu’à  celle  de  Bretteville, 
par  laquelle,  conformément  au  prescrit  de  l’ar- 
ticle 104.C.  civ.,  il  manifestait  l’intention  d’éta 
blir  son  domicile  dans  ce  dernier  lieu.  En  cnn 
séquence,  il  demandait  le  renvoi  de  l’affaire  de- 
vant le  tribunal  de  Lisieux. 

La  dame  Descoulures  opposait  à cette  excep- 
tion que  s’il  était  vrai  que  Descoutures  eût  ma- 
nifesté dans  la  forme  légale  l'intention  qu’il 
avait  de  changer  son  domicile,  il  n’avait  pas 
réalisé  cette  intention , puisqu’il  n’avait  pas 
cessé,  depuis  les  déclarations  par  lui  faites,  de 
conserver  sa  résidence  et  son  principal  établis- 
sement à Caen  ; d’où  elle  concluait  que,  nonob- 
stant ces  déclarations  . Descoutures  devait 
être  réputé  avoir  toujours  son  domicile  dans 
cette  dernière  ville,  et  que  par  suite  il  avait  été 
compétemment  assigné  devant  les  juges  de  ee 
domicile. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance, 
et,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du 
13  août  1838,  qui  rejettent  l'exception  d'incom 
pétence proposée  Considérant,  porte  l’arrêl. 
que,  pour  «qiérer  un  changement  de  domicile,  il 
ne  suffit  pas  de  faire  les  déclarations  mention- 
nées dans  l’art.  104,  C.  civ.,  mais  qu’il  faut  que 
l'intention  qu’on  a manifestée  ait  reçu  son  exé- 
cution ; — Considérant  qu’il  n'est  pas  méconnu 
qu'antérieuremenl  à 1830,  Michel  Descoulures 
avait  son  domicile  à Caen,  rue  de  l'Hôtel-de- 
Ville  ; - Considérant  que  la  femme  Des<  oiiture* 
a intenté  son  action  en  séparation  de  corps  con- 
tre son  mari,  au  mois  d’avril  1857  ; — Considé- 
rant qu’il  est  vrai  qu’à  cette  époque,  Michel  Des- 
coulures  résidait  souvent  à Bretteville,  où  il 

voie  de  recours  en  cassation.  < T Bordeaux,  18  niai 
1829;  Cass.,  S fructidor  au  xm.)  La  solution  ci-dessas 
n Vit  qu'une  application  de  celle  règle. 

(2)  V.  décision  conforme,  par  arrêt  du  7 juin  I8ôfl 
— V.  aussi  l'arrêt  du  17  j»nv.  1837:  Zacburtte.  $ Mi 
V.  aussi  I'jm.,  it  janv.  1827  elKdée.  1840. 
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était  obligé  de  surveiller  l'exploitation  d'une 
propriété  qu'il  a fait  valoir  momentanément  par 
suite  d'une  résiliation  de  bail,  mais  qu'il  a fait 
afficher  à louer  et  qu’on  assure  même  qu’il  a 
affermée  dernièrement;  — Considérant  qu'il 
n'avait  remis  sa  maison  de  Caen  que  pour  la 
Saint  Michel  1857,  et  qu'à  l’époque  de  l'action 
il  avait  encore  son  principal  établissement, c’est- 
à-dire  son  domicile  à Caen,  puisqu’il  avait  con- 
servé sa  maison  habitée  par  sa  femme  et  ses 
enfants  dont  on  faisait  l’éducation  ; — Considé- 
rant aussi  que,  le  2 mai  1837,  Descoutures  a 
reconnu  qu'il  avait  son  domicile  à Caen,  et  que 
rien  ne  pouvait  faire  présumer  que  l'appelant, 
qui  a été  notaire,  ait  fait  cette  reconnaissance 
par  erreur  ou  par  surprise,  a 

POURVOI  en  cassation  par  Descoulures,  pour 
violation  des  art.  103,  104  et  1332,  C.  civ.,  et 
fausse  application  de  l’art.  103.  même  (ai  le,  en 
ce  que  l’arrêt  attaque  juge  que  la  déclaration 
légalement  laite  d’un  changement  de  domicile 
11e  prouve  pas  que  ce  changement  ait  eu  lieu, 
alors  même  que  celui  qui  a lait  celle  déclaration 
réside  souvent  dans  le  lieu  de  son  nouveau  do- 
micile, ainsi  que  la  Cour  l’a  reconnu,  en  fait,  à 
l’égard  de  Descoulures. 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR;  — Attendu  qu’il  arrive  souvent 
de  changer  l'habitation  ou  résidence,  sans  chan- 
ger pour  cela  son  domicile  ordinaire,  ni  de  fait, 
ni  d’intention  ; en  conséquence,  l'art.  103,  C.  civ., 
ne  reconnaît  le  changement  de  domicile  que  dans 
le  lait  d'une  habitation  réelle  dans  un  autre  lieu, 
joint  à l'intention  d’y  fixer  son  principal  établis- 
sement ; — Attendu  que,  si  l'art.  104  fait  résul- 
ter la  preuve  de  l'intention  d'une  déclaration 
faite  tant  à la  municipalité  du  lieu  que  l'on  quit- 
tera, qu'à  celle  du  lieu  où  on  aura  transféré  son 
domicile,  ii  ne  dérogé  point  à la  nécessité  du 
fait  de  la  translation  du  domicile  dans  un  autre 
lieu,  translation  sans  laquelle  l'intention  reste 
sans  effet,  sans  exécution  ; d’où  il  resu Ile  claire- 
ment que  le  fait  sans  la  preuve  de  l'intention 
reste  avec  un  caractère  purement  provisoire, 
sans  influence  légale,  et  que  la  manifestation  sans 
le  fait  reste  avec  le  caractère  d'un  projet  aban- 
donné ; 

v Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  Cour  a re- 
connu et  déclaré,  en  fait,  que  le  domicile  n'a- 
vait pas  cessé  d’être  à Caen,  qu’il  n'avait  pas  été 
transféré  ailleurs,  et  que  Descoulures  l'avait 
même  reconnu  posterieurement  à l'action;  que 
l’appréciation  de  ces  faits  était  dans  les  attribu- 
tions exclusives  de  la  Cour  et  qu'elle  a fait  une 
juste  application  des  art.  103  et  104.  en  jugeant 
inefficace  la  manifestation  de  l’intention  sans  le 
fait;  Rejette,  etc.  » 

Du  7 mai  1839.  — Ch.  req. 

MOTIFS.  Relation.  — Qualités.  Purlicité. 

— Audience. 

V arrêt  confirmatif  qui  se  réfère , pour  le  point 

O » V.  Purin,  rejet,  2 mai  * 1842  \,l*asu  risie,  1842, 
Impart.,  p.  423  . 
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de  fait,  aux  qualités  du  jugement  de  pre- 
mière instance,  remplit  suffisamment  le  vœu 
de  l’art.  141,  C.  proc.,  alors  surtout  que  le 
point  de  fait  ressort  clairement  de  la  relation 
des  motifs  de  la  Cour  avec  le  disjwsilif  du 
jugement  et  les  conclusions  prises  en  appel , 
qui  sont  rapportés  dans  l'arrêt  (1).  (C.  proc., 
141  ) 

L'expression,  à l’audience, indique  suffisamment 
que  l'audience  a été  publique,  /linsi,  la  men- 
tion qu'un  arrêt  a été  rendu  à l'audience 
tenue  par  la  chambre  civile  de  la  tour  liait 
être  réputée cxjtrimer  qu’il  y a eu  publicité [$). 

Lesliboudois-Civelet  s’est  pourvu  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  (l'Amiens,  du  2 mars  1838, 
rendu  à son  préjudice  et  au  profit  de  Pigory, 
pour  lu  Violation  des  art.  141  et  470,  C.  proc., 
et  de  la  loi  du  2i  août  1790.  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  ne  contient  pas  l’exposé  du  fait  qui  a 
donné  lieu  au  procès.  Cet  arrêt,  dit-on,  se  borne 
à énoncer  que  les  faits  préliminaires  de  la  cause 
ayant  été  suffisamment  expliques  dans  les  qua- 
lités d’un  jugement  rendu  une  année  aupara- 
vant, il  rap|>ellera  seulement  les  motifs  cl  le 
dispositif  concernant  une  demande  incidente  à 
fin  de  suppression  d’expressions  diffamatoires 
contenues  dans  la  demande  principale;  mais  il 
ne  dit  pas  un  mol  des  circonstances  qui  ont 
apjwdé  les  parties  devant  le  tribunal.  Quant  aux 
conclusions  des  parties  devant  la  Cour,  elles 
n'expliquent  rien  ; il  est  dit  seulement  que  l'ap- 
pelant a conclu  à l'infirmation,  et  l'intimé  à la 
confirmation  du  jugement; 

2°  Violation  de  l'art  7 de  la  loi  du  20  avril 
1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  se  termine  par 
ces  mots  : « Fait  et  prononcé  à l'audiem  e tenue 
par  la  chambre  civile  de  la  Cour  d’Amiens,  etc.,  » 
sans  exprimer  formellement  que  raudieiiceélait 
publique. 

arrêt. 

« LA  COl’R  ; — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  l’arrêt  attaqué  énonce  que  les  faits 
préliminaires  de  la  cause  sont  expliqués  dans 
les  qualités  du  jugement  de  première  instance 
rendu  le  14  août  1837,  et  qu’il  y a lieu  de  con- 
firmer ce  jugement;  — Attendu,  en  outre,  que 
les  faits  du  procès  et  l'objet  de  la  contestation 
sont  clairement  indiqués  par  la  relation  du  dis- 
positif du  jugement  de  première  instance,  les 
conclusions  prises  par  les  parties  devant  la  Cour 
et  par  les  motifs  de  l’arrêt  ; qu’ainsi  les  dispo- 
sitions de  l’art.  141,  C.  proc.,  ont  été  accom- 
plies ; 

« Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  l’ar- 
rêt énonce  qu’il  a été  prononcé  à l’audience  tenue 
par  la  chambre  civile  de  la  Cour  le  2 mars  1838; 
— Attendu  que  cette  expression,  à l'audience, 
indique  suffisamment  que  l'audience  était  pu- 
blique; — El  attendu,  dès  lors,  qu’il  a été  satis- 
fait à l'art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810;  — Re- 
jette. » 

Du  7 mai  1839.  — Ch.  req, 

■2 j F.  Brui.,  Caw.,  13  fev.  1833. 
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NOTAIRE.  — Honoraires.  — Déboursés.  — Taie. 

La  clause  d un  acte  notarié  portant  fixation  des 
honoraires  qui  seront  payés  au  notaire  peut 
être  considérée , à raison  des  circonstances , 
comme  n'ayant  point  le  caractère  d'un  règle- 
ment amiable  et  d'un  engagement  librement 
consenti,  de  telle  sorte  que,  maigre  cette  fixa- 
tion, la  partie  est  fondée  ci  requérir  la  taxe 
des  honoraires  du  notaire  (1).  (L.  25  vent, 
an  il,  art.  31.) 

Et  dans  ce  cas,  le  notaire  qui  demande  simulta- 
nément scs  déboursés  dont  il  a obtenu  taxe, 
et  ses  honoraires  qu'il  n'a  pas  fait  taxer, 
peut  être  déclaré,  quant  à présent,  non  rcce- 
f'able  pour  le  tout,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait 
comprendre  dans  une  seule  et  meme  taxe  scs 
itcboursés  et  ses  honoraires  (2). 

M*  Debourge,  notaire,  avait  reçu  un  acte  de 
vente  au  protit  de  Rinuy.  II  était  dit  dans  cet  acte 
de  vente  quel  le  était  faite*  a m charges  de  droit, 
notamment  a celles  de  payer  les  impôts,  de  payer 
pour  honoraires  des  présentes,  d'affiches,  d'an- 
nonces, 120  fr.,  outre  les  déboursés,  ele.  » 
Quelque  temps  après,  Mf  Debourge  voulant 
obtenir  payeuienldecequi  lui  était  dû  pour hono- 
raires et  pour  déboursés,  Rinuy  lui  en  demanda 
un  état  taie;  mais  M*  Debourge  ne  fil  laier 
que  ses  déboursés  qui  s’élevèrent  à 187  fr.  — 
Quant  aux  honoraires,  il  prétendit,  en  se  fou 
dant  sur  la  clause  de  l'acte  de  vente  qui  les 
fixait  à 120  fr.,  qu'il  n’était  besoin  d’aucune 
taxe  à leur  égard.  En  conséquence,  et  en  vertu 
tant  de  la  taxe  pour  ce  qui  concernait  les  dé- 
boursés, que  de  l’acte  de  vente  pour  ce  qui  con- 
cernait  les  honoraires,  il  a assigné  Rinuy  à fin 
de  payement  devant  le  tribunal  de  Montdidier. 

Rinuy  a alors  opposé  que  M*  Debourge,  n'ayant 
fait  taxer  que  ses  déboursés,  n’avait  droit,  quant 
à présent,  ni  aux  déboursés  ni  aux  honoraires, 
attendu  que  Rinuy  avait  demandé  la  taxe  tant 
des  uns  que  des  autres;  que  vainement  M*  De- 
bourge opposerait  l’acte  de  vente  comme  conte- 
nant un  règlement  des  honoraires,  puisque  la 
clause  qui  leur  était  relative  se  trouvant  mêlée 
à d’autres  clauses  de  pur  style,  elle  était  passée 
inaperçue,  de  telle  sorte  que  c'était  par  erreur 
et  à l’insu  de  Rinuy  qu’elle  avait  été  insérée. 

20  mars  1838,  jugement  du  tribunal  de  Mont- 
didier  qui,  accueillant  ce  système,  déclaré 
M*  Debourge  non  recevable  quant  à présent  : 
« Attendu,  porte  ce  jugement,  que,  par  suite  de 
la  vente  passée  au  profit  de  Rinuy  devaut  Dé- 


fi) V.  Paris,  cas*.,  1er  déc.  (841  tposicrisie.  1842, 
l'«  nm  l , p.  421),  rt  Paris,  14  mors  1848  (Pasicrisie, 
1848,  4*  pari.,  p.  ü44.  et  la  note).— Un  arrêt  delà  Cour 
de  Paris  du  40  mai  18.36  décide,  en  thèse  générale, 

3n'une  telle  fixation  dans  l’acte  notarié  des  honoraires 
u notaire  est  illégale,  et  ne  saurait  jamais  empêcher 
les  parties  de  demander  le  réglement  des  honoraires 
par  le  juge.  — On  sait,  du  reste,  que  quand  il  y a 
règlement  amiable  eu  dehors  de  Pacte,  ce  règlement 
est  obligatoire  pour  les  partie*  (Amiens,  9 mai  1833. 
V.  aussi  Douai,  17  juin  1831,  et  Pasicritir,  1843, 
part.,  p.  33,  et  la  note.)  A moins  cependant  que 
ce  réglement  n'ait  été  consenti  que  par  erreur.  — 
V.  Cm».,  14  fév.  1838. 


i Cour  de  cassation.  (7  mai  1839.) 

bourge,  suivant  acte  reçu  du  27  mars  1837, 
Rinuy  a demandé  la  taxe  des  frais  et  honoraires 
dus  !à  ce  notaire,  et  que  celui-ci  a présenté  le 
mémoire  qui  a été  taxé  par  le  président  du  tri- 
bunal ; - Attendu  que,  par  sa  demande  judi- 
ciaire du  2 oct.  dernier,  Debourge  réclame  con- 
tre Rinuy,  indépendamment  et  en  dehors  de  la- 
dite taxe,  une  somme  de  120  fr.  pour  ses  hono- 
raires, en  se  fondant  sur  ce  que  cette  somme  a 
été  fixée  ainsi  à l’amiable  parlecontral  de  vente, 
et  en  se  prévalant  des  dispositions  de  Part  bide 
la  loi  du  23  vent,  an  xi; — Attendu  que  la  clause 
du  contrat  invoquée  par  Debourge  est  insérée 
au  milieu  des  clauses  ordinaires  et  pour  ainsi 
dire  de  style,  et  ne  présente  point  les  caractères 
du  règlement  amiable  autorisé  par  la  loi,  c’est- 
à-dire  d’un  règlement  certain  , positif,  d’un  en- 
gagement compris  et  librement  cousenti;  — 
Attendu  qu’il  suit  de  là  que,  dès  lorsque  Rinuy 
a réclamé  la  taxe  des  frais  et  honoraires  dus  au 
notaire  Debourge,  celui-ci  devait  présenter  au 
président  du  tribunal  la  note  de  tout  ce  qu’il  se 
croyait  en  droit  de  réclamer,  et  qu’il  n’a  pu  se 
soustraire  à cette  mesure  sans  violer  les  dispo- 
sitions de  Part.  173  du  décret  du  16fév.  1807; 
— Attendu  qu’il  ne  peut  pas  être  reçu  davantage 
dans  le  chef  de  sa  demande  tendant  au  paye- 
ment du  mémoire  déjà  taxé,  puisque  la  taxe 
ayant  élédemandée  par  la  partie  pour  la  totalité 
de  ce  qui  était  dû  au  notaire  instrumentaire,  il 
fallait,  avant  tout,  pour  intenter  l'action,  un 
règlement  final  de  toutes  les  réclamations  et 
une  taxe  réglementaire  opérée;  que,  jusque-là  , 
celte  partie  était  fondée  à se  refuser  à un  paye- 
ment que  le  notaire  ne  considérait  que  comme 
partiel  et  non  comme  définitivement  libéra- 
toire... » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  M*  De- 
bourge, pour  excès  «le  pouvoir  et  violation  de 
Part.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi.  — D'après 
cet  article,  disait-on  pour  le  demandeur,  les 
honoraires  et  vacations  des  notaires  sont  réglés 
à l'amiable  entre  eux  et  les  parties,  sinon  par  le 
Iribunal  civil  de  la  résidence  du  notaire,  sur 
l’avis  de  la  chambre...  Il  suit  de  cette  disposition 
qu’il  n’y  a lieu  de  recourir  à la  taxe  judiciaire 
qu’autant  qu'il  n‘y  a pas  eu  règlement  amiable, 
ou,  en  cas  de  règlement  partiel,  pour  la  partie 
qui  n'a  pas  été  comprise  dans  ce  règlement.  Or, 
dans  l'espèce.  Pacte  de  vente  à raison  duquel 
Rinuy  était  débiteur  d'honoraires  et  déboursés 
envers  M*  Debourge,  contenait  une  clause  for- 
melle d’après  laquelle  l'acquéreur  s'engageait  à 


(4)  Il  ne  faudrait  pas,  ce  nous  semble,  généraliser 
ente  solution.  Les  honoraire*  et  les  déboursés  con- 
stituent en  effet  deux  dettes  très-distincte*  dans  leurs 
causes,  et  qui  ne  sont  pas  de  nature  à sr  confondre. 
L ime  est  on  salaire,  l’autre  est  un  remboursement. 
Avant  donc  que  le  salaire  soit  réglé,  rien  ne  s'oppose 
à ce  que  le  montant  des  déboursés  soit  déterminé  par 
le  juge  et  pavé  pur  relui  dans  Pinlérét  duquel  ils  ont 
etc  faits.  Aulremei.f,  il  faudrait  dire  que  1rs  hono- 
raircscl  déboursé* d'un nflirier ministériel  sont  chose* 
de  leur  nature  indivisibles,  et  c'est  ce  qu'il  nous  pa- 
raîtrait difficile  de  démontrer. 
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payer  au  nntaire  120  fr„  pour  honoraires,  non 
compris  les  déboursés.  Donc  aux  ternies  de  cet 
acte,  y ayant  règlement  amiable  sur  les  hono- 
raires, il  n'était  pas  besoin  de  taxe  à leur  égard, 
tandis  qu’il  en  fallait  une  pour  les  déboursés; 
que  par  conséquent  M*  Debourge  en  ne  faisant 
taxer  que  ces  déboursés,  et  en  demandant  en- 
suite le  payement  des  honoraires  conformément 
* ce  qui  avait  été  réglé  entre  les  parties,  a ré- 
gulièrement procédé.  — Le  jugement  attaqué 
oppose  que  la  clause  de  l’acte  relative  aux  hono- 
raires était  de  style  et  n’a  pas  été  librement 
consentie;  mais  le  tribunal  n’a  pu,  sans  excéder 
ses  pouvoirs,  supposer  ainsi  une  erreur  qui  ne 
reposait  sur  aucun  commencement  de  preuve.— 
Dans  tous  les  cas , et  alors  même  que  les  hono- 
raires non  taxés  eussent  pu  être  provisoirement 
refusés  par  Rinuy,  du  moins  Mf  Debourge  avait 
droit  aux  déboursés,  puisqu'ils  étaient  taxés; 
d’où  il  suit,  qu’en  refusant  de  les  lui  allouer,  le 
tribunal  a commis  un  nouvel  excès  de  pouvoir  et 
violé  l’art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  le  jugement  a 
décidé,  en  fait,  qu’il  y avait  eu  erreur  dans  le 
consentement  donné  par  la  partie  au  payement 
de  la  somme  de  120  fr.  stipulée  d’avance  pour 
les  honoraires  du  notaire; 

v Attendu  que  la  taxe  n’ayant  pu  porter  que 
sur  les  délmursés  seulement , réclamés  par  le 
notaire,  et  les  droits  de  celui-ci  restant  entiers 
pour  les  honoraires,  le  juge  a pu  décider  que  la 
partie  avait  eu  le  droit  de  se  refuser  au  paye- 
ment d'une  taxe  incomplète,  et  déclarer  le  no- 
taire non  recevable  quant  à présent;  — Re 
jette,  etc.  >» 

Du  7 mai  1839.  — Ch.  req. 

NOTAIRE  EN  SECOND.  — Testament.  — Acte 

R ÉVOCATOIRE. 

En  supposant  que  pour  les  actes  notariés  ordi- 
naires, la  présence  du  notaire  en  second  ne 
soit  pas  indispensable  à la  validité  de  l'acte , 
il  en  est  autrement  de  l'acte  notarié  portant 
révocation  d’un  testament.  I n tel  acte  doit 
être  rédigé  en  présence  du  notaire  en  second, 
à peine  de  nullité  (1). 

Dans  tous  tes  cas,  l'arrit  qui  juge  que  l’usage 
général  et  constant,  qui  autorise  un  seul  no- 
taire à recevoir  les  actes  qu’un  second  notaire 
valide  par  sa  signature,  ne  doit  pas  préva- 
loir  contre  le  texte  formel  de  la  loi.  loin  de 
eonlretcnir  à une  loi  quelconque,  ne  fait  que 
s'y  conformer,  et  ne  saurait  en  conséquence 
encourir  ta  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (2). 


(1)  V.  Paris,  cass  , 24  avril  1828. 

(2)  Sur  la  question  de  savoir  si  l'usage  a pu  déro- 
ger aux  prescriptions  dr  la  loi  «jju  25  ventôse  bii  xi, 
voy  Cass.,  6 août  1853  et  9 août  1830,  ainsi  que  les 
arrêts  qui  y sont  cités.  — Il  rétnlle  de  ce*  differents 
arrêts  comparé*  entre  eux  et  avec  celui  que  nous 
recueillons  aujourd'hui,  que  lu  Cour  suprême  min/  , 
la  difficulté  A une  question  de  fait  et  d'appréciation. 


(7  MAI  1839.) 

Nous  avons  rapporté  un  arréldela  CourdeLyon, 
eu  date  du  25  fév.  1836,  qui  admet  l’inscription 
de  faux  contre  un  acte  portant  révocation  de  la 
part  de  la  dame  Rohery  d’un  précédent  testament 
par  elle  fait  au  profit  de  la  dame  Chollet,  inscrip- 
tion de  faux  fondée  sur  ce  que  cet  acte  révoca- 
toire,  bien  que  signé  par  deux  notaires  (M*  Le- 
tbier  et  Jullieron),  n’avait  cependant  été  reçu 
que  par  un  seul,  ce  qui  constituait,  d’après  cet 
arrêt,  une  contravention  tant  h la  loi  du  25  vent, 
an  xi  qu’à  l'art.  1035,  C.  civ. 

La  dame  Bonnnud,  héritière  de  la  dame  Ro- 
bery,  ainsi  qne  Lelhieret  Jullieron,  notaires,  se 
sont  pourvus  en  cassation  contre  cet  arrêt,  pour 
fausse  application  des  art.  9 et  68  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi;  972  et  1035,  C.  civ.  — La  Cour 
de  Ljon,  oui  dit  les  demandeurs,  admet,  en 
thèse  générale,  la  validité  des  actes  dressés  et 
reçus  par  un  notaire  seul,  puis  signés  par  un 
collègue;  et  son  motif  déterminant  est  que  la 
loi  du  25  vent.,  comme  la  législation  antérieure, 
a été  généralement  interprétée  dans  ce  sens, 
d’après  un  usage  qui  n'a  jamais  varié.  Mais  elle 
suppose  une  exception  A celte  règle  générale,  en 
ce  qui  touche  les  révocations  de  testaments,  la 
loi  du  25  vent,  an  xi  n'ayant  été,  suivant  l’arrêt 
attaqué,  modifiée  par  l’usage  aulérieur  et  posté- 
rieur que  pour  les  actes  ordinaires.  Ce  système  est 
repoussé  soit  par  l’esprit  de  la  loi  du  25  vent, 
an  xi,  qui  valide  indisiinctemeut  tous  les  actes 
revêtus  de  la  signature  du  notaire  eu  second, 
soit  par  la  saine  interprétation  de  l’art.  1035, 
C.  civ.,  qui  ne  soumet  point  les  actes  révoca- 
loires  à des  formalités  particulières  exception- 
nelles. — Pour  faire  ressortir  l’esprit  de  la  loi 
du  25  ventôse,  interprétée  par  l'usage  géuéral  et 
constant  de  cette  loi,  et  de  celles  qui  l’avaient 
précédée,  les  demandeurs  ont  reproduit  avec  de 
nouveaux  développements  les  considérations  et 
les  arguments  plusieurs  fois  présentés  devant  la 
Cour  à l'appui  de  la  même  thèse.  (V.  infra  à la 
note.)  Passant  ensuite  à la  question  desavoir 
si  les  actes  portant  révocation  de  testaments 
sont  soumis  à d’autres  formes  que  celles  qui 
sont  tracées  par  la  loi  du  25  vent.,  ainsi  inter- 
prétée, pour  tous  les  actes  notariés  en  général, 
ils  ont  soutenu  qu’aucune  loi  n'assujettit  ces 
actes  à des  formes  particulières.  En  pays  de  droit 
écrit,  ont  ils  dit,  il  est  bien  vrai  qu’avant  le 
Code  civil,  aucune  disposition  testamentaire, 
soit  testament,  soit  codicille,  soit  legs,  soit  fidéi- 
cominis,  ne  pouvait  être  révoquée  que  par  un 
acte  entoure  des  mêmes  solennités;  en  d'autres 
termes,  que  l’acte  révocaloire  était  soumis  aux 
formalités  des  testaments,  non  pas  comme  dis- 
position testamentaire,  niais  parce  qu’il  dissol- 
vait une  disposition  de  celle  nature.  Tel  était  le 
motif  véritable  de  celle  règle  locale,  qui  allait 


abandonner  au  pouvoir  discrétionnaire  de*  Cours... 

— Les  Cours,  uu  surplus,  usent  de  ce  pouvoir  en 
résolvant  In  question  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dan* 
l'antre,  suivant  le*  ms  ou  ce  qui  leur  parait  être  le 
plus  équitable.  C'est  là.  on  ne  saurait  eu  disconvenir, 
un  abus  auquel  le  législateur  devrait  mettre  un  terme. 

— V Agen,  <7  fév.  1830;  Bourges,  50  août  1831; 
Amiens, Iti  juin  1837;  Paris,  ISdec.  1838. 
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plus  loin  que  la  législation  romaine.  (/'.  Des- 
peisses,  l.  2 ; tlenrys  el  Rretonnicr,  t.  2,  lis-.  5, 
quest.  40;  Furgole,  des  Testaments , chap.  12, 
n"  70;  Merlin,  Quest.  île  droit , y»  He loca- 
tion de  testament , $ I",  et  Rép. , y*  Révoca- 
tion de  codicille,  § 4;  Touiller,  t.  3,  n”  018.) 
Mais  dans  tous  les  pays  coutumiers,  la  révocation 
d'nne  disposition  testamenlaire  n’étant  du  sa 
nature  ni  un  testament,  ni  un  codicille,  ni  un 
legs,  ni  un  fidéicommis,  on  tenait  pour  constant, 
même  depuis  l’ordonnance  de  1735,  qui  soumet- 
tait 3 des  formes  solennelles  les  dispositions 
testamentaires,  que  la  révocation  pouvait  se  faire 
dans  toute  forme  quelconque,  et  que  la  volonté 
révocatoire  pouvait  être  prouvée  par  uo  simple 
écrit.  ( V Uourjon,  Droit  commun  delà  France, 
cbap.  de  la  Révocation  des  lestant.,  n"  4;  le  pré- 
sident Bouhier,  Observations  sur  ta  coutume  de 
Bourgogne,  ch.  20;  Ricard,  Traité  des  douât., 
3'  part.,  ch.  î,  n»  124;  Pothier,  des  Donations 
testam.,  ch.  6,  sect.  2,  § 1";  Maileville,  Analyse 
raisonnée  du  Code  civil,  sur  l'art.  1035;  Toui- 
ller, t.  5,  n*  610.)  il  n'y  avait  donc  pas  de 
règle  uniforme  pour  les  actes  révocatoires,  el 
encore  moins  quant  il  l'étendue  du  concours  du 
notaire  en  second.  — Bien  plus,  même  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  et  spécialement  dans  le  res- 
sort du  parlement  de  Lyon,  l’édit  de  1091,  en 
exceptant  les  seuls  testaments  solennels  de  la 
règle  que  la  signature  du  notaire  en  second  suf- 
fisait, semblait  laisser  sous  l'empire  de  cette 
règle  les  actes  révocatoires,  qui  ne  sont  pas 
essentiellement  solennels,  de  leur  nature  du 
moins,  et  qui,  assurément,  n'étaient  pas  tels, 
même  d'après  la  loi  romaine,  lorsqu'ils  n’avaient 
pour  but  que  de  restituer  la  succession  aux  hé- 
ritiers légitimes.  — Est  venu  le  Code  civil  qui  a 
d'abord  compris  sous  l'expression  testament 
toute  disposition  faite  par  un  individu  de  tout 
ou  partie  de  ses  biens  (art.  895), soit  sous  le  titre 
d’institution  d'héritier,  soit  sous  le  titre  de  legs 
(art.  967);  puis  a établi,  pour  la  confection  des 
testaments,  des  formes  il  peu  près  semblables  à 
celles  de  l'ordonnance  de  1735.  Il  a voulu  (arti- 
cle 971)  que  le  testament  par  acte  public  fût 
reçu  par  deux  notaires  en  présence  de  deux 
témoins,  ou  par  un  notaire  en  présence  de 
quatre  témoins  Mais  qomme  il  venait  d'être  en- 
tendu , dans  les  conférences  sur  la  loi  du  nota- 
riat , que  l'expression,  reçu  par  deux  notaires, 
n'impliquait  pas  nécessairement  pour  le  notaire 
en  second  l'obligation  d’être  présent  h la  confec- 
tion de  l’acte,  le  législateur  du  ('.ode  civil,  vou- 
lant exiger  celte  présence  pour  les  testaments, 
a exprimé  énergiquement  celle  volonté,  sur 
l'observation  de  Tronchel  (Fenet,  t.  12,  p. 380), 
dans  l'article  suivant  (972),  qui  porte  : « Si 
« le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  il 
« leur  est  dicté  par  le  testateur,  el  il  doit  être 
« écrit  par  T un  de  ees  notaires.  » — Il  s'agissait 
ensuite  de  déterminer  les  formes  dans  lesquelles 
pourraient  être  faites  les  révocations.  Devait-on 
exiger  les  mêmes  solennités  que  pour  les  testa- 
lamenta  mêmes?  Un  auteur  qui  faisait  autorité 
en  matière  de  dispositions  testamentaires,  Ri- 
card, avait  émis,  loc.  cil.,  n"  122,  celte  pensée 
judicieuse,  conforme  à celle  deThéodose,  dans  la 
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loi  21,  Cod.,  de  testam.,  et  qui  réfute  si  péremp- 
toirement la  considération  présentée  par  la 
Cour  de  Lyon  sur  les  dangers  qu'il  y aurait  il 
n'exiger  pas  la  présence  du  notaire  en  second 
pour  les  3cles  révocatoires  : — « Si  nous  dési- 
« rons  des  solennités  particulières  aux  testa- 
« ments.ee  n'esl  qu'rn  tant  qu'ils  s’éloignent  de 
« la  prévoyance  de  la  loi,  el  pour  faire  que  les 
a testateurs  ne  se  laissent  pas  emporter  si  faci- 
« lement  à priver  de  leurs  biens  ceux  qui  y sont 
i appelés  par  la  voie  légitime  et  par  l'ordre 
a du  sang;  si  bien  que.  lorsque  les  particuliers 

« veillent  a a contraire  réduire  leur  succession  aux 

« termes  de  la  loi,  le  chemin  leur  en  doit  être  très- 
« libre, el  ils  n'en  doiventétre  retardés  par  au- 
« nm  empêchement  et  par  des  formalités  singu- 
« lier  es,  mais  ce  changement  si  favorable  leu  r doit 
« être  permis  par  toutes  sortes  d actes  légitimes .» 
— Et  il  appuyait  (n”  124)  celte  doctrine,  qui  a 
été  approuvée  par  tous  les  auteurs  modernes,  de 
plusieurs  arrêts  ayant  juge  a qu'un  simple  acte, 
passé  par  devant  notaires,  sans  aucun  forme 
testamentaire , était  capable  de  révoquer  un 
testament  ; » ce  que  Toullier  ( loc.  cil.  ) trouve 
en  tout  conforme  à la  raison. — Perdant  de  vue 
celle  pensée  si  rationnelle,  et  trop  pénétré  des 
idées  remues  dans  quelques  pays  de  droit  écrit, 
le  rédacteur  du  projet  avait  présenté  l’art.  1035 
en  ces  termes  : « l.es  testaments  ne  pourront 
être  révoqués  que  par  une  déclaration  du  chan- 
gement de  volonté,  faite  dans  fane  des  formes 
requises  pour  les  testaments.  » Tronchel,  dans 
la  séance  du  27  ventôse (rnÿ.  le  procès-verbal  des 
conférences),  fil  observer,  d'accord  avec  ce  qu'a- 
vait écrit  Ricard,  qu'il  devait  suffire  <t un  dé- 
claration devant  notaire.  Et  il  est  a remarquer 
que  la  loi  du  notariat,  à laquelle  il  proposait 
ainsi  de  renvoyer  pour  la  forme  de  l'acte  révo- 
catoire, avait  été  adoptée  V avant-veille,  après 
une  conférence  dont  le  résultat  avait  été  le 
rejet  de  l'addition  conjointement  qu'avait  pro- 
posée le  tribunal,  parce  qu'il  était  reconnu  que 
la  présence  effective  du  notaire  en  second  ne 
pouvait  pas  être  exigée  impérieusement-  — 
Treilhard  ajouta  que  l’article  n'exigeait  même 
pas  tant  de  solennité,  puisqu'il  permettait  de 
consigner  la  révocation  daus  un  testament  olo- 
graphe; ce  qui  prouve  combien  le  législateur  de 
l'an  xi  voyait  avec  faveur  les  révocations,  qui 
sont  un  reiour  à la  loi.  — Le  tribunal  fut  aussi 
d'avis  de  faciliter  les  r vocations.  La  rédaction 
qui  lui  fut  communiquée  portait  que  l'on  ne 
pourrait  révoquer  un  testament  que  par  un  acte 
authentique.  11  fit  remarquer  qu'il  fallait  : 1°  ad- 
mettre aussi  la  révocation  dans  la  forme  ologra- 
phe ^“remplacer  les  mois  acte  authentique, des- 
quels on  efil  pu  induire  que  l'acte  pourrait  être 
fait  devant  tout  officier  public  quelconque,  par 
ceux-ci,  acte  devant  notaire.  Si  le  tribunal,  qui 
avait  renoncé  à exiger  la  présence  du  notaire  eu 
second,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  nota- 
rial, eôt  pensé  qu'elle  était  du  moins  nécessaire 
pour  les  actes  révocatoires  spécialement,  il  n’eût 
pas  manqué  de  le  dire  ici.  Or  il  n’en  a rien  d.l, 
parce  qu'il  était  dans  sa  pensée,  comme  dans 
celle  de  lous,  de  trouver  suffisant  un  simple 
acte  notarié  dans  les  formes  ordinaires.  En  con- 


236 


(7  mai  1839.)  Jurisprudence  de  la 

séquence,  il  proposa  la  rédaction  suivant  :«  Les 
testaments  ne  pourront  être  révoqués,  en  tout 
ou  en  partie,  que  par  un  testament  postérieur, 
ou  par  un  acte  devant  notaires,  portant  décla- 
ration de  changement  de  volonté.  » — Cette  ré- 
daction fut  adoptée  définitivement  par  le  corps 
législatif,  qui  rejeta  ainsi  la  règle  : Si  hit  tam 
naturale,  appliquée  aux  actes  revocaloires  dans 
quelques  pays  de  droit  écrit,  et  sanctionna  dès 
lors  la  règle  du  droit  coutumier  ainsi  que  l’opi- 
nion de  Hicard.  — De  là,  il  résulte  que  deux 
formes  différentes,  pour  la  révocation  d’un  tes- 
tament sont  autorisées  par  loi  actuelle,  avec 
faculté  d’employer  l’une  ou  l’autre,  aussi  bien 
celles  des  actes  notariés  en  général,  pour  la- 
quelle il  faut  recourir  à la  loi  du  notariat,  niais 
à elle  seule,  que  la  forme  testamentaire,  pour 
laquelle  il  faut  alors  se  conformer  aux  art.  967 
et  suiv.,  C.  civ.  — La  révocation  a-t-elle  lieu 
dans  les  formes  du  testament  par  acte  public 
(art.  971),  soit  parce  qu’elle  contient  des  dispo- 
sitions nouvelles, soit  partout  autre  motif.alors 
il  faudra  nécessairement  la  présence  simultanée 
des  deux  notaires,  aux  termes  non  de  l'art.  1033, 
mais  de  l’art.  972,  sauf  la  question  très-contro- 
versée de  savoir  si  l’acte,  étant  nul  dans  la 
forme  comme  testament,  ne  devrait  pas  valoir 
du  moins  comme  révocation,  question  dont  la 
solution,  quelle  qu’elle  soit,  ne  peut  qu'être 
favorable  au  pourvoi  actuel,  puisque,  si  l’on 
admet  l'affirmative  avec  Malleville,  Delvincourt, 
Toullier  et  Durauton,  c’est  parce  qu’il  suffit, 
pour  la  révocation,  d’un  simple  acte  notarié  ma- 
nifestant le  changement  de  volonté;  que  si  on 
adopte  ta  négative,  ce  sera  parce  que,  deux  voies 
de  révocation  étant  ouvertes,  le  testateur  doit  se 
conformer  aux  règles  gui  sont  propres  à l’acte 
qu'il  choisit,  suivant  les  expressions  de  l’arrêt 
de  rejet  du  2 mars  1836.  — Mais,  lorsque  la 
révocation,  comme  dans  l’espèce,  est  pure  et 
simple,  et  manifeste  simplement  l’intention  de 
n’avoir  pas  de  testament,  que  le  de  cujus,  usant 
de  l’option  autorisée  par  l'art.  1035,  a choisi 
non  la  forme  testamentaire,  mais  la  forme  de 
tarte  notarié  en  général , l’acte  est  régi  unique- 
ment par  la  loi  du  notariat.  Et  si  cette  loi,  saine- 
ment entendue,  n’a  pas  innové  qnant  au  con- 
cours du  notaire  en  second,  si  le  vrai  sens  de 
cette  loi  est  que  la  non-présence  de  ce  second 
notaire  n’entralne  pas  nullité  de  l’acte,  qu’im- 
porte que  dans  telle  localité  l’usage  des  notaires 
ait  été  ou  soit  de  considérer,  par  excès  de  pré- 
caution, leur  concours  simultané  comme  neces- 
saire ou  exigé  pour  les  actes  révocatoirrs. 
L'usage  on  l'opinion  de  certains  notaires,  au  delà 
des  prescriptions  de  la  loi,  ne  peut  pas  créer 
une  règle  obligatoire  pour  les  notaires  qui 
observent  la  loi  telle  qu’elle  existe,  et  encore 
moins  créer  une  cause  de  nullité  au  préjudice 
des  héritiers  légitimes.  — Il  est  donc  évident 
que  l’art.  1035  ne  soumet  les  actes  portant 
révocation  de  testament  à aucune  formalité  par 
Meulière;  d’od  l’on  doit  conclure  que  la  ques- 
tion est  uniquement  régie  par  la  loi  du  25  vent, 
an  xi,  et  que  le  vrai  sens  de  cette  disposition 
étant  fixé  par  l’usage,  la  Gourde  Lyon  a fait  une 
fausse  application  de  cette  loi,  ainsi  que  de 
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l’art.  1033,  en  jugeant  qu’un  acte  révocatoire 
n’élait  valable  qu’aulanl  qu’il  avait  été  reçu  par 
deux  notaires. 

Pour  la  défenderesse,  on  s’est  surtout  attaché 
à démontrer  que  l'usage  invoque  était  contraire 
aux  termes  précis  de  l'art.  9 de  la  loi  du  25  vent, 
an  xi,  etqueiaCour,  en  écartant  l’application  de 
cet  usage,  pour  s'en  tenir  aux  prescriptions  de 
la  loi,  n’avait  pu  encourir  aucune  censure. 

L’avocat  général  Tarbé  a conclu  au  rejet  du 
pourvoi. 

a Un  testament,  a dit  ce  magistral,  ne  peut 
être  révoqué  que  par  un  testament  postérieur 
ou  par  un  acte  devant  notaires  (G.  civ.,  1033)  : 
les  actes  doivent  être  reçus  par  deux  notaires 
(art.  9,  loi  du  25  vent  an  xi),  sinon  ils  ne  valent 
que  comme  écrits  sous  signature  privée  (arti- 
cle 68,  ibidem.) 

« Si  l’acte  révocatoire  dont  il  s’agit  a été  (tassé 
en  présence  d’un  seul  notaire,  il  ne  vaut  que 
comme  écriture  privée  et  ne  peut  opérer  la 
révocation  d’un  testament.  En  outre,  il  con- 
state un  fait  essentiellement  faux,  c’est-à-dire 
la  présence  du  second  notaire,  et  comme  le  di- 
sait d’Aguesseau  sur  cette  même  question  : 
« Toute  enonciation  fausse,  surtout  quand  elle 
« tombe  sur  ce  qui  appartient  à la  forme  essen- 
« lielle  de  l’acte,  suffit  pour  le  faire  considérer 
« comme  faux.  » 

« En  supposant,  contre  tous  les  principes  de 
notre  droit  public,  que  l'usage  ou  l’erreur 
commune,  et  même  la  jurisprudence,  puissent 
prévaloir  contre  la  loi,  il  est  bien  difficile  d'ad- 
mettre que  l’on  veuille  arbitrairement  dépouiller 
de  leur  solennité  tous  ces  actes  qui  doivent  être 
nécessairement  authentiques,  comme  la  collation 
d’by|K)thè<|ue  (art.  2127),  les  conventions  matri- 
moniales (art.  1394),  les  donations  (art.  931). 
Aussi  quelques  arrêts  de  Gours  protestent  contre 
celte  méconnaissance  de  la  loi  écrite. 

« Cependant,  cédant  elle-même  à l'usage  dont 
elle  signalait  le  double  caractère  de  généralité  tt 
de  pubtiiilé , la  Cour  a peut-être  envisagé  quel- 
quefois les  actes  et  les  arrêts  plus  ne  valcant  ; 
elle  a fléchi  malgré  la  rigueur  du  texte. 

a Deux  arrêts  de  rejet,  l’un  de  la  chambre 
des  requêtes  du  14  juill.  1825,  l’autre  de  la 
chambre  civile  du  6 août  1833,  ont  reconnu 
qn'on  avait  pu  donner  force  à l'usage.  Deux 
autres  arrêts  de  la  chambre  des  requêtes  du 
28  avril  1828  (28.1.204)  et  du  9 août  1836,  ont 
admis  au  contraire  que  des  Gours  avaient  pu 
régulièrement  exiger  la  présence  et  le  concours 
du  second  notaire. 

« On  voit  que  la  Cour  a voulu  respecter  le 
pouvoir  des  juges  du  fait  et  leur  appréciation 
souveraine.  Mais  au  milieu  de  ce  conflit,  ta  doc- 
trine s’altère;  l'unité  de  principe  n’est  plus 
conservée,  et  la  fortune  des  particuliers  se 
trouve  livrée  au  plus  effrayant  arbitraire. 

« Peut-être  l’attention  du  législateur  devrait- 
elle  être  appelée  sur  l’état  actuel  de  la  jurispru- 
dence et  sur  cette  contradiction  flagrante  entre 
les  usages  et  la  loi. 

a Quoi  qu’il  en  soit,  a dit  l'avocat  général,  on 
ne  peut  que  conclure  au  rejet  d’un  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt,  auquel  on  ne  peutrepro- 
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cher  d’avoir  violé  U loi,  mais  de  l’avoir  trop 
rigoureusement  observée.  » 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  les  art.  1035,  Cod.  civ  , 
9 et  08  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  ; — Attendu 
que  l’art.  1035,  Cod.  civ.,  pour  la  révocation 
des  testaments  par  acte  devant  notaires,  portant 
déclaration  de  changement  de  volonté,  se  réfère 
virtuellement,  quant  aux  formalités  de  cet  acte, 
aux  dispositions  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  sur 
les  actes  notariés  en  général; — Attendu  que 
l’art.  9 de  celte  loi  prescrit,  sons  la  peine  pro- 
noncée par  l’art.  08  de  la  même  loi,  le  concours 
réel  des  deux  notaires  ou  du  notaire  et  des  té- 
moins aux  actes  notariés  ; — Que,  d’après  l’ar- 
ticle 08,  lorsque  l’acte  fait  en  contravention  à 
la  disposition  ci-dessus  rappelée  de  l’art.  9 est 
revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties 
contractantes,  il  ne  vaut  que  comme  écrit  sous 
signature  privée;  que,  par  conséquent,  il  est  nul 
lorsque,  comme  un  acte  révocatoire  de  testa- 
ment, il  ne  peut  être  fait  que  devant  notaires; 

a Attendu  que,  s’il  résulte  d’un  usage  presque 
universel  qu’un  seul  notaire  reçoit  les  actes 
authentiques,  et  qu’un  second  notaire  les  valide 
par  sa  signature,  quoiqu'il  n’ait  pas  été  présent 
à leur  réception , et  si  la  jurisprudence,  dans 
certains  cas  et  selon  la  spécialité  des  circon- 
stances, a cherché  à concilier  cet  usage  avec  les 
dispositions  de  la  loi,  il  est  constant  que  la  Cour 
de  cassation,  dont  le  devoir  est  de  veiller  à 
l’exacte  application  de  la  loi  et  de  la  maintenir, 
ne  peut  annuler  un  arrêt  qui  s’est  conformé  lit- 
téralement ît  son  texte,  pour  faire  prévaloir  sur 
ce  texte  clair  et  précis  un  usage  et  une  jurispru- 
dence qui  n’y  seraient  pas  conformes; 

« Attendu  qu’en  jugeant,  dans  l'espèce, qu’il  y 
avait  lieu  d’admettre  l’inscription  de  faux  con- 
tre l'acte  révocatoire  du  28  oct.  1833,  que  les 
défendeurs  soutenaient  avoir  été  reçu  par  un 
seul  des  notaires  instrumentaires  dudit  acte,  en 
l’absence  de  l’autre,  quoiqu’il  constatât  la  pré- 
sence de  tous  deux,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir 
faussement  appliqué  les  art.  9 et  08  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi,  et  l’art.  1035,  Cod.  civ.,  en  a 
fait  une  exacte  et  littérale  application  ; — Re- 
jette, etc.  » 

Du  7 mai  1839.  — Ch.  civ. 

AUTORISATION  DE  COMMUNE.  — 

INTERVENTION. 

Une  commune,  autorisée  à soutenir  son  droit  à 
ta  propriété  d une  forêt  contre  une  autre  par- 
tie qui  prétend  un  droit  dusage  sur  cette 
forêt,  n'a  pas  besoin  dune  autorisation  nou- 
velle pour  dé  fendre  à l' intervention  d’un  tiers 
qui  vient  lui  contester  le  droit  de  propriété 
par  elle  prétendu,  alors  que  C intervention  est 
appuyée  sur  les  mêmes  faits  et  les  mêmes  titres 

Îi ue  le  conseil  de  préfecture  avait  appréciés 
ors  de  son  arrêté  d autorisation  (1). 


(7  mai  1839.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que,  dès  l'origine  du 
procès  élevé  entre  la  commune  d’Ossun  et  celle 
d’Adé,  la  question  de  propriété  fut  élevée  non 
pas  comme  simple  moyen  de  la  cause,  mais 
comme  objet  principal  du  débat,  et  connue  base 
essentielle  du  droit  de  la  commune  d'Ossun;  — 
Attendu  que,  pour  plaider  en  appel,  la  commune 
d'Ossun  a été  autorisée  non-seulement  à défendre 
â la  demande  du  droit  d’usage  réclamé  par  celle 
d’Adé,  mais  encore  à soutenir  son  droit  â la  pro- 
priété des  forêts  dont  il  s’agissait, et  par  consé- 
quent â répondre  â tous  les  incidents  qui  pou- 
vaient s’élever  relativement  à celle  propriété; — 
Attendu  que  l’intervention  de  Féline,  qui  avait 
pour  but  de  se  faire  attribuer  la  propriété  ré- 
clamée par  la  commune  d’Ossun,  était  appuyée 
sur  les  mêmes  faits  et  les  mêmes  titres  que  le 
conseil  de  préfecture  avait  appréciés  lorsqu’il 
avait  donné  l’autorisation , et  par  conséquent 
ne  présentait  qu’un  incident  pour  lequel  il  n’élail 
pas  utile  de  se  pourvoir  d’une  nouvelle  autori- 
sation ;...  — Rejette,  etc.  » 

Du  7 mai  1839.  — Ch.  req. 

FAUX  INCIDENT.  — Pouvoir  discrétionnaire. 

Les  juyes  peuvent  rejeter  une  inscription  de 
faux  avant  tout  examen  de  la  pièce,  en  se 
fondant  sur  ce  que  celle  inscription  de  faux 
est  dépourvue  de  fondement,  et  qu’elle  ne  con- 
stitue en  définitive  nu  une  demande  en  nullité 
de  la  pièce  arguée  (le  faux  (2).  (C.  proc.,  214.) 

Au  cours  d’une  instance  de  surenchère,  (.audé, 
vendeur,  s'était  inscrit  en  faux  contre  un  ex- 
ploit de  notification  qui  lui  avait  été  adressé 
par  Boisdon,  créancier  surenchérisseur.  — Cet 
exploit  énonçait  qu’il  avait  été  remis  au  domi- 
cile de  Caudé,  parlant  h sa  femme.  Or  Caudé 
soutenait  : I*  que  son  domicile  n’était  pas  dans 
le  lieu  où  la  notification  avait  clé  faite;  2°  que 
sa  femme,  le  jour  où,  suivant  l’exploit,  la  noti- 
fication lui  aurait  été  remise,  ne  s’était  pas  trou- 
vée au  lieu  où  avait  été  faite  celte  notification. 

Jugement  du  tribunal,  et  sur  appel,  arrêt  du 
5 fév.  1838,  rendu  par  la  Cour  de  Bordeaux, 
qui  déclarent  n’y  avoir  lieu  de  s’arrêter  â l’in- 
scription de  faux  : — « Attendu  que  le  faux 
allégué  est  dépourvu  de  tout  fondement  ; que, 
d’ailleurs,  il  s'agit  plutôt  de  la  nullité  de  la 
signification  adressée  & l’appelant  que  d’une 
véritable  inscription  de  faux;  que  la  significa- 
tion du  21  mai  1834  est  régulière,  et  qu’elle  a 
été  faite  au  domicile  élu  par  Caudé  daos  la 
procédure.  » 

POURVOI  en  cassation  par  Caudé  pour  violation 
de  l’art.  214,  C.  proc.  — Il  est  vrai,  disait-on 
pour  le  demandeur,  que,  d’après  cet  article, 
celui  qui  prétend  qu’une  pièce  est  fausse  n’est 
reçu  à s’inscrire  en  faux  que  s’il  y échet.  Mais 
ces  mots  s'il  y échet  n’attribuent  pas  aux  juges 
le  droit  de  rejeter  discrétionnairement  l’inscrip- 
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fl)  V.  anal,  en  ce  sens,  Cass.,  12  déc.  1838. 

(2)  V.  conf.  Cass.,  8 mai  1839.  — V . aussi  Cass  ., 
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lion  de  faux.  Ils  les  autorisent  seulement  à la 
rejeter  pour  le  cas  oh,  en  supposant  l’acte  faux, 
ce  faux  n'aurait  aucune  influence  sur  le  fond  du 
procès.  Dans  tous  les  autres  cas,  l’inscription 
de  faux  doit  être  nécessairement  admise,  parce 
qu’il  ne  peut  dépendre  des  juges  de  limiter  le 
droit  de  défense  des  parties  et  de  les  priver  des 
moyens  que  la  loi  met  à leur  disposition 

ARRÊT. 

c LA  COUR;  — Attendu,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  l’art.  214,  C.  proc.  civ.,  celui  qui  pré- 
tend qu’une  pièce  signifiée  ou  produite  dans  le 
cours  de  la  procédure  est  fausse  ou  falsitiée, 
peut,  s’il  y échel,  être  revu  ?»  s’inscrire  en  faux; 
— Que  la  faculté  donnée  aux  tribunaux  de 
recevoir  ou  de  rejeter  la  demande  en  inscrip- 
tion de  faux,  suivant  les  circonstances,  n'est 
pas  restreinte  et  limitée  à l’examen  de  l’in- 
fluence de  la  pièce  arguée  de  faux;  cette  faculté 
n’est  pas  subordonnée  à une  instruction  préala- 
ble; elle  est  générale  et  peut  être  exercée  en 
tout  état  de  cause,  suivant  le  caractère  des  faits 
articulés,  sans  vérification,  ni  par  experts,  ni 
par  témoins; 

a Attendu,  en  fait,  que,  sans  élever  de 
doute  sur  les  conséquences  utiles  du  succès 
de  l’inscription  de  faux,  la  Cour  l’a  rejetée 
comme  dépourvue  de  tout  fondement,  et  même 
comme  n'étant  en  réalité  qu’une  demande  en 
nullité  de  l’exploit  de  signification;  et  qu'en 
jugeant  ainsi,  loin  de  violer  l’art.  214,  elle  n’a 
fait  qn’user  du  droit  d’apprécier  les  faits  de  la 
cause;  - Rejette,  etc.  a 
Du  8 mai  1839.  - Ch.  req. 

ASSURANCE  MARITIME.  — Assurances  succes- 
sives. — Evaluations.  — Délaissement. 

En  cas  d' assurances  successives  sur  les  mêmes 
marchandises,  C estimation  donnée  à ces  mar- 
chandises par  une  première  pt/lice  ne  peut 
influer  sur  ta  valeur  assurée  par  une  police 
subséquente. 

Ainsi,  lorsque  deux  assurances  ont  été  successi- 
vement faites  sur  ta  totalité  dun  chargement 
auquel  ta  seconde  police  reconnaît  une  valeur 
supérieure  à celle  qui  lui  est  donnée  par  la 
première,  il  suffit , pour  que  le  second  assu- 
reur soit,  au  cas  de  sinistre,  tenu  du  montant 
intégral  de  son  assurance,  qu  après  avoir  re- 
tranché le  montant  de  la  somme  assurée  par 
le  premier  assureur,  de  la  valeur  totale  don- 
née aux  marchandises  par  la  seconde  pttlicr, 
il  reste  à découvert  une  somme  au  moins 

(I)  C'est  tu  première  foi»  que  lu  Cour  de  ca  «sa  lion 
est  appelée  à *c  prononcer  sur  celle  question  fort  dé- 
licate, et  de  nature  à se  présenter  souvent  dans  la 
pratique;  son  arrêt,  très-net I ennui  motivé,  nous 
semble  In  résoudre  dan»  un  sens  parfaitement  con- 
forme à la  loi  et  A l’équité.  Mon»  ne  connaissons  qu'un 
seul  auteur  qui  ait  examiné  lu  question  : c’e>t  ! ré- 
mery  [Études  de  droit  comm.,  p.  339),  et  il  se  pro- 
nonce pour  l’opinion  ronlrnirc  A celle  qui  est  adoptée 
ici  par  la  Cour  de  cassation.  — Un  auteur  anglais. 
Williams  Benecke  ( Traité  des  princturt  d'indemnité 
en  matière  d’assur.  nuirit.,  I.  I,  p.  409,  Iraduct.  de 
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égale  d la  seconde  assurance.  — Le  second 
assureur  ne  serait  pas  fondé  à prétendre  que 
le  découvert  formant  l'aliment  de  son  assu- 
rance doit  être  calculé  d après  les  bases  d éva- 
luation stipulées  dans  la  première  assurance, 
en  se  fondant  sur  ce  que,  le  délaissement  fait 
au  pretnier  assureur,  absorbant  une  quotité 
de  marchandises  proportionnelle  à la  somme 
assurée,  d après  les  évaluations  de  ta  pre- 
mière fiolice , la  seconde  police  n'a  d'aliment 
que  ce  qui  reste  alors  à découvert  sur  la  va- 
leur que  la  première  police  a donnée  à la 
marchandise...;  il  en  est  ainsi  du  moins, alors 
que  n'y  ayant  pas  eu  de  sauvetage  après  | te 
sinistre,  le  délaissement  aux  assureurs  n'est 
que  fictif  (1).  (C.  comm.,  339,  338,  339.) 

Au  mois  de  juin  1832,  Labarraqne  et  comp., 
du  Havre,  expédièrent  pour  Java,  Manille  et 
Canton,  le  navire  le  Duquesne. 

A la  même  époque,  ils  firent  assurer,  au 
Havre,  126,000  fr.  sur  marchandises  d’aller 
chargées  sur  ce  navire  et  sur  leurs  produits  en 
retour.  D'après  la  police,  la  valeur  de  ces  mar- 
chandises devait  être  fixée  suivant  les  prix  de 
facture,  calculés  au  change  de  3 fr.  40  cent  la 
piastre. 

Plus  tard,  le  30  mai  1833,  ils  firent  assurer, 
à Paris,  86,000  fr.  sur  les  mêmes  marchandises. 
La  police  d’assurance  n’en  déterminait  pas  la 
valeur;  mais  par  un  avenant,  en  date  du  2 nov. 
1833,  Labarraqne  et  comp.  déclarèrent  aux 
assureurs  l’évaluation  qu’ils  entendaient  donner 
à leurs  marchandises,  et  cette  évaluation  fut 
acceptée  par  ces  derniers. 

Dès  le  1er  juin  1833,  le  navire  avait  péri, 
corps  et  biens,  dans  le  détroit  de  Macassar  : 
l'équipage  seul  fut  sauvé. 

Aussitôt  la  nouvelle  du  sinistre  reçue,  les 
assurés  firent  signifier  le  délaissement  d'abord 
aux  assureurs  du  Havre,  qui  payèrent  le  montant 
de  l’assurance;  et  par  acte  du  23  fév.  1834,  aux 
assureurs  de  Paris,  avec  notification  que  la  va- 
leur des  marchandises,  dont  le  chargement  était 
prouvé  par  les  factures  d’achat,  s’élevait,  en 
prenant  pour  base  les  évaluations  de  l’avenant,  à 
une  somme  de  223,000  fr.;  or,  comme  l’assu- 
rance antérieure  du  Havre  ne  couvrait  en  mar- 
chandises que  jusqu’à  concurrence  de  126,000  fr., 
il  restait,  suivant  eux,  à l’assurance  de  Paris, 
un  aliment  plus  que  suffisant,  puisqu’il  y avait 
un  reliquat  de  99,000  fr.  non  couverts  par  la 
première  assurance,  et  que  la  seconde  ne  s’éle- 
vait qu'à  86,000  francs.  En  conséquence,  Labar- 
raque  et  comp.  demandaient  le  payement  de 

Dtibrrnad),  indique  et  résout  dans  le  même  sens  que 
l'arrêt  une  question  analogue  : ■ Lorsque,  dit-il,  un 
navire  est  évalué  8,000  liv.  dans  une  potier  sur  la- 
quelle 6,000  liv.  sont  assurées,  et  6,000  liv.  dans  une 
autre,  sur  laquelle  600  liv  seulement  ont  été  couver- 
tes. il  a été  jugé  que  l'assureur  de  la  seconde  police 
ne  pouvait  être  admis  à soutenir  que  l'assuré  avait 
reçu  le  montant  total  de  l'évaluation  de  celle  seconde 
police,  des  assureurs  de  la  première,  lorsqu'il  était 
prouvé  que  l'objet  fai'unl  la  matière  de  l'assurance 
était  d une  valeur  égale  A la  somme  reçue  et  A celle 
déclarée.  • 
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cette  dernière  somme  aux  assureurs  de  Paris. 

Ceux-ci  ont  refusé  le  délaissement  : ils  ont 
soutenu  que  l'assurance  souscrite  ail  Havre 
pour  126,000  fr.,  sur  les  mêmes  marchandises 
qu'eux-mémes  avaient  depuis  assurées  pour 
86,000  fr.,  couvrait,  d’après  les  factures  d'achat 
calculées  au  change  de  5 fr.  40  cent,  la  piastre 
(base  déterminée  par  l'assurance  du  Havre),  une 
quotité  proportionnelle  et  indivise  dans  chaque 
espèce  des  marchandises  chargées;  qu’en  cas  de 
sinistre  et  abandon,  cette  quotité  devait  être  et 
avait  été  en  effet  transférée  aux  premiers  assu- 
reurs, de  telle  sorte  qu'il  n'était  resté  en  risque 
que  la  portion  excédante  sur  chaque  sorte  de 
marchandises.  D'où  les  assureurs  de  Paris  con- 
cluaient que  cet  excédant  seul  avait  pu  faire 
l'objet  d'une  seconde  assurance,  et  que  si  par 
cette  seconde  assurance  les  parties  avaient  donné 
aux  marchandises  une  valeur  supérieure  à celle 
qu'elles  avaient  reçue  par  la  première,  laquelle 
était  réglée  d'après  le  prix  de  facture,  cette 
évaluation  nouvelle  n'avait  pu  s'appliquer  qu'à 
la  partie  proportionnelle  de  marchandises  qui 
restait  encore  à découvert,  puisque  si,  confor- 
mément à la  demande  des  assurés,  on  faisait 
porter  la  seconde  assurance  sur  l'entière  diffé- 
rence entre  la  première  somme  assurée  et  la 
valeur  totale  résultant  de  l'évaluation  stipulée 
dans  la  seconde  police,  il  en  résulterait  qu'en 
cas  de  sauvetage,  le  premier  assureur  recueil- 
lant la  marchandise  sauvée  dans  la  proportion 
de  la  somme  qu'il  aurait  assurée,  le  second  as- 
sureur, qui  ne  pourrait  pas  la  recueillir  dans  la 
même  proportion,  payerait  l'assurance  pour  une 
chose  qui  ne  pourrait  pas  lui  être  délaissée, 
absorbée  qu'elle  serait  par  la  première  assu- 
rance. — En  conséquence,  les  assureurs  de  Paris 
soutenaient  que  l'assurance  par  eux  consentie 
n'était  valable  que  pour  ce  qui  excédait  la  somme 
de  126,000  fr.  dans  la  valeur  des  marchandises 
déterminée  suivant  le  prix  de  facture,  aux  ter- 
mes de  la  police  du  Havre;  que  les  évaluations 
établies  par  l'avenant  du  2 nov.  1833  n'étaient 
applicables  qu'à  cette  différence,  et  que  l’assu- 
rance devait  être  ristournée  pour  le  surplus. 

Sur  cette  contestation,  il  intervint  une  sen- 
tence arbitrale  qui  rejeta  les  conclusions  des 
assureurs  de  Paris,  et  les  condamna  à payer 
les  86,000  fr.  assurés  : « Attendu  que  quelles 
qu’eussent  été  les  bases  d'évaluation  avec  d'au- 
tres assureurs,  elles  ne  pouvaient  avoir  aucune 
influence  sur  les  conventions  souscrites  par  les 
défendeurs  dans  la  cause;  que,  dès  qu'on  ne 
leur  demandait  rien  au  delà  de  ce  qu'ils  avaient 
assuré  et  d'après  les  bases  qu’ils  avaient  con- 
senties, Ils  n’étaient  pas  recevables  à prétendre 
qu’il  dût  être  établi  une  règle  de  proportion, 
seulement  admissible  lorsque  le  montant  des 
assurances  totales  excède  la  valeur  des  choses 
assurées,  a 

Appel  de  la  part  des  assureurs,  et  le  9 avril 
1835.  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui  statue  ainsi 
qu'il  suit  : — « Considérant  que  l’obligation  im- 
posée aux  assureurs  de  rembourser,  en  cas  de 
perte,  la  valeur  convenue  ou  fixée  par  justice 
des  marchandises  assurées,  est  nécessairement 
corrélative  à la  possibilité  par  l’assuré  de  faire 
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le  délaissement  desdites  marchandises  qui,  en 
cas  de  sauvetage,  appartiennent  aux  assureurs, 
comme  représentant  le  prix  payé  par  eux  ; — 
D'où  II  suit  qu’en  cas  de  concurrence  de  plu- 
sieurs assureurs,  l'assuré  ne  peut  réclamer  de 
chacun  des  assureurs  que  le  payement  des  mar- 
chandises dont  il  est  en  mesure  de  lui  faire  le 
délaissement;  — Considérant  que  les  diverses 
assurances  devant  avoir  leur  effet  dans  l’ordre 
des  dates  auxquelles  elles  ont  été  souscrites,  le 
calcul  de  la  portion  des  marchandises  auxquelles 
elles  s’appliquent  doit  s'établir  de  manière  que 
chaque  assureur  successif  reçoive  le  délaisse- 
ment d'une  quotité  de  marchandises  représen- 
tant, au  prix  fixé  avec  lui,  soit  par  convention, 
soit  par  justice,  la  somme  qu'il  est  tenu  de 
rembourser;  et  que  le  préjudice  apparent,  qui 
l»eut  résulter  pour  l'assuré  de  la  différence  des 
évaluations  relativement  aux  divers  assureurs, 
doit  rester  à sa  charge,  lui  seul  ayant  à s’impu- 
ter de  n'avoir  pas  fait  avec  tous  les  mêmes  con- 
ventions; — Considérant,  dans  l'espèce,  que 
dans  les  contrats  d'assurance  souscrits  au  Havre 
dans  le  courant  de  juin  1832.  aucune  valeur  n’a 
été  donnée  aux  marchandises  assurées;  que  dès 
lors  elles  devaient,  en  cas  de  perle,  être  éva- 
luées conformément  à l'art.  339,  C.  coin  ni.,  aux 
prix  des  factures  produites,  dans  lesquelles  se 
trouvent  compris  les  frais  ordinaires  de  mise  à 
boni,  et  qu'il  devait  être  fait  délaissement,  aux 
assureurs  de  cette  date,  d'une  quotité  de  mar- 
chandises représentant,  au  prix  de  facture,  la 
somme  de  126,000  fr.,  et  se  composant,  savoir  : 
en  premier  lieu,  de  la  totalité  des  marchandises 
chargées  à Canton,  montant  à piastres  9.581  fr. 
87  cent.,  déduction  faite  d'une  facture  de  pias- 
tres 1405-80  cent,  rejetée  par  les  arbitres,  ce 
qui  représente,  au  change  convenu  de  5 fr.  40  c., 

une  somme  de 31,742  fr.  08  c. 

et  en  second  lieu,  d’une  par- 
tie de  marchandises  chargées 
à Manille,  représentant  . . 74,257  fr.  92  c. 

126,000  fr. 

« Qu'au  moyen  de  ce  délaissement  fait  aux 
assureurs  de  juin  1832,  sur  les  marchandises 
chargées  à Manille,  représentant,  au  prix  de 
facture,  une  somme  de  piastres  17,066  un  tiers, 
et  ail  change  de  cinq  francs  quarante  centimes 
92,157  fr.  54  cent.,  il  ne  restait  plus  qu'une 
quantité  de  marchandises  représentant,  au  prix 
de  facture,  une  somme  de  17,899  fr.  62  cent.; 
que  c’est  donc  à celte  quantité  de  marchandises 
seulement  que  pouvaient  s'appliquer  les  assu- 
rances souscrites  à Paris,  au  mois  de  mai  1833; 
mais  que  ces  marchandises  évaluées  aux  prix  de 
l'avenant,  qui  sont  maintenus  entre  les  parties, 
représentent,  proportionnellement  à l'évaluation 
totale  donnée  par  les  assurés  eux-mêmes,  une 
valeur  de  32,186  fr.  50  c.;  qu’ainsi,  c’est  cette 
somme  qui  doit,  en  définitive,  être  remboursée 
par  les  assureurs  de  mai  1833,  les  polices  d’as- 
surances par  eux  souscrites  demeurant  ristour- 
nées pour  le  surplus,  et  que,  s’ils  ont  payé  da- 
vantage en  exécution  de  la  sentence  arbitrale,  il 
y a lieu  d’ordonner  la  restitution  de  l'excédant;... 
Entendant,  quant  à ce,  réduit  à la  somme 
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de  32,180  fr.  30  c.  les  condamnations  pronon 
clés  contre  les  appelants,  etc  » 

POUHVOI  en  cassation  de  la  part  de  Laliar- 
raque  et  comp  , pour  violation  des  art  1134 
et  1103,  C.  civ.;  violation  et  fausse  application 
des  principes  de  l'assurance  et  du  délaissement, 
et  notamment  des  art.  33 i,  335,  339,  358 
et  359,  C.  comm.  — Oii  a dit  pour  les  deman- 
deurs : En  matière  d'assurances,  on  distingue 
deux  sortes  de  conventions  parfaitement  dis- 
tinctes, et  dont  les  « -fiels  légaux  ne  sauraient 
être  confondus  : ou  l'assurance  porte  indéfini- 
ment et  indivisément  sur  toute  la  cargaison;  ou 
elle  porte  sur  des  corps  spéciaux  et  certains  qui 
en  forment  l’unique  objet.  Dans  le  premier  cas, 
le  payement  du  sinistre  a lieu  indivisément  par 
tous  et  chacun  des  assureurs,  et  dans  l’ordre  des 
dates  de  leurs  polices;  dans  le  second  cas,  ce 
pavement  n’a  lieu  par  chacun  d'eux  individuel- 
lement que  sur  le  sinistre  ayant  afTecté  les  mar- 
chandises spéciales  assurées  par  lui,  et  si  le 
concours  s'établit,  ce  n'est  qu’entre  les  divers 
assureurs  qui  ont  garanti  ces  marchandises 
spéciales,  lies  principes  admis  par  tous  les 
auteurs(tv>y.  Pardessus,  n° 850; Favard, ttepert.. 
v°  Assurances.  $ 6,  nu  2)  sont  d'ailleurs  consa- 
crés par  l’art.  335,  C.  comm.,  qui  déclare  que 
l’assurance  peut  être  faite  sur  le'  tout  ou  sur 
une  partie  des  choses  qui  en  font  l’objet,  con- 
jointement ou  séparément,  et  par  l'art.  558,  qui 
règle  l’ordre  dans  lequel  les  assureurs  sont 
tenus  de  payer,  de  sorte  que,  s'il  y a plusieurs 
assureurs  sur  la  même  marchandise,  ils  doivent 
payer  l’assurance  suivant  l'ordre  et  la  date  de 
leurs  polices.  — D’un  autre  côté,  il  suit  des 
art.  339  et  358,  que  la  valeur  des  marchandises 
est  fixée,  à l'égard  de  l'assureur,  d’après  des 
bases  conventionnelles,  et,  à défaut,  d'après  les 
factures  ou  autres  moyens  de  preuve.  — Or,  ces 
différents  principes,  fondamentaux  en  matière 
d'assurance,  ont  été  ouvertement  méconnus  par 
l’arrêt  dénoncé  de  la  Cour  de  Paris.  En  effet, 
dans  l’espèce,  il  s’agissait  de  plusieurs  assu- 
rances faites  en  masse,  sur  le  même  charge- 
ment, et  dont  l’exécution  était  dès  lors  indivi- 
sible; et  cependant  la  Cour,  raisonnant  comme 
s’il  s’agissait  de  deux  assurances  distinctes,  por- 
tant sur  des  marchandises  différentes,  au  lieu  de 
considérer  les  effets  des  diverses  polices  comme 
indivisibles,  suppose  qu'il  a dû  y avoir  un  délais- 
sement de  certaines  marchandises  spéciales  fait 
aux  divers  assureurs,  et  en  conclut  que  les  as- 
surés, après  avoir  délaissé  pour  126,000  fr.  de 
marchandises  aux  assureurs  du  Havre,  n’ont  pu 
délaisser  que  le  surplus  aux  assureurs  de  Paris, 
de  telle  sorte  que  ces  derniers  ne  peuvent  être 
tenus  que  de  garantir  cet  excédant  — Mais  ce 
raisonnement  est  faux  en  fait  comme  en  droit: 
en  fait,  parce  que  le  délaissement  (acte  ici  tout 
à fait  fictif,  le  navire  ayant  péri  corps  et  biens) 
a été  déclaré  à chacun  des  assureurs,  non  pour 
une  quotité  quelconque,  mais  pour  la  totalité 
des  marchandises  perdues;  en  droit,  parce  que 
les  assurances,  soi!  du  Havre,  soit  de  Paris,  ne 
portaient  pas  sur  une  quotité  spéciale  des  mar- 
chandises, mais  sur  toutes  les  marcliandises  in- 
divisément et  généralement.  En  effet,  les  assu- 
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reurs  du  Havre  n’avaient  pas  assuré  une  quotité 
de  marchandises  équivalant  à 126,000  fr.,  et 
les  assureurs  de  Paris  n'avaieril  pas  seulement 
assuré  le  surplus;  mais  les  uns  et  les  autres 
avaient  assuré  la  totalité  du  chargement,  sauf  à 
régler  le  concours  ou  la  priorité  des  payements 
en  cas  de  sinistre.  Dès  lors,  et  en  vertu  de  l'in- 
divisibilité des  assurances  portant  sur  le  même 
corps  et  sur  le  chargement  entier,  le  délaisse- 
ment ù dû  être  indivisible  et  pour  le  tout,  car 
la  propriété  vies  marchandises  perdues  et  les 
droits  des  assurés  passaient  égalent  nt,  et 
pour  le  tout , sur  la  télé  des  assureurs. 
De  là,  il  suit  qu'il  importe  peu  que,  d’après  la 
police  du  Havre,  les  marchandises  aient  une  va- 
leur moindre  que  d’après  la  police  de  Paris  : 
les  uns  comme  les  autres,  ayant  assuré  l’ensem- 
ble des  marchandises,  il  suffit,  pour  que  les  as- 
sureurs de  Paris,  postérieurs  en  date  à ceux  du 
Havre,  soient  tenus  du  montant  de  leur  assu- 
rance, qu'une  somme  égale  à celle  qu’ils  ont 
garantie,  eu  égard  à la  valeur  convenue  avec 
eux,  ne  soit  pas  couverte  par  les  assureurs  du 
Havre.  En  jugeant  le  contraire,  l’arrél  attaqué 
a donc  formellement  violé  les  principes  les  plus 
certains  du  contrat  d’assurance. 

Pour  les  défendeurs,  on  a répondu  : Lorsque 
survient  la  perte  totale  d'un  chargement  garanti 
par  diverses  assurances,  et  que  l'assuré  a recours 
à l'action  en  délaissement  envers  tous  les  assu- 
reurs, il  doit  nécessairement  arriver  de  deux 
choses  l uue  : ou  que  les  assurances  ne  couvrent 
rien  de  plus  que  la  valeur  réelle  du  chargement, 
ou  qu'elles  excèdent  cette  valeur.  — Dans  le 
premier  cas,  l’assuré  fait  à chaque  assureur  l’a- 
bandon d'une  quotité  de  marchandises  propor- 
tionnelle à la  somme  que  celui-ci  a assurée,  et 
l'intégralité  de  chaque  somme  est  payée  par 
l’assureur  qui  l’a  souscrite  — Dans  le  second 
cas,  il  y a lieu  à ristourne,  et  par  conséquent  le 
délaissement  n’est  fait  qu’aux  assureurs  dont  les 
polices  sont  alimentées.  Quant  au  ristourne,  il 
se  règle  par  l’ordre  de  date  des  polices,  en  com- 
mençant par  alimenter  la  plus  ancienne  en  date. 
L’opération  est  des  plus  simples  lorsque  tous 
les  assureurs  ont  adopté  une  seule  et  même  base 
dévaluation,  soit  le  prix  de  facture,  soit  une 
estimation  de  gré  à gré,  identique  pour  toutes 
les  polices.  — Quand,  au  contraire,  les  divers 
assureurs  ont  été  amenés  par  l’assuré  à adopter 
des  bases  d’évaluation  différentes,  l'opération 
peut,  au  premier  aspect,  présenter  quelque 
complication  ; néanmoins,  la  disparité  qui  existe 
entre  ces  bases  n’entrave  point  la  marche  à sui- 
vre pour  opérer  le  règlement  du  ristourne.  Il 
suffit,  pour  arriver  à ce  règlement,  de  se  repor- 
ter à la  valeur  des  marchandises  d’après  facture, 
si  telle  est  la  règle  de  la  première  police;  on  y 
applique  les  sommes  souscrites  par  les  premiers 
assureurs  en  date,  et,  après  avoir  ainsi  mesuré 
réletidue  du  découvert  qui  résulte  de  ce  rap- 
prochement , on  met  le  remboursement  de  ce 
découvert  à la  charge  des  seconds  assureurs,  au 
taux  proportionnel  de  l’évaluation  qu'ils  ont 
agréée.  — (iette  solution  se  justifie  suffisam- 
ment par  deux  motifs  principaux,  déduits,  l’un 
de  la  nature  et  de  l'objet  du  contrat  d’assuran- 
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ces  successives;  l’autre,  des  principes  du  délais- 
sement. En  premier  lieu,  pour  peu  qu’on  recher- 
che quel  est  l'aliment  offert  h chacune  des 
polices,  on  voit  que,  dans  la  première, l’assureur 
traitant  au  prix  de  faclurç  et  étant  premier 
assureur  en  date,  a dû  en  se  soumettant,  en  cas 
de  sinistre,  au  payement  d’une  certaine  somme, 
assurer  par  cela  même  une  quotité  de  la  car- 
gaison représentée  par  celte  somme,  quotité 
qui  peut  être  facilement  déterminée  par  compa- 
raison du  prix  de  facture  et  de  la  somme  assu- 
rée. — En  second  lieu,  les  principes  qui  régis- 
sent la  matière  du  délaissement  reçoivent  ici  une 
application  toute  naturelle.  En  effet,  il  est  in- 
contestable que,  lorsqu'une  perte  totale  a eu 
lieu,  et  que  l’assuré  fait  le  délaissement  aux  di- 
vers assureurs  qui  se  sont  engagés  envers  lui  par 
contrats  séparés,  ce  délaissement  ne  constitue 
pas  à l’égard  de  tous  les  assureurs  un  fait  abs- 
traitement indivisible;  loin  de  là,  l’assuré  doit, 
au  moment  même  où  il  demande  à ses  assureurs 
la  réparation  de  ce  dommage  subi,  transmettre 
à chacun  d'eux  la  propriété  exclusive  d’une  par- 
tie déterminée  de  la  masse  totale  des  objets  as- 
surés, qui  corresponde  h l’étendue  de  l’indem- 
nité due  par  chaque  assureur.  Or,  la  quotité 
abandonnée  par  l’assuré  au  premier  assureur, 
en  échange  de  ce  que  celui-ci  paye  d’après  les 
bases  d’évaluation  qu'il  a adoptées,  fixe  les  limi- 
tes du  découvert  à payer  par  les  assureurs  posté- 
rieurs en  date,  également  d’après  les  bases  sur 
lesquelles  ceux-ci  ont  traité,  et  c’est  alors  que, 
s’il  y a lieu,  le  ristourne  s'ofière.  Tels  sont 
les  principes  consacrés  par  la  Cour  de  Paris, 
et  ils  semblent  h l’abri  de  toute  atteinte.  — 
Vainement  oppose-t-on,  pour  écarter  les  princi- 
pes relatifs  au  délaissement,  que,  dans  l’espèce, 
le  délaissement  a été  fictif,  puisqu’il  n’y  a pas 
eu  de  sauvetage,  et  que  le  navire  h péri  corps  et 
biens.  Sans  doute,  ainsi  que  l’atteste  une  trop 
fréquente  expérience,  le  délaissement,  lorsqu'il 
n’y  a pas  de  sauvetage,  transmet  aux  assureurs 
un  droit  de  propriété  qui,  par  cela  seul  qu’il  ne 
repose  que  sur  l'éventualité  de  recouvrer  des 
marchandises  perdues,  équivaut  à un  dédomma- 
gement à peu  près  stérile;  mais  il  importe  tou- 
tefois de  ne  pas  confondre  ce  droit  en  lui-même 
avec  l’éventualité  du  recouvrement.  Ce  recou- 
vrement, dût-il  ne  s’opérer  jamais,  ie  droit  n’en 
existerait  pas  moins.  Or,  comme  ce  droit  ne  peut 
être  une  chose  illusoire,  puisqu’il  est  inhérent 
aux  conditions  constitutives  du  délaissement,  et 
que,  de  plus,  le  délaissement  est  autorisé  par 
la  loi,  tout  aussi  bien  quand  il  n’y  a pas  que 
quand  il  y a sauvetage,  il  en  résulte  que,  bien 
qu’à  peine  favorable  aux  assureurs,  sous  un  seul 
rapport,  et  à ce  titre  pouvant  être  qualifié  de 
tictif,  le  délaissement  doit  néanmoins  produire 
toujours  h leur  égard,  même  en  cas  de  non-sau- 
vetage, un  effet  réel;  et  cet  effet  est  de  contri- 
buer à déterminer  la  proportion  dans  laquelle 
chaque  assureur  participera  à l’éventualité  du 
recouvrement,  puis,  comme  corrélative  h cette 
proportion,  celle  dans  laquelle  il  devra  indem- 


(h  Liv.  2,  eh.  12,  S U. 

(.2)  Liv.  3,  eh.  1,$  10. 
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niser  l’assuré.  L’objection  tirée  de  oe  qu’il  n’y 
a pas  eu  de  sauvetage  tombe  donc  d’elle-même. 

— Vainement  dira-l-on  encore  que  la  première 
police  souscrite  par  les  assureurs  du  Havre, 
étant  étrangère  aux  assureurs  de  Paris,  ceux-ci 
ne  peuvent  s’en  prévaloir.  Il  suit  des  art.  339  et 
379,  C.  comm.,  que  les  contrats  d'assurances 
premiers  en  date  ont  une  influence  directe  sur 
la  validité  des  contrats  postérieurs,  encore  bien 
que  les  souscripteurs  de  ces  derniers  soient  des 
tiers  par  rapport  aux  souscripteurs  des  pre- 
miers. l.es  contrats  postérieurs  deviennent  ca- 
ducs, si  un  ou  plusieurs  contrats  antérieurs  ont 
couvert  la  totalité  de  l'aliment  en  risque.  Si  les 
premiers  contrats  n’ont  assuré  qu’une  fraction 
de  cet  aliment,  les  contrats  postérieurs  ne  sont 
valables  que  jusqu’à  concurrence  de  l’entier 
aliment,  c’est-à-dire  qu’ils  ne  couvrent  que  le 
complément.  C’est  pourquoi  l’assuré  est  tenu  de 
déclarer  toutes  les  assurances  qu’il  a faites  ou 
fait  faire,  à l’assureur  qui,  de  son  côté,  a le 
droit  de  vérifier  la  sincérité  de  cette  déclara- 
tion ; et  cette  vérification  se  fait  nécessairement 
à l'aide  des  contrats  antérieurs,  puisque  seuls 
ils  peuvent  indiquer  quelle  est  la  fraction  de 
1'aliuienl  total  qui.  n'étant  pas  couverte  par  les 
premiers  contrats,  res’te  libre  et  petit  former 
l’aliment  d une  nouvelle  assurance,  d'après  la 
comparaison  qui  est  faite  entre  la  somme  déjà 
assurée,  et  la  valeur  totale  de  l’aliment,  calculée 
suivant  les  estimations  établies  dans  les  polices 
précédentes.  Donc,  en  pareille  matière,  les  as- 
sureurs postérieurs  peuvent  exciper  des  polices 
antérieures;  d’où  il  suit  que,  sous  ce  point  de 
vue  comme  sous  les  autres,  l’arrêt  attaqué  s’est 
exactement  conformé  à tous  les  principes  qui 
dominent  le  contrat  d'assurance  et  le  délaisse- 
ment. 

L’avocat  général  Tarbé  a conclu  à la  cassa- 
tion, par  les  motifs  que  reproduit  l’arrêt.  Il  a 
fait  en  outre  remarquer  que  la  disposition  de 
l’art.  359,  C.  comm.,  est  puisée  dans  l’ordon- 
nance de  1681  (liv.  3,  lit.  5,  art.  23),  qui  voulait 
aussi  que  la  seconde  police  répondit  du  surplus, 
si  la  première  ne  montait  pas  à la  valeur  des 
effets  charyés.  Sur  quoi  Valin  disait  (t.  2,  p.  73): 
a La  seconde  police  vaut  constamment  pour  ce 
qui  restait  à assurer  légitimement  après  la  pre- 
mière police  remplie.  » 

« Or,  rien  de  plus  légitime,  dans  le  contrat 
d’assurance,  a dit  l'avocat  général,  que  le  désir 
de  l’assuré  de  couvrir  l'entière  valeur  de  son 
chargement.  La  marchandise  a plusieurs  valeurs 
distinctes  : non  est  un  ica  mensura  (Grotius). 
Ratio  haberi  solet  laborum  et  impensarutn  quas 
mercatores  faciunl  (Grotius  ( 1 ) et  Puffendorf(2)). 

— C’est  le  système  du  Code  (art.  339)  et  de 
l’ordonn.  de  1681  (art.  64).  Valcre  res  dicitur 
quanti  emptorem  invenerii.  (L.  14,  ff.,  de  con- 
dict.  ex  furt.  causa.)  Quantum  vends  polesl 
(Golhofredus.-tïj.);  quanti  omnibus  valeret  (Loi 
33,  ff.,  ad  legetn  aquiliam );  non  quanti  empta 
sit  sed  quanti  venire  possit  (L.  2,  ff.,  de  lege 
Rhodia)  (3). 


(3)  Sunterna,  Dt  asitcuralionibvs,  p.  822,  n®  4. 
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h Ainsi,  les  besoins  «lu  commerce,  la  concur- 
rence ou  la  rareté  élèvent  ou  abaissent  le  prit 
de  la  marchandise,  et  l'assuré  a le  droit  de  con- 
sulter ces  différents  éléments  lorsqu'il  évalue 
son  chargement.  Si  l'assureur  accepte  cette 
évaluation,  elledevieut  sa  loi  pour  le  règlement 
de*  avantage*  et  de*  perte f.  (G.  civ.,  1904.) 

« A la  vérité,  l'assuré  ne  peut  tirer  profit 
du  dommage  tt autrui  (I),  mais  il  doit  être 
couvert  du  risque  qu'il  a loyalement  et  lé- 
gitimement signalé  : a car  il  ne  fait  pu*  sa 
« condition  meilleure  que  si  le*  denrcet  ai *rt- 
« valent  suavement  (2),  et  V assureur  gui,  par 
« su  signature,  a ratifié  le  prix,  ne  peut  pu* 
a après  disputer  (3).  » Legem  enim  cnn  tract  us 
u dédit.  » (L.  23,  tf.,  de  reg.jur.;  C.  civ.,  1 134.) 

Si  l’assuré,  faute  de  renseignements  suffisants 
au  départ  du  navire,  n’a  pu  déterminer  alors 
la  valeur  exacte  des  marchandises  de  retour,  et 
s'est  par  conséquent  renfermé  dans  les  limites 
insu  disantes  de  la  valeur  légale,  le  Gode  lui 
permet  de  chercher  dans  une  seconde  police,  et 
dans  une  eslimaliou  fondée  sur  le  prix  de  re- 
vient, le  moyen  de  se  garantir  contre  une  réelle 
augmentation  de  risque. 

u G’est  pourquoi  Santerna  disait  : Sine  dolo 
malo,  et  ut  siüi  caverct,  in  divertit  locis  se  asse- 
rurari  fecit,  et  si  mercium  verum  pretium  non 
cgrrssus  est,  hœc  assccuratio  non  est  impro- 
Inuult.  (Glose  3,  n*  4 ; G.  coin  ni. , art.  338.)  Et 
plus  loin  : Assecurator  tenelur  ad  nulynam 
(rstimatioiiem  in  adventus  pcriculi.  (Page  803, 
n"  30.) 

a Quand  les  assureurs  de  Paris  demandent  le 
ristourne  ou  résiliation  de  leur  contrat,  eu  di- 
sant : Le  risque  est  rouvert,  notre  assurance  n'a 
jrtus  tf  aliment,  comment  le  prouvent-ils?  Ge 
n'est  pas  avec  leur  litre,  qui  les  condamne;  c’est 
avec  les  stipulations  étrangères  d’une  conven- 
tion qui  ne  peut  pas  plus  leur  être  opposée 
<1  u’elle  ne  doit  leur  proliler,  tant  que  l'entière 
valeur  n'est  pas  couverte.  (G.  civ.,  1103) 

« Quant  à l’argument  tiré  des  princi|>es  du 
délaissement,  la  proposition  de  la  Gour  ne  se 
justifie  par  aucun  texte  de  loi.  Elle  substitue 
gratuitement  au  fait  constant  du  procès,  c’est-à- 
dire  à la  certitude  d’une  perle  totale  et  sans 
ressource  possible,  l'hypothèse  d’un  recouvre- 
ment et  d'un  sauvetage  quelconque. 

« Dans  le  cas  de  perle  totale,  l'assuré  n’est 
en  mesure  de  faire  aucun  délaissement  utile. 
Gette  faculté  de  délaissement  n'est  plus  alors 
qu'une  fiction  sans  effet,  une  condition  défaillie 
(art.  1170)  qui  ne  peut,  en  cet  étal,  dénaturer 
ou  restreindre  les  conventions  des  parties. 

« En  confondant  ce»  idées  si  différentes,  la 
Gour  ouvre  la  voie  aux  résultats  les  plus  sin- 
guliersv  En  effet,  le  délaissement  n’est  auto- 
risé par  l’art.  369  que  si  la  perte  ou  détériora- 
tion s'élève  au  moins  aux  trois  quarts  de  la 
valeur.  Supposons  donc  qu’au  Heu  de  tout 
perdre,  les  assureurs  n’eussent  perdu  que 
138,600  fr.,  un  peu  moins  des  trois  quarts. 
Daus  celle  hypothèse,  plus  de  délaissement  ■ 
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possible,  plus  de  base  à l’argumentation  de  l’ar- 
rêt attaqué  : les  deux  contrats  devront  sortir 
tout  leur  effet,  et  la  conséquence,  c'est  que 
l'assuré  r^evra  des  assureurs  138,000  fr. , in- 
dépendaminenl  de^  valeurs  conservées  par  le 
sauvetage.  Il  sera  donc  largement  et  presque 
totalement  indemnisé  Mais  parce  qu’il  a tout 
perdu,  parce  qu'il  n’a  plus  besoin  de  réclamer  à 
l'assurance  les  garanties  qu’elle  lui  avait  pro- 
mises, la  Gour,  à l'aide  d’une  proposition  abs- 
traite et  d’une  supposition  gratuite,  lui  donne 
aujourd’hui  moins  qu'il  n’aurait  reçu  des  assu- 
reurs en  cas  de  perte  des  trois  quarts  seule- 
ment. 

« Gependant  les  art.  338  et  359  ne  motivent 
pas  le  ristourne  sur  l’éventualité  du  délaisse- 
ment, mais  uniquement  sur  les  effets  du  con- 
trat, qui,  d’une  part,  ne  doit  pas  être  lucratif 
pour  l'assuré,  mais  qui,  de  l’autre,  lorsque  la 
police  et  l'estimation  embrassent,  sans  distinc- 
tion, la  totalité  du  chargement,  doit  couvrir 
entièrement  et  tfaprcs  les  estimations  faites  ou 
convenues,  la  valeur  des  marchandises  assu- 
rées. » 

ARRÊT. 

« LA  GOUR;  - Vu  les  art.  330,  337,  358,  339 
et  339,  G.  couim.; — Attendu  : 1°  que  l’assurance 
peut  être  faite  sur  toutou  partie  des  marchandi- 
ses sujettes  aux  risques  de  la  navigation  (art.  332 
338,  G.  comra.);  que  la  loi  autorise  plusieurs 
contrats  d’assurance  sur  le  même  chargement 
(art.  339,  C.  comm.); — Que,  dans  ce  dernier  cas, 
si  le  premier  contrat  assure  l’tiiftére  valeur  des 
effets  chargés,  Il  subsiste  seul  ; mais  que  les 
assureurs  subséquents  ne  sont  pas  libérés,  si 
celle  entière  valeur  n’est  pas  couverte  par  le 
premier  contrat  (art.  339,  G comm.); 

« Attendu  : 2°  que  la  loi  abandonne  aux  par- 
ties le  soin  d’estimer  la  i valeur  des  marchandises 
assurées (art.332,G.cuinm.); qu'elle  ne  détermine 
aucune  base  ou  règle  générale  de  leur  évalua- 
tion, et  qu’elle  ne  tixe  même  le  mode  de  leur 
estimation  que  pour  le  cas  où  les  polices  n'ont 
lias  déterminé  celle  valeur;  — Que,  s’il  n’y  a ui 
dol,  ni  fraude,  le  contrat  est  valable  jusqu’à 
concurrence  de  la  valeur  des  effets  chargés, 
d’après  l’estimation  qui  en  est  faite  ou  convenue; 
— Que  chacun  des  assureurs,  agissant  daus  un 
intérêt  distinct  et  particulier,  quoiqu’ils  traileul 
et  contractent  en  vue  d'un  seul  et  même  char- 
gement, peut  donc  adopter,  soit  l'estimation  par 
les  factures  (art.  339,  G.  comm.),  soit  une  esti- 
mation fixée  par  le  contrat  et  entièrement  con- 
ventionnelle;— Que  l'estimation  adoptée  par  le 
premier  assureur  ne  détermine  point  la  valeur 
des  effets  chargés  à l'égard  du  second,  lorsque 
celui-ci  a consenti  une  estimation  différente,  et 
que  ia  valeur  de  ces  effets  doit  être  appréciée 
quant  à ce  dernier,  selon  les  termes  de  son 
contrat; 

« Attendu  que,  dans  l’étal  des  frais  déclarés 
constants,  H existait,  sur  la  totalité  du  même 
chargement,  deux  contrats  d'assurance  : l'un, 


{ I ) Guidon  de  la  Mer,  art.  13. 
(2)  Ibid. 


(3)  Guidon  de  la  Mer,  art.  14. 
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celui  des  assureurs  du  Havre,  basé  sur  le  prix 
de  facture;  l'autre,  celui  des  assureurs  de  Paris 
et  de  Bruxelles,  fondé  sur  une  estimation  con- 
ventionnelle;— Que  ces  conventions,  librement 
consenties  et  légalement  formées,  devaient  tou- 
tes deux  recevoir  leur  exécution,  jusqu'à  con- 
currence de  l'entière  valeur  des  marchandises 
charades , d’après  les  estimations  fuites  ou  con- 
venues ; 

« El,  attendu  qu'il  résulte  aussi  de  l'arrêt 
attaqué  que  les  marchandises  chargées  sur  le 
Grand-Duquesne  et  perdues  avec  ce  bâtiment, 
ayant , au  prix  de  facture , une  valeur  de 
143,899  fr  61  c,  s'élevaient  cependant  au  prix 
de  223,044  fr.  48  c.,  suivant  l'estimation  agréée 
par  les  derniers  assureurs  ; 

« Attendu  que  l’assurance  du  Havre  et  celle 
de  Paris  ne  montaient  ensemble  qu’à  2 1 2,000  fr., 
et  qu'ainsi,  même  en  recevant  tout  leur  effet, 
d'après  les  bases  respectivement  adoptées,  elles 
ne  couvraient  pas  encore  l'entière  valeur  que 
les  marchandises  représentaient  pour  les  assu- 
rés ; 

« Attendu,  néanmoins,  que  l’arrêt  attaqué  a 
restreint  à 32,186  fr.  30  c.  l'utilité  des  secondes 
assurances;  — Que  celte  réduction  arbitraire 
libère  les  assureurs  d'une  partie  de  l'obligation 
qu'ils  avaient  contractée  pour  garantir  contre 
les  risques  de  mer  la  valeur  entière  de  toutes 
les  marchandises  chargées; 

u Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les 
principes  relatifs  au  délaissement  et  les  dispo- 
sitions du  Code  de  commerce  sur  cette  matière 
étaient  sans  influence  dans  la  cause; 

« Attendu,  dans  ces  circonstances,  qu’en  fai- 
sant profiter  les  seconds  assureurs  du  mode 
d'estimation  adopté  par  les  premiers,  et  en 
refusant  à l'estimation  convenue  dans  le  second 
contrat  l'effet  qu'il  était  dans  l'intention  des 
parties  de  leur  donner,  et  qui  était  garanti  par 
la  loi,  l'arrêt  attaqué  a violé  formellement  les 
art.  330,  357,  358,  339  et  339,  C.  comm.;  — 
Casse,  etc.  » 

Du  8 mai  1839.  — Cb.civ. 

CRIME.  — Circonstances  aggravantes.  — Vol. 

— Maison  habitue. 

Chacune  des  circonstances  aggramntes  du  fait 
principal  doit  faire  iobjet  d une  question 
spéciale  et  séparée  posée  au  jury  (I). 

Il  y a nullité  si  l’une  de  ces  circonstances,  par 
exemple  celle  de  maison  habitée,  esl  réunie  au 
fait  principal  (2). 

Le  président  de  la  Cour  d'assises  de  la  Corse 
avait  posé  au  jury  les  questions  suivantes  : 

« 1°  Tomasi  ni  est-il  coupable  d’avoir  soustrait 
frauduleusement  de  l'argenterie  et  autres  objets 
au  préjudice  et  dans  ta  maison  d habitation 
de  Mural!  ? » 

« 2ri  Ledit  vol  a-t-il  été  commis  pendant  la 
nuit?  » 


(1-2)  V.  jurisprudence  constante,  Cass.,  13  juill., 
3 uoûl,  28  sept..  8 iuill.  1837,  13  déc.  1838.  — Autres 
arrêts  des  13  déc.  1838,  26  janv.  et  20  sept.  1839. 
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« 3*  A-t-il  été  commis  à l'aide  de  fausses 
clefs?  » 

La  première  et  la  deuxième  question  furent 
résolues  affirmativement;  la  troisième  négati- 
vement. 

Arrêt  qui  condamne  Tomasini  à cinq  ans  de 
réclusion  par  application  des  art.  379  et  386, 
C.  peu. 

POURVOI  en  cassation  de  Tomasini.  Le  rap- 
porteur a soulevé  d'office  un  moyen  tiré  de  ce 
que  la  circonstance  aggravante  de  maison  habi- 
tée n'avait  pas  fait  l’objet  d'une  question  spé- 
ciale, mais  bien  avait  été  comprise  dans  celle 
relative  au  fait  princi|>al. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu,  en  droit,  que,  d’a- 
près les  lois  des  9 sept.  1835  et  13  mai  1836, 
lorsqu'un  lait  est  prévu  par  la  loi  [vénale,  toute 
circonstance  qui  entraîne  une  augmentation  de 
peine  doit  être  l’objet  d'une  question  séparée  à 
faire  au  jury,  afin  que  le  jury  soit  interrogé  et 
délibère  séparément  d'abord  sur  la  question 
principale,  et  ensuite  sur  la  circonstance  aggra- 
vante; 

« Attendu  que  la  séparation  des  votes  né  peut 
être  établie  que  par  la  séparation  des  réponses, 
qui  esl  elle- même  une  conséquence  de  la  sépa- 
ration des  questions; 

« Attendu  que  celle  formalité  est  une  des 
garanties  accordées  par  la  loi  aux  accusés; 

« Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  première 
question  posée  an  jury  au  sujet  de  Tomasini 
réunit  au  fait  principal  de  vol  prévu  par  l'ar- 
ticle 401,  C.  peu.,  la  circonstance  aggravante  de 
la  maison  habitée,  qui,  jointe  à celle  de  la  nuit, 
a entraîné  l'application  de  l'art.  386,  qui  pro- 
nonce la  peine  de  la  réclusion;  en  quoi  il  a été 
formellement  contrevenu  aux  lois  précitées;  — 
Casse.  » 

Du  10  mai  1839.  — Ch.  crim. 


COUR  D’ASSISES.  — Faux  témoins.  — Demande 
de  SURSIS. 

En  matière  criminelle,  les  tribunaux  peuvent 
repousser  un  sursis  demandé  sur  le  motif 
qu'il  y a faux  témoignage  de  la  part  de  plu- 
sieurs témoins,  et  que  ces  témoins  ont  été  ren- 
voyés par  arrêt  de  la  Cour  devant  un  juge 
d’instruction  (3). 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation des  art.  330  et  331,  C.  Inst,  crim.,  par  le 
refus  de  sursis,  qui  était  demandé  sur  le  fonde- 
ment de  l'existence  de  faux  témoignage,  dont  la 
Cour  a reconnu  elle-même  qu’il  y avait  des 
charges,  en  renvoyant  deux  témoins  devant  le 
juge  d'instruction  ; 

o Attendu  que,  d'après  l'art.  331  précité,  le 
renvoi  de  l’affaire  est  un  cas  de  prévention  de 


(3)  V.  Brus.,  Cuti.,  29  ocl.  1833;  Pasicrisie  belge 
et  la  note. 
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faux  témoignage  facultatif;  — Qu’en  eflét,  la 
conviction  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  des  faits 
peut  résulter  de  témoignages  plus  ou  tnoius 
nombreux,  non  suspects;  — Que,  si  le  sursis 
était  forcé,  tout  prévenu  pourrait  à son  gré  en- 
traver le  cours  de  la  justice; — Rejette.  » 
bu  10  mai  1839.  — Ch.  criai. 

PROCÈS-VERBAUX.  — Gendarmes.  — Preuve. 

Le*  gendarme*  ont  qualité  pour  constater  les 
contraventions  commise*  sur  les  grandes 
routes  (I). 

Le * procès-verbaux  de  cette  nature  dresse s meme 
par  un  seul  gendarme  font  foi  jusqu'à  preuve 
contraire  (2). 

irrêt. 

« LA  COUR;  — Vu  l’art.  179  de  l’ordonnance 
du  roi  du  $9  oct.  1820,  portant  règlement  sur 
le  service  de  la  gendarmerie; 

« Vu  l’art.  154,  CL  inst.  criui.,  et  l’art.  475, 
n*  3,  C.  pén.  ; 

« Attendu  que,  bien  que  les  simples  gendar- 
mes ne  soient  pas  officiers  de  police  judiciaire, 
ils  n’en  sont  pas  moins  chargés  de  rechercher 
les  contraventions,  et  de  faire  la  (>olice  sur  les 
grandes  roules  ; 

« Attendu  que  le  procès-verbal  constatant  la 
contravention  dont  le  tribunal  de  police  était 
saisi  était  régulier,  quoique  rédigé  par  un  seul 
gendarme,  puisque  la  loi  du  28  gerui.  an  vi. 
relative  aussi  au  service  de  la  gendarmerie,  n’en 
a subordonné  la  validité  à l'observation  d’au- 
cune forme  particulière  ; 

« Attendu  qu'aux  termesde  l’art.  154,  C inst. 
cri ra.,  ce  procès-verbal  est  la  preuve  de  la  con- 
travention qu’il  établit,  tant  qu’il  n'a  été  ni 
attaqué  ni  détruit  par  la  preuve  contraire; 

« Que  c’est  au  prévenu  d'administrer  cette 
preuve,  puisque  foi  est  due  contre  lui  au  procès- 
verbal  jusqu’à  ce  qu'elle  soit  rapportée; 

« Attendu  qu’en  renvoyant  le  prévenu  de  la 
plainte  portée  contre  lui  parce  que  le  procès- 
verbal  qui  avait  provoqué  la  poursuite  n’est 
signé  que  d’un  seul  geudarnie,  le  tribunal  de 
simple  police  de  tirasse  a commis  un  excès  de 
pouvoir,  et  violé  l’art.  <54,  C.  inst.  crim.,  et 
l’art.  475,  n#  3.  C.  pén.;  — Casse,  etc.  p 
bu  10  mai  1839.  — Ch.  crim. 

Le  même  jour,  deux  arrêts  semblables  ont  été 
rendus  par  la  Cour  de  cassation  : le  premier 
contre  V...,  et  le  second  contre  N... 

USURE.  — Escroquerie. 

Cass.,  Il  mai  <839. — (Cet  arrêt  est  rapporté 
à la  suite  de  celui  de  cassation  du  4 mai  1839, 
2*  espèce.) 

'1-2)  V.  conf.  Cass  , 20  mars  1812,  Il  murs  el 
8 avril  1823,  2a  murs  1830,  10  juill.  1828.  — V.  aussi 
Cass.,  30  iiov.  (827, 2 a mil  1828,  et  Bordeaux,  28  fcv. 
1833. 

Uuuk  tous  les  cas  où  la  loi  n’a  pas  disposé  autre- 
ment, le*  procès-verbaux  dressés  par  les  gendarmes 
ue  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire.  Il  u’est  pus 
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OPPOSITION.  — Matière  correctionnelle.  — 

BÉLIT  FORESTIER. 

L’opposition  à un  jugement  ou  arrêt  par  tléfaut 
rendu  en  matière  forestière  n’est  recevable  que 
si  dans  les  délais  légaux  elle  a été  notifiée 
séparément  et  socialement  et  à l’administra- 
tion forestière  et  an  ministère  public.  (C.  Inst, 
crim.,  187  et  208;  C.  for.,  187.) 

Caire,  propriétaire  d’uneseierie  située  à moins 
de  deux  kilomètres  de  distance  d’une  forêt 
royale,  fut  poursuivi  par  l'administration  fores- 
tière en  démolition  de  sou  usine,  par  applica- 
tion de  l’art.  155,  C.  for. 

Un  arrêt  par  défaut,  rendu  le  29  mars  1838 
par  la  Cour  de  Nîmes,  ordonna  la  démolition 
demandée.  Cet  arrêt  fut  notifié  à Caire,  à 
la  requête  de  l'administration  forestière,  le 
3 mai  1838. 

Dès  le  5 du  même  mois,  Caire  forma  opposi- 
tion par  un  acte  qui  fut  signifié  à l’administra- 
tion dans  la  personne  de  ses  gardes  généraux; 
mais  aucune  notification  ne  fut  faite  au  minis- 
tère public. 

L'affaire  ayant  été  portée  à l'audience  du 
21  juin,  on  opposa,  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic, qu'aux  termes  des  art.  187  et  208,  C.  inst. 
crim.,  et  187,  C.  for.,  l'opposition  était  non  rece- 
vable, faute  de  lui  avoir  été  notifiée.  Mais,  con 
trairement  à ces  réquisitions,  il  intervint  arrêt 
qui  reçut  l’opposition  de  Caire,  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  double  notification  el  à l’adminis- 
tration et  au  ministère  public  ne  devait  pas  être 
exigée  lorsque  les  condamnations  prononcées 
par  défaut,  soit  pour  la  réparation  civile,  soit 
pour  la  peine  du  délit,  avaient  été  poursuivies 
et  obtenues  par  une  administration  ayant  pou- 
voir spécial  d’agir  ainsi  tant  dans  l’intérêt  de 
l’Etat  que  dans  celui  des  particuliers  ; que  le 
défaut  de  notification  au  ministère  public  était 
indifférent  quant  à lui,  puisqu'il  n'avait  pas 
signifié  l’arrêt  par  défaut,  et  que  l’administra- 
tion forestière  serait  irrecevable  à se  prévaloir 
du  défaut  de  notification  au  miuistèrc  public. 

POURVOI  du  procureur  général  près  la  Cour 
de  Nîmes. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Vu  les  art.  187,  C.  inst.  critn., 
et  187  C.  for.;  — Attendu  qu’il  résulte  de  la 
combinaison  de  ces  deux  articles  qu’en  matièrede 
délits  forestiers  l’opposition  à un  jugement  par 
défaut  prononçant  une  condamnation  doit,  pour 
être  valable,  être  signifiée  spécialement  et  sépa- 
rément à l’administration  forestière  el  au  minis- 
tère public;  — Qu'eu  effet,  bien  que  la  peine 
ait  pu  être  prononcée  sur  les  conclusions  de 
l’administration  seule,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  le  ministère  public  devient  surveillant  de 


nécessaire  de  les  attaquer  par  U voie  île  l'inscription 
de  faux.  (Cass  . Il  nov.  1808.) 

Celle  dernière  voie  est  la  seule  lorsqu’il  s'ugil  d'un 
délit  de  chasse.  (Cass..  30  juill.  1823  )—  V . aussi  Mau- 
gin,  Traité  des  procès-verbaux,  u*»  82,  83  et  87,  p Ht* 
et  90,  édit.  Md  me. 
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l'execution  de  la  condamnation  et  le  garant  de 
celle  exécution  envers  la  société;  — Qu’il  suit 
de  1k  que  le  jugement  qui  a prononcé  la  condam- 
nation ne  peut  être  valablement  attaqué  sans 
que  celui  qui  a le  droit  et  le  devoir  de  veiller  à 
son  exécution  soit  mis  en  demeure  de  le  défen- 
dre; — Qu’il  n’y  a rien  b conclure  de  ce  que  le 
jugement  de  condamnation  n’a  pas  besoin  d’être 
signifié  b la  double  requête  de  l’administration 
et  du  ministère  public,  parce  que  le  condamné 
est  suffisamment  instruit  par  une  seule  notifi- 
cation, au  lien  que  chacun  de  ses  adversaires, 
ayant  des  intérêts  et  des  devoirs  propres  et  par- 
ticuliers, a besoin  de  l’être  par  une  signification 
expresse  et  spéciale; 

a Attendu,  en  fait,  que  Caire,  opposant  au 
jugement  de  condamnation  porté  contre  lui,  n'a 
pas  fait  signifier  son  op|x>sition  au  ministère 
public  ; que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt  atta- 
qué, en  décidant  que  l'opposition  de  Caire  était 
recevable,  quoique  non  signifiée  au  ministère 
public,  a méconnu  l’esprit  de  la  loi  et  violé  les 
deux  articles  précités;  — Casse  et  ordonne  que 
l’arrêt  par  defaut  du  29  mars  1838  sortira 
effet.  » 

Du  H mai  1839.  — Ch  crlin. 

TIERS  DÉTENTEUR.  — Saisie  immobilière.  — 
Commandement.  — Péremption. 

Le  tires  détenteur  auquel  sommation  de  payer 
nu  délaisser  est  faite,  et  menacé  par  suite 
(C expropriation , a qualité  pour  opposer  la 
péremption  du  rttmmandemcnt  préalable 
adressé  au  débiteur  principal,  aussi  bien  que 
le  défaut  absolu  et  un  tel  commandement,  et 
pour  faire  tomber  par  là  la  sommation  qui 
lui  a été  faite  (I)  (C.  civ.,  2109.) 

Et,  en  ce  ras,  la  sommation  a pu  être  annulée 
(Tune  manière  absolue,  sans  lui  conserver  effet 
comme  sommation  de  purger,  si  le  créancier 
n'a  prisa  cet  égard  aucunes  conclusions. 

Le  commandement  fait  au  débiteur  originaire 
préalablement  à la  sommation  dr  payer  nu  de 
délaisser  adressé  au  tiers  détenteur,  se  périme 
faute  d avoir  été  suivi  de  cette  sommation 
dans  les  trois  mois  (2).  (C.  civ.,  2169;  (kwie 
proc.,  674.) 

De  Freguières  était  débiteur  envers  les  hos- 
pices d’Avignon  d’une  rente  hypothéquée  sur 
un  immeuble  b lui  appartenant,  et  qu'il  a vendu 
eu  1803  à Nouveau  et  consorts. 

I*  8 oct.  1832,  de  Freguières  étant  en  retard 


fl)  V.  Mita!,  dans  le  même  sens.  Mmes,  6 juill. 
IHI2:  Pasicrisie,  1841,  1”  part.,  p 283.  et  la  nolet 
rn  sens  contraire,  Paiierisie,  1841,  lre  part.,p.  444, 
et  la  noie.  — Mais  le  tiers  détenteur  ne  pourrait  rxei- 
per  d’une  nullité  dr  pure  forme  qui  se  trouverait  dans 
Ir  rommnndeinent  fait  au  débiteur;  car,  tomme  le 
disent  Grenier,  tirs  Hyjioth..  n°  343.  et  Troplong, 
ibié.,  n®795,  la  forme  dr  l'aete  n’intéresse  que  le  de- 
biteur seul,  et  il  peut  couvrir  l'irrégularité  par  son 
silence. 

(2)  l,n  ebombre  des  rrquétev,  par  un  arrêt  du 
ff  mars  1836,  s’est  prononcée  en  sens  contraire  *ur  re 
point  : elle  a jugé  que  la  disposition  de  l’nrt.  674, 
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d’acquitter  la  rente,  l'administration  des  hos- 
pices lui  fit  commandement  d’avoir  à payer  le 
capital  et  les  intérêts  échus. 

Le  6 novembre  suivant.de  Freguières  a formé 
opposition  b ce  commandement  ; mais  par  juge- 
ment du  29  janv.  1833,  le  tribunal  civil  d’Avi- 
gnon a ordonné  qu’il  sortirait  son  plein  et  en- 
tier effet. 

En  cet  étal  de  choses,  l’administration  des 
hospices  fait,  par  acte  du  18  juin  1833,  somma- 
tion à Nouveau  et  consorts,  tiers  détenteurs  de 
rimtnenble  hypothéqué,  de  payer  les  sommes 
dues  on  de  délaisser,  faute  de  quoi  il  serait  pro- 
cédé tant  contre  eux  que  contre  de  Freguières 
b la  saisie  et  b la  vente  de  l’immeuble. 

Opposition  par  Nouveau  et  consorts,  fondée 
sur  ce  que  le  commandement  adressé  au  débi- 
teur originaire  n'ayant  pas  été  suivi  d’exécution 
dans  les  trois  mois  de  sa  date,  était  périmé  aux 
termes  de  l’art.  074,  C.  proc.  ; d’où  les  oppo- 
sants concilient  que  la  sommation  b eux  faite, 
ne  se  trouvaut  pas  précédée  d’un  commande- 
ment valable,  doit  être  considérée  comme  nulle 
et  ne  peut  servir  de  baseli  aucune  poursuite. 

Les  hospices  d’Avignon  on  Cure,  subrogé  à 
leurs  droits,  répond  que  la  péremption  du  com- 
mandement du  8 oct.  1832  a été  suspendue  par 
l’opposition  qu’y  avait  formée  de  Freguières  le 
6 novembre  suivant;  et  que  d’ailleurs,  Nouveau 
et  consorts,  tiers  détenteurs,  ne  sont  pas  rece- 
vables à se  prévaloir  de  l'irrégularité  ou  de 
l’absence  d’une  formalité  qui  n’est  relative  qu'au 
débiteur  originaire. 

8 avril  1834,  jugement  du  tribunal  d’Avignon 
qui  déclare  la  sommation  du  18  juin  1833  vala- 
ble comme  faite  en  temps  utile,  attendu  que  la 
péremption  du  commandement  adressé  au  débi- 
teur principal  a été  suspendue  par  l’opposition 
qu’il  y avait  lorinée. 

Appel  de  la  pari  de  Nouveau  et  consorts.— Et 
le  21  juillet  1834,  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  qui 
infirme  en  ces  termes  : — s Attendu  que,  sui- 
vant l’art.  2169,  C.  civ.,  la  sommation  au  tiers 
détenteur  doit  être  précédée  ou  tout  au  moins 
accompagnée  d’un  commandement  au  débiteur 
originaire;  — Attendu  que  le  tiers  détenteur 
ayant  intérêt  à ce  qne  le  commandement,  qui 
est  le  premier  acte  à faire  par  le  créancier  pour- 
suivant l’action  hypothécaire,  soit  régulier,  il 
est  essentiellement  recevable  à se  prévaloir  de 
la  non-existence  de  ce  commandement; — Attendu 
que,  dans  l’espèce,  le  commandement  était  pé- 
rimé lors  de  la  sommation  qui  fut  faite  aux  tiers 
détenteurs;  qu’.i  la  vérité,  l’opposition  formée 

C.  proc.,  qui  déclare  périmé  le  commandement  fait 
au  debiteur  menacé  de  saisie,  .si  la  saisie  n'a  pa»  lieu 
effectivement  dans  les  trois  mois,  est  inapplicable  au 
rommnndrmcnt  prescrit  comme  préalable  uu\  pour- 
suites d'expropriation  contre  le  tiers  détenteur  --Nous 
avons  fait  précéder  cet  arrêt  d’observation»  étendue» 
»ur  le»  différent»  système»  qui  peuvent  s’éleverquanl  à 
la  durée  de»  commandement  et  sommation  dont  nnrle 
Part.  2169,  C.  civ.,  en  rnp|»eianl  sur  chacun  tic  ce» 
»v  sternes  les  arrêt»  qui  les  appuient.  Nous  lie  poutou» 
iri  qu  y renvoyer  le  lecteur.  — Y*  BtttM  Patteritit, 
|Nit,  2*  part  , p.  190. 
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envers  ce  commandement  en  avait  suspendu  le 
cours;  mais  qu’en  distrayant  tout  le  temps 
couru  depuis  l’opposition  jusqu'au  jugement 
contradictoire  qui  en  prononça  le  démis,  il  s’é- 
lait  écoulé  beaucoup  plus  que  le  délai  de  trois 
mois,  prescrit  par  l’art.  674,  C.  proc.,  pour  la 
durée  du  commandement  sur  saisie  immobilière; 
qu'il  suit  de  là  que  la  sommation  a procédé 
sans  commandement  préalable,  etc.  n 

POURVOI  en  cassation  par  Cure,  notamment 
pour  violation  des  art.  2183  et  2 169,  C.  civ.  : — 
1°  En  ce  que  l'arrêt  attaqué  a annulé  la  som- 
mation du  18  juin  1832,  bien  que  cette  somma- 
tion ne  fût  pas  seulement  faite  dans  les  termes 
de  l’art.  2169,  pour  parvenir  à la  vente  de  l'im- 
meuble hypothéqué;  mais  aussi  et  nécessaire- 
ment dans  les  termes  de  l'art.  2183,  pour  par- 
venir à la  purge  des  hypothèques.  Or,  si  la 
sommation  dont  parle  l'art. 2169  doit  être  précé- 
dée d’un  commandement  au  débiteur  originaire, 
il  en  est  autrement  de  celle  de  l'art.  2183.  L’ar- 
rêt attaqué  ne  pouvait  donc  prononcer  la  nullité 
de  la  sommation  d'une  manière  absolue,  puis- 
qu'elle valait  au  moins  comme  mise  en  demeure 
de  purger,  sans  faussement  appliquer  l’art.  2169 
et  violer  l’art.  2183. 

2°  En  ce  qu’il  a admis  le  tiers  détenteur  à se 
prévaloir,  pour  faire  annuler  la  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser,  de  la  péremption  du 
commandement  fait  au  débiteur  originaire.  On 
soutenait  sur  ce  point  que  les  droits  du  débi- 
teur originaire  et  du  tiers  détenteur  sont  tout 
à fait  distincts,  de  même  que  les  actes  de  la  pro- 
cédure qui  peut  être  suivie  contre  chacun  d eux; 
d'où  on  concluait  que  l'un  ne  |>eiil  pas  se  préva 
loir  de  l’irrégularité  des  poursuites  dirigées 
contre  l'autre,  et  à plus  forte  raison  de  la  pé- 
remption de  ces  poursuites. 

L’avocat  général  Laplagne-Burris  a conclu 
à la  cassation.  — Le  commandement  dont  parle 
l'art.  2169,  C.  civ.,  a dit  en  substance  ce  magis- 
trat, n’est  pas,  à proprement  parler,  un  com- 
mandement à ûu  de  saisie  immobilière,  puisqu'il 
est  adressé  au  debiteur  originaire,  et  que  cepen- 
dant ce  n’est  pas  sur  ce  débiteur  que,  le  cas 
échéant,  la  saisie  pourrait  être  opérée.  C’est  un 
commandement  pur  et  simple,  une  mise  en 
demeure  tout  dans  l’intérêt  du  tiers  détenteur. 
Or  les  art.  673  et  674,  C.  proc.  civ.,  ne  frappent 
de  péremption  le  commandement  qui  u’est  pas 
suivi  de  poursuites  daus  les  trois  mois  que 
comme  commandement  à fin  de  saisie  immobi- 
lière; mais  le  commandement  périmé  sous  ce 
rapport  n'en  conserve  pas  moins  sa  force  comme 
commandement  pur  et  simple;  d’où  h consé- 
quence que  le  commandement  exigé  par  l’ar- 
ticle 2169  échappe  complètement,  par  sa  nature 
et  par  son  objet,  aux  art.  673  cl  674,  proc. 
civ.,  et  que  le  défaut  de  poursuites  pendant  trois 
mois  ne  peut  nullement  influer  sur  le  sort  de  la 
sommation  qui  le  suit. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  Sur  la  première  branche  du 
premier  moyen  : — Attendu  qu'il  résulte  des 
termes  dans  lesquels  est  conçue  la  sommation 
du  18  juin  1833.  dont  la  nullité  a été  prononcée 
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par  l’arrêt  attaqué,  que  celte  sommation  a été 
faite  pour  parvenir  à la  vente  par  expropriation 
des  immeubles  hypothéqués,  en  conformité  de 
l’art.  2169,  C.  civ.  ; — Attendu,  au  surplus, que, 
loin  qu’il  soit  constaté  par  l’arrêt atlaqiiéque  le 
demandeur  s'était  fondé  sur  la  disposition  de 
l’art.  2183,  pour  faire  valider  ladite  sommation, 
il  résulte,  au  contraire,  des  qualités  dudit  arrêt 
que  le  débat  s’est  concentré  dans  la  question  de 
savoir  si  le  commandement  du  8 oct.  1832  était 
ou  non  périmé,  et  si  les  défendeurs  avaient  ou 
non  intérêt  et  droit  pour  se  prévaloir  de  celle 
péremption  ; 

« Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  : 
— Attendu  que  le  commandement  et  la  somma- 
tion dont  parle  l’art.  2I69,C.  civ., sont  des  pré- 
liminaires indispensables  sans  lesquels  aucunes 
poursuites  d'expropriation  ne  peuvent  être  exer- 
cées contre  les  tiers  détenteurs,  et  que,  par  cela 
même,  le  tiers  détenteur  a qualité,  droit  et  in- 
térêt pour  examiner  si  ces  préliminaires  ont  été 
remplis,  et  si  les  actes  prescrits  ont  ou  non  con- 
servé la  force  légale  qui  leur  est  attribuée; 

« Attendu  que,  si  le  Code  civil  a dû  déterminer 
les  règles  d'après  lesquelles  le  créancier  hypo- 
thécaire pourrait  |>oursuivre  l’exercice  de  son 
droit  contre  le  tiers  détenteur  qui  ne  remplirait 
pas  les  formalités  de  la  purge,  il  appartenait  au 
Code  de  procédure  civile  de  régler  la  forme,  tant 
des  actes  de  poursuites  que  des  actes  prélimi- 
naires, et  de  déterminer  la  durée  du  temps  pen- 
dant lequel  ces  actes  pourraient  produire  leurs 
effets; 

«r  Attendu  que  les  art.  673  et  674,  C.  proc., 
sont  conçus  dans  les  termes  les  plus  généraux  et 
s’appliquent  indistinctement  à toutes  les  pour- 
suites de  saisie  immobilière,  soit  qu  elles  soient 
dirigées  contre  un  débiteur  quia  conservé  entre 
ses  mains  l'immeuble  par  lui  hypothéqué,  soit 
qu'elles  soient  exercées  contre  un  tiers  déten- 
teur qui  ne  s’est  pas  obligé  au  payement  de  la 
dette,  et  que  ce  serait  admettre  une  distinction 
arbitraire  que  de  restreindre  l'application  de  ces 
articles  aux  seules  poursuites  dirigées  contre  le 
debiteur  de  la  dette  hypothéquée; 

cr  Attendu,  en  fait,  qu’il  est  constaté  par  l’arrêt 
attaqué  que  le  commandement  prescrit  par  l'ar- 
ticle 2169,  C.  civ.,  a été  fait  au  débiteur  le 
8 oct.  1832  ; — Que  la  sommation  an  tiers  déten- 
teur n’a  été  faite  que  le  18  juin  1833 , et  qu’en 
distrayant  le  temps  couru  depuis  l’opposition  au 
commandement  jusqu'au  jugement  qui  a statué 
sur  cette  opposition,  il  s'elait  écoule  plus  que  le 
delai  de  trois  mois  prescrit  par  l'art.  674,  Code 
proc.,  et  qu’en  se  fondant  sur  ce  motif  pour 
annuler  ladite  sommation,  l’arrêt  attaqué,  loin 
de  violer  les  dispositions  des  lois  citées,  n’en  a 
fait  qu'une  juste  et  saine  application  ;...  — 
Rejette,  etc.  r> 

Du  14  mai  1839.  — Ch.  civ. 

MATIÈRE  SOMMAIRE.  — Saisie  immobilière. 

— Dérens. 

Les  incidents  sur  poursuites  de  saisie  immobi- 
lière sont  matière  sommaire,  alors  même 

qu'ils  portent , non  sur  la  procédure,  mais 
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sur  le  fond  même  des  droits  du  saisissant , et 
quils  sont  élevés  en  appel.  — Dès  lors,  les 
dépens  faits  sur  res  incidents  doivent  être 
taxés  comme  en  matib'c  sommaire  (1).  ('.ode 
proc.,  404  et  718  ) 

C'est  en  ce  sens  que  la  question  avait  été 
jugée,  sur  l'opposition  formée  à une  taxe  de 
dépens,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
7 juill.  1838,  ainsi  conçu  : — « Attendu  que 
l'appel  interjeté  par  la  veuve  Cruzel  du  jugement 
d'adjudication  définitive  eu  datedu  16nov.  1837, 
avait  pour  objet  de  faire  prononcer  la  nulliléde  la 
saisie  immobilière  pratiquée  à son  préjudice; 
que,  par  conséquent,  il  a formé  une  contestation 
incidente  à la  poursuite  de  cette  saisie,  laquelle 
contestation  a dû  être  jugée  sommairement  aux 
termes  de  l’art.  718,  C.  proc.;  que  par  cela 
même,  elle  doit  être  rangée  parmi  les  matières 
sommaires;  — Que  la  veuve  Cruzel  soutenait 
par  son  appel  que  le  saisissant  n’était  pas  créan- 
cier; que  la  cause  n'a  pas  pour  cela  et  malgré  le 
développement  qui  lui  a été  donné,  changé  de 
nature;  qu'elle  n’a  pas  cessé  d'ètre  un  incident 
sur  poursuites  de  saisie  immobilière;  que  le 
tarif  n'aurait  pu  déclasser  la  matière;  — Que  si 
l'art.  124,  § 1er,  admet  en  première  instance 
une  requête  pour  l’exposé  des  moyens  de  nul- 
lité, c'est  Ik  une  allocation  spéciale  daTis  la- 
quelle on  doit  strictement  se  renfermer;  qu’on 
sortirait  de  la  légalité  en  taxant  comme  ordi- 
naire l'affaire  actuelle,  prise  sous  son  véritable 
aspect  et  dans  ses  limites  naturelles,  n 

l’OURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Mr  Iris- 
sou,  avoué,  et  de  Fau  saisissant,  pour  violation 
des  art.  404,  483  et  718,  C.  proc. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  les  art.  404  et  718, 
C.  proc.  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  l’arti- 
cle 404,  sont  réputées  matières  sommaires,  et 
doivent  être  instruites  comme  telles,  toutes  les 
demandes  qui  requièrent  célérité;  que  les  inci- 
dents sur  les  saisies  immobilières  sont  du  nom- 
bre, et  que  l'art.  718  ordonne  de  juger  sommai- 
rement, dans  les  Cours  et  les  tribunaux,  toute 
contestation  incidente  à une  poursuite  de  saisie 
immobilière; 

v Attendu  que,  pour  n'étre  pas  des  incidents 
de  même  nature,  une  question  de  nullité,  une 
fin  de  non-recevoir,  une  quittance  ou  autre  acte 
de  libération,  une  question  de  validité  de  litres, 
à juger  dans  une  poursuite  de  saisie  immobi- 
lière, constituent  toujours  une  contestation  in- 
cidente, puisque  leur  objet  et  leur  effet  sont 
d'arrêler  le  cours  de  la  poursuite,  de  la  faire 
même  annuler,  avec  l'obligation,  le  droit  ou 
l'interdiction  soit  de  la  continuer,  soit  de  la  re- 
commencer; 

« Attendu,  en  fait,  que  c'est  la  prétention 
d'avoir  payé  les  intérêts  échus  qui  a été  opposée 
à la  saisie  immobilière,  et  que,  dès  lors,  loin  de 


(1)  V.  conf.  Cas.v,  4 avril  1837  et  l'asirrisie,  1841. 
2*  jmrt  . p 339;  Carré,  In  Tnxe  m matière  civile. 
p.  249,  ii*«  440  ei  264  — V.  aussi  Coen,  7 mai  1822. 
qui  a décidé  qn'en  matière  d'incident»  de  MiieiciQtmo- 


violer  aucune  loi,  l’arrêt  attaqué  s’est  exacte- 
ment conformé  aux  dispositions  du  Code  de 
procédure  civile;  — Rejette,  etc.  » 

Du  14  mai  1839.  — Ch.  req. 

CONCORDAI’.  — Banqueroute.  — Cassation 

V appréciation,  par  les  juges  saisis  d'une  oppo- 
sition à un  concordat,  du  caractère  des  faits 
présentés  par  le  créancier  opposant  comme 
constitutifs  de  banqueroute . et  comme  étant 
par  suite  un  obstacle  ri  tout  concordat  entre 
te  failli  et  ses  créanciers,  est  souveraine  et  ne 
peut  tomber  sous  la  censure  de  ta  Cour  de 
cassation. 

Les  présomptions  de  banqueroute  invoquées 
dans  l'espèce  à l'appui  de  l'opposition  an  con- 
cordat résultaient  d'irrégularités  que  présen- 
taient les  livres  de  Charhonnel;  d’inexactilndes 
et  omissions  qui  se  trouvaient  dans  le  bilan , 
d’après  lequel  un  passif  de  près  de  70,000  fr. 
se  trouvait  en  présence  d'un  actif  de  700  fr  , 
résultat  désastreux  qui  provenait  de  ce  que 
Charhonnel  avait  soustrait  des  valeurs  impor- 
tantes dépendant  de  son  actif,  notamment  une 
rente  viagère  qu’il  avait  vendue  moyennant 
7,000  fr.  depuis  sa  faillite,  et  deux  polices  d’as- 
surances sur  sa  vie,  au  capital  de  12,000  fr., 
qu’il  avait  cédées  le  lendemain  même  du  con- 
cordat au  syndic  de  sa  faillite... 

Mais  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  par 
jugement  du  31  août  1833,  et  laCourd’appel,par 
arrêt  du  18  déc.  suivant,  se  fondant  sur  ceque  les 
créanciers  du  failli  avaient  eu  connaissance,  lors 
de  l’assemblée  pour  le  concordat,  des  irrégula- 
rités reprochées  ainsi  que  des  autres  faits  signa- 
lés par  le  créancier  opposant,  rejetèrent  l’oppo- 
sition et  homologuèrent  le  concordat. 

POURVOI  en  cassation  par  le  créancier  oppo- 
sant, pour  violatiou  de  l'ancien  art.  321, 
C.  comm.,  portant  que  « s’il  existe  des  présomp- 
tions de  banqueroute,  il  ne  pourra  être  fait 
aucun  traité  entre  le  failli  et  ses  créanciers.  » 

ARRET. 

« LA  COl’R;  — Attendu  que  la  dame  d'Omon- 
ville  n'ayant  formé  contre  le  failli  Charhonnel 
aucune  action,  soit  en  banqueroute  simple,  soit 
en  banqueroute  frauduleuse,  et  s'étant  bornée  a 
demander,  devant  le  tribunal  de  commerce,  par 
voie  d'opposition,  la  nullité  du  concordat  passé 
entre  lui  et  ses  créanciers  le  3 fév.  1833,  en 
s'appuyant  sur  les  présomptions  de  banqueroute 
qu'elle  avait  signalées  dans  l’assemblée  tenue 
préalablement  à ce  concordat,  le  tribunal  de 
commerce  et  la  Cour  de  Rouen,  qui  ont  jugé, 
par  appréciation  des  faits,  que  les  circonstances 
relevées  par  la  dame  d’Omonville  n’étaient  pas 
caractéristiques  de  banqueroute  ni  de  fraude,  se 
sont  renfermés  dans  les  limites  de  leurs  attri- 


bilièrr,  le  droit  <lr  consultation  n'est  pas  thi.  Mai* 
tny.  fonlrit.  Aix.  21  janv.  1834;  Bernai.  I.  f . p 376.- 
Remimi-Oouiilline.p  297;  Carré,  n*  1476;  Chauveau, 
Comment,  du  tarif,  t.  I",  p.  401. 
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bâtions  légales  et  n'ont  violé  aucune  loi;  — 
Rejette,  etc.  » 

Du  14  mai  1839  — Cb.  civ. 

RENVOI  APRES  CASSATION.  — Question  pré- 
judicielle.  — Chefs  distincts. 

La  Cour  devant  laquelle  let  parties  sont  ren- 
voyées après  cassation  d’un  arrêt  rendu  sur 
une  question  préjudicielle  (par .exemple , une 
question  d'état)  exceptionnellement  soulevée 
sur  une  demande  principale,  est  saisie  non- 
seulement  de  la  question  préjudicielle  sur 
laquelle  avait  statué  V arrêt  annulé,  mais 
encore  de  la  demande  principale  et  des  inci- 
dents qui  s’y  rattachent  (1). 

Bayeux,  après  avoir  fait  prononcer  son  di- 
vorce en  1811,  avait  épousé  en  secondes  noces 
la  dame  Delage.  Il  est  décédé  longtemps  après, 
laissant  pour  héritiers  des  enfants  issus  de  son 
premier  mariage. 

Après  ce  décès,  la  dame  Delage  a formé  contre 
les  héritiers  Bayeux  une  demande  tendant  : 1°  à 
la  restitution  de  ses  apports  matrimoniaux; 
2°  à la  délivrance  d’un  legs  que  Bayeux,  son 
mari,  lui  avait  fait  par  testament  ; 3°  à la  remise 
des  bénéfices  résultant  de  la  communauté  de 
biens  qui  avait  existé  entre  elle  et  Bayeux,  aux 
termes  de  leur  contrat  de  mariage. 

À ces  diverses  demandes,  les  héritiers  Bayeux 
ont  opposé  que  le  divorce  de  1811  était  nul,  et 
partant,  que  le  second  mariage  qui  avait  suivi 
était  nul  aussi;  d’où  ils  ont  conclu  que  la  dame 
Delage  n’avait  rien  à répéter  par  suite  de  ce 
mariage,  et  que  le  testament  même  dont  elle  se 
prévalait  devait  être  annulé  comme  Tait  au  profit 
d’une  concubine. 

16  mars  1838,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Caen,  qui  déclare  unis  le  divorce  et  le  mariage 
qui  l’a  suivi,  mais  sans  statuer  sur  les  effets  de 
cette  nullité  à l’égard  des  diverses  demandes 
formées  par  la  dame  Delage. 

Sur  l’appel  interjeté  par  la  damé  Delage,  est 
intervenu,  le  4 janv.  1837,  un  arrêt  confirmatif 
de  la  Cour  de  Caen. 

La  dame  Delage  s’est  pourvue  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  qui  a été  cassé  le  7 nov  1838. 

Cependant,  avant  que  cette  cassation  n’eût  été 
prononcée,  les  héritiers  Bayeux  avaient  pour- 
suivi l’instance  devant  le  tribunal  de  Caen  sur 
les  diverses  demandes  formées  par  la  dame  De- 
lage. en  remise  ou  délivrance  de  ses  apports 
matrimoniaux,  de  sa  portion  dans  la  commu- 
nauté, et  du  legs  fait  en  sa  faveur;  et  un  juge- 
ment -lu  30  août  1837  avait,  en  se  fondant  sur 
la  nullité  du  mariage,  déclaré  que  la  dame  De- 
lage n’avait  rien  à prétendre  dans  une  commu- 
nauté qui  n’avait  pas  eu  d’existence  légale,  et 
qu’elle  ne  pouvait  réclamer  que  certains  effets 
de  peu  de  valeur  dont  elle  justifiait  l’apport.  Le 
même  jugement  déclarait  le  testament  valable 
et  ordonnait  la  délivrance  du  legs. 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Delage.  — La 
Cour  de  Caen  était  encore  saisie  de  cet  appel, 

(I)  V.  Ou».,  17  août  IHSO  cl  4 déc.  1827. 
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lorsque  est  intervenu  l’arrêt  de  cassation  du 
7 nov.  1828,  lequel,  en  ce  qui  touche  la  ques- 
tion de  nullité  du  divorce,  a remet  les  parties 
au  même  et  semblable  état  qu’avant  l’arrêt 
cassé,  et  pour  être  fait  droit  sur  le  fond,  renvoie 
la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour  de 
Rennes.  » 

Devant  celle  Cour,  après  avoir  conclu  sur  la 
question  relative  au  divorce,  les  héritiers  Bayeux 
ont  demandé  que  la  Cour  se  déclarât  incompé- 
tente pour  statuer  sur  le  surplus  des  questions 
du  procès  dont  la  Cour  de  Caen  se  trouvait 
saisie,  et  qu’elle  renvoyât  les  parties  devant 
celle  dernière  Cour. 

La  dame  Delage  a au  contraire  soutenu  que 
le  renvoi  prononcé  par  la  Cour  de  cassation 
avait  saisi  la  Cour  de  Rennes  de  toutes  les 
questions  principales  ou  incidentes  qui  se  rat- 
tachaient à la  question  de  validité  du  divorce, 
et  que  celle  Cour,  après  avoir  statué  sur 
celte  question  préjudicielle,  devait  renvoyer 
pour  le  surplus  les  parties  devant  un  tribunal 
de  première  instance  de  son  ressort. 

7 fév.  1839,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  qui 
déclare  valable  le  divorce  de  1811,  et  par  suite 
le  mariage  de  la  dame  Delage,  et  qui,  rejetant 
le  déclinatoire  proposé  par  les  héritiers  Bayeux, 
renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de  Rennes 
pour  être  statué  sur  le  surplus  des  demandes. 

POURVOI  eu  règlement  de  juges  de  la  part 
des  héritiers  Bayeux.  Ils  soutenaient  que  le 
renvoi  prononcé  par  la  Cour  de  cassation  n’avait 
saisi  la  Cour  de  Renues  que  des  questions  qui 
avaient  été  jugées  par  l’arrêt  attaqué,  c’est-à- 
dire  de  la  question  préjudicielle  de  validité  du 
divorce  et  du  mariage;  mais  nullement  des 
questions  du  fond,  complètement  distinctes, 
malgré  l'influence  que  la  décision  de  la  question 
préjudicielle  pourrait  exercer  sur  elles. 

ARRÊT. 

a LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  son  arrêt 
du  7 nov.  1838,  la  Cour  de  cassation,  après 
avoir  annulé  l’arrêt  rendu  entre  les  parties  le 
4 janv.  1837  par  la  Cour  de  Caen,  a renvoyé  de- 
vant la  Cour  de  Rennes  le  fond  de  l’affaire,  qui 
consistait  dans  la  demande  originaire  formée  par 
la  dame  Delage,  veuve  Bayeux,  contre  les  enfants 
Bayeux,  â l’effet  d’obtenir  : 1°  la  restitution 
de  ses  apports  matrimoniaux;  2*  la  délivrance 
du  legs  à elle  fait  par  le  testament  de  Baveux,  et 
3°  les  bénéfices  de  la  communauté  de  biens  qui 
avait  existé  entre  elle  et  Bayeux,  bénéfices  aux- 
quels elle  prétendait  avoir  droit  en  vertu  de  son 
contrat  de  mariage  et  des  art.  1523  et  1327, 
C.  civ  ; 

o Attendu  que  ce  renvoi  a saisi  la  Cour  de 
Rennes,  non-seulement  de  la  question  d’étal 
soulevée  par  les  enfants  Bayeux  et  sur  la- 
quelle avait  statué  l’arrêt  annulé,  mais  aussi  de 
la  demande  principale  et  des  incidents  qui  s’y 
rattachaient  ; — Que  l’un  de  ces  inridenls  était 
r»*hiii  à la  nullité  du  testament  de  Bayeux,  à 
l’egard  de  la  dame  Delage,  nullité  qui  résultait, 
suixanl  les  enfants  Bayeux,  de  ce  que  la  daiue 
Delage  aurait  été  la  concubine  et  non  l’épouse 
légitime  de  leur  père; 
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« Attendu  que  l’arrêt  de  cassation  du  7 no- 
vembre 1838  a entraîné,  par  voie  de  consé- 
quence, l'annulation  des  actes  et  jugements  qui 
avaient  été  la  suite  ou  l’exécution  de  l'arrêt  an- 
nulé, et  que,  dès  lors,  ces  actes  et  jugements  ne 
peuvent  constituer  une  litispendance  devant  la 
Cour  de  Caen; — Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  aux  procédures  suivies  devant  le 
tribunal  de  première  instance  et  la  Cour  de 
Caen,  non  plus  qu’aux  jugements  qui  y sont 
intervenus,  lesquels  procédures  et  jugements 
sont  considérés  comme  nuis  et  non  avenus  ; — 
Ordonne  que  les  parties  continueront  de  procé- 
der, sur  les  derniers  errements,  devant  la  Cour 
de  Rennes,  etc.  » 

Du  15  mai  1839.  — Ch.  req. 

LETTRE  DE  CHANGE.  — Prix  de  vente.— 
Prescription.  — Acte  séparé.  — Reconnais- 
sance. 

Ia'S  lettre » de  change  souscrites  par  un  acqué- 
reur d immeubles  au  profit  du  vendeur,  en 
payement  du  prix  de  vente,  sont  soumises  à la 
prescription  de  cinq  ans  ( 1).  (C.  comm.,  189.) 
Lors  donc  que  te  vendeur,  en  recevant  de  telles 
lettres  de  change,  a donné  quittance  de  son 
prix,  et  n’a  plus  rien  n demander  en  vertu  de 
l'acte  de  vente,  il  est  tenu,  après  que  cinq  ans 
se  sont  écoulés,  et  qu  ainsi  toute  action  à 
f égard  des  lettres  de  change  est  prescrite , de 
donner  à l’acquéreur  mainlevée  de  V inscrip- 
tion hypothécaire  prise  sur  l'immeuble  vendu 
pour  sûreté  de  leur  remboursement. 

En  un  tel  cas,  le  vendeur  n'est  pas  fondé  à pré- 
tendre, pour  repousser  la  prescription  quin- 
quennale, que  la  dette  est  reconnue  par  acte 
séparé  ( l'acte  de  vente),  puisque  au  contraire 
cet  acte  porte  quittance  (2).  — Rés.  impl. 

Par  acte  du  1er  fév.  1831,  Salva  vendit  une 
maison  à Raymond.  L'acte  renferme  la  clause 
suivante  : — « La  vente  est  faite  moyennant 
«f  4,000  fr.  que  Raymond  a payés  en  ses  lettres 
« de  change,  au  nombre  de  quatre  de  1,000  fr. 
cr  chacune,  datées  de  ce  jour,  payables  à un  an 
« de  date,  à l’ordre  de  moi,  Salva...  de  laquelle 
« somme  moi,  Salva,  je  fournis  quittance.  — 
«A  la  garantie  du  payement  des  lettres  de 
« change  la  maison  vendue  demeure  affectée. 
« obligée  et  hypothéquée  par  privilège  spécial, 
«r  que  moi,  Salva,  me  réserve  expressément.  » 
En  vertu  de  celte  dernière  stipulation,  Salva 
prit  inscription  pour  les  4,000  fr.sur  l’immeuble 
vendu.  — Il  mil  au  surplus  en  circulation  les 
quatre  lettres  de  change  que  lui  avaient  fournies 
son  acquéreur. 

En  1837,  et  alors  que  plus  de  cinq  ans  s’é- 


(I)  L'art.  189,  C.  comm.,  en  établissant  lu  pres- 
cription de  cinq  uns,  ne  fuit  nuenne  distinction,  à 
IVgard  des  Ici  1res  de  change,  entre  celles  qui  ont  une 
cause  commerciale  et  celles  qui  ont  une  cause  pure- 
ment civile,  l'émission  d'une  lettre  de  change  consti- 
tuant un  acte  de  commerce,  indépendamment  de  Im 
cause  pour  laquelle  elle  est  souscrite.  C'est,  en  un 
mot,  la  nature  du  litre,  et  non  la  nature  de  la  dette 
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taient  écoulés  depuis  l’échéance  des  lettres  de 
change.  Raymond,  se  fondant  sur  ce  qu’elles 
devaient  être  acquittées  depuis  longtemps,  ou 
du  moins  sur  ce  que  toute  action  à leur  égard 
sc  trouvait  prescrite  d’après  l'art.  189,  C.  comm., 
a demandé  mainlevée  de  l’inscription  prise  par 
Salva  pour  garantie  de  leur  remboursement. 

Celui-ci  s’y  est  refusé  : il  a soutenu  que 
Raymond  ne  représentant  pas  les  lettres  de 
change  qu’il  disait  être  acquittées,  ou  une 
preuve  écrite  de  leur  payement,  sa  demande  en 
mainlevée  n'était  pas  fondée.  — Quant  à l'argu- 
ment pris  rie  la  prescription,  Salva  a soutenu 
que,  les  effets  représentant  un  prix  de  vente,  le 
payement  pouvait  en  être  demandé  aussi  long- 
temps que  celui  du  prix  de  vente  Ini-même, c’est- 
à-dire  pendant  trente  ans,  ce  qui  repoussait 
l'application  de  la  prescription  quinquennale 
invoquée. 

26  juillet  1837,  jugement  du  tribonal  de  Car- 
cassonne qui  ordonne  la  radiation  de  l’inscrip- 
tion : — « Attendu  que  le  tribunal  trouve  dans 
les  faits  exposés  la  preuve  que  les  quatre  effets 
dont  il  s'agilau  procès  ont  été  acquittés;  que 
celte  preuve  résulte  d'alnird  de  cegue  les  por- 
teurs de  ces  mêmes  effets  qui  étaient  tous 
payables  à un  an  de  date,  n'auraient  pas  attendu 
plus  de  cinq  ans  sans  les  faire  protester  et  diri  • 
ger  des  poursuites  tant  contre  le  tireur  que 
contre  les  endosseurs  ; en  second  lieu,  de  ce 
que  Raymond  étant  tombé  en  faillite,  les  por- 
teurs des  quatre  lettres  de  change  n'anralenl 
pas  manqué  de  se  présenter  h cette  é|>oqne 
pour  réclamer  leur  dividende...  a 

Appel  par  Salva  ; mais  le  23  mars  1838,  arrêt 
de  Cour  de  Montpellier  qui  conffrme  en  ces 
termes:  — « Attendu  que  l'acte  du  1er  fév.  1831 
porte  quittance  du  prix;  — Attendit  que  les 
effets  souscrits  par  Raymond  à l’ordre  de  Salva, 
et  endossés  par  celui-ci  au  profit  de  tiers, 
étaient  exigibles  le  1*r  fév.  1832;  que  plus  de 
cinq  ans  se  sont  écoulés  depuis  l'époque  de  leur 
exigibilité,  sans  qu’aucun  protêt  ni  demande  en 
garantie  aient  été  notifiés  ù Salva  ; que  ces  cir- 
constances prouvent  que  ces  effets  ont  été  payés  ; 
que  tout  au  moins  il  est  certain  que  Salva  ne 
peut  plus  être  recherché  quant  à ces  effets;  d'où 
la  conséquence  que  c’est  mal  h propos  qu’il 
refuse  de  consentir  la  radiation  de  l’inscription 
prise  d'office  dans  son  intérêt  sur  la  maison  par 
lui  vendue  h Raymond,  qui  en  a payé  le  prix  ; 
— Par  ces  motifs  et  ceux  du  jugement  attaque 
que  la  Cour  adopte,  ordonne  que  le  jugement 
attaqué  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Salva, 
pour  violation  des  art.  1315,  1341,  1347,  1348 
et  1353,  C.  civ.,el  fausse  application  des  arti- 
cles 2160,  G.  civ.,  et  189,  G.  comm.  — On  a dit 


iiue  Pari.  (89  considère.  - V dans  re  sens,  l'arrêt 
île  la  Cour  de  passation  du  IN  déc.  1829.  — V.  cepen- 
dant un  nuire  arrêt  de  celle  Cour  du  19  août  181t. 

(2t  Sur  ce  que  l’on  doit  regarder  comme  une  recon- 
nai-'anee  par  acte  séparé  or  la  dette  constatée  par 
lettre  de  change,  t?oy  de  Villeneuve,  Diet.  commere., 
v*  Lettre  de  ckaugt.  ih*395  et  siiiv. 
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dans  son  intérêt  : L’arrêt  attaqué  a pour  consé- 
quence de  faire  obtenir  h Raymond,  debiteur 
d’un  prix  de  vente  d'immeubles,  la  radiation  de 
l’hypothèque  par  lui  consentie  pour  garantie  du 
payement  de  ce  prix,  alors  qu’il  ne  rapporte 
aucune  preuve  écrite  de  sa  libération,  laquelle 
ne  résulte  que  de  simples  précomptions  inad- 
missibles, puisque  les  parties  ne  se  trouvaient 
dans  aucun  des  cas  pour  lesquels  la  loi  a fait 
exception  à la  nécessité  d'une  preuve  littérale. 
Cet  arrêt  viole  donc  évidemment  les  articles  du 
(Iode  civil  qui  mettent  Ja  preuve  de  la  lilieraliun 
à la  charge  de  celui  qui  se  prétend  libéré,  et  qui 
règlent  comment  celle  preuve  doit  être  faite. — 
La  Cour  d'appel  s'appuie  aussi,  il  est  vrai,  sur 
ce  que  les  lettres  de  change  fournies  en  paye- 
ment du  prix  seraient  prescrites;  de  telle 
sorte  que  Salva,  qui  les  a endossées  à des 
tiers,  ne  pouvant  plus  être  recherché  par  les 
tiers  porteurs,  n'aurait  plus  intérêt  à conserver 
l'inscription  dont  la  mainlevée  était  demandée. 
Mais  en  cela  encore,  l’arrêt  attaqué  fait  erreur  : 
la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  189, 
C.  comm.,  s’applique  seulement  aux  lettres  de 
change  don^la  cause  est  commerciale,  ou  qui 
n'ont  pas  pour  cause  une  dette  reconnue  |»ar 
acte  séparé  Ur,  d'une  part,  les  lettres  de  change 
dont  il  s'agit  dans  l'espèce  ont  une  cause  pure- 
ment civile,  puisqu’elles  ont  été  souscrites  pour 
payement  d'un  prix  d'immeubles;  et  d'autre 
part,  la  dette  qu'elles  constituent  se  trouve 
reconnue  et  constatée  par  acte  séparé,  distinct 
des  lettres  de  change  elles-mêmes,  puisque  l'acte 
de  vente  établit  que  Raymond  a acheté  de  Salva 
un  immeuble  moyennant  4,000  fr.  qui  lui  ont  été 
payés  en  quatre  lettres  de  change.  Il  n'y  avait 
donc  pas  dans  l'espèce  de  prescription  possible; 
d'où  la  conséquence  que  le  motif  de  l’arrêt  tiré 
de  ce  qu'aucun  recours  ne  peut  plus  être  exercé 
contre  Salva  de  la  part  des  porteurs  des  lettres 
de  change  tombe  de  lui-même,  et  qu’en  autori- 
sant la  radiation  des  inscriptions,  la  Cour  d’appel 
a violé  non-seulement  les  règles  relatives  à la 
preuve  de  la  libération,  mais  encore  l’art.  189, 
C.comm.,  et  l'art.  2160,  C.  civ. 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR;  — Attendu  que  la  Cour  d'appel 
a déclaré  avec  vérité  que  le  contrat  de  venle 
portait  quittance,  et  qu’en  concluant  de  la  sub- 
stitution d'un  litre  il  l’autre  que  le  débiteur  ne 
pouvait  plus  être  poursuivi  qu'en  vertu  du 
second  titre,  loin  de  violer  aucune  loi,  a fait  une 
juste  application  des  principes; 

» Attendu  qu’il  en  a été  de  même,  en  consi- 
dérant l'endosseur  comme  affranchi  de  toute 
responsabilité  par  l'expiration  des  délais  sans 


(I)  V.  Cass.,  12  janv.  IKI4;  Toullicr,  t 10.  11*195; 
Dumnlon.  1. 13,  n®  III»;  Rolland  de  Ydlurgucs,  Réperi. 
du  nol..  v®  Chatr  jugée.  n®  80.  — Car  toute  procédure 
est  essentiellement  divisible,  et  l’on  peut  agir  eonlre 
une  partie  dru  Intéressés  sans  agir  contre  les  autres. 
(Cas*.,  27  mai  1834  et  9 fév.  1833.) 

•2)  V Merlin,  Rén.,  v®  Conlr«i/>io/i>., Toullicr,  t-  S, 
n®  341  ; Rolland  de  Villargnes,  v®  Contrat  judic.,  n®  8, 
.3)  Voici  le  lexie  de  celle  déclaration  ou  reconnais- 
sance : - Le  sieur  Lenglel  reconnaît  que  lerembour- 


(15  mai  1839.) 

poursuites,  les  quatre  effets  ayant  le  caractère 
de  lettre  de  change  entre  l'endosseur  et  les  tiers 
porteurs,  qui  ne  pouvaient,  sous  aucun  rapport, 
remonter  à l'origine  et  à la  véritable  cause  de 
ces  effets  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  15  mai  1839.  — Ch.  req. 

CONTRAT  JUDICIAIRE — Chose  jugée.  — Suc- 
cession. — Divisibilité.  — Papier-monnaie. 

L'arrêt  qui,  rendu  sur  t appel  tC  un  seul  des 
cohéritiers , juye , en  réformant  le  jugement 
dv  première  instance,  conformément  à la  de- 
mande de  l'appelant  et  au  consentement  passé 
en  appel  par  un  créancier  de  la  succession , 
que  ce  créancier  ne  sera  remboursé  d’une 
son{tne  jtar  lui  avancée  pendant  le  cours  du 
papier-monnaie , que  suivant  la  valeur  ré- 
duite des  assignats  au  jour  du  prêt,  n'a  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  qu'à  Végard  du  cohé- 
ritier appelant  (I)  : les  autres  cohéritiers  ne 
peuvent  profiler  de  la  disposition  qui  ordonne 
ta  réduction  du  prêt...  (2).  Et  cela  encore  bien 
que  le  consentement  passé  en  appel  par  le 
créancier  porte  non  -seulement  sur  la  part  de 
V appelant,  mais  sur  la  succession  tout  en- 
tière, le  contrat  judiciaire  n'ayant  pu  se  for- 
mer qu'entre  les  parties  en  cause.  (C.  civ., 
1195,  1350,  1351.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  - Vu  les  art.  1165,  1350  et 
1351,  C.  civ.  ; — Attendu  que,  par  jugement  du 
26  mai  1829,  le  tribunal  des  Andelys,  statuant 
sur  un  grand  nombre  dechefs,  entre  les  héritiers 
des  epoux  Lenglel,  avait  ordonné  que  les  diverses 
dettes  contractées  par  ceux-ci  envers  leur  lils, 
le  capitaine  Nicolas- Simon  Lenglel,  lui  seraient 
remboursées,  valeur  nominale,  et  non  valeur 
réduite  d'après  l’échelle  de  dépréciation  des 
assignats  ; 

a Attendu  que  de  toutes  les  parties  que  pou- 
vait blesser  ce  jugement,  Calheux,  qui  se  trou- 
vait aux  droits  de  plusieurs  des  coheritiers,  soit 
comme  créancier  de  l’un  d eux  et  exerçant  ses 
droits,  soit  comme  cessionnaire  de  quelques  au- 
tres, fut  le  seul  qui  en  appela;  — Que,  dans 
l'instance  d’appel.  Je  capitaine  Lenglel  reconnut 
qu’ayant  payé  en  assignats  à la  décharge  de  ses 
père  et  niere,  le  remboursement  ne  devait  lui  être 
fait  par  la  succession,  qu'en  réduisant  le  capital 
d'après  l'échelle  de  dépréciation  (3);  et  que,  par 
des  conclusions  formelles,  ledit  Lenglel  demanda 
qu'il  lui  lût  donné  acte  de  ce  qu'il  consentait  à 
ce  que  ce  remboursement  ne  lui  fût  fait  que 
valeur  réduite  au  taux  du  jour  où  ce  payement 
avait  été  effectue  par  lui  (4); 

semait  pnr  lui  fait  le  28  thermidor  an  il,  l'a  été  en 
u.vdguats;  une,  di  s lor»,  il  ne  doit  lui  en  être  fuit 
compte  pur  la  eokérie  qu'en  réduisant  le  capital  sui- 
vant l'échelle  de  dépréciation  on  taux  du  jour  on  ce 
remboursement  a été  effectué.  • 

(4)  les  conclusions  portaient  •h  et  qu’il  soit  donné 
acte  au  sieur  l.cnglcl  de  ce  qu'il  consent  que  le  capital 
par  lui  remboursé  ne  lui  »oit  alloue  en  reprise»  xur 
la  Micce*si un  qu'en  valeur  réduite  suivant  l'échelle  de 
dépréciation  » 
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« Attendu  que,  sur  ces  conclusions,  et  par 
arrêt  du  17  mars  1831,  la  Cour  de  Rouen  or- 
donna que  « le  capital  de  la  rente  remboursée 
« par  Lenglel  à Perdrieux  ne  serait  alloué  en 
« reprises  sur  la  succession  qu'en  valeur  ré- 
» duite,  suivant  l'échelle  de  dépréciation  au 
« taux  du  jour  oit  le  remboursement  avait  été 
« effectué,  de  même  que  les  deux  obligations 
« dont  le  capitaine  Lenglel  était  créancier  sur 
« la  succession  maternelle,  comme  ayant  été 
« consenties  par  sa  mère;  a 

a Attendu  que  cet  arrêt,  n'ayant  été  rendu 
qu'entre  Lenglel  et  Calheus,  celui-ci  aux  qua- 
lités susénoncées,  n'avait  ainsi  statué  qu’à  leur 
égard,  et  que  le  jugement  précédent  qui  avait 
ordonné  le  remboursement  valeur  nominale,  en 
faveur  de  Lenglet,  des  sommes  payées  par  lui 
à la  décharge  de  la  succession,  n’ayant  pas  été 
frappé  d'appel  par  les  autres  cohéritiers,  ce 
jugement  avait  acquis  contre  eux  l’autorité  de 
la  chose  jugée; 

« Attendu. d'ailleurs,  que  si, du  consentement 
donné  par  Lenglet  dans  l'Instance  d'appel,  à 
ce  que  le  remboursement  lui  fût  fait  valeur 
réduite  d'après  l'échelle  de  dépréciation,  il  était 
résulté  un  contrat  judiciaire,  ce  contrat,  aux 
termes  de  Part.  1165,  C.  civ.,  n’avait  eu  d'effet 
qu’entre  Lenglel  et  Catheux  seulement,  et  n’a- 
vait pu  protiler  aux  tiers;  — D’où  il  suit  que  la 
Cour  de  Rouen  qui,  par  l’arrêt  attaqué  du 
27  juin  1831,  a appelé  ceux  des  cohéritiers  qui 
n'avaient  point  été  parties  dans  l'arrêt  précé- 
dent du  17  mars  1831,  à jouir  du  bénéfice  dudit 
arrêt,  et  a ordonné  qu’ils  rembourseraient  à 
Lenglel  ses  créances,  valeur  réduite , d’après 
l’échelle  de  dépréciation  des  assignats,  lorsque 
par  le  jugement  du  20  mai  1829,  qui  avait  acquis 
l’autorité  de  la  chose  jugée  à leur  égard,  ils 
avaient  été  condamnés  à les  lui  rembourser, 
valeur  nominale , a essentiellement  violé  l’ar- 
ticle 1165,  C.  civ.,  et  les  art.  1350  et  1331 
même  Code;  — Casse,  etc.  a 

Du  15  mai  1839.  — Ch.  civ. 


1*>  ENREGISTREMENT.  - Remploi.  — 2°  Ju- 

GEMK7IT.  — NOUS  DES  PARTIES. 

1°  Lorsqu'un  remploi  de  deniers  dotaux  n'a  pas 
été  accepté  par  la  femme,  l'abandon  que  fait 
le  mari  à la  femme,  après  la  dissolution  de 
la  communauté,  de  l'immeuble  acquis  en  rem- 
ploi, pour  la  remplir  de  ses  reprises,  est  une 
véritable  vente  passible  du  droit  proportion- 
nel : on  ne  serait  pas  fondé  à prétendre  que 
cet  abandon  n'est  que  ta  déclaration  d'un 
remploi  antérieur,  qui  n’ emporte  pas  muta- 
tion. (C.  civ.,  1135  ; L.  22  frirn.  au  vu,  art.  09, 
§ 7.  ^ 1.) 

2°  Un  jugement  n'est  pas  nul  par  eela  seul  que 
les  nom*  de  quelques-unes  des  parties  ne  se 
trouvent  pas  dans  l’énoncé  qui  est  au  com- 
mencement des  qualités,  si  et  ailleurs  toutes 


(I)  Peut-ou  aire  pur  anlipacition  le  remploi  d'un 
immeuble  non  encore  vendu  ? C'est  un  point  contro- 
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les  parties  se  trouvent  dénommérs  dans  V ex- 
posé dupo  nt  de  fait.  (C.  proc.,  111.) 

Les  époux  Meunier  étaient  mariés  sous  le 
régime  dotal , avec  faculté  donnée  au  mari 
d’aliéner  les  immeubles  dotaux,  du  consente- 
ment de  la  femme,  et  à la  charge  de  faire  rem- 
ploi du  prix. 

Le  15  fév.  1829,  Meunier  fil  l'acquisition  d’une 
propriété  pour  servir  d’emploi  à une  partie  de 
la  dot  de  sa  femme. 

Plus  tard,  le  20  janv.  1833,  il  fil  une  nouvelle 
acquisition,  avec  déclaration  dans  l’acte  qu'elle 
était  faite  pour  servir  d'emploi,  eu  faveur  de  sa 
femme,  du  prix  de  ses  biens  dotaux  qu'il  se 
proposait  d’aliéner  ; la  femme  ne  fut  pas  pré- 
sente à cel  acte  (1). 

Quelque  temps  après,  la  séparation  de  biens 
fui  prononcée  entre  les  epoux  Meunier;  et  les 
reprises  de  la  femme  ayant  été  liquidées  en 
conséquence,  son  mari  lui  abandonna,  par  acte 
du  8 août  1835,  et  pour  la  remplir  de  ses  droits, 
l’immeuble  acquis  par  lui  le  20  janv.  1833,  à la 
charge  de  payer  diverses  dettes. 

Sur  cet  abandon,  l'administration  de  l'enre- 
gistrement a perçu  un  dr«»il  de  vente,  non-seu- 
lement pour  la  partie  qui , dans  la  valeur  de 
l’immeuble,  était  affectée  au  payement  des  dettes, 
mais  encore  sur  celle  qui  était  affectée  aux  re- 
prises de  la  dame  Meunier. 

Celte  dernière  perception  a été  attaquée  par 
les  époux  Meunier  et  par  M*  Silvy,  notaire  ré- 
dacteur de  l’acte  d'ahaodon;  mais  leur  récla- 
mation a été  rejetée  et  la  perception  maintenue 
par  jugement  du  tribunal  civil  de  Grenoble,  en 
date  du  1 avril  1838  Attendu,  porte  ce  juge- 
ment. que  la  femme  Meunier  n’avait  aucun  droit 
sur  les  immeubles  acquis  par  son  mari  le 
20  janv.  1833,  et  que  le  remploi  que  ce  dernier 
se  proposait  de  faire  des  derniers  dotaux  de  son 
épouse  ne  pouvait  les  affecter,  puisque  l’emploi 
reposait  sur  les  biens  acquis  le  15  fév.  1829; 
d’où  la  conséquence  que  le  bail  en  payement  du 
8 août  1835,  n’est  qu'une  cession  pure  et  simple 
faite  par  Meunier  à sa  femme,  qui  a opère  une 
mutation  passible  du  droit  de  5 fr.  50  p.  100.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  époux 
Meunicrelde  M'Silvy.  —Premier moyen  : — Vio- 
lation de  l'art.  111,  C.  proc.,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  aurait  omis  dans  l'énoncé  des 
noms  des  parties,  ceux  de  Mr  Silvy,  notaire,  qui 
était  en  cause,  l'exploit  de  demande  et  les  actes 
d'instruction  ayant  clé  faits  tant  en  son  nom 
qu’au  nom  des  époux  Meunier. 

Deuxième  moyen  : — Fausse  application  de 
l’art.  69,  § 7.  n°  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vil, 
et  de  l’art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a décidé  que  le  droit 
proportionnel  de  vente  riait  exigible  sur  «n 
acte  qui  ne  contenait  qu’une  déclaration  de  rem- 
ploi déjà  constaté  par  un  acte  antérieur. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  le  premier  moven  At- 


versé.  Toullicr  aoutieut  la  myulive,  l.  12,  u»  370.  — 
V.  au  snrplug  Bourg?*,  Iwaoilt  1838. 
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tendu  que  ce  moyen  n'est  pts  justifié  en  fait  ; — 
Qu’en  effet,  si  le  nom  des  époux  Meunier  est 
seul  indiqué  au  commencement  du  jugement, 
celui  du  notaire  Silvy,  aussi  demandeur,  se 
trouve  indiqué  dans  l’exposé  du  fait  où  il  est 
dit  : .V*  Silvy,  notaire , successeur  de  M*  Unisson, 
et  les  maries  Meunier,  ont,  par  exploit  du 
1 3 juin.  1837,  fait  assigner  f administration  ; 
— Que  si,  dans  la  question  posée  et  dans  le 
dispositif  du  jugement,  une  seule  partie  est  no- 
minativement désignée,  les  mots  et  consorts,  qui 
sont  ajoutés,  suppléent  aux  noms  des  autres 
parties  que  l'on  trouve  dans  le  jugement  même 
en  se  référant  aux  énonciations  précédentes;  — 
Quainsi,  sous  ce  rapport,  il  a été  satisfait  aux 
prescriptions  de  l'art.  141,  C.  proc.; 

« Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  qu’il  est 
constaté,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que 
les  deniers  dotaux  de  la  femme  Meunier  avaient 
été,  le  15  fév.  1829,  employés  par  le  mari  en 
acquisition  d'immeubles,  suivant  la  clause  in- 
sérée dans  leur  contrat  de  mariage;  — Que  la 
déclaration  faite  par  Meunier,  lors  de  la  nouvelle 
acquisition  d'immeubles,  faite  par  lui  le  20  jauv. 
1833,  que  cette  acquisition  devait  servir  d emploi 
en  faveur  de  Sophie  Heynicr.  sa  femme,  du  prix 
de  ses  immeubles  dotaux,  qu'il  se  proposait  de 
t'endre,  n'aurait  pu  constituer  la  femme  proprié- 
taire des  immeubles  ainsi  acquis,  qu'atilanl  que 
le  remploi  aurait  été  formellement  accepté  par 
elle,  aux  termes  de  l’art.  1435,  C.  dv.;  — Que, 
loin  que  le  jugement  attaqué  constate  cette  ac- 
ceptation de  la  pari  de  la  femme  Meunier,  il 
énonce,  au  contraire,  que  l'acquisition  du 
20  janv.  1833  a été  faite  par  Meunier  seul,  et 
que  sa  femme  ne  fut  pas  présente  à l'acte  ; Que 
la  séparation  de  biens  ayant  été  prononcée  enlrç 
les  époux  Meunier,  le  5 juill.  1835,  la  femuie  a 
en  simplement  droit,  d’après  l'art.  1435,  C.  civ., 
à la  récompense  du  prix  de  son  immeuble 
vendu;  — Quainsi,  Meunierest  resté sen I proprié- 
taire des  immeubles  par  lui  acquis  le  20  janv. 
1833,  et  que, dans  cette  position,  l'abandon  qu’il 
en  a fait  à sa  femme  par  l'acte  du  8 août  1833, 
pour  compléter  le  remboursement  de  sa  dot,  et 
à la  charge  de  payer  ce  qui  était  dû  aux  créan- 
ciers inscrits,  constituait,  à l'égard  de  l'admi- 


I ) Avant  l'ordonnance  «lu  24  sept.  1828,  il  avait 
été  plusieurs  foi»  juge  (roy.  Cas».,  29  juin  cl  13  oct 
1823.  19  mai  1828,  cl  Paris,  cas»  , 9 déc.  <847;  /»«*•’- 
cri>»>,  1848,  1«  port.,  p.  78)  que  les  Cour»  d'appel 
n’étaient  nas  tenue»,  lorsqu’il  y avait  lieu  au  rempla- 
cement d*un  magistrat  attaché  h une  chambre,  de 
suivre  l’ordre  du  tableau  (à  la  différence  de  ce  qui  a 
lieu  au  de  partage).  - V.  Cas».,  V avril  1838. 

En  doit-il  être  de  même  depuis  l'ordonnance  fin 
24  sept.  1828,  qui  prescrit  de  suivre  la  liste  de  rang, 
en  commençant  |»ar  le  dernier?  I.'arrêt  que  nous  rap- 
portons résout  affirmativement  celle  question  : sui- 
vant lui,  celle  ordonnance  n'a  impose  aucune  réglé 
absolue  sur  la  composition  des  chambres  de  Cour 
d'appel  ; elle  n'a  |Hdut  eu  pour  objet  l'intérêt  des  jus- 
ticiables, mais  seulement  celui  de»  magistrat».  — 
i'  sur  ce  point  les  observation»  du  conseiller  rap- 
porteur et  le»  conclusions  de  l’a  vocal  général 

(2)  T.  anal.  Cass.,  1 1 avril  et  9 mai  1823.  — Y.  aussi 
Cass.,  13  mui  1839 

(3)  Y.  dans  le  même  sens,  Cas»  , 28  mars  et  2t»  juil- 
let 1838. 
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nistration  de  l’enregistrement,  une  transmission 
de  propriété  passible  du  droit  de  5 fr.  50  cent, 
par  100  fr.;  — Que  le  jugement  attaqué,  en  le 
décidant  ainsi,  a fait  une  juste  application  des 
lois  invoquées  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  15  mai  1839.  — Ch.  req. 

1**  JUGE.  — Empêchement.  — Ordre  du  tableau. 

— 2"  Motifs.  — Pièces  .nouvelles. 

1°  Lorsqu'une  chambre  dune  Cour  d'appel  se 
trouve  incomplète  et  qu'il  y a lieu  d appeler  en 
remplacement  des  conseillers  dune  autre 
chambre,  il  n’est  pas  nécessaire,  sous  peine  de 
nullité,  que  ce  remplacement  s’opère  à tour 
de  rôle  et  en  commençant  par  le  dernier  sur 
la  liste  du  rang  : ce  mode  de  remplacement 
prescrit  par  l'art.  4 de  Vordonn . au  24  sep- 
tembre 1828,  ne  l’est  que  dans  l’intérêt  exclu- 
sif des  magistrats , pour  assurer  une  exacte 
répartition  du  service,  et  nullement  dans  l'in- 
térêt des  justiciables  (1). 

Dans  tous  les  cas,  il  y a présomption  de  droit 
que  le  magistrat  appelé  l’a  été  en  observant 
à ta  fois  le  tour  de  n'de  et  la  liste  de  rang  (2). 
2*  Les  juges  d appel,  en  confirmant  la  sentence 
des  premiers  juges  qui  avait  rejeté  une  de- 
mande comme  non  justifiée  par  les  pièces 
rdors  produites,  ne  sont  pas  tenus  d ajouter 
des  motifs  nouveaux  à raison  de  pièces  nou- 
velles produites  en  appel  (3). 

Rerson  s’est  pourvu  en  cassation  contre  tin 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  en  date  du  22  juin 
1838,  rendu  à son  préjudice,  et  au  profit  de 
Cave  et  autres.  — Deux  moyens  ont  été  invo- 
qués contre  cet  arrêt.  — Le  premier  était  fondé 
sur  la  violation  de  l’art.  4 de  l’ordonnance  du 
24  sept.  1828,  en  ce  que  pour  remplacer  un  des 
membres  empêchés  de  la  chambre  qui  a connu 
de  l'affaire,  on  avait  appelé  celui  des  magistrats 
de  la  première  chambre  civile  qui  se  trouvait  le 
cinquième  sur  la  liste  de  rang,  au  lieu  d’appeler 
le  dernier,  ainsi  que  l’exige  l’art.  4 précité,  bien 
que  l'empêchement  des  magistrats  qui  auraient 
dû  être  appelés  les  premiers  ne  se  trouvât  nul- 
lement constaté  (4). 


(4)  « ...  I,  ordonnance  de  1828,  a dit  le  conseiller 
rapporteur,  u'a  nullement  songé  à donner  des  garan- 
tie» de  plu»  aux  justiciables  sur  le  choix  ou  le  per- 
sonnel des  magistral».  Elle  ne  s’est  préoccupée  que  de» 
besoins  du  service  et  de  la  plu»  prompte  expédition  des 
affaires  : elle  a prévu  rembarra»  dm  Cours  d’appel, 
en  certains  cas,  notamment  pendant  les  session»  d’as- 
sises, et  elle  a voulu  qu'elles  pussent  se  compléter 
dans  les  chambres  d'accusation,  qui  (osons  le  dire), 
avant  l'ordonnance  de  1828.  se  croyaient  générale- 
ment dispensées  de  tout  service  dan»  la  justice  civile, 
ou  que  peut-être  certains  doutes  en  tenaient  éloignée». 
Voilà  le  but  principal  de  l'ordonnance. 

« Mai»  aussi,  eu  assurunt  un  surcroît  de  service 
aux  magistrats,  elle  a voulu  eu  assurer  une  égale  ré- 
partition entre  tou»;  c'est  pourquoi  elle  a prescrit  le 
mode  suivant  lequel  les  conseillers  seraient  appelés  à 
remplacer  : et*  sera  eti  commençant  par  te  dernier  sur 
tu  liste  de  rang  et  la  loi  ajoute  que  Je»  remplace- 
ments se  feront  à tour  de  rôle...;  de  telle  sorte  que  la 
« barge  «le  rem  placement  pèsera  egalement  sur  chacun 
de*  membres,  et  que  jamais  ce  ne  sera  le  dernier  eon- 
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Le  deuxième  moyen  était  pris  de  ce  que  l’arrêt 
attaqué  avait  confirmé  le  jugement  dont  était 
appel,  en  adoptant  simplement  les  motifs  des 
premiers  juges,  alors  qu'en  appel  une  pièce 
nouvelle  avait  été  produite,  dont  le  rejet  se 
trouvait  ainsi  prononcé  sans  qu’il  en  eût  été 
donné  de  motifs  suffisants. 

L'avocat  général  Gillon  a fait  remarquer,  sur 
le  premier  moyen,  qu'il  reposait  sur  une  fausse 
entente  de  l’ordonnance  du  24  sept.  1828.  « Il 
faut,  a dit  ce  magistrat,  expliquer  les  lois  par 
les  époques,  les  besoins,  les  abus.  Or,  eu  1828, 
les  assises  se  composaient  malaisément;  car 
alors,  il  y avait  encore  quatre  conseillers  assis- 
tants. Les  membres  de  la  chambre  d'accusation 
se  disaient  dispensés  de  tout  service  civil.  De  là, 
l'art.  4 de  l'ordonnance  si  exprès  pour  obliger 
ces  magistrats  à siéger  ailleurs, en  remplacement 
de  ceux  appelés  aux  assises.  Le  même  article 
impose  la  même  obligation  aux  magistrats  des 
autres  chambres  à defaut  des  membres  de  la 
chambre  d'accusation,  et  il  la  leur  impose  à tour 
de  rôle,  en  commençant  par  le  dernier  sur  la 
liste  de  rang.  Or,  qu'a  voulu  cet  article?  Esl-ce 
à l’arbitraire  dans  la  désignation  des  juges  qu'il 
a entendu  parer?  .Nullement.  Son  but  unique  a 
elé  de  répartir  également  les  charges  du  rem- 
placement. Il  y a là  un  règlement  des  intérêts 
des  magistrats,  dans  l'exécution  duquel  les 
justiciables  n'ont  rien  à voir,  rien  à critiquer. 
Pourrait-il.  en  effet,  en  être  autrement?  Si  le 
tour  de  rôle  était  une  loi,  les  parties  seraient  en 
droit  de  rechercher  si  la  cause  qui  eu  a fait 
dispenser  était  sérieuse,  fondée...  Et  cependant, 
combien  d’excuses  fort  raisonnables  peuvent 
soustraire  un  magistrat  à la  nécessité  du  service, 
sans  qu’il  soit  convenable  de  les  déduire?  Aussi 
la  présomption  légale  est-elle  que  le  remplace- 
ment opéré  n’a  été  possible  que  de  la  manière 
dont  il  a été  accompli  : les  arrêts  des  29  août 
1827,  4 fév.  1854  et  4 nov.  1835,  prononcent 
déjà  en  ce  sens. 

Quant  au  second  moyen,  la  production  de  la 
pièce  présentée  seulement  en  appel  était  un  fait 
nouveau,  mais  non  pas  un  moym  nouveau.  Or 
l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810  impose  aux 
juges  le  devoir  de  statuer,  non  sur  chaque  fait, 
mais  sur  chaque  moyen. 


«ciller,  oii  bien  le  premier  qui  sera  spécialement 
appelé  : tout  ce  qu’il  y a de  prescrit,  c’csl  «ju’on  pro- 
cédera aux  remplacements,  en  remontant  lu  liste  au 
lieu  de  la  descendre. 

« D'où  je  conclus  que  l'ordonnance  de  1828  n'a  eu 
en  vue  que  ces  deux  objets  : d’une  part,  assurer  la  cé- 
lérité du  service  en  appelant  les  membres  des  cham- 
bres criminelles  à concourir  au  jugement  des  affaires 
civiles  ; d’autre  part,  en  exigeant  que  tous  les  mem- 
bres fussent  appelés  à tour  de  rôle,  en  commençant 
par  le  dernier  : mais  qu'elle  n’a  pas  eu  la  pensée  de 
donner  une  garautie  quelconque  aux  justiciables,  ni 
de  leur  attribuer  le  droit  d’étre  jugés  par  tel  con- 
seiller plutôt  que  par  tel  autre.  D’où  je  conclus  encore 
qu’il  n'y  a là  qu'un  mode  de  service  établi  dans  le 
seul  intérêt  des  uiagistruLs,  et  dont  par  conséquent 
les  plaideurs  ne  peuvent  pas  se  faire  uu  moyeu  de 
cassation. 

• Mais,  bien  plus,  si  l'on  entendait  l’ordonnance  de 
1828  comme  le  demandeur,  il  en  résulterait  que  ce 
serait  toujours  le  dernier  juge  seul,  sur  qui  porterait 
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arrêt. 

« LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyeu  : — 
Attendu  que  l’ordonnance  du  24  sept.  1828,  en 
établissant  parmi  les  magistrats  un  mode  de 
remplacement  qui  doit  s’opérer  à tour  de  rôle 
et  en  commettront  par  le  dernier  sur  lu  liste  de 
rang,  n'a  eu  pour  objet  que  de  pourvoir  aux 
besoins  du  service  de  la  justice  par  une  égale 
répartition  de  la  charge  de  remplacer  entre  les 
membres  des  Cours  d’appel  ; qu’une  semblable 
disposition  ue  constitue  qu’un  règlement  d’ad- 
ministratiou  intérieure,  dont  l'exécution  inté- 
resse exclusivement  les  magistrats,  seuls  juges 
de  l’ordre  dans  lequel  ils  doivent  être  appelés  à 
compléter  une  chambre,  et  ne  saurait  consé- 
quemmeul  être  invoqué  par  les  parties  en  cause; 
— Attendu,  au  surplus,  que  la  présomption  de 
droit  est  que  le  juge  appelé  a été  désigné  en 
observant  à la  fois  le  tour  de  rôle  et  la  liste  de 
rang,  et  que,  dans  l’espèce,  la  circonstance  que 
le  juge  remplaçant  était  le  cinquième  sur  la 
liste  de  rang,  ne  justifie  pas  que  la  Cour  d'appel 
se  soit  écartée  des  prescriptions  de  la  loi; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  les 
motifs  du  jugement  de  première  instance  étaient 
susceptible»  d'être  appliqués  à la  uouvelle  pièce 
produite  en  appel,  et  que  d'ailleurs  l'arrêt  pré- 
senterait lui-même  une  résolution  implicite;  — 
Rejette,  etc.  » 

Du  15  mai  1839.  — Ch.  req. 

JUGE.  — EMPÊCHEMENT.  - ÜRDRK  DU  TARLEAU.  — 
Premier  président. 

Lorsqu'un  arrêt  rendu  en  audience  solennelle 
déclare  qu'un  conseiller  de  la  première  cham- 
bre a été  appelé  pour  compléter  la  seconde, 
il  y a présomption  que  les  conseillers  qui 
auraient  dû  être  appelés  avant  lui  étaient 
légitimement  empêchés  (1). 

On  ne  peut  demander  la  cassation  d'un  arrêt 
rendu  en  audience  solennelle  par  les  deux 
chambres  civiles  d’une  Cour,  composées,  la 
première,  du  premier  président  et  de  sept 
conseillers,  la  seconde,  de  six  conseillers  seu- 
lement, quoique,  jtour  que  celle-ci  présentât 
sept  conseillers , on  ait  appelé  un  membre  de 

la  charge  de  remplacer,  et  alors  ce  ne  serait  plus  à 
tour  «le  rôle.  — Vais  si  c’est  à tour  de  rôle  cpi’on  doit 
procéder,  je  demande  *i  le  plaideur  peut  s’immiscer 
dans  l'application  «lu  rôle,  et  s’il  faudra  lui  dire  dans 
un  arrêt  : Noos  appelons  aujourd'hui  le  cinquième 
juge,  parce  que  le  sixième  et  le  septième  out  elé  ap- 
pelés en  remplacement  la  semaine  précédente?  - le 
ne  crois  pas  qu'on  puisse  prêter  une  pareille  intention 
à la  loi,  qui,  encore  une  fois,  n'a  eu  d'autre  but  que 
d'assurer  le  service  en  faisant  porter  l'obligation  de 
remplacer  sur  tous  les  conseillers,  également  et  cha- 
cun à son  tour. 

« Ajoutons  qu'au  surplus  l'ordoununce  de  1828  ne 
ironunce  pas  la  peine  de  nullité,  et  qu'on  ne  peut  pas 
a suppléer,  puisqu'il  ne  s'agît  pas  d'une  formalité 
substantielle,  ou  essentiellement  constitutive  de  l’ar- 
rêt... » 

(!)  V.  Cass  , 29  juin  1825,  29  août  1827,  C uov. 
1828,  6 juill  1829,  19  mai  1830,  30  août  1831 , 22  mai 
1834  et  22  déc.  183b 
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la  première,  uh  lieu  <f  un  membre  de  la  cham- 
bre correctionnelle  ou  des  mises  en  accusa- 
tion. — Celte  irrégularité  est  couverte  par  la 
présence  du  premier  président,  qui , uyant  le 
droit  de  présider  toutes  les  chambres , a pu 
compléter  avec  les  six  membres  de  la  deuxième 
chambre  le  nombre  de  srpt  quelle  devait  four- 
nir (1).  (LL.  20  avril  IHIO,  art.  7 ; 6 juill.  1810, 
art.  7 ; Ord.  24  sept.  1828,  art.  4.) 

Le  24  avril  1818,  la  demoiselle  de  Yillechaise 
assigne  les  époux  l*upier  de  Brioude  devant  le 
tribunal  de  Montbrison  pour  la  voir  déclarer 
fille  légitime  des  époux  Yillechaise,  décédés 
Du  20  mars  1818,  jugement  qui  rejette  sa  de- 
mande. — Appel. 

Désistement  dont  il  est  donné  acte  par  arrêt 
de  la  Gourde  Lyon  du  20  déc.  1820. 

Requête  civile  de  la  demoiselle  de  Yillechaise 
contre  ces  jugement  cl  arrêt;  mais  elle  est  re- 
jetée le  18  déc.  1835  par  le  tribunal  de  Montbri- 
son, et,  le  21  juill.  1857,  par  la  Cour  de  Lyon. 
Nouvelle  requête  civile. 

Du  17  août  1838,  nouvel  arrêt  de  la  même 
Cour  qui  la  rejette. 

Cet  arrêt  est  ainsi  terminé: 

« Fait  et  prononce  à l’audience  publique  et 
solennelle  dos  deux  chambres  civiles  réunies  de 
la  Gourde  Lyon  du  vendredi  17  août  1838,  pré- 
sents le  marquis  de  Uelhruf,  premier  président, 
Acher  président,  Gautier  de  Constance,  Jurié, 
Populiis,  Durand,  Josserand;  de  la  deuxième 
chambre,  Rieussec,  président,  Sauzct,  Capelel. 
Quinson,  Jullien,  Janson,  Gayral,  appelé  de  la 
premièrecbambrepourcnmpleter  la  deuxième,  o 
POURVOI  de  la  demoiselle  de  Yillechaise  pour 
violation  des  art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810, 

7 de  celle  du  0 juill.  suiv.,  et  4 de  l'ordonnance 
du  24  sept.  1828. 

Aux  termes  de  ces  articles,  a-t-on  dit  pour  la 
demanderesse,  l'arrêt  attaqué  a dû  être  rendu 
en  audience  solennelle.  Celle  audience  devait 
être  tenue  par  les  deux  chambres  civiles  com- 
plètes, c’est-à-dire  que  chacune  de  ces  chambres 
devait  être  représentée  par  sept  conseillers  (2). 

Or  la  première  était  composée  de  huit  magis- 
trats et  la  seconde  se  trouvait  réduite  à six. 
Pour  compléter  celle-ci,  on  a pris  dans  celle-là 
leennse  il  1er  (Gayral  ) qui  excédait  le  nomhrelégal. 

On  a violé  par  là  les  articles  précités.  En  effet, 
lorsque  deux  chambres  sont  appelées  à concou- 
rir à un  arrêt,  chacune  doit  être  composée  d'un 
uoinbre  suffisant  de  magistrats  pour  la  consti- 
tuer. L’une  ne  peut  se  compléter  avec  des  mem- 
bres de  l'autre.  Elle  ne  peut  le  faire  qu'avec  des 


(I)  Jugé  que  lorsque  le  premier  président  parli- 
eipe  à un  urrrl  rendu  en  audience  solennelle  |tnr  deux 
chambre»  dont  l'une  n'est  (ta»  composée  d'uu  nombre 
de  conseiller*  suffisant  pour  qu'elle  puisse  juger 
seule,  ce  magistrat  doit  dre  présume  avoir  siégé 
connue  membre  de  la  chambre  qui  avait  besoin  de 
sou  concours  pour  être  complète,  quoique  ce  ne  fût 
pas  celle  qu'il  présidai  habituellement . (Cass.,  1 5ja.iv . 
IH34  )Dans  l'espèce  du  nouvel  arrêt  que  nous  rappor- 
tons, celte  prcsomplion  ne  |>ouvait  uvoir  lieu,  car  la 
Cour  de  Lyon  avait  déclaré  formellement  que  la 
deuxième  chambre  avait  été  complétée  non  par  le 
président, mais  par  le  conseiller  uairac,  appelé  de  la 
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membres  soit  de  la  chambre  correctionnelle, 
soit  de  la  chambre  des  mises  en  accusation.  G’est 
ce  qui  résulte  virtuellement  des  arrêts  rendus 
par  la  Gour  suprême  les  21  juin  1820  et 
15janv.  1834. 

Dans  l'espèce,  la  seconde  chambre  civile,  au 
lieu  de  se  compléter  par  Gayral,  membre  de  la 
première,  devait  appeler  un  membre  soit  de  la 
chambre  correctionnelle,  soit  de  la  chambre 
d’accusation. 

Au  surplus,  ajoutait-on  pour  la  demauderesse, 
rien  ne  constate  que  les  autres  conseillers  qui 
devaient  être  appelés  avant  Gayral  fussent  légi- 
timement empêchés,  et  que,  par  suite,  il  les  ail 
remplacés  pour  cause  légitime. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
énonce  que  Gayral,  conseiller  attaché  habituel- 
lement à la  première  chambre  civile,  a été  appelé 
pour  compléter  la  deuxième  chambre;  — Que 
de  celle  énonciation  résulte  la  présomption  de 
l'empêchement  légitime  des  autres  conseillers 
qui  auraient  dft  être  appelés  avant  Gayral  ; 

a Attendu,  au  surplus,  que  l'audience  solen- 
nelle à laquelle  a été  rendu  l'arrêt  attaqué  se 
trouvait  composée,  indépendamment  du  premier 
président,  de  sept  membres  de  la  premièrecham- 
bre  civile  cl  de  six  membres  de  la  deuxième 
chambre  civile,  ce  qui  formait  le  nombre  total 
de  quatorze  magistrats;  — Que  le  premier  pré- 
sident, ayant  le  droit  de  présider  toutes  les 
chambres  de  la  Gour,  pouvait,  avec  les  six  mem- 
bres présents  de  la  deuxième  chambre,  compléter 
le  nombre  de  sept  que  celle  chambre  devait 
fournir  pour  composer  l'audience  solennelle,  et 
qu'ainsi,  dans  tous  les  cas,  la  présence  du  pre- 
mier président  aurait  régularisé  la  composition 
de  la  Gour;  — Rejette.  » 

Du  15  mai  1839.  — Cb.  req. 

1"  SAISIE-ARRÊT.  — Légataire  universel.  — 
Délivrance.  — 2°  Dernier  ressort.  — Saisie- 
arrêt. 

1"  Le  créancier  du  légataire  universel  qui  n'a 
pas  encore  demandé  la  délivrance  de  son  legs 
à l'héritier  à réserve,  lequel  a la  saisine  le- 
gale (G.  civ.,  1004),  peut  néanmoins  former 
saisie  arrêt  cuire  les  mains  des  débiteurs  de 
la  succession... s seulement,  te  payement  ne 
doit  avoir  lieu  ensuite  de  cette  saisie,  entre 
les  mains  du  saisissant,  qu  après  que  la  déli- 
vrance du  legs  a été  demandée  et  obtenue  (3). 
(G.  proc.,  557.) 


première.  Aussi  la  Cour  suprême  a rejeté  le  pourvoi 
par  un  nuire  motif  que  celui  tiré  de  la  présomption 
proclamée  dans  son  arrêt  du  15  janv.  1854. 

(2)  Proposition  incontestable-  — V.  Cass..  21  juin 
1820  et  13 janv.  1834.  — V.  aussi  Cass.,  i‘J  août  1822. 

(ô  V.  couf  Carré,  n®  11)24  bis.  p.  361;  Zucbariw, 
5 718,  noie  1‘».  — La  Cour  de  Paris  a résolu  en  sens 
cou  Ira  ire  une  question  analogue  : elle  a jugé,  le 
3 janv.  182*.),  que  le  créancier  d'un  cohéritier  dans 
une  succession  indivise  ifa  pas  le  droit  de  former  une 
saisie-arrêt  entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  suc- 
cession. — Mais  celte  doctrine  est  combattue  avec  rai- 
son par  Roger,  Traité  de  la  taisie-arrii,  n»  176.  • Quoi- 
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2°  Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  an- 
nule, pour  défaut  de  qualité  en  la  personne 
du  saisissant,  une  saisie-arrêt  formée  pour 
une  somme  inférieure  à 1 .000  fr.,  entre  les 
mains  d'un  prétendu  débiteur  d'une  somme 
supérieure,  et  rela,  encore  bien  que  le  débiteur 
saisi  ait  déclaré  ne  rien  devoir  : dans  ce  cas, 
le  tribunal  n'ayant  pas  eu  à s'expliquer  sur 
le  mérite  de  cette  déclaration,  son  jugement 
ne  peut  être  réputé  avoir  statué  sur  une  con- 
testation dont  r intérêt  excédait  le  taux  du 
dernier  ressort  ( 1 ). 

Marie  Josephi*  Janontot  est  décédée  laissant 
un  testament  par  lequel  elle  instituait  pour 
légataire  universelle  sa  sœur  Colette  Janontot, 
mariée  k François  Bonhelier. — Janontot,  père  de 
la  testatrice  et  lui  survivant,  avait  droit  b sa 
succession  pour  un  quart,  comme  héritier  à re- 
serve, aux  ternies  de  l'art.  913,  C.  civ.  ; et  c’é- 
tait b lui,  d'après  l’art.  1004,  que  la  légataire 
universelle  devait  demander  la  délivrance  de  son 
legs. 

Avant  que  cette  délivrance  eftt  été  demandée, 
Guénol , créancier  |>our  une  somme  de  5K0  Ir. 
«le  François  Bonhelier,  mari  de  la  légataire,  le- 
quel. étant  commun  en  biens,  avait  droit  en  cette 
qualité  aux  valeurs  mobilières  de  la  succession, 
pratiqua  une  saisie-arrèl  au  préjudice  de  ce  der- 
nier entre  les  mains  de  Jean  Bonhelier  qu'il 
disait  être  débiteur  d'une  somme  de  2,000  fr. 
envers  la  succession  Janontot. 

Une  instance  en  validité  de  la  saisie  s'étant 
par  suite  engagée,  Jean  Bonhelier,  tiers  saisi, 
déclara  ne  rien  devoir  k la  succession.  — Quant 
k François  Bonhelier  et  k Janontot,  sans  s'occu- 
per du  point  de  savoir  si  Jean  Bonhelier  était 
débiteur  de  la  succession,  ils  opposèrent  k 
Cuénot, saisissant,  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  qu'en  sa  qualité  de  créancier  de  la  léga- 
taire universelle,  ou,  ce  qui  revenait  ail  même, 
de  son  mari,  il  ne  pouvait  avoir  aucun  droit  sur 
les  valeurs  de  cette  même  succession  dont,  en 
vertu  de  la  saisine  légale,  la  possession  appar- 
tenait k l'héritier  k réserve,  tant  que  son  débi- 
teur n’aurait  pas  réclamé  et  obtenu  la  délivrance 
du  legs  universel. 

28  août  1833,  jugement  du  tribunal  de  Monl- 
iielliard  qui,  accueillant  la  défense  de  François 
Bonhelier  et  de  Janontot,  déclare  nulle  la  saisie- 
arrêt  faite  par  Guénol  : — « Attendu , porte  ce 
jugement,  qu’aux  termes  de  l'art.  1004,  C.  civ., 
k l’ouverture  de  la  succession  de  Marie -Josephe 
Janontot,  son  père, comme  ayant  droit  k réserve, 
a été  saisi  de  plein  droit  de  tous  les  biens  dé- 
pendant de  sa  succession  ; que  la  créance,  objet 
du  procès, k supposer  qu'elle  en  eût  fait  partie, 


que  indéterminé.'*,  dit  cct  auteur,  les  droits  d‘uo  suc- 
cessible sont  certains;  il  est  propriétaire  par  indivis 
des  sommes  détenues  pur  les  débiteurs  du  défunt . » 
O motif  de  décider  s'applique,  p.«r  identité  Je  posi- 
tion, mu  légataire  universel  ou  k titre  universel,  véri- 
table ayant  droit  d'une  portion  indivise  de  lu  suc- 
cession. 

(I)  Jurisprudence  constante.  V.  Bourges.  4 therm. 
an  ii  ; Grenoble,  20  mars  1812;  Agen,  2(  avril  I8J2  ; 
Coliuar,  11  déc.  181  o;  Bennes,  0 juill.  1817,  Bor- 
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était  comprise  dans  celle  saisine,  et  que  le 
créancier  d'un  légataire  de  meubles,  parf*  plus 
que  le  légataire  lui-même,  ne  saurait  être  admis 
k réclamer  le  payement  ni  directement  ni  indi- 
rectement par  voie  de  saisie-arrêt  au  préjudice 
de  cette  saisine,  avant  d’avoir  demandé  et  obtenu 
la  délivrance  de  son  legs,  ce  qui  n’est  pas  justi- 
fié avoir  été  fait  antérieurement  k l'exploit  de 
saisie-arrêt  du  20  juin  1834,  dont  la  validité  est 
demandée,  parce  que,  jusque-lk,  il  n’est  pas  in- 
vesti de  son  legs,  et  ju»r  conséquent  propriétaire 
de  la  créance  qui  repose,  encore  couverte  de  la 
saisine  légale,  sur  la  tête  de  l’héritier  k réserve, 
qui  peut  même  avoir  k contester  la  demande  en 
délivrance  pour  nullité  ou  irrégularité  du  testa- 
ment, ou  tout  autre  motif;  — Attendu  que  si, 
d’après  ces  principes  et  avant  toute  demande  eu 
délivrance , la  propriété  de  la  creance  saisie  ne 
reposait  point  encore  (k  supposer  qu’elle  dé- 
pendit de  la  succession  de  Marie-Josephe  Janon- 
lot)  sur  la  tête  du  légataire  des  meubles,  la 
femme  du  défendeur,  François-Joseph -Bon bé- 
lier, elle  n’a  pu  être  saisie-arrêtée  par  les  créan- 
ciers de  ce  dernier;  car  le  créancier  ne  peut 
saisi r-arrêter  que  ce  qui  appartient  actuelle- 
ment k son  débiteur...  » 

POURVOI  en  cassation  par  Guénol,  j*our  fausse 
application  de  l’art.  1004 , G.  civ.,  et  violation 
des  art.  1041  du  même  Code,  et  337,  C.  proc. 
— On  a dit  pour  le  demandeur:  Suivant  le  juge- 
ment attaqué,  la  délivrance  est  indispensable 
pour  Ira  us  met  Ire,  au  légataire  universel  la  pro- 
priété des  objets  compris  dans  son  legs,  et  tant 
que  celle  délivrance  n’a  pas  eu  lieu,  l'héritier  k 
réserve  reste  seul  investi . en  vertu  de  son  droit 
de  saisine  légale;  de  telle  sorte  que  les  créan- 
ciers du  légataire  n'ont  eux-mêmes  jusque-lk 
aucun  droit  sur  ces  objets.  Un  jugeant  ainsi,  le 
tribunal  de  Mouibelliard  a confondu  deuxehoses 
essentiellement  distinctes:  le  droit  de  propriété 
et  la  possession  actuelle.  En  effet,  la  délivrance 
n'a  pour  objet  que  la  possession  même  de  la 
chose  léguée;  quant  k la  propriété,  il  est  de 
principe  que  le  légataire  en  est  saisi  de  plan 
droit  dès  l'instant  du  décès;  cela  est  si  vrai 
qu'aux  termes  de  l'art.  1041,  C.  civ.,  le  léga- 
taire a , sur  la  chose  léguée,  un  droit  acquis  et 
transmissible  k ses  héritiers,  lors  même  que 
l’exécution  de  la  disposition  est  suspendue  par 
une  condition,  et  par  conséquent  avant  que  la 
délivrance  ait  pu  être  demandée.  Il  importe 
donc  peu  que,  lorsque  le  légataire  est  en  con- 
cours avec  un  héritier  k réserve,  il  soit  obligé 
de  demander  la  délivrance  k ce  dernier  : tout  ce 
(pii  en  résulte,  c'est  que  le  légataire  n'est  pas 
appelé  immédiatement  et  de  plein  droit  k pren- 
dre possession  des  objets  dont  il  est  proprié- 


<J<*uux,  18-28  fév.  1826, 10  avril  1827;  Cass.,  28  janv. 
1835;  Bourges,  30  dre.  1836;  Pau,  8 janv.  1838.  — 
Y.  Roger,  Saisie-arrêt,  n°3i4.  — Le  premier  ou  der- 
nier ressort,  au  rus  de  demunde  eu  validité  de  saisic- 
arrél,  se  règle  d’après  la  créance  du  saisissant;  ruais 
lorsque  la  ronlestulion  porte  sur  la  déclaratiuu  du 
dèbiieur  saisi,  plusieurs  distinctions  sont  k faire.  — 
V.,  à cet  égard,  Paris,  13  mai  (652,  et  Pau,  18  junv. 
1838. 
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laire,  et  que  ces  objets  sont  provisoirement  dé- 
tenus  par  l' héritier:!  réserve  ; mais  il  n'en  résulte 
nullement  que  ce  dernier  ne  soit  pas  proprié- 
taire jusqu'à  ce  que  la  délivrance  ait  été  deman- 
dée, et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  l'héritier  à 
réserve  ne  peut  certainement  pas  vendre  les 
objets  compris  dans  les  legs,  sous  prétexte  que 
la  délivrance  n'en  aurait  pas  encore  été  deman- 
dée. C'est  au  surplus  un  point  reconnu  par  tous 
les  auteurs  que  le  légataire  en  concours  avec  un 
héritier  à réserve  auquel  il  est  tenu  de  deman- 
der la  délivrance  est  propriétaire  du  jour  du 
décès  des  choses  qui  lui  ont  été  léguées,  et  que 
l'héritier  à réserve  n'en  a que  la  possession  ou 
détention  provisoire.  (/'.  Tou  Hier,  t.  5,  n"  520; 
Merlin,  Hépert.,  v"  Lryatairc,  §5(1).)  — Cela 
posé,  il  est  évident  que  le  créancier  d'un  léga- 
taire universel  peut,  avant  la  demande  en  déli- 
vrance, prendre  des  mesures  conservatoires  du 
chef  de  son  débiteur,  sur  les  effets  de  l'hérédité, 
et  Taire  des  saisies-arrêts  dans  les  mains  des 
débiteurs  de  la  succession,  puisque  le  légataire 
a un  droit  de  propriété  sur  ces  effets  et  ces 
créances,  et  que  le  créancier  de  ce  légataire  est 
incontestablement  fondé  à exercer  les  droits  de 
son  débiteur.  Il  est  bien  vrai  que  tant  que  la 
délivrance  n'a  pas  été  demandée  et  obtenue,  le 
créancier  du  légataire,  pas  plus  que  le  légataire 
lui-même,  ne  peut  être  admis  à réclamer  le 
pavement  d’une  créance  de  la  succession.  Mais 
tout  ce  qui  résulte  de  là,  c'est  que,  avant  la  dé- 
livrance, le  légataire  universel  ou  son  créancier 
n'a  pas  le  droit  de  pourhuivre  en  rembourse- 
ment immédiat  les  débiteurs  de  la  succession. 
Or,  autre  chose  est  demander  un  remboursement 
immédiat,  et  autre  chose  est  saisi r-arrêter  uue 
somme  entre  les  mains  d’un  débiteur  ; car  la 
saisie-arrêt  est  une  mesure  simplement  conser- 
vatoire qui,  aux  termes  de  l'art.  557,  C.  proc., 
a seulement  pour  etfel  d’empêcher  la  remise  des 
sommes  ou  efl'els  saisis.  Il  suit  de  là  que  le  tri- 
bunal de  Monlbelliard,  qui  n'aurait  pas  pu  sans 
doute  autoriser  le  débiteur  saisi  à payer  entre 
les  mains  du  saisissant  avant  que  la  délivrance 
n'eût  été  demandée  et  obtenue,  ne  pouvait  don- 
ner mainlevée  de  la  saisie,  laquelle  devait  sub- 
sister comme  opposition  et  mesure  conserva- 
toire, jusqu'à  ce  que  la  délivrance  eût  donné  au 
légataire  universel  la  possession  et  la  disposition 
des  eflels  héréditaires  dont  il  avait  déjà  la  pro- 
priété. En  jugeant  le  contraire  et  en  prononçant 
celte  mainlevée,  le  jugement  attaqué  a donc 
formel leuenl  méconnu  les  principes  les  plus 
certains  en  matière  de  succession  et  de  saisie- 
arrêt. 

Pour  les  défendeurs  , on  a d'abord  proposé 
contre  le  pourvoi  une  lin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  que  le  jugement  attaqué  aurait  été  rendu 
en  premier  ressort,  et  par  suite  serait  suscepti- 
ble d'appel  et  non  de  retours  en  cassation  — A 
l'appui  de  celle  lin  de  non-recevoir,  on  soutenait 
que  le  procès  avait  porté  non  pas  seulement  sur 
la  validité  de  la  saisie  qui  était  faite  pour  une 
somme  inférieure  à 1,000  fr.,  mais  aussi  sur  la 

(1)  « La  délivrance,  dit  Merlin,  ne  tombe  pas  sur 
la  propriété,  mais  sur  la  possession.  » 


Cour  de  conation.  (15  mai  1830.) 

sincérité  de  la  déclaration  du  tiers  saisi  qui 
avait  dit  ne  rien  devoir  à la  succession  J .nontot, 
tandis  que  Guéool,  saisissant,  avait  soutenu 
qu'il  était  débiteur  envers  cette  succession 
d'une  somme  supérieure  à 1,000  fr.  ; d’où  la 
conséquence  que  l'intérêt  du  procès  avait  excédé 
le  taux  du  dernier  ressort,  et  que  le  tribunal 
de  Monlbelliard  n'avait  pu  y statuer  qu'à  la 
charge  d'appel. 

Au  fond,  les  demandeurs  reconnaissaient 
qu'il  y avait  quelque  inexactitude  dans  les  motifs 
du  jugement  attaqué,  lesquels  refusent  au  léga- 
taire universel  qui  n'a  pas  demandé  la  déli- 
vrance un  droit  de  propriété  sur  la  chose 
léguée;  mais,  suivant  eux,  il  suffisait  pour  que 
le  dispositif  du  jugement  fût  inattaquable  en 
droit,  que,  jusqu'à  la  délivrance,  le  légataire 
n'eût  pas  la  possession  de  la  chose  léguée,  et 
que  celle  possession  reposât  sur  la  tête  de  l’hé- 
ritier à réserve,  par  suite  de  la  saisine  légale 
qui  s'opère  » son  profit.  La  saisine  légale, 
disaient-ils,  n'esl.  en  effet,  que  le  droit  de  se 
mettre  immédiatement  en  possession  des  effets 
héréditaires, de  toucher  les  sommes  dues,  comme 
de  prendre  possession  réelle  des  sommes  qui  se 
trouvent  au  domicile  du  défunt;  et  il  en  doit 
être  ainsi,  parce  que  l'héritier  au  prolit  duqutl 
a lieu  la  saisine  est  tenu  et  seul  tenu  des  dettes, 
tant  que  les  légataires  n'ont  pas  demandé  la 
délivrance,  et  que  s’il  ne  pouvait  toucher  les 
sommes  dues  à la  succession , il  se  trouverait 
dans  l’impossibilité  de  payer  celles  qu’elle  doit, 
be  là  il  suit  que  le  légataire  universel  qui  n’a 
pas  demandé  et  obtenu  la  délivrance,  bien 
qu’ayant  un  droit  de  propriété  sur  les  sommes 
dues  a la  succession  , ne  peut  empêcher  qu’elles 
soient  payées  entre  les  mains  de  l'héritier  à ré- 
serve qui  a la  saisine  légale,  et,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  que  le  créancier  de  ce  léga- 
taire qui  ne  saurait  avoir  plus  de  droits  que  son 
débiteur  ne  peut  les  saisir-arrêter.  — C’est  vai- 
nement qu’on  oppose  que  la  saisie-arrêt  est  un 
acte  purement  conservatoire,  et  qui  n’a  pas  pour 
effet  d’obtenir  un  payement  immédiat  et  anté- 
rieur à la  délivrance.  U suffit,  pour  qu’un  acte 
de  cette  nature  ne  puisse  être  autorisé  de  la  part 
du  créancier  d’un  légataire  qui  n’a  pas  obtenu 
la  délivrance,  que  cet  acte  enlève  à l’héritier  à 
réserve  la  disposition  d’une  somme  dont  il  est 
saisi  comme  de  tous  les  autres  objets  de  la  suc- 
cession, et  sur  laquelle  le  droit  du  légataire  se 
trouve  suspendu  jusqu’à  la  délivrance.  — On 
concevrait  peut-être  que  l'intérêt  des  créanciers 
du  légataire  pourrait  faire  déroger  aux  princi- 
pes , s’ils  n'avaient  pas  d’autres  moyens  de  con 
server  leurs  droits.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi, 
puisqu’ils  peuvent  soit  s’opposer  au  partage 
hors  leur  présence,  soit  former  opposition  entre 
les  mains  de  l'héritier  à la  remise  des  sommes 
qui  reviendront  au  légataire  universel,  leur  dé- 
biteur ^et  se  prémunir  ainsi  d’avance  contre  un 
payement  fait  en  fraude  de  lenrs  intérêts.  l.a 
saisie-arrêt  repoussée  par  les  principes  n'est 
donc  pas  même  protégée  par  le  prétexte  de 
l'intérêt  du  créancier  saisissant,  auquel  d'autres 
voies  légales  restent  ouvertes;  d’où  U faut  con- 
clure que  le  jugement  attaqué  ne  saurait,  sous 
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aucun  point  de  vue  avoir  encouru  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  les  art.  1004,  C.  civ.,  et 
537,  C proc.;  — Attendu  que  la  saisie-arrêt  n’a 
été  formée  par  le  demandeur  en  cassation  que 
pour  une  somme  inférieure  k 1,000  fr. ; qu’en 
pareil  cas  , le  dernier  ressort  se  détermine  par 
la  quotité  de  la  créance  du  saisissant  ; que  le 
tribunal  n’a  statué  que  sur  la  demande  en  vali- 
dité de  la  saisie-arrêt , et  non  sur  le  mérite  de 
la  déclaration  afllrmative  du  tiers  saisi;  — Re- 
jette la  fin  de  non-recevoir; 

« Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  legs 
universel  confère,  dès  l’ouverture  de  la  succes- 
sion du  testateur,  k celui  en  faveur  duquel  il  est 
lait , un  droit  transmissible  à ses  héritiers  ou 
ayants  cause  ; que  si,  aux  termes  de  l’art.  1004, 

C.  civ.,  le  légataire  universel  est  tenu  de  deman- 
der la  délivrance  aux  héritiers  h réserve,  il 
s'ensuit  seulement  qu'il  ne  peut  prendre  pos- 
session de  son  legs  et  avoir  la  jouissance  des 
fruits  avant  l'accomplissement  de  cette  formalité, 
li  moins  que  la  demande  en  délivrance  n'ait  été 
faite  dans  l’année  du  décès,  auquel  cas  la  jouis- 
sance rétroagit  au  jour  du  décès  (art.  1003, 

C.  civ.)  ; 

« Attendu  que,  si  le  légataire  universel  a, 
dès  l’ouverture  de  la  succession,  un  droit  acquis 
transmissible  k ses  héritiers  ou  ayants  cause , 
s'il  peut  par  suite  disposer  de  l’actif  réel  ou 
éventuel  compris  dans  son  legs,  cet  actif  qui , 
comme  tous  ses  autres  biens,  forme  le  gage 
commun  de  ses  créanciers,  peut  être  saisi-arrêté 
par  eux,  aux  termes  de  l’art.  337,  C.  proc.  ; 

a Attendu  que  le  défaut  de  délivrance  et 
aussi  l’indivision  existant  entre  la  femme  de 
François-Joseph  Honhelier,  légataire  universelle 
de  sa  sœur,  et  François-Joseph  Janonlot,  son 
père,  héritier  k réserve,  autorisaient  le  tribunal 
à ne  point  ordonner  jusqu’k  due  concurrence  le 
payement  immédiat  des  valeurs  saisies  au  saisis- 
sant, parce  que  le  créancier  n’avait  pas  plus  de 
droits  que  son  débiteur  dont  la  jouissance  ne 
devait  avoir  lieu  qu’après  la  délivrance,  et  dont 
le  droit  héréditaire,  quant  k sou  assiette  défini- 
tive sur  des  valeurs  déterminées  de  la  succes- 
sion , ne  devait  être  réglé  que  par  le  partage, 
aux  termes  de  l'art.  883,  C.  civ.; 

« Mais  attendu  que  le  demandeur  en  cassa- 
tion n'en  était  pas  moins  fondé  à frapper  de 
saisie-arrêt  l’actif  héréditaire  réel  ou  éventuel 
de  son  débiteur,  soit  pour  empêcher  le  tiers 
saisi  de  se  libérer,  soit  pour  paralyser  la  faculté 
que  pouvaient  avoir  la  légataire  universelle  et 
son  mari,  comme  chef  de  la  communauté,  de 
disposer  de  l'actif  mobilier,  le  tout  au  préjudice 
de  lui  saisissant;  qu'en  jugeant  le  contraire,  et 
en  faisant  mainlevée  de  la  saisie-arrêt  par  le 
motif  que  la  propriété  des  biens  et  droits  com- 
pris dans  le  legs  universel  ne  reposait  que  sur 
la  tête  du  légataire,  tant  que  la  délivrance  n'a- 
vait pas  été  demandée  et  obtenue,  le  jugement 
attaqué  a faussement  appliqué  l'art.  1004, C.  civ., 
a par  suite  violé  les  principes  sur  les  effets 
an  1838.  — iM  partie. 
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légaux  des  legs  universels  et  l’art.  357,  C.  proc.; 

— Casse,  etc.  » 

Du  15  mai  1839.  — Ch.  civ. 

FAUX.  - Supposition  df.  no*.  - Exploit.  — - 
Requête. 

L'usurpation  d'un  faux  nom  et  dune  fausse 
(futilité,  dans  un  exploit  introductif  din- 
stanre  et  tlans  une  requête  d avoué,  constitue 
le  crime  de  faux  puni  par  la  loi.  — Et  il  n'est 
pas  nécessaire  pour  cela  que  les  jures  décla- 
rent expressément  que  le  fait  a camé  ou  pu 
causer  du  préjudice  à autrui.  (C.  pén.,  147.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  le  crime  de  faux 
se  commet,  aux  termes  de  l'art.  147,  C.  pén., 
par  l'altération  des  clauses,  déclarations  ou 
faits  que  les  actes  ont  pour  objet  de  recevoir  et 
de  constater;  — Que,  d’après  l’art.  61,  C.  proc. 
dv.t  les  exploits  d'ajournement  doivent  contenir 
les  noms,  profession  et  domicile  de  ceux  k la 
requête  de  qui  ils  sont  faits;  — Qu’il  en  est  de 
même  des  requêtes  et  des  actes  d’avoué  k avoué; 

— Que  ces  divers  actes,  lorsqu'ils  constatent 
faussement  qu'ils  sont  k la  requête  de  la  per- 
sonne y dénommée,  contiennent  donc  un  véri- 
table faux  qui,  s'ils  sont  accompagnés  d'une 
intention  frauduleuse,  prend  le  caractère  de 
crime  prévu  par  ledit  art.  147;  — Que  les  de- 
mandeurs ayant  été  reconnus  coupables;  Louisa, 
d'avoir  faussement  déclaré  dans  une  requête 
qu'elle  était  Louise-Flore-Lydie  Tavenol,  et 
Duharret,  de  s'être  rendu  son  complice,  ils  ont 
dû  être  condamnés  aux  peines  dudit  art.  147; 

— Qu’il  n'était  pas  nécessaire  pour  cela  qu’il 
fût  déclare  expressément  par  le  jury  que  ces 
faits  avaient  causé  ou  pu  causer  un  préjudice, 
ces  actes  étant  de  nature  k produire  des  consé- 
quences légales  et  à créer  en  justice  des  droits 
et  des  obligations  réciproques;  -Rejette,  etc.  a 

Du  17  mai  1839.  — Cb.  crim. 

CHAMBRES  D'ACCUSATION.  — Charges 

NOUVELLES.  — COMPOSITION. 

L’arrêt  de  la  chambre  d’accusation,  qui  ordonne 
une  reprise  d instruction  sur  la  production 
de  charges  nouvelles,  peut  être  attaqué  en 
même  temps  que  l’arrêt  de  mise  en  accusation 
qui  l’a  suivi 

Le  procureur  générai  peut , au  cas  de  charges 
nouvelles  survenues  contre  un  inculpé,  saisir 
directement  la  chambre  d accusation , sans 
s’adresser  au  président  pour  qu’il  désigne  un 
conseiller  instructeur.  (C.  inst.  crim.,  248.) 
Le  conseiller  instructeur  qui,  par  suite  du  rou- 
lement, a cessé  de  faire  partie  de  la  chambre 
d accusai  ion , n’en  reste  pas  moins  membre 
nécessaire  pour  l’affaire  qu’il  a commencé  à 
instruire;  de  telle  sorte  que  si,  par  son  con- 
cours, la  chambre  d accusation  est  composée 
de  cinq  membres,  nombre  suffisant,  un  sixième 
ne  peut . à peine  de  nullité,  être  appelé  d’une 
autre  chambre  pour  remplacer  l'un  des  mem- 
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bres  absents  ( 1).  (Décret  duOjnill.  1810,  arti- 
cles 2 et  9.) 

ARRÊT. 

« LA  GOGR  ; — Sur  le  premier  moyen,  dirigé 
contre  l’arrêt  du  24  sept.  1838,  et  tiré  de  la 
violation  de  l’art.  238,  C.  inst.  criin.,  et  des 
règles  de  compétence  : 

« En  ce  qui  touche  la  lin  de  non-recevoir  pro- 
posée contre  le  moyen  : — Attendu  qu'il  porte 
sur  lu  compétence  de  la  chambre  d'accusation, 
et  que  l’arrêt  qui  ordonne  la  reprise  de  l'in- 
struction sur  la  production  de  charges  nou- 
velles a pu  être  attaqué  en  même  temps  que 
l'arrêt  de  mise  en  accusation  qui  l'a  suivi;  — 
Rejette  la  fin  de  non-recevoir; 

u Et,  statuant  au  fond  sur  le  moyen;  — At- 
tendu que  la  marche  tracée  par  l'art . 248, 
C.  iusl.crim.,  n’est  point  exclusive  du  droit  qui 
appartient  à la  chambre  d’accusation , dans 
toutes  les  affaires  en  vertu  des  art.  235  et  259 
du  même  Code,  d'ordonner  des  poursuites,  et 
de  charger  un  de  scs  membres  de  faire  les  fonc- 
tions de  juge  d’instruction;  qu’il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  210,  247  et  248  que  l’in- 
struction sur  nouvelles  charges  doit  être  dirigée 
par  la  chambre  d'accusation  qui  a connu  des 
anciennes  charges  et  les  a déclarées  i nsu di- 
santes ; — Que  le  président  de  la  chambre  d’ac- 
eusalion,  dans  le  cas  où  le  procureur  général 
lui  eût  adressé  son  réquisitoire,  aurait  eu  le 
droit,  d'une  part,  d'examiner  si  les  charges 
présentées  comme  nouvelles  avaient  le  carac- 
tère déterminé  par  la  loi  pour  autoriser  de 
nouvelles  poursuites;  de  l’autre,  d’appeler  à 
cet  examen  les  autres  juges  de  sa  section,  pour 
délibérer  et  statuer  conjointement  avec  lui  sur 
la  demande  du  procureur  général  ; — Qu’ainsi, 
le  procureur  général  a pu  saisir  directement  la 
chambre  d'accusation,  et  que  celle  chambre,  en 
reconnaissant  aux  documents  nouvellement  pro- 
duits devant  elle  le  caractère  de  charges  nou-  1 
v elles,  en  ordonnant  que  l'instruction  serait 
reprise  contre  Thuret,  et  en  désignant  un  de 
ses  membres  pour  procéder  ù celle  instruction, 
n’a  point  commis  d'excès  de  pouvoir  ni  violé 
les  règles  de  la  compétence;  — Rejette  le 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du 
24  sept.  1838; 

« Sur  le  deuxième  moyen,  dirigé  contre  l'ar- 
rêt du  12  avril  dernier  : — Vu  les  art.  408  et 
413,  C.  Inst,  criai.;  — Vu  aussi  les  art.  4 du 
décret  du  30  mars  1808,  2 et  9 du  décret  du 
6 juillet  1810;  127,235,  23(5,  238  et  210,  C.  inst. 
crim.;  — Attendu  que  les  juges  tiennent  leur 
caractère  de  la  loi,  qui  a déterminé  leurs  pou- 
voirs et  en  a fixé  les  limites  et  l'étendue;  — 
Que  la  division  des  Cours  d’appel  en  différentes 
chambres  ne  permet  pas  à un  membre  de  ces 
Cours  de  concourir  aux  arrêts  rendus  par  une 
chambre  à laquelle  11  n'appartient  pas,  hors 
des  cas  où  ce  déplacement  a été  autorisé  par 
la  loi; 


(I)  V.  Cass.,  18  germinal  an  xi,  10  nov.  1811  et 
23  juill.  1823.  — Merlin,  Hep.,  \°  Section  de  tribu  nui. 
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a Attendu  qu’aux  termes  des  art.  4 du  décret 
du  30  mars  1808,  et  9 du  décret  du  0 juillet 
1810,  les  membres  d’une  chambre  ne  peuvent 
I être  appelés  dans  une  autre,  en  remplacement 
des  membres  de  celte  chambre  empêchés,  que 
dans  le  cas  de  nécessité,  c'est-à-dire  pour  com- 
pléter le  nombre  indispensable  ; — Attendu 
que,  suivant  l'art.  2 du  décret  du  0 juillet  1810, 
les  chambres  d'accusation  sont  autorisées  à 
rendre  arrêt  au  nombre  de  cinq  juges  ; — Qu’il 
suit  de  12k  que  quand  cinq  magistrats  apparte- 
nant à la  chambre  d’accusation  sont  réunis,  elle 
est  aussi  complète  qu’elle  a besoin  de  l’être  ; 
qu’il  ne  peut  y avoir  alors  lieu  d’y  appeler  des 
magistrats  d’une  autre  chambre,  et  que  ces 
magistrats,  qui  s’y  trouveraient  sans  nécessité, 
sont  sans  caractère  pour  concourir  aux  arrêts 
qu’elle  doit  rendre; 

« Attendu  qu’il  résulte  des  art.  127, 235,  230, 
238  et  240,  C.  inst.  crim.,  que  le  conseiller  dé- 
signé par  la  chambre  d’accusation  pour  remplir 
les  fonctions  de  juge  d'instruction  ne  peut 
être  pris  que  parmi  les  membres  de  celle 
chambre;  qu’il  en  fait  nécessairement  partie 
pour  les  affaires  dont  il  a dirigé  l’instruction, 
et  que  lorsqu'il  y revient,  après  en  être  sorti 
par  l’effet  du  roulement,  pour  assister  au  rap- 
port et  au  jugement  de  ces  affaires,  c’est  tou- 
jours comme  membre  de  la  chambre  d’accusa- 
tion ; — Que,  dans  ce  cas,  sa  présence  ne  doit 
exclure  aucun  des  membres  qui  la  composent 
habituellement,  parce  qu’elle  peut  être  formée 
d’un  nombre  de  juges  supérieur  ù cinq  lorsque 
tous  sont  attachés  au  service  de  cette  chambre; 
mais  qu'elle  exclut  forcément  tout  membre 
étranger  à la  chambre  d’accusation  qui  n’y 
avait  été  appelé  que  pour  compléter  le  nombre 
indispensable,  du  moment  où  ce  nombre  est 
atteint  sans  le  concours  de  ce  dernier  ; 

a Attendu  que  l’arrêt  du  12  avril,  qui  pro- 
nonce la  mise  en  accusation  de  Thuret,  a été 
rendu  par  six  juges,  dont  quatre  appartenaient 
habituellement  2k  la  chambre  d'accusation,  le 
cinquième,  Guérault,  avait  été  appelé  pour  la 
compléter;  le  sixième,  Mazé,  a été  appelé  comme 
conseiller  instructeur,  quoique  par  suite  du 
roulement  il  n’en  fît  plus  partie;  — Attendu 
qu'il  importe  peu  que  Guérault  ait  été  attaché 
pendaut  une  semaine,  en  conformité  d'uu  usage 
existant  2k  la  Cour  de  Rennes,  à la  chambre 
d'accusation,  en  remplacement  d'un  de  ses 
membres,  empêché  pour  cause  de  maladie;  — 
Que  Guérault,  qui  faisait  partie  d'une  autre 
chambre,  n'avait  qualité  pour  siéger  dans  cha- 
que affaire  portée  pendant  cette  semaine  à la 
chambre  d’accusation  qu’autaut  que  dans  cha- 
cune de  ces  affaires  la  chambre  ne  pouvait  être 
complétée  que  par  sa  présence;  niais  que,  dans 
l'affaire  concernant  Thuret,  la  chambre  d’accu- 
sation étant  complète  par  la  réunion  des  mem- 
bres qui  en  faisaient  habituellement  partie,  et 
du  conseiller  instructeur,  qui  en  redevenait 
aussi  partie  intégrante  et  nécessaire  pour  l’af- 
faire dont  l’instruction  lui  avait  été  commise,  le 
concours  de  Guérault  a eu  lieu  sans  nécessité; 
qu’il  en  est  résulté  la  contravention  aux  décrets 
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ci-dessus  visés,  et  la  violation  des  règles  de  la 
compétence;  — Casse,  etc.  » 

Du  18  mai  1839.  — Ch.  crim. 

ENREGISTREMENT.  — Contrat  ( qualification 
de).  — COUPE  DE  BOIS  ( BAIL  OU  VENTE  DE). 

Lorsque  les  dispositions  d un  acte  impliquent 
contradiction  avec  la  qualification  qui  lui  a 
etc  donnée  par  les  parties,  les  tribunaux  doi- 
t wit,  notamment  en  ce  qui  touche  la  percep- 
tion du  droit  d'enregistrement , rendre  à cet 
acte  sa  qualification  réelle.  — Tel  est  le  cas 
où  dans  un  acte  qualifié  bail,  et  ayant  pour 
objet  r exploitation  de  coupes  de  bois  pendant 
un  certain  nombre  données,  on  trouve  des 
clauses  qui  ne  peuvent  convenir  qu'à  une 
vente  de  ces  coupes;  par  exemple,  si  l'on  a 
désigné  par  numéros  les  parties  à exploiter, 
et  les  années  d exploitation,  interdit  aux  pre- 
neurs de  rien  abattre  et  de  retenir  sur  le  ter- 
rain exploité,  etc.  (I).  (L.  32  frim.  an  vu, 
art.  69,  § 5,  n*>  1.) 

ARRÊT. 

« I.A  COUR  ; — Attendu,  en  droit,  que,  pour 
déterminer  la  nature  des  conventions,  on  doit 
rechercher  quelle  a été  la  commune  intention 
des  parties  contractantes,  plutôlque  de  s’arrêter 
au  sens  littéral  des  termes  (art.  1136,  C.  dv.); 
— Que  la  vente  est  une  convention  par  laquelle 
l'un  s'oblige  à livrer  une  chose,  et  l’autre  à la 
payer  (art.  1582); — Que  le  louage  des  choses 
est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'o- 
blige à faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant 
un  certain  temps,  et  moyennant  un  certain  prix 
que  celle-ci  s'oblige  à lui  payer  (art.  1709)  ; 

u El  attendu,  en  fait,  que,  d’après  les  termes 
de  l'acte  du  13  juin  1836,  de  Magnoncourl  donne 
à bail  à la  compagnie  des  forges  d’Audincourt  et 
à Vernier  et  Frézard,  frères,  l’exploitation  pen- 
dant dix  années  consécutives  de  la  partie  boisée 
de  sa  forêt  des  Amonts;  mais  qu’on  y stipule, 
d'aburd,  que  les  preneurs  n’auront  aucun  droit 
à l'indemnité  pour  les  vides  et  vagues;  2*  que 
l’on  y désigne  par  numéros  les  parties  à exploi- 
ter et  les  années  d'exploitation;  3“  que  l’on 
interdit  aux  preneurs  nou-seulement  de  rien 


(1)  V..  dans  le  même  sens,  Cass.,  3 déc.  1832.  — 
Mais  voy.  Pasicrisie,  1842,  !**  part  ,p.  229. 

(2)  Nul  doute  qu'en  thèse  générale,  un  créancier  ne 
peut  renouveler  ou  prendre  en  ton  nom  les  inscrip- 
tions nécessaires  à la  conservation  des  droits  de  son 
débiteur  Si,  d'après  Part.  1166,  C.  eiv.,  les  créan- 
ciers peuvent  exercer  les  droits  et  actions  de  leur 
débiteur,  c'est  évidemment  D la  charge  d'agir  un  nom 
rt  comme  représentant  ce  dernier.  - Les  créanciers 
du  créancier  hypothécaire,  dit  Duranton,  t.  20,  n°  90, 
peuvent  prendre  pour  lui  inscription  en  son  nom, 
comme  exerçant  ces  droits  en  vertu  de  l’art.  1166, 
C.  eiv  ..  L'inscription,  ajoulc-t-il  plus  loin,  ne  doit 
toutefois  pas  être  prise  au  nom  de  celui  qui  la  re- 
quiert, mois  bien  au  nom  du  créancier  qui  u l'hypo- 
thèque, et  dont  on  exerce  ainsi  les  droits  « — Cette 
marche  est  nu  surplus  recommandée  par  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  u ses  employés  dans  plu- 
sieurs instructions,  notamment  parcelle  du  3 plu- 
viôse an  xin.  — Mais  la  thèse  change  si  le  créancier 
du  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  est  devenu 
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abattre,  mais  encore  de  revenir  sur  le  terrain 
exploité  ;4-  qtfon  les  décharge  de  toute  respon- 
sabilité sur  les  parties  exploitées;  3°  qu'on  flxe 
les  places  pour  les  foors  à charbon  ; 6°  enfin, 
qu’on  réserve  à de  Magnoncourl  le  droit  d'avoir 
des  gardes  à sa  solde  pour  la  conservation  de  la 
forêt  ; 

a Attendu-  que  toutes  ces  stipulations,  en  re- 
fusant aux  preneurs  la  jouissance  de  la  partie 
boisée  de  la  forêt  dont  il  s'agit,  et  en  ne  livrant 
que  les  coupes  de  bois  à y faire  pendant  dix 
années  consécutives,  excluent  par  leur  nature 
les  caractère  du  bail,  et  ne  présentent  que  ceux 
delà  vente;  d'où  il  suit  qu'en  décidant  que  l'acte 
du  13  juin  1836  ne  renfermait  point  le  bail  de 
la  partie  boisée  de  la  forêt  en  question,  mais  ta 
vente  des  coupes  de  bois  à y faire  pendant  dix 
ans,  et  en  l'assujettissant  en  conséquence  au 
droit  proportionnel  de  2 pour  100  établi  par 
l’art.  69,  § 3,  n°  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
le  jugement  attaqué  a fait  une  juste  application 
des  lois  qui  régissent  ('interprétation  des  con- 
ventions et  la  perception  des  droits  d'enregis- 
trement; — Rejette,  etc.  » 

Du  20  mai  1839.  — Ch.  req. 

SAISIE-ARRET.  — Transport.  Subrogation. 

— Inscription  hypothécaire. 

Le  créancier  qui  a saisi-arreté  entre  tes  mains 
dun  tiers  une  créance  hypothécaire  due  à 
son  débiteur  devient,  par  T effet  du  jugement 
qui  déclare  celle  saisie  valable  et  ordonne  au 
tiers  saisi  de  vider  scs  mains  entre  celles  du 
saisissant,  propriétaire  de  la  créance  saisie- 
arretée  ; de  telle  sorte  qu'il  peut  en  son  propre 
nom  prendre  ou  renouveler  V inscription  né- 
cessaire à la  conservation  de  cette  créance  : it 
n'est  pas  nécessaire  que  l'inscription  soit  prise 
nu  nom  du  débiteur  au  préjudice  duquel  a eu 
lieu  la  saisie-arrêt  (2).  (C.  civ.,  1692,  2(48.) 

Savignol  père  s'était  rendu  caution  envers  les 
demoiselles  Séguier,  à raison  du  prix  de  plu- 
sieurs immeubles  vendus  par  ces  dernières  à 
Savignol  fils. 

Quelque  temps  après,  des  poursuites  en  ex- 
propriation forcée  ayant  été  dirigées  contre  Sa- 


propriélairc  «le  la  créance  r il  peut  alors  inscrire  eo 
son  propre  nom,  parce  qu’il  n'npil  plus  pour  la  con- 
servation des  droits  de  son  débiteur,  ei  en  vertu  de 
l'art.  1166,  mais  pour  in  conservation  de  son  droit 

Iiersonnrl.  Or  c'est  la  précisément  ce  qui  doit  avoir 
icu  nu  cas  où  la  créance  a été  saisic-arrélec,  cl  qu'il 
est  intervenu  jugement  nui  déclare  In  saisir  valable 
el  ordonne  au  tiers  saisi  ne  payer  entre  le»  mains  du 
saisissant.  Ce  jugement  produit  nécessairement  l'effet 
d'un  transport  ou  d'une  cession  forcée  nu  profit  du 
saisissant.  Telle  est  du  moins  la  doctrine  assez  géné- 
ralement admise.  (V.  ft  cet  égard,  la  note  qui  accom- 
iagne  un  arrêt  de  Moul|»ellier  du  21  janvier  1839.)  — 
D'un  autre  côté,  on  sait  «pie,  d’après  l'art.  1692, 
C.  eiv.,  lu  vente  ou  cession  d'une  créance  comprend 
les  accessoires  de  la  créance,  tels  que  enuliou,  privi- 
lège et  hypothèque  l.e  suisissnnt  devenu  propriétaire 
de  lu  créance  peut  donc,  dan»  ce  cas,  prendre  ou  re- 
nouveler en  son  nom  les  inscriptions  nécessaires,  sans 
qu'on  puisse  lui  opposer  uo  défaut  de  qualité. 
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vignot  pore  par  un  de  ses  créanciers,  et  un  ordre 
avant  été  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de 
l'adjudication quiavail  eu  lien  en  conséquence,  les 
demoiselles  Séguier  furent  seules  colloquées  sur 
ce  prix,  à l'exclusion  des  autres  créanciers  in- 
scrits, pour  le  montant  du  cautionnement  sous- 
crit par  Savignol  père. 

En  cet  état  de  choses,  Savignol  fils  se  trouvait 
débiteur  de  son  père  à raison  du  payement  qui 
venait  d’être  fait  à sa  décharge  paf  ce  dernier, 
lequel  était,  par  l’effet  du  même  payement,  léga- 
lement subrogé,  aux  termes  de  l’art.  1351,  $ 3, 
C.  civ.,  dans  les  droits  et  privilèges  des  demoi- 
selles Séguier,  venderesses,  contre  Savignol  fils. 

Au  nombre  des  créanciers  de  Savignol  père, 
se  trouvaient  les  héritiers  Lafont-Cazeing,  qui, 
pour  obtenir  payement,  formèrent  à son  préju- 
dice une  saisie-arrêt,  entre  les  inains  de  Savi- 
gnol  dis,  des  sommes  dont  on  vient  de  voir  qu’il 
était  débiteur  envers  son  père. 

Cette  saisie  fut  déclarée  bonne  et  valable  par 
jugement  du  tribunal  de  Pamiers.  en  date  du 
13  mai  1838,  qui  reconnut  Jean  Savignol  débi- 
teur de  son  père  de  la  somme  de  10,701  fr. 
87  cent.,  et  ordonna  k qu’il  viderait  ses  mains 
en  celles  des  héritiers  Lafonl  Cazeing  jusques  et 
à concurrence  du  montant  de  la  saisie-arrêt, 
moyennant  lequel  payement  Jean  Savignol  fils 
serait  valablement  libéré  d’autant  envers  son 
père.  » 

Eu  vertu  de  ce  jugement,  les  héritiers  Lafont- 
Cazeing,  agissant  comme  exerçant  les  droits  de 
Savignol  père,  renouvelèrent  en  leur  nom  une 
inscription  prise  par  les  demoiselles  Séguier, 
venderesses,  sur  les  biens  de  Savignol  Ois,  pour 
la  conservation  de  leur  privilège,  inscription  et 
privilège  dans  le  bénéfice  desquels,  comme  on 
l’a  vu,  Savignol  père  se  trouvait  subrogé. 

Mais  d’autres  créanciers  de  Savignol  fils,  et 
notamment  Séré  et  consorts,  qui  avaient  fait 
inscrire  leur  liy |>ot lièqtie  antérieurement  à l'in- 
scription de  renouvellement  prise  par  les  héri- 
tiers Lafonl-Cazeing,  demandèrent,  après  avoir 
fait  vendre  les  biens  de  leur  débiteur  et  requis 
l'ouverture  d’un  ordre,  à être  colloqués  en  pre- 
mière ligne  et  avant  les  héritiers  Lafont-Cazeing, 
représentant  Savignol  père,  nonobstant  le  pri- 
vilège invoqué  par  ces  derniers.  Ils  se  fondaient 
sur  ce  que  si  Savignol  père  était,  comme  cau- 
tion, légalement  subrogé  dans  les  droits  et  pri- 
vilèges du  créancier  qu’il  avait  payé,  il  n’en  était 
pas  de  même  de  ses  créanciers  personnels  : ils 
ajoutaient  que  les  héritiers  Lafonl-Cazeing  eus- 
sent pu  sans  doute,  comme  exerçant  les  droits 
de  leur  débiteur,  renouveler  en  son  nom  l’in- 
scription nécessaire  au  maintien  de  son  privi- 
lège, mais  qu’ils  n'avaient  pu  renouveler  celte 
inscription  en  four  propre  nom;  d’où  ils  con- 
cluaient que  l’inscription  n’ayant  pas  été  vala- 
blement renouvelée,  le  privilège  était  éteint. 

30  mai  1830.  jugement  du  tribunal  de  Pamiers 
qui  accueille  ce  système  en  ces  termes  : — a At- 
tendu que  la  subrogation  est  on  conventionnelle 
ou  légale;  — Attendu  que  la  subrogation  légale 
n’a  lieu  qu’en  faveur  de  la  caution  et  nullement 
eu  faveur  des  créanciers  de  la  caution: — Attendu, 
dès  lors, que  pour  que  les  héritiers  Lafonl  eus- 


(20  mai  1839.) 

sent  été  subrogés  de  plein  droit  à la  créance  et 
à l'hypothèque  des  dames  Séguier,  il  aurait  fallu 
que  ceux-ci  eussent  été  la  caution  de  Savignol 
fils,  vis-à-vis  desdites  dames  Séguier;  que,  dans 
ce  cas,  ils  auraient  eu  le  droit  de  faire  renou- 
veler à leur  requête  l’inscription  prise  pas  ces 
dernières  contre  Savignol  fils , leur  caution 
directe;  mais  qu’il  en  est  tout  autrement,  puis- 
que les  héritiers  Lafout  n'étant  que  créanciers 
de  la  caution,  c’est  en  cette  dernière  qualité 
seulement  qu'ils  ont  fait  procéder  audit  renou- 
vellement, cbosequ’ils  n’avaient  droit  ni  qualité 
de  faire  puisque  les  créanciers  de  la  caution  ne 
sont  point  subrogés  de  plein  droit  aux  actions, 
privilèges  et  hypothèques  de  cette  dernière;  que 
pour  qu’il  en  fût  ainsi,  il  aurait  fallu  que  Savi- 
gnol père,  débiteur  des  héritiers  Lafont,  eût 
expressément  subrogé  ces  derniers  à ses  droits, 
actions,  privilèges  et  hypothèques,  ce  qui  n’a 
point  eu  lieu.  » 

Appel  de  la  |»art  des  héritiers  Lafonl,  et  le 
3 mars  1837,  arrêt  infirmalif  delà  Cour  de  Tou- 
louse : — a Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  Pierre 
Savignol  ayant  payé,  par  suite  de  l’allocation 
prononcée  à sou  préjudice  en  sa  qualité  de  cau- 
tion de  Savignol  fils,  aux  demoiselles  Séguier,  le 
prix  de  la  vente  par  elles  consentie  audit  Savi- 
gnol (ils,  était  subrogé  aux  droits  et  privilèges 
des  demoiselles  Séguier;  — Attendu  que  les 
héritiers  de  Lafont-Cazeing,  créanciers  de  Savi- 
gnol père,  avaient  fait  jeter  une  saisie  arrêt  sur 
Savignol  fils  pour  les  sommes  dont  il  était  dé- 
biteur eu  vers  Sa  vignot,  son  père;  que,  par  suite, 
ils  avaient  obtenu  un  jugement  qui  avait  validé 
ladite  saisie-arrêt  ; que,  dès  lors,  en  leur  qualité 
de  créanciers  dudit  Savignol  père,  ils  ont  pu 
prendre  inscription  sur  les  biens  de  son  débiteur 
commeétant  devenus  propriétaires  de  la  créance 
sur  Savignol  fils,  et  en  vertu  du  transport  fait 
par  leur  débiteur  de  la  susdite  créance,  a 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Séré  et 
consorts,  pour  fausse  application  des  art.  1331, 
§3,  C.  civ.,  et  2148  du  même  Code.  —On  sou- 
tenait pour  les  demandeurs  que,  dans  l’espèce, 
aucune  subrogation  ne  s’était  opérée  au  profit 
des  héritiers  Lafonl-Cazeing;  que,  par  suite,  ils 
n’avaient  pu  agir  en  leur  propre  nom  pour  la 
conservation  des  droits  et  privilèges  de  Savignol 
père;  et  qu’ils  eussent  dû  au  contraire  agir  ail 
nom  de  leur  débiteur  dont  ils  exerçaient  les 
droits.  On  invoquait  spécialement,  h l’appui  de 
ce  système,  l’art.  2148,  C.  civ.,  qui,  décrivant  les 
formes  de  l’inscription  des  privilèges  et  hypo- 
thèques, fait  clairement  entendre  que  cette  in- 
scription doit  être  prise  au  nom  du  créancier 
lui-même,  et  non  pas  au  nom  du  tiers  qui  agit 
en  son  lieu  et  place. 

arrêt. 

« LA  COUR  ; — Attendu  qu’un  jugement  rendu 
le  12  mai  1828,  par  le  tribunal  civil  de  Pamiers, 
et  passé  en  force  de  chose  jugée,  avait  déclaré 
la  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  Savignol  fils,  à 
la  requête  des  héritiers  lafont,  valable,  et  dé- 
claréenmème  temps  ledit  Savignol  fils  débiteur 
de  son  père  en  la  somme  capitale  de  10,701  fr. 
87  cent.,  et  de  plus  pour  les  intérêts  échus  de- 
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puis  le  4 août  1827  ; que  ce  jugement  avait  aussi 
ordonné  que  ledit  Savignol  fils  payerait  et  vide- 
rait ses  mains  entre  celles  des  héritiers  Lafont, 
jusqu’à  concurrence  du  montant  de  la  saisie- 
arrêt,  moyennant  lequel  payement  Savignol  fils 
serait  valablement  libéré  d’autant  envers  son 
père; — Attendu  qu’en  décidant  qu’en  vertu  dn 
jugement,  les  héritiers  Lafont,  devenus  proprié- 
taires de  la  créance  de  Savignol  père  sur  son 
fils,  avaient  pu  prendre  inscription  sur  les  biens 
de  celui-ci  en  qualité  de  ses  créanciers,  n’a  fait 
qu'ordonner  l’exécution  du  susdit  jugement,  et 
n’a  par  conséquent  violé  aucune  loi  ; qu’il  s’en- 
suit qu’il  y a lieu  de  rejeter  le  pourvoi;  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  20  mai  1839.  — Ch.  req. 

CHASSE.  - Récidive. 

Il  y a récidive,  en  matière  de  délits  de  chasse, 
par  cela  seul  que  le  deuxième  fait  a été  com- 
mis dans  les  douze  mois  de  la  condamnation 
déjà  prononcée , bien  que  cet  espace  de  temps 
se  soit  écoulé  entre  le  jtremier  fait  et  le  se- 
cond (1).  (L.  28-30  avril  1790,  art.  3.) 

ARRÊT. 

«r  LA  COUR;  — Vu  l’article  3 de  la  loi  des 
28-30  avril  1790,  l’art.  608  du  Code  du  3brum. 
an  iv,  ensemble  l’art.  485,  C.  pén.;  — At- 
tendu qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces 
deux  dernières  dispositions,  qu’un  individu  se 
trouve  légalement  et  nécessairement  passible  de 
l’aggravation  de  peine  édictée  par  la  première, 
quand  il  est  reconnu  coupable  d’avoir  commis 
un  nou\ç|u  délit  de  chasse  dans  les  douze  mois 
qui  suivent  la  condamnation  dont  il  a déjà  été 
frappé  pour  un  fait  semblable;  d’où  il  suit  que 
le  délai  pendant  lequel  cette  aggravation  de 
peine  lui  est  applicable  ne  peut  commencer  à 
courir  que  du  jour  de  la  punition  précédente; — 

El  attendu,  dans  l'espèce,  que  le  jugement 
rendu  antérieurement  contre  P.  V.  Reignard 
pour  délit  de  chasse  est  du  29  déc.  1837,  et  que 
le  nouveau  délit  de  même  nature,  dont  le  tribu- 
nal correctionnel  d’Auxerre  l’a  déclaré  con- 
vaincu, n’a  été  par  lui  commis  que  le  26  décem- 
bre 1838;— Que  ledit  Reignard  devait,  dès  lors, 
être  condamné  au  double  des  peines  prononcées 
par  l'art.  !rrdela  loi  des  28-30  avril  1790,  con- 
formément à l'art  3 de  cette  loi;  — Qu’en  se 
bornant  donc  à lui  infliger  une  amende  de 
20  liv.  et  une  indemnité  de  10  liv.,  sous  le  pré- 
texte que  le  fait  réprimé  par  la  condamnation 
du  29  déc.  1837  remonte  au  10  octobre  de  celte 
même  année,  et  que,  conséquemment,  il  s’est 
écoulé  plus  d’une  année  entre  ce  fait  et  celui 
dont  il  s’agit  actuellement,  lejugement  dénoncé 
a commis  une  violation  expresse  des  disposi- 
tions ci -dessus  visées; — Casse,  etc.  « 

Du  23  mai  1839.  — Ch.  crim. 
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(2  et  3)  V.  rouf,  sur  toutes  ce»  questions,  Cass-, 
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PEINES.  — Cumul.  - Chasse.  — Arme 
prohibée. 

Le  principe  de  non-cumulation  des  peines,  éta- 
bli par  l'art.  365,  C.  insl.  crim.,  est  applicable 
à tous  les  cas  où  il  n'est  pas  fait  d' exception 
formelle  au  droit  commun.  Il  embrasse  les 
peines  pécuniaires  ou  d'amende  aussi  bien  que 
celles  corporelles,  soit  que  les  faits  soient  qua- 
lifiés par  le  Code  pénal  ordinaire , soit  qu'il 
s'agisse  de  faits  punis  par  les  lois  spéciales  (2). 
Ainsi  l'individu  convaincu  : 1”  (t avoir  chassé 
sans  permis  de  port  d'armes,  délit  prévu  par 
le  décret  du  4 mai  1812,  et  puni  d’une  amende 
de  30  à 60  fr.  et  de  la  confiscation  ; 2°  d'avoir 
parlé  un  fusil  brisé  en  trois  parties  par  la 
rrosse  et  par  le  canon,  et  réputé  arme  prohi- 
bée par  l'ordonnance  de  1669,  fit.  30,  art.  3, 
sur  la  police  de  la  chasse,  délit  prévu  par  la 
loi  du  24  mai  1834,  et  puni  d un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à six  mois  et  d'une  amende 
de  16  à 200  fr.  et  de  la  confiscation , ne  doit 
être  condamné  rpi'aux  peines  prononcées  con- 
tre le  second  délit  (3). 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Couloinmicrs,  en  date  du  29  nov.  1838,  avait 
déclaré  Rcrgoi  convaincu  du  double  délit  de 
chasse  sans  port  d'armes  et  de  détention  d’une 
arme  prohibée  (fusil  brisé  à la  crosse  et  au  ca- 
non); mais,  faisant  l’application  de  l’art.  565, 
C.  insl.  crim.,ce  jugement  ne  l'avait  condamné 
qu’à  la  peine  plus  forte  portée  contre  le  second 
délit  par  les  art.  Ipr  et  4 de  la  loi  du  2 i mai  1834, 
c’est-à-dire  à six  jours  d’emprisonnement,  16  fr, 
d’amende,  et  à la  confiscation  du  fusil 
Appel  a minima  interjeté  par  le  ministère 
public,  qui  soutient  que  l'art. 365  C.,  inst.  crin»., 
ne  s'applique  qu’au  cas  oh  les  peines  sont  de 
même  nature,  et  non  à celui  où,  comme  dans 
l’espèce,  il  s’agit  du  concours  d’une  peine  d'a- 
mende avec  une  peine  d'emprisonnement. 

Jugement  du  tribunal  de  Melun,  en  date  du 
18  avril  1839,  qui  confirme  la  décision  des  pre- 
miers juges  : 

« Attendu,  porte  ce  jugement,  que  le  § 2 de 
l'art.  565  C.,  inst  crim.,  portant  qu'en  cas  de 
conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la 
peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée,  ren- 
ferme un  principe  général  et  de  droit  commun 
en  matière  de  pénalité;  — Que  ce  principe  doit 
recevoir  son  application,  non-seulement  lorsqu’il 
s'agit  de  délits  prévus  par  le  Code  pénal,  mais 
encore  toutes  les  fois  qu’il  s'agit  de  délits  pré 
vus  par  les  lois  spéciales  et  postérieures  à la  publi- 
cation du  Code  d’instruction  criminel  le, lesquel  les 
sont  réputées,  à moins  de  dérogation  formelle, 
s’être  conformées  au  droit  commun;  — Que  la 
disposition  susrelalée  dudit  art.  363  embrasse 
toutes  les  peines  de  quelque  nature  qu'elles 
soient  et  sans  distinction;— Que.  dans  l'espèce, 
Bergot  est  convaincu  : 1°  d’avoir  chassé  sans  per- 
mis de  port  d’armes  de  chasse,  délit  prévu  par 
le  décret  du  4 mai  1812;  2°  d’avoir  porté  un 


17  mai  et  2 juin  1833.  - T aussi  Biuijran.  Co-ledc  ta 
l chaste.  ii°»  -60  et  *uiv. 
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fusil  qui,  élant  brisèen  trois  parties  parla  crosse 
et  par  le  canon,  doit  être  réputé  arme  prohibée 
aux  termes  de  I art.  3,  lit.  30,  de  l'ordonnance 
de  1669  sur  la  police  de  la  chasse,  délit  prévu 
par  la  loi  du  21  mai  1834;  — Que,  par  consé- 
quent, et  d après  les  dispositions  de  l’art.  365, 
C.  inst.  crim.,  il  n’y  avait  pas  lieu  de  prononcer 
cumulativement  les  peines  applicables  à chacun 
des  délits  qui  ont  donné  lieu  aux  poursuites; 
mais  que  la  peine  la  plus  forte,  celle  prévue  par 
la  loi  du  24  mai  1834  (art.  l"ei  4), devait  seule 
être  infligée,  ainsi  que  l’ont  décide  les  premiers 
juges...  » 

POURVOI  du  ministère  public. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  le  jugement  dé- 
noncé est  régulier  en  la  forme,  et  qu’il  n’a  fait, 
dans  l’espèce,  qu’une  légale  application  de  l’ar- 
ticle 365  C.  inst.  crim.;  — Rejette.  » 

Du  23  mai  1839.  — Ch.  crim. 

INTERPRÈTE. — Langage  différent.— Accusé.— 
Témoin. 

Il  n y a lieu  de  nommer  un  interprète.  à un  ac- 
cuse’ que  dans  le  cas  ou  celui-ci,  les  témoins  ou 
l'un  d eux  ne  parleraient  pas  la  meme  lan- 
gue ou  le  meme  idiome  ( I). 

^ !/  (l  présomption  legale  que  cette  nomination 
n était  pas  necessaire,  lorsque,  pendant  les 
débats,  il  ne  s'est  élevé  aucune  réclamation  ; 
et  cette  présomption  ne  peut  être  détruite  par 
la  production  de  certificats  ou  actes  de  noto- 
• riété  postérieurs  ri  la  condamnation  (2). 

Du  23  mai  1839.  — Ch.  crim. 


1°DEMANDE  NOUVELLE-  Usage.- Propriété. 

— 2«  Marais.  — Herbes. 

lft  Celui  qui,  en  première  instance,  a réclamé 
un  droit  comme  usager,  ne  peut,  en  appel  et. 
pour  la  première  fois , demander  à cire  re- 
connu proprietaire  de  l’héritage  prétendu 
soumis  au  droit  dusage...  quelque  étendus 
d ailleurs  que  fussent  les  droits  dusage  reven- 
diqués (3). 

2®  L'arrêt  qui  juge  qu'une  commune  usagère 
sur  un  marais  a le  droit  de  couper  1rs  her- 
bes qui  y croissent , non-seulement  pour  son 
usage,  mais  aussi  pour  les  vendre,  à la  charge 
toutefois  par  lis  habitants  de  les  couper  eux- 
mêmes  ou  par  des  gens  à leurs  gages,  ne  viole 
pas,  en  limitant  ainsi  ce  droit,  la  loi  du  con- 
trat qui  accorde  à la  commune  le  droit  de 


(1)  La  nécessité  de  nommer  un  interprète . quand 
l’accusé  ou  l’un  des  témoins  ne  parle  pas  la  même 
langue  ou  le  même  idiome,  reconnue  d'abord  par  le 
Code  du  3 brum.  an  iv,  art  368,  a été  de  nouveau 
consacrée  par  l'art  332,  C.  inst.  crim.,  et  par  In  ju- 
risprudence. — V.  Cass.,  6 bruni,  an  vin;  el  Cour 
suprême  Bru\.,  18  fov  1813. 

(2j  t\  conf.  Cl»  , 19  janv.  1821.  — .Muis  si  le  fail 
de  la  différence  de  langage  est  établi  el  constaté  par 
le  procè.s-trrbul  des  débat»  ou  par  toute  autre  pièce 
de  l'instruction  antérieur?  à la  condamnation,  la  sim- 
ple déclaration  de  l’accusé  qu’il  n'est  pns  nécessaire 
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couper  en  herbe»  pour  In  exporter  : il  ne 
fait  qu’une  appréciation  et aetes  qui  échoppe 
à la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (4). 

Les  habitants  de  Fos  prétendaient  avoir  le 
droit,  suivant  une  transaction  du  21  avril  1501 
de  couper  des  joncs  el  autres  herbes  sur  des 
marais  appartenant  à Reynaud  el  autres,  tant 
pour  leur  usage  personnel  que  pour  les  ven- 
dfe.  Revnaud  et  consorts  reconnaissaient 
bien  aux  habitants  le  droit  de  couper  des  ber- 
bcs  pour  leur  usage  personnel,  mais  ils  leur 
refusaient  le  droit  d'en  couper  ou  d'en  faire 
couper  puur  les  vendre. 

Jugement  conforme  h ces  prétentions  de 
Reynaud  et  consorts. 

Appel  de  la  part  des  habitants,  qui  ne  se  bor- 
nent plus,  comme  en  première  instance,  à reven- 
diquer un  droit  d usage  plus  ou  moins  étendu 
sur  les  marais  de  Reynaud,  mais  qui  se  préten- 
dent propriétaires  de  ces  marais. 

27  juin  I837,arrél  delà  (tour  d’Ain  qui  déclare 
d'abord  la  commune  de  Fos  non  recevable  b de 
mander  pour  la  première  fois  en  appel  des 
droits  de  propriété;  el  qui,  ensuite,  reconnaît 
que  les  habitants,  en  leur  qualité  d'usagers, 
peuvent  non-seulement  couper  des  joncs,  foins 
el  autres  herbes  pour  leur  usage  personnel, 
maisencorequ’ilspeovenlen  vendre:— o Attendu 
néanmoins,  ajoute  l'arrêt,  que  la  faculté  de 
couper  les  foins,  saignes  et  joncs,  ne  peut  s’éten- 
dre jusqu’à  en  exporter  autrement  qu'à  l'aide 
(les  moyens  propres  et  habituellement  person- 
nels aux  habitants  de  Fos  ; que  leur  reconnaître 
le  droit  de  Taire  couper  les  foins  el  jones  par 
des  gens  qu'ils  n’auraient  point  à gage  pour 
leurs  travaux,  de  les  faire  exporter  à l’aide  de 
bêtes  de  somme  ou  de  voitures  autres  que  les 
leurs  propres  et  habituelles,  de  les  vendre  et 
transporter  au  dehors  autrement  qu'avec  leurs 
propres  ressources,  de  les  livrer  etiBti  aux  cul- 
tivateurs qui  viendraient  du  dehors  avec  leurs 
bêtes  et  voitures  les  charger  sur  le  territoire  de 
Fos,  serait  autoriser  des  abus  dont  le  résultat 
conduirait  au  presque  anéantissement  du  droit 
de  propriété  appartenant  aux  intimés;  qu'on  ne 
peut  donc  admettre  qti'unp  pareille  extension 
résulte  soit  des  termes,  soit  de  l’esprit  de  la 
transaction  de  <561...  a 
POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  com- 
mune de  Fos  : f”  pour  fausse  application  de 
l’art.  464,  Cod.  proc. , en  ce  que  l'arrêt  a rejeté, 
comme  constituant  une  demande  nouvelle,  la 
demande  de  la  commune  tendant  à être  recon- 
nue propriétaire  des  marais  litigieux,  bien  qoe 


de  lui  nommer  un  interprète  ne  saurait  .ffranehir  le 
président  de  l'obligation  dr  commettre  un  interprète 
qui.  en  communiquant  à l'accusé  ce  qni  se  dit  pour 
on  contre  lui,  et  en  traduisant  ses  réponses,  assure 
mieux  sa  participation  à toutes  les  phases  du  débat 
— V.  Cass.,  21  fér.  1812. 

(5)  .Mais  en  serait-il  de  même  île  la  qursliun  inverse 
de  savoir  si  celui  qui,  en  première  instance,  s'est  dit 
propriétaire,  peut  en  appel  restreindre  sa  demande  et 
se  dire  seulement  usager?  — V.,  à cri  rgard,  Cass., 
23  janv  , 26  fév.  et  8 mai  1838. 

(4)  V.  Cass.,  7 nov.  1838  et  |.r  juill.  Iè39. 
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celte  demande  ne  fût  à proprement  parler 
qu'une  .simple  modification  ou  un  changement 
de  qualification  de  celle  qui  avait  été  formée  en 
première  instance,  puisque  les  droits  prétendus 
par  la  commune  équivalaient  à des  droits  de 
propriété. 

2®  Pour  violation  de  l’art.  1 134,  C.  civ.,  eu 
ce  que  la  Cour  a refusé  à la  commune  les  droits 
que  lui  conférait  la  transaction  de  1361,  qui  fai- 
sait la  loi  des  parties,  sons  prétexte  que  ces 
droits  conduiraient  à l'anéantissement  du  droit 
de  propriété. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen: — Consi- 
dérant que  ledemandeur  ne  produit  pas  l'exploit 
introductif  de  la  demande,  ni  le  jugement  rendu 
en  première  instance;  — Que  l'arrêt  déclare, 
en  fait,  quec’est seulement  devant  la  Courque  le 
demandeur  a soulevé  la  question  de  propriété; 
— Que  cette  question  constituait  une  demande 
principale,  soumise  par  sa  nature  aux  deux  de- 
grés de  juridiction;  — Qu'ainsi,  l’arrêt  a pu  et 
dû  la  déclarer  non  recevable,  sauf  par  la  com- 
mune îi  se  pourvoir  dans  les  termes  de  droit; 

« Surlcdeuxièinemoycu  : - Considérant  que  la 
commune  réclamait  des  droits  d'usage  dans  leur 
plus  grande  étendue;  — Qu'elle  les  faisait  ré- 
sulter de  la  transaction  de  1 361  ; - Que  la  Cour, 
rapprochant  les  divers  articles  de  cette  transac- 
tion, a circonscrit  ces  droits  d'usage  dans  des 
limites  plus  étroites;  — Qu'en  décidant  ainsi, 
elle  n'a  fait  qu'apprécier,  comme  elle  en  avait  le 
droit,  la  transaction  de  1561; — Qu’ainsi,  elle 
n’a  violé  ni  cette  transaction,  ni  l’art.  1134,  Code 
civ.;  — Rejette,  etc.  » 

Du  27  mai  1839.  — Ch.  req. 

CONTRAT.  — Résolution.  — Durée.  — Brf.vf.t 
d’invention. 

Vu  eu nt rat  qui  contient  des  obligations  dont 
f execution  doit  avoir  lieu  à des  époques  suc- 
cessives se  résout  pour  V avenir,  s'il  arrive , 
dans  le  cours  de  V exécution,  un  événement  qui 
eût  empêché  la  formation  du  contrat  dès  son 
origine  (1)  : mais  cette  résolution  ne  produit 
pas  d effet  rétroactif,  et  te  contrai  subsiste 
pour  le  passé,  alors  surtout  qu’il  a rapporté 
ô la  partie  qui  en  demande  la  nullité  les 
avantages  qu  elles  t’en  était  promis.  Dans  ce 
cas,  les  tommes  pagres  par  cette  partie  à l'au- 
tre, pour  prix  de  ces  avantages,  demeurent 
acquises  à celte  qui  tes  a reçues. 

Spécialement  : lorsque  te  traité  intervenu  entre 
le  proprietaire  d’un  brevet  dinvention  et  un 
tiers  auquel  il  permet , moyennant  une  rede- 
vance annuelle,  l’usage  îles  procédés  qui  font 
l'objet  de  ce  brevet,  te  trouve  annulé  par  le 
fait  de  la  déchéance  du  brevet  ultérieurement 
prononcée,  re  tiers  n'est  pas  fondé  à réclamer 
du  propriétaire  du  brevet  annulé  les  sommes 
annuellement  payées  avant  la  prononciation 


(!)  Y ..  sur  ce  principe,  un  arrêt  du  20  août  1838  ei 
<ib»rrY.-ilkmg  du  cuunrillcr  Latagui  qui  v suul 
jointe*.  - y.  aussi  Cass.,  13  fëv.  1839. 
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de  la  déchéance,  s’il  a retiré  de  l’usage  des 

procédés  qui  faisaient  l’objet  du  brevet  les 

avantages  qu’il  s’en  protnnllail  en  contractant 

avec  le  propriétaire. 

La  société  Taylor  était  propriétaire  d’un  bre- 
vet d'invention  qui  avait  pour  objet  la  substitu- 
tion de  l'air  chaud  à Pair  froid  dans  les  soufflets 
des  hauts  fourneaux  de  forges.  — Par  acte  du 
6 mars  1831,  la  société  Taylor  autorisa  la  dame 
Wemlel,  maltresse  de  forges,  à faire  usage  de  ce 
procédé  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
moyennant  12,000  fr.  par  an. 

En  1836,  une  action  en  déchéance  du  brevet 
de  la  société  Taylor  fut  intentée  par  de  Redon; 
la  dame  Wendel  sc  rendit  intervenante  aux 
mêmes  fins  dans  l’instance,  et  la  déchéance  fut 
prononcée  par  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  H août  1836.  Mais  depuis,  et  sur  le  pourvoi 
formé  par  la  société  Taylor,  cet  arrêt  a été  cassé 
le  13  fév.  1839. 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  avant  que  la  cassation 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  n’eût  été  pronon- 
cée, la  dame  Wendel,  argumentant  de  la  dé- 
chéance du  brevet  de  la  société  Taylor,  déchéance 
qui  avait  pour  effet  de  rendre  libre  l’emploi  des 
procédés  qui  en  faisaient  l’objet,  a formé  contre 
cette  société  une  demande  en  nullité  du  traité 
du  6 mars  1831,  et  en  restitution  des  annuités 
qu’elle  avait  payées  depuis  cette  époque  confor- 
mément à ce  traité. 

I.a  société  Taylor,  en  réponse  à cette  demande, 
a reconnu  qu’il  y avait  lieu,  attendu  la  déchéance, 
de  considérer  le  traité  comme  résolu  pour  l’ave- 
nir; mais  elle  a soutenu  qu’il  devait  être  main- 
tenu pour  le  passé,  du  moins  jusqu’à  l'inter- 
vention de  la  dame  Wendel  dans  l’instance  à fin 
de  déchéance,  et  que  par  suite  les  annuités  per- 
çues à celle  époque  étaient  définitivement 
acquises  à la  société. 

10  déc.  1836,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  déclare  le  traité  nul  dès  le  principe,  et 
condamne  la  société  Taylor  à restituer  27,000  fr. 
d’annuités  payées  par  la  dame  Wendel  ; — 
« Attendu  qu’il  est  constant  que,  lors  des  con- 
ventions verbales  intervenues  entre  les  parties, 
la  dame  Wendel  n’a  consenti  à payer  à la  société 
Taylor  une  somme  annuelle  de  12.000  fr.  qu'en 
considération  du  brevet  alors  exploite  par  ladite 
société;  — Attendu  que  ee  brevet  a depuis  été 
annulé  par  un  jugement  du  tribunal  confirmé 
par  arrêt  de  la  Cour;  d’où  il  suit  que  lesdiies 
conventions  sont  censées  n'avoir  jamais  eu  de 
cause,  et  que,  par  cela  même,  elles  doivent  être 
déclarées  milles,  et  que  toutes  les  sommes 
payées  par  la  dame  Wendel,  lesquelles  s’élèvent  à 
27,000  lr.,  sont  devenues  restituables  comme 
payées  par  erreur  ; — ...  Que  c’est  à tort  que  la 
société  Taylor  voudrait  étendre  les  effets  de  la 
bonne  foi  dont  elle  excipe,  jusqu'à  paralyser  la 
demande  en  restitution  dont  elle  est  l'objet;  — 
Que  celle  bonne  foi  peut  bien  sans  doute  être 
prise  en  considération  pour  apprécier  et  régler 
la  fixation  îles  intérêts  des  sommes  réclamées; 
que  là  doivent  s'arrêter  ses  effets,  et  qu’il  y 
aurait  encore  même  raisou  de  décider,  alors 
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qu’il  serait  reconnu  que  le  titulaire  ou  le  ces- 
sionnaire du  brevet  dont  la  déchéance  a été 
prononcée  puisse  être  assimilé,  pendant  le  temps 
qu’a  duré  sa  jouissance,  au  possesseur  de  bonne 
foi;  qu'en  effet,  celui-ci  ne  fait  les  fruits  siens 
que  vis-à-vis  des  véritables  propriétaires,  recon- 
nus comme  tels,  et  qui,  à ce  titre,  voudraient 
en  exercer  la  répétition,  et  que  telle  n'est  pas  la 
position  respective  des  parties  en  cause;  — Que, 
pour  que  ladite  société  pût  retenir  les  sommes 
qu’elle  a reçues,  il  faudrait  qu’elle  établit 
qu'elles  n'ont  clé  que  la  compensation  des  avan- 
tages qu  elle  a procurés  à la  veuve  Wendel,  soit 
eu  lui  donnant  des  plans  dont  elle  avait  pu  pro- 
fiter, soit  en  lui  fournissant  des  appareils,  soit 
en  la  mettant  de  toute  autre  manière  à même  de 
faire  des  bénéfices  qu’elle  n’aurait  pas  faits  sans 
elle;  — Que,  non-seulement  ces  justifications 
manquent  au  procès,  mais  qu’il  est  même  établi 
que,  plusieurs  mois  avant  d’être  en  rapport  avec 
la  compagnie  Taylor,  l’établissement  de  la  veuve 
Wendel  fonctionnait  déjà  à l’air  chaud,  au 
moyen  d’un  appareil  dont  elle  avait  emprunté 
l’idée  et  les  plans  à des  usines  d'Allemagne,  et 
que  ce  n’est  que  pour  échapper  à la  menace  d’un 
procès  en  contrefaçon  déjà  intenté,  qu’elle  a 
consenti  à traiter  et  à payer,  en  outre  de  la 
somme  de  12,000  fr.,  une  indemnité  de  3.000  fr. 
pour  l’usage  qu’elle  avait  antérieurement  fait 
du  procède  dont  il  s’agit  ; — Que  de  ce  qui  pré- 
cède résulte  donc  la  preuve  la  plus  manifeste 
que,  loin  d'avoir  été  utile  à la  veuve  Wendel,  la 
société  Taylor  n’a  fait  que  la  gêner  dans  le  libre 
exercice  d’un  mode  de  fabrication  qu’elle  con- 
naissait et  employait  déjà  avec  succès,  i» 

Appel  de  la  part  de  la  société  Taylor,  et  le 
13  juin  1837,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
infirme  en  ces  termes  : — « Considérant  que  les 
conventions  légalement  formées  font  loi  entre  les 
parties  et  doivent  recevoir  toute  l’exécution 
qu’elles  comportent;  — Considérant  qu’au  mo- 
ment où  sont  intervenues  les  conventions  du 
6 mars  1834,  entre  la  société  Taylor  et  la  veuve 
Wendel,  cette  société  était  en  possession  non 
contestée  du  brevet  en  question  ; — Que  la 
veuve  Wendel  a reconnu  elle-même  celle  posses- 
sion, en  traitant  librement  avec  la  société  de 
l’emploi  du  procédé  faisant  l’objet  dudit  brevet; 
— Qu’elle  n’a  pas  prétendu  alors,  comme  elle  le 
pouvait  faire,  que  ce  procédé  fût  tombé  dans  le 
domaine  public,  et  qu’au  contraire  elle  s’est 
volontairement  soumise  à payer  à la  société  nr.e 
redevance  pour  les  avantages  que  lui  procurait 
l’usage  dudit  procédé;  qu’ainsi  les  conventions 
ont  été  consenties  et  exécutées  de  bonne  foi 
entre  les  parties;  — Considérant  que  si,  posté- 
rieurement auxdites  conventions,  la  déchéance 
du  brevet  a été  prononcée  par  suite  d’une  in- 
stance dans  laquelle  la  veuve  Wendel  est  inter- 
venue, l’erreur  commune  dans  laquelle  ont  été 
les  parties  jusqu’à  ce  moment  n’a  pas  vicié  leur 
convention  dans  le  principe;  que  seulement  ses 
effets  onl  été  suspendus  du  jour  où  la  veuve 
Wendel  en  a demandé  l’annulation;  que,  si  la 
déchéance  a annulé  la  convention  pour  l'avenir, 
elle  pourrait  d’autant  moins  anéantir  ses  effets 
pour  le  passé,  qu’il  est  établi  que  son  exécution 
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de  la  part  de  Taylor  a procuré  des  avantages 
matériels  à la  veuve  Wendel  ; — Qu’en  effet,  il 
résulte  de  la  correspondance  des  parties  que 
c’est  sur  les  indications  de  Taylor  que  la  veuve 
Wendel  a introduit  dans  ses  usines  le  procédé 
en  question,  qu’elle  ne  connaissait  pas  avant  ses 
rapports  avec  ladite  société  ; qu’elle  en  a retiré 
de  grands  avaniages,  et  que,  dès  lors,  c’est  à 
juste  titre  que  la  société  Taylor  a perçu  la  rede- 
vance convenue,  jusqu’au  jour  où  l'intervention 
de  la  veuve  Wendel  a fait  cesser  l’erreur  com- 
mune et  attaqué  la  convention.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Wendel,  pour  fausse  application  de  l’art.  1134, 
et  violation  des  art.  1 131, 1376  el  1377,  C.  ci?., 
en  ce  que  la  Cour  a jugé  qu'une  obligation  con- 
tractée sur  une  fausse  cause  est  valable  pour 
tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  jusqu'au  jour  ou 
la  fausseté  de  la  cause  a été  decouverte;  de  telle 
sorte  que  les  sommes  jusque-là  payées  en  vertu 
de  celte  obligation  sont  acquises  à celui  qui  les 
a reçues,  contrairement  aux  dispositions  géoé 
raies  et  absolues  des  art.  1131,  1376  el  1377, 
C.  civ. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu,  en  droit,  qu’une 
convention  dont  l’exécution  s’étend  à des  époques 
successives, quoique  légalement  formée,  se  résout 
si,  étant  tombée  in  tum  casutu  a quo  incipere 
non  paierai  (L.  140,  ff , de  ver  h.  o6f.),  elle  ne 
peut  plus  avoir  lieu  pour  l’avenir;  — Mais  qu’au- 
cune des  parties  ne  peut  réclamer  de  l'autre  la 
restitution  des  sommes  qu’elle  a payées  pendant 
l’époque  où  la  convention  a subsiste,  et  qu’elle  a 
été  réciproquement  exécutée  de  bonne  foi,  lors 
surtout  que  ia  partie  réclamante  a retiré  de  celte 
exécution  les  avaniages  qu'elle  s’en  était  pro- 
mis : puisque  autrement,  contre  tous  les  prin- 
cipes de  justice  el  d’équité  qui  régissent  les 
contrats,  l’un  des  contractants  obtiendrait  tout 
sans  rien  donner,  tandis  que  l’autre  donnerait 
tout  sans  rien  obtenir. 

« Et  attendu  qu’il  a été  reconnu,  en  fait,  par 
l’arrêt  attaqué  : 1°  que,  par  la  convention  du 
6 mars  1834,  la  société  Taylor  a mis  la  veuve 
Wendel,  demanderesse  en  cassation,  à même  de 
faire  usage  du  procédé  contenu  dans  le  brevet 
d’invention  dont  il  s'agit  au  procès;  2“  que  la 
veuve  Wendel  s’est  volontairement  soumise  à 
payer  à la  société  une  redevance  pour  les  avan- 
iages que  lui  procurerait  l'usage  dudit  procédé; 
3°  qu'en  effet,  il  résultait  de  la  correspondance 
des  parties  que  c’est  sur  les  indications  de 
Taylor  que  la  veuve  Wendel  a introduit  dans 
ses  usines  le  procédé  en  question,  qu’elle  ne  con- 
naissait pas  avant  ses  rapports  avec  ladite  société, 
et  qu’elle  en  a retiré  de  grands  avantages; 
4°  enfin,  que  ces  effets  de  la  convention  ont  cessé 
seulement  à partir  du  jour  de  l’intervention  de 
la  veuve  Wendel  dans  l’instance  en  déchéance 
de  brevet  ; — Que,  dans  ces  circonstances,  en 
déboulant  la  veuve  Wendel  de  sa  demande  en 
restitution  des  sommes  par  elles  dues  et  per- 
çoes  par  Taylor,  en  vertu  de  la  convention  du 
6 mars  1834,  jusqu’au  jour  de  ladite  interven- 
tion, l'arrêt  attaqué  a fait  une  juste  application 
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de  l’an.  1134,  C.  civ..  sans  violer  les  arti 
clés  1131,  1376  et  1377  du  même  Code,  invo- 
qués par  la  demanderesse  en  cassation,  et  inap- 
plicables à l'espèce;  — Rejette,  etc.  » 

Du  27  mai  1839.  — Ch.  req. 

ENQUÊTE.  — Matière  sommaire.  — Chose 
jugée. 

La  parité  qui  n’a  pas  attaque  le  jugement  qui 
nomme  un  juge-commissaire  pour  procéder 
à une  enquête  sommaire  est  non  recevable  à 
demander  la  nullité  de  cette  enquête,  sous  pré- 
texte quelle  aurait  dû  être  fade  à l’audience 
(C.  proc.,  407)  : le  jugement  portant  nomina- 
tion de  juge-commissaire , ayant  acquis  F au- 
torité de  la  chose  jugée , le  point  de  savoir  en 
quelle  forme  devait  avoir  lieu  l’enquête  ne 
peut  plus  être  mis  en  question  (1). 

ARRÊT. 

<r  LA  COUR  ; — Attendu  que  le  jugement  du 
3 mars  1834  avait  ordonné  l’enquête  sans  en 
déterminer  le  mode;  — Que  ce  mode  a été  réglé 
seulement  par  le  jugement  du  17  juillet  suivant, 
qui  a désigné  un  juge-commissaire  pour  procé- 
der à l’enquête;  — Que,  par  conséquent,  la 
cause  de  nullité,  si  elle  existait,  n’était  que  dans 
ce  dernier  jugement  qui,  n’ayant  pas  été  frappé 
d'appel,  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée; 

— Que  ce  jugement  subsistant  était  un  obstacle 
à ce  que  les  juges  examinassent  si  l’on  avait  pu 
régulièrement  procéder  à une  enquête  devant 
un  juge-commissaire;  qu’ils  devaient  seulement 
examiner  si  celle  enquête  avait  eu  lieu  conformé- 
ment à ce  qui  avait  été  décidé  par  ledit  juge- 
ment; — Qu’ainsi,  en  rejetant,  par  la  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  jugement  non  attaqué, 
l’exception  de  nullité  proposée  contre  l’enquête, 
l’arrêt  dénoncé  (2)  s’est  exactement  conformé 
aux  principes  sur  l’autorité  de  la  chose  jugée, 
et  n’a  violé  ni  l’art.  407,  C.  proc.,  ni  aucune 
autre  loi  ; — Rejette,  etc.  k 
Da  27  mai  1839.  — Ch.  civ. 


DOT.  — Hypothèque.  — Contrat  de  mariage.  — 
Faculté  d'aliéner  — Créance. 

L'appréciation  d un  contrat  de  mariage , faite 
dans  le  but  de  déterminer  les  conséquences  lé- 
gales d une  des  clauses  de  ce  contrat,  tombe 
dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (3). 

La  faculté  réservée  par  les  époux  dans  leur  con- 


(I)  V.  rouf.  Carré-Chauveau,  n®  1479  bis.—  La  C our 
de  cassation  a jugé,  le  l"  août  1832,  qu'en  matière 
sommaire  l'enquête  doit  nécessairement  avoir  lieu  à 
l'audience;  tuais,  dan»  l’espèce  actuelle,  la  question 
n’était  plus  entière,  puisqu'il  y avait  chose  jugée  sur 
In  furme  de  l'enquête.  La  Cour  a au  surplus  jugé,  de- 
puis le  13  juin  1834,  que  In  partie  qui  procède  volon- 
tairement devant  un  Juge-commissaire  nommé  pour 
entendre  des  témoins  en  matière  sommaire  m?  rend 
non  recevable  à demander,  tle  ce  chef,  la  nullité  de 
l'enquête.  — Mais  roy.  Brux.,  !»*■  et  20  juill.  1833 
(2  Rendu,  le  9 jonv.  1836,  par  la  Cour  de  Douai. 

(3)  V Cass.,  19  nov.  1834  et  3 mai  1835. 
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trat  de  mariage  d’aliéner  l’immeuble  dotal 
n’emporte  pas  le  droit  de  V hypothéquer  (4). 
(C.  civ.,  1557.) 

Lorsque  le  contrat  de  mariage  imprime  le  ca- 
ractère de  la  dotalité  aux  deniers  provenant 
du  prix  de  ta  vente  de  l’immeuble  dotal  comme 
à toutes  les  autres  sommes  qui  pourront  échoir 
d la  femme  pendant  le  mariage,  toutes  ces 
sommes  sans  distinction  sont  inaliénables  soit 
pour  le  mari,  soit  pour  la  femme , soit  pour 
fous  tes  deux  conjointement,  dinsi,  lors  même 
que  la  femme  se  sérail  réservé  la  faculté  d a- 
liéner  ses  biens  et  droits  dotaux  avec  le  con- 
sentement de  son  mari,  elle  pourrait  bien 
transférer  valablement  la  propriété  de  f im- 
meuble dotal  à des  tiers  acquéreurs,  mais  non 
aliéner  le  prix  déclaré  dotal  par  le  contrat  de 
mariaqe,  cl  par  suite  inaliénable. 

En  conséquence , est  nulle  la  convention  par  la- 
quelle les  époux  autorisent  F acquéreur  de 
l’immeuble  dotal  à compenser  avec  son  prix 
le  montant  d une  créance  à laquelle  cet  im- 
meuble avait  été  antérieurement  hypothé- 
qué (5). 

Nous  avons  déjà  rendu  compte  des  faits  de 
ce  procès,  et  rapporté  l’arrêt  de  la  Cour  de  Lyon 
du  6 avril  1835,  que  la  chambre  civile  a cassé 
par  son  arrêt  du  16  août  1837. 

Par  suite  du  renvoi  prononcé  par  la  Cour  de 
cassation,  la  Cour  de  Besançon  a rendu  en 
audience  solennelle,  le  l'r  mars  1838,  un  arrêt 
dont  voici  le  texte  : 

« Attendu  que,  de  la  combinaison  des  arti- 
cles 1387, 1554,  1555, 1556. 1557  et  1558,  C.  civ  , 
il  résulte  que  la  femme  dotale  peut,  par  son 
contrat  de  mariage,  se  réserver  la  faculté  non- 
seulement  (l'aliéner,  mais  encore  d’ hypothéquer 
ses  immeubles  dotaux;  qu'en  effet  l’art.  1554  ne 
prohibe  l'hypothèque  de  l’immeuble  dotai  que 
parce  qu’il  établit  le  principe  de  l’inaliénabilité 
de  la  dot  immobilière,  principe  qui  n'est  pas 
absolu,  et  qui  n’est  pas  même  de  l’essence  du 
régime  dotal;  que  l’art.  1557 contient  une  ex- 
ception, ou  plutôt  une  grave  modification,  une 
complète  dérogation  à l'art.  1554,  puisqu'il  dis- 
pose que  l’immeuble  dotal  pourra  être  aliéné 
lorsque  l'aliénation  en  aura  été  permise  par  le 
contrat  de  mariage  ; que  le  législateur  permet 
donc  aux  époux  de  déclarer  les  immeubles 
dotaux  aliénables,  et,  par  conséquent,  de  déro- 
ger, suivant  que  cela  leur  convient,  au  principe 
d'inaliénabilité  posé  dans  l’art.  1554  ; 

a Que  l'exception  que  renferme  l'art.  1557 
est  aussi  générale  que  le  principe  énoncé  dans 


(4)  l\  conf  Agen,  13  avril  1826;  Cas*..  23  janv. 
1830,  il  juin  1836,  31  janv.  et  16  août  1837  ( c'est  lo 
premier  arrêt  de  cassation  rendu  dans  l’affaire  que 
nous  rapportons*  ; Lyon,  10  juill.  1837  ; Caen,  21  déc. 
18.37;  .Montpellier,  22  dcc.  1837.  — Duranlon,  t.  13, 
p.  479.  V.  contra.  Bordeaux,  30  juill.  1811  ; Lyon, 
16  mai  1832,  17  juill  18.34,  cassé  le  22  juin  1836;  Li- 
moge», 6 déc.  1844  (Paticrisie,  t843,  2«  part  , p.  261); 
Riom,  22 déc.  1846  (Pasirrisir.  1846.2*  part  , p.  193); 
Tessier,  Traité  de  la  dot,  t.  1,  n°  397  ; Troplong,  Cau- 
tion».. u*  187. 

(5)  U.,  sur  en  divers  points,  Paticrisie,  1841,  l**|  ar- 
tie,  p.  588. 
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l’art.  1554;  que,  le  législateur,  en  permettant  à 
la  femme  dotale  d'enlever  à .son  immeuble  dotal 
le  caractère  d’inaliénabilité,  l'autorise  par  là 
même  non-seulement  à aliéner,  mais  encore  à 
hypothéquer  le  même  immeuble;  qu’en  un  mot, 
la  femme,  en  déclarant  son  immeuble  dotal 
aliénable,  le  soustrait  à l'in  fluence  du  principe 
d’inaliénabilité  et  le  rend  entièrement  dispo- 
nible entre  ses  mains;  que,  dès  lors,  elle  est 
libre  d’en  disposer,  avec  autorisation  de  sou 
mari,  ainsi  quelle  le  trouve  convenable; 

« Que,  si,  dans  l'art.  1557,  le  législateur  n'a 
pas  rappelé  le  mot  hypothéquer,  exprimé  dans 
l’art.  1554,  c’est  parce  qu’il  n’était  pas  néces- 
saire de  répéter  ce  mot  dans  la  disposition  par 
laquelle  il  permettait  aux  époux  de  déclarer  les 
immeubles  dotaux  aliénables;  qu’en  effet,  une 
fois  que  le  caractère  d’inaliénabilité  était  effacé 
par  la  déclaration  des  époux,  les  immeubles 
dotaux  rentraient  ou  plutôt  restaient  sous  l’em- 
pire d’un  principe  supérieur  même  à celui  de 
i'inaliénabililé,  c'est-à-dire  sous  l’empire  du 
droit  commun,  car  le  principe  de  I’inaliénabililé 
de  la  dot  n’est  lui-même  qu’une  exception; 

« Que  vainement  prétendrait-on  soutenir  que 
le  législateur  moderne  a voulu  laire  revivre  la 
distinction  établie  par  la  loi  Julia  entre  l'alié- 
nation et  l’hjpolhèque,  distinction  qui  avait  déjà 
été  effacée  par  la  loi  unique  au  Code,  de  rei 
uxoriœ  actions  ; 

<r  Qu’ici  la  question  n’est  pas  de  savoir  si 
I hypothèque  est  différente  de  la  vente  par  sa 
nature  et  ses  effets,  car  il  n'est  pas  contestable 
que  l'hypothèque  ne  soit  une  espèce  d’aliéna- 
tion différente  de  la  vente,  mais  de  savoir  si,  en 
matière  dotale,  le  Code  civil  a admis  la  distinc- 
tion établie  par  la  loi  Julia  entre  l'aliénation  et 
l'hypothèque  ; 

a Que  cette  distinction,  abrogée  par  Justinien, 
inconnue  dans  les  pays  de  droit  écrit,  est  trop 
contraire  à l’esprit  général  du  Code  civil,  qui 
est  un  esprit  de  liberté  des  personnes  et  des 
choses,  pour  supposer  que  le  nouveau  législa- 
teur ait  eu  l’Intention  d’introduire  dans  notre 
dr«*it  cette  grave  innovation,  et  pour  induire 
cette  intention  de  son  silence  même; 

a Qu’il  est  impossible,  eu  effet,  de  penser 
que,  si  les  auteurs  du  Code  civil  eussent  voulu, 
non  pas  maintenir,  mais  rétablir  cette  distinc- 
tion, dont  le  résultat  était  d'une  si  haute  impor- 
tance, ils  ne  l’eussent  pas  proclamée  par  une 
disposition  expresse  dans  la  loi,  que,  loin  de  la, 
il  résulte  au  contraire  du  texte  même  de  l’ar- 
ticle 1554  que  le  législateur  a placé  l'aliénation 
et  l'hypothèque  sur  la  même  ligne,  en  disant  . 
Les  immeubles  constitues  en  dot  ne  peuvent  être 
aliénés  ou  hypothéqués  durant  le  mariage,  etc.; 

a Que,  ni  dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu 
au  conseil  d’Ltat  sur  la  loi  ayant  pour  objet  le 
contrat  de  mariage,  ni  dans  les  discours  des 
orateurs  du  gouvernement,  on  ne  trouve  un 
seul  mol  duquel  on  puisse  induire  que  les  légis- 
lateurs nouveaux  aient  ci  la  pensée  de  faire 
revivre  cette  distinction  entre  l’aliénation  et 
l’hypothèque; 

« Que  celle  considération. qu’on  présente  avec 
force,  que  la  femme  sera  plus  facilement  poi- 
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tée  à hypothéquer  qu’à  vendre  ses  biens  dotaux, 
frappe  d’abord  l’esprit,  mais  qu’elle  perd  de  son 
importance  quand  on  réfléchit  que,  dans  l’etat 
actuel  de  noire  législation  et  de  nos  mœurs,  la 
femme  n’est  pas  plus  facilement  déterminée  à 
hypothéquer  qu’à  vendre  ses  biens,  et  que,  si 
l'hypothèque  lui  était  interdite,  la  vente  à 
laquelle  elle  serait  entraînée  par  les  obsessions 
de  son  mari  ne  lui  serait  pas  moins  désastreuse 
en  résultat  que  l’hypothèque; 

a Attendu  que,  s’il  pouvait  rester  un  doute 
sur  le  point  de  savoir  si  la  femme  dotale  peut 
se  réserver  la  faculté  d’hypolhéquer  son  im- 
meuble dotal,  ce  doute  serait  levé  par  l’art.  7, 
G.  c<> mm.,  qui  dispose  que  la  femme  marchande 
publique  ne  peut  ni  hypothéquer  ni  aliéner  ses 
biens  dotaux  que  dans  les  cas  déterminés  par  le 
Code  civil;  que  cet  art.  7,  C.  connu.,  est  interpré- 
tatif des  art.  1354  et  suiv.  C.  civ.,  ainsi  que 
l’atteste  Merlin,  v°  Dot,  § 8,  où  il  est  dit  : « II 
u est  donc  plus  clair  que  le  jour  que  l’art.  7, 
a C.  connu. , n’a  fait  qu'interpréter  les  disposi 
a lions  du  Code  civil  relatives  à I'inaliénabililé 
« des  biens  dotaux,  et  déclarer  que  les  femmes 
« marchandes  publiques  sont  assujetties  à la 
a règle  générale  établie  par  ces  dispositions;  » 

« Que  de  ce  qui  précède  on  doit  conclure  : 

« 1°  Que  le  mot  aliénation,  employé  seul  dans 
l'art.  1557,  C.  civ.,  doit  être  pris  dans  sa  signifi- 
cation la  plus  étendue,  comme  dans  les  arti- 
cles 1535  et  1538,  C.  civ.,  et  que  les  auteurs  les 
plus  recommandables  enseignent  que  le  mot 
aliénation , pris  dans  son  acception  la  plus  large, 
comprend  l'hypothèque,  qui  est  une  espèce 
d’aliénation  ; 

a 2°  Que  de  la  combinaison  des  art.  1587, 1554 
et  1557,  C.  civ.,  il  résulte  que  la  femme  dotale 
peut,  par  son  contrat  de  mariage,  se  réserver  la 
faculté  d' hypothéquer  son  immeuble  dotal  ; 
qu'une  considération  puissantequiju  aille  encore 
cette  opinion,  c'est  que,  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  sur  le  contrat  de  mariage,  la  lutte  si  vive 
qui  s’engagea  entre  les  partisans  du  système 
dotal  et  ceux  du  régime  de  la  communauté  fut 
terminée  par  une  véritable  transaction  ; qu’en 
effet,  la  sagesse  du  législateur  consista  à con- 
server à chaque  province  ses  anciens  usages  en 
les  régularisant;  qu'ainsi,  pour  les  pays  coutu- 
miers, on  admit  le  régime  de  la  communauté 
avec  toutes  ses  modifications;  qu'ainsi,  pour 
certains  pays  de  droit  écrit,  on  adopta  le  régime 
dotal  pur;  que,  pour  d’autres,  et  notamment 
pour  les  pays  de  droit  écrit  du  ressort  du  par- 
lement de  Bordeaux,  on  permit  aux  époux,  sous 
le  régime  dotal,  de  stipuler  une  société  d’acquêts, 
et  qu’enfin  pour  ceux  du  pays  de  droit  écrit  qui, 
comme  les  provinces  du  Lyonnais,  du  Beaujolais, 
Fore*  et  Màconnais,  étaient  régis  depuis  plus 
d'un  siècle  par  l edit  de  1664,  qui  affranchissait 
les  biens  dotaux  de  I'inaliénabililé,  et,  par  con- 
séquent, sous  l’empire  duquel  les  femmes,  non- 
obstant la  stipulation  du  régime  dotai,  pou- 
vaient cependant  aliéner  et  hypothéquer  leurs 
biens  dotaux,  le  nouveau  législateur  introduisit 
la  disposition  si  remarquable  de  l’art.  1557, Code 
civ.,  disposition  étrangère,  contraire  même  au 
régime  dotal  pur,  tel  qu’il  nous  est  venu  des 
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Romains,  el  qu'il  était  en  usage  dans  les  pays  de 
droit  écrit  qui  l'avaient  reçu  dans  toute  sa  pen- 
sée originaire;  que  celte  pensée  se  révèle  dans 
les  discours  des  orateurs  du  gouvernement;  que 
Berlier  atteste  qu'on  n'a  voulu  arracher  violem- 
ment à aucun  Français,  dans  les  conventions 
matrimoniales,  ses  usages  anciens  el  chéris  ; que 
Duveyrier  exprime  la  même  idée;  que  c'est 
encore  la  même  pensée  que  les  auteurs  du  Code 
civil  ont  reproduite,  quand  ils  ont  proclamé  en 
principe  que  les  conventions  matrimoniales 
doivent  être  libres  comme  le  mariage  lui-même; 
que  les  époux  peuvent  stipuler  leurs  intérêts  el 
leurs  droits  respectifs  comme  il  leur  convient; 
qu'enfin,  celte  même  pensée  se  révèle  avec  plus 
d'énergie  encore  dans  la  loi  elle-même  ( Code 
civ.,  1587); 

« Attendu  que  les  stipulations  dotales  sont 
susceptibles  d'interprétation  comme  les  autres 
contrats;  que,  dans  les  conventions  matrimo- 
niales, on  doit  donc  rechercher  quelle  a été  la 
commune  intention  des  époux; 

« Attendu  que  le  contrat  de  mariage  est  la  loi 
des  époux;  que  ceux-ci,  en  se  soumettant  au 
régime  dotal,  peuvent  ne  l'adopter  qu'avec  les 
modifications  qui  conviennent  à leur  position; 

a Attendu  que  les  époux  Berne  habitaient  la 
province  du  Lyonnais,  el  que  c’est  dans  cette 
province  que,  le  29  avril  1819,  ils  oui  passé, 
devaiil  le  noiaire  Cbazal,  leurs  conventions  ma- 
trimoniales; que,  dans  leur  contrat  de  mariage, 
les  époux  Berne  ont,  à la  vérité,  adopté  le  régime 
dotal;  mais  que,  tout  en  se  soumettant  à ce 
régime,  la  femme  Berne  s'est  expressément  ré- 
servé la  faculté  d'aliéner  et  vendre  ses  biens  et 
droits  quand  elle  le  jugerait  convenable;  qu'il 
résulte  de  celte  clause  du  contrat  de  mariage  que 
la  femme  Berne  s'est  réservé  la  disposition  la 
plus  générale,  la  plus  entière,  la  plus  absolue  de 
ses  biens  dataux,  tant  mobiliers  qu'immobiliers, 
et  que  dans  celle  réserve  se  trouve,  par  consé- 
quent, comprise  nécessairement  la  faculté  d’hy- 
pothéquer  ses  immeubles  dotaux  ; qu'à  la  vue  du 
contrai  de  mariage,  on  demeure  convaincu  que 
l’intention  des  parties  contractantes  a été  que 
non-seulement  la  femme  Berne  pût  aliéner,  mais 
encore  qu’elle  pût  hypothéquer  ses  biens  dotaux 
avec  la  seule  autorisation  de  son  mari;  que  celle 
intention  résulte  des  termes  mêmes  dont  les 
époux  Berne  se  sont  servis  pour  stipuler  la 
réserve  que  se  faisait  la  femme  Berne,  relative- 
ment à la  disposition  pleine  et  entière  de  ses 
biens  et  droits  ; que  cette  intention  est  manifes- 
tée par  tous  les  actes  que  les  époux  Berne  ont 
conjointement  passés  postérieurement  à leur 
mariage,  que  cette  intention  éclate  surtout  dans 
la  vente  du  23  janv.  1832,  faite  parles  mariés 
Berne  au  notaire  Bruyn;  qu’on  lit  dans  cet  acte 
que  la  femme  Berneagit  en  exécution  des  clauses 
de  son  contrat  de  mariage; 

a Attendu,  d’une  part,  qu’en  droit,  la  femme 
Berne  a pu,  dans  son  contrat  de  mariage,  se  ré- 
server la  faculté  d’bypothéquer  ses  immeubles 
dotaux;  que  le  système  contraire  conduirait  h 
des  conséquences  inadmissibles;  que,  d’autre 
part,  et  en  fait,  il  résulte  des  stipulations  de 
son  contrat  de  mariage  qu’effecti veinent  elle 
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s’est  réservé  celte  faculté;  que,  de  plus,  elle 
s'est  réservé  la  faculté  d'aliéner  et  vendre  ses 
biens  el  droits;  d’où  il  suit  que  la  femme  Berne 
a valablement  hypothéqué  ses  immeubles  dotaux 
par  les  obligations  des  14  avril  1820  et  27  août 
1830,  dont  il  s'agit  au  procès;  que  la  vente 
qu’elle  a faite  de  son  domaine  de  Saint-Hamhert 
au  notaire  Bruyn  est  valable;  qu’elle  ne  conteste 
pas  même  la  validité  de  cette  aliénation;  et 
qu’entin  elle  a valablement  consenti  les  déléga- 
tions, imputations  de  payement  et  autres  enga- 
gements qu'elle  a stipulés,  soit  dans  l'acte  de 
ventedu  23  janv.  1832,  soit  dans  l'acte  sous  seing 
privé,  enregistré  h Lyon  le  16  avril  suivant; 

« Attendu  que  les  obligations  des  14  avril 
1820  el  27  août  1830  ont  eu  l’une  et  l'autre  une 
cause  véritable  et  légale;  que  l'appelante  n'a 
rien  prouvé  qui  puisse  faire  douter  de  la  légiti- 
mité de  ces  obligations  ou  créances;  que,  dès 
lors,  c'est  le  cas  de  conliriner  le  jugement  dont 
est  appel; 

r La  Cour  confirme,  etc.  » 

Les  époux  Berne  se  sont  de  nouveau  pourvus 
en  cassation,  et  leur  recours,  étant  fondésnrles 
moyens  qui  avaient  motivé  la  première  cassation, 
a été  porté  devant  les  chambres  réunies.  Bans 
leur  intérêt,  on  a développé  les  ouvertures  de 
cassation  déjà  sanctionnées  par  l’arrêt  de  la 
chambre  civile  du  16  août  1857. 

Laos  l'intérêt  de  Bruyn,  on  a soutenu  d’abord 
que  l’arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  jugeait  en 
fait  que  le  contrat  de  mariage  des  époux  Berne 
contenait  la  faculté  d'bypothéquer ; que  celte 
interprétation,  basée  sur  l'intervention  présu- 
mée des  parties,  le  lieu  où  elles  avaient  con- 
tracté, et  la  teneur  des  clauses  du  contrat  de 
mariage,  devait  échapper  à la  censure  de  la  Cour 
suprême.  Abordant  ensuite  la  question  de  droit, 
on  a dit  que  la  femme  Berne,  s'étant,  par  son 
contrat  de  mariage,  réservé  d’aliéner  ses  biens 
cl  droits  dotaux,  elle  avait  eu  le  droit  d'aliéner 
l'immeuble  dotal,  puis  de  disposer  du  prix  par 
voie  de  compensation  pour  éteindre  une  créance 
antérieurement  el  légalement  constituée;  que 
l’on  ne  devait  voir  dans  celle  compensation  que 
l'aliénation  d’un  droit  dotal  à laquelle  la  leinme 
avait  été  habilitée  par  les  termes  exprès  de  son 
contrat  de  mariage. 

Dans  cette  cause  im portante,  te  procureur  gé- 
néral Dupin  a prononcé  le  réquisitoire  suivant  : 
« Messieurs, 

« On  a eu  raison  d'insister  sur  1'impurlance 
de  la  question  qui  vous  est  soumise  : elle  n'af- 
fecte pa6  une  seule  affaire;  elle  intéresse  une 
grande  étendue  de  pays,  elle  implique  un  grand 
nombre  de  contrats,  et  quels  contrats!  les  plus 
saints  de  lotis,  des  contrats  de  mariage,  qui  con- 
tiennent la  loi  des  familles,  le  règlement  de  leur 
avenir,  pour  les  époux,  pour  leurs  enfants,  et 
même  pour  les  tiers!  C’est  dans  ces  actes  solen- 
nels que  s’exerce  la  prévision  du  père  de  fa- 
mille, au  moment  où,  livrant  sa  fille  à la  puis- 
sance d’un  autre,  il  stipule  pour  elle,  pour  la 
conservation  de  sa  dot  et  de  ses  droits.  Le  sort 
d'un  tel  acte  serait-il  abandonné  au  hasard,  au 
caprice  des  interprétations?  Car,  ne  vous  y trom 
pei  pas,  messieurs,  dans  celle  cause,  le  sort  du 
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régime  dotal  est  agite  : il  y va  de  son  maintien 
ou  de  sa  ruine. 

■ Avant  d’arriver  au  fond  même  du  procès, 
jetons  un  coup  d’œil  sur  l'ensemble  de  la  légis- 
lation; nous  le  devons,  surtout  dans  une  matière 
où  la  puissance  des  traditions  a exercé  tant 
d’empire  sur  l’esprit  des  juges,  et  où  il  s'agit  de 
principes  consacrés  par  les  mœqrs  et  les  habi- 
tudes des  populations,  plus  encore  que  par  le 
texte  des  lois. 

« Le  règlement  des  mariages  en  France  a 
toujours  été  dominé  par  une  double  pensée  : au 
midi,  par  la  pensée  romaine;  au  nord,  par  la 
pensée  du  droit  coutumier.  C’est  ainsi  que  nous 
voyons  établis  le  régime  dotal  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  le  régime  de  la  communauté  dans  les 
pays  de  coutumes. 

« Dans  l'ancien  droit  romain,  la  femme  et  sa 
dot  passaient  également  au  pouvoir  du  mari.  Ce 
pouvoir,  sur  l’une  comme  sur  l'autre,  était  ab- 
solu ; et  ce  droit  se  maintint  aussi  longtemps 
que  la  république,  aussi  longtemps  que  ses 
mœurs  sévères,  dont  la  rigidité  portait  l’em- 
preinte nationale,  et  donnait  la  constitution  de 
la  famille  pour  premier  support  h la  constitu- 
tion et  à la  puissance  de  l'Etat. 

« La  loi  Julio,  portée  sous  Auguste,  vint  au 
secours  des  femmes  ; elles  en  avaient  besoin,  Jt 
une  époque  ou  les  uns  évitaient  le  mariage,  et 
d’autres  s’eu  jouaient  par  l'extrême  abus  du 
divorce.  Cette  loi  établit  qu'à  l’avenir  le  fonds 
dotal  ne  pourrait  pas  être  aliéné  sans  le  consen- 
tement de  la  femme,  et  qu’il  ne  pourrait  pas 
être  hypothéqué,  même  de  son  consentement. 
Cette  distinction,  nee  pour  ainsi  dire  au  berceau 
du  régime  dotal,  révèle  une  admirable  apprécia- 
tion de  la  faiblesse  humaine.  S’agit-il  d’une 
vente,  qui  aurait  pour  effet  une  dépossession 
immédiate,  la  loi  s’en  remet  à l’instinct  de  la 
mère  de  famille,  i rattachement  naturel  qu'elle 
a pour  conserver  son  bien  à ses  enfants.  S’agit- 
il,  au  contraire,  d’un  simple  engagement,  sur 
les  suites  duquel  on  peut  se  faire  illusion,  le 
législateur  met  la  femme  en  garde  contre  sa 
faiblesse,  et  lui  défend  de  s’obliger. 

a Cinq  siècles  plus  tard,  Justinien,  éclairé  par 
l'expérience  du  passé,  alla  plus  loin  encore;  et, 
sans  rien  changer  à la  défense  d’hypothéquer  la 
dot,  il  étendit  celle  défense  à la  faculté  d'aliéner, 
de  sorte  que.  par  cette  nouvelle  loi  (la  loi  uni- 
que, au  Code,  derci  uxorice  aefione),  la  distille 
lion  entre  l'hypothèque  et  l’aliénation  de  la  dot 
ne  cesse  que  parce  qu’il  demeure  défendu  d’une 
manière  absolue  au  mari  et  à la  femme  de  l'alié- 
ner ou  de  l'bypothéquer,  même  de  leur  commun 
consentement. 

tr  Justinien  cessa  même  à cet  égard  de  faire 
aucune  distinction  entre  la  dot  mobilière  et  la 
dot  immobilière;  il  les  couvrit  l’uue  et  l’autre 
du  privilège  dotal.  On  peut  s'en  convaincre  par 
la  lecture  de  sa  novelle  01. 


(I)  Il  jouissait  d'une  haute  considération;  cl  l'on 
peut  s'en  faire  une  idée,  non—cuirmcnt  par  ses  œu- 
vres, mois  aossi  par  ce  qu'en  dit  Bosquillon  dans  son 
Dictionnaire  de*  homme*  Ht  mirer:  « Henry»  (Claude;, 
célèbre  jurisconsulte  dont  les  lumières  furent  si  éten- 
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a Ces  principes  fie  la  législation  romaine 
dans  son  dernier  étal  devinrent  ceux  des  pro- 
vinces de  France  connues  sous  le  nom  de  pays 
de  droit  écrit,  parce  que,  du  consentement  de 
nos  rois,  et  par  des  stipulations  souvent  liées 
it  l'acte  même  de  la  conquête,  elles  avaient  con- 
servé l'usage  des  lois  romaines. 

a Aussi  voyons-nous  tous  les  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  le  droit  de  ces  provinces  : Salviat  pour 
Bordeaux,  Catelau  pour  Toulouse,  Boubier,  dans 
ses  observations  sur  la  coutume  de  Bourgogne, 
Brodeau  sur  Louet,  et  Bornai  en  principe  géné- 
ral, poser  comme  maxime  que  le  régime  dotal 
admis  dans  ces  provinces  a pour  effet  de  con- 
server la  dot,  soit  mobilière,  soit  immobilière, 
en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  être  ni  vendue,  ni 
hypothéquée,  ni  compromise  par  le  fait  du  mari, 
même  avec  le  consentement  de  sa  femme. 

« Mais,  entre  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  celle  matière,  je  veux  surtout  m'attacher  i 
vous  faire  connaître  ce  qu’en  a dit  Henrys;  et 
voici  pour  quel  motif  : 

« Les  principes  dont  j’ai  parlé  n’avaient  souf- 
fert de  contradiction  que  dans  l’ancienne  pro- 
vince lyonnaise,  qui  comprenait  aussi  les  pays 
connus  sous  les  noms  de  Forez  et  de  Beaujolais. 
C’est  dans  ces  contrées  que  sont  nées  les  affaires 
qui  ont  soulevé  les  questions  plusieurs  fois  agi- 
tées devant  vos  chambres  civiles  avant  de  venir 
en  récidive  devant  les  chambres  réunies.  Or 
Henrys  vivait  précisément  au  sein  de  ces  loca- 
lités; il  exerçait  les  fonctions  de  conseiller  du 
roi  et  de  son  premier  avocat  au  bailliage  et 
siégé  présidial  de  Foretz  (1). 

« Henrys  a traité  la  question  de  l’inaliénabi- 
lité  de  dot  en  plusieurs  endroits  de  ses  ouvages, 
et  d'abord  au  t.  2,  p.  183  de  l’édition  de  1771. 
Il  y donne  toutes  les  raisons  qui,  en  principe, 
lui  paraissent  consacrer  Finaliénabililé  de  la 
dot,  soit  mobilière,  soit  immobilière,  et  la  dé- 
feuse  absolue  de  t'hypothéquer.  Puis  il  ajoute  : 
<t  Nonobstant  ces  raisons,  j'ai  toujours  cru  que 
la  femme  pouvait  valablement  s'obliger  et  ven- 
dre scs  héritages,  encore  qu’ils  fussent  dotaux  : 
car,  puisqu’elle  le  pouvait  auparavant,  en  re- 
nonçant h la  loi  Julia  et  au  béneflee  d’icelle, 
pourquoi  ne  le  pourrait-elle  pas  h présent,  que 
la  renonciation  n’est  plus  nécessaire,  ou  qu’elle 
est  sous-entendue?  De  fait,  c’était  l’usage  com- 
mus  de  la  province;  et,  depuis  que  j’ai  suivi  le 
barreau,  je  n’ai  point  appris  qu'aucune  femme 
ait  été  relevée  de  l’aliénation  de  son  bien  dotal 
qu'en  proposant  et  vérifiant  des  faits  de  force 
ou  d'une  crainte  suffisante  et  autre  que  celle  qui 
résulte  de  l'autorité  maritale.  Il  est  vrai  qu 'après 
l’arrêt  donné  contre  Catherine  Petit,  on  avait 
voulu  faire  passer  un  jugement  particulier  pour 
une  loi  générale,  et  changer  l’usage  qu’on  avait 
jusqu'alors  observé.  Néanmoins,  comme  cette 
nouveauté,  préjudiciable  au  commerce  et  au 
repos  commun,  était  de  difficile  digestion , on 


dues  et  l'équité  si  grande,  que  ses  décisions  eurent 
longtemps  force  de  loi  dans  les  parlements , et  le» 
avocats  se  découvraient  lorsqu'ils  prononçaient  son 
nom  - - 161  ü à 1632. 
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n'a  pas  laissé  d'agiter  de  recbef  la  même  ques- 
tion. » 

« Pendant  que  le  volume  in-folio  de  Henrys 
s'imprimait,  et  avant  qu'on  ne  fût  arrivé  de  la 
p.  163  à la  p.  775,  la  question,  en  effet,  avait  été 
agitée  et  portée  au  parlement  de  Paris,  et  so- 
lennellement décidée  dans  le  sens  favorable  à la 
femme.  Henrys  en  rend  compte  en  ces  termes  : 

« Mais  parce  que,  depuis  l'impression  de  no- 
tre recueil,  Brodeau  sur  Louet,  en  la  lettre  D, 
nombre  15,  assure  positivement  que  la  femme 
ne  peut  pas  vendre  ni  engager  son  bien  dotal  ; 
que,  si  son  obligation  est  valable,  ce  n’est  que 
pour  être  exécutée  sur  les  biens  paraphernaux, 
et  que  c’est  de  la  sorte  que  se  doivent  entendre 
les  arrêts  que  nous  avons  rapportés;  nous  som- 
mes obligé  de  dire  qu’en  effet  la  question  ayant 
été  derechef  agitée  et  à Lyon  et  au  parlement, 
il  y a eu  arrêt  au  profit  de  la  veuve  Mamejan, 
par  lequel  la  Cour  a jugé  qu’elle  n’avait  pas  pu 
obliger  ses  biens  dotaux. 

« S'il  en  fallait  demeurer  là,  il  n’y  aurait  plus 
sujet  d’en  douter;  mais  nous  sommes  encore 
obligé  d’avertir  le  lecteur  de  ce  qui  nous  a été 
assuré  par  les  plus  fameux  avocats  de  Lyon  : 
que,  comme  cet  arrêt  est  contre  l'usage,  on 
n’estime  pas  qu'il  soit  suivi;  qu’en  effet,  et 
pour  empêcher  qu’on  ne  s’y  arrête,  on  a fait 
acte  de  notoriété' au  présidial  de  Lyon,  contraire 
à ta  décision  de  cet  arrêt  : c’est  parce  qu’il  nuit 
au  commerce,  ainsi  qu’on  le  prétend;  et  qu’à 
présent  les  dots  de  femme  étant  immenses,  on 
ne  peut  sûrement  contracter  avec  un  mari  que 
la  femme  ne  s'oblige;  et  les  femmes  n’ayant 
communément  aucuns  biens  paraphernaux  ni 
advenlifs,  leur  obligation  serait  inutile,  si  leur 
dot  était  inaliénable. 

« Au  reste,  ensuite  de  cet  acte  de  notoriété 
du  siège  de  Lyon,  il  y a eu  requête  civile  pré- 
sentée contre  l’arrêt.  Mais  on  nous  a assuré  que 
les  créanciers  en  ont  été  déboutés,  et  l’on  nous 
a fait  espérer  l’un  et  l’autre  arrêt  pour  le  don- 
ner au  public.  On  en  murmura  dans  Lyon,  et 
on  dit  que  cela  nuit  au  commerce;  mais  à dire 
vrai,  la  loi  y étant  si  expresse,  et  n’y  ayant  point 
été  dérogé  par  aucune  ordonnance  ni  loi  con- 
traire, il  n’y  a pas  sujet  de  se  plaindre  si  la  Cour 
confirme  notre  droit  municipal. 

« Que  s'il  faut  recourir  à la  raison,  il  y a plus 
d’apparence  d’ôter  aux  femmes  le  pouvoir  de 
vendre  ou  d’engager  leurs  biens  dotaux  que  de 
le  leur  laisser.  Outre  cette  règle  générale,  qui 
veut  que  le  public  s'intéresse  à la  dotation  des 
femmes,  il  est  nolofre  que  c’est  un  avantage 
commun  aux  familtes;  qu'y  arrivant  de  la  dis- 
grâce et  de  la  déroute,  il  y ait  quelque  res- 
source pour  la  femme  et  pour  les  enfants;  que 
celle  qui  aura  apporté  une  bonne  dot  ne  soit 
pas  réduite  à mendier  l’assistance  de  ses  pro- 
ches; que  ceux-ci,  qui  avaient  eu  une  naissance 
avantageuse,  ne  soient  pas  nécessités  de  cher- 
cher leur  pain;  bref,  que,  dans  un  naufrage,  il 
leur  reste  quelque  table  de  ces  débris. 

« C’est  de  quoi  les  créanciers  ne  peuvent  pas 
se  plaindre;  ils  ont  suivi  la  foi  du  mari;  ils  ont 
su  qu’il  avait  une  femme,  et  qu’il  s'était  chargé 
de  sa  dot;  ils  ont  dû  prendre  leurs  mesures  et 
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chercher  leurs  assurances  : et,  s'ils  ne  l’ont  pas 
fait,  ils  s’en  doivent  imputer  la  faute.  Que  s’ils 
se  sont  assurés  sur  l'obligation  de  la  femme,  ils 
ont  pu  apprendre  que  c'élail  un  appui  aussi 
faible  que  son  sujet,  et  que,  se  pouvant  foire 
relever,  ils  doivent  en  appréhender  l’événe- 
meut...  » 

u Plus  loin,  Henrys  rapporte  le  texte  même 
des  arrêts  intervenus  les  7 sept.  1054  et  15  juill. 
1658,  et  il  conclut  en  ces  termes  : 

« Nous  ne  douions  pas  que,  comme  l’on  a 
fort  murmuré  du  premier  arrêt,  ce  dernier 
n'excite  un  plus  grand  murmure,  même  qu'on 
ne  trouve  mauvais  que  nous  l’ayons  inséré  dans 
ce  recueil!  Mais  il  est  plus  à propos  qu’il  soit 
notoire,  que  si,  pour  l’ignorer,  on  s’assurait 
trop  légèrement  sur  l'obligation  des  femmes  et 
sur  l'hypothèque  de  leurs  biens  dotaux.  Tant  il 
y a que  ce  dernier  arrêt,  rendu  sur  les  requêtes 
civiles  et  avec  grande  connaissance  de  cause,  ne 
doit  plus  laisser  de  doute;  et  il  en  faut  demeu- 
rer là,  s’il  n'y  est  dérogé  par  un  édit,  b 

a La  prédiction  de  Henrys  s’est  en  effet  véri- 
Uée,  mais  seulement  après  sa  mort.  Il  est  décédé 
en  1605,  et  c’est  le  50  avril  tG64  que  fut  rendu 
l’édit  de  Louis  XIV,  spécial  pour  le  Lyonnais/ 

« Dans  le  préambule  il  est  dit  : a Notre  ville 
de  Lyon  et  les  provinces  de  Lyonnais , Forez. 
Beaujolais  et  Mâcon  nais,  quoique  gouvernées 
par  le  droit  romain,  se  sont  pourtant  établi  par 
une  longue  suite  d’années  un  usage  différent  de 
la  loi  Julia,  du  fonds  dotal,  suivant  lequel  elles 
ont  reçu  pour  valables  les  obligations  passées 
par  les  femmes  conjointement  avec  leurs  maris, 
sans  aucune  distinction  des  biens  dotaux  ou 
paraphernaux,  mobiliers  ou  immobiliers...,  par 
lequel  elles  ont  cru  jusqu’ici  que  les  femmes 
avaient  la  liberté  d’obliger  tous  leursdits 
biens...  b 

«c  Vient  ensuite  le  dispositif  : 

« A ces  causes,  avons  dit,  statué  et  ordonué 
que  toutes  les  obligations  qui  se  passeront  à 
l'avenir  sans  aucune  force  ni  violence,  par  les 
femmes  mariées  dans  notredile  ville  de  Lyon, 
pays  de  Lyon  liais,  Méconnais,  Forez  et  Beaujo- 
lais,... soient  bonnes  et  valables , et  que  par 
icelles  les  femmes  aient  pu  par  le  passé  et  puis- 
sent à l’avenir  obliger  valablement,  sans  aucune 
distinction,  tous  et  chacun  leurs  biens  dotaux 
et  paraphernaux,  mobiliers  et  immobiliers,  sans 
avoir  égard  à la  disposition  de  la  loi  Julia,  que 
nous  avons  abrogée  et  que  nous  abrogeons  à cet 
égard;...  si  donnons  en  mandement...  » (Voir 
Henrys,  l.  5,  liv.  4,  chap.  3,  quest.  8;  sixième 
édition,  l.  2,  p.  193.) 

« Ainsi,  vous  le  voyez,  cet  édit  constate,  il 
est  vrai,  une  dérogation  formelle  aux  principes 
de  la  loi  Julia ; il  procède  par  abrogation  de 
cette  loi,  mais  par  là  même  il  constate  qu'eu 
effet  elle  s'opposait  à ce  que,  sous  le  régime 
dotal  tel  qu’il  était  entendu  dans  les  pays  sou- 
mis au  droit  romain,  la  femme  pût  ni  vendre 
ni  engager  ses  biens  dotaux  mobiliers  ou  im- 
mobiliers. 

a Ce  droit  a continué  de  subsister  jusqu’à  la 
promulgation  du  Code  civil. 

« Les  auteurs  de  ce  Code  ont  sagement  pro- 
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cédé.  Ils  ont  trouvé  deux  régimes  établis  en 
France  î le  régime  dotal  et  le  régime  de  la 
communauté,  chacun  avant  ses  avantages  et 
ses  inconvénients;  chacun  d'eux  préféré  ou 
repoussé,  selon  les  prédilections  ou  les  antipa- 
thies des  diverses  provinces  de  la  France.  Ils 
n ont  point  voulu  établir  un  système  exclusif 
qui  eût  choqué  les  mœurs  d'une  partie  de  la 
nation. 

« Le  Code  civil  admet  également  le  régime 
dotal  et  le  régime  de  la  communauté,  l*nn  et 
l’autre  dans  leur  pureté  ou  avec  des  modifica- 
tions. Il  permet  aussi  d'établir  un  système 
mixte.  Par  exemple,  on  peut  exclure  le  régime 
de  la  communauté,  sans  pour  cela  se  ranger 
sous  le  régime  dotal  (art.  1529);  ou,  au  con- 
traire, on  peut  choisir  le  régime  dotal,  et 
stipuler  toutefois  une  communauté  d’acquêts 
(art.  1581).  On  peut  aller  plus  loin,  franchir 
les  limites  qui  séparent  les  deux  systèmes,  et 
faire  à cet  égard  les  stipulations  qu'on  vou- 
dra : car,  en  cette  matière,  la  loi  n'a  voulu 
être  ni  impérative,  ni  prohibitive;  elle  déclare 
(art.  1387)  ne  vouloir  régir  l’association  con- 
jugale, quant  aux  biens,  qu'à  défaut  de  conven- 
tions spéciales;  elle  ne  défend  que  les  clauses 
qui  seraient  contraires  aux  bonnes  mœurs  ; 
dans  tout  le  reste,  per  dispositionem  hominis 
cessai  provisio  legis 

« Ainsi,  pour  la  communauté,  ou  l'on  déclare 
seulement  choisir  ce  régime,  et,  dans  ce  cas, 
ou  se  trouve  de  droit  placé  sons  le  régime  de 
la  communauté  légale,  établi  par  le  Code 
(art.  1400);  ou  bien  on  modifie  ce  régime  par 
quelques  stipulations  particulières,  et  l'on  a la 
communauté  conventionnelle  (art.  1497). 

« De  même,  pour  le  régime  dotal,  où  les 
époux  se  contentent  de  la  déclaration  qu'ils  se 
soumettent  au  régime  dotal,  et,  dans  ce  cas,  le 
Code  fait  le  contrat  ; ou  bien  on  y introduit  des 
modifications,  et  on  les  suivra  (art.  1581,  1557, 
1587). 

« Mai*,  dans  les  deux  cas,  il  faut  faire  une 
observation  essentielle  : c’est  que  le  régime 
choisi  fait  le  fond  dit  contrat,  et  lui  donne  sa 
couleur.  Les  dérogations  à ce  système  ne  sont 
plus  que  des  exceptions  qui  sont  de  droit  étroit 
par  leur  nature  et  limitées  |>ar  leurs  termes. 
Hors  ces  termes,  dans  ce  qu'ils  ont  de  clair  et 
de  précis,  pour  tout  le  reste,  en  un  mot,  les 
règles  fondamentales  du  régime  déclaré  con- 
servent leur  force  et  gardent  leur  influence  sur 
le  contrat. 

« Cela  posé,  rappelons  en  peu  de  mots  le 
système  du  Code  civil  sur  le  régime  dotal. 

« D'après  ce  Code  (art.  1534),  tout  ce  que  la 
femme  sc  constitue,  ou  qui  lui  est  donné  en 
dot,  est  dotal,  s’il  n'y  a stipulation  contraire. 
I.a  loi,  à cet  égard,  ne  distingue  pas  entre  la 
dot  mobilière  ou  immobilière;  tout  est  dotal, 
c'est-à-dire  que  le  principe  général  est  la  con- 
servation, l'inaliénabilile,  le  remploi,  ie  pri- 
vilège dotal,  qui  ne  varie  dans  ses  applications 
que  par  la  force  et  selon  la  nature  même  des 
choses. 

« Ainsi,  pour  les  créances  et  valeurs  mobi- 
lières, la  femme  a une  hypothèque  légale  sur 


les  biens  de  son  mari  (art.  2121);  elle  ne  peut 
y renoncer;  loin  de  là  : elle  ne  peut  pas  même 
consentir  à la  restreindre,  sans,  au  préalable, 
que  la  famille,  le  ministère  public  et  la  justice, 
n’interviennent  (art.  2144,  2145). 

« Quant  aux  immeubles  dotaux,  la  règle  fon- 
damentale posée  par  l’art.  1354  est  a qu'ils  ne 
peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués  pendant 
le  mariage  ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme,  ni 
par  les  deux  conjointement,  » 

« L'article  ajoute  : « sauf  les  exceptions  qui 
suivent...  a Et,  en  effet,  on  voit  que  les  im- 
meubles peuvent  être  aliénés  en  certains  cas, 
ou  en  vertu  de  la  loi  seule  (art.  1556),  ou  par 
autorité  de  justice  (art.  1555  et  1558),  ou  en 
vertu  d’une  réserve  portée  au  contrat  (arti- 
cle 1557). 

« Mais  la  loi,  dans  tous  ces  cas.  ne  fait  ex- 
ception qu’à  la  défense  d’aliéner,  et  n'en  fait 
aucune  pour  la  défense  d’hypothéquer.  Pour 
aller  jusque-là,  il  faudrait  faire  un  pas  de  plus 
et  sortir  du  système  légal  du  régime  dotal , 
comme  nous  le  verrons  dans  un  Instant. 

« Maintenant,  si  nous  comparons  le  régime 
romain  avec  celui  du  Code  civil,  nous  voyons  en 
quoi  ils  diffèrent.  En  droit  romain,  il  y avait 
défense  absolue,  soit  d’aliéner,  soit  d* hypothé- 
quer le  fonds  dotal.  Certaines  exceptions  pour 
des  cas  rares,  comme  pour  racheter  le  mari 
prisonnier,  étaient  limitées  avec  «min  par  la  ju- 
risprudence : on  exigeait  toujours  l’interven- 
tion de  l'autorité  judiciaire;  mais  le  caprice 
seul  des  époux  et  leur  consentement  ne  suffi 
xaient  jamais  pour  déroger  aux  principes,  et 
nous  avons  vu  que,  pour  soustraire  le  pays 
lyonnais  à son  application,  il  avait  fallu  un  édit 
spécial  en  1664. 

« Sous  le  Code  civil,  il  y a un  droit  commun 
général  qui  n'admet  pour  aucun  pays  l'influence 
de  l’édil  de  1664,  et  qui  ne  permettrait  pas 
même  de  s'v  référer  (art.  1590).  Mais,  toutefois, 
la  défense  du  Code  n'est  pas  aussi  absolue  que 
celle  du  droit  romain;  elle  admet  des  modifi- 
cations, les  unes  écrites  d’avance  dans  la  loi, 
d'autres  qui  peuvent  l’être  dans  le  contrat  de 
mariage. 

« Il  ne  reste  qu'une  seule  question  : Les  mo- 
difications conventionnelles  doivent-elles  être 
expresses?  ou  peuvent-elles  être  étendues  par 
induction,  par  interprétation  ? El  spécialement, 
quand  la  femme  s'est  réservé,  par  son  contrat 
de  mariage,  la  faculté  de  vendre  et  d'aliéner  ses 
biens,  peut-on  en  conclure  qu'elle  s’est  par  là 
même  réservé  la  faculté  de  les  hypothéquer  ? 

« Remarquons  à ce  sujet  que  des  doutes  se 
sont  élevés  sur  la  question  de  savoir  si  la  femme 
pouvait,  même  par  une  déclaration  expresse,  se 
réserver  d’ hypothéquer.  Les  uns  ont  penché 
pour  la  négative  : c'est  ce  qu’a  fait  voire  pre- 
mier arrêt,  en  se  fondant  sur  ce  que  l’art.  1557 
du  Code  ne  fait  exception  aux  prohibitions  de 
l’art  1554  que  pour  la  faculté  d’aliéner  L’ar- 
rêt, il  est  vrai,  ne  traite  celle  question  qu’hypo- 
thétiquemenl,  parce  que,  dans  l’espèce,  il  n’y  a 
pas  de  réserve  expresse  d’ hypothéquer.  Mais 
toujours  est-il  que,  si  cette  manière  d’envisager 
la  question  était  vraie,  tout  serait  tranché  par 
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là,  et  la  cassation  de  l'arrêt  qui  vous  est  déféré 
n’en  deviendrait  que  plus  certaine. 

« D'autres,  au  contraire,  pensent  que  rien 
ne  s'oppose  à ce  que  la  femme,  mariée  d'ail- 
leurs sous  le  régime  dotal,  puisse  se  réserver  la 
faculté  non-seulement  d'aliéner,  mais  même 
d'hypolhéquer  ses  immeubles  dotaux.  Ils  se 
fondent  à cet  égard,  sinon  sur  l’art.  1357,  qui, 
en  effet,  ne  contient  d'exception  que  pour  la 
faculté  d'aliéner,  du  moins  sur  l’art.  1387,  qui, 
à la  vérité,  est  en  dehors  du  chapitre  consacré 
au  régime  dotal,  mais  qui,  placé  en  tête  du 
titre  du  Contrai  de  mariage,  avec  la  qualifica- 
tion de  disposition $ generales,  gouverne  toute 
la  matière,  et  s'étend  sur  le  régime  dotal  aussi 
bien  que  sur  celui  de  h communauté. 

« Or,  dans  ce  dernier  système,  il  faudrait 
bien  reconnaître  l'autorité  de  la  clause  et  s’y 
soumettre,  si  en  effet  la  faculté  d’hypothéquer 
avait  été  réservée. 

« Mais  toujours  est-il  : 

« 1°  Que,  celte  réserve  n'étant  qu’une  grave 
exception  au  régime  dotal,  celle  peut-être  qui 
est  la  plus  propre  à en  altérer  le  véritable 
caractère , il  faudrait  que  cette  réserve  fût 
expresse  et  littérale; 

a 21*  Et  qu’en  aucun  cas  il  ne  serait  permis 
de  déduire,  par  interprétation,  la  faculté  d’by- 
pothéquer  de  la  faculté  d’aliéner. 

« Nous  arrivons  ainsi  à la  question  précise 
du  procès. 

« Rappelons  le  fait  en  peu  de  mots  : 

« Le  59  avril  1819,  contrat  de  mariage  des 
époux  Berne,  par  lequel,  art.  1"  : « Les  époux 
excluent  la  communauté  de  biens  ; ils  déclarent 
contracter  sous  le  régime  dotal.  La  future  se 
réserve  la  faculté  d’aliéner  et  vendre  ses  biens 
et  droits.  » L'art.  5 contient  le  détail  de  la  dot, 
partie  mobilière,  partie  immobilière.  Art.  3 : 
« La  future  se  constitue  en  outre  tous  les  autres 
biens  et  droits  qui  pourront  lui  échoir  par  la 
suite,  pour  la  recherche,  recouvrement  et  admi- 
nistration d'iceux;  elle  fait  et  constitue  son 
futur  époux  pour  son  procureur  général  et 
spécial,  auquel  elle  donne  tout  pouvoir,  à la 
charge  par  lui,  au  fur  et  à mesure  des  recettes, 
de  lui  en  passer  quittances  et  de  s’en  charger 
comme  bien  dotal,  pour  la  restitution  en  être 
faite,  etc.  » 

« C’est  sous  l’empire  d'un  tel  contrat  évi- 
demment muet  sur  la  faculté  d’hypothéqner, 
que,  par  deux  obligations  des  U avril  1850  et 
28  août  1830,  les  époux  Berne  se  sont  obligés 
à payer  une  somme  de  50,500  fr.,  avec  hypo- 
thèque sur  tons  les  biens  dotaux  de  la  femme. 

« Ensuite,  et  en  vue  de  se  libérer  de  cette 
obligation  hypothécaire,  les  époux  Berne  ont 
vendu  ces  mêmes  immeubles  à leur  créancier, 
avec  déclaration  qu’il  retiendrait  le  prix  dans 
ses  mains  par  compensation  avec  sa  créance 
hypothécaire. 

« Plus  tard,  faillite  de  Berne  et  demande  de 
la  femme  en  nullité  de  l’hypothèque  par  elle 
consentie  sur  ses  biens  dotaux,  et  de  la  com- 
pensation du  prix  avec  les  causes  de  cette 
hypothèque. 

« Telle  est  la  demande  sur  laquelle,  après 
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cassation  d’un  premier  arrêt  rendu  par  la  Cour 
de  Lyon,  est.  intervenu  celui  de  la  Cour  de 
Besançon  qui  vous  est  actuellement  déféré; 

« Est-il  donc  vrai,  comme  l’a  jugé  ce  dernier 
arrêt,  que  la  Cour  de  Besançon  a pu,  par  inter- 
prétation des  termes  et  de  l’esprit  du  contrat 
de  mariage,  induire  le  droit  d'hypolhéquer  les 
biens  dotaux  de  la  femme  du  droit  qu’elle  s'était 
réservé  de  les  vendre  et  aliéner?  Est-il  vrai 
qu’en  cela  l'arrêt  n’ait  fait  qu’interpréter  les 
clauses  d’un  acte  dans  les  limites  du  droit  d’in- 
terprétation que  votre  jurisprudence  a souvent 
reconnu  aux  juges  du  fond? 

« Messieurs,  s’il  était  vrai  qu’en  jugeant 
comme  elle  l’a  fait,  la  Cour  de  Besançon  n’a 
usé  que  d’un  tel  droit,  son  arrêt  échapperait 
sons  contredit  à votre  censure,  et,  en  cela,  il 
ne  serait  fait  aucun  préjudice  aux  principes, 
lors  même  qu'il  y aurait  un  mal-jugé  dans 
l'appréciation  des  faits. 

« Mais,  tout  en  reconnaissant  que  tes  Cours 
ont  en  effet  un  droit  d'appréciation  pour  les 
faits  controversés,  les  expressions  ambiguës, 
les  clauses  équivoques , nous  sommes  obligé 
aussi  de  rappeler  que  celte  prérogative  cesse 
de  leur  appartenir  quand  il  s'agit  d'interpré- 
tation du  droit,  quand  il  s'agit  du  sens  qu'il 
convient  d’attacher  à des  expressions  légales, 
telles  que  les  mots  aliéner,  vendre , hypothé- 
quer. Jamais  la  Cour  de  cassation  n’a  concédé 
que  le  droit  d'interprétation  pût  aller  jusqu'à 
donner  à des  contrats  des  qualifications  qui  ne 
s’accorderaient  pas  avec  les  caractères  légaux 
constitutifs  de  l'essence  même  de  ces  contrats. 

« Or,  dans  l’espèce,  qu'a  fait  l'arrêt  attaqué? 
Reportez-vous  à ses  termes,  et  vous  verrez  que 
si,  en  interprétant  le  contrat,  il  déduit  la  fa 
en  lté  d'hypolhéquer  de  la  réserve  d’aliéner  qui 
s'y  trouve  exprimée,  c’est  qu'en  interprétant 
l’art  1557  du  Code,  qui  ne  contient  d'exception 
que  pour  la  réserve  d’aliéner,  il  en  a également 
conclu  que  «t  le  mot  aliénation,  pris  dans  son 
acception  ta  plus  large,  comprend  l’hypothè- 
que, qui  est  une  espèce  d’aliénation.  » L’inter- 
prétation du  fait  se  lie  donc  ici  manifestement 
à l'interprétation  de  la  loi;  d'où  il  suit  que  si 
cette  interprétation  est  fausse,  il  y a lieu  à 
cassation  de  l’arrêt.  Et  c’est  précisément  l'ar- 
tifice que  vous  avez  signalé  dans  votre  arrêt 
du  22  juin  1836,  dans  l'affaire  Escoffier,  lors- 
que vous  avez  fait  remarquer  qu’en  réalité, 
dans  celte  affaire,  l'arrêt  n’avait  pas  interprété 
l’acte  en  fait,  mais  qu'il  avait  jugé  en  droit  en 
faisant  une  fausse  interprétation  de  l’art.  1537. 

q Et,  en  effet,  messieurs,  comment  soutenir 
raisonnablement  en  droit  qu'it  n'y  a aucune 
différence  entre  la  faculté  de  vendre  et  celle 
d’hypolhéquer?  que  celle-ci  dérive  nécessaire- 
ment de  l’autre?  et  qu'elle  y est  contenue 
comme  le  moins  l’est  dans  le  plus? 

a Quelquefois,  sans  doute  (je  suis  loin  de  le 
contester),  il  n'y  a pas  de  motif  pour  les  dis- 
tinguer. Si,  par  exemple,  il  s’agit  d’une  per- 
sonne jouissant  de  la  plénitude  de  ses  droits, 
H sera  vrai  de  dire  que,  pouvant  aliéner  ses 
biens,  elle  peut  également  les  hypothéquer.  C’est 
en  ce  sens  qu’il  faut  entendre  l'art.  2124,  C.civ. 
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u Mais  si  celle  même  personne  donne  à un 
mandataire  le  pouvoir  de  vendre  une  maison, 
qui  osera  dire  que  le  mandataire,  ayant  reçu  le 
pouvoir  de  vendre,  a pu  emprunter  et  donner 
hypothèque  sur  cette  maison,  et  qu'en  cela  il  n’a 
pas  excédé  son  mandat,  parce  qu'bypolliéquer 
est  moins  que  vendre? 

« Ce  que  dit  la  loi  romaine,  que  le  moins  est 
compris  dans  le  plus  (iu  co  yuod  plus  sit,  sem- 
pcr  inest  et  minus),  ne  peut  recevoir  d‘a[mlica- 
tion  que  lorsqu'il  s’agit  de  choses  de  même 
nature.  C’est  la  réponse  que  l'ait  Domalen  disant, 
liv.  lrr,  sect.  2,  n#  21  : 

« Celte  étendue  des  lois  du  moins  au  plus  et 
« du  plus  au  moins  est  bornée  aux  choses  qui 
« sont  du  même  genre  que  celles  dont  1a  loi 
u dispose,  ou  qui  sont  telles,  que  son  motif 
u doive  s’y  étendre...  Ainsi  (ajoulel-il  après 
« divers  exemples),  dans  le  droit  romain,  il  était 
« permis  au  mari  de  vendre  le  fonds  dotal  de  sa 
« femme  si  elle  consentait,  mais  non  pas  de  l’hy- 
« pothéquer,  quoiqu'elle  consentit.  » 

a El,  en  effet,  la  raison  de  différence  est 
grande:  car  on  vend  pour  uu  prixquirepréseute 
et  remplace  la  chose;  tandis  que  l'hypothèque 
donnée  pour  autrui  ne  laisse  après  elle  que  la 
ruine  et  des  regrets.  La  vente  est  un  contrat 
commutatif,  et  le  cautionnement  hypothécaire 
est  un  contrat  gratuit. 

« Et  cependant  telle  est  l’infirmité  du  sexe, 
qu’on  voit  les  femmes  souvent  résister  à une 
proposition  de  vendre  qui  les  dépouillerait  à 
l’instant,  et  céder  avec  facilité  à donner  une 
hypothèque  dont  les  conséquences  éloignées 
leur  sont  présentées  comme  un  acte  de  pureobli- 
geaneequi doit  n'entraîner  aucun  fâcheux  résul- 
tat. La  loi  Julia  avait  donc  raison,  Justinien 
aussi,  et  avec  lui  tous  les  interprètes  du  droit, 
lorsqu'ils  ont  donné  pour  motif  de  la  défense 
faite  à la  femme  d'hypolhéquer  son  fonds  dotal 
ne  fragilitule  nuturœ  suœ  in  repenti  nam  dedu- 
calur  inopiatn. 

u On  voit,  il  la  nature  des  remèdes  proposés, 
quelle  était  l’étendue  du  mal;  souvent  les  fem- 
mes ne  cédaient  qu'à  l'obsession  et  à l’importu- 
uité,  uniquement  pour  avoir  la  paix  dans  le 
ménage.  Aussi  Henrvs  nous  montre  avec  quelle 
facilité  les  femmes  lyonnaises  revenaient  quel- 
quefois contre  leurs  engagements,  en  alléguant 
une  espèce  de  contrainte,  u Gela,  dit-il,  est  assez 
« commun,  et  il  suffît  de  prouver  qu'avant  le 
« contrat  on  a vu  pleurer  la  femme,  on  lui  a vu 
« donner  un  soufQet,  pour  inférer  de  là  qu’elle 
a était  comme  forcée.  Deux  ou  trois  domestiques 
« et  quelques  voisins  en  peuvent  porter  lémoi- 
« gnage  ; même  le  mari  et  la  femme  peuvent  se 
« servir  de  cet  arliflee  :'»  mauvais  dessein  el  par 
u une  prétention  frauduleuse.  » 

« Tous  les  motifs  se  réunissent  donc  pour 
s’en  tenir  au  principe,  el  pour  reconnaître  qu’a- 
liéner et  hypothéquer  étant  deux  choses  essen- 
tiellement distinctes  dans  la  matière  que  nous 
traitons,  In  faculté  d’hypolhéquer  ne  peut  pas  se 
déduire  par  interprétation  de  la  faculté  d’alié- 
ner; qu’en  un  mot,  et  s’il  est  vrai  que  la  femme 
puisse,  par  exception  au  régime  dotal,  se  réser- 
ver cette  faculté  d’hypolhéquer  ses  biens  dotaux, 
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il  faut  en  tout  cas  que  la  réserve  soit  expresse, 
littérale,  aQn  qu’il  ne  soit  pas  douteux  que  la 
femme,  en  se  soumettant  d'ailleurs  au  régime 
dotal,  a voulu  y faire  une  exception  aussi  exor- 
bitante, non  pas  en  verlu  de  l’art.  1537,  mais  en 
vertu  de  l’art.  1387. 

u C’est  en  vain  qup,  pour  échapper  à la  con- 
séquence de  ces  principes,  on  a fait  un  dernier 
elTorl  en  nous  disant  que,  dans  l'espèce,  la  femme 
ne  s'était  pas  seulement  réservé  la  faoullé  de 
vendre  ses  biens , mais  aussi  celle  de  vendre 
ses  droits  ; et  que,  dès  lors,  la  délégation  qu’elle 
avait  faite  du  prix  de  ses  biçns  une  fois  vendus 
rentrait  dans  celte  aliénation  de  ses  droits  qui 
faisait  partie  de  la  réserve. 

« A cela  nous  répondons  que  la  cause  de  la 
délégation  n'est  pas  une  vente  : car  où  est  le 
prix?  Il  n’y  en  a aucun.  C’est  une  attribution  en 
pure  perte,  une  application  du  prix  de  la  vente 
à la  créance  hypothécaire  assise  sur  le  bien; 
c’est  la  conséquence  pure  et  simple  de  l’hypo- 
thèque antérieurement  consentie;  elle  doit  donc 
lomberavecla  stipulation  d’hypothèque;  autre- 
ment, il  faut  dire  que  la  défense  d'hypotbéquer 
ne  se  conçoit  plus,  si  les  effets  de  l'hypothèque, 
quoique  nulle,  demeurent  cependant  irrésis- 
tibles. 

u On  insiste  pourtant,  el  l'on  dit  : La  femme 
pouvait  vendre,  cela  est  incontestable,  d'après 
l’art.  lrr  du  contrat  de  mariage;  le  mari  pou- 
vait toucher  le  prix  aux  termes  de  l'art.  3.  Or 
qui  l’eût  empêché,  après  avoir  touché  ce  prix, 
de  l’appliquer  à ses  propres  affaires  et  de  s'en 
servir  pour  payer  ses  créanciers?  Je  conviens 
qu’un  tel  abus  eût  été  matériellement  possible, 
de  même  aussi  qu’il  eût  été  possible  que  le  prix, 
une  fois  payé,  fût  volé.  Mais  autre  chose  est  la 
perte  d’une  somme  dotale  devenue  corps  cer- 
tain cl  sujette  à tous  les  accidents  de  perte  et 
de  dépossession  qui  peuvent  affecter  les  choses 
meubles;  autre  chose  est  la  disposition  d une 
créance  qui  est  transportée  d’une  personueà  une 
autre,  sans  numération  de  deniers,  et  de  ma- 
nière qu’on  puisse  en  conserver  la  trace  C'est 
ce  qu'explique  très-bien  votre  premier  arrêt,  en 
disant  que,  s'il  y a des  cas  d'abus  el  de  fraude 
qu’on  ne  peut  pas  atteindre,  il  en  est  d’autres 
où,  u quand  le  mal  n’est  pas  consommé,  quand 
« les  choses  sont  encore  entières,  il  est  du 
a devoir  des  magistrats  de  venir  au  secours  de 
« la  dot  et  de  sauver  le  patrimoine  de  la 
u famille.  » 

« Et  qu’on  ne  parle  pas  ici  du  droit  des  tiers 
et  de  l'intérêt  qu’ils  peuvent  inspirer!  cet  inté- 
rêt ici  n’est  d'aucune  considération.  Il  est  de 
règle,  en  effet,  que  celui  qui  contracte  avec  une 
autre  personne  doit  s'informer  avec  soin  de  sa 
capacité  de  contracter.  Quand  on  contracte  avec 
une  femme  mariée,  il  faut  demander  à voir  sou 
contrat  de  mariage.  El  certes  on  peut  assurer 
daus  l’espèce  que  nul  autre  qu’un  créancier  du 
mari,  avide  d’assurer  son  payement,  n'aurail,  à 
la  vue  du  contrat  de  mariage  de  la  dame  Berne, 
pensé  qu'elle  avait  pu  hypothéquer  ses  biens,  el 
que  son  mari  pouvait  en  déléguer  le  prix  à ses 
propres  créanciers. 

a Votre  arrêt,  messieurs,  devient  fort  nécessaire 
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pour  rectifier  la  fausse  jurisprudence  qu'on 
voudrait  perpétuer  dans  le  ressort  de  la  Cour 
de  Lyon.  On  y agit  encore  sous  la  préoccupation 
de  l’édit  de  1604,  et  comme  s’il  faisait  encore  à 
présent  exception  au  Code  civil,  comme  jadis 
11  faisait  exception  à la  loi  Julia.  C'est  une  mau- 
vaise tradition  qu’il  faut  déraciner,  une  erreur 
qu’il  importe  de  détruire,  pour  en  prévenir  ul- 
térieurement les  fâcheux  effets.  La  preuve  que 
les  arrêts  intervenus  dans  celte  affaire  oui  été 
rendus  sous  l'empire  de  ce  préjugé,  c’est  que 
dans  l'arrêt  attaqué  on  Ht  ces  mots  : 

« Attendu  que  les  époux  Berne  habitaient  la 
« province  du  Lyonnais,  et  que  c'est  dans  celte  ; 
« province  qu’ils  ont  passe  leurs  conventions 
« matrimoniales...  » 

« Mais  celle  circonstance  qu'on  habite  le 
Lyonnais,  importante  à considérer  lorsque  le 
Lyonnais  était  régi  par  un  édit  spécial,  est 
superflue  en  présence  du  Code  civil,  qui  ne  sau- 
rait modifier  cet  édit,  et  dont  les  dispositions 
générales  ne  sauraient  désormais  fléchir  que 
devant  les  stipulations  claires  et  précises  du 
contrat  de  mariage. 

« Les  notaires  du  Lyonnais  ont  ici  un  devoir 
ù remplir;  il  faut  qu’ils  se  pénètrent  bien  de 
l’esprit  de  la  législation  actuelle,  tel  qu'il  sera 
fixé  par  votre  arrêt.  Chacun,  en  se  mariant  dans 
leur  ressort,  peut  à son  gré  faire,  si  lion  lui 
semble,  l’équivalent  de  l'édit  de  1664.  C’est  aux 
officiers  publics  à instruire  à cet  égard  les  par- 
ties de  leurs  droits  ; ils  doivent,  eu  pareil  cas, 
dire  aux  familles  : « Vous  pouvez,  à votre 
« gré,  choisir  le  régime  de  la  communauté  ou  le 
« régime  dotal.  Si  vous  préférez  le  régime  do- 
« tal,  vous  pouvez  ou  rester  sous  l’empire  du 
« Code  ou  modifier  ses  dispositions.  Réfléchissez 
« à ce  que  vous  allez  faire.  Voulez-vous  réserver 
« à la  femme  le  droit  d'aliéner  ses  immeubles? 

<c  Vous  le  pouvez  en  vertu  de  l’art.  1337.  Vou- 
« lez-vous  aller  plus  loin,  et  lui  réserver  la 
« faculté  même  de  les  hypothéquer?  Vous  le 
e pouvez  encore  en  vertu  de  l’art.  1387.  Mais 
« expliquez-vous  : car  plus  tard  il  ne  serait 
« plus  temps,  et  les  regrets  seraient  super- 
« (lus.  » 

« Ainsi  avertis,  les  maris,  s'ils  sont  négo- 
ciants, et  s’ils  veulent  se  réserver  le  droit  d’hy- 
polbéquer  le  bien  de  leurs  femmes  pour  la 
facilité  de  leur  commerce,  demanderont  que 
l'on  insère  cette  faculté  dans  le  contrat.  La  fa- 
mille de  la  femme  saura  ce  qu'elle  doit  accorder 
ou  refuser  ; et,  soit  qu’elle  consente,  soii  qu’elle 
résiste,  les  contractants  sauront  sur  quoi 
compter  : tout  sera  franc,  loyal,  personne  ne 
sera  surpris;  l’interprétation  ne  viendra  pas 
plus  tard  élargir  les  clauses  du  contrat,  y insé- 
rer ou  en  déduire  des  causes  de  ruine;  et  les 
pères  de  famille,  qui  croyaient  avoir  assuré  la 
fortune  de  leurs  filles  et  la  subsistance  de  leurs 
petits-enfants,  ne  se  verront  pas  déçus  dans 
leurs  prévisions.  N’oublions  pas,  messieurs,  que  j 
le  régime  dotal  veut  être  pris  au  sérieux  aussi 
bien  que  le  régime  de  la  communauté.  Il  ne  faut 
pas  le  juger  avec  des  yeux  prévenus.  Ce  régime 
est  cher  à une  grande  partie  de  nos  populations 
françaises  : pour  elles  il  doit  signifier  quelque 
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chose,  et  avec  l’arrêt  attaqué  il  ne  signifierait 
plus  rien. 

« Voyez  ce  qui  arrive  dans  celte  affaire  ; la 
ferme,  quoique  mariée  sous  le  régime  dotal,  se 
voit  ruinée  par  interprétation;  et  elle  implore 
votre  secours,  tenant  son  coutrat  de  mariage 
d’une  main.  et.  de  l’autre,  un  certificat  d'indi- 
gence, altestanlqu’eilen'a  pu  consigner  l’amende 
exigée  pour  se  pourvoir. 

« Dans  ces  circonstances  et  par  ces  considé- 
rations, nous  estimons  qu'il  y a lieu  de  casser.  » 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  les  art.  1238,  1341,  1349, 
1534  et  1337,  C.  civ.  ; — Attendu  qu’il  ne  s'agit 
pas  d’apprécier  la  validité  et  les  effets  de  la 
faculté  qui  serait  accordée  à la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  d’hypothéquer  l'immeuble 
dotal,  puisque  cette  stipulation  ne  se  trouve 
pas  dans  le  contrat  de  mariage  de  la  demande- 
resse ; 

« Attendu  qu'il  n’y  a dans  ledit  contrit  que 
la  réserve,  pour  la  femme,  de  la  faculté  d'aliéner 
ledit  immeuble  dolal  ; que,  dès  lors,  il  ne  peut 
étrequestion  que  de  déterminer  les  conséquences 
légales  de  celle  clause;  et  qu’une  telle  appré- 
ciation, n’étant  que  l'application  des  principes 
posés  par  la  loi  sur  la  nature  et  les  effets  de 
telle  ou  telle  clause  des  contrats  de  mariage, 
n’est  pas  une  question  de  fait,  mais  bien  une 
question  de  droit,  qui  tombe  éminemment  dans 
les  attributions  de  la  Cour  de  cassation; 

« Attendu  qu’aux  termes  de  l’ai  l.  1354,  C.  civ., 
l'immeuble  dolal  ne  peut  être  aliéné  ni  hypo- 
théqué, soit  par  le  mari,  soit  par  la  femme,  soit 
par  tous  les  deux  conjointement,  sauf  les  excep- 
tions qui  suivent;  d’où  il  faut  rond  lire  que  le 
principe  général  de  la  prohibition  s'applique  à 
tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les 
exceptions  formulées  par  les  articles  postérieurs 
à l’art.  1354; 

« Attendu  qu’on  ne  trouve,  ni  avant  ni  après 
l’art.  1334,  une  disposition  qui  attribue  in  la 
femme,  dans  des  cas  donnés,  la  faculté  d'bypo- 
théquer  l'immeuble  dotal  ; 

a Attendu  qu'indépendarament  de  la  faculté 
conventionnelle  d'aliéner,  réservée  par  l’arti- 
cle 1357,  la  faculté  légale  d'aliéner  est  établie 
et  bornée  par  les  art.  1535,  1536, 1338  et  1539, 
à des  cas  précis;  que  même  l'art.  1538  déter- 
mine les  formes  de  l'aliénation  pour  le  cas 
auquel  il  se  réfère,  et  impose,  ainsi  que  l’arti- 
cle 1559,  la  destination  du  prix  mobilier  en 
provenant; 

« Attendu  que  la  faculté  d’aliéner,  que  l’ar- 
ticle 1537  permet  de  stipuler,  ne  comprend  pas 
la  faculté  d'bypolhéquer;  que,  s’il  en  était  au- 
trement, le  législateur  ne  se  serait  pas  à la  fois 
servi  de  ces  deux  expressions  dans  l'art.  1334; 
mais  qu’en  formulant  sa  prohibition  tout  à la 
fois  pour  l’aliénation  et  pour  l'affectation  hypo- 
thécaire, il  a prouvé  que,  s'il  a voulu  permettre 
l’un  de  ces  deux  contrats,  il  a pu  interdire 
l'autre;  d’où  il  suit  que,  dans  le  cas  particulier 
de  l’art.  1534,  et  d'après  la  rédacliou  de  cet  ar- 
ticle, la  faculté  d’aliéner  l'immeuble  dolal  n’im- 

18 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  caséation. 


Digitized  by  Google 


174  (19  mai  1839.) 

plique  pas  nécessairement  ei  virtuellement  la 
faculté  de  ('hypothéquer  ; 

« Attendu  que  les  art.  118.  217,  457.  513, 
C.  civ.,  en  formulant,  comme  l’art.  1354,  une 
disposition  prohibitive,  ont  distingué  comme 
lui  la  faculté  d' hypothéquer  et  la  faculté  d'alié- 
ner, en  expliquant  pour  l’un  et  l’autre  de  ces 
contrats  l'interdiction  qu'ils  ont  prononcée;  et 
que  la  même  distinction  se  retrouve  dans  l'ar- 
ticle 1507,  ainsi  que  dans  les  art.  484,  499  et 
1421  du  même  Code; 

<c  Attendu  que  cette  distinction  entre  la  fa- 
culté d'aliéner  et  la  faculté  d*  hypothéquer  l'im- 
meuble dotal  existe  aussi  dans  l’ancien  et  dans 
le  nouveau  droit  romain; 

- Attendu  que,  le  régime  dotal  ayant  pour  but 
de  conserver  l'immeuble  dotal  et  de  garantir  la 
femme  de  l’effet  de  sa  propre  faiblesse  et  de  sa 
condescendance  pour  sou  mari,  le  législateur  a 
pu  craindre  qu’elle  se  prêtât  plus  facilement  à 
une  affectation  hypothécaire,  qui  n'offre  qu'un 
danger  éloigné  et  douteux,  qu'à  une  aliénation 
qui  opérerait  sa  dépossession  actuelle  et  immé- 
diate; 

b Attendu  que,  dés  lors,  en  décidant  que  la 
faculté  d’aliéner  l'immeuble  dotal  impliquait 
virtuellement  et  dans  le  sens  de  la  loi  la  facnlté 
de  l' hypothéquer,  l’arrêt  attaqué  a faussement 
interprété,  et  par  suite  violé  les  art.  1554  et 
1557,  C.  civ.  ; 

« Attendu  que  l'art.  7,  C.  comm.,  ne  contient 
aucune  disposition  spéciale,  et  ne  fait  que  s’en 
référer  au  texte  du  Code  civil , auquel,  par  con- 
séquent, il  n'ajoute  et  ne  retranche  rien  ; d’où 
il  suit  qu'il  est  sans  influence  dans  la  cause  ac- 
tuelle; 

a En  ce  qui  touche  la  validité  des  stipulations 
consenties  par  la  dame  Berne,  au  profil  de 
Bruyn,  dans  les  actes  du  25  janv.  1832,  abstrac- 
tion faite  de  l'affectation  hypothécaire  par  elle 
consentie  dans  les  actes  précédents; 

« Attendu  que  la  compensation  stipulée  par 
les  actes  du  25  janv.  1832,  entre  le  prix  dû  à la 
daine  Berne  par  Bruyn,  pour  la  vente  de  son 
immenble  dotal,  et  la  créance  dudit  Bruyn  contre 
ladite  daine  Berne,  est  en  effet  indépendante  de 
la  nullité  ou  de  la  validité  de  l’affectation  hypo- 
thécaire dudit  immeuble  dotal  ; 

« Attendu  que,  si  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  est  pourvue  de  la  même  capacité 
de  stipuler  que  la  femme  commune  en  biens, 
cette  capacité  personnelle  est  bornée,  quant  à 
ses  effets,  par  la  nature  des  biens  sur  lesquels 
ces  stipulations  doivent  s'exécuter; 

« Attendu  que  les  stipulations  des  actes  du 
25  janv.  1832  ne  seraient  valables  qu'aulant  que 
le  prix  dont  la  dame  Berne  a consenti  la  com- 
pensation aurait  été  libre  dans  ses  mains  et  dans 
celles  de  son  mari  ; 

« Attendu  qu'il  résulte  de  l’arrêt  attaqué  que 
l'apport  dotal  de  la  dame  Berne  a consisté  non- 
seulement  dans  l'immeuble  qu'elle  s’était  ré- 
servé la  faculté  d’aliéner,  mais  encore  dans  tous 
les  autres  biens  qui  pourront  lui  échoir  par  la 
suite,  pour  la  recherche,  le  recouvrement  et 
l'administration  desquels  elle  a constitué  son 
futur  époux  pour  son  procureur  général  et  spé- 
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cial,  à la  condition  par  lui,  au  fur  et  à mesure 
des  recettes,  de  lui  passer  quittance,  et  de  s'en 
charger  comme  de  bien  dotal,  pour  la  restitution 
en  être  faite,  le  cas  échéant,  aussi  en  nature; 

r Attendu  que  celte  clause  du  contrat  de  ma- 
riage, qui  forme  la  loi  des  parties  d'après  l’ar- 
ticle 1387,  imprime  le  caractère  de  la  dotalité 
aux  deniers  provenant  du  prix  de  la  vente  de 
l'immeuble  dotal  comme  ù toutes  les  antres 
sommes  qui  pourraient  échoir  à la  femme  pen- 
dant le  mariage;  que  cette  clause  est  conforme 
aux  dispositions  des  art.  1540  et  1541 , et  et» 
brasse  le  mobilier  comme  l’immobilier;  d’où  il 
suit  que  toutes  ces  sommes,  sans  distinction, 
sont  restées  inaliénables,  soit  pour  le  mari,  soit 
pour  la  femme,  soit  pour  tous  les  deux  conjoin- 
tement ; 

a Attendu  que  la  faculté  d’aliéner  l’immeuble 
dotal,  stipulée  par  la  femme,  n’implique  que  le 
droit  de  transférer  valablement  la  propriété  à 
des  tiers  acquéreurs,  mais  non  celui  d'aliéner  le 
prix,  qui,  par  la  clause  spéciale  du  contrat,  a 
été  déclaré  dotal,  et  par  conséquent  inaliénable; 

b Attendu  que,  d’après  l’art.  1238,  C.  civ., 
pour  faire  un  payement  valable,  il  faut  être  pro- 
priétaire de  la  chose  donnée  en  payement  et  être 
capable  de  l’aliéner; 

« Attendu  que  la  compensation  consentie  par 
les  deux  parties  intéressées  est  une  espèce  de 
payement  dont  la  validité  exige,  de  la  part  de 
chacune  des  parties  qui  la  stipulent,  la  libre 
disposition  des  créances  respectivement  com- 
pensées ; 

a Attendu  que,  si  l’une  des  deux  parties  u’a 
pas  la  capacité  de  disposer  de  la  créance  dont 
elle  consent  la  compensation , la  convention 
serait  nulle  pour  le  tout,  et  les  parties  seraient, 
l’une  vis-ù-vis  de  l’autre,  comme  si  celte  conven- 
tion n’eût  jamais  existé; 

b Attendu  que  le  principe  de  la  nullité,  écrit 
dans  l’art.  1238  précité,  ne  comporte  d’autre 
exception  que  celle  que  renferme  ledit  article, 
c’esl-à  dire  pour  le  cas  où  la  chose  donnée  en 
payement  consiste  en  une  somme  d’argent  ou 
autre  chose  qui  se  consomme  par  l'usage,  et  a 
été  consommée  de  bonne  foi  par  le  débiteur  ; et 
qu’ainsi  la  nullité  doit  être  proooncée  lorsque 
la  chose  donnée  en  payement  est  une  créance 
qui,  n’étant  pas  susceptible  de  consommation, 
peut  toujours  être  réintégrée  dans  les  mains  de 
son  légitime  propriétaire; 

b Attendu  que,  dans  l’espèce,  la  dame  Berne, 
ni  Berne,  ni  tous  les  deux  conjointement, 
n’avaient  la  libre  disposition  des  deniers  dotaux, 
ni  par  conséquent  de  la  creance  du  prix  de 
l'immeuble  dotal  ; d’où  il  suit  qu’en  consentant, 
par  les  actes  du  25  janv.  1832,  la  compensation 
de  cette  créance  avec  la  dette  de  la  dame  Berne 
envers  Bruyn,  les  époux  Berne  ont  donné  en 
payement  à celui-ci  une  chose  dont  ils  n’avaient 
pas  eux-mêmes  la  libre  disposition;  et  qu’en 
déclarant  valable  une  pareille  convention,  l’ar- 
rêt attaqué  a violé  tout  à la  fois  les  art.  1238  et 
1541,  et  faussement  appliqué  l'art.  1549,  C.  civ.  ; 
— Casse,  etc.  a 

Du  29  mai  1839.  — Ch.  réun. 
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JUBY.'i-Tuuce.  — Partiecivile. — Audition.— 
Téiioln.  — Sf.rmest.  — Interpellation'.  — 
P.tCE  DE  CONVICTION. — PUBLICITÉ. — TUMULTE.  — 
Français.  — Juré.  — Culpabilité.  — Circon- 
stances ACCRA  VANTES.  — PRESCRIPTION. 

Le  tirage  au  sort  de t jures  adjoints  n'a  pas  be- 
soin i fétre  public  (i).  (C.  insl.  crim.,  394.) 

L assistance  du  défenseur  de  la  partie  civile  au 
tirage  au  sort  des  jurés  tu?  peut  donner  ou- 
verture à cassation. 

La  partie  civile  peut  être  entendue  à litre  de  ren- 
seignements, en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire du  président  (2).  (C.  inst.  crim..  269-) 

Est  suffisante  la  mention  dans  le  procès-verbal 
des  débats  que  les  témoins  ont  prête  le  serment 
voulu  par  l'art.  317,  C.  inst.  crim.  (3). 

Les  dispositions  de  l’art.  319,  C.  inst.  crim., 
d’après  lesquelles  : 1“  le  président  doit,  après 
chaque  déposition,  (L'inonder  au  témoin  si 
c'est  de  t’accusé  qu’il  a voulu  parler  : 2®  le 
témoin  ne  peut  être  interrompu , ne  sont  pas 
prescrites  à peine  de  tiullité  (4).  (C.  inst. 
crim.,  319.) 

il  n’y  a pas  non  plus  nullité  en  ce  que  le  prési- 
dent n aurait  pas  demandé  aux  témoins  s’ils 
étaient  pai'cnts,  allies , ou  au  service  des  par- 
ties ci  vit  es  ; ccsl  à l'accusé  à relever  une  telle 
omission  durant  les  débats.  (C.  insl.  crim. ,317.) 

Le  défaut  de  représentation  des  pièces  de  con- 
viction n entraine  pas  la  ntdlité  de  la  procé- 
dure (5),  alors  d'ailleurs  que  l'accusé  ne  s'en 
est  pas  plaint  durant  les  débats  (6).  (C.  insl. 
crim.,  529.) 

U n'y  a pas  eu  violation  du  principe  de  la  pu- 
blicité des  débats  par  cela  que  le  président  a 
fait  retirer  une  partie  de  l'auditoire  pour 
cause  de  tumulte,  et  tenir  fermées  pendant 
son  résumé  les  portes  de  la  salle  d'audience, 
qui  étaùmt  assaillies  par  la  populace. 

La  disposition  de  l'art.  343,  C.  inst.  crim.,  qui 
enjoint  au  président  de  donner  au  chef  de  la 
gendarmerie  l’ordre  spécial  et  par  écrit  de 
faire  garder  les  issues  de  la  chambre  des  ju- 
rés, n'est  pas  prescrite  à peine  de  nullité  (7). 
((1  insl.  crim.,  543.) 

Le  procès-verbal  des  débats,  qui  énonce  qu' après 

% une  suspension  la  séance  a été  reprise  et  l'ar- 
rêt prononcé  en  présence  du  public,  constate 
suffisamment  la  publicité  de  cette  seconde  par- 
tie des  débats  (8),  et  la  présence  des  mêmes 
magistrats  que  ceux  qui  siégeaient  avant  ta 
surséance. 

Lorsque  le  fils  dnn  Français  qui  a perdu  cette 
qualité  est  en  possession,  en  France,  de  l'exer- 
cice du  droit  électoral  et  des  fonctions  de 


(I)  I’  Cass  , 13  août  1835.  — K.  aussi  Cass.,  3 jan- 
vier 1833. 

(3)  V . Cass,,  10  fév.  1833.  — V.  aussi  Cass.,  6 no- 
vembre 1834. 

(3)  De  même,  en  matière  correctionnelle.  In  men- 
tion que  les  témoins  onl  élé  entendu*  après  serment 
emporte  présomption  légale  que  la  formule  de  ce 
serment  a été  celle  de  l’art.  133,  C.  mal.  crin»,  l Cass  , 
1"  juin  1838.) 

V.  Cass.,  31  déc.  1829,  llf  fév.  et  22  juin  1839  -, 
Brux.,  cass  , ô juiu  1828. 
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membre  d * un  comeil  d arrondissement , il  est 
présume  avoir  recouvré  ladite  qualité  de 
Français  ; par  suite,  il  a légalement  participé 
comme  juré  au  jugement  a une  affaire  crimi- 
nelle. (C.  civ.,  9 et  10.) 

Quand  le  jury  a déclaré  qu’un  accusé  n’est  pas 
coupable,  il  n’a  plus  rien  d répondre  sur  Ces 
circonstances  aggravantes  relativement  à cet 
accusé  ; toute  réponse  qui  serait  faite  sur  ces 
circonstances  doit  donc  être  considérée  comme 
non  avenue,  et  ne  peut  dis  lors  établir  de  con- 
tradiction avec  les  réponses  données  sur  les 
mêmes  circonstances  relativement  à d autres 
accusés  du  mémo  crime  qui  onl  été  déclarés 
coupables  (9).  (C.  insl.  crim.,  343.) 

Si  l'admission  des  circonstances  atténuantes  di- 
minue la  culpabilité  et  la  peine,  elle  ne  change 
pas  la  qualification  du  fait,  et  ne  fait  point 
descendre  les  crimes  dans  la  catégorie  des 
délits  correctionnels  ; en  conséquence,  le  con- 
damné ne  peut  im^oquer  en  pareil  cas  les  rè- 
gles relatives  à la  prescription  des  délits  (10). 
(C.  inst.  criui.,  037  et  038.) 

ARRÊT. 

u LA  COUR;  — Vu  la  requête  en  intervention 
déposée  au  greffe  delà  Cour  au  nom  de  Dolézac 
frères  cl  Coudelle  ; — Déclare  les  susnommés 
liarties  civiles  intervenantes  sur  le  pourvoi  de 
Nougué  et  Garos;  et  statuant  tant  sur  ledit 
pourvoi  que  sur  l'intervention; 

a Sur  les  moyens  proposés  dans  la  double 
requête  de  Garos  : 

« Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  du  défaut  de 
publicité  du  tirage  au  sort  de  deux  jurés  ad- 
joints : — Attendu  que  l'art.  594  U., inst.  crim., 
qui  autorise  celle  adjonction,  n'exige  pas  la  pu- 
blicité; que  d ailleurs  le  procès-verbal  du  tirage 
atteste  que  celte  opération  a eu  lieu  publique- 
ment; 

« Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  l'assistance 
du  défenseur  des  parties  civiles  à l'opération  du 
tirage,  et  de  son  intervention  dans  la  supputa- 
tion des  récusations  : — Attendu  que  cette 
assistance,  n'étant  prohibée  par  aucune  loi,  ne 
peut  donner  ouverture  ît  cassation:  que  d'ail- 
leurs le  fait  de  la  participation  de  ce  défenseur 
à l'opération  des  récusations  est  encore  démenti 
par  les  déclarations  consignées  au  procès-verbal; 
qu’enfin  les  accusés  n’ont  point  épuisé  leur  droit 
de  récusation  ; 

« Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  l’audition 
des  parties  civiles  a titre  de  renseignement  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président  : 
— Attendu  qu’il  est  vrai  en  principe  que  les 
parties  civiles  ne  peuvent  en  celle  qualité  pro- 


(5)  V.  CMS.,  10  fév.  1835,  13  juill.  1837  et  24  dé- 
cembre 1840. 

(6)  V.  conf.  Cass.,  6 nov.  1840;  Brux.,  Crss.  , 
23  déc.  1840. 

(7)  V.  Cass  , 16  juin  1820. 

l8)  V.  couf  Cass.,  2n\ril  1840. 

(91  V.  Cass.,  3 iléc.  1836. 

(10)  I*.  conf.  Cass.,  17  innv.  1833;  Casa.,  20  juillet 
1838,  cl  Limoges,  24  fév  1839. 
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(luire  en  justice  contre  l’accusé  aucun  témoi- 
gnage. et  qu'elles  peuvent  être  assimilées  aux 
dénonciateurs  salariés  par  la  loi;  mais  qu’il 
n'est  pas  interdit  par  la  loi  de  leur  demander 
des  renseignements;  que  cette  faculté  est  con- 
fléeau  président  par  l'art.  269  C.,  inst.  crim.,  et 
qtie  toute  audition  û titre  de  témoignage  ne 
pourrait  vicier  les  débats  qu'autant  que  l'accusé 
s'y  serait  opposé,  ce  qui  n’a  pas  eu  lieu  dans 
l’espèce  ; 

a Sur  le  cinquième  moyen,  tiré  du  défaut  de 
prestation  du  serment  des  témoins  selon  la  for- 
mtiledc  l’art.  3l7du  même  Code:  — Attendu  que 
le  procès-verbal  des  débats  a constaté  suffisam- 
ment la  prestation  de  ce  serment  selon  la  for- 
mule en  se  référant  h l'art.  317  précité;  que  ce 
procès-verbal  constate  aussi  suffisamment  l’ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par 
l'art.  319  du  même  Code,  et  que  l'art.  319  n'est 
pas  d’ailleurs  prescrit  i peine  de  nullité; 

« Sur  le  sixième  moyen,  tiré  de  la  violation 
du  deuxième  alinéa  de  l'art.  317 , précité  en  ce 
que  le  président  n’a  pas  demandé  aux  témoins 
s'ils  étaient  parents,  ou  alliés,  ou  au  service  des 
parties  civiles,  ce  qui  se  rencontrait  à l’égard  de 
quatre  des  témoins  entendus  : — Attendu,  quelle 
que  soit  l'importance  de  celte  interpellation, 
qu'elle  n'est  pas  prescrite  il  peine  de  nullité  par 
la  loi  ; qu'il  n'en  peut  donc  résulter  une  ouver- 
ture à cassation;  que  les  accusés  auraient  dû 
relever  l'omission  si  elle  a eu  lieu,  et  prendre 
des  conclusions  sur  lesquelles  la  Cour  d'assises 
aurait  eu  h statuer; 

a Sur  le  septième  moyen,  tiré  do  défaut  de 
représentation  aux  accusés  et  aux  jurés  des  sa- 
chets et  du  sac  servant  de  pièces  de  conviction, 
et  du  carnet  des  dépenses  de  l’accusé  Nougué  : 
— Attendu  que  les  accusés  n'ont  fait  a l'egard 
de  celte  omission  aucune  représentation  au  pré- 
sident, ni  pris  aucune  conclusion  devant  la 
Cour  d'assises,  et  que  d'ailleurs  les  dispositions 
del'art.  326,  C.  inst.  crim.,  ne  sont  pas  prescrites 
h peine  de  nullité; 

« Sur  le  neuvième  moyen,  tiré  de  ce  que  le 
président  des  assises  a fait  retirer  une  partie  de 
l'auditoire,  et  tenir  les  portes  de  la  Cour  d'as- 
sises fermées  pendant  son  résumé,  ce  qui  con- 
stituerait une  atteinte  grave  au  principe  de  la 
publicité  des  débats,  consacré  par  la  Charte 
constitutionnelle  : — Attendu  que  le  procès- 
verbal  des  débats  constate  que  le  public  était 
entré  librement  dans  la  salle;  que  pendant  le 
résumé  l'ordre  et  le  silence  ne  pouvaient  être 
maintenus  si  l'on  ne  faisait  évacuer  une  partie 
de  la  salle;  que,  le  tumulte  n'ayant  pas  discon- 
tinué aux  issues  de  la  salle  d'audience,  les 
portes  ont  dû  rester  fermées  depuis  ce  moment, 
et  que  l'entrée  en  a été  défendue  par  la  force 
armée  contre  la  populace,  qui  lançait  des  pierres 
contre  la  porte  principale  du  palais; 

< Attendu  en  droit  que,  si  l'art.  1 1 de  la  se- 
conde loi  du  9 sept.  1833  permet  à la  Cour  d'as- 
sises de  juger  et  punir  toute  personne  présente 
h l'audience  qui  cause  du  tumulte  pour  empê- 
cher le  cours  de  la  Justice,  le  nom  des  pertur- 
bateurs peut  rester  inconnu,  et  le  tumulte  être 
produit  par  une  intention  autre  que  celle  de 
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troubler  le  cours  de  la  justice;  que  l'art.  267, 
C.  inst. crim. .conlieau  président  la  policedel'au- 
dience;  que  les  faits  relevés  au  procès-verbal 
justifient  suffisamment  la  nécessité  des  mesures 
que  ce  magistrat  a prises  dans  l'exercice  de  ce 
pouvoir;  que  l'évacuation  de  la  partie  de  la 
salle  qui  avoisinait  les  issues,  et  la  fermeture 
des  portes  assaillies  par  la  populace,  ne  peuvent 
être  assimilées  h nne  privation  arbitraire  de  la 
publicité  de  cette  partie  du  débat  ; 

« Sur  le  onzième  moyen  de  Garos,  tiré  de  ce 
que  le  président  n'a  pas  donné  l'ordre  de  faire 
garder  la  porte  d'issue  de  la  chambre  des  jurés 
pendant  leur  délibération,  cooforinénent  h l'ar- 
ticle 343  du  même  Code  : — Attendu  que  le 
procès-verbal  constate  que  l'ordre  dont  il  s'agit 
a été  donné  par  le  chef  de  la  gendarmerie  ; d'où 
la  présomption  suffisante  que  le  présideul  avait 
satisfait  au  vœu  de  l'art.  543,  qui  d'ailleurs 
n'est  pas  prescrit  à peine  de  nullité; 

« Sur  le  treizième  moyen,  tiré  du  défaut  de 
constatation  de  la  publicité  de  la  séance,  et  de 
la  présence  de  l'officier  du  ministère  public  lors 
de  la  prononciation  de  l'arrêt  de  condamnation, 
h la  séance  finale  du  18  mars  : — Attendu  que 
le  procès-verbal  constate  que  la  séance  a été 
reprise  , que  la  délibération  a eu  lieu  sans 
désemparer,  et  que  l’arrêt  a été  prononcé  en 
présence  du  public,  ce  qui  justifie  suffisamment 
et  la  publicité  de  cette  partie  du  procès,  et  la 
présence  des  mêmes  magistrats  qui  siégeaieut 
avant  la  surséance; 

« Sur  le  premier  moyen  du  demandeur,  tiré 
de  ce  que  Bernard  d'Arcangues,  l’un  des  douze 
jurés,  ne  jouissait  ni  des  droits  politiques  ni  des 
droits  civils,  étant  né  en  pays  étranger  d'un  père 
qui  avait  perdu  sa  qualité  de  français  en  pre- 
nant du  service  en  Espagne  et  prêtant  serment 
de  fidélité  au  souverain  de  ce  pays,  fait  prouvé, 
selon  le  demandeur,  par  l'actedu  26  sept.  1808, 
récognitif  de  la  qualité  d'officier  espagnol,  repré- 
senté par  d'Arcangues  père;  par  l’aveu  itératif 
de  celui  ci,  déposé  aux  archives  de  la  préfecture 
des  Basses-Pyrénées;  |>ar  le  certificat  du  secré- 
taire général  de  cettepréfecture,  et  l'attestation 
de  la  chancellerie  de  France  qu'aucunes  lettres 
de  naturalisation  n’ont  été  accordées  audit 
d'Arcangues  fils;  d'où  résultait  une  violation  de 
l'art.  381,  C.inst.  crim.  : — Attendu  que  l'ige 
du  juré  dont  il  s'agit  n’est  pas  contesté;  qu'il 
est  avoué  que  ledit  Bernard  d'Arcangues  est  en 
possession  de  l'exercice  du  droit  électoral  et  des 
fonctions  de  membre  du  conseil  d'arrondisse- 
ment de  Bayonne;  qu’ainsi,  d’après  les  art.  9 
et  10,C.civ„  il  a pu  recouvrer,  par  cette  double 
qualité  d'électeur  et  de  membre  électif  d'un 
conseil  d'arrondissement, la  qualité  de  Français, 
qui  avait  originairement  appartenu  h son  père; 
qu'ainsi  il  a été  légalement  placé  sur  la  liste  des 
jurés,  et  a participé  au  jugement  de  la  cause, 

« Sur  le  huitième  moyen  de  Garos,  tiré  de 
la  contradiction  existant  dans  les  déclarations 
du  jury  sur  la  circonstance  aggravante  de  la 
domesticité  ou  du  service  h gages  de  Nougué, 
en  ce  que  cette  circonstance,  résolue  affirmati- 
vement dans  les  questions  concernant  Nougué 
et  Garos,  a été  résolue  négativement  dans  la 
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réponse  à la  seconde  question,  concernant  le 
troisième  accusé,  Herrère  : — Attendu  qu’aux 
termes  de  l'art.  345,  ancien  C.  insl.  crim.,  dont 
le  principe  est  toujours  subsistant,  quand  le 
jury  a déclaré  que  l'accusé  n’est  pas  coupable, 
il  n’a  plus  rien  à répondre; que, sur  la  question 
principale  de  culpabilité  comme  complice  par 
recelé,  posée  à l’égard  de  Pierre  Herrère,  le 
jury  a répondu  négativement  ; que  dès  lors  les 
questions  subsidiaires  relatives  aux  circon- 
stances aggravantes  qui  avaient  accompagné  le 
vol  ne  devaient  pas  être  répondues  par  le  jury; 
qu’elles  doivent  être  réputées  comme  non  ave- 
nues, et  ne  peuvent  dès  lors  établir  de  contra- 
diction avec  les  réponses  légalement  données  par 
le  jury  sur  les  questions  relatives  à Nougué  et  il 
Garos...; 

x Sur  les  quatorzième  et  quinzième  moyens, 
communs  à Garos  et  Nougué,  tirés  de  ce  que 
l'action  publique  et  l’action  civile  ont  été 
éteintes  par  la  prescription  de  trois  ans  par 
l’effet  des  circonstances  atténuantes  admises  par 
le  jury  en  faveur  de  l’un  et  de  l’autre: — Attendu 
que  l’art.  1er,  C.  pén.,  sur  la  classification  des 
crimes  et  délits,  lie  contient  qu’une  définition 
générale,  qui  est  sans  influence  sur  l’apprécia- 
tion des  circonstances  atténuantes,  introduites 
dans  la  législation  pénale  par  les  réformes 
de  1832; 

or  Attendu  que  l'admission  des  circonstances 
atténuantes  atténue  la  peine  et  la  culpabilité 
sans  changer  la  qualification  du  fait,  et  qu’au- 
cune disposition  de  la  loi  n’assimile  ces  circon- 
stances atténuantes  à la  négation  des  circon- 
stances constitutives  des  crimes,  et  qui  les  font 
descendre  dans  la  catégorie  des  délits  correc- 
tionnels ; que  c’est  sur  cette  différence  légale 
qu’est  fondée  la  dispense  accordée  aux  deman- 
deurs de  consignation  d’amende  en  faveur  des 
condamnés,  qui,  par  l’effet  des  circonstances 
atténuantes,  n’ont  été  punis  que  de  peines  cor- 
rectionnelles; d'où  il  suit  que  dans  l’espèce  la 
prescription  de  l’action  publique  établie  par  les 
art.  637  et  638,  C.  inst.  crim.,  n’était  pas  acquise 
aux  condamnés;  — ...  Rejette.  » 

Du  30  mai  1839.  — Ch.  crim. 

FAUX.  — Conventions  modifiées.  — Lecture. — 
Changement  de  date.  — Diminution  de  prix. 

Si,  lors  de  la  passation  (V  un  acte  de  vente,  l’une 
des  parties , de  concert  avec  le  notaire  qui  le 
reçoit,  y introduit  des  conventions  autres  que 
celles  qui  avaient  été  précédemment  arrêtées 
avec  Vautre  partie  ( par  exemple,  une  garan- 
tie moins  étendue  que  celle  qui  avait  été  sti- 
pulée dans  un  premier  acte  demeuré  impar- 
fait), cette  partie  et  le  notaire  commettent  un 
faux...  quand  même  Vautre  partie,  présente 
à la  confection  du  second  acte,  en  aurait  en- 
tendu la  dictée  et  la  lecture,  et  aurait  pu 
apercevoir  ta  différence...  alors  qu’il  n'est  pas 
prouve  qu’elle  ait  en  réalité  connu , compris 
et  accepté  le  changement  introduit  dans  la  ré- 
daction du  second  acte  (1).  (C.  pén.,  art.  146.) 


(31  mai  1839.) 

L’apposition  à un  acte  <T  une  date  postérieure  à 
la  véritable , et  V énonciation  d un  prix  infé- 
rieur au  prix  réel,  ne  constituent  le  crime  de 
faux  ni  à l’égard  des  parties  qui  y ont  con- 
senti, ni  à V égard  de  la  régie  qui,  ayant  tou- 
jours le  droit  de  prouver  sans  inscription  de 
faux  la  date  véritable  des  mutations,  et  de 
provoquer  l’expertise  de  Vimmeubte  vendu , 
pour  en  faire  fixer  ta  valeur , n éprouve  en 
réalité  aucun  préjudice.  (C.  pén.,  art.  146.) 

Guerre,  dont  les  affaires  étaient  embarras- 
sées, voulait  * vendre  en  détail  ses  propriétés, 
qui  se  trouvaient  grevées  d’hypothèques.  Pour 
rassurer  i cet  égard  les  acquéreurs,  il  pria 
Humhlot,  riche  propriétaire,  de  se  porter  cau- 
tion de  la  vente.  Ce  dernier  y consentit.  — Une 
première  adjudication  fut  tentée  le  15  décem- 
bre 1835,  et  dans  le  procès-verbal  de  vente, 
Humbiot  s'obligeait  personnellement  à garantir 
les  propriétés  mises  en  vente  de  tous  troubles, 
dettes,  évictions  et  autres  empêchements  quel- 
conques. — Celte  première  adjudication  n'ayant 
point  atteint  le  chiffre  des  créances  hypothécai- 
res, l’acte  demeura  imparfait,  et  ne  reçut  les 
signatures  ni  du  notaire,  ni  de  Humbiot  lui- 
même.  dont  l'engagement  était  subordonné  b la 
condition  que  la  vente  atteindrait  le  chiffre  de» 
créances  inscrites. 

Treize  mois  se  passent,  et,  le  21  janv.  1837, 
on  lente  une  nouvelle  adjudication.  Mais,  dans 
le  nouveau  procès-verbal  dicté  par  Humbiot,  et 
écrit  par  M®  Olry,  ce  ne  fut  plus  Humbiot  qui 
prit  l’obligation  générale  de  garantir  les  acqué- 
reurs de  tous  troubles  et  évictions,  ce  fut  lo 
vendeur  lui-même,  et  Humbiot  intervint  seule- 
ment à l’acte  pour  recevoir  des  acquéreurs  le 
montant  de  leur  prix,  et  le  payer  aux  créanciers 
inscrits  du  vendeur. 

C’est  dans  la  différence  qui  existe  entre  ces 
deux  procès-verbaux  que  le  ministère  public  a 
cru  voir  les  éléments  d'un  faux  : ce  faux  résul- 
tait, selon  lui,  de  ce  que  Humbiot  et  H*  Olry 
auraient  annoncé  que  le  second  procès-verbal 
n’était  que  la  reproduction  du  premier,  tandis 
que  V étendue  de  la  garantie  à laquelle  Humbiot 
s’était  primitivement  soumis  s'y  trouvait  res- 
treinte. 

Il  intervint  d’abord  au  tribunal  de  Saint-Mi- 
biel  une  ordonnance  de  non-lieu;  mais  sur 
l’opposition  du  ministère  public,  la  Cour  de 
Nancy,  chambre  des  mises  en  accusation,  rendit, 
le  22  mars  1839,  un  arrêt  par  lequel  Humbiot 
et  M*  Olry  étaient  renvoyés  devant  la  Cour  d’as- 
sises, a comme  accusés  d'avoir  commis  ou  tenté 
de  commettre  un  faux  en  écriture  authentique 
et  publique.  » 

Ajoutons  que  M*  Olry  était  en  outre  accusé 
d’avoir  commis  un  autre  faux,  en  donnant'^  un 
acte  d'adjudication  passé  devant  lui,  dans  le  but 
d’éviter  le  payement  du  double  droit  et  de  dimi- 
nuer au  préjudice  du  fisc  le  chiffre  de  la  per- 
ception, une  date  postérieure  à la  date  réelle  et 
en  inscrivant  dans  l'acte  un  chiffre  moindre  que 
le  chiffre  véritable  de  l'adjudication. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Humbiot 
et  Olry  contre  l’arrêt  de  mise  en  accusation, 
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|K)ur  fausse  application  et  violation  de  l’art.  146, 
C.  pén.,  en  ce  que  les  faits  relevés  par  l’arrêt, 
fussent-ils  prouvés,  ne  constitueraient  point  le 
crime  de  faux.  . Ce  moyen  était  commun  aux 
deux  accusés.  — Olry  présentait  de  plus,  contre 
la  disposition  de  l'arrêt  qui  le  concernait,  un 
moyen  tiré  aussi  de  la  fausse  application  et  de 
la  violation  du  même  art.  146.  en  ce  que  l'ap- 
position il  un  acte  de  vente  d’une  date  posté- 
rieure à la  date  réelle,  aussi  bien  que  l’énoncia- 
tion d’un  prix  inférieur  au  prix  véritable,  ne 
constituaient  pas  non  plus  le  cfime  de  faux, 
quand  elles  avaient  lieu  de  l’assentiment  des 
parties 

M*  Carette,  avocat  de  HumMoi,  a développé 
ainsi  le  moyen  de  cassation  commun  aux  deux 
demandeurs: — Si  l’on  examine  avec  attention, 
a-t-il  dit,  quatre  faits  qu’il  est  focile  de  confon- 
dre, parce  qu'ils  ont  tous  quelque  chose  de 
commun,  on  reconnaît  bientôt  qu'il  existe  entré 
eux  des  différences  considérables.  Ces  faits  sont  : 
1°  l'assertion  mensongère  ; 2°  le  dol;  3n  l’escro- 
querie; 4“  le  faux.  Ce  qu'il  y a de  commun  entre 
ces  faits,  c'est  qu'ils  contiennent  tous  un  men- 
songe; mais  le  premier  ne  contient  qu'un  men- 
songe, tandis  que  les  autres  contiennent,  avec 
le  mensonge,  quelque  circonstance  qui  sert  à 
les  caractériser.  — La  simple  assertion  menson- 
gère, faite  même  dans  l'intention  de  nuire,  ne 
constitue  qu'une  infraction  aux  lois  de  la  mo- 
rale ou  de  la  probité,  et  ne  rend  en  général 
celui  qui  la  commet  justiciable  que  du  tribunal 
de  la  conscience. 

Il  y a quelque  chose  de  plus  dans  le  dol.  a On 
« appelle  dol,  dit  Toullier  (t.  6,  p.  89,  n°  87), 
a toute  espèce  de  finesse  ou  d'artifice  employés 
« pour  induire  ou  entretenir  une  personne  dans 
« l’erreur  qui  la  détermine  à une  convention 
« préjudiciable  à ses  intérêts,  ou  qui  la  détourne 
« de  faire  une  chose  utile.  » — Ainsi,  pour  qu’il 
y ait  dol,  il  faut  qu'il  y ait  eu  une  espèce  d’ac- 
tion exercée  sur  la  volonté,  une  sorte  de  con- 
trainte morale  avant  pour  objet  de  déterminer 
une  personne  à faire  quelque  chose  qui  lui  est 
avantageux.  — Toutefois,  comme  le  remarque 
Chardon  ( Traité  du  dol  rt  de  la  fraude,  l.  ipr, 
n°  8),  il  faut,  pour  constituer  le  dol,  que  les 
faits. aient  une  certaine  gravité,  a Si,  d’une  part, 
« il  y a eu  une  adresse  que  l'honneur  réprouve, 
a et  que,  de  l’autre,  il  y ait  eu  une  confiance 
«aveugle,  quand  facilement  on  pouvait  être 
« éclairé,  les  tribunaux  refusent  d'écouter  celui 
« qui  ne  peut  accuser  de  déloyauté  la  personne 
« avec  laquelle  il  a contracté,  sans  s'accuser  lui- 
o même  de  légèreté  et  d’imprévoyance,  i»  Telle 
est  aussi  la  doctrine  enseignée  par  Pothier, 
Oblig.,  nn  28  ; écrite,  n°  246;  cl  par  Douta  t.  Lois 
civiles,  liv.  I",  til.  18,  sect.  3,  n9*  1 et  2. 

Quant  à l’escroquerie,  ce  qui  la  constitue, 
c'est  d’abord  et  toujours  le  mensonge,  mais 
avec  l’emploi  de  l’un  des  moyens  déterminés 
par  l’art.  403,  C.  pén.,  pour  faire  croire  à un 
crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  naître  des  espé- 
rances chimériques;  il  faut  absolument  l'em- 
ploi de  l'un  de  ces  moyens  : autrement,  il  n’y  a 
plus  qu’un  dol  donnant  naissance  à une  simple 
action  civile.  (F.  Chardon,  t.  1",  n®  3.) 


Ainsi,  ce  qui  distingue  le  dol  de  l'assertion 
mensongère,  ce  sont  les  raisonnements  captieux, 
les  dissimulations  artificieuses  employées  pour 
tromper,  pour  induire  en  erreur  : omnis  enlti- 
ditas,  omnis  fallacia  art  deripiendum  adhibita. 
(L.  1,  ff.,  de  dolo.)  — Ce  qui  distingue  l'escro- 
querie du  dol,  c’est  l’emploi  de  l’un  des  moyens 
énumérés  dans  l’art.  403,  C.  pén... 

Arrivons  maintenant  au  faux,  et  cherchons 
quels  sont  les  caractères  qui  le  constituent,  en 
le  distinguant  de  l'assertion  mensongère,  du  dol 
et  de  l’escroquerie.  — Dans  les  trois  faits  dont 
nous  venons  de  nous  occuper,  l'auteur  ou  l’a- 
gent s'efforce,  par  l’action  qu’il  exerce  sur  la 
volonté  d’autrui,  d’arracher  un  consentement  à 
la  crédulité  ou  à la  faiblesse,  consentement  vicié 
dans  son  principe,  puisqu’il  est  le  résultat  de 
l’erreur  on  le  fruit  «le  la  déception,  mais  consen- 
tement qui  constitue  pourtant  une  adhésintr 
quelconque  de  la  victime  à l'acte  auquel  on  l'a 
fait  souscrire  à son  détriment.  Eh  Irten  ! c’est  oe 
consentement,  quelque  imparfait  qu’il  puisse 
être,  qui  manque  absolument  de  la  part  de  celui 
qui  a été  victime  d’un  faux  : la  condition  essen- 
tielle du  faux,  c’est  qu’il  ait  été  commis  à l’insu 
de  la  personne  qui  en  est  victime,  c’est  qu’elle 
n’ait  pas  pu  s’eu  garantir,  quelque  sage,  quel- 
que prudente  qu’on  la  suppose...  A l’appui  de 
celte  thèse,  Mr  Carette  invoque  Chauveau  et 
Hélie,  qui,  dans  leur  Théorie  du  Code  pénal 
(t.  3.  p.  280,  et  t.  2 , p.  80,  n“  1489,  éd.  Mel.). 
semblent  avoir  prévu  l’espèce  même  sur  laquelle 
la  Cour  est  appelée  à statuer. — Faisant  ensuite 
l’application  de  ces  principes  à la  cause,  il  rap- 
pelle qu'il  est  constant  en  fait  que  le  second 
procès-verbal  a été  dicté  à haute  voix  par  Hum- 
blot  à M*  Olrv  qui  l’a  écrit  tel  qu’il  lui  était 
dicté,  et  qu’enfin  cet  acte  a été  lu  à toute  la 
foule  assemblée,  tel  qu’il  avait  été  dicté  et  tH 
qu’il  avait  été  écrit.  Impossible  dès  lors  de  pré- 
tendre que  les  acquéreurs  n’aient  point  connu 
les  clauses  qu’on  leur  faisait  souscrire;  impos- 
sible de  prétendre  que  ce  soit  à leur  insu  qu’on 
ail  introduit  dans  le  second  procès-verbal  des 
dispositions  différentes  de  celles  qui  se  trou- 
vaient dans  le  premier;  impossible  par  suite  de 
soutenir  «|ue  la  stipulation,  dans  le  second  acte, 
d’une  garantie  moins  étendue,  constitue  un 
faux  commis  ou  tenté  à leur  préjudice. 

La  Cour  de  Nancy  a cm  pouvoir,  pour  en 
trouver  un,  comparer  le  second  acte  au  premier, 
dont  Humblol  et  Olry  avaient  (suivant  l’accusa- 
tion) affirmé  que  le  second  n’était  qne  la  repro- 
duction exacte,  et  de  leur  différence  réelle  elle 
a Inféré  l’existence  du  faux.  Mais,  il  supposer 
même  que  les  accusés  eussent  en  effet  essayé  de 
faire  croire,  dans  le  commentaire  oral  dont  ils 
auraient  accompagné  la  lecture  textuelle  du 
second  procès-verbal,  qu’il  contenait  les  mêmes 
garanties  que  le  premier,  ce  n’eftt  été  là  de  leur 
pari  qu’une  assertion  mensongère  dont  il  était 
facile  aux  parties  intéressées  de  vérifier  l'exac- 
titude, et  qui  ne  pouvait  revêtir  le  caractère  du 
faux  criminel,  dès  lors  que  c’était  bien  l’acte 
modifié  qui  avait  été  dicté,  rédigé  et  lu  en  pré- 
sence des  adjudicataires.  Le  faux  ne  peut  pas 
résulter  des  modifications  apportées  d'une  ma- 
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nière  patente  à l’acte  ancien  : il  ne  pourrait 
résulter  que  de  modifications  stibrepliemenl 
apportées  à l’acte  nouveau.  Il  faudrait,  pour 
qu'il  existât,  qu’on  eut  abusé  de  la  confiance 
des  adjudicataires  pour  leur  faire  signer  un 
acte  non  pas  seulement  différent  du  premier, 
mais  différent  de  celui-là  même  dont  on  leur 
donnait  connaissance. — Ainsi,  dit  en  terminant 
M*  f.arette,  les  faits  relevés  par  la  (lourde  Nancy 
ne  constituent  point  le  crime  de  faux;  car  les 
adjudicataires  ont  pu  savoir,  ont  dû  savoir,  ont 
su  que  le  second  procès-verbal,  dont  ils  ont  en- 
tendu la  dictée  d’abord  et  la  lecture  ensuite,  et 
dont  il  leur  a été  parfaitement  libre  de  prendre 
par  eux -mêmes  une  connaissance  pleine  et  en- 
tière, différait  du  premier  <|uanl  à l'étendue  de  la 
garantie  promise.  Kl  fût-il  même  établi  que  tout 
en  donnant  connaissance  de  la  clause  nouvelle, 
on  aurait  cherché  à en  dissimuler  les  consé- 
quences, tout  ce  qu’on  pourrait  trouver  dans  ces 
faits,  ce  serait  un  dol.  Or,  comme  le  remarque 
très-bien  Chardon  (1.  f'%  p.  93),  le  faux  et  le 
dol  sont  exclusifs  l'un  de  l’autre...  o Si  l’on  a 
eu  recours  au  dol  pour  obtenir  un  acte,  la  per- 
sonne trompée  y a participé;  il  n'y  a pas  de 
faux.  Si  au  contraire  l’acte  est  faux,  il  a été  fait 
à l’insu  de  la  personne  trompée,  il  n’y  a pas  de 
dol.  » — Les  faits  relevés  par  la  Cour  de  Nancy 
ne  présentaient  donc  pas  les  éléments  du  crime 
de  faux,  et  par  conséquent  l’arrêt  attaqué  a 
faussement  appliqué  et  violé  Part.  146,  C.  pén. 

Mf  Piel,  dans  l'intérêt  du  second  demandeur 
en  cassation,  après  avoir  reproduit,  sous  un 
nouveau  jour,  le  moyen  commun  aux  deux  ac- 
cusés, en  déclarant  du  reste  s'en  référer  à la 
plaidoirie  de  son  confrère,  a présenté  avec  dé- 
veloppement le  moyen  particulier  à son  client. 

Il  a établi,  en  rappelant  les  faits  misé  la  charge 
de  Me  Olry.  que  c’était  du  consentement  des 
parties  que  la  date  de  l’adjudication  avait  été 
changée,  et  qu'un  prix  inférieur  au  prix  réel 
avait  été  porté  dans  l’acte  : il  en  a conclu  que 
ces  changements  de  date  et  de  prix  ne  sauraient 
constituer  un  faux  à leur  égard,  puisqu’elles  en 
seraient  en  quelque  sorte  complices  elles- 
mêmes;...  que  d’ailleurs  les  parties  ont  parfai- 
tement le  droit,  pourvu  qu’il  n’en  résulte  de 
préjudice  pour  personne,  de  donner  la  date 
qu'il  leur  plaît  aux  conventions  quelles  passent 
entre  elles...  Ensuite,  à l'égard  du  fisc  dont 
l’énonciation  d’une  date  et  d’un  prix  autres  que 
la  date  et  le  prix  véritables  a pour  objet  de 
léser  les  droits,  Me  Piet  a soutenu  que  la  régie, 
ayant  toujours  la  faculté  de  prouver  quelle  est 
la  véritable  date  des  actes  et  quel  est  le  vérita- 
ble prix  d’une  vente  ou  d’un  bail,  n’éprouve, 
en  réalité,  aucune  lésion  ; d’où  il  résulte,  dans 
les  faits  incriminés,  absence  complète  de  l'un 
des  éléments  nécessaires  du  faux,  savoir  le  pré- 
judice qu’éprouve  ou  peut  éprouver  la  partie 
contre  laquelle  il  est  pratiqué. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  les  pour- 
vois de  Huinblot  et  d’OIry  contre  ledit  arrêt 
relativement  au  chef  d’accusation  qui  leur  est 
commun... 
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« Sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse  application 
et  de  la  violation  de  l’art.  146,  C.  pén.  : — At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  a déclaré,  en  fait,  qu’il 
résulte  de  l'information  qu’Humblot  ayant  dé- 
couvert des  hypothèques  anciennes  qui  gre- 
vaient les  biens  de  Maximilien  Guerre,  et  dont 
il  avait  jusqu’alors  ignoré  l’existence,  fut  effrayé 
de  la  garantie  illimitée  qu’il  avait  donnée  aux 
acquéreurs  dans  l’art.  1"  du  procès-verbal  de 
vente  du  13  déc.  1833; -Que,  pour  s’affranchir 
de  cette  garantie,  il  imagina,  de  concert  avec 
Olry,  de  substituer  frauduleusement,  à la  pre- 
mière vente,  un  nouvel  acte  dans  lequel  sa  ga- 
rantie se  trouvait  restreinte  à l'obligation  de 
rembourser  les  prix  de  la  vente  qu’il  aurait 
reçus,  et  ce,  en  cas  d’éviction;  que  l’arrêt  ajoute 
qu’il  feignit  de  n'avoir  rédigé  ce  second  procès- 
verbal  que  pour  éviter  les  doubles  droits  d’en- 
registrement auxquels  le  premier  aurait  donné 
ouverture,  n’ayant  pas  été  soumis  à la  formalité 
dans  le  délai  de  la  loi;  qu’il  affirma,  devant  les 
acquéreurs,  que  le  nouveau  procès-verbal  était 
entièrement  semblable  au  premier;  qu’à  l'aide 
de  celle  assertion  mensongère  et  frauduleuse,  il 
obtint  la  signature  de  trois  des  anciens  acque 
reurs,  simples  artisans  ou  laboureurs  incapable» 
de  saisir  la  portée  des  clauses  d’un  acte  étendu 
et  artificieusement  rédigé; 

« Attendu,  d'ailleurs,  que  la  circonstance  re- 
connue constante  par  l'arrêt  attaqué,  que  le 
nouveau  procès-verbal  aurait  été  dicté  par  Hum- 
blol,  dans  le  cabaret  de  Thouvenin,  en  présence 
des  acquéreurs,  à qui  même  il  en  aurait  donné 
lecture,  ne  serait  pas  entièrement  exclusive  de 
la  fraude;  qu’il  en  résulterait  seulement  que  les 
acquereurs  auraient  pu  apercevoir  la  différence 
qui  existait,  quant  à la  garantie  consentie  à leur 
prolit  par  ilumblol , entre  le  premier  procès- 
verbal  et  le  second , mais  que  ces  circonstances 
ne  prouvent  pas  que  lesdils  acquéreurs  aient  en 
réalité  conuu,  compris  et  accepté  le  changement 
de  convention  introduit  dans  la  rédaction  du  se- 
cond procès-verbal  relativement  à l’étendue  de 
la  garantie  d’Huniblot  envers  eux  : d'où  il  suit 
que  la  Cour  de  Nancy,  en  se  livrant,  en  chambre 
des  mises  en  accusation , à l'appréciation  des 
faits  résultant  de  l'information,  a pu  y recon- 
naître des  motifs  suffisants  de  prononcer  la  mise 
en  accusation  des  demandeurs  en  cassation, 
puisque,  des  faits  relevés  dans  l’arrêt  attaqué, 
il  résulterait  que  les  inculpés  se  seraient  concer- 
tés pour  dénaturer  frauduleusement , dans 
Pacte  de  vente  dont  il  s’agit,  la  substance  ou  les 
circonstances  de  cet  acte,  en  y insérant  des  con- 
ventions autres  que  celles  tracées  par  les  par- 
ties; — Que  ces  faits,  s’ils  sont  établis,  présen- 
tant une  modification  frauduleusement  insérée , 
à l'insu  des  acquéreurs  dans  Pacte  de  vente 
passé  avec  eux,  modification  qui  pouvait  leur 
causer  un  préjudice,  réiinftscnl  tous  les  carac- 
tères nécessaires  pour  constituer  le  crime  de 
faux  prévu  par  l’art.  146,  C.  pén.,  et  qu’en  les 
appréciant  ainsi , l'arrêt  attaqué  n a ni  fausse- 
ment applique  ni  violé  ledit  article;  — Re- 
jette, etc. 

a Et  statuant  sur  le  pourvoi  d’OIry,  relative- 
ment aux  chefs  d’accusation  portés  contre  lui  par 
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l'arrêt  attaqué;...  — Attendu  qu*fl  est  constaté 
par  l'arrêt  attaqué  que  la  vente  des  biens  de 
Nicolas  Frussotte  aurait  eu  lieu  dans  le  courant 
de  mai  4836,  mais  que  l'acte  constatant  cette 
vente  aurait  reçu  la  date  du  !«•  mars  1837  ; — 
Attendu  que  ce  fait,  qui  peut  constituer  une  ir- 
régularité ou  une  imperfection  dans  l’acte,  tant 
qu'il  n’a  pas  reçu  la  date  qui  en  est  le  complé- 
ment nécessaire,  ne  présente  pas,  par  lui  même, 
le  caractère  de  faux;  — Qu’il  en  résulte  seule- 
ment que  l’acte  de  vente  dont  il  s'agit  n’a,  en 
réalité,  d'autre  date,  à l’égard  des  parties  con- 
tractantes et  à l’égard  des  tiers,  que  celle  qui  a 
été  apposée;  que  jusque-là  il  était  demeuré  im- 
parfait; mais  qu'il  ne  pouvait  résulter  de  cette 
imperfection,  qui  était  connue  des  parties,  aucun 
préjudice  pour  elles  dont  elles  pussent  se  plain- 
dre, puisqu'elles  y avaient  consenti;  que  le  fisc 
ne  pouvait  non  plus  en  éprouver  de  dommage 
dans  la  perception  des  droits,  puisque  la  régie 
de  l’enregistrement  n’est  point  obligée  de  faire 
tomber  par  la  voie  de  l’inscription  de  faux  la 
date  des  actes,  pour  prouver  la  date  réelle  des 
mutations  immobilières  qui  donnent  ouverture 
aux  droits,  et  que  la  loi  l’autorise  à faire  cette 
preuve  indépendamment  desdils  actes  et  des 
énonciations  qu’ils  renferment;  — Attendu  qu’il 
en  est  de  même  de  la  constatation,  dans  l’acte, 
de  sommes  moindres  que  les  prix  réels  île  l’ad- 
judication , puisqu'on  matière  de  vente  im- 
mobilière, la  régie  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  a toujours  le  droit  de  provoquer 
l’expertise  de  l'immeuble  vendu  pour  arriver  à 
la  perception  des  droits,  sur  la  valeur  réelle  de 
cet  immeuble,  s’il  lui  paraît  qu’il  y a eu  vilelé 
ou  simulation  de  prix  dans  l'acte  de  vente;  — 
Qu’il  suit  de  ces  principes,  qu’en  considérant  le 
fait  d’application  tardive  d'une  date  à un  acte 
de  vente,  et  l’énonciation  dans  ledit  acte  de 
prix  moindres  que  les  prix  réels  de  la  vente, 
comme  constituant  le  crime  de  faux  prévu  par 
l’art.  446,  C.  pén.,  et  en  prononçant  la  mise  en 
accusation  sur  ces  chefs,  l’arrêt  attaqué  a mal 
interprété  et  a faussement  appliqué  ledit  arti- 
cle. et  a formellement  violé  l’art.  299,  C.  inst. 
crin».;  — Casse,  par  vole  de  retranchement,  l’ar- 
rêt de  la  Cour  de  Nancy,  chambre  des  mises  en 
accusation,  du  23  mars  4839,  aux  chefs  seule- 
ment qui  sont  relatifs  à l’acte  de  vente  fait  par 
Orly,  notaire,  des  biens  de  Nicolas  Frus- 
sotte,  etc.  » 

!>u  34  mai  4839.  — Cb.  crim. 

OasERVATioss  — Il  nous  convient  peut-être  moins 
qu’à  tout  autre  de  manifester  quelque»  doutes  sur  la 
décision  de  l'arrêt  qui  précède.  Toutefois  ( cl  notre 
excuse  sera  la  conviction  profonde  avec  laquelle  nous 
avons  soutenu  In  thèse  que  In  Cour  n’a  poini  admise), 
le*  motifs  pnr  lesquels  elle  l'a  repoussee,  tout  en  té- 
moignant de  ses  efforts  |>our  renfermer  sa  dérision 
dan»  le  cercle  clioit^d'uue  appréciation  de  faits, 
nous  semblent  avoir  «me  portée  plus  haute,  et  en- 
traîner des  conséquences  que  peut-être  elle  n’a  pas 
prévues. 

Il  était  certain,  en  fait,  que  l’uclc  constitutif  du  pré- 
tendu faux  avait  clé  dicte,  écrit  cl  In  en  présence  des 
...  personnes  qui  avaient  déjà  pris  part  à la  première 
adjudication , dont  le  procès  verbal  était  demeuré 
imparfait , ou  qui  pouvaient  vouloir  prendre  part  i 
la  seconde.  Donc,  et  c'était  là  le  fondement  du  moyen, 


il  était  impossible  de  prétendre  qu’il  y eût  eo  altéra- 
tion frauduleuse  de  la  substance  ou  des  circonstances 
d'un  acte  dicté  en  présence  des  parties,  écrit  le]  qu’il 
avait  été  dicté,  et  lu  tel  qu'il  avait  etc  écrit.  Tout  au 
plus  pouvait-il  y avoir  ( dans  l'hypothèse  de  conven- 
tions anterieures  différentes)  traduction  infidèle, 
inexacte,  incomplète  de  la  penser  d’une  des  parties 
contractantes,  et  stipulation,  au  détriment  des  acqué- 
reurs, de  garanties  moins  étendues  que  celles  qui  leur 
auraient  été  promises  Mais  ce»  modification*,  fus- 
sent-elles réelles,  lie  suffisait-il  pas  qu'elles  eussent 
eu  lieu  en  présence  de  crux  qui,  parties  â l’acte,  |k>u- 
valent  pii  contrôler,  en  critiquer  la  rédaction,  et  s’op- 
poser, comme  ils  eu  avaient  le  droit,  à toute  inser- 
tion de  clauses  ou  conditions  de  nature  à leur  porter 
préjudice,  pour  rendre  inadmissible  l'idée  de  la  |>er- 
pélr.ition  «I  un  faux  ? 

La  Cour  concède  qu'il  y a bien  dan»  celle  circon- 
stance quelque  chose  dusse/  délicat  ; mais  pourtant 
elle  ne  croit  pas  devoir  s'y  arrêter,  et  c'est  le  motif 
qu'elle  en  donne  que  nou»  voulons  examiner. 

Ni  la  dictée  A haute  voix,  ni  la  lecture  publique,  ne 
sont,  dit-elle,  entièrement  exclusives  de  la  fraude  ; il 
en  résulte  seulement  que  les  acquéreur»  auraient  |m 
apercevoir  la  différence  qui  existait  entre  les  deux 
proces-verbaux;  mais  non  qu'ils  aient  en  réalité 
connu,  compris  et  accepté  le»  modifications  intro- 
duites dans  la  réduction  du  second  procès-verbal... 

Ainsi,  ils  ont  entendu  la  lecture  du  second  acte; 
ils  ont  pu  apercevoir  les  différences  qu'il  présentait 
avec  le  premier;  mois  il  n'est  pas  prouvé  qu'ils  les 
oient  connues,  comprises,  accepter»,  et  dés  lors  il  y a 
faux!  Donc,  parce  qu’ils  avaient  des  oreilles  pour  ne 
pojul  entendre  et  des  yeux  pour  ne  puinl  voir,  celui 
qui  aura  rédigé,  comme  il  les  comprenait,  des  con- 
voitions qui  se  trouvent  n'élre  pas  celles  qu'enten- 
daient faire  ceux  avec  qui  il  traitait,  se  verra  menacé 
d'uue  accusation  de  faux,  lorsque  peut-être  il  n'y 
aura  là,  après  tout,  que  ce  défaut  d'entente  qui  *e 
révéle  le  plus  souvent  au  moment  de  la  rédaction 
définitive  de  conventions  sur  lesquelles  on  s'était  cru 
parfaitement  d’accord. 

Il  y a pins  : si  la  lecture  matérielle  d’un  acte  ne 
suQit  pas  pour  éloigner  toute  idée  de  faux;  s'il  est  de 
plus  necessaire  que  les  personnes  appelées  à y pren- 
dre part,  aient,  nous  ne  dirons  pas  connu  (car  on  con- 
naît, on  est  du  moius  légalement  réputé  connaître 
l'acte  dont  on  a entendu  la  lecture,  et  dont  on  a pu 
prendre  connaissance  par  soi-méme,  ipxüsimûr  ocu- 
lisj,  mais  compris  et  accepté  toutes  les  clauses,  toutes 
les  stipulation»  qu’il  peut  contenir,  où  oltous-nous,  cl 
quel  est  Tucle  notarié  qui  résistera  à une  attaque  en 
faux?  On  vous  somme  d exécuter  une  clause  d'un  acte 
que  vou»  avez  signé..  Képoudez  hardiment  : Je  ne 
sais  pas  ce  qu'on  veut  me  dire  ! — Mais  cet  acte  porte 
votre  signature.  Qu'importe?  j'ignorais  qu'il  rou- 
( lut  une  semblable  dis|H>sitiuti.  - Comment  ! on  ne 
vous  en  a doue  pos  donné  lecture,  ou  bien  ou  ne  vous 
l’a  pas  lu  tel  qu’il  était  rédigé?  — Pardon  : ce  sont 
bien  là  les  termes  qui  ont  frappé  mes  oreilles;  mais 
je  ne  leur  attribuai  pas  le  sens  qu'on  leur  donne.  Je 
n'ai  pas  compris  la  stipulation  telle  qu'on  l'interprète 
aujourd  hui  contre  moi,  et  je  n'ai  |»as  accepté  les  con- 
séquences qu'on  eu  tire.  Donc,  si  cet  acte  a scs  con- 
séquences que  je  n’ai  pas  prevues,  si  la  stipulation  a 
ce  sen»  que  je  ne  lui  donnais  pas,  c'est  nécessaire- 
ment le  cas  d'envoyer  aux  galères  la  personne  avec 
laquelle  j'ai  traité,  et  le  notaire  qui  a rédigé  nos  con- 
ventions. 

Sérieusement,  une  pareille  doclriue  ne  saperait-elle 

(«s  dans  leurs  bases  tous  les  actes  sur  lesquels  repose 
'ordre  civil?  Si  nul  n’est  censé  ignorer  la  loi,  à plus 
forte  raison  tout  le  monde  est-il  censé  couuullre  le 
sens  des  mots  de  lu  langue  usuelle,  et  même  de  lu  lan- 
gue juridique.  Celte  seconde  présomption  est  tout  au 
moins  aussi  nécessaire  que  lu  première  : autrement, 
qui  oserait  passer  une  convention  quelconque,  nous 
ne  dirons  pu*  avec  un  paysan  de  la  Bretagne  ou  des 
i Cévenues,  qui  ne  connaît  que  l'idiome  de  ses  nionta- 
I gnes  ou  de  ses  falaises,  avec  une  femme,  qui,  fdt-elle 
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Hu  nombre  de  celles  qui  onl  reçu  l’éducation  la  plus  I 
soignée  el  la  plus  complète,  n'est  pas  obligée  de  con- 
naître les  conséquences  légales  des  mots  dont  on  la  1 2 3 
fait  se  servir,  mais  avec  un  homme  du  monde,  ovee 
un  littérateur  qui  connaît  seulement  In  langue  r/ne 
parlaient  Racine  et  Fénéion,  el  qui  n’est  pas  du  tout 
celle  que  parlent  les  huissiers,  les  avoues,  les  notaires, 
voire  même  les  avocats?  Qui  oserait  enfin  souscrire 
un  acte  dans  lequel  se  trouveront  des  expressions 
dont  l'une  ou  l'autre  des  parties,  et  les  deux  parties 
peut-être,  pourront  à bon  droit  venir  un  jour  soute- 
nir qu’elles  ne  connaissaient  pas  le  sens  et  ne  com- 

fircnaient  pas  la  portée?  Ce  n’est  pas  tout  : quel  sera 
e moyen  de  s’assurer  du  degré  d'intelligence  des  per- 
sonnes qui  viennent  faire  rédiger  par  le  notaire  les 
contentions  arrêtées  ou  projetées  entre  elles?  Quel 
dynamomètre  intellectuel  mellra-l-on  entre  les  mains 
des  officiers  publics?  Faudra- t-il  que,  reprenant,  a 
n/nabttlù,  l'éducation  des  parties,  ils  leur  expliquent 
compendieusement,  un  à un,  tous  les  termes  dont  la 
science  notariale  peut  avoir  à faire  usage,  el  sufllm- 
l-il  qu'un  de  ers  termes  échappe  û une  intelligence 
peu  disposée  à s'assimiler  les  éphémères  leçons  de 
l'instituteur  d'office,  pour  qu'il  y ait  là  le  germe  d'un 
faux  dont  rel  officier  lui-métne  'serait  tout  au  moins 
eomplicr,  sinon  principal  auteur?...  En  vérité,  si  l'on 
abandonne  ce  caractère  essentiel  du  faux  qui  consiste 
dans  lu  confection  ou  lu  modification  d'un  acte  arrière 
de  la  personne  à laquelle  cet  acte  ou  cette  modification 
peuvent  porter  préjudice,  on  tombe  dans  un  abîme 
sans  fond,  el  il  n'est  plus  un  seul  acte  qui  ne  puisse 
soulever  une  accusation  de  faux.  — En  matière  crimi- 
nelle, il  faut  des  idées  plus  simples  et  des  règles  moins 
arbitraires.  Eli  bien!  qu’est-ce  que  le  faux?  C’est, 
suivant  l'excellente  définition  de  Cujas,  lu  suppres- 
sion ou  !'altéml ion  frauduleuse  de  Ta  vérité  au  pré- 
judice d'autrui;  d'où  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
ont  tiré  celte  règle  que,  pour  qu’il  y ait  faux,  le  con- 
cours de  trois  ci  rcon*  In  lires  est  nécessaire  : 1°  alté- 
ration oa  suppression  de  la  vérité;  3»  intention  de  lu 
déguiser  ; 3°  préjudice  réel  ou  possible. 

Maintenant,  qu’esl-ce  que  la  vérité?  La  vérité  est 
un  rapport  : il  y a vérité  lorsqu'il  y a identité  entre 
ce  qui  est,  et  ce  qui  est  affirmé  : il  y a mensonge  dans 
le  cas  contraire,  et  faux  quand  ce  mensonge  est  con- 
signé rlans  un  acte  destiné  à constater  ce  qui  est.  De 
plu»,  on  distingue  le  fuux  en  faux  matériel,  qui  est  la 
fabrication  ou  l’altération  de  Vacte-inslrumsnt,  avec 
le  secours  de  la  plume,  du  grattoir  ou  des  acides  ; et 
faux  intellectuel,  qui  est  l'altération  de  l’ac/e-coiirf»- 
tion,  pur  la  Mipposition  d'une  convention  que  n’cnien- 
daicni  pas  faire  ceux  qui  onl  effectivement  signé 
l'acte,  ou  nur  l'altération,  dans  quelqu'une  de  ses  par- 
ties, de  celui  qu'ils  avaient  l'intention  de  faire.  Ainsi, 
tous  les  auteurs  disent  qu'il  y a faux  intellectuel  de 
la  part  de  l’officier  public  qui  écrit  d’autres  conven- 
tions que  celles  qui  lui  étaient  dictées...  Mais  il  n'y  a 
faux  ni  de  -a  part,  lorsqu’il  écrit  ce  qui  lui  est  effec- 
tivement dicté  par  l’une  de»  parties  eu  pnbence  de 
l'autre  qui  adhère  par  son  silence,  ni  de  la  part  de 
celle  des  parties  qui  dicte  elle-même  la  convention,  et 
qui,  parlant  et  agissant  en  fdee  de  l'autre,  ne  ferait, 
après  tout,  quand  elle  dicterait  même  antre  chose  que 
ce  nui  aurait  été  antérieurement  convenu,  que  for- 
muler, dans  sa  dernière  expression,  la  convention 
qu'elle  entend  faire,  sauf  le  droit  qu'a  l'autre  partie, 
en  présence  de  laquelle  l’acte  est  dicté  et  écrit,  d'exi- 
ger uAe  autre  rédaction,  une  autre  formule.  Mai»  il 
suffit,  ce  nutis  semble,  que  celle  modification,  ou  plutôt 
celte  tentative  de  modification,  fùt-cllc  constante  de  la 
part  de  l'une  des  parties,  ail  eu  lieu  au  eu  et  au  mu  de 
l'outre,  pour  qu'uu  tel  fait  ne  puisse  jamais  revêtir  les 
caractères  du  faux  criminel.  A.  CxatTTt. 


(1)  V.  conf.  Cass.,  12  ocl.  1815  et  30  déc.  1831. 

(2)  V.  conf.  Cass.,  16  janv.  1831. 

(3)  Ce  point  ne  fait  pas  difficulté!  car  le  Code  d’in- 
•trucüou  criminelle  (art.  2 et  3)  est  formel  »ur  ce 


Cour  de  cassation.  (!**  juin  1839.) 

COUR  D’ASSISES.  — Acquittement.  — Cassa- 
tion. — Amende.  — Dommages  -intérêts.  — 
Sursis.  — Défense.  — Prescription. 

L'accusé  acquitté  qui  veut  sc  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  le  jugement  qui  Va  condamné  à 
des  dommages-intérêts  envers  la  partie  civile 
ne  peut,  à moins  de  justifier  de  son  indigence , 
se  dispenser  de  consigner  V amende,  sous 
peine  d’être  déclaré  non  recevable  dans  son 
pourvoi  (1). 

La  Cour  d assises  peut,  malgré  le  pourvoi  en 
cassation  formé  contre  un  arrêt  rendu  par 
elle,  statuer  sur  les  dommages- intérêts  de  la 
partie  civile  : ce  pourvoi  ne  nécessite  pas  un 
sursis  (2). 

La  disposition  de  Vart.  355,  C.  tnjf.  crim.,  qui 
veut  que  V accuse’  ail  la  parole  le  dernier,  ne 
s'applique  qu’aux  débats  criminels  ; elle  peut 
donc  être  refusée  aux  accuses  après  le  minis- 
tère public  sur  les  conclusions  des  parties  re- 
latives aux  intérêts  civils 
L’action  civile  est  soumise  à la  même  prescrip- 
tion que  l’action  publique  (3). 

ARRÊT. 

e LA  COUR  ; — Attendu  que  Pierre  Herrère 
n'a  subi  aucune  condamnation  pénale,  et  que 
par  l’arrêt  attaqué  du  26  mars  il  n'est  déclaré 
passible  que  des  réparations  civiles  ou  de  dom- 
mages-intérêts; qu’ainsi  il  n’ëlait  pas  dispensé 
par  l’art.  426,  C.  insl  crin».,  de  la  consignation 
de  l’amende  exigée  par  l’art.  419  du  même  Code; 

« Attendu  que  ledit  Herrère  n'a  justifié  ni  de 
cette  consignation  ni  d’aucune  pièce  supplétive; 
— Déclare  Herrère  déchu  de  son  pourvoi , et  le 
condamne  à 150  fr.  d’amende  envers  le  trésor 
public. 

« En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  Nottgué  et 
celui  de  Garas , formés  par  acte  séparé  : — Vu 
la  connexité,  — Joint  lefdits  pourvois,  et  y sta- 
tuant : 

« Vu  l’arrêt  intervenu  le  30  inai  1839  en  cette 
Cour,  qui  a statué  sur  les  moyens  présentés  re 
lativemenl  5 la  régularité  de  la  procédure  crimi- 
nelle et  à l’application  de  la  peine,  aux  faits 
déclarés  constants  par  le  jury,  et  qui  a renvoyé 
à une  prochaine  audience  pour  être  statué  sur 
les  moyens  relatifs  à l'arrêt  qui  a statué  sur  les 
demandes  des  parties  civiles;  — Sur  le  premier 
moyen  proposé  par  Garos,  et  tiré  de  ce  que  la 
Cour  d'assises,  par  son  arrêt  du  26  mars,  l’a  dé- 
boulé de  sa  demande  tendant  à ce  que  ledit 
arrêt  fût  subordonné  k l’événement  du  pourvoi, 
et  à ce  qu’il  fût  sursis  Jt  l’exécution  de  l’arrêt 
dudit  jour  26  mars  ; — Attendu  qu'il  n’est  allé- 
gué aucun  fait  d’exécution  dudit  arrêt  de  liqui- 
dation des  dommages-intérêts,  ni  de  l’arrêt  de 
condamnation  criminelle  du  19  mars,  en  contra- 
vention au  principe  du  sursis  posé  par  l’art.  373, 
G.  insl.  crim.; 

« Attendu  d’une  autre  part  que  l’art.  358  du 


point.  — V.  firux.,  ea»s.,  12  juin  1845,  mai»  il  faut 
que  le  fait  qui  a occasionné  le  dommage  soit  suaeep- 
tible  de  poursuites  par  l'action  publique. 


182  (!*' lut*  4839.)  Jurisprudence  de 

même  Code  autorisait  ladite  Cour  a statuer  snr 
les  conclusions  des  parties  civiles  nonobslaut  le 
recours  en  cassation  ; 

« Attendu  dès  lors  que  c*esl  à bon  droit  que 
l'arrêt  attaqué  a déboulé  le  demandeur  de  ses 
conclusions  à cet  égard 

a Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l’art.  333  du  même  Code,  en  ce  que  l’arrêt 
préparatoire  du  25  mars  a refusé  d accorder  aux 
accusés  la  parole,  après  le  ministère  public,  sur 
les  conclusions  des  parties  civiles  : — Attendu 
que  l’art.  333  précité  n’est  relatif  qu’aux  débats 
criminels;  qu’à  l’égard  des  intérêts  civils,  l’ar- 
ticle 358  du  même  Code  s'en  référé  au  droit 
commun,  et  appelle  le  ministère  public  à pren- 
dre la  parole  après  les  parties  ; 

« Sur  le  troisième  moyen,  indiqué  par  Garos 
et  Nougtié,  sur  la  prescription  de  l’action  civile  : 
— Attendu  qu'aux  termes  des  art.  2 et  3 du 
même  Code,  l’action  civile  s’éteint  par  la  pres- 
cription comme  l’action  publique,  et  que  l’une 
et  l’autre  action  se  poursuivent  devant  les  mêmes 
juges;  qu’ainsi  les  motifs  qui  ont  fait  rejeter 
par  l’arrêt  du  30  mai  la  prescription  de  l’action 
publique  s'appliquent  à l’action  civile;  — Re- 
jette. » 

Du  1"  juin  1839.  — Ch.  criin. 

MINISTERE  PUBLIC.  — Censi rk.  — Tribunal 
de  POLICE. 

Un  tribunal  de  police  ne  peut , sans  excès  de 
pouvoir,  censurer  les  actes  de  l'officier  rem- 
plissant près  de  lui  les  fonctions  du  ministère 
public  (1).  (L.  20  avril  1810,  arl.  00  et  61.) 

arrêt. 

« LA  COCR;  — Mais  attendu  que  ce  juge- 
ment déféré  se  termine  ainsi  : « Nous  relaxons 
« de  beauverl  des  poursuites  intentées  contre 
«r  lui...  tout  en  manifestant  le  regret  d’avoir  à 
a prononcer  une  seconde  fois,  dans  moins  de 
» quinzaine,  sur  une  recherche  que  tout  citoyen 
« paisible  aurait  fait  en  sorte  dYviter;  » — Vu 
les  art.  60  et  61  de  la  loi  du  20  avril  1810; 
Attendu  que  les  expressions  qui  viennent  d’être 
citées  sont  une  véritable  censure  infligée  au 
commissaire  de  police  remplissant  les  fonctions 
du  ministère  public,  dans  les  cas  déterminés 
par  les  arl.  21,  144  et  145,  C.  iost.  crin».;  — 


(1)  Le  principe  est  cerinin  — V'.  (’^ss.,  7 août  1818 
et  24  sept  1824;  Dalloz,  t.  21,  p.  13. 

(I  et  2)  C'est  un  point  constant  de  doctrine,  que  les 
endosseurs  peuvent  ajouter  à l'endossement  «1rs  con- 
ditions ou  des  restrictions.  — P.  Pardessus,  u«  348, 
et  ftielionn.  de  droit  commerc V"  Und  orientent,  n*î»0. 
Il  est  egalement  admis  dm»  la  pratique  que  les  en- 
dosseurs peuvent  indiquer  des  personnes  pour  payer 
ai*  besoin,  et  à l'acceptation  desquelles  l'effet  devra 
par  conséquence  être  présenté,  avant  la  nutifleatiuu 
du  protêt  uu  lire.  Cependant,  ou  a pense  quelquefois 
que  lu  faculté  d'indiquer  un  besoin  n'était  ouverte 
qu'au  tireur;  mais  c’éloil  une  erreur,  car  ainsi  que 
le  fait  très-bien  observer  Pardessus,  ubi  sup.,  un  en- 
dosseur est  on  véritable  tireur  b l’égard  de  celui  à 
qui  il  cède  une  lettre  de  change  p-r  voie  d'endosse- 
ment Aussi  la  jurisprudence  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  conforme  en  ce  point  aux  usages. 
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Qu’aux  termes  de  l’art.  60  de  la  loi  dit  20  avril 
1810,  les  ofliciers  du  ministère  public  dont 
la  conduite  serait  répréhensible  peuvent  être 
rappelés  à leurs  devoirs  par  le  procureur  gé- 
néral du  ressort,  et  que,  suivant  le  § 2 de  l’arti- 
cle 61,  les  tribunaux  de  première  instance  sont 
chargés  d’instruire  le  premier  président  et  le 
procureur  général  de  la  Cour  d’appel  des  repro- 
ches qu’ils  se  croiraient  en  droilde  faire  aux  offi- 
ciers du  ministère  public  exerçant  soit  auprès  de 
ces  tribunaux, soit  auprès  des  tribunaux  de  police; 
mais  qu'aucune  loi  «'attribue  b ces  derniers  le 
droit  de  faire  tomber  leur  censure  sur  les  actes 
des  ofliciers  qui  remplissent  auprès  d’eux  les 
fonctions  du  ministère  public;  - Qu’en  s'arro- 
geant cette  autorité,  lelribuual  de  police  a violé 
les  règles  de  compétence  et  commis  un  excès  de 
pouvoir;  — En  conséquence,  casse  en  cette 
partie  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
simple  police  de... 

Du  1er  juin  1839.  - Ch.  crim. 

^ENDOSSEMENT*— Lettre  rechange.— Besoin. 

— Acceptation.  — Jugement.  — Conclusions. 

— Point  de  droit. 

1®  Un  endosseur  peut,  par  son  endossement, 
imposer  au  porteur  l'obligation,  en  coj  de 
non-payement  par  le  tire,  de  présenter,  avant 
tout  protêt,  la  lettre  de  change  a l'acceptation 
d'un  tiers  indique'  au  besoin  (I). 

...  Et  dans  ce  cas,  faute  par  le  porteur  d avoir 
accompli  cette  obligation , l'endosseur  auquel 
a été  transmis  l'effet  avec  indication  du  be- 
soin, et  qui  a remboursé  les  endosseurs  posté- 
rieurs, est  sans  recours  contre  son  cédant  (2). 

2°  Un  arrêt  contient  un  exposé  suffisant  des 
conclusions  des  parties,  alors  que  la  cause,  se 
présentant  en  Cour  d appel  dans  les  mêmes 
termes  quen  première  instance,  les  qualités 
portent  que  l’appelant  a conclu  à l'admission 
des  conclusions  de  prunier  c instance  et  l’in- 
timé au  démis  de  l'appel  (3). 

Dans  le  meme  ras,  il  suffit,  pour  Cénonciution 
du  point  de  droit,  que  les  juges  se  demandent 
s’il  faut  accueillir  les  conclusions  de  l'appe- 
lant ou  celles  de  l’intimé. 

Une  lettre  de  change  de  2,000  fr.  avait  été  • 
tirée  par  Hauverl  sur  Raynaud  et  compagnie,  à 
l’ordre  de  Michel.  Celui-ci  endossa  l'effet  à Pélis- 


rcronnait  aux  endosseurs  la  faculté  d’indiquer  des 
besoins.  Nooguicr.  Des  leilrci  de  change,  u°  52,  cri- 
tique la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Toutefois,  jusqu'à  présent,  lu  Cour  de  cassation  s était 
prononcée  contre  ccl  usuge.  f P.  scs  arrêts  des  24  mars 
1829,  3 mars  1834  et  Paris,  IG  fév.  1837).  Le  nouvel 
urrêl  qor  nous  recueillons  est-il  bien  un  retour  de 
jurisprudence?  C’est  ee  que  le  vague  de  ses  motifs  lie 
nous  permettrait  guère  d'affirmer...  — ltcmarquous, 
au  surplus,  que  les  obligations  imposées  par  uu  en- 
dosseur à sou  cessionnaire  dans  [ endossement  lient 
les  endosseurs  et  preneurs  subséquents,  de  telle  sorte 
que  cet  endosseur  pourrait  opposer  le  defaut  d'ur- 
roinplissemcnl  de  la  clause  , non-seulement  à son  cé- 
dant, mais  encore  à tous  les  endosseurs  qui  le  suivent 
ainsi  qu'au  porteur  (t>oy.  Pardessus,  nài  il y.). 

(3)  Y.  «las»  , 30, avril  1828  cl  2!  août  183/ 
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si  et,  en  ayant  soin  d’ajouler  à l’endossement,  ri 
faire  nccejder  au  besoin,  avant  protêt,  à Ht.  Jo- 
seph Laira.  La  lettre  de  change  fut  ensuite  re- 
vêtue de  plusieurs  endossements  successifs 

A l'échéance,  le  porteur  n'ayant  pas  été  payé 
par  Reynaud  et  compagnie,  fit  protester  VcITel 
sans  avoir  soin  de  le  présenter  préalablement  à 
l'acceptation  de  Joseph  Laira,  ainsi  que  l’endos- 
sement souscrit  par  Michel  en  imposait  l’obli- 
gation. 

En  cet  état  de  choses,  et  par  l’effet  des  recours 
successifs,  la  lettre  de  change  revint  dans  les 
mains  de  Rélissier,  qui,  à son  tour,  voulut  re- 
courir contre  Michel,  son  cédant  immédiat. 

Mais  ce  dernier  a opposé  que,  fante  par  le 
porteur  d'avoir  présenté  la  lettre  de  change  h 
l’acceptation  de  la  personne  indiquée  par  lui 
pour  payer  an  besoin,  Pélissier,  de  même  que 
tous  autres  endosseurs  subséquents,  étaient  dé- 
chus du  recours  qu'ils  auraient  pu  exercer 
contre  lui  si  les  conditions  stipulées  dans  l’en- 
dossement avaient  été  remplies. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Nîmes 
qui,  accueillant  cette  exception,  déclare  Pélissier 
non  recevable  : — « Attendu,  y est-il  dit,  que  le 
mandat  dont  s’agit, souscrit  llauverl  fils, le  13  fé- 
vrier dernier,  et  tiré  sur  Reynaud  et  compagnie, 
porte  la  condition  expresse  de  faire  accepter,  et 
que  cette  condition  avait  été  imposée  par  Michel 
au  moment  qu'il  en  Ot  la  négociation  b Pélissier 
jeune;  — Attendu  qu'il  est  constant  que  Pélis- 
sier n’a  point  rempli  cette  obligation,  et  qu’il 
doit  en  supporter  les  conséquences,  qui  ne  peu- 
vent être  autres  que  celles  qui  résulteront  du 
plus  ou  moins  de  perte  que  la  liquidation  du 
tireur  pourra  faire  éprouver  et  contre  lequel 
Pélissier  aura  à exercer  ses  droits  et  actions  en 
vertu  du  mandat  dont  il  est  porteur  » 

Appel  ; mais  le  27  nov.  1837,  arrêt  de  la  Cour 
de  Nîmes  qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  par  Pélissier.  — Pre- 
mier moyen:  — Violation  de  l’ait.  141,  C.  proc., 
en  ce  que  l'arrêtattaqué  ne  contiendrait  ni  les 
conclusions  des  parties,  ni  le  point  de  droit  ; les 
qualités  énonçant  seulement  que  les  parties  ont 
conclu  l’une  ù l’admission  des  conclusions  de 
première  instance,  l’autre  au  démis  de  l’appel, 
et  que  le  point  de  droit  consistait  à savoir  s'il 
fallait  accueillir  les  conclusions  de  l’appelant  ou 
celles  de  l’intimé, énoncialionsque  le  demandeur 
soutenait  évidemment  insuffisantes. 

Deuxième  moyen  : — Violation  des  art.  1 18  et 
123,  C comm. —Suivant  le  demandeur  en  cassa- 
tion, le  principe  général  de  la  garantie  imposée 
aux  endosseurs  par  l’art.  118,  C.  comm.,  devait, 
dans  l'espèce,  recevoir  spn  application  nonobstant 
l'inexécution  de  la  clause  insérée  par  Pélissier 
dans  son  endossement.  Si  l’obligation  de  pré- 
senter à l’acception,  disait  le  demandeur,  peut 
être  Imposée  au  porteur, ce  ne  peut  jamais  être 
que  lorsqu'il  s’agit  de  l’acceptation  du  tiré,  mais 


(I  et  2>  La  question  de  savoir  si  les  revenus  des 
immeubles  dotaux  participent  d’une  manière  absolue 
de  rinaliénabililé  au  fonds  dotal  a été  controversée. 
La  Cour  de  cassation,  après  avoir  d'abord  jugé  l'af- 


jamais  lorsqu’il  s’ag  tde  l’acceptation  d’un  tiers, 
puisque  si  la  présentation  II  l'acceptation  d’un 
tiers  était  la  condition  préalable  du  protêt  ù 
faire  au  tiré,  en  cas  de  non- payement,  ce  tiers 
qui,  aux  termes  de  l’art.  125,aurait  vingt-quatre 
heures  pour  accepter,  pourrait,  en  usant  de  ce 
délai  dans  toute  sa  latitude,  empêcher  que  le 
protêt  ne  pût  être  fait  au  tiré  dans  le  délai 
court  et  fatal  imparti  au  porteur  par  l’an.  162 
C comm.  — La  faculté  d’exiger  une  pareille 
acceptation  doit  être  refusée  surtout  aux  endos- 
seurs qui,  s'ils  en  usaient  tons  lorsqu’ils  sont 
nombreux,  mettraient  le  porteur  daps  l'impos- 
sibilité d'accomplir  dis  obligations  multiples 
qui  lui  seraient  abusivement  imposées. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Considérant  que  la  cause  sVst  présentée  devant 
la  Courd’appel  dans  les  mêmes  ternies  que  devant 
le  tribunal  de  première  instance;  que  des  con- 
clusions ont  été  respectivement  prises  devant  la 
Cour,  et  qu’elles  sont  énoncées  dans  des  termes 
suffisante; 

« Sur  le  deuxième  moyen  : — Considérant 
que,  sur  le  vu  de  la  lettre  de  change  même,  il 
a été  reconnu,  en  fait,  par  l’arrêt,  que  Michel, 
endosseur,  en  transmettant  à Pelissier  la  lettre 
de  change  dont  il  s’agit,  lui  a imposé  l’obliga- 
tion formelle  de  faire  accepter  par  un  tiers, 
avant  protêt,  la  lettre  de  change  ; que  Pélissier 
s’est  soumis  à celle  obligation;  que  l’arrêt,  en 
décidant  que  la  convention  était  licite,  que  faute 
d’avoir  rempli  l’obligation  a lui  imposée,  Pélis- 
sier n’était  pas  fonde  dans  sa  demande,  les  ar- 
ticles de  lois  n’ont  pas  été  violés  Rejette, etc.» 

Du  3 juin  1839. — Ch.  req. 

CASSATION.  — Admission.  — Dot.  — Aliénation. 

— Revenus.  — Cession. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que  la 
copie  si q ni  fiée  de  l’arrêt  d’admissiott  soit  re- 
vêtue de  la  signature  de  l’avocat  qui  l’a  obtenu, 
si  rf  ailleurs  la  signification  porte  la  désigna- 
tion de  cet  avocat.  — (Régi.  1738,  t.  1er, 
art.  17.) 

Les  revenus  du  fonds  dotât  ne  participent  pas 
(Tune  manière  absolue  du  caractère  d’bialié- 
nahilitc  de  la  dot ; ces  revenus,  alors  même 
qu’ils  ne  sont  jtas  échus,  peuvent  cire  cédés , 
surtout  temporairement,  pour  tout  ce  qui 
excède  tes  besoins  de  la  famille  (1). 

Dès  tors  C arrêt  qui  déclare  bon  et  valable  un 
bai ! à anlichrèsc  d’un  immeuble  dotal , alors 
même  que  la  cession  porte  sur  la  totalité  des 
fruits,  mais  en  se  fondant  sur  ce  que  cette  ces- 
sion est  un  acte  de  sage  administration,  et  sur 
ce  qu  • les  revenus  qui  en  font  l'objet  ne  sont 
pas  nécessaires  aux  besoins  de  la  famille, 
n’encourt  pas  la  cassation  (2). 

Les  époux  Ribard  ont  contracté  mariage  en 
1820;  il  résulte  du  contrat  quia  réglé  leurs  con- 


firnialire  par  arrêt  du  25  juin  1816  [voy.  aussi  en  cc 
sens  Ageu . 15  janv.  tX2t;  Paris,  .50  juin  1854;  — 
rou.  aussi  Rousvilhf , Troilr  delà  rtoi.  1. 1,  na378; 
Betlot-Desminières,  t 4,  p.  94  et  95;  Benoît,  rf*  ta 
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reniions  matrimoniales  qu’ils  ont  adopté  le  ré- 
gime dotal.  Il  résulte  encore  de  l'art.  6 du  même 
contrat  que  les  biens  immeubles  de  l'épouse 
(consistant  alors  en  une  maison  sise  à Rouen, 
rue  Crevier,  n®  19)  pouvaient  être  par  elle  ven- 
dus et  échangés,  ou  autrement  aliénés,  avec  le 
consentement  de  son  mari,  et  sans  formalités 
judiciaires,  pourvu  que  le  prix  à en  revenir  fût 
remplacé  en  acquisition  d'autres  immeubles  de 
même  valeur  et  bonté,  faite  en  son  nom  et  profil, 
et  d’elle  acceptée  : les  biens  ainsi  acquis  en 
remplacement  devaient  être  toujours  aliénables 
et  sous  la  même  condition. 

En  1828  (le  24  novembre),  la  dame  Ribard  a 
obtenu  sa  séparation  de  biens. — Le 9 juin  1834, 
aux  termes  d'un  acte  authentique  passé  devant 
M*  Hauvel,  notaire  à Darmetal,  les  époux  Ribard 
ont  reconnu  devoir  bien  et  légitimement,  et  so- 
lidairement entre  eux,  à Lefebvre,  une  somme 
de  1,800  fr.  Cette  somme  a été  employée  h payer 
les  augmentations  et  améliorations  qu'ils  ont  fait 
faire  sur  les  immeubles  de  la  dame  Ribard,  et 
en  outre  à acquitter  diverses  dettes  (entre  autres 
une  somme  due  au  boulanger  des  époux  Ribard), 
lesquelles  ont  été  énoncées  dans  l’acte  de  prêt. 

Puis  il  fut  dit  que,  pour  parvenir  à s’acquitter 
envers  ledit  Lefebvre  de  la  somme  par  lui  prê- 
tée, les  époux  Ribard  lui  ont  remis,  à titre  d’an- 
tichrèse,  une  maison  sise  à Rouen,  rue  Cre- 
vier, n°  27,  avec  la  clause  que  I^febvre,  ayant 
cause,  percevrait  directement  de  Du  pré,  loca- 
taire, ou  tous  autres  à sa  place,  et  au  titre  d’an- 
tichrèse,  les  revenus  de  celte  maison,  à partir  du 
jonr  de  la  Saint-Jean-Baptiste  lors  prochain 
jusqu'à  l'entier  acquittement  de  la  somme  dont 
il  s'agit  et  des  intérêts  qu’elle  produirait,  à l'effet 


Dot,  l.  2,  p.  445),  sVsl  ensuite  prononcée  dans  le  sens 
de  l'aliénabilité  et  de  la  saisissabililé  de  ces  reveuus. 

— V.  9 avril  1823  et  28  mars  1827. 

Mais,  depuis,  la  jurisprudence  s'est  modifiée,  et  la  ■ 
Cour  de  cassation  jupe  maintenant  que,  sans  perdre 
le  caractère  d'inaliénables  qui  leur  appartient  comme 
accessoire  du  fonds,  les  revenus  dotaux  lie  le  .-ont 
pas  toutefois  d'une  manière  absolue,  et  que  l'imdié- 
nubilité,  ayant  pour  objet  légal  la  subsistance  de  lu 
famille,  doit  être  restreinte  h In  portion  qui  est  né- 
cessaire pour  assurer  celle  subsistance.  — Ce  prin- 
cipe est  nettement  posé  dans  l'arrêt  du  -6  fév.  1834, 
et  il  ressort  oussi  de  l'arrêt  du  24  août  1836.  Dans 
l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  la  Cour  d'appel  avait  posé 
en  principe  l'aliénabilité  des  revenu»  dotaux , sans 
distinction  aucune,  et,  faisant  l'application  de  rc 
principe,  elle  avait,  sans  s'occuper  de  la  question  de 
savoir  s'il»  étaient  ou  non  utiles  ù la  famille,  validé 
l'aliénation  et  lu  saisie  de  la  totalité  de  ces  reveuus. 

— La  Cour  suprême  a cassé  en  disant  qu'en  droit  les 
revenus  étaient  inaliénables  comme  le  fonds;  mais, 
dons  le  premier  considérant  «le  son  arrêt,  elle  s’est 
attachée  à signaler  l'objet  légal  des  revenus  dotaux, 
et  à critiquer  le  système  qui  auruit,  uii  mépris  de  cri 
objet,  pour  résultat  de  faciliter  lu  saisie  de  la  totalité 
des  revenus  dotaux;  et  il  est  facile  de  voir  qu'en  ju- 
geant ainsi,  en  droit,  loin  de  contrarier,  elle  approuve 
au  contraire  impliriicmenl  1 arrêt  de  1854.  — Y.  aussi 
Cass.,  \rt  déc.  1834,  arrêt  qui  reconnaît  |c  principe 
de  l'inaliénabilité  des  revenus  dotaux,  mais  dans  une 
espèce  où  la  distinction  n'était  pas  présentée. 

Aujourd'hui  il  s'agissait  aussi  d'une  aliénation  qui 
portait  sur  la  totalité  des  revenus  dotaux,  cl  pour  un 
faps  de  plusieurs  années.  Mais  les  juges  du  fond,  sans 
méconnaître  le  principe  de  l'inuliénabililé  de  ce*  re- 


tour de  cassation.  (3  juin  1839.) 

de  quoi  les  époux  Ribard  ont  subrogé  Lefebvre 
dans  tous  leurs  droits  vis-à-vis  des  locataires. 
v Quoique  le  prix  du  bail,  est-il  dit,  soit  de 
630  fr.,  il  n’y  aura  à recevoir  par  Lefebvre  de 
Dupré,  locataire,  que  30  fr.  par  trimestre  jusqu'à 
Pâques  1836,  et  137  fr.  50  c.  à partir  de  celle 
dernière  époque,  attendu  que  le  surplus  doit 
être  retenu  par  le  locataire , qui  se  remplit  par 
là  des  sommes  à lui  dues  par  les  époux  Ribard. 
Dès  que  Lefebvre  sera  entièrement  rempli  de  sa 
créance  en  principal  et  intérêts,  la  dame  Ribard 
rentrera  dans  la  jouissance  libre  et  entière  de 
ladite  maison,  sauf  l’exécution  du  bail  qui  se 
trouvera  alors  exister  régulièrement,  o 

Depuis,  et  par  acte  du  27  août  1833,  les  époux 
Ribard  ont  emprunté,  aussi  dans  le  même  but, 
de  Boulland,  une  somme  de  543  fr.,  et  lui  oot 
également  donné  en  aniichrèse,  pour  sûreté,  des 
immeubles  dotaux. 

Il  y avait  déjà  quelque  temps  que  l'antichrèse 
consentie  à Lefebvre  et  Boulland  avait  commencé 
à recevoir  son  exécution,  quand,  par  exploit 
du  8 fév.  1837,  les  époux  Ribard  firent  assigner 
ces  derniers  pour,  attendu  que  la  dame  Ribard, 
mariée  sous  le  régime  dotal,  ne  pouvait  pas  va- 
lablement contracter  les  obligations  qu'on  lui  a 
fait  souscrire,  et  que,  d’ailleurs,  elle  était  dans 
une  iKisition  de  fortune  qui  ne  lui  permettait 
pas  de  le  faire,  voir  déclarer  les  contrats  d’an- 
licbrèse  nuis  et  de  nul  effet. 

Les  défendeurs  ont  combattu  cette  demande 
par  le  motifque  les  sommes  prêtées  avaient  servi 
à faire  à la  propriété  de  la  dame  Ribard  d'im- 
portantes réparations  dont  elle  avait  besoin  ; 
qu’on  y avait  fait  pratiquer  un  passage  donnant 
sur  une  autre  rue,  et  acquis  uue  petite  portion 


venus,  mais  restreignant  dans  l'application  cette 
inaliénabililé  à sou  objet  légal,  ont  décidé  que  cette 
aliénation  était  valable  en  ce  qu’elle  n'avait  aucune- 
ment pour  résultat  de  nuire  à la  subsistance  de  la 
famille,  aucune  portion  de  ccs  revenus  n'étant  néces- 
saire à cet  objet 

Cette  appréciation  des  besoins  de  la  famille  et  de 
la  portée  ne  l’aliénation  rentrait  évidemment  dans  les 
pouvoirs  souverains  des  juges  du  fond.  Dès  que  la 
Cour  de  cassation  leur  reconnaissait  le  pouvoir  de 
proportionner  lu  faculté  d'aliénation  des  revenus  aux 
besoins  de  la  famille,  elle  leur  reconnaissait  celui  de 
valider  une  aliénation  au i porterait  sur  la  totalité  de 
ccs  revenus,  si  la  famille  Savait  aucun  besoin.  C'était 
la  conséquence  logique  de  l'arrêt  de  1834.  Aussi  la 
Cour  a-t-elle  rejeté  le  pourvoi. 

Les  juges  du  fond  leurraient,  d'après  le  méma 
principe,  décider  qu’aucupe  portion  de  ce»  revenus 
n'a  pu  être  atteinte  de  saisie,  parce  qu'ils  sont  en 
totalité  nécessaires  au  ménage.  — Y.  en  ce  sens  Li- 
moges, 16  fév.  1839 

Ou  peut  consulter,  comme  rendus  d’après  le  même 
principe,  l’au,  12  août  IH24,  Montpellier,  li  juillet 
1826;  Paris,  14  fév.  1832;  Grenoble,  13  déc.  1831. 

V'..  sur  la  question,  Tessier,  Traité  de  la  dot,  I 1, 
p.  338.  Il  ne  reconnaît  pas  le  principe  de  l'tnaliéna- 
bililé  des  fruits  dotaux,  mais  il  pense  qu'en  eerloin 
cas,  si  l'exécution  des  obligations,  bien  qu'appliquée 
seulement  aux  jouissances,  pouvait  conduire  à une 
aliénation  directe  de  la  dot,  les  juges  pourraient 
soustraire  soit  une  partie,  soit  la  totalité  de  ces  jouis- 
>unrcs,  à celle  exécution.  — V.  également  Pasicrisie, 
1847.  I”  part  , p.  201,  et  la  note,  et  1843,  2*  part., 
p.  380,  et  fa  noie. 
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de  terrain  pour  le  pouvoir  exercer;  que  ces  dif- 
férents travaux,  d’une  utilité  incontestable, 
avaient  de  beaucoup  augmenté  la  valeur  de  cet 
immeuble  ; qu’en  outre  la  dame  Ribard,  étant 
séparée  de  biens,  avait  pu  valablement  s'obliger 
sur  ses  revenus;  que,  dans  l’espèce,  elle  le  pou- 
vait d’au  ta  ni  pl  us  que  les  dépenses  par  elles  fai  tes 
étaient  nécessaires,  puisque  la  propriété  avait 
augmenté  de  valeur  bien  au  delà  même  de  la 
somme  prêtée  par  Lefebvre;  qu'enfin  les  époux 
Ribard  n’étaient  pas  dans  l’état  qu'ils  signalaient 
au  tribunal  ; que,  jeunes  tous  deux,  ils  exer- 
çaient à Lizieux  un  commerce  qui  pouvait  sub- 
venir aux  besoins  de  leur  famille. 

Jugement  du  tribunal  de  Rouen  qui  accueille 
ce  système  en  ces  termes  : 

a Attendu  que  les  contrats  d’antichrèse  sous- 
crits par  la  dame  Ribard  les  9 juin  1834  et 
27  août  4833  sont  l’un  et  l’autre  réguliers  en  la 
forme;  — Attendu  que  l'antichrèse n’est  pas  une 
aliénation  du  fonds  dotal  ; — Attendu  que  ces 
contrats  ont  été  consentis  par  la  femme  Ribard, 
séparée  de  biens,  pour  se  procurer  les  moyens 
de  faire  à l’immeuble  dotal  des  réparations  ur- 
gentes dont  la  confection  ajoute  à la  valeur  de 
cet  immeuble; 

« Attendu  enfin  que  les  éponx  Ribard  sont 
l’un  et  l'autre  d’un  âge  qui  leur  permet  de  se 
livrer  à un  travail  lucratif  qui  leur  fournisse  les 
moyens  de  subvenir  à leur  subsistance  et  à celle 
de  leurs  enfants; ordonne  que  les  contrats  d’an- 
tichrèse recevront  leur  plein  et  entier  effet.  » 

Appel  des  époux  Ribard,  qui  concluent  sub- 
sidiairement à ce  qu’il  plaise  à la  Cour,  dans  le 
cas  où  elle  penserait  qu’une  partie  des  créances 
réclamées  pourrait  être  recouvrée  sur  les  reve- 
nus dotaux,  dire  que  les  intimés  ne  pourront  en 
opérer  le  recouvrement  que  sur  la  Traction  qu’il 
plaira  à la  Cour  déterminer  sur  les  revenus  de 
la  dame  Ribard,  l’autre  partie  devant  rester  à la 
disposition  de  cette  dernière  pour  être  employée 
aux  besoins  de  sa  famille. 

Du  28  août  1837,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
de  Rouen  : 

« La  Cour,  statuant  sur  les  dépens,  ordonne 
que,  vu  la  position  des  époux  Ribard,  ils  seront 
prélevés  sur  les  loyers  échu&depuis  leur  action,  » 

POURVOI  en  cassation  des  époux  Ribard. 

Violation  des  art.  1354,  1333  et  suiv.,  Code 
civ.,  et  fausse  application  de  l’art.  1349  du  même 
Code,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  avait  décidé  que 
les  revenus  d'un  immeuble  dotal  avaient  pu  être 
aliénés  à l’avance,  encore  bien  que,  n’étant  pas 
encore  échus,  ils  dussent  être  considérés  comme 
faisant  partie  du  fonds  dotal.  L’inaliénabililé , 
dlsait-on,  s’étend  aux  revenus  non  encore  échus 
aussi  bien  qu'au  fonds  lui-même  ; autrement 
l’aliénabilité  dès  premiers  conduirait  nécessai- 
rement à celle  du  second;  qu'on  suppose  en 
effet  tous  les  revenus  des  fonds  dotaux  placés 
dans  les  mains  des  créanciers  soit  par  l’effet 
d’une  convention,  soit  par  suite  d’une  saisie,  se 
trouvant  ainsi  enlevés  à leur  destination  légale, 
qui  est  de  supporter  les  charges  du  mariage,  la 
femme  ne  pourrait-elle  pas  être  forcée  de  recou- 
rir à la  justice  pour  obtenir  l’autorisation  de 
vendre  l’immeuble  dotal?  L’inaliénabililé  de  ce 


bien  manquerait  ainsi  d'efficacité,  et  la  protec- 
tion que  la  toi  a voulu  accorder  à la  femmeserait 
éludée. 

Ainsi  il  faut  reconnaître  qu'en  matière  de  re- 
venus dotaux  non  échus  l'inaliénabitité  est  le 
principe.  — Toutefois,  il  faut  également  le  re- 
connaître, la  jurisprudence  semble  avoir  intro- 
duit une  exception  à ce  principe  pour  le  cas  où 
les  revenus  dotaux  excéderaient  les  besoins  de  la 
famille.  Cette  exception  n'est  pas  très-logique, 
car,  en  définitive,  c’est  uniquement  parce  qu’ils 
participent  de  la  nature  du  fonds  dotal  dont  ils 
font  encore  partie,  dont  ils  n’ont  pas  été  déta- 
chas, en  un  mot,  parce  qu’ils  sont  dotaux  comme 
le  fonds  lui-même,  que  les  revenus  de  la  dot 
sont  inaliénables.  Si  donc  il  est  vrai  que  le  fonds 
dotal  doit  demeurer  intact  dans  la  famille,  en- 
core bien  qu’il  ne  soit  pas  nécessaire  à ses  be- 
soins, il  est  également  vrai  qu’on  ne  peut  faire 
sur  les  revenus  la  part  des  besoins  et  celle  du 
superflu;  mais  enfin,  et  quoiqu'il  en  soit  de  cette 
exception,  il  est  certain  qu'elle  a toujours  été  la 
seule,  et  l’on  n’avait  pas  encore  songé  à en  faire 
une  seconde  pour  le  cas  où  l’âge  des  époux  leur 
permettrait  de  se  livrer  à un  travail  lucratif  et 
où  ils  ne  justifieraient  pas  que  ce  travail  ne  leur 
a pas  suffi  jusqu’alors.  Ainsi,  dans  ce  système, 
les  revenus  dotaux  seraient  aliénables  en  totalité 
jusqu’à  ce  que  la  femme  justifiât  d’une  inscrip- 
tion au  bureau  de  charité.  Ainsi,  au  revenu  fixe, 
certain,  que,  dans  la  crainte  de  l'avenir,  le  père 
de  famille  avait  voulu  sagement  assurer  à sa 
fille  et  à scs  enfants,  on  substitue  le  revenu  ou 
plutôt  le  salaire  d'un  travail  soumis  à toutes  les 
variations  des  saisons,  de  la  santé,  des  exigences 
du  commerce  ou  des  besoins  de  l’agriculture. — 
Cela  est  impossible,  et  cependant  c’est  ce  que 
décide  l’arrêt;  il  reconnaît  que  les  époux  Ribard 
n’ont  pour  subsister  rien  au  delà  des  revenus  de 
l'immeuble  dotal , et  cependant  il  décide  qu'ils 
ont  pu  aliéner  ces  revenus;  il  le  reconnaît,  puis- 
que, tout  en  ordonnant  l’exécution  de  l'arrêt,  il 
ordonne  que  les  dépens  seront  prélevés  sur  les 
revenus  de  l’immeuble,  comprenant  qu'il  serait 
impossible  que  les  époux  Ribard  pussent  s’ac- 
quitter autrement,  quoiqu'ils  soient  peu  consi- 
dérables. 

Kt  en  présence  de  cette  misère  profonde, 
l'arrêt  ne  trouve  pas  équitable,  sinon  logique, 
de  faire  la  part  des  créanciers  et  celle  ,de  la 
femme  et  de  ses  enfants;  il  accorde  tant  aux  pre- 
miers durant  sept  ans.  Il  y a dans  cette  décision 
presque  autant  d'oubli  des  règles  de  l'humanité 
que  de  celles  de  la  logique. 

Au  nom  des  défendeurs,  on  présentait  d'aboril 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  les  deux 
copies  de  l'arrêt  d’admission  à eux  signifiées 
n'étaient  pas  revêtues  de  la  signature  de  l’avocat 
des  demandeurs.  Cette  formalité,  disait  on,  est 
impérieusement  exigée  par  l’art.  ltr,  lit.  47, 
2e  partie,  du  règlement  de  1738,  ainsi  conçu  : 
« Les  avocats  seront  tenus  de  signer  les  origi- 
naux et  la  copie  de  tous  les  actes  et  requêtes  ou 
autres  procédures  qui  seront  signifiées  pendant 
le  cours  des  instances,  ce  qui  sera  observé  à 
peinede  nullité  de  ladite  signification  ; défenses 
sont  faites  aux  greffiers  du  conseil  et  à leurs 
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commis  de  délivrer  aucunes  expéditions  sur  des 
ccdules  non  signées,  el  aux  huissiers  dudit  con- 
seil de  signifier  aucunes  écritures  ou  actes,  soit 
d'instruction  ou  autres,  s’ils  ne  sont  signés  des- 
dits  avocats,  à peine  de  300  livres  d aoiende.  » 
Puis  l’art.  <4,  lit.  17,  de  la  2r  partie  du  même 
réglement,  que  l’on  peut  considérer  comme  le 
corollaire  du  précédent,  contient  des  défenses 
expresses  aux  clercs  solliciteurs  el  à tous  autres 
qu’aux  avocats  au  conseil  de  signer  aucun  acte 
de  procédure  soit  d'instruction  ou  autres,  ni 
même  de  les  coter  du  noin  desdils  avocats  sous 
peine  de  faux.— II  est  donc  évident  que  la  signi- 
ticalion  faite  par  les  adversaires  sans  l'observa- 
tion de  celle  formalité  essentielle  est  nulle,  et 
que,  dès  lors,  il  y a déchéance  du  pourvoi. 

Au  moyen  du  food,  on  repoudait  par  la  dis- 
tinction établie  par  la  jurisprudence  entre  les 
revenus  nécessaires  à la  subsistance  de  la  famille 
et  ceux  dont  la  famille  pouvait  se  passer.  N’est-il 
pas  juste,  disait-on,  que,  le  but  que  le  législa- 
teur a eu  en  vue  en  posant  le  principe  d'inalié- 
nabilité (c’est-à-dire  l'alimentation  de  la  famille) 
étant  rempli,  l’intérêt  des  créanciers,  alors  sur- 
tout que  les  sommes  qu'ils  ont  avancées  out 
tourné  à l’amélioraliou  des  biens  dotaux,  soit 
pris  en  considération?  Or,  ceci  pose,  il  est  évi- 
dent que  la  quesliou  de  savoir  si  une  portion 
quelconque  des  revenus  dotaux,  el  quelle  por- 
tion, est  nécessaire  à l’alimenlaliondela  famille, 
est  une  question  purement  de  fait,  dont  l’ap- 
préciation, quelle  qu’elle  puisse  èlrc,  et  quelles 
que  soient  ses  bases,  ne  saurait  donner  ouver- 
ture à cassation.  H est  vrai  que  jusqu'ici,  dans 
les  diverses  espèce.-,  qui  se  sont  présentées,  les 
juges  avaient  fait  sur  les  revenus  dotaux  la  part 
des  époux  et  celle  de  leurs  créanciers,  attri- 
buant aux  uns  ce  qui  leur  était  nécessaire,  el 
u’accordanl  que  l'excédant  aux  autres,  et  que, 
dans  l'espèce  actuelle,  tout,  hormis  ce  qui  est 
nécessaire  pour  payer  les  frais,  est  attribué  aux 
créanciers;  mais  celle  différence  s'explique  par 
celte  considération  que,  dans  uotre  espèce,  les 
juges  ont  pensé  que  les  époux  Kihard  n'avaient, 
pour  subsister,  besoin  d'aucune  partie  de  ces 
revenus.  Or  le  droit  pour  les  juges  de  propor- 
tionner la  part  des  époux  sur  les  revenus  dotaux 
à leurs  bcsoius  rends  emporte  nécessairement 
celui  de  la  réduire  à rien  lorsque  ces  besoins 
n’existent  pas. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  la  lin  de  non-recevoir  : 
— Attendu  que  les  deux  significations  de  l'arrêt 
d’admission  portent  la  désignation  de  l'avocat  à 
la  Cour  de  cassation  qui  a été  constitué  par  la 
demanderesse  en  cassation; 

x Attendu  que  l'art.  17,  lit.  1er,  du  règlement 
de  1738,  ne  s'applique  qu'aux  actes,  requêtes  ou 
autre*  procédures  qui  peuvent  être  signifiées 
daus  le  cours  de  l’instance  en  cassation  el  qui 
émanent  des  parties  ou  de  leursavocals  pour  elles, 
mais  nullement  à l'arrêt  d'admission  qui  émane 
de  la  Cour  elle-même;  qu'à  l'égard  de  la  copie 
de  cet  arrêt,  aucune  disposition  de  loi  n'impose 
aux  avocats  l'obligation  de  la  signer  à peine  de 
nullité  de  l’exploit  ultérieur  de  signilicaiioo;  — 


Qu'en  l’absence  de  cette  signature,  la  copie  de 
l'arrêt  d'admission  est,  suivant  la  règle  du  droit 
commun , présumée  faite  par  l’huissier  qui  a 
signé  l'exploit  de  signification  et  qui  devient  ga- 
raut  de  IVxaclitiide  de  ladite  copie; 

« Au  fond  : — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne 
s'est  nullement  fondé  sur  ce  que  le  principe  de 
i'inaliénabililéde  l’immeuble  dotal  n'alleindrail 
pas  les  revenus  de  cet  immeuble;  qu'au  con- 
traire, il  a pris  cette  hase,  puisqu'il  n'autorise 
l'exécution  des  obligations  des  9 juin  1834,  et 
27  août  1833  qu'à  raison  des  circonstances  par- 
ticulières de  fait  sur  lesquelles  il  se  fonde,  et 
que  même  il  restreint  celte  exécution  en  ordon- 
nant que,  nonobstant  lesd ils  actes,  les  dépens 
seront  prélevés  sur  les  revenus  échus  depuis 
l’action  de  la  dame  Ribard  ; 

« Attendu  qu’il  appartenait  à la  Cour  d'ap- 
précier les  ressources  des  mariés  Ribard,  et, 
tics  lors,  de  décider,  en  fait,  si  toutou  partie  des 
revenus  de  la  maison  appartenant  à la  femme 
Ribard  était  ou  n'était  pas,  pendant  un  temps 
déterminé,  nécessaire  à la  subsistance  de  la  fa- 
mille; 

u Qu'à  cet  égard,  il  est  constaté  et  déclaré, 
dans  l’espèce,  par  l'arrêt  attaqué:  1°  que  la  ma- 
jeure partie  des  deux  sommes  de  1,800  fr.  eide 
343  fr.  avait  été  empruntée  pour  faire  des  aug- 
mentations el  réparations  à l'immeuble  dotal, 
destination  qui  avait  été  réalisée,  et  que  les  em- 
prunts dont  il  s'agit  ont  été  des  actes  d'une  sage 
administration  ; 2*  qu'il  n'était  pas  justifié  que 
les  mariés  Ribard  eussent  besoin  du  revenu  de 
ladite  maison  pour  la  subsistance  de  la  famille 
jusqu'à  l’ extinction  des  obligations  au  payement 
desquelles  ces  revenus  avaient  été  affectés  ; 

a Attendu  qu'une  telle  appréciation,  qui  ren- 
trait exclusivement  dans  les  attributions  de  la 
Cour  d'appel,  ne  peut  donner  ouverture  à cassa 
lion  ; — Rejette.  » 

Du  3 juiu  1839.  — Ch.  civ. 

1°  ACTION  POSSESSOIRE.  — Varech.  — Jouis- 
sance périodique.  — Délibéré.  — t - Matières 
SOMMAIRES.  — 3*  DÉPENS.  — LIQUIDATION. 

1"  Le  di'oit  de  recueillir  le  varech  existant  sur 
un  rocher  qui  fait  partie  des  rivages  de  ta 
mer,  peut  être  l'objet  dune  action  poss4Ssoirc 
de  la  pari  d'une  commune , autre  que  celle 
vis-à-vis  du  territoire  de  laquelle  le  rocher  est 
situe.  (C.  proc.,  23.)  — En  accueillant  une 
telle  demande,  le*  juges  ne  commettent  ni  vio- 
lation des  dispositions  qui  attribuent  la  pro- 
priété du  varech  à lacommunc  limitrophe ( 1 ) 
(Ordonnance  de  1681,  lit.  10,  art.  1 et  3; 
arrêté  du  18  lherm.  an  x)  ni  violation  d'un 
arrêté  administratif  qui  aurait  reconnu  ce 
droit  de  propriété  en  faveur  de  la  même  com- 
mune (LL.  16  24  août  1790.  lit.  2,  art.  13)... 
ni  violation  du  principe  if  imprescriptibilité 
de*  rivage*  de  la  mer.  (C.  civ.,  313,  2226.) 
Lorsqu'une  chose  n'est  pas  susceptible  d une 
jouissance  continue , mais  seulement  périodi- 


(1)  Y.  cependant  Pusicrisie , 1842 , l**  part.  , 
p.  547. 
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• que  ( par  exemple,  lorsque  la  jouissance  parte 
sur  la  récolte  de  certains  produits  qui  ne  sc 
manifestent  qu’à  intervalles,  comme  le  varech 
qui  croit  sur  les  rivages  de  la  mer),  la  posses- 
sion du  droit  de  faire  cette  récolte  est  continue 
et  non  interrompue , dans  le  sens  de  la  loi,  si 
elle  a été  faite  toutes  les  fois  qu’elle  était  pos- 
sible et  qu'il  y avait  lieu  de  la  faire  (1).  (Code 
civ.,  2229.) 

2*  Les  affaires  sommaires  peuvent,  comme  les 
affaires  ordinaires,  être  mises  en  délibéré  sur 
rapport  (2).  (C-  proc.,  art.  93,  94,  405.) 

3°  Le  défaut  de  liquidation  des  dépens  dans  un 
jugement  ou  arrêt  prononçant  en  matière 
sommaire  n’est  pas  une  cause  de  nullité  de 
cet  arrêt  ou  j tige  me  ni  : il  s'ensuit  seulement 
que  la  partie  qui  a gagné  son  procès,  et  qui 
sera  obligée  de  lever  un  exécutoire  de.  ces  dé- 
pens. ne  sera  pas  fondée  à réclamer  de  son  ad- 
versaire le  cmit  de  cet  acte  (3).  (C.  proc.,  543.) 

Le  territoire  de  la  commune  de  Siouville  et 
celui  de  la  commune  de  Flamanville  sont  limi- 
trophes et  touchent  tous  deux  au  rivage  de  la 
mer.  En  face  de  ces  deux  territoires,  vers  la 
pleine  mer,  est  situé  un  rocher  appelé  Pouque- 
Morue,  et  produisant,  en  assex  grande  abon- 
dance. l'herbe  marine  connue  sous  le  nom  de 
varech. 

En  1832,  les  habitants  de  Flamanville,  pré- 
tendant être  en  possession  plus  qu’annale  du 
droit  de  recueillir  le  varech  qui  croît  sur  ce 
rocher,  possession  dans  l’exercice  de  laquelle 
ils  avaient  été  troublés  par  les  habitants  de  Siou- 
viile,  formèrent  contre  cette  commnue  une  action 
en  complainte  devant  le  jnge  de  paix.  — La 
commune  de  Sionville  se  défendit  en  soutenant 
avoir  toujours  eu  la  possession  exclusive  de  la 
récolte  du  varech.  — II  est  à remarquer  que 
l'un  et  l’autre  commune  alléguait  pareillement 
que  le  rocher  de  la  Pouque-Morue  était  situé 
vis-à-vis  son  territoire. 

10  août  1832,  sentence  du  juge  de  paix  qui, 
après  enquête,  adjuge  la  possession  à la  com- 
mune de  Flamanville. 

Appel,  et  le  16  avril  1834,  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Cherbourg  qui,  après  un  délibéré  sur 
rapport  ordonné  par  jugement  du  11  mars  pré- 
cédent, infirme  la  sentence  du  juge  de  paix,  et 
maintient  la  commune  de  Siouville  dans  la  pos- 
session du  rocher  de  la  Pouque-Morue. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  com- 
mune de  Ftamanville.  — Premier  moyen  : — 


(I)  En  principe,  pour  déterminer  le  caractère  d’une 
possession,  nour  décider  si  clic  est  ou  uon  continue 
dans  le  sous  légal,  il  faut  surtout  avoir  égard  au  genre 
de  possession  «ont  la  cho«e  est  susceptible.  I.cs  mar- 
ques de  la  possession  sont  différentes , suivant  la  di- 
versité de  nature  des  choses  auxquelles  elle  s’applique. 
— y»  bornât,  Lois  civ.,  liv.  3.  lit.  7,  sect.  I™,  n°  4,  et 
Troplong,  des  Prescriptions,  n"  33Xet  suiv.—  V.  aussi 
Cass.,  X janv.  1835,  cl  Nancy,  23  avril  1X34. 

rii)  Carré.  nn  448,  note  2,  et  Décria t,  p.  171.  note  2, 
éd.  belge  de  1839,  sont  d’un  avis  contraire.  — Mais 
ils  sont  victorieusement  réfutés  par  Locré,  Esprit  du 
Code  de  proc. , t.  2,  p.  101.*  A moins,  dit  cet  auteur,  de 
vouloir  que  la  jusUce  prononce  eu  aveugle,  U est  im- 
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Violation  des  art.  404,  403,  1 16, 543,  (X  proc.,  et 
fausse  application  des  art.  93  et  94  du  même 
Code,  d’une  part,  en  ce  que  s'agissant  d’une 
affaire  sommaire,  le  tribunal  aurait  irréguliè- 
rement procédé  en  mettant  par  son  jugement 
du  11  mars  1834  la  cause  en  délibéré  sur  rap- 
port. mode  de  procéder  qui,  suivant  la  deman- 
deresse. n’est  autorisé  qu’en  matière  ordinaire  ; 
d'autre  part,  en  ce  que  le  jugement  définitif  du 
16  avril  1834,  qui  adjuge  les  dépens  à la  com- 
mune de  Siouville,  n’en  contient  pas  la  liqui- 
dation. 

Deuxième  moyen  : — Excès  de  pouvoir  et 
violation  des  règles  de  la  compétence  et  des  lois 
des  24  août  1790  et  16  frucl.  an  ui,  qui  posent 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  admi- 
nistratif et  judiciaire.  Ce  moyen  était  pris  de  ce 
qu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
30  janv.  1829,  lequel  détermine  les  effets  d’une 
nouvelle  délimitation  cadastrale  des  communes, 
ayant  décidé  que  la  commune  de  Flamanville 
continuerait  de  recueillir  le  varech  sur  les  ro- 
chers bordant  son  ancien  territoire,  le  juge- 
ment attaqué  u’avait  pu,  sans  contrevenir  à ce 
qui  avait  été  précédemment  jugé  par  l'autorité 
administrative  , décider  que  la  commune  de 
Siouville  était  seule  en  possession  du  droit  de 
récolter  le  varech. 

Troisième,  moyen  : — Violation  des  art.  617, 
C.  c*v.  ; des  art.  1,  3,  4,  til.  10  de  l’ordono.  de 
1681;  de  l’ordoiin.du  30  mai  1731  et  de  l'arrêté 
des  consuls  du  18  tbernt.  an  x.  qui  attribuent 
aux  paroisses  la  récolte  du  varech,  à i endroit  de 
de  leur  territoire,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a adjugé  à la  commune  de  Siouville  la  récolte 
du  varech  qui  croît  sur  un  rocher  situé  vis-à-vis 
le  territoire  de  la  commune  de  Flamanville. 

Quatrième  moyen  : — ■ Violation  des  art.  23, 
U.  proc.,  538  et  2226,  C.  civ.,  en  ce  que  le  tri- 
bunal de  Cherbourg  a,  par  son  jugement,  main 
tenu  la  commune  de  Siouville,  non  pas  seule- 
ment dans  le  droit  de  récolter  le  varech  qui 
croit  sur  le  rocher  de  la  Pouque-Morue,  mais 
dans  la  possession  même  de  ce  rocher,  bien  que 
faisant  partie  des  rivages  de  la  mer,  et  par  suite 
du  domaine  public,  il  ne  pût  constituer  uue 
propriété  privée. 

Cinquiètne  moyen  : — Violation  des  art.  23, 
C.  proc.,  et  des  art.  691  et  2229,  C.  civ.,  en  ce 
que  la  récolte  du  varech  n’ayant  lieu  qu'à  cer- 
taines époques  séparées  par  des  intervalles  plus 
ou  moins  longs,  et  par  suite  ne  constituant  pas 
une  possession  continue  et  permanente,  telle 


possible  de  refuser  à Ici  tribunul  que  ce  soit  la  faculté 
d'examiner  ù loisir  les  pièces  dont  une  lecture  rapide 
ne  lui  permet  point  de  saisir  les  rapports  et  l’ensem- 
ble, et  de  commettre  un  de  ses  membres  pour  lui  eu 
rendre  compte  : ce  n'est  pas  lù  une  instruction  écrite, 
puisque  la  défense  ne  se  fuit  point  par  écrit.  » Telle  est 
aussi  l'opinion  de  Boncentie,  ch.  G,  »•  7G,  et  de  Bioclie, 
t.  2.  p.  25,  n°  7.  Nous  pouvons  ajouter  que,  dans  la 
pratique,  les  tribunaux  n’iicsitcnt  j.imuis  h ordonner 
le  délibéré  sur  rapport,  quand  l’a  (Th  ire,  quoique  d'une 
nature  sommaire . est  compliquée  et  qu’ils  ue  se 
croient  pas  suffisamment  éclairés. 

(3)  V.  Cass.,  7 janv.  1829  et  21  moi  1830. 
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qu'elle  puisse  devenir  le  fondement  d'un  droit  de 
propriété , le  jugement  attaqué  n'avait  pu,  sans 
violer  les  dispositions  législatives  invoquées, 
maintenir  la  commune  de  Siouville  dans  la 
jouissance  du  droit  de  récolter  le  varech,  en 
vertu  d'une  possession  qui  ne  réunissait  pas  les 
conditions  requises  par  la  loi  pour  qu'elle  fût 
utile  et  efficace. 

ARRÊT. 

« LA  COUR; — Sur  la  première  branche  du 
premier  moyen  .--Attendu  que  l'art.  405, Code 
proc.,  ni  aucun  autre  texte  de  loi,  n'interdit 
aux  juges,  en  matière  sommaire,  la  faculté  d'é- 
ciairer  leur  conscience  par  un  délibéré  sur  rap- 
port; que  cette  faculté,  consacrée  par  les  arti- 
cles 95  et  94,  C.  proc.  civ.,  n’est,  ni  par  sa 
nature,  ni  par  ses  effets,  restreinte  aux  matières 
ordinaires;  que  les  parties  sont,  d'après  le  der- 
nier de  ces  articles,  tenues  d'exécuter  le  juge- 
ment qui  ordonne  le  délibéré  sur  rapport,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  le  lever  et  signifier,  et  sans 
sommation;  qu’ainsi,  le  jugement  du  11  mars 
1834,  en  ordonnant  le  délibéré  sur  rapport,  et 
le  jugement  du  16  avril  suivant,  en  statuant 
après  délibéré  sur  rapport,  le  tout  en  matière 
sommaire,  n'ont  ni  faussement  appliqué  les  ar- 
ticles 93  et  94,  C.  proc.  civ.,  ni  violé  les  arti- 
cles 1 16.  404  et  405  du  même  Code; 

«Sur  la  seconde  branche  du  même  moyen  : — 
Attendu  que  si,  aux  termes  de  l’art.  543,  Code 
proc  civ.,  la  liquidation  des  dépens  en  matière 
sommaire  doit  être  faite  par  le  jugement  qui 
les  adjuge,  aucune  disposition  de  loi  ne  frappe 
de  nullité  le  jugement  dans  lequel  celte  liqui- 
dation n'est  pas  insérée;  qu'il  eu  résulte  seule- 
ment que  la  partie  en  faveur  de  laquelle  le  ju- 
gement a été  rendu  ne  pourrait  réclamer  les 
frais  de  règlement  de  la  taxe  à laquelle  elle 
serait  obligée  de  faire  procéder  ultérieurement, 
et  notamment  de  l'exécutoire  qu'elle  devrait 
lever;  qu'ainsi,  l’omission  de  la  liquidation  des 
dépens,  dans  le  jugement  du  16  avril  1834,  ne 
saurait  présenter  contre  ce  jugement  une  ouver- 
ture de  cassation,  et  ne  constitne  pas  la  viola- 
tion des  art.  404,405  et  543,  C.  proc.  civ. 

« Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  règles 
de  compétence,  de  l'art.  13  du  lit.  2 de  la  loi 
des  16-24  août  1790.  et  de  la  loi  du  16  frucl. 
an  ni  : — Attendu  que  l'arrété  du  conseil  de 
préfecture  du  30  janv.  1829,  lequel  même,  selon 
la  commune  de  Siouville,  ne  s'appliquerait  pas 
au  rocher  litigieux,  n'a  eu  pour  but  que  de  dé- 
terminer les  effets  de  la  réunion  cadastrale,  et 
a décidé  uniquement  que  celle  réunion  ne  de- 
vant porter  aucune  atteinleaux  droits  antérieurs 
de  chaque  commune,  celle  de  Fiamanville  avait 
conservé  le  droit  exclusif  (le  recueillir  le  varech 
sur  les  rochers  bordant  son  ancien  territoire; 
que,  pour  repousser  l'action  possessoire  de  la 
commune  de  Fiamanville,  celle  de  Siouville  ne 
se  fondait  pas  sur  une  possession  ou  un  droit 
résultant  delà  nouvelle  délimitation  cadastrale, 
mais  sur  un  droit  et  une  possession  & tout  autre 
titre;  qu’ainsi,  en  retenant  la  connaissance  de 
l'affaire  et  en  y statuant,  le  tribunal  de  Cher- 
bourg n’a  ni  commis  d'excès  de  pouvoir,  ni  mé- 
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connu  les  règles  de  la  compétence,  ni  violé  le^ 
articles  de  loi  précités  ; 

« Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  arti- 
cles 717,  C.  civ.,  1 et  3 de  l'ordonnance  sur  la 
marine  du  mois  d'août  1681,  de  la  déclaration 
du  30  mai  1731,  et  de  l'arrêté  du  18  tberm. 
an  x : — Attendu  que  les  parties  étaient  con- 
traires en  fait  sur  le  point  de  savoir  quelle  était 
celle  des  deux  communes  vis-à-vis  le  territoire 
de  laquelle  était  situé  le  rocher  litigieux;  que 
le  jugement  attaqué  n'a  pas  résolu  et  n'avail 
pas  nécessairement  à résoudre  cette  question, 
puisque  te  tribunal  n’était  saisi  que  d’une  action 
possessoire;  qu'en  appréciant  les  faits  de  pos- 
session, en  rejetant  comme  non  justifiée  l'action 
possessoire  de  la  commune  de  Fiamanville,  et 
même  en  maintenant  celle  de  Siouville  en  pos- 
session, le  jugement  attaqué  n'a  pas  méconnu 
le  droit  exclusif  des  habitants  de  chaque  com- 
mune riveraine  de  la  mer  de  recueillir  le  va- 
rech sur  les  rochers  bordant  son  territoire,  et 
n'a  point,  par  conséquent,  violé  les  dispositions 
législatives  précitées; 

« Sur  le  moyen  tiré  de  l’art.  23,  C.  proc.  civ., 
combiné  avec  les  art.  538  et  2220,  C.  civ.  : — 
Attendu  que  le  débat  ne  portait  pas  sur  la  pos- 
session du  rocher  litigieux,  en  tant  que  celle 
possessiou  se  serait  rattachée  à un  droit  de  pro- 
priété sur  le  rocher  lui-même;  qu'il  ne  s'appli- 
quait donc  pas  au  rivage  de  la  mer,  déclaré,  par 
par  l’art.  538  précité,  dépendance  du  domaine 
public,  et  non  susceptible  de  propriété  privée, 
couséquemment  hors  du  commerce  et  impres- 
criptible; que,bornéà  la  jouissance  de  la  recolle 
du  varech,  ce  débat  était  étranger  au  domaine 
public,  dont  les  droits  n'ont  pas  été  méconnus, 
et  dont,  au  surplus,  il  n'appartenait  pas  à la 
commune  de  Fiamanville  de  stipuler  les  intérêts 
et  d'exercer  les  actions;  qu’ainsi,  en  statuant  sur 
une  action  possessoire  relative  à la  récolte  du 
varech,  et  en  accordant,  d'après  l'appréciation 
qu'il  a faite  des  actes  de  possession,  le  bénéfice 
de  la  maintenue  possessoire  à la  commune  de 
Siouville,  le  jugement  attaqué  n'a  pas  commis 
d’excès  de  pouvoir  et  n’a  pas  violé  les  articles  de 
loi  précités; 

« Sur  le  dernier  moyen  tiré  de  la  violation 
du  même  art.  23,  C.  proc.  civ.,  combiné  avec  les 
art.  691  et  2229,  C.  civ.  : — Attendu  que  le 
droit  de  recueillir  le  varech  sur  le  rivage  de  la 
mer  ne  constitue  pas  une  servitude,  puisqu'il 
n'y  a ni  fonds  servant,  ni  fonds  dominant;  que, 
dès  lors,  l'art.  691,  C.  civ.,  est  inapplicable;  — 
Attendu  que  la  possession  s'exerce  suivant  la 
nature  de  l'objet  auquel  elle  s’applique;  que  U 
possession  qui  ne  peut  se  manifester  qu'à  de 
certains  intervalles  par  des  faits  distincts  plus 
ou  moins  séparés,  n’en  est  pas  moins  continue 
par  cela  seul  qu’elle  a été  exercée  dans  toutes 
les  occasions  et  à tous  les  moments  où  elle  de- 
vait l’être,  et  qu’elle  n’a  point  été  interrompue 
soit  parla  cessation  absolue  des  actes,  soit  par  des 
actes  contraires  ou  émanés  de  tiers;  — Attendu 
que  la  récolte  anouelle  du  varech  constitue  une 
possession  continue,  lorsqu'elle  n'a  été  ni  trou- 
blée ni  interrompue  aux  époques  où  elle  a dû  se 
! faire;  qu’en  fait,  le  jugement  attaqué  reconnaît 
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en  faveur  de  la  commune  de  Siouville  la  pos- 
session plus  qu'annale,  avec  les  caractères  déter- 
minés par  la  loi;  qu‘en  la  maintenant  dans  sa 
possession , il  n'a  pas  violé  les  articles  de  la  loi 
précités;  — Rejette,  etc.  » 

Du  3 juin  1839.  — Ch.  civ. 

1*  REQUÊTE  CIVILE.  - Délai.  — Dol.  — 
Moyen  nouveau.  — Rescindant.  — Rescisoire. 
— 2°  Fruits.  — Restitution.  — Compte.  — 
Dol.  — Exécution  volontaire. 

1°  Le  delai  de  trois  mois  pour  la  requête  civile 
fondée  sur  le  dol  ne  court  contre  te  mineur 
que  du  jour  ou,  depuis  sa  majorité,  il  a eu 
connaissance  du  dol.  (C.  proc.,  484,  488.) 

Les  juges  du  fait  sont  investis  d’un  pouvoir 
souverain  pour  décider  si  les  faits  allégués 
comme  constituant  un  dol  personnel  présenté 
comme  ouverture  de  requête  civile,  ont  ou 
n’ont  pas  ce  caractère  ( 1). 

En  matière  de  requête  civile,  lorsque  la  consul- 
tation préalable  de  trois  avocats,  ainsi  que  la 
requête  signifiée  à la  partie,  spécifie  le  dol 
personnel  comme  une  des  ouvertures  de  la 
requête  civile,  les  juges  peuvent,  sans  contre- 
venir à r art.  499,  G.  proc.,  qui  défend  de  dis- 
cuter aucun  moyen  autre  que  les  ouvertures 
de  requête  civile  énoncées  dans  la  consulta- 
tion, se  fonder,  pour  admettre  la  requête,  sur 
le  dol  pratiqué  par  le  défendeur  lui-même, 
tandis  que  la  consultation  et  la  requête  ne 
parlaient  que  du  dol  pratiqué  par  son  au- 
teur. 

Le  jugement  qui  admet  une  ret/uélc  civile  ne 
cumule  pas  le  rescindant  et  le  rescisoire,  par 
re/a  seul  qu’il  autorise  le  demandeur  à re- 
prendre la  propriété  et  jouissance  des  biens 
pnsséde's  par  le  défendeur  en  vertu  du  juge- 
ment rétracté,  alors  que  rette  autorisation 
n'est  que  provisoire,  et  que  par  un  jugement 
postérieur  rendu  sur  le  rescisoire , ou  sur  le 
fond,  il  prononce  définitivement  quant  à la 
propriété  de  ces  biens.  (C.  proc.,  301,  502.) 

Le  defendeur  à lu  requête  civile  qui,  après  l'ad- 
mission de  la  requête , a plaide  au  fond  avant 
que  le  jugement  d’admission  de  cette  requête 
n'ait  été  levé  et  signifié,  n'est  pas  recevable  à 
se  plaindre  de  ce  défaut  de  signification,  et  à 
prétendre  que  le  fond  ne  peut  être  jugé  q au- 
près nue  rette  signification  aura  eu  lieu.  (Code 
proc.,  302  ) 

2°  Les  juges  peuvent,  alors  que  V admission 
t r une  requête  civile  et  la  rétractation  du  ju- 
gement attaqué  ont  remis  les  parties  dans  le 
même  état  qu'avant  ce  jugement,  ordonner  la 
restitution  des  fruits  perçus  en  vertu  de  ce 
même  jugement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
constater  préalablement  quits  ont  été  perçus 
de  mauvaise  foi  (2).  (C.  civ.,  349,  330.) 

Les  juges  d appel  qui,  après  avoir  rétracté  sur 
requête  civile  un  précédent  arrêt,  ordonnent 
la  restitution  des  fruits  perçus  en  conséquence 
de  cet  arrêt,  peuvent,  au  lieu  de  renvoyer  la 


(l  i V.  Renne*,  2 janv.  1810,  cl  Citas.,  13  fév.  1838. 
(2)  Mai»  wy.  Cass.,  24  juill.  1830. 
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reddition  du  compte  de  ees  fruits  devant  te 
tribunal  de  première  instance,  retenir  eux- 
mêmes  la  connaissance  de  ce  compte  (3). 

3*  L’arrêt  qui  annule  pour  cause  de  dol  un  acte 
exécute  volontairement  par  relui  qui  en  de- 
mande ta  nullité , constate  suffisamment  que 
l’exécution  elle-même  a été  provoquée  par  des 
faits  de  dot  et  de  fraude,  alors  qu’il  énumère 
des  circonstances  desquelles  il  résulte  que  le 
(fol  a été  continué  depuis  factc  dont  l’annula- 
tion est  prononcée.  (C.  civ.,  Il  10,  1338.) 

La  demoiselle  de  Marcillac  avait  attaqué  par 
voie  de  requête  civile  un  arrêt  rendu  parla  Cour 
de  Montpellier,  le  10  mai  1823,  il  son  préjudice 
et  au  profit  des  sieurs  de  Goyon,  arrêt  qui  main- 
tenait un  accord  ou  transaction  du  0 niv.  an  xiv, 
passé  entre  la  damede  Marcillac  et  de  Laqueuille, 
auteurs  respectifs  des  parties,  sur  leurs  droits 
successifs  dans  l'hérédité  de  la  dame  de  La- 
queuille, mère  commune  de  la  dame  de  Marcil- 
lac et  de  de  Laqueuille. 

Celte  requête  civile  était  fondée  sur  un  dol 
personnel  imputé  k de  laqueuille,  et  continué 
par  les  sieurs  de  Goyon,  ses  représentants,  le- 
quel dol  consistait  dans  la  falsification  d'un 
compte  de  tutelle,  présenté  en  1777  par  la 
dame  de  Laqueuille,  la  mère,  compte  qui  avait 
servi  de  hase  au  traité  du  0 niv.  an  xiv,  et  par 
suite  k l’arrêt  du  10  mai  1825  qui  le  mainte- 
nait. 

Celte  ouverture  de  requête  civile  a été  admise 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  23  fév. 
1838,  en  conséquence  duquel  ont  été  rendus  deux 
arrêts  de  la  même  Cour,  le  13  mars  1838,  le 
premier  refusant  de  surseoir  au  jugement  du 
fond,  quoique  l'arrêt  de  rescindant  ou  d'admis- 
sion de  la  requête  civile  n’eût  pas  encore  été 
signifié;  le  second  prononçant  sur  le  fond. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  sieurs  de 
Goyon  contre  ces  trois  arrêts. 

Premier  moyen  : — Violation  de  l’art.  488, 
C.  proc.,  et  fausse  application  de  l'art.  484  du 
même  Code , en  ce  que  la  Cour  de  Montpellier  a 
déclaré  la  demoiselle  de  Marcillac  recevable  k se 
pourvoir  par  requête  civile  contre  l’arrêt  du 
16  mai  1823,  bien  que  le  dol  personnel  qui  ser- 
vait d'ouverture  à cette  voie  de  recours  eût  été 
connu  de  son  tuteur  plus  de  trois  mois  avant  la 
signification  de  la  requête  civile,  sous  prétexte 
que  le  délai  de  trois  mois  n'avait  pas  couru 
contre  la  demoiselle  de  Marcillac  à partir  de  la 
connaissance  que  son  tuteur  avait  pu  avoir  du 
dol  commis  k son  préjudice,  mais  seulement  a 
partir  de  la  connaissance  personnelle  qu’elle  en 
avait  acquise  elle-même  depuis  sa  majorité. — 
Ou  soutenait  sur  ce  point  que  l’art.  488, C.  proc., 
qui  fait  courir  le  délai  de  la  requête  civile  k 
partir  de  la  découverte  du  dol,  est  général  et  ne 
distingue  pas  entre  le  cas  où  ce  délai  court 
contre  un  mineur  de  celui  où  il  court  contre  un 
majeur,  et  que  si  l'art.  484  du  même  Code  dis- 
pose que  le  délai  de  trois  mois  ne  court  contre 
les  mineurs  qu'à  partir  de  la  signification  qui 


(3)  V'.  anal.,  eu  sen*  contraire,  Cass.,  26  février 
1838. 
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leur  est  faite  du  jugement  ou  arrêt  depuis  leur 
majorité,  cet  article  est  uniquement  applicable 
au  cas  qu’il  prévoit , c’est-à-dire  à celui  où  le 
délai  de  la  requête  civile  court  à partir  de  la 
signification  du  jugement. 

Deuxième  moyen  : — Violation  de  l'art.  481, 

§ l*r,  C.  proc. . en  ce  que  les  faits  admis  par  la 
Cour  comme  constituant  un  dol  personnel  n’au- 
raient pas  eu  le  caractère  que  l’arrêt  attaqué 
leur  attribue 

Troisième  moyen  : — Violation  de  l’art.  499, 

C.  proc.,  aux  termes  duquel  aucun  moyen  autre 
que  les  ouvertures  de  requête  civile  énoncées 
en  la  consultation  ne  peut  être  discute  à l’au- 
dience ou  par  écrit,  en  ce  que  la  Cour  de  Moul- 
pellier,  pour  rétracter  l’arrêt  de  1823,  s’est 
fondée  non-seulement  sur  le  dol  de  Laqueuille, 
relevé  dans  la  consultation  et  dans  la  requête, 
mais  aussi  sur  le  dol  des  sieurs  de  Goyou,  ses 
représentants,  relevé  pour  la  première  fois  dans 
des  conclusions  prises  à l’audience. 

Quatrième  moyen  ; — Violation  des  art.  501 
et  502,  C.  proc.,  en  ce  que  la  Cour,  par  son 
arrêt  de  rescindant  ou  d’admission  de  la  re- 
quête civile,  a autorisé  la  demoiselle  de  Marcillac 
à se  mettre  immédiatement  en  propriété  et  jouis- 
sance des  biens  détenus  par  les  sieurs  de  Go'yon 
en  vertu  de  l’arrêt  de  1823,  ce  qui  était  statuer 
en  même  temps  sur  le  rescisoire  ou  sur  le  fond, 
bien  qu’il  résulte  des  art.  501  et  502  que  le 
rescindant  et  le  rescisoire  ne  peuvent  jamais  être 
cumulés.  Il  est.  vrai  que  la  Cour  a ensuite  sta 
tué  par  un  arrêt  distinct  sur  le  rescisoire;  mais 
il  est  évident,  disaient  les  demandeurs , que  ce 
second  arrêt  n’était  que  de  pure  forme  et  ne 
corrigeait  pas  le  vice  du  premier. 

Cinquième  moyen  : — Violation  des  art.  549 
et  550,  C.  civ.,  en  ce  que  l’arrêt  sur  le  rescisoire  a 
condamné  les  sieurs  de  Goyon  à restituer  les  fruits 
perçus  par  eux  en  minorité  depuis  l’arrêt  de  182  », 
bien  que,  à raison  de  leur  état  de  minorité,  ils 
dussent  être  réputés  de  bonne  foi,  alors  surtout 
que  la  Cour  ne  constatait  pas,  en  fait,  la  mau- 
vaise foi  de  leur  tuteur. 

Sixième  moyen  : — Violation  des  art.  526, 
529  et  530,  C.civ.,  et  fausse  application  de  l’arti-  ; 
cle  129,  C.  proc.,  en  ce  que  la  Cour,  en  ordoo-  ' 
nanl  une  restitution  de  fruits,  dont  il  devait 
être  rendu  compte,  a renvoyé  les  parties  pour 
les  débats  de  ce  compte  qui  constituait  une 
instance  oouvelle,  non  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  mais  devant  un  des  magistrats 
de  la  Cour. 

Septième  moyen:  — Violation  des  art.  147 
et  502,  C.  proc.,  et  fausse  application  de  l’arti- 
cle 186  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  sur  le 
rescisoire  a été  rendu  avant  que  l’arrêt  de  res- 
cindant eût  été  levé  et  signifié  aux  défendeurs  i 
la  requête  civile,  et  cela  sous  prétexte  qu’en 
plaidant  au  fond  sur  le  rescisoire.  sans  opposer 
le  défaut  de  signification  de  l’arrêt  du  rescin- 
dant, les  défendeurs  avaient  couvert  la  nullité, 
bien  que  d’après  l’art.  186  les  défenses  au  fond 
n'aient  pour  effet  de  couvrir  que  les  exceptions 
dilatoires,  et  que  le  défaut  de  signification  de 
l’arrêt  du  rescindant  constituât  une  exception 
péremptoire. 


Cour  de  cassation.  (5  juin  1839.) 

Huitième  moyen  : — Violation  des  art.  4116 
et  1338,  C.  civ.,  en  ce  que  l’arrêt  de  rescisoire 
avait  annulé  le  traité  du  6 niv.  an  xiv  comme 
entaché  de  dol  et  de  fraude,  bien  qu’il  reconnût 
que  ce  traité  avait  été  volontairement  exécuté, 
et  qu’il  ne  décidât  pas  que  cette  exécution  avait 
été,  comme  le  traité  lui-même,  l’œuvre  du  dol 
et  de  ta  fraude. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen,  rela- 
tif à la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l’ad- 
mission de  la  requête  civile  : — Considérant 
qu'en  matière  de  dol  persounel,  d’après  les  dis- 
positions du  Code  de  procédure,  ledélai  de  trois 
mois  pour  la  requête  civile  ne  court  contre  le 
mineur  que  du  jour  où  la  pièce  constituant  le 
dol  a été  connue  par  écrit  par  le  mineur  depuis  sa 
i majorité;  que  l’art.  488,  mêmeCode,  ne  déroge 
pas  à ce  principe;  — Que  l’arrêt  constate,  en 
lait,  que  la  demoiselle  Marcillac  n’a  eu  connais- 
sance du  compte  de  tutelle  de  1777  que  par  la 
signification  qui  lui  a été  faite  de  l’intégralité  de 
ce  compte  de  tutelle  le  12  janv.  4836,  et  que  la 
requête  civile  a été  introduite  avant  l’expira- 
tion des  trois  mois  depuis  sa  majorité; 

■ Sur  le  deuxième  moyen  : — Considérant  que, 
pour  admettre  la  requête  civile  résultant  du  dol 
personnel  du  marquis  de  Laqueuille,  auteur 
des  demandeurs  l’arrêt  s'est  fondé  sur  ce  que 
pour  déterminer  la  dame  de  Marcillac  à signer 
l'acte  de  1805,  ce  dol  résultait  : 4°  de  l'envoi 
fait  par  le  marquis  de  Laqueuille  à ladite  dame 
de  Marcillac  d’un  simple  extrait  de  cecomple  de 

I tutelle  de  4777,  incomplet , iofidèle,  avec  des 
I intercalations  de  la  main  même  dudit  marquis 
de  Laqueuille;  2®  de  la  retenue  par  lui  faite  des 
pièces  annexes  de  ce  compte  et  de  cette  justifi- 
cation; 3°  et  des  faits  de  la  correspondance  qui 
; oui  accompagné  cet  envoi  , faits  que  la  Cour  a 
appréciés  souverainement; 

« Sur  le  troisième  moyen  : — Considérant  que 
la  consultation  des  avocats  de  Montpellier  spé- 
cifie le  dol  personnel  comme  une  des  ouver- 
tures de  la  requête  civile,  et  que  l’arrêt  s’étant 
fondé  sur  ce  dol , ce  moyen  n'est  pas  justifié  en 
fait; 

« Sur  le  quatrième  moyen  : — Considérant 
qu’il  n’y  a pas  eu  cumul  du  rescindant  et  du 
rescisoire  ; — Que  la  Cour  a statué  sur  l’un  et 
sur  l'autre  par  deux  arrêts  différents  ; — Qu'ainsi, 
les  art.  501  et  502,  C.  dv.,  n’ont  pas  été 
violés  ; 

c Sur  le  cinquième  moyen:  — Considérant 
que  l’arrêt,  en  remettant  les  parties  au  même  et 
semblable  étal  où  elles  étaient  avant  l’arrêt  de 
1823,  a dû,  comme  conséquence  nécessaire,  or- 
donner la  restitution  des  fruits;  — Qu'ainsi,  il 
n’y  a pas  eu  violation  des  art.  549  et  550, 
C.  civ. ; 

« Sur  le  sixième  moyen  ; — Considérant  que 
la  restitution  des  fruits  se  rattachant  au  fond 
même,  la  Cour  a pu,  sans  violer  les  articles 
invoqués,  ordonner  l'exécution  de  son  arrêt 
devant  un  commissaire  pris  dans  son  sein  ; 

■ Sur  le  septième  moyen:  — Considérant  que 
la  Cour,  ayant  renvoyé  a une  audience  spéciale 
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pour  prononcer  sur  le  rescisoire,  les  deman- 
deurs ont  conclu  et  plaidé  au  Tond;  que  la 
Cour,  en  les  déclarant  non  recevables,  n'a  donc 
point  violé  les  articles  invoqués; 

« Sur  le  huitième  moyen  : — Considérant 
que.  pour  rétracter  l'arrêt  de  1823,  conséquence 
nécessaire,  aux  yeux  de  la  Cour,  de  l'annulation 
de  l’acte  de  1805,  annulation  fondée  sur  le  dol 
personnel  du  marquis  de  Laqueuille,  résultant 
de  l’envoi  à la  dame  de  Marcillac  d'un  simple 
extrait  du  compte  de  tutelle  de  1777,  infidèle, 
tronqué,  sans  pièces  annexes  et  justificatives,  et 
des  autres  faits  releves  dans  l’arrêt  qui  a admis 
la  requête  civile,  l’arrêt  attaqué  déclare  en  fait, 
indépendamment  de  ces  motifs  généraux,  que, 
dans  l'instruction  qui  avait  précédé  l’arrêt  de 
1823,  les  demandeurs  avaient  persisté  à ne  pré- 
senter que  cet  extrait  de  compte  de  tutelle,  in- 
complet, infidèle  et  tronqué;  que  ce  dol,  perpé- 
tué par  eux,  avait  été  le  motif  impulsifqui  avait 
déterminé  les  magistrats  lors  de  l’arrêt  de  1825; 
que  tous  ces  actes,  faits  et  circonstances  ont  été 
appréciés  par  la  Cour,  et  que  celle-ci  a pu  se 
dispenser  par  là  de  déclarer  que  I execution 
était  le  fruit  du  dol;  — Rejette,  n 
Du  5 juin  1839.  — Ch.  req. 

INDIVISION.  — Jouissance  cossune.  — Partage. 

— Licitation.  — Usine  (journées  d*). 

La  convention  par  laquelle  des  coproprietaires 
établissent  entre  eux  une  jouissance  alterna- 
tive de  la  propriété  commune  ru:  fait  pas 
cesser  l'indivision.  — Spécialement  : les  co 
propriétaires  dune  usine  qui  sont  convenus 
de  jouir  alternativement  de  T usine  pendant 
un  certain  nombre  tic  jours  proportionnel  à 
leur  droit  dans  la  chose  commune,  ne  ressent 
pas  pour  cela  détre  dans  r indivision.  — En 
conséquence,  un  tel  mode  de  jouissance  ne  fait 
pas  obstacle  à la  demande  en  licitation  de  la 
propriété  ( I).  (C.  civ.,  815.) 

Les  héritiers  de  Broglie,  Grandladen  et  les 
frères  Zeller  sont  propriétaires  d’une  scierie 
dite  de  Hrükd-Sagen,  située  dans  le  départe- 
ment du  Haut-Rhin. 

Il  paraît  que  depuis  une  époque  déjà  ancienne, 
la  jouissance  de  cette  usine  avait  été  réglée  entre 
les  copropriétaires  de  maniéré  que  chacun  eût 
la  jouissance  d’un  certain  nombre  de  jours  de 
travail,  alternativement. 

En  1831,  les  parties  sont  convenues  décon- 
solider cet  état  de  choses;  et  par  acte  du  7 mai, 
dans  lequel  les  propriétaires  de  la  scierie  disent 
vouloir  en  régler  definitivement  le  mode  de 
jouissance,  il  a été  arrêté  que  les  frères  Zeller, 


(I)  Celle  décision,  qui  nous  semble  parfaitement 
conforme  aux  principes  du  droit,  est  d'un  gruve  inté- 
rêt pour  l'Alsace  et  les  Vosges,  où  un  grand  nombre 
d’usines,  surtuul  des  scieries,  (.ont  ainsi  divisées 
quant  ù la  jouissance,  et  indivises  quant  à la  pro- 
priété. Cet  état  de  choses  présente  aux  petits  proprié- 
taires de  bois,  dont  le  plus  grand  nombre  est  aussi 
proprietaire  de  ee  qu’on  nomme  dans  le  pays  des 
journée*  d'usine,  l'avantage  de  scier  eux-mêmes,  cl 
d'exploiter  ainsi  a peu  de  frais.  Or,  ou  doit  recon- 
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propriétaires  des  43  36  auraient  10  jours  3,4 
sur  14;  les  héritiers  de  broglie,  propriétaires 
de  9/56,  2 jours  1/4,  et  Grandladen,  propriétaire 
de  4/56, 1 jour.  — Il  était  ajouté  que  les  frais 
de  réparation  et  d'entretien  seraient  supportés 
par  les  parties  data  la  proportion  de  la  division 
de  la  propriété 

Celle  convention  reçut  son  exécution  pendant 
quelques  années;  mais  en  1836,  les  frères  Zeller 
ont  fait  assigner  leurs  copropriétaires  devant  le 
tribunal  de  Belfort,  pour  voir  ordonner,  attendu 
que  la  scierie  était  impartageable,  qu'il  serait 
procédé  a sa  licitation. 

Les  héritiers  de  Broglie  et  Grandladen  se  sont 
opposes  à cette  demande  : ils  ont  soutenu  que 
la  propriété  de  l’usine  étant  déjà  partagée  entre 
ses  différents  propriétaires,  au  moyen  de  l'attri- 
bution d’un  certain  nombre  de  journées  de 
jouissance,  il  n’y  avait  pas  lieu  de  recourir  à une 
licitation. 

Mais  le  13  déc.  1836,  un  jugement  du  tribu- 
nal de  Belfort,  dont  les  motifs  font  suffisamment 
connaître  les  systèmes  respectifs  des  parties,  a 
ordonné  la  licitation  de  l’usine  : — « Attendu, 
porte  ce  jugement,  que  les  parties,  soit  par 
transmission  héréditaire,  soit  par  contrat  de 
vente,  sont  devenues  propriétaires  dans  une 
proportion  inégale  de  journées  ou  portions  de 
journées  dans  une  scierie  située  sur  le  fiuage  de 
Reiwbacb;  que  le  droit  à la  chose  qualiûe  jour- 
née emporte  nécessairement,  non-seulement  la 
faculté  de  jouir  de  l’usine  pendant  un  temps  dé- 
terminé, mais  aussi  la  propriété  indivise  tant  sur 
la  chute  d’eau  que  sur  le  sol  sur  lequel  reposent 
l’usine  et  ses  dépendances,  et  sur  les  ustensiles 
et  agrès  ; — Attendu  que,  pour  faire  décider  que 
la  division  de  In  chose  était  déjà  opéree,  les  dé- 
fendeurs se  prévalent  de  la  convention  du  7 mai 
1831,  dans  laquelle  il  est  dit  que  les  frais  d’en- 
tretien et  de  réparation  de  l'immeuble  seront 
supportés  dans  la  proportion  de  la  division  de 
la  propriété;  — Que,  dans  le  contrat,  il  faut 
plutôt  chercher  la  commune  intention  des  par- 
ties contractantes  que  s'arrêter  au  sens  littéral 
des  termes; — Qu’en  suivant  cette  règle,  tracée 
pour  l'interprétation  des  contrats,  on  s'aperçoit 
facilement  que  le  but  de  cet  acte  du  7 mai  1831 
n'a  été  que  de  régler  la  jouissance  de  l’immeu- 
ble; que  ce  but  y est  même  énoncé  en  termes 
positifs,  et  que  si  l’adverbe  définitivement  a été 
ajouté  à ce  verbe  régler,  ce  mot  n’est  que  l'ex- 
pression de  la  volonté  formelle  des  parties  con- 
tractantes, lors  de  la  passation  de  l'acte,  pour 
tout  ce  qui  a rapport  à cet  acte,  mais  renferme 
si  peu  un  engagement  qui  doive  durer  indéfini- 
ment, que  les  mêmes  parties  reconnaissent  plus 
bas  qu'il  pourrait  être  fait  de  nouveaux  Cbange- 


nai  ire  que  la  licitation  autorisée  par  l’arrêt  que  noos 
recueillons  est  de  nature  à mettre  tin  à cet  état  de 
choses,  nuisquel  le  tend  à placer  les  scieries  entre  les 
mains  îles  grands  propriétaires  seuls,  ce  qui  o'urri- 
veruit  peut-être  pas  sans  dommage  pour  ce  genre 
d'industrie.  — V.  au  surplus,  dan*,  le  sens  du  prin- 
cipe consocré  ici  par  la  Cour  de  cassation,  deux  pré- 
cédents arrêts  en  date  de*  25  fév.  1813  et  31  janvier 
1838. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


292  (5  JUIN  1850.) 

nienls  dans  le  mode  de  jouissance,  à l'expiration 
d’un  certain  délai;  — Attendu  que  le  principe 
posé  par  l’art.  815,  C.  civ.,  est  une  régie  géné- 
rale qui  s’étend  à toutes  choses  indivises;  qu’il 
n’est  modifié  que  pour  les  sociétés  de  commerce 
ou  pour  celles  qui  sont  l’objet  du  lit.  9,  liv.  3, 
du  il  civ.;  qu’il  est  encore  sans  application  aux 
choses  absolument  indivisibles,  comme  les  ser- 
vitudes réciproques  établies  sur  des  fonds  pour 
d’autres  fonds  divers,  ou  bien  dans  le  cas  spé- 
cialement prévu  par  l’art.  664  du  même  Code  : 
et  l’espèce  actuelle  ne  se  trouve  dans  aucune  de 
ces  exceptions;  — Attendu  que  si  on  voulait 
voir  dans  l’acte  du  7 mai  une  convention  de 
suspendre  le  partage  pendant  un  certain  temps, 
celte  convention  ne  pourrait  être  exécutoire  au 
delà  de  cinq  années,  et  que  ce  terme  serait 
écoulé...  » 

Appel  de  la  part  des  héritiers  de  Droglie  et 
consorts;  mais  le  125  juin  1858,  arrêt  de  la  Cour 
de  Colmar  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  813,  816  et  827,  C.  civ.  — On  disait  pour 
les  demandeurs  : Il  résulte  des  art.  815.  816 
et  827,  C.  civ.,  que  la  licitation  n'est  admise 
qu’aulant  que  la  chose  commune  est  imparla- 
geable  Si  elle  est  susceptible  de  partage,  et  à 
plus  forte  raison  si  elle  est  partagée  de  manière 
qu'il  n'y  ait  pas  indivision,  il  ne  peut  y avoir 
lieu  à licitation.  La  licitation  doit  en  effet  être 
rigoureusement  restreinte  au  cas  où  le  partage 
est  absolument  impossible,  et  où  il  y a indivi- 
sion réelle;  car  elle  tend  à forcer  un  propriétaire 
à convertir  en  argent  une  propriété  qu’il  préfé- 
rerait garder  en  nature,  et  elle  constitue  une 
véritable  expropriation.  — Or,  dans  l’espèce, 
non-seulement  la  propriété  de  la  scierie  dont  il 
s’agit  est  d'une  nature  partageable,  mais,  de 
plus,  il  y a division  el  partage  cuire  les  propriétai- 
res. En  effet,  celle  scierie  a toujours  été,  depuis 
son  établissement,  partagée  en  quatorze  journées 
d’exploi  lation  ; et  ce  partage  porte  sur  la  propriété 
même,  qui  a été  ainsi  fractionnée  en  quatorze 
parties  égales,  conférant  les  mêmes  droits,  mais 
essentiellement  distincts  les  uns  des  autres. 
Ikîla  est  tellement  vrai  que  ces  parties  de  pro- 
priété ou  journées  se  sont  constamment  trans- 
mises h titre  héréditaire  ou  par  voie  d’aliénation, 
etquecel  étal  dedivision  s’est  toujours  maintenu 
sans  qu'il  soit  jamais  venu  dans  l’idée  d’aucun 
propriétaire  de  le  faire  cesser  par  voie  de  lici- 
tation. L’acte  du  7 mai  1831  u’a  fait  que  consa- 
crer définitivement  cet  état  de  choses,  qui  est 
conforme  h ce  qui  existe  depuis  des  siècles  pour 
toutes  les  scieries  de  l’Alsace  el  des  Vosges  1-a 
division  existant  déjà,  il  n'y  a donc  pas  lieu  à , 
licitation. — C’est  vainement  que  l’arrêt  attaqué 
opposeque  la  division  en  quatorze  journées  n’est 
qu’une  division  de  la  jouissance  et  non  de  la  pro- 
priété, laquelle  consisterait  dans  le  cours  d'eau, 
dans  le  sol.  dans  les  bâtiments  et  les  ustensiles 
de  l’usine.  Eu  effet,  le  cours  d'eau,  lesol,  les  bâti- 
ments, les  ustensiles,  ne  constituent  pas  la  pro- 
priété de  l’usine;  ils  ne  sont  que  les  accessoires 
de  celle  propriété  : ce  qui  le  prouve,  c’est  que 
ces  différentes  choses  n’ont  jamais  formé  l’objet 
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d’un  contrat  d'acquisition  d'une  partie  de  la 
scierie,  et  qu’on  n’a  jamais  acheté  qu’un  certain 
nombre  de  journées  d’exploitation  Ce  qui  le 
prouve  encore,  c’est  que  celui  qui  serait  proprié- 
taire des  quatorze  journées  d’exploitation  aurait 
sans  contredit  la  propriété  de  la  scierie  tout 
entière,  du  droit  d'exploiter,  comme  des  objets 
dont  elle  se  compose;  d'où  il  faut  nécessaire- 
ment conclure  que  ce  sont  les  journées  qui  con- 
stituent la  véritable  propriété,  et  que  le  reste 
n’en  est  que  l’accessoire.  Si  donc  le  cours  d'eau, 
les  bâtiments  sont  des  accessoires  de  la  pro- 
priété, il  est  évident  alors  que  cette  propriété 
est  divisée,  que  l'indivision  des  accessoires  ne 
peut  être  une  cause  de  licitation;  car  il  est  de 
; principe  reconnu  que  toutes  les  fois  qu’un  objet 
est  un  accessoire  et  une  dépendance  tellement 
nécessaire  à l’exploitation  de  plusieurs  proprié- 
tés séparées,  que  sans  sa  possession  ou  sa  jouis- 
sance commune,  les  propriétés  principales  se- 
raient de  nul  usage  ou  d’un  usage  notablement 
détérioré,  il  y a exception  à la  règle  qui,  au  cas 
d'indivision,  autorise  la  licitation  ou  le  partage  : 
c'est  ce  que  décide  la  loi  19.  ff.,  de  commit  ni  di- 
vidundo  ; et  c’est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassa- 
tion par  arrêt  du  10  déc.  1823.  — La  scierie  qui 
fait  l’objet  du  procès  et  toutes  celles  qui  sont 
dans  le  même  cas  constituent  un  genre  de  pro- 
priété semblable  en  tous  points  à celle  des  mai- 
sons dont  les  étages  sont  possédés  par  des  pro- 
priétaires différents:  les  gros  murs,  le  vestibule, 
l'escalier,  la  toiture  sont  en  commun  ; chacun 
contribue  à leur  entretien.  Et  cependant  on  ne 
contestera  pas  que.  dans  ce  cas,  la  propriété  ne 
soit  divisée  entre  les  différents  propriétaires  de 
la  maison  (l'art.  664,  C.  civ.,  le  reconnaît  for- 
mellement), et  qu’aucun  propriétaire  d'un  des 
étages  ne  serait  reçu  à demander  la  licitation, 
sous  prétexte  d'indivision,  de  l’escalier  ou  autres 
accessoires.  Pourquoi  en  serait  il  autrement  au 
cas  où  il  s'agit  d'une  propriété  autre  qu’une 
maison,  mais  qui  se  trouve  dans  des  conditions 
tout  h fait  analogues?  — On  peut  encore  assi- 
miler les  usines  divisées  en  journées  de  jouis- 
sance à celles  (el  le  nombre  en  est  grand)  dont 
la  propriété  est  divisée  en  actions  au  porteur  : 
chaque  actionnaire  a en  ce  cas,  dans  la  propriété 
de  l’usine,  une  portion  distincte  el  séparée, 
jusqu’à  concurrence  de  son  action,  portion  qu’il 
peut  vendre,  céder  et  trausmeltre  comme  bon 
lui  semble.  Ici  encore  le  matériel  de  l'usine  est 
en  commun  entre  tous  les  actionnaires,  et  ce- 
pendant aucun  d'eux  n’a  le  droit  d’en  provoquer 
la  licitation.  Donc,  les  scieries,  comme  les  mai- 
sons on  les  usines  dont  il  vient  d’être  question, 
partagées  en  journées  de  jouissance,  forment 
une  propriété  déjà  divisée,  et  par  suite  ne  peu- 
vent être  soumises  à aucun  partage  ou  licita- 
tion; d’où  il  suit  que  l’arrêt  attaqué,  en  ordon- 
nant la  licitation  de  la  scierie  qui  fait  l’objet  du 
procès,  a tout  à la  fols  violé  el  faussement  ap- 
pliqué les  art.  813,  816  el  817,  C.  civ. 

Le  conseiller  rapporteur  (Troplong),  après 
avoir  fait  remarquer  que  l’arrêt  attaqué  lui  pa- 
raissait avoir  jugé  en  fait  par  voie  d’interpréta- 
tion de  l’acte  du  7 mai  1831,  et  rappelé  que,  en 
droit,  la  solution  que  cet  arrêt  a donnée  à la 
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question  de  savoir  si  une  division  dans  la  jouis- 
sance constituait  un  partage  de  la  propriété, 
était  couronne  à la  jurisprudence  de  la  Cour 
(voy.  supra,  à la  note),  a continué  en  ces  ter- 
mes : — « Pour  ébranler  cette  jurisprudence, 
vous  ne  verrez  peut-être  pas  une  raison  bien 
déterminante  dans  l'analogie  que  les  deman- 
deurs veulent  établir  entre  le  cas  actuel  et  celui 
■ d une  maison  partagée  par  étages  entre  divers 
propriétaires.  — Dans  celle  dernière  hypothèse, 
chaque  étage  forme  une  propriété  distincte,  un 
corps  certain  parfaitement  séparé  des  autres 
étages.  La  maison  est  dès  lors  divisée  et  partagée 
d’une  manière  définitive  et  absolue.  Chacun 
jouit  privativeinent  et  en  droil-soi,  sans  avoir 
rien  à démêler  avec  son  voisin.  — A la  vérité, 
quelques  accessoires,  tels  que  le  toit,  le  vesti- 
bule, etc.,  restent  en  commun;  mais  ce  sont  des 
accessoires  dont  la  qualité  n'influe  jamais  sur 
le  droit  principal. 

a Au  contraire,  le  partage  d'une  usine  par 
journées  laisse  subsister  une  communauté  né- 
cessaire sur  l'usine  même  et  sur  chacune  de  ses 
parties.  La  jouissance  est  sans  doute  partagée  : 
chacun  ne  jouit  qu'à  son  tour;  mais  le  sujet,  le 
substratum  sur  lequel  s'exerce  la  jouissance,  ne 
reste-t-il  pas  iudivis?  Chacun  des  copropriétaires 
n'a-t-il  pas  un  droit  égal  sur  les  bâtiments,  sur 
les  agrès,  sur  le  sol  et  .sur  le  cours  d'eau?  Ne 
conserve  l il  pas  une  jouissance  promiscue  sur 
la  totalité  de  la  chose  et  sur  ses  fragments  ma- 
tériels; sur  le  principal  et  sur  l’accessoire? 
L'usine  est-elle  scindée  en  divers  corps  certains 
ayant  chacun  une  existence  distincte  et  séparée? 
Il  n’est  pas  possible  de  le  soutenir  sérieusement. 
On  a donc  beau  retourner  sous  toutes  ses  faces 
le  sens  de  ce  droit  appelé  journées  d'usine  en 
Alsace  et  dans  les  Vosges,  on  n’arrivera  jamais 
à établir  d'une  manière  solide  qu'il  ne  se  lie  pas 
intimement  à une  propriété  existante  sur  la 
chose  entre  tous  les  coinléressés.  Ce  mot  jour- 
nées d'usine  n’est  même,  à vrai  dire,  qu’une  locu- 
tion métaphorique  pour  désigner  celte  position 
particulière  de  communistes  qui  ont  divisé  leur 
jouissance  par  jour,  mais  qui  ont  voulu  rester 
dans  l'indivision  en  ce  qui  concerne  la  propriété 
de  l'usine.  Supposez  par  la  pensée  que  la  scierie 
fût  susceptible  d'uuc  division  matérielle,  et 
qu'elle  fût  partagée  en  autant  de  scieries  diverses 
qu’il  y a de  copropriétaires...  il  ne  serait  plus 
question  de  journées  d’usine;  chacun  aurait 
une  scierie  i>  lui,  dont  il  jouirait  absolument,  et 
quand  il  lui  plairait.  Pourquoi  donc  est-on  forcé 
de  parler  de  journées  d’usine  f Pourquoi  a-t-on 
recours  h celte  phrase  figurée?  Ce  n'est,  je  le 
répète,  que  pour  définir  ce  mélange  de  partage 
quant  à la  jouissance,  et  d'indivision  quant  à la 
propriété,  qui  caractérise  la  possession  des 
scieries  dans  presque  toutes  les  vallées  des 
Vosges.  » 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Considérant  que  le  partage 
d’une  usine  par  journées  d’exploitation  Lusse 
subsister  une  communauté  nécessaire  sur  la 
propriété  même  de  l’usine  et  sur  chacune  de 
ses  parties;  que  la  jouissance  est  sans  doute 


m 

partagée,  puisque  chacun  ne  jouit  qu'à  son  tour: 
mais  que  la  chose  sur  laquelle  s'exerce  cette 
jouissance  reste  indivise,  de  telle  sorte  que 
chaque  copropriétaire  a un  droit  égal  sur  le  sol, 
sur  le  cours  d'eau,  etc.,  et  conserve,  en  un  mot, 
une  jouissance  promiscue,  et  sur  la  totalité  de 
la  scierie  et  sur  ses  fragments  matériels,  sur  le 
principal  et  sur  l'accessoire;  qu’il  suit  de  lü 
que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  la  conven- 
tion du  7 mai  1851 , portant  que  chacun  des 
copropriétaires  de  la  scierie  de  BriikelSagen 
aurait  un  certain  nombre  de  journées  d’exploi- 
tation sur  cinquante-six,  avait  eu  exclusivement 
pour  but  de  régler  la  jouissance  de  l’usine  et  non 
le  partage  de  la  propriété,  n’a  fait  qu'appliquer 
à la  contestation  les  véritables  principes  de  la 
matière,  et  que  sa  décision  à cet  égard  est  d’au- 
tant plus  inattaquable  qu'il  a fortrüé  les  règles 
du  droit  par  une  interprétation  de  l'intention 
des  parties  qui  échappe  à toute  censure;  — Re- 
jette, etc.  » 

l)u  5 juin  1839.  — Ch.  req. 

VOL.  — Parents.  — Recel. 

Le  receleur  d’objets  soustraits  frauduleusement 
par  un  parent  ou  allié  au  degré  fixé  par  l’ar- 
ticle 580,  C.  pén.,  est  passible  de  lu  même 
peine  gu  aurait  encourue  V auteur  du  vol  à 
raison  des  circonstances  aggravantes  dont  le 
vol  se  trouve  accompagné  ( telles  que  celles  de 
nuit  et  de  maison  habitée);  il  n’est  pas  seule- 
ment punissable  comme  coupable  de  vol  sim- 
ple (I).  (C.  pén.,  59,  Ci,  380.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  la  demande  en  règle- 
ment de  juges  formée  par  le  procureur  général 
du  roi  près  ia  Cour  de  Bordeaux,  et  les  pièces 
jointes  dans  le  procès  instruit  contre  Jacques 
Raymond  et  Marie  Mainvielle  sa  femme,  incul- 
pés d’avoir  recelé  une  somme  d'argent  sous- 
traite par  ia  femme  Curât  à son  mari,  sachant 
que  cette  somme  d’argent  provenait  de  ladite 
soustraction  ; — Attendu  qu'il  résulte  des 
pièces  du  procès  que,  dans  la  nuit  du  19  au 
20  août  1838,  la  femme  Curât  quitta  le  domicile 
de  son  mari,  emportant  avec  elle  une  somme  de 
1,700  fr. ; qu'elle  remit  immédiatement  cette 
somme  aux  époux  Raymond  dont  les  instances 
et  les  suggestions  avaient  déterminé  la  soustrac- 
tion dont  il  s’agit  ;...  — Vu  les  art.  525  et  sui- 
vants, C.  inst.  crim.,  sur  les  règlements  de 
juges;  — Vu  aussi  les  art.  59,  02  et  380,  n*  1, 
C.  pén.,  et  214,  C.  inst.  crim.; 

« Attendu  qu’il  résulte  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Dordcatix,  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle,  que  c’est  du  débat  que  sont 
sorties  les  deux  circonstances  aggravantes  de  la 
nutf  et  de  la  maison  habitée  qui  auraient  ac- 
compagné la  soustraction  frauduleuse  dont  les 
époux  Raymond  se  seraient  rendus  complices 
par  recélé;  que  ces  circonstances  de  fait  ne 


(1)  V.  identique,  Cass.,  24  mars  1838.  — V.  aussi 
Cass.,  8 oct.  1818  et  2G  mars  183i;  Carnot,  art.  380, 
C.  pén..  n®  18. 
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tombent  pas  sous  l’appréciation  de  la  Cour  de 
cassation,  et  ne  peuvent  dès  à présent  servir  de 
base  pour  régler  la  compétence;  — Mais  at- 
tendu, en  droit,  que  l’art.  39,  C.  pén.,  en  posant 
le  principe  que  les  complices  d’un  crime  ou 
d’un  délit  seront  punis  de  la  même  peine  que 
les  auteurs  de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  établit 
une  exception  pour  le  cas  où  la  loi  en  aurait 
disposé  autrement;  — Que  si,  d’après  la  dis- 
position du  premier  alinéa  de  l’art.  380  dudit 
Code,  les  soustractions  commises,  soit  par  un 
époux  au  préjudice  de  l’autre  ou  de  sa  succes- 
sion, soit  par  des  descendants  au  préjudice  de 
leurs  ascendants  ou  réciproquement,  soit  par 
des  alliés  aux  mêmes  degrés,  ne  pourront  don- 
ner lieu  à aucune  action  criminelle;  que.  s’il 
résulte  de  là,  en  vertu  du  principe  de  l’art.  59, 
que  les  complices  de  ces  soustractions  doivent 
en  général  échapper  à toute  peine,  néanmoins, 
le  deuxième  alinéa  dudit  art.  380  renferme  une 
disposition  spéciale,  exceptionnelle  et  limita- 
tive qui.  à l’égard  des  receleurs  ou  de  ceux  qui 
ont  appliqué  à leur  profil  tout  ou  partie  des 
objets  soustraits,  fait  cesser  le  bénéfice  de  la 
disposition  contenue  dans  le  premier  alinéa  et 
les  replace  sous  l’empire  de  l’art.  62,  C.  pén.  ; 
que.  par  conséquent,  il  résulte  de  la  combinai- 
son de  ce  dernier  article  avec  l’art.  63  du  même 
Code,  que  le  recéleur,  toutes  les  fois  que  le  fait 
n’emporte  pas  la  peine  de  mort  ou  une  peine 
perpétuelle,  doit  être  puni  de  la  même  peine 
que  celle  qui  eût  été  applicable  à l’auteur  prin- 
cipal, si  ce  dernier  n’en  eût  pas  été  préservé 
par  le  premier  alinéa  de  l’art.  380  dudit  Code; 
— Statuant  sur  la  demande  en  règlement  de 
juges  précitée,  sans  s’arrêter  à l’ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  de  Bordeaux,  en  date  du  3 déc.  1838, 
renvoie  Jacques  Raymond  et  Marie  Mainvielle 
sa  femme  et  les  pièces  du  procès  devant  la  Cour 
de  Bordeaux,  chambre  des  mises  en  accusation, 
pour,  sur  l’instruction  déjà  faite  et  d’après  tout 
complément  qu’elle  ordonnera,  s’il  y a lieu, 
être  statué  sur  la  prévention  et  au  cas  de  pré- 
vention suffisante,  sur  la  compétence,  confor- 
mément à la  loi,  etc.  » 

Du  6 juin  183».  — Ch.  crim. 

1“  COUR  D’ASSISES. — Démence  —Acte  d’accu- 
sation. — Interrogatoire.  — 2"  Jury.  — DÉ- 
MENCE. 

!•  Pour  reprendre  les  débats  contre  un  accuse, 
après  sursis  au  jugement  pour  cause  de  dé- 
mence, il  n'est  pas  nécessaire  de  lui  signifier 
une  seconde  fds  racle  d'accusation,  ni  que  le 
président  de  la  Cour  (f  assises  lui  fasse  subir 
un  nouvel  interrogatoire  avant  l'ouverture 
des  débats  (1).  (C.  inst.  crim.,  242  et  293.) 

2°  Im  déclaration  de  culpabilité  portée  par  le 
jury  contre  un  accusé  est  exclusive  de  toute 


(t)  V.  Pasicrisie,  1841,  1»*  part.,  p.  523;  1846, 

tw  pur!.,  p.  861 

(2)  CVM  un  point  de  jurisprudence  constant.  — 


idée  de  démence  de  sa  part  au  moment  du 
crime  (2>. 

Quelques  mois  après  le  sursis  prononcé  par 
la  Cour  d’assises,  Gilbert  ayant  été  repris  et 
reconnu  jouir  de  sa  raison,  la  Cour  de  cassation 
a prononcé  ainsi  qu’il  suit  sur  les  moyens  pré- 
sentés à l'appui  de  son  pourvoi. 

ARRÊT. 

a LA  COUR  —Attendu  qu’il  est  établi  par  la 
déclaration  des  hommes  de  1 art  que  Gilbert 
jouit  actuellement  de  sa  raison;  — Que  I alléga- 
tion de  demence  du  condamné  lors  de  sa  pré- 
sence aux  premiers  déhats,  est  postérieure  à 
son  interrogatoire  par  le  président  de  la  Cour 
d’assises;  - Attendu  que  la  Cour,  qui  pouvait 
surseoir  sans  motiver  le  sursis,  n’était  pas  tenue 
non  plus  de  motiver  la  reprise  des  débats; 

« Attendu  qu’en  reconnaissant  la  culpabilité 
de  Gilbert,  le  jury  a admis  qu’au  moment  du 
crime  Gilbert  n’était  pas  en  démence;  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  6 juin  1839.  — Ch.  crim. 

VOL.  — Fausses  clefs.  — Maison  habitée. 

Pour  que  la  peine  des  travaux  forces  à temps 
puisse  être  légalement  appliquée  au  roi  com- 
mis avec  fausses  clefs,  il  faut  qu'il  soit  déclaré 
formellement  par  le  jury,  que  le  vol  a eu  heu 
dans  une  maison  ou  édifice  habité  ou  servant 
à i habitation  (3). 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Vu  les  art.  381,  n°  4,  et  384 
C.  pén.; 

« Attendu  que,  d’après  les  dispositions  com- 
binées de  ces  articles,  il  faut,  pour  que  la  peine 
des  travaux  forcés  soit  encourue,  qu’il  soit  dé- 
claré que  le  vol  commis  avec  fausses  clefs  1 a été 
dans  une  maison  ou  édifice  habité  ou  servant 
à l’habitation; 

« Attendu  qu’il  ne  résulte  pas  de  la  question 
posée  au  jury,  et  résolue,  que  le  vol  à de 

fausses  clefs  l’ait  été  dans  une  maison  ou  édifice; 
que  la  peine  de  cinq  ans  de  travaux  forcés  pro- 
noncée  par  l’arrêt  attaqué  manque  donc  de  base 
légale; 

« Que,  si  l’arrêt  de  renvoi  ne  mentionne  pas 
cette  circonstance,  elle  résulte  de  I exposé  des 
faits  énoncés  dans  l’acte  d’accusation,  et  pou- 
vait toujours  être  posée  comme  résultat  des  dé- 
liais ; — Casse,  etc.  » 

Du  6 juin  1839.  — Ch.  crim. 

TÉMOINS—  ComiiJse.-  Habitant.-  Iniérît.— 
Reproches. 

Les  habitants  d'une  commune  sont  ou  non  rc- 
prochables  comme  témoins  dans  un  procès  ou 
la  commune  est  partie,  stiiwnt  que  t intérêt 
de  ces  habitants  est  plus  ou  moins  direct  et 


V.  Cas*..  26  oct.  IH15,  17  lanv  1817,  et  » sept.  18*3. 

(3)  V conf.  Cass.,  27  juill.  1820.  - V aussi  Cass  , 
13  oct.  1830. 
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personnel  : à cet  égard,  l’appréciation  des 
juges  de  fond  est  souveraine  (1). 

Il  en  est  de  même  des  habitants  d’une  commune 
voisine  qui  n’est  pas  en  cause,  mais  qui  a le 
même  intérêt  que  celle  qui  plaide. 

En  général,  un  témoin  est  reprochable  à raison 
de  l’intérêt  qu’il  peut  avoir  dans  la  contesta- 
tion (2).  (C.  proc.,  283.) 

La  commune  de  Lahatmale  était  en  procès 
avec  les  communes  de  Bénéjacq  et  de  Bordères, 
relativement  à des  droits  d'usage  que  la  première 
prétendait  dans  des  bois  appartenant  aux  deux 
dernières  communes.  — La  cause  portée  en  appel 
devant  la  Cour  de  Pau.  une  enquête  fut  ordonnée 
sur  la  demande  de  la  commune  de  Lahatmale. 

Parmi  les  témoins  produits  dans  la  contre-en- 
quête par  les  communes  de  Bénéjacq  et  de  Bor- 
dères, il  s’en  trouvait  dix-sept  qui  furent  repro- 
chés par  la  commune  de  Lahatmale,  attendu 
l'intérêt  qu’il»  avaient  au  procès,  les  uns  comme 
faisant  partie  de  la  commune  de  bénéjacq  ou  de 
celle  deBordères,  les  autres  comme  apparte- 
nant à une  commune  voisine  qui  avait  des  droits 
d’usage  dans  la  forêt  litigieuse. 

18  mai  1837,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau, qui, 
statuant  ii  la  fois  sur  le  fond  et  sur  les  reproches, 
maintient  la  commune  de  lahatmale  dans  les 
droits  d’usage  par  elle  réclamés  : — « Attendu 
qu’il  est  impossible  de  se  refuser  à reconnaître 
que  la  preuve  offerte  par  la  commune  de  I abat- 
male  a été  rapportée,  et  qu’elle  n’est  pas  dé- 
truite par  la  contraire  enquête,  dont  les  déposi- 
tions de  dix-sept  témoins  doivent  être  rejetées 
comme  étant  intéressées  dans  la  cause.» 

POURVOI  en  cassation  par  les  communes  de 
Bénéjacq  et  de  Bordères,  pour  violation  de  l’ar- 
ticle 283,  G.  proc.,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a 
admis  une  cause  de  reproche  non  autorisée  par 
la  loi.  — On  reconnaissait  bien  pour  les  com- 
munes demanderesses  que  l'habitant  qui  a un 
intérêt  direct  et  personnel  dans  un  procès  sou- 
tenu par  la  commune  dont  il  fait  partie  ne  peut 
pas  être  entendu  comme  témoin  ; mais  on  sou- 
tenait qu’il  en  était  autrement  de  ceux  qui 
n'étalent  intéressés  que  comme  habitants,  ik 
plus  forte  raison  de  ceux  qui  ne  faisaient  pas 


(1)  C’est  un  point  déjà  consacré  par  la  jurispru- 
dence. — V.  Cass.,  2 déc.  1833  , 2 mars  1*36  et 
17  et  26  juin  IK39. 

(2  11  est  maintenant  bien  constant  en  jurisprudence 
que  l’art.  283,  C.  proc.  civ.,  est  purement  enoneiatif 
(voy.  Cass..  lofév.  1837;  Poitiers,  12  déc. 1837  ),  et  nue 
les  habitants  d’une  commune  peuvent  éirc  reproché» 
(quoiqu’ils  ne  soient  pas  parties  au  procès  voy  Cass., 
30  mai  1823),  lorsqu'ils  ont  dans  le  procès  un  intérêt 
personnel  dirret  ou  indirect,  tel  enfin  que  les  juges 
puissent  douter  de  l'impartialité  de  leurs  dépositions. 

— V'.  Cass.,  3 juili.  1820;  Angers,  16  janv.  et  28  juin 
1823;  Ca»s.,  1/  mai  1827  ; Grenoble,  31  janv.  Ihi9; 
Bourges,  10  janv.  1831  et  10  juin  1831.  — V.  aussi 
Montpellier.  13  mars  1839;  Aix,  12 déc  1838.  — Mais  ces 
divers  arrêts  reconnaissent  qu’il  faut  nue  l'intérêt  de 
l'habitant  reproché  comme  témoin  «oit  direct  et  immé- 
diat. — V.,  en  outre,  à cel  égard,  Cass.,  30 murs  1836. 

— C’est  aussi  ce  que  reconnaît  l'arrêt  que  nous  re- 
cueillons. 

Quant  à la  question  , résolue  affirmativement  par 
notre  arrêt,  de -avoir  si  les  juges  du  fond  ont  plein 
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même  partie  des  communes  entre  lesquelles  11 
y avait  procès. 

ARRÊT. 

e LA  COUR; — Attendu  que  les Conrs d’appel 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier 
les  enquêtes  qui  leur  sont  soumises;  qu’il  leur 
appartient  d'admettre  ou  de  rejeter  les  déposi- 
tions des  habitants  d'une  commune,  suivant  que, 
dans  la  contestation,  l'intérêt  de  ces  habitants 
est  plus  ou  moins  direct  et  personnel;  — At- 
tendu que  l’arrêt  attaqué,  ayant  déclaré  que  la 
preuve  offerte  par  la  commune  de  Lahatmale 
était  rapportée  et  n’était  pas  détruite  par  la 
contre-enquête,  la  déposition  de  dix-sept  té- 
moins devant  en  être  rejetée  comme  intéressés 
dans  la  cause , l’arrêt  attaqué  n’a  point  fausse- 
ment appliqué  l'art.  283 , C.  proc.;  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  10  juin  1839.  — Ch.  req. 

ENREGISTREMENT.  - Restitution.  — 
Prescription.  — Testament. 

La  prescription  de  deux  ans  établie  par  fart.  01 
de  ta  loi  du  22  frim.  an  vii  , contre  les  de- 
mandes en  restitution  de  droits  perçus,  court 
dans  fous  les  cas  du  jour  de  la  perception, 
encore  bien  que  la  partie  ait  été  empêchée 
d’agir  (3) 

Spécialement  : L'héritier  du  sang  qui,  dans 
V ignorance  dun  testament  qui  le  dépouille,  a 
acquitté  les  droits  de  muta  don,  n’eit  pas  re- 
cevable, après  deux  ans  écoulés  depuis  la  per- 
ception, d demander  la  restitution  de  ces 
droits  contre  la  régie,  encore  bien  qu’il  se  soit 
écoulé  moins  de  deux  ans  depuis  qu'il  lui  a 
été  donné  connaissance- du  testament  fait  à 
son  préjudice  (A). 

Yigola  mourut  le  18  septembre  1829,  laissant 
trois  enfaols  qui  recueillirent  chacun  pour  un 
tiers  sa  succession.  — Peu  après,  le  14  nov. 
1829,  Julie  de  Vigola,  épouse  Barone,  l’un  de 
ces  enfants,  vint  elle-même  à décéder.  Sa  suc- 
cession , qui  se  composait  du  tiers  qu’elle  avait 
recueilli  dans  les  immeubles  délaissés  par  son 


pouvoir  pour  décider  si  l’intérêt  des  habitants  est 
direct  et  personnel,  elle  jiaralt  hors  de  doute.—  K.aussi 
l’arrêt  du  17  mai  1827.  — Et  il  a même  été  jugé,  le 
23  mai  1827,  que  les  juges  pouvaient,  se  constituant 
appréciateurs  du  degré  d’iiitérél , avoir  egard  aux 
dépositions  des  habitants,  lorsqu’ils  ne  pensaient  jais 
ne  leur  intérêt  lût  assez  direct  pour  rejeter  leurs 
éposi lions  d'une  manière  indéfinie 

Le  point  nouveau  qui  ressort  de  notre  arrêt  consiste 
donc  seulement  eu  ce  que  la  Cour  de  rassalion  décide 
qu'il  suffit  que  les  juges  du  fond  rejettent  une  déposi- 
tion tomme  intéressée,  pour  qu’il  r/ésulle  implicite- 
ment de  là  que  l'intérêt  leur  a paru  direct  et  per- 
sonnel. 

(3j  V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  23  janv.  1839  — 
Mai •*  voy.  Cns*., 24  juill.  1839. 

(4>  Mais  il  eu  serait  autrement  si,  lors  de  la  percep- 
tion du  droit,  il  y avait  litige  sur  la  validité  du  testa- 
ment ou  Iq  qualité  de  l’héritier,  et  que  le  payement 
des  droits  eut  été  fait  par  un  administrateur  provi- 
soire de  la  succession.  - V.  Cass.,  1 8 juin  1839. 
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père,  se  trouva  de  droit  dévolue  à sa  mère  et  à 
ses  deux  frères,  qui,  eu  1833,  acquittèrent  les 
droits  de  mutation  auxquels  donnait  lieu  l'ou- 
verture de  celle  succession. 

Cependant  plus  tard,  en  1836,  la  dame  de 
Vigola  mère  et  ses  enfants,  ayant  formé  contre 
Baroue  une  demande  en  délaissement  de  ta  suc- 
cession de  sou  épouse,  encore  détenue  par  lui, 
celui-ci  leur  notitia  un  testament  de  cette  der- 
rière, en  date  du  13nov.  1829,  par  lequel  il  était 
institué  son  légataire  universel. 

Dans  cet  étal  de  choses,  la  dame  de  Vigola  et 
ses  enfants  ont  demandé  contre  l’administration 
de  l'enregistrement  la  restitution  des  droits  de 
mutation  par  eux  payés  à raison  de  la  portion 
des  biens  paternels  recueillis  par  la  dame  Üa- 
rone,  leur  tille  et  sœur,  à la  succession  de  la- 
quelle ils  n'avaient  aucun  droit  par  suite  du 
testament  qui  leur  avait  été  inconnu  jusqu'en 
1836.  — A celte  demande,  la  régie  a opposé  que 
les  droits  de  mutation,  ayant  été  régulièrement 
perçus,  n’étaient  pas  restituables,  et  que  dans 
tous  les  cas,  la  demande  en  restitution  était  non 
recevable,  aux  termes  de  l’art.  61  de  la  loi  du 
22  fri  in.  an  vu,  pour  avoir  été  formée  plus  de 
deux  ans  après  la  perception. 

23  juin  1837,  jugement  qui  repousse  ces 
moyens  de  défense,  et  ordonne  la  restitution  des 
droits  perçus.  — Le  tribunal  décide  d’abord  que 
la  perception  n’était  pas  régulière,  et  en  second 
lieu  que  le  délai  de  deux  ans,  après  lequel  la 
prescription  éteint  la  faculté  de  réclamer,  n’a  pu 
commencer  à courir  que  du  jour  où  les  deman- 
deurs ont  pu  agir,  c’est-à-dire  du  jour  où  ils  ont 
acquis  la  connaissance  légale  du  testament  de  la 
dame  Rarone,  délai  qui  n’était  pas  expiré  au 
moment  de  la  demande. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  régie. 

ARRÊT, 

« LA  COUR  ; — Vu  les  art.  60  et  61  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
ces  dispositions,  nulle  restitution  d’un  droit 
d’enregistrement  régulièrement  perçu  ne  peut 
être  ordonnée  par  suite  d’événements  ultérieurs, 
quels  que  soient  d’ailleurs  la  position  et  les 
moyens  des  parties,  lorsque  la  demande  n'a  pas 
été  formée  dans  les  deux  ans  qui  ont  suivi  le 
payement  ; 

« Attendu  que,  dans  l’espèce,  la  veuve  Vigola 
et  ses  enfants  mineurs  ont  acquitté  régulière- 
ment le  droit  de  mutation  pour  les  immeubles 
appartenant  à la  succession  de  leur  mari  et  père, 
sis  dans  le  déparlement  du  Var;  — Attendu  que, 
s’il  est  constaté,  par  le  jugement  attaqué,  qu’ils 
ont  découvert  plus  tard  qu’en  vertu  du  testa- 
ment fait  par  la  dame  Rarone,  leur  fille  et  sœur,  1 
ces  immeubles  qui  avaient  servi  au  payement  de 
sa  dot  n'étaient  point  restés  dans  la  succession 
de  Vigola,  père,  et  que  c’était  indûment  que  les 
héritiers  de  celui-ci  avaieul  acquitté  un  droit 
qui  n’elait  pas  à leur  charge,  mais  qui  aurait  dû 
être  payé  par  le  légataire  de  la  dame  &arone;il 
eonsie  egalement  de  ce  même  jugement  que  les 
héritiers  \igola  n’ont  formé  leur  demande  qne 
plus  de  deux  ans  après  le  payemeut  régulier  du 
droit;  — Qu’en  cet  état,  le  tribunal  de  Bri- 
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gnôles,  en  ordonnant  la  restitution  du  droit 
perçu,  a expressément  violé  les  lois  précitées; 
— Casse,  etc.  a 
Du  10  juin  1839.  — Ch.  dv. 

ENREGISTREMENT.  — Licitation.  — Resti- 
tution. 

La  perception  du  droit  proportionnel  sur  une 
adjudication  d" immeubles,  au  profit  de  l'un 
des  cohéritiers,  est  definitive  et  non  provi- 
soire; elle  ne  peut  recevoir  aucune  modifica- 
tion du  résultat  ultérieur  de  la  liquidation  de 
la  succession.  — Le  droit  proportionnel  perçu 
sur  la  portion  du  prix  excédant  la  portion 
virile  du  cohéi'itier  adjudicataire  (tans  les 
immeubles  adjugés,  n'est  donc  pas  sujet  à 
restitution , bien  que , par  l'effet  du  partage 
ultérieur  de  la  masse  toit  de  tics  biens , les  im- 
meuble* licites  ou  leur  prix  soient  attribués 
au  enlicitant  pour  le  remplir  de  sa  part  dans 
la  succession  (1).  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  60 
et  69,  $ 7,  ft°  4;  C.  civ.,  art.  883.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Vu  les  art.  60  et  69,  $ 7,  n°  4, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  ; — Attendu,  en  fait, 
que  les  défendeurs  se  sont  rendus  adjudicataires 
sur  licitation,  le  4 déc.  1854,  de  plusieurs  im- 
meubles dépendant  de  la  succession  du  marquis 
de  Thuisy,  duquel  ils  étaient  héritiers  pour  par- 
tie; que  les  parts  achetées  par  ces  cohéritiers 
dans  les  immeubles  de  ladite  succession  excé- 
daient les  portions  héréditaires  auxquelles  ils 
avaient  droit  dans  lesdits  biens;  qu’ainsi,  ils 
étaient  acquéreurs  des  parts  indivises  apparte- 
nant à leurs  cohéritiers; 

« Attendu,  en  droit,  qu’aux  ternies  de  l'art.  69, 

§ 7,  n°  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  les  parts 
et  portions  indivises  de  biens  immeubles,  acqui- 
ses par  licitation,  sont  soumises  au  droit  pro- 
portionnel de  4 p.  100;  que  la  perception  de  ce 
droit,  opérée  sur  les  valeurs  qui  excédaient  les 
parts  appartenant  aux  défendeurs  dans  les  im- 
meubles, a été  régulière  et  conforme  à la  loi; 

« Attendu  que  l'art.  60  de  la  même  loi  dis- 
pose que  tout  droit  d’enregistrement  perçu  ré- 
gulièrement en  conformité  de  ladite  loi  ne 
pourra  être  restitué,  quels  que  soient  les  événe- 
ments ultérieurs,  sauf  les  cas  qu’elle  a prévus; 
— Que  le  droit  auquel  est  soumise  l’aliénation 
des  portions  d'immeubles  indivises  et  vendues 
par  licitation  n’est  pas  rangé  au  nombre  de 
ceux  dont  la  restitution  peut  être  ordonnée; — 
Que  le  motif  d'un  partage  ultérieur,  qui  attribue 
à l'héritier  adjudicataire  le  prix  dont  il  est  débi- 
teur, ne  peut  autoriser  celte  restitution  contre 
la  prohibition  formelle  de  la  loi; 

« Attendu  que  la  perception  de  ce  droit  ne 
peut  être  considérée  comme  provisoire  et  subor- 
donnée au  partage  qui  pourra  a\oir  lieu  ; — 
Qu  elle  est  déclarée  définitive  par  l’art.  60;  — 
Qu'elle  a réellement  un  caractère  définitif,  puis- 
que l’adjudication  faisant  cesser  l’indivision  à 


(I)  C'est  là  un  point  déjà  consacré  pur  lu  Cour  de 
cassation.  - V.  Cass.,  17  avril  1859. 
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(‘egard  des  biens  vendus,  la  mu  lut  ion  esi  opérée 
et  le  droil  est  acquis; 

« Attendu  (pie  le  partage,  qui  a placé  dans  les 
lots  des  héritiers  adjudicataires  les  prix  dont 
ils  étaient  débiteurs,  est  un  fait  postérieur,  qui 
a pour  effet  d’éteindre  leur  dette  envers  leurs 
cohéritiers,  mais  qui  ne  peut  effacer  l'adjudica- 
tion et  vicier  une  perception  régulièrement 
faite,  et  donner  ouverture  à la  restitution;  — 
Que  les  effets  du  principe  posé  dans  l’art.  883, 
C.  civ.,  sont  limités  aux  héritiers  et  aux  créan- 
ciers, et  ne  peuvent  s’étendre  au  droit  fiscal  qui 
est  régi  par  des  dispositions  spéciales; — Qu’ainsi, 
le  jugement  dénoncé,  en  ordonnant  la  restitu- 
tion de  la  somme  perçue  sur  l’aliénation  des 
parts  indivises  acquises  par  les  défendeurs,  a 
faussement  appliqué  l’art.  883,  C.  civ.,  et  for- 
mellement violé  les  art.  60  et  69  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vii  ; — Casse,  etc.  » 

Du  10  juin  1839.— Ch.  civ. 

2*  ESPÈCE. 

Du  10  juin  1839. — (Arrêt  identique). — Ch.  civ. 

ENREGISTREMENT.  — Licitation.  — Restitu- 
tion. 

Lorsque,  par  suite  d'une  vente  pur  licitation 
amiable,  il  a été  perçu  le  droit  proportionnel 
de  4 p.  100  sur  les  valeurs  excédant  la  part 
héréditaire  du  rolicitant  acquereur  dans  l' im- 
meuble rendu  (1  ),  il  n’y  a pas  lieu  à restitu- 
tion de  ce  droit , quand,  par  l'effet  du  partage 
ultérieurement  fait,  la  totalité  du  prix  de 
l’immeuble  est  abandonnée  au  coticitant  pour 
le  remplir  de  ses  droits  dans  la  succession  (2). 
(L.  22  frim.  an  vu,  art.  15,  n°  6 ; 60  et  69,  $ 7 
4.) 

Le  principe  posé  dans  rart.  883,  C.  civ.,  n'est 
point  applicable  (ni  matière  d enregistrement. 

Les  19  août  1831  et  21  nov.  1833,  décès  des 
époux  Tardif- Delorme,  laissant  leurs  six  enfants 
pour  héritiers  par  égales  portions 
Après  la  vente  voloniaire  de  plusieurs  immeu- 
bles des  successions,  un  jugement  du  20  no- 
vembre 1833  ordonne  la  vente  par  licitation 
d une  maison  à Faris,  et  de  deux  maisons  U Ver- 
sailles. 


(Il  Ou  plutôt  dons  Ions  les  immeubles  licites  par 
le  meme  acte  ou  par  le  même  jugement . comme  cela  a 
«u  lieu  dans  l'espece  : car  le  droil  doit  être  perçu 
seulement  sur  ce  qui  excède  la  |>orlion  virile  de  riié- 
ritier  dans  tous  ces  immeubles,  cl  non  pas  sur  ce  qui 
excède  sa  portion  dans  l'immeuble  nui  lui  est  assigné. 
— (nst.  de  la  régie  du  H sept.  1824,  art.  1146,  § 8; 
•w  juin  1835.  art  1425,  f 7;  51  uct.  1835,  art.  1498, 
£ 5;  solut.  14  avril  1824  et  26  fév.  1835  : délib.  28  oc- 
tobre 1854. 

(2)  On  avait  d’abord  |>ciisé,  dit  Massoii-bclongpré 
(Code  Je  l'enregistrement,  n°  2975;,  que  cette  percep- 
tion n'était  que  provisoire;  que,  ne  devant  frapper 
«tue  ee  qui  est  réellement  acquis  par  l'héritier  au  delà 
de  sa  portion  virile  dans  la  masse  entière  de  la  suc- 
ces*ion,  il  pouvait  arriver  qu'un  partage  postérieur 
attribuât  à ce»  héritier,  pour  le  remplir  tic  ses  droits, 
soit  le  prix  total  île  l'adjudication  laite  à son  profit, 
sou  une  portion  de  ce  pr.x  supérieure  ù celle  qu'il 
avau  dans  les  immeubles  licites,  et  qui  avait  été  dé- 
duite pour  la  perception  sur  Parle  de  licitation.  Dans 


Cour  de  cassation.  (11  juin  1839.) 

Le  10  mars  1836,  adjudication  de  ces  maisons 
devant  le  tribunal  de  Versailles,  moyennant  la 
somme  totale  de  215,061  fr.  52  cent.,  dont  le 
sixième  pour  chacun  des  enfants  était  de35,843  fr. 
39  cent. 

Pierre-Edouard  Tardif-Delorme,  l’un  des  coli- 
citanls,  s’étalt  rendu  adjudicataire  d’une  de  ces 
maisons  moyennant  la  somme  de  75,961  francs 
25  cent.,  y compris  les  frais  à sa  charge.  — Lors 
de  l’enregistrement,  on  a déduit  de  celle  somme 
celle  de  35,843  fr.  59  cent,  pour  le  sixième  du 
colicilanl;  et  sur  celle  de  40,117  fr.  66  cent., 
formant  le  prix  des  parts  qu’il  se  trouvait  avoir 
acquises , il  a été  perçu  un  droit  de  4 pour  100 
conformément  à Part.  15,  et  au  n°  4,  § 7,  de 
Part.  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  ce  qui  a 
donné  un  total  de  1,878  fr.  09  cent. 

Depuis,  par  acte  notarié  du  20  juin  1837,  les 
six  héritiers  Tardif  ont  procédé  au  partage  des 
successions  de  leurs  père  et  mère  ; le  lot  de  cha- 
cun, entièrement  composé  de  choses  mobilières, 
s’est  élevé  à 147,444  fr.  76  cent.;  et  on  a fait 
entrer  dans  celles  de  Pierre -Edouard  Tardif 
la  totalité  du  prix  d’adjudication  à lui  faite  le 
10  mars  1836. 

Alors  demande  par  celui-ci  en  restitution  du 
droil  perçu  sur  son  prix  d’acquisition;  et,  le 
19  juill.  1838,  jugement  du  tribunal  de  Ver- 
sailles qui  ordonne  celte  restitution  ; 

« Attendu  que  les  termes  de  Part.  69,  § 7, 
n°  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  veulent,  pour 
que  le  droit  de  4 pour  100  soit  perçu  , qu’il  y 
ait  réellement  une  acquisition  ; — Attendu  qu'il 
est  constant  et  démontré  qu’au  moment  de  l’ad- 
judication la  part  d’Edouard  Tardif  dans  le» 
biens  des  successions  de  ses  père  et  mère,  encore 
indivis,  excédait  le  prix  moyennant  lequel  il  s’est 
rendu  adjudicataire;  que  l'adjudication  suivie  de 
Pabandonnemenl  du  prix  comme  part  dans  les- 
dites  successions  n’a  pu  constituer  à son  égard 
une  acquisition  , ni  un  acte  translatif  de  pro- 
priété à titre  onéreux,  pouvant,  par  conséquent, 
être  soumis  au  droit  proportionnel  de  4 pour  100; 

« Attendu  que,  si  l’art.  60  de  la  même  loi 
porte  que  tout  droit  d’enregistrement  perçu 
régulièrement  et  en  conformité  de  la  loi  ne 
pourra  être  restitué,  quels  que  soient  les  événe- 
ments ultérieurs,  sauf  les  cas  prévus  par  la  loi. 


ce  cas,  et  s'il  étuil  justifié  de  ce  partage  dans  les  deux 
ans  de  l'enregistrement  «le  lu  licitation  , ou  avait  re- 
gardé les  droits  perçus  sur  cet  acte  connue  suscep- 
tibles de  restitution  jusqu'à  due  concurrence.  (I)ccis. 
min.  des  fin.,  30  avril  1821, 21  déc  1829,  51  déc.  1833; 
insl.  de  la  régie  «lu  27  mars  1827,  orl.  1507,  8 8; 
2 avril  1854,  art.  1431,  S 3;  le  Dict.  des  droits  d’en- 
registrement, v»  Licitation,  ii°  27.) — Mais  depuis  on  a 
pensé  que  la  perception  faite  lors  de  l'enregistrement 
des  actes  de  licitation  sur  ce  qui.  dans  le  prix  de  l'ad- 
judication consentie  à l'un  des  cohéritiers  ou  ropro- 

firiétaires,  excède  sa  portion  virile  dans  les  immeubles 
icilés,  est  définitive  et  irrévocable,  et  que  celle  per- 
ception ne  peut  devenir  sujette  à restitution  par 
l’événement  ultérieur  du  partage.  (Décis.  inin.  des 
fin  du  23  mai  1853;  inst.  ot  ocl.  1833,  art.  1498.  8 3; 
jugements  : Paris,  25  juill.  1854;  Montpellier,  50  dé- 
cembre 1835,  cl  la  Koclicllc,  11)  mai  1836.) — La  Cour 
de  cassation  s'csl  prononcée  dans  ce  dernier  sens, 
— V.  Casa.,  14  nov.  1837. 
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cpl  article  ne  peut  entendre  par  ces  mots  évéwe-  . 
ment*  ultérieurs  qu’un  fait  ou  une  circonstance  ' 
à venir  et  inattendue  au  moment  de  la  percep-  j 
lion;  — Attendu  que,  bien  que  le  partage  fût  I 
postérieur  par  sa  date  à l’adjudication  , il  ne 
présentait  néanmoins  pas  le  caractère  d’un  évé- 
nement ultérieur  tel  qu'il  doit  être  sainement 
entendu,  mais  établissait  plutôt,  avec  l’adjudica- 
tion elle-même,  la  suite,  l'ensemble,  l'enchaîne- 
ment nécessaire  et  prévu  de  toutes  les  o|>eratious 
de  partage  et  licitation  ordonnées  par  le  juge- 
ment du  tribunal  du  20  nov.  1835;  — Attendu, 
des  lors,  que  la  perception  du  droit  proportion- 
nel ne  pouvait  être  définitive,  mais  était  frappée  j 
d’éventualité  jusqu’après  les  operations  ordon- 
nées par  le  jugement,  et  était  sujette  à restitu- 
tion, dans  le  cas  et  ainsi  que  cela  s’est  rencontré 
dans  l'espèce,  où  le  résultat  de  ces  mêmes  opé- 
rations viendrait  à démontrer  qu’il  n’y  a pas 
eu  acquisition  de  la  part  de  l'héritier  colici- 
tant.  » 

POURVOI,  par  la  régie,  pour  violation  des  arti- 
cles 60,  et  69,  § 7,  n°  4,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu. — l.a  loi  ne  distingue  pas  entre  le  partage 
partiel,  c'est-à-dire  qui  ne  comprend  qu’une  par- 
tie des  objets  indivis  entre  les  copartageants,  et 
le  partage  qui  comprend  la  totalité  de  la  masse 
à diviser  entre  eux.  Elle  ne  distingue  pas  non 
plus  entre  la  licitation,  qui  ne  comprend  qu'une 
partie  des  immeubles  indivis,  et  le  partage,  qui 
les  comprend  tous.  Ainsi , comme  le  partage 
total  , le  partage  partiel , qui  comprend  une 
soulle  ou  un  retour,  est  sujet  au  droit  propor- 
tionnel sur  cette  soulte  ou  retour.  Comme  la 
licitation  totale,  la  liquidation  partielle  est  su- 
jette au  droit  proportionnel  sur  la  part  ou  por- 
tion acquise  par  le  colicilant,  c'esl-a-dire  sur  ce 
qui  excède  sa  part  dans  les  objets  licites  par 
le  même  aile.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  l'effet 
immédiat  du  partage,  même  partiel,  ou  de  la 
licitation,  même  partielle,  est  de  faire  cesser 
l’indivision  des  immeubles  partagés  ou  licites. 
Dans  l'un  et  l’autre  cas,  l’acte,  considéré  en  lui- 
même,  doit,  lorsqu'on  le  présente  à la  formalité, 
être  pris  tel  qu’il  est,  d'après  ses  dispositions 
materielles  et  selon  son  effet  legal.  Si  c'est  un 
partage,  la  perception  doit  être  assise  sur  la 
soulte;  si  c’est  uue  licitation,  la  perception  doit 
être  assise  sur  ce  qui  excède  la  pari  du  colici- 
tant  adjudicataire  dans  tous  les  objets  adjugés 
par  ce  même  acte,  parce  que  cet  excédant  forme 
la  portion  que  le  colicilant  a acquise  par  licita- 
tion. Assise  de  la  sorte,  la  perception  est  régu- 
lière. puisqu'elle  a pour  base  la  soulte,  qui  est 
un  prix  aux  veux  de  la  loi  de  l'impôt,  ou  l'excé- 
dant de  la  part  dû  colicilant  dans  les  objets 
licites,  qui  est  aussi  un  prix. 

Le  jugement  attaqué  le  reconnaît  implicite- 
ment, en  ce  qu’il  ne  conteste  pas  la  nécessité  de 
la  perception  faite,  l’impossibilité  de  s’abstenir 
de  la  faire;  mais  il  le  nie  en  ce  qu’il  déclaré  que 
celte  perception  ne  pouvait  être  définitive  ; 
qu’elle  était  frappée  d’éventualité  jusqu'après 
les  opérations  du  partage,  et  qu’elle  était  sujette 
à restitution  dans  le  cas  où , comme  cela  est 
arrivé,  ce  partage  viendrait  à démontrer  qu'il 
n’y  a pas  eu  acquisition.  — F.n  cela  est  l’erreur. 
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La  loi  ne  <T>nnaîl  que  deux  sortes  de  percep- 
tions : celles  qui  sont  irrégulières  et  eelles  qui 
sont  régulières.  Elle  ne  connaît  point  de  per- 
ceptions non  définitives,  ou  provisoires,  ou  frap- 
pées d'éventualité . et  sujettes  à restitution  en 
vertu  d'un  acte  ultérieur. 

Les  perceptions  irrégulières  sont  celles  dont, 
l’acte  enregistré  à la  main,  le  contribuable  peut, 
le  jour  même  ou  le  surlendemain  du  payement 
qu’il  a fait  indûment,  demander  la  restitution, 
soit  à l’administration,  soit  aux  tribunaux.  Elles 
sont  régies  par  les  art.  28  et  61  de  la  loi  de  fri- 
maire. 

Les  perceptions  régulières  sont  celles  qui  ont 
été  faites  avec  une  juste  application  du  tarif  à 
l'acte  enregistré , et  dont  le  contribuable  ne 
pourrait,  cet  acte  à la  inain,  obtenir  la  réforma- 
tion soit  des  tribunaux,  soit  de  l’administration. 
Elles  sont  régies  par  l’art.  60  de  la  loi. — Or.  de 
l'aveu  même  du  jugement  attaqué.  Tardif  n’au- 
rait pas  pu,  l'adjudication  du  10  mars  1836  à la 
main  , obtenir  la  restitution  du  droit  propor- 
tionnel perçu,  l a perception  a donc  été  régu- 
lièrement faite,  et  le  montant  n’en  doit  pas  être 
restitué,  quels  qu’aient  été  les  événements  ulté- 
rieurs. C'est  ce  que  la  Cour  a maintes  fois  décidé, 
et  notamment  le  16  juin  1835. 

Pour  le  défendeur  on  a reproduit  et  développé 
les  motifs  du  jugement  attaqué. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  les  art.  60  et  69  de  la  loi 
du  22  fri  ni.  an  vu; — Attendu  qu'aux  termes 
de  l’art  69,  § 7,  nJ  4,  les  parts  et  portions  indi- 
vises de  biens  immeubles  acquises  par  licitation 
sont  soumises  aux  droits  de  4 fr.  pour  100  fr.t 
et  que  la  perception  de  ce  droit,  ayant  été  opérée 
dans  l’e.spèce  seulement  sur  les  valeurs  qui 
excédaient  les  part  et  portion  héréditaires  appar- 
tenant au  défendeur  dans  l'immeuble,  a été  dès 
lors  régulière  et  conforme  à la  loi; 

u Attendu  que,  par  jugement  de  l’audience 
des  criées  du  tribunal  civil  de  Versailles  du 
10  mars  1836,  Pierre-Edouard  Tardif,  héritier 
pour  un  sixième  des  successions  de  ses  père  et 
mère,  s’est  rendu  adjudicataire,  moyennant  la 
somme  de  76,517  fr.  50  cent.,  d'une  maison  sise 
à Versailles,  avenue  de  Paris,  provenant  desdites 
successions,  et  que,  par  cette  adjudication,  il  a 
acquis  les  cinq  sixièmes  appartenant  à ses  frères 
et  scrurs; 

a Attendu  qu'il  est  reconnu  par  le  jugement 
attaqué  lui-même  qu'à  la  présentation  de  l'acte 
d’adjudication  à l'enregistrement  le  droit  ci- 
dessus  a dû  être  perçu  ; qu'il  soutient  seule- 
ment que  la  perception  était  frappée  d’éventua- 
lité; 

a Mais  attendu  que  l’art  60  de  la  même  loi 
dispose  que  tout  droit  d'enregistrement  perçu 
régulièrement  en  conformité  de  la  même  loi  ne 
pourra  être  restitué,  quels  que  soient  les  évé- 
nements ultérieurs,  sauf  les  cas  prévus  par  U 
présente  ; 

a El  attendu  que  le  droit  auquel  sont  assu- 
jetties les  parts  et  portions  indivises  de  biens 
immeubles  acquises  par  licitation  ne  se  trouve 
pas  au  nombre  de  ceux  dont  la  restitution  peut 
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être  ordonnée,  ni  dans  la  loi  de  frimaire,  ni  dans 
aucune  autre; 

u Attendu  que,  si  l’on  peut  considérer  comme 
provisoires  les  perceptions  faites  dans  les  cas 
dans  lesquels  la  loi  réserve  et  autorise  la  resti- 
tution, l'on  doit  nécessairement  regarder  comme 
définitive*  celles  qui  ont  été  régulièrement  faites 
en  conformité  de  la  loi,  et  que  l'art.  «0  déclare 
ne  pouvoir  être  restituées  ; 

« Attendu  que  le  réglement  de  liquidation  et 
partage  du  20  juin  1857,  qui  a abandonné  à 
Pierre-Edouard  Tardif  le  montant  du  prix  en- 
core dû  par  lui  de  la  maison  dont  il  s'est  rendu 
adjudicataire,  est  un  fait  postérieur  qui  a eu 
pour  effet  d'éteindre  sa  dette  envers  les  cohéri- 
tiers, mais  qui  ne  peut  effacer  l'adjudication  et 
donner  ouverture  à l'action  en  restitution  d'un 
droit  régulièrement  perçu  en  conformité  de  la 
loi; — Que  les  effets  du  principe  posé  dans 
l'art.  885,  C.  civ.,  sont  limités  aux  héritiers  et 
aux  créanciers , et  ne  peuvent  recevoir  d’appli- 
cation au  droit  tiscal,  qui  est  régi  par  une  légis- 
lation spéciale; 

« Attendu,  dès  lors,  qu’en  créant  arbitraire- 
ment un  cas  de  restitution  non  prévu  par  lu  loi 
de  frimaire  ni  par  aucune  autre  loi,  le  jugement 
attaqué  a formellement  violé  les  art.  69  et  09, 

$ 7,  n°  4,  de  la  loi  du  22  frimaire  au  vu;  — 
Casse.  » 

Du  1 1 juin  1839.  — Ch.  civ. 

Nota.  A l'audience  précédente  (celle  du  10) 
deux  autres  arrêts  semblables. 

1"  MANDAT.  — Clerc  de  notaire.  — Compte.  — 
2°  Dommages-intérêts.  — Mémoire.  — 5°  Soli- 
darité. — Dommages-intérêts.  - Dépens. 

!•  Un  clerc  de  nolaire  n’est  pas  nécessairement 
réputé  le  mandataire  de  ce  dernier,  et  à cc 
titre  tenu  de  lui  rendre  compte,  comme  un 
mandataire  ordinaire,  des  sommes  qu'il  a 
touchées  ou  payées  en  ton  nom , alors  qu'il 
n'a  agi  que  sous  la  surveillance  et  it après  les 
ordres  du  notaire . 

...  Surtout,  ce  compte  ne  peut  être  exigé  du  clerc, 
après  qu'un  long  temps  s'est  écoulé  depuis 
qu’il  est  sorti  de  l'étude  du  notaire  où  sont 
demeurées  toutes  les  pièces  nécessaires  pour 
l'établir  et  le  justifier.  (C.  civ.,  1993.) 

Dans  ce  cas,  le  nolaire  n’a  contre  son  clerc 
qu’une  action  pour  se  faire  par  lui  rembour- 
ser les  sommes  qu'il  prouverait  avoir  été  dé- 
tournées à son  préjudice  (1). 

2 * H y a lien  à dommages-intérêts  pour  mémoi- 
res injurieux  et  diffamatoires,  non-seulement 
contre  la  pstrtie  qui  les  a signés,  mais  encore 


(1)  Il  ne  faudrait  pas  conclure  (Je  ce*  décision*, 
quVn  règle  générale  un  clerc  de  nolaire  n’est  pas  le 
mandataire  de  son  patron  duos  1rs  payements  uu  re- 
cous reinenU  qu  il  fait  pour  rc  dernier  : il  est  réelle* 
ment  bien  manda  lu  ire  duiis  le  sens  des  art.  1991  et 
suiv.,  C.  civ.;  mais  il  se  trouve,  dans  celle  position 
toute  pariicul  ére,  que  chacune  de  ses  opinion*  étant 
journellement  soumise  A la  surveillance  de  sou  pa- 
tron, il  y u présomption  lorsqu'il  a cessé  ses  fonc- 
tions, qu'il  les  a remplies  convenablement,  et  que 
chacun  de  ses  actes  » reçu  l'approbation  ou  ratifica- 
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contre  crtui  qui,  n’ayant  primitivement  au- 
cun intérêt  au  procès,  s’est  rendu  cessionnaire 
ét une  partie  de  scs  causes,  a fourni  aux  frais 
de  publication  des  mémoires  et  a figuré  en 
nom  dans  l'instance  (2). 

3°  Le  jugement  qui  condamne  plusieurs  parties 
aux  dépens  pour  dommages  intérêts  peut 
prononcer  contre  elles  une  condamnation  so- 
lidaire (3). 

En  1821,  Guesdon  est  entré  en  qualité  de 
clerc  dans  l’élude  de  M*  Rousseau,  notaire  à 
Nantes;  il  y est  resté  jusqu’en  1827,  époque  à 
laquelle  il  fut  lui  même  nommé  nolaire. 

Dix  ans  après,  en  1837,  Rousseau,  qui  avait 
alors  cessé  ses  fonctions  de  nolaire,  s’est  associé 
avec  Jaserand  et  Girard,  dans  le  but  de  poursui- 
vre contre  Guesdon  le  remboursement  de  som- 
mes qu’il  aurait  reçues  pour  lui,  lorsqu’il  était 
clerc  dans  son  étude.  Cet  accord  fut  constaté 
par  un  acte  notarié  du  14  fév.  1837,  aux  termes 
duquel  Jaserand  et  Girard  s’engageaient  à sou- 
tenir à leurs  frais  le  procès  que  Rousseau  était 
dans  l’intention  d’intenter,  et  notamment  à faire 
imprimer  à 1,000  exemplaires  un  mémoire  que 
Rousseau  se  proposait  de  publier,  le  tout  moyen- 
nant une  prime  qui  leur  était  assurée  par  Rous- 
seau sur  la  condamnation  à intervenir  contre 
Guesdon. 

Ene  demande  fut  en  conséquence  formée  con- 
tre Guesdon  : elle  tendait  à ce  qu'il  fût  tenu  de 
rendre  compte  à Rousseau  des  sommes  qu’il 
avait  perçues  au  nom  de  ce  dernier  comme  son 
mandataire,  qualité  que  lui  avaient  imprimée 
les  fonctions  de  clerc  qu’il  avait  remplies  dans 
son  étude.  Deux  mémoires  furent  publiés  contre 
Guesdon  il  l’appui  de  celle  demande;  Jaserand 
et  Girard  firent  les  frais  de  l’un  et  de  l’autre; 
Rousseau  seul  (es  signa. 

Le  défendeur  opposa  à la  demande  que  jamais 
il  n’avait  été  mandataire  de  Rousseau,  et  qu’ainsi 
il  n’avait  aucun  compte  à lui  rendre,  alors  sur- 
tout qu’il  n'était  resté  nanti  d’aucunes  des  pièces 
qui  auraient  pu  servir  à établir  ce  compte.  Il 
ajoutait  qu’en  sa  qualité  de  clerc  de  Rousseau, 
il  avait  reçu  et  payé  pour  lui  différentes  som- 
mes, mais  sous  sa  surveillance;  et  que  si  Rous- 
seau alléguait  que  quelques-unes  de  ces  sommes 
eussent  été  détournées  à son  préjudice,  c’était  à 
lui  à en  administrer  la  preuve.  Enlin  Guesdon 
concluait  à la  suppression  des  mémoires  inju- 
rieux publiés  contre  lui,  et  à la  condamnation 
solidaire  de  Rousseau,  Jaserand  et  Girard,  qui 
s'étaient  réunis  pour  leur  publication,  en  des 
dommages-intérêts  pour  réparation  du  tort  que 
ces  mémoires  étaient  de  nature  à lui  causer. 


lion  du  mandant.  De  là,  In  ronsénuenee  (jue  si,  plus 
tant,  le  mandant  élève  quelque  réclamation,  c'est  à 
lui  de  prouver  préalablement  que  les  opération»  du 
mandataire  n'ont  pa-  été  apurées,  ou  qu'il  se  serait 
rendu  coupable  de  détournement 
(2j  Y.  rasirrisie  1842,  Impart.,  p.  849. 

3)  Cette  décision  reotre  dans  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation,  sur  la  solidarité  en  matière  de 
dommages-intérêts  - V. Cass.,  12  juill.  et 7 août  1837, 
et  Pasierisi »,  1841,  lr*  part  , p 631. 
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l”aoAt  1837,  jugement  Ou  tribunal  il**  Manies 
qui  pronouce  en  ces  termes  : — « Attendu  que, 
suivant  la  nature  des  choses  et  les  conventions 
qu’on  doit  présumer  être  intervenues  entre 
Bousseau  et  Guesdon  au  moment  où  il  devint 
son  clerc,  on  ne  peut  soumettre  à l'obligation 
de  rendre  un  compte,  conformément  aux  arti- 
cles 527  et  suiv.,  C.  proc.,  ledit  Guesdon  à rai- 
son du  travail  auquel  il  s’est  livré  de  1822  à 1827 
dans  l’élude  de  Bousseau,  où,  toujours  sous  sa 
surveillance  et  d’après  ses  ordres,  il  a fait  des 
écritures  sur  ses  registres  et  effectué  des  re- 
celtes et  des  payements;  qu’on  doit  d’autant 
plus  le  déclarer  ainsi,  qu'aujourd'hui  il  y a plus 
«le  neuf  ans  que  Guesdon  est  sorti  de  l’élude  de 
Bousseau,  où  sont  demeurées  toutes  les  pièces 
qui  ont  pu  servir  à expliquer  les  diverses  opé- 
rations auxquelles  il  a pris  part; — Attendu 
qu’un  clerc  dans  cette  situation  peut  seulement 
être  responsable  des  erreurs  et  des  détourne- 
ments dont  la  preuve  serait  faite  contre  lui; 
qu’il  s’agit  donc  de  rechercher  si  celle  preuve 
est  faite  contre  Guesdon...  » — Ici  le  tribunal, 
après  avoir  reconnu  que  cette  preuve  n’était  pas 
administrée  par  Bousseau,  renvoie  Guesdon  de 
la  demande  formée  contre  lui. 

Statuant  ensuite  sur  la  demande  en  suppres- 
sion des  mémoires  et  en  dommages-intérêts 
formée  par  Guesdon,  le  tribunal  ordonne  la  sup- 
pression de  ces  mémoires,  condamne  Bousseau, 
Jaserand  et  Girard,  pourtousdommages-inléréts, 
à la  totalité  des  dépens,  et  attendu  que  ces  dé- 
pens sont  alloués  à litre  de  dommages-intérêts 
eu  réparation  d'un  méfait  commun,  prononce  la 
solidarité  contre  les  trois  parties  condamnées. 

Appel  principal  de  la  part  de  Bousseau,  Jase- 
rand et  Girard.  — Appel  incident  de  la  part  de 
Guesdon  en  ce  qui  touche  le  chiffre  des  dom- 
mages-intérêts. — Il  conclut  de  plus  à la  sup- 
pression d’un  troisième  mémoire  publié  en 
appel. 

7 avril  <838,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes 
qui,  sur  l'appel  principal,  conürmeJe  jugement, 
en  adoptant  les  moliTs  des  premiers  juges  — Sur 
l'appel  incident,  la  Cour:  — « Considérant  que  les 
mémoires  produits  par  Bousseau,  tant  en  pre- 
mière instauce  qu’en  appel,  sont  injurieux  et 
diffamatoires  à l'égard  deiiuesdon;  queJaserand 
et  Girard  se  sont  associés  à leur  publication  ; 
que  cette  association  résulte  de  l'actc  du  14  fé- 
vrier 1837,  dans  lequel  ils  s'obligeaient  notam- 
ment à faire  l’avance  des  frais  d'impression  à 
1,000  exemplaires  du  premier  mémoire;  que 
tous  les  documents  du  procès  prouvent  que  les- 
dits  Jaserand  et  Girard  font  cause  commune  et 
agissent  de  concert  avec  Bousseau;  d'où  il  suit 
qu'ils  sont  responsables  du  méfait  résultant  de 
la  publication  desdits  mémoires... — Condamne 
solidairement  lesdits  Bousseau,  Jaserand  et  Gi- 
rard h <0,000  fr.  de  dommages-intérêts  au  profit 
de  Guesdon;...  ordonne  la  suppression  du  mé- 
moire publié  sur  l’appel  dans  l’intérêt  des  ap- 
pelants condamne  les  appelants  aussi  soli- 
dairement en  tous  les  dépens  de  l’instance 
d'appel.  » 

POURVOI  en  cassation  par  Bousseau,  Jaserand 
et  Girard.  — Premier  moyen . Violation  del’arti- 
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cle  1993,  C.  ci  v. — Aux  termes  de  cet  article,  disent 
les  demandeurs,  tout  mandataire  est  tenu  de  ren- 
dre compte  de  sa  gestion.  Or,  Guesdon,  eu  sa 
qualité  de  clerc  de  Bousseau,  était  évidemment 
mandataire  de  ce  dernier,  puisque,  d'après  même 
le  jugement  de  première  instance  dont  l’arrêt 
attaqué  a adopté  les  motifs,  il  a fait  pour  le 
compte  de  Bousseau  des  recettes  et  des  paye- 
ments. Il  était  donc  nécessairement  tenu  de  ren- 
dre compte.  C’est  vaiuement  que  l'arrêt  se  livre 
à des  considérations  de  fait  desquelles  il  conclut 
que  Guesdon  doit  être  dispensé  de  celte  obliga- 
tion. Dès  que  le  mandat  était  certain,  la  Cour 
ne  pouvait  pas  dispenser  le  mandataire  de 
l'accomplissement  d’un  devoir  qui  lui  était 
rigoureusement  imposé  par  la  loi.  Le  long  temps 
qui  s'était  écoulé,  l'absence  de  pièces  justifica- 
tives entre  les  mains  de  Guesdon,  pouvaient  saus 
doute  être  un  motif  pour  les  magistrats  de  se 
montrer  moins  rigoureux  sur  les  preuves  que 
le  mandataire  aurait  produites  à l'appui  de  son 
compte  et  de  sa  libération  ; mais  ce  ne  pouvait 
être  une  raison  de  le  dispenser  de  rendre  compte. 
En  jugeant  donc  que  Guesdon  n’était  pas  tenu 
de  le  rendre,  l’arrêt  attaqué  a manifestement 
violé  l’art.  <993,  C.  civ. 

Deuxième  moyen  : Violation  et  fausse  appli- 
cation de  l’art.  1382,  C.  civ.,  et  de  l’art.  23  de 
la  loi  du  17  mai  1819.  — Il  résulte,  dit-on,  de 
l'art  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  qui  ne  fait  que 
confirmer  l’art.  1382,  C.  civ.,  que  ceux-là  seuls 
qui  ont  publié  des  écrits  diffamatoires  peuvent 
être  condamnés  à des  dommages-intérêts,  parce 
que  seuls  ils  ont  causé  le  préjudice  qu’il  s’agit 
de  réparer.  Or,  dans  l’espèce,  les  mémoires  à 
raison  desquels  la  Cour  a condamné  Bous- 
seau, Jaserand  et  Girard  à des  dommages- inté- 
rêts, étaient  l’œuvre  de  Bousseau  seul,  qui  seul 
les  avait  signés  : il  n’y  avait  donc  lieu  de  pro- 
noncer aucune  condamnation  contre  les  deux 
autres  parties.  El  en  supposant  qu’on  voulût 
voir  une  espèce  de  complicité  dans  le  traité  du 
14  février  1837,  par  lequel  Jaserand  et  Girard 
s’étaient  engagés  à subvenir  aux  frais  d’un  mé- 
moire, toujours  est-il  que  la  responsabilité  de 
ces  derniers  devrait  être  restreinte  à ce  seul 
mémoire,  et  ne  pourrait  être  étendue  aux  deux 
autres.  D’où  il  suit  que  l’arrêt  attaqué,  en  dé- 
clarant Jaserand  et  Girard  responsables  au  même 
litre  que  Bousseau,  et  en  les  condamnant  comme 
lui.  pour  le  fait  de  la  publication  des  trois  mé- 
moires, a violé  les  dispositions  législatives  invo- 
quées et  le  principe  qui  veut  que  chacun  ne  ré- 
ponde que  de  son  fait. 

Troisième  moyen  : Violation  de  l'art.  1202, 
C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a condamné  les 
demandeurs  en  cassation  solidairement  aux  dé- 
pens, bien  qu'aucune  loi  n’autorisât  une  pareille 
condamnation  et  que  la  solidarité  ne  puisse  avoir 
lieu  qu'en  vertu  de  la  loi  ou  de  la  convention 
des  parties. 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu,  en  droit,  que,  s’il  est  vrai  que  tout 
mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  ges- 
tion et  de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce 
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qu'il  a reçu  en  vertu  de  sa  procuration,  il  faut, 
pour  qu'il  y ail  lieu  d’appliquer  cette  règle, 
d'une  part,  qu'il  y ait  eu  un  mandat,  et,  d'une 
autre  part,  que  le  mandataire  soit  en  possession 
des  pièces  relatives  à l'exécution  de  son  mandat, 
et  qui  seraient  nécessaires  pour  établir  et  justi- 
fier le  compte; 

« Et  attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué,  en 
adoptant  les  motifs  du  jugement  de  première 
instance,  a reconnu  que  Guesdon  n'avait  pas  été 
mandataire  de  Bousseau,  mais  seulement  clerc 
dans  son  élude,  et  qu'à  ce  titre  il  avait,  d’après 
les  ordres  et  sous  la  surveillance  de  Bousseau, 
fait  des  écritures  sur  ses  registres,  et  effectué 
des  recettes  et  des  payements  qui  ne  pouvaient 
entraîner  de  responsabilité  que  celle  des  erreurs 
et  des  détournements  dont  la  preuve  serait  faite 
contre  lui;  — Que  l’arrêt  attaqué  constate,  en 
outre,  que,  depuis  plus  de  neuf  ans,  Guesdon 
est  sorti  de  l'élude  de  Bousseau,  où  sont  demeu- 
rées toutes  les  pièces  qui  auraient  pu  servir  à 
expliquer  les  diverses  opérations  auxquelles 
Guesdon  avait  pris  part,  et  que,  par  la  faute  de 
Bousseau,  demandeur,  le  défendeur  s’est  trouvé 
dans  l'impossibilité  d’établir  sa  défense; — Que, 
dans  ces  circonstances,  la  Cour  d'appel,  en  dé- 
boulant Bousseau  de  la  demande  en  compte  qu'il 
avait  formée  contre  Guesdon,  n'a  violé  ni  l’arti- 
cle 1995,  C.  civ.,  ni  les  principes  relatifs  au 
mandat  ; 

« Sur  ledeuxième  moyen  : — Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  déclare,  en  fait,  que  Jaserand  et  Girard 
se  sont  associés  à la  publication  des  mémoires 
produits  par  Bousseau,  et  qui  ont  été  déclarés 
injurieux  et  diffamatoires  envers  Guesdon;  qu'il 
a trouve  la  preuve  de  cette  coopération  de  Jase- 
rand et  de  Girard  dans  les  documents  du  pro- 
cès, notamment  dans  la  convention  du  14  fé- 
vrier 1 837  ;— Que  l’appréciation  decesdocuments 
était  dans  les  attributions  exclusives  et  souve- 
raines des  juges  du  fond,  et  qu’il  ne  peut  en 
résulter  aucune  violation  de  loi; 

v Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que  si, 
en  droit,  la  condamnation  aux  dépens  ne  doit 
pas  être  prononcée  solidairement  même  dans 
les  cas  de  dol  et  de  fraude,  cette  règle  ceqpe 
d’être  applicable  lorsque  la  condamnation  aux 
dépens  est  prononcée  pour  tenir  lieu  de  dom- 
mages-intérêts ou  comme  complément  des  dom- 
mages-intérêts accordés  ; 

El  attendu  qu’il  résulte  du  jugement  de  pre- 
mière instance,  confirmé  en  ce  point  par  l’arrêt 


(I)  I.c  droit  de  planter  des  arbres  sur  un  fonds 
appartenant  A autrui  constituerait  une  espèce  de 
servitude  qui,  étant  discontinue,  ne  pourrait,  il  est 
vrai,  exister,  et  pur  suite  être  un  obstacle  à l'exer- 
cice par  le  propriétaire  du  droit  que  lui  confère 
l’art.  555,  C.  civ.,  qu'autniil  qu'elle  serait  établie  par 
titres.  Aucune  possession  ne  saurait  suppléer  ce  li- 
tre : c’est  la  disposition  de  l’art.  691,  C.  civ.  Il  n’y 
aurait,  d'après  le  même  article,  d'exception  à cette 
règle,  que  si  In  servitude  uvuit  été  acquise  par  une 
possession  antérieure  ru  Code.  Or  il  parait  que  celle 
dont  argumentait  la  commune  de  Chcillé  dans  l'es- 
pèce ne  réunissait  pas  ce  caractère  ; sa  prétention  à 
conserver  les  arbres  par  clic  plantés  devait  donc  être 
écartée  Mais  elle  aurait  du  cire  accueillie,  selon  nous, 
si  la  touuuuuc  avait  justifie  d'une  possession  an- 


al laqué,  que  I es  dépens  ont  été  accordés  à Gues- 
don à litre  d’augmentation  de  dommages-inté- 
rêts, et  que,  sous  ce  rapport,  la  condamnation 
de  dépens  a pu,  dans  l’espèce,  être  prononcée 
solidairement  contre  les  demandeurs;  — Re- 
jette, etc.  a 

Du  11  juin  1839.— Cb.  req. 

ARBRES.  — Plantation.  — Terrain  d'autrui. 

Le  proprietaire  (t  un  terrain  sur  lequel  fies  ar- 
bres ont  ôté  plantes  par  un  tiers  est  en  droit 
de  retenir  la  projtriétê  de  ces  arbres,  sous  les 
conditions  établies  par  l’art.  535,  C.  civ., 
alors  même  que  le  tiers  serait  en  possession 
de  faire  de  telles  plantations  sur  ce  terrain, 
mais  sans  prétendre  aucun  droit  à la  pro- 
priété du  sol  lui-même  (1). 

l'n  assez  grand  nombre  de  peupliers  avaient 
été  plantés  par  les  Perthuis,  fermiers  de  Veau  de 
Rivière,  sur  un  terrain  dont  la  commune  de 
Cheillé  a prétendu  être  propriétaire.  En  cette 
qualité,  la  commune  déclara  vouloir  user  du 
bénéfice  de  l’art.  555,  G.  civ.,  et  offrit  en  consé- 
quence à Perthuis  et  à Veau  de  Rivière  le  rem- 
boursement de  la  valeur  des  arbres  et  des  frais 
de  plantation,  en  conformité  de  cet  article. 

Sur  le  refus  de  ces  derniers  d'obtempérer  à 
la  prétention  de  la  commune,  ils  furent  assignés 
devant  le  tribunal  de  Chinon.el  là,  la  commune 
a subsidiairement  conclu  à être  admise  à prou- 
ver que  les  arbres  litigieux  étaient  réellement 
plantés  sur  un  terrain  à lui  appartenant. 

Les  défendeurs,  sans  prétendre  aucun  droit 
de  propriété  au  terrain  dont  il  s’agit,  ont  re- 
poussé l’action  dirigée  contre  eux,  en  soulenaut 
qu'ils  avaient  la  possession  de  la  jouissance, 
simultanément  avec  la  commune,  du  droit  de 
planter  sur  ce  terrain. 

7 janv.  1833,  jugement  du  tribunal  de  Chi- 
nou,  qui  déclare  la  commune  non  recevable  dans 
son  action,  par  un  moyen  de  forme  inutile  à rap- 
peler. 

Appel  de  la  part  de  la  commune,  et  le  Soaoftt 
1835,  arrêt  de  la  Cour  d’Orléans,  qui  rejette  la 
demande  de  la  commune  et  maintient  Perthuis 
et  Veau  de  Rivière  dans  la  propriété  des  arbres 
litigieux.  — Cet  arrêt  considère,  en  substance, 
que  Perthuis  et  Veau  de  Rivière  sont  depuis 
longues  années  en  possession  du  droit  de  planter 
sur  le  terrain  dont  la  commune  se  dit  proprié- 


cienne  équivalant  A litre.  Il  y a plus,  la  commune 
aurait  pu,  ilans  rettr  hypothèse,  présenter  son  droit 
connue  étant  un  véritable  droit  de  propriété  : car 
rien  ifempéche  que  de  deux  personnnes  l'une  ail 
droit  ù certains  produits  d'un  fonds,  tandis  que  le  sol 
appartient  A l'autre.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation 
a reconnu  elle-même  dans  une  espèce  où,  comme  ici, 
il  s'agissait  d'arbres  plantes  sur  un  terrain  dont  le 
sol  appartenait  A autrui.  ( Y.  arrêt  du  13  fév.  1831.) 
F.t  le  même  principe  avait  été  consacré  par  un  autre 
arrêt  de  la  même  Cour  du  2l>  déc.  1833,  qui  a jugé 
cil  même  temps  que  le  concours  de  ces  deux  proprié- 
tés peut  s'établir  par  la  possession  immémoriale.  — 
V.  aussi  en  ce  sens  Merlin,  (Jurât.,  v®  Communaux , 
S 7,  |».  571,  édit. 
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taire,  et  des  arbres  qu'ils  y ont  plantés,  dont  iis 
ont  en  tout  temps  soigné  la  culture;  que,  bien 
que  Perthuis  et  Veau  de  Rivière  ne  se  préten- 
dent pas  propriétaires  de  ce  terrain,  la  com- 
mune ne  pourrait  leur  enlever  leur  droit  aux 
arbres  qu’cn  justifiant  d’une  possession  contraire 
et  antérieure  à leur  plantation  ; que  la  commune 
offre,  il  est  vrai,  de  prouver  que  les  arbres  sont 
plantés  sur  un  pâlis  lui  appartenant,  mais  qu'elle 
n'articule  aucun  fait  de  possession  et  de  jouis- 
sance, incompatible  avec  la  possession  et  la 
jouissance  des  héritiers  Perthuis;  qu'en  effet, 
les  parties  ont  pu  simultanément  planter  et  faire 
paître  des  troupeaux  dans  le  terrain  de  la  plan- 
tation, sans  qu'on  puisse  induire  de  cette  cir 
constance  un  droit  en  faveur  de  la  commune, 
exclusif  du  droit  de  plantation  exercé  par  Per- 
thuis; qu'ainsi,  la  preuve  par  elle  offerte  n'est 
ni  admissible,  ni  pertinente... 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  com- 
mune de  Cheillé,  pour  violation  des  art.  355 
et  1319,  G.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a dé- 
claré inadmissible  la  preuve  offerte  par  la  com- 
mune de  ses  droits  de  propriété  sur  le  terrain 
où  se  trouvaient  plantés  les  arbres  litigieux, 
sous  prétexte  que  Perthuis  et  Veau  de  Rivière, 
qui  ne  prétendaient  aucun  droit  de  propriété, 
avaient  la  possession  du  droit  de  planter  sur  le 
terrain,  bien  que  cette  possession  fût  inefficace 
pour  leur  attribuer  la  propriété  des  arbres  qui, 
aux  termes  de  l'art.  555,  G.  civ.,  appartiennent 
qu  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  ils  sont 
plantés. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  - Vu  les  art.  535,  1315,  1341 
et  1348,  G.  civ.;  — Attendu  que  la  commune  de 
Cheillé  fondait  sa  demande  sur  le  droit,  qu’en 
qualité  de  propriétaire  du  terrain  sur  lequel 
étaient  plantés  les  arbres,  lui  donnait  l'art.  535, 
G.  civ.,  dont  elle  réclamait  l'application  et  aux 
conditions  duquel  elle  offrait  de  se  soumettre; 
— Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  elle 
avait  articulé  et  offert  de  prouver,  tant  par  tilres 
que  par  témoins,  que  les  arbres  avaient  été 
plantés  en  dehors  du  fossé  ou  ruisseau  limitatif 
du  terrain  affermé  aux  frères  Perthuis  par  Veau 
de  Rivière,  et  sur  une  dépendance  d'un  |>âlis 
appartenant  à la  commune,  pâlis  dont  elle  était 
en  possession  ; 

« Attendu  que  l’arrêt  attaqué  a rejeté  la  de- 
mande de  la  commune  et  a déclaré  non  perti- 
nente ni  admissible  la  preuve  par  elle  offerte, 
sur  le  fondement  qne  la  commune  n’articulait 
aucun  fait  de  possession  ou  de  jouissance,  in- 
compatible avec  la  possession  et  la  jouissance 


(I)  V.  Cas*.,  5 juin  1821.  La  difficulté  vient  de  ce 
que  l'art.  Iô40,  L.civ.,  en  disposant  que  la  ratifica- 
tion d'une  donation  emporte  renonciation  à opposer 
les  vices  de  forme,  ajoute  et  toute  autre  exception  Lu 
demande  en  réduction  ot-ellc  comprise  dans  ces  mots 
toute  autre  exception  ? On  devrait  décider  l'affii  mulive 
sons  difficulté,  suivant  Merlin.  Ri:perl  , v®  Chose  ju- 
gée, S 1 bis,  n"  2,  si  lu  demande  en  réduction  d’une 
donation  formait,  par  sa  nature  et  son  objet,  une 
exception  contre  la  demande  qui  aurait  pour  but 
l'execution  de  la  donation  attaquée.  « Mai»,  ajoute 
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des  frères  Perthuis,  et  que  les  parties  avaient  pu 
simultanément  planter  et  faire  patlre  des  trou- 
peaux dans  lelerrain  de  la  plantation, sans  qu'on 
puisse  induire  de  cette  circonstance,  en  faveur 
de  la  commune,  un  droit  exclusif  du  droit  de 
planter,  exerce  par  les  frères  Perthuis; 

« Mais,  attendu  qu'il  est  expressément  déclaré 
par  l'arrêt  attaqué  que,  ni  Veau  de  Rivière,  ni 
les  frères  Perthuis  ne  prétendaient  être  pro- 
priétaires du  sol  sur  lequel  les  arbres  avaient 
été  plantés;  Qu'en  se  fondant,  pour  rejeter  la 
preuve  offerte  par  la  commune,  sur  ce  que  la 
possession  aurait  été  concurrente  et  simultanée 
avec  certains  actes  possessoires  des  frères  Per- 
thuis, qui  n'excipaient  point  d'une  possession  à 
titre  de  proprietaires  du  sol,  et  en  s'arrêtant 
ainsi  à des  laits  sans  valeur  légale  pour  effacer 
la  possession  à litre  de  propriétaire,  articulée 
par  la  commune,  l'arrêt  attaqué  a violé  les  prin- 
cipes en  matière  de  preuve,  et  les  art.  1515, 
1341  et  1348,  et  par  suite  l'art.  555,  G.  civ.;  — 
Gasse,  etc.  j> 

Du  H juin  1839.  — Gb.  civ. 

DONATION.  — Ratification.  — Réduction.  — 
Renonciation.  — Exécution. 

L’ execution  d'une  donation,  qui  emporte  renon- 
ciation à proposer  les  nullités  qui  In  rident, 
n’emporte  pas  pareillement  renonciation  à 
demander  la  réduction  de  la  donation  comme 
excédant  la  quotité  disponible  (1).  (G.  civ.,  921 
et  1340.) 

La  ratification  dune  donation  ne  peut  résulter 
de  la  seule  connaissance  que  les  héritiers  aux- 
quels la  donation  est  opposée  auraient  rue 
de  son  existence,  et  du  silence  qu'ils  auraient 
ganté  sur  les  nul/ités  dont  elle  pouvait  être 
atteinte. 

Cette  ratification  ne  peut  non  plus  résulter  que 
d'actes  personnels  à ceux  qui  ont  intérêt  à 
demander  la  nullité  de  l’acte  prétendu  ratifié; 
ainsi,  un  acte  d'execution  de  la  part  d un  des 
héritiers  n'emporte  ratification  quà  son 
égard,  et  non  pas  à l'égard  de  ses  cohéritiers. 
L’héritier,  créancier  du  donateur,  qui  agit  con- 
tre le  donataire  pour  obtenir  le  payement  de 
la  somme  qui  lui  est  dur,  ratifie  la  ebmation 
et  se  rend  par  suite  non  recevable  à en  deman- 
der la  nullité.  (C.  civ.,  1340.) 

Par  deux  actes  en  date  des  27  et  29  juill  1785, 
Dessain  avait  fait  donation  à Nicolas  Dessain, 
son  neveu,  de  tous  ses  biens  immeubles,  à la 
charge  de  payer  ses  dettes. 

Le  donataire  se  mil  de  suite  en  possession 


cet  auteur,  cc  n'est  pas  ainsi  qu'on  doit  considérer  la 
demande  en  réduction  pour  réserve  ou  légilimr  : elle 
n'est  pas  une  défense  à la  demande  en  exécution  de 
la  donation  ; ellr  est  an  contraire  subordonnée  à In 
validité  et  ft  l'efficacité  de  In  donation,  c;ir  elle  ne 
peut  avoir  lieu  qu’autunt  que  la  donation  est  recon- 
nue valable  et  non  révoquée,  ou  jugée  telle...  •»  — 
V.  aussi  en  ce  sens,  Vazeille,  des  Donations,  sur 
l'art.  923,  n«  IU.  — Mais  voy.  Toiillier,  t.  8,  n®  526, 
S 26. 
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des  biens  donnés,  et  Dessain,  donateur,  décéda 
quelques  années  après,  laissant  pour  héritiers 
naturels  plusieurs  autres  neveux,  auxquels  la 
législation  de  l'époque  assurait  une  réserve  sur 
ses  biens. 

Toutefois,  les  héritiers  Dessain  n'attaquèrent 
pas  alors  les  donations  qui  leur  faisaient  préju- 
dice, et  ne  réclamèrent  point  non  plus,  du  do* 
nataire,  la  délivrance  de  la  réserve  à laquelle 
ils  avaient  droit.  L'un  d’eux,  Jean-Baptiste  Des- 
sain, créancier  du  donateur  pour  une  somme  de 
500  fr.,  forma  même  une  demande  en  payement 
de  cette  somme  contre  Nicolas  Dessaiu,  en  sa 
qualité  de  donataire. 

Ce  n’est  qu'en  1800  que  les  héritiers  Dessain 
ont  demandé  la  nullité  des  deux  donations  des 
27  et  29  juill.  1786,  en  se  fondant  sur  un  pré- 
tendu défaut  d’insinuation  ; ils  concluaient  sub- 
sidiairement à ce  que,  dans  le  cas  où  ces  dona- 
tions seraient  déclarées  valables , elles  fussent 
réduites  à la  quotité  disponible. 

Nicolas  Dessain,  donataire,  a opposé  à ces 
demandes  une  fln  de  non-recevoir  tirée  de  la 
connaissance  que  les  héritiers  avaient  eue  des 
donations  faites  par  leur  oncle,  et  de  l’exécution 
volontaire  qu’ils  leur  avaient  donnée.  Il  invo- 
quait surtout  comme  acte  d’exécution  la  de- 
mande formée  par  J.  B.  Dessain  à tin  de  paye- 
ment des  500  fr.  que  lui  devait  le  donateur. 

28  août  1813,  jugement  du  tribunal  de  Héthel 
qui.  accueillant  celle  exception,  déclaré  les 
héritiers  Dessain  non  recevables  dans  leurs  de- 
mandes. 

Appel,  et  le  24  nov.  1835,  arrêt  de  la  Cour 
de  Metz,  qui  contirnie  en  ces  termes  : — « At- 
tendu que  Nicolas  Dessain  et  Marie  Cagneux,  sa 
femme,  donataires  de  J.  B.  Dessain,  en  vertu 
des  actes  rappelés  ci-dessus,  n’étaient  ni  l’un  ni 
l'autre  héritiers  présomptifs  du  donateur,  ni  il 
l'époque  des  donations,  ni  à l’époque  du  décès 
de  ce  dernier,  puisque  le  père  de  Nicolas  Des- 
sain existait  encore;  que  ce  n’est  donc  évidem- 
ment qu’en  ladite  qualité  de  donataires  que  les 
époux  Dessain  ont  pu  se  mettre,  en  1786,  en 
possession  des  biens  de  leur  oncle  et  y rester 
après  sa  mort,  arrivée  quelques  années  plus 
tard;  — Attendu  que  les  auteurs  des  appelants 
habitaient  la  commune  de  Wadimont,  localité 
voisine  de  la  Maison-Rouge  où  demeuraient  lé 
donateur  et  les  donataires,  et  qu'ils  n’ont  pu 
ignorer  les  donations  faites  par  leur  oncle  b leur 
cousin  et  à sa  femme;  — Attendu  qu’après  le 
décès  du  donateur,  ils  n'ont  élevé  aucune  récla- 
mation relativement  aux  biens  donnés;  que, 
relativement  au  mobilier  qui  n'était  pas  com- 
pris dans  lesdiis  actes  de  donation,  il  a néces- 
sairement fait  l'objet  d’un  partage  auquel  ont 
concouru  les  auteurs  des  appelants;  que  ce  qui 
le  prouve  sunisamment,  c’est  le  silence  gardé 
par  eux  lorsqu’ils  ont  formé  la  demande  de  1806, 
silence  qu’ils  n'ont  rompu  que  pour  repousser 
la  fin  de  non-recevoir  que  leurs  adversaires  pui- 
saient dans  l'existence  dudit  partage;— Attendu 
qu'ils  ont  si  bien  connu  les  donations  dont  il 
s'agit  qu’après  la  mort  du  donateur,  l'un  d’eux, 
Jean- Baptiste  Dessain,  s'est  adressé  aux  dona- 
taires pour  obtenir  le  payement  d’une  somme 


i de  300  fr.  que  lui  devait  le  défunt,  dette  qui  ne 
pouvai  t être  à la  charge  deceux-ci  qu'en  leur  qua  - 
lité  de  donataires  et  en  vertu  de  la  clause  insérée 
dans  la  donation  du  29  juill.  1786;  qu'ils  ont 
de  même  acquitté  les  antres  dettes  du  donateur, 
qui,  à ce  qu'il  parait,  s’élevaient  ù des  sommes 
considérables;  — Attendu  que  de  toutes  ces 
circonstances  résulte  la  preuve  que  les  auteurs 
des  appelants  ont  connu  l’existence  des  actes  de 
donation  de  1786;  qu’ils  les  ont  exécutés  autant 
qu'il  dépendait  d eux,  et  qu’ils  étaient,  parcon- 
sequent,  non  recevables  à les  attaquer  en  1806, 
d’après  le  principe  consacré  par  l'ancien  droit, 
que  l'exécution  volontaire  d'une  donation  par 
les  héritiers  du  donateur,  après  son  décès,  em- 
porte de  leur  part  renonciation  à opposer,  soit 
les  vices  de  forme,  soit  toute  autre  exception.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  héritiers 
Dessain,  pour  violation  et  fausse  application  des 
art.  1338  et  1340,  G.  civ.  — La  simple  connais- 
sance, disaient  les  demandeurs,  que  des  heri- 
riliers  auraient  d’une  donation,  et  le  sileuce 
qu’ils  garderaient,  ne  pourraient  jamais  être 
considérés  comme  une  ratification,  parce  que  la 
ratification  d’une  donation  ou  la  renonciation 
aux  moyens  de  nullité  qui  l'affectent  suppose 
un  acte  de  la  part  de  celui  qui  ratifie  ou  re- 
nonce, tandis  que,  en  gardant  le  silence,  l’héri- 
tier s’abstient  et  n'agit  pas.  La  Cour  n’aurait 
donc  pu  déclarer  les  héritiers  Dessain  non  rece- 
vables qu  autant  qu’elle  aurait  constaté  des 
actes  d’exécution  émanés  d’eux.  Ur,  elle  n’en  a 
constaté  qu'un,  émanant  d'un  seul  des  héritiers, 
de  J.  B.  Dessain,  qui  a agi  contre  les  donataires 
en  pavement  de  ce  qui  lui  était  dû  par  le  dona 
leur.  Quant  aux  autres  faits  qui  sont  communs 
à tous  les  héritiers,  ils  établissent  bien  qu’ils 
ont  eu  connaissance  des  donations,  tuais  non 
pas  qu’ils  les  ont  exécutées.  — De  là,  il  suit 
qu'en  admettant  que  J.  B.  Dessain  eût  pu  être 
personnellement  déclaré  non  recevable,  il  n’en 
était  pas  ainsi  de  ses  cohéritiers,  dont  les  droits 
étaient  distincts  et  indivisibles. 

En  supposant  même,  conlinuail-on,  que  les 
héritiers  Dessain  fussent  non  recevables  à de- 
mander la  nullité  des  donations  faites  par  leur 
auteur,  sous  prétexte  qu'il  les  auraient  ratifiées, 
il  ne  résultait  pas  de  là  qu’ils  fussent  pareille- 
ment non  recevables  à demander  la  réduction 
de  ces  donations  à la  quotité  disponible.  En 
effet,  demander  la  réduction  d’une  donation, 
c’est  la  supposer  valable  en  elle-même;  ou  peut 
donc  consentir  à la  considérer  comme  valable, 
sans  pour  cela  reuoncer  à la  faire  réduire.  Il 
est  vrai  que  d’après  l’art.  1340,  la  confirmation, 
ratification  ou  exécution  volontaire  d’une  dona- 
tion par  les  héritiers  ou  ayants  cause  du  dona- 
teur décédé,  emporte  leur  renonciation  à oppo- 
ser non-seulement  les  vices  de  forme,  mais 
encore  toute  autre  exception.  Mais  celte  dispo- 
sition n’a  trait  qu’aux  exceptions  relatives  à la 
validité  de  la  donation,  lesquelles  peuvent  por- 
ter soit  sur  la  Tonne,  soit  sur  le  fond,  et  nulle- 
ment à la  réduction  dont  elle  peut  être  suscep- 
tible, parce  que,  encore  une  fois,  la  demande  en 
réducliou  d’une  donation  en  suppose  la  validité. 
La  Cour  de  MeU  a doue,  sous  ce  dernier  rap- 
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por!,  faussement  appliqué  Part.  1340.  — A 
l'appui  de  ce  système,  on  invoquait  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  5 juin  1821,  cité  supra 
à la  note. 

Pour  le  défendeur,  on  répondait  que  l’arrêt 
attaqué  ayant  jugé,  en  fait,  par  appréciation 
des  actes  et  circonstances  de  la  cause,  que  les 
héritiers  Dessain  avaient  tous  ratifié  la  donation 
des  27  et  29  juill.  1786,  celle  décision  était 
inattaquable  devant  la  (k)ur  de  cassation. — Sur 
la  question  de  savoir  si  la  ratification  emportait 
renonciation  & demander  la  réduction,  aussi 
bien  qu’à  proposer  les  nullités,  on  soutenait 
que  les  mots  toute  autre  exception  de  l’art.  1340 
étaient  généraux  et  n’admettaient  aucune  dis- 
tinction entre  les  nullités  qui  pouvaient  ôter 
tout  effet  à une  donation,  et  les  autres  moyens 
à l’aide  desquels  une  donation  perdait  seule- 
ment une  partie  de  son  effet  : dans  ces  deux 
cas,  quelle  que  soit  la  cause  sur  laquelle  se 
fonde  l'bérilier,  le  résultat  est  analogue,  et  on 
ne  verrait  pas  pourquoi  il  pourrait  encore  de- 
mander la  réduction,  lorsque  par  sa  ratification 
il  a consenti  à ce  que  la  donation  fût  exécutée. 

ARRÊT. 

s LA  COUR;— Vu  les  art.  1338  et  1340,  ('ode 
civ.; — Attendu,  en  ce  qui  concerne  Jean-Bap- 
tisle  Dessain,  l’un  des  demandeurs  en  cassation, 
que  le  fait  d’exécution  volontaire  admis  à son 
égard  par  l'arrêt  attaqué,  consiste  en  ce  qu'il 
avait  exercé,  contre  les  donataires,  une  action 
eu  payement  de  sa  créance  de  500  fr.,  et  reçu 
d’eux  son  payement;— Que  c’est  avec  raison  que 
l’arrêt  attaqué  considère  ce  fait  d'exécution 
volontaire  de  la  donation,  comme  rendant  ledit 
Jean-Baptiste  Dessain  non  recevable  dans  son 
action  en  nullité  de  celte  donation  ; 

a Mais  attendu  que  le  fait  dont  il  s'agit  n’en- 
trainait  manifestement  pas,  de  la  part  dudit 
Jean-Baptiste  Dessain,  la  renonciation  à son 
droit,  essentiel lemenl  distinct,  de  réclamer  sa 
part  dans  la  réserve  ou  portion  indisponible  de 
l’immeuble  donné,  si  celte  réserve  a été  atteinte 
dans  l'espèce,  et  qu’en  étendant  la  fin  de  non- 
recevoir  à l’action  en  retranchement,  subsidiai- 
rement exercée  par  Jean-Baptiste  Dessain,  l'arrêt 
attaqué  a formellement  violé  les  articles  ci-des- 
sus visés; 

<(  En  ce  qui  concerne  les  demandeurs  en 
cassation  autres  que  Jean-Baptiste  Dessain  : — 
Attendu  que  l'exécution  volontaire,  qui  emporte 
renonciation  à la  nullité  d’un  acte,  doit  émaner 
d’actes  personnels  et  positifs  de  la  part  de 
ceux  a qui  on  oppose  cet  acte; 

« Attendu  qu'à  l’égard  des  demandeurs  dont 
il  s'agit,  l’arrêt  attaqué  ne  se  fonde  que  sur  des 
faits  desquels  il  ne  résulterait  que  la  connais- 
sance de  l’existence  de  la  donation,  mais  nulle- 
ment la  volonté  de  renoncer  à l’exercice  de 
leur  action  en  nullité  de  ladite  donation; — D’où 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Paris,  24  janv.  1815; 
Cass.,  23  nov.  1836  ; Carré,  n«  2255. 

(2)  Carré,  il" 2275,  est  d'une  opinion  contraire. 

(3)  l\  dans  le  meme  sen.v  Cas*.,  12  oti.  1811, 
10  mars  1810,  et  12  murs  1828,  Mmes,  4 avril  1810; 


il  suit  qu’en  déclarant  les  demandeurs  en  cas- 
sation, autres  que  Jean-Baptiste  Dessain,  non 
recevables  dans  leur  action  en  nullité,  et  en 
refusant  d’examiner  au  fond  le  mérite  des 
moyens  de  nullité,  ledit  arrêt  a,  sous  cet  autre 
rapport,  violé  formellement  les  mêmes  articles 
du  Code  civil;  --  Casse  : 1*  en  ce  que  l’arrêt  a 
déclaré  Jean -Baptiste  Dessain  non  recevable 
dans  son  action  en  retranchement;  2°  en  ce 
qu’il  a déclaré  les  autres  demandeurs  en  cassa- 
tion non  recevables  dans  leur  action  en  nullité 
de  la  donation,  et  même  aussi  dans  leur  de- 
mande subsidiaire  en  retranchement  de  la  ré- 
serve, etc.  » 

Du  12  juin  1839.  — Ch.  civ. 

SAISIE  IMMOBILIERE.  — Titre.  — Signature. 
— Légalisation.  — Adjoint.  — Visa.  — Dé- 
nonciation. — Enregistrement.  — Placards. 

Lorsque  à la  suite  de  la  grosse  du  litre  en  vertu 
duquel  ont  lieu  des  poursuites  de  saisie  im- 
mobilière, se  trouve  transcrite  une  procura- 
tion donnée  à celui  qui  a représente  le  débi- 
teur tors  <te  la  passation  de  f acte,  it  suffit , 
dans  la  copie  qui  est  donnée  de  ces  deux  actes 
en  tète  du  commandement  de  saisie,  de  relater 
la  signature  apposée  par  te  notaire  à ta  fin 
de  la  procuration  annexée,  bien  que  cette  si- 
gnature se  trouve  également  à la  fin  de  CottH- 
gation.  (C.  proc.,  673.) 

...  Et  il  en  est  ainsi,  alors  meme  que  les  signa- 
tures apposées  après  l’obligation  seraient 
seules  légalisées  : te  defaut  de  mention  de  la  lé- 
galisation n’emportant  pas  nullité.  (L.  25  ven- 
tôse an  xi,  art.  28.)  — Résol.  express,  par  la 
Cour  d’appel  et  impl.  par  la  Cour  de  cassation. 
Le  visa  apposé  par  t adjoint  sur  le  commande- 
ment à fin  de  saisie  immobilière  établit  par 
lui-même  ta  présomption  d’ absence  ou  (t em- 
pêchement du  maire  ; il  n’est  pas  nécessaire 
que  cette  absence  ou  cet  empêchement  soient 
constatés  dans  l’exploit  par  une  mention  spé- 
ciale (I).  (C.  proc.,  073.) 

La  dénonciation  de  la  saisie  à ta  partie  saisie 
doit  être  seulement  enregistrée  par  extrait  au 
bureau  des  hypothèques,  et  non  pas  textuelle- 
ment transcrite  sur  le  registre  du  conserva- 
teur, comme  te  procès-verbal  de  saisie  (2). 
(C.  proc.,  681.) 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  prncès-verbaux 
d apposition  des  deuxième  et  troisième  pla- 
cards soient  notifiés  au  saisi,  comme  le  pro- 
cès-verbal d apposition  du  premier  (3).  (Code 
proc.,  705.) 

Une  saisie  immobilière  avait  été  pratiquée  à 
la  requête  de  Ruillé  contre  les  époux  Saint- 
Héraut,  ses  débiteurs  suivant  une  obligation  du 
lOdéc.  1833,  consentie  par  la  dameSairl-Hérant 
au  nom  de  son  mari,  dont  elle  avait  reçu  procu- 
ration à cet  effet.  — Les  époux  Saint-Hérant  ont 


Pari*,  3 fév.  1813.  — V’.  nussi  Persil,  I.  2,  p.  315  ; 
Carré,  n*  2359,  et  Thoraine,  n°78l.  — V.  ccpciulaiii 
cm  sens  contraire,  Toulouse,  20  uuv.  1809,  cl  Aiv, 
5 jauv. 1809. 
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demandé  la  nullité  de  celte  saisie,  en  se  fondant 
sur  plusieurs  griefs  qui  sont  suffisamment  ex- 
pliqués par  le  jugement  suivant  du  tribunal  de 
Vannes,  en  date  du  23  déc.  1837  : 

« En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  ré- 
sultant du  défaut  de  mention  des  signatures- 
Brassard el  Lavallée: — Considérant  que  lagrosse 
de  l'acte  obligatoire  du  10  déc.  1833,  est  signée 
immédiatement  après  la  formule  exécutoire, 
par  M"  Hrossard  et  Lavallée  notaires  à Nantes, 
devant  lesquels  ledit  acte  a été  passé;  que  leurs 
signatures  ont  été  légalisées  en  marge  par  l'un 
des  juges  du  tribunal  de  Nantes;  qu’à  la  suite 
de  ces  signatures  ainsi  légalisées,  on  lit  ces 
mots  : rail  la  teneur  de  l’annexe,  lesquels  pré- 
cèdent l'insertion  de  la  copie  d’une  procuration; 
qu'enfln,  celte  copie  est  suivie  de  la  signature 
des  mêmes  notaires,  accompagnée  du  sceau  en 
timbre  sec  de  Mr  Hrossard,  notaire  rapporteur; 

— Considérant  que,  dans  le  commandement 
notifié  le  lrr  juillet  dernier  par  le  ministère  de 
l’huissier  Quenner  à Saint-Hémnt,  à son  épouse 
et  à Caudcl,  adjoint  de  la  mairie  de  Vannes,  et 
qui  devait,  aux  termes  de  l'art.  673,  C.  proc., 
contenir  en  tête  copie  entière  du  titre  en  vertu 
duquel  la  saisie  immobilière  était  pratiquée,  on 
a omis  de  transcrire  les  signatures  Brossard  et 
Lavallée,  apposées  au  pied  de  la  formule  exécu- 
toire de  l’acte  du  10  déc.  1835,  et  qu’on  s’est 
contenté  de  transcrire  les  mêmes  signatures  qui  j 
se  trouvent  au  pied  de  la  copie  de  l’annexe;  — | 
Considérant  que  les  notaires  de  Nantes,  en  si-  , 
gnanl  l’expédition  de  l’acte  du  10  déc.  1853,  I 
immédiatement  après  l'avoir  revêtue  de  la  for- 
mule exécutoire,  ont  manifesté  d’une  manière 
évidente  l'intention  de  consacrer  ces  signatures 

à donner  à la  grosse  l'authenticité  nécessaire; 
que,  dès  ce  moment,  la  grosse  est  devenue  |»ar- 
faite  et  exécutoire;  qu'aussi,  les  notaires  ont 
fait  légaliser  ces  premières  signatures  et  ont  au 
contraire  négligé  celte  formalité  à l’égard  des 
signatures  qu'ils  ont  postérieurement  apposées 
à la  suite  de  l'annexe;  que  ces  dernières  signa- 
tures se  réfèrent  uniquement  à l’annexe,  et  ont 
pour  but  de  certifier  l’exactitude  de  la  copie  de 
celte  pièce;  tandis  que  les  premières,  légalisées 
par  le  juge  et  précédées  de  la  formule  exécu- 
toire, sont  les  seules  qui  donnent  à la  grosse  sa 
force  d’exécution;  qu’il  est  inexact  de  dire  que, 
dans  l’espèce,  l’annexe  fait  partie  intégrante  de 
la  grosse  ; que,  pour  qu'il  en  IÏU  ainsi,  il  fau- 
drait que  celte  annexe  fût  suivie  de  la  formule 
exécutoire  au  lieu  d’en  être  précédée;  qu'il  suit 
de  là, qu’en  omettant  dans  les  copies  notifiées  les 
signatures  apposées  par  les  notaires  au  pied  de 
la  grosse  et  avant  l'insertion  de  l’annexe,  les 
poursuivants  n’ont  signifié  qu’un  acte  incomplet 
et  ont  violé  essentiellement  une  des  dispositions 
de  l’art.  673,  C.  proc.,  prescrite  à peine  de  nul- 
lité par  l’art.  717  du  même  Code. 

a En  ce  qui  concerne  le  moyen  de  nullité  tiré 
du  défaut  de  mention  de  la  légalisation  du  juge  : 

— Considérant  que  la  mention  de  la  légalisa- 
tion du  juge  a été  omise  dans  les  copies  par  une 
suite  naturelle  de  l’omission  bien  plus  grave 
des  signatures  légalisées;  mais  que  la  légalisa- 
toin  ne  faisant  point  partie  de  l’acte  et  n’en 
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étant  qu’un  accessoire,  les  poursuivants  ont  pu 
omettre  de  la  mentionner  sans  encourir  de 
nullité. 

« En  ce  qui  concerne  le  moyen  de  nullité 
tiré  de  ce  que  le  commandement  du  1rr  juillet 
dernier  a été  visé  par  un  adjoint  au  lieu  de 
l’être  par  le  inaire,  dont  l'enq»éclioinenl  n’a  pas 
été  constaté  : — Considérant  que,  d’après  l’ar- 
ticle 673,  C.  proc.,  l’huissier  a l’option  de  faire 
viser  l'original  par  le  maire  ou  par  l’adjoint; 
que  ce  serait  créer  une  nullité,  dans  une  matière 
qui  eu  est  déjà  surchargée,  que  d’astreindre 
l'huissier  à constater  l'absence  du  maire  avant 
de  s’adresser  à un  adjoint;  qu’au  surplus,  c’est 
à la  mairie,  siège  des  fondions  du  inaire,  qu’on 
doit  se  transporter  pour  obtenir  sa  signature, 
et  quand  l'adjoint  qui  s’y  trouve  vise  un  origi- 
nal, l’absence  ou  l'empêchement  du  maire  sont 
légalement  présumés; 

a En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  tiré 
du  défaut  de  transcription  de  l’original  de  dé- 
nonciation de  saisie  et  de  la  notification  du 
placard  imprimé  aux  créanciers  inscrits  : — 
Considérant  que,  si  l’art.  681,  C.  proc.,  dans  sa 
première  partie,  emploie  le  mol  enregistrée 
comme  synonyme  du  mot  transcrit,  il  a soin 
d’expliquer  que  cet  enregistrement,  en  ce  qui 
louche  le  procès-verbal  de  saisie,  est  celui  dont 
parlent  les  art.  677  et  680  du  même  Code,  les- 
quels prescrivent  la  transcription;  que  la  der- 
nière partie  de  l’art.  681  qui  s'applique  à l'ori- 
ginal de  la  dénonciation  de  saisie,  et  l’art.  696 
qui  concerne  13  notification  du  placard  imprimé, 
emploient  le  mol  enregistré,  sans  se  référer  aux 
art.  677  et  680;  d'où  il  suit  qu'il  ne  s’agit  pour 
les  originaux  de  la  notification  de  saisie  et  de  la 
notification  du  placard  imprimé  que  d’un  sim- 
ple enregistrement  et  non  d'une  transcription; 
que  c'est  d’ailleurs  ainsi  que,  d’après  les  instruc- 
tions de  la  régie,  procèdent  en  cette  matière 
les  préposés  de  l'enregistrement , et  que  les 
poursuivants  auraient  eu  vain  réclamé  du  con- 
servateur la  transcription  entière  des  deux  ori- 
ginaux prémentionnés. 

« En  ce  qui  concerne  le  moyen  de  nullité  tiré 
de  la  non-notification  du  second  placard  : — 
Considérant  que  l’art.  705,  C.  proc.,  ne  prescrit 
pas  la  notification  des  nouveaux  placards;  qu’il 
se  borne  à exiger  qu’ils  soient  justifiés  dans  la 
même  forme  que  les  premiers;  que  cette  dispo- 
sition doit  s’entendre  des  formalités  des  arti- 
cles 687  et  688  du  même  Code,  lesquelles  ont 
été  remplies;  — Par  ces  motifs,  le  tribunal 
déclare  nul  et  non  avenu  le  commandement  du 
l*,r  juillet  dernier, annule  en  conséquence  la  saisie 
immobilière  pratiquée  sur  les  immeubles  des 
époux  Saint- Itérant...  Déboute  les  époux  Saint  - 
Itérant  de  leurs  antres  moyens  de  nullité...  » 

Appel  par  Raillé  saisissant;  et  appel  incident 
de  la  part  de  Saint -Hélant,  saisi. 

15  fév.  1838,  arrêt  de  la  Cour  de  Bennes,  en 
ces  termes  : - « Sur  l’appel  principal  : — Considé- 
rant que  si,  dans  la  copie  d’une  grosse  d'acte  en 
forme  exécutoire  donnée  en  tête  du  commande- 
ment notifié  aux  époux  Saint-Héranl,  le  1rr  juillet 
dernier,  l'huissier  a omis  la  signature  des  no- 
taires qui  avaient  délivré  celle  grosse,  il  les  a 
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du  moins  relatées  à la  On  de  la  copie  de  l'an- 
nexe de  ladite  grosse;  que  l'art.  13  de  la  loi 
organique  du  notariat  oblige  les  notaires  à an- 
nexer à leurs  minutes  les  procurations  des  con- 
tractants; qu'en  conséquence  de  celte  obligation, 
ils  joigneot  à leurs  grosses  ou  expéditions  des 
copies  de  ces  procurations  qui  justifient  le  pou- 
voir des  contractants,  et  sont  regardées  comme 
partie  intégrante  des  actes;  que,  par  suite, 
beaucoup  de  notaires  regardent  la  grosse  et  la 
copie  de  la  procuration  comme  ne  faisant  qu’un 
seul  tout  ; qu'ils  ne  signent  qu’une  seule  fois  et 
au  pied  de  la  copie  de  la  procuration;  qu’à  plus 
forte  raison,  l'huissier  qui  signille  copie  de  ces 
actes  délivres  conjointement  peut  la  considérer 
comme  ne  faisant  qu’un  seul  tout,  et  ne  référer 
qu'une  seule  fois  les  signatures;  qu’il  suffisait 
qu'elles  fussent  référées  a la  fin  de  la  copie  des 
deux  actes,  pour  qu'il  ne  fût  pas  permis  aux 
époux  Saint-Héraut  de  s'abuser  au  point  de 
croire  que  la  grosse  délivrée  en  forme  exécu- 
toire ne  lût  pas  authentique,  parce  qu’elle  était 
dénuée  des  signatures  des  notaires,  quand  ces 
signatures  se  trouvaient  au  pied  de  l’annexe; 
qu'ainsi,  l'omission  d’une  double  copie  des  si- 
gnatures n’est  pas  de  nature  à entraîner  la  nul- 
lité, et  que,  dans  l'espèce,  l'huissier  a suffisam- 
ment rempli  le  vœu  de  l’art.  673,  C.  proc.,  en 
les  copiant  une  seule  fois; 

« En  ce  qui  concerne  l’appel  incident  : — 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;...  — 
La  Cour,  statuant  sur  les  appels  respectifs,  dé- 
clare les  époux  Saint-Héraut,  sans  griefs  et  les 
déboule  de  leur  appel  incident;  en  ce  qui  con- 
cerne l'appel,  dit  qu’il  a été  mal  jugé  par  les 
premiers  juges...  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  Sainl- 
Hérant.  — Ils  reproduisent,  comme  ouvertures 
à cassation  les  divers  moyens  de  nullité  sur 
lesquels  avaient  statué  le  tribunal  de  Vannes  et 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes. 

ARRÊT. 

o LA  COUR;  — Sur  les  premier  et  troisième 
moyens  (I)  : — Attendu  qu'il  est  constaté  par 
l'anél  atlaquéque  la  signature  des  deux  notaires 
qui  ont  reçu  l'obligation  en  vertu  de  laquelle  le 
commandement  a été  signifié  est  apposée  à la 
copie  de  la  procuration  annexée  à la  copie  de 
cet  acte,  en  telle  sorte  que  la  copie  de  la  grosse 
et  la  copie  de  la  procuration  annexée  ne  for- 
ment qu'un  tout;  qu’ainsi,  il  a été  satisfait  dans 
le  commandement  dont  il  s'agit  aux  dispositions 
de  la  loi; 

« Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que 
l'art.  673,  (!.  proc.,  prescrit  que  l’huissier  fera 
viser  le  commandement  par  le  maire  ou  l’ad- 
joint du  domicile  du  debiteur;  qu’il  a été  satis- 
fait à celle  disposition,  puisque  l’arrôl  constate 
que  le  commandement  a été  visé  par  l’adjoint 
séant  à la  maison  commune;  — Attendu,  d'ail- 
leurs, qu’aucun  article  du  Code  n’aslreinl  l’huis- 
sier qui  reçoit  le  visa  de  l’adjoint  à constater 


(I)  I.c  premier  moyen  «Huit  relatif  ù l'omission 
de  lu  signature  des  notaires;  le  troisième,  ou  défaut 
de  tnculiou  de  la  légalisation  de  ces  signatures 


l’absence  du  maire,  et  enfin  que,  d’après  l’arti- 
cle 1030,  même  Code,  il  ne  peut  être  prononcé 
d’autres  nullités  que  celles  qui  sont  établies  par 
la  loi; 

« Sur  le  quatrième  moyen  : — Attendu  que 
si,  aux  termes  des  art.  677  et  080,  C.  proc.,  le 
procès-verbal  de  saisie  doit  être  transcrit  en 
entier,  tant  sur  le  registre  du  conservateur  des 
hypothèques  qu’au  greffe  du  tribunal  où  doit  se 
faire  la  vente,  il  n’en  est  pas  de  même  de  la  dé- 
nonciation de  celle  saisie;  — Que  l’art.  681, qui 
s’occupe  spécialement  de  cet  acte,  n’en  ordonne 
pas  la  transcription  entière,  mais  se  borne  à en 
exiger  le  simple  enregistrement  ; — Et  attendu  , 
en  fait,  que,  dans  l'espèce,  l'original  de  la  dé- 
nonciation ayant  été  enregistré  par  extrait  sur  le 
registre  du  conservateur,  cet  enregistrement  a 
rempli  le  vœu  de  l’art.  681  ; 

<r  Sur  le  cinquième  moyen  : — Attendu  que 
par  les  dénonciations  et  les  significations  qui 
lui  sont  faites,  en  exécution  des  art.  681  et 
687,  C.  proc.,  le  saisi  est  mis  à portée  de  sur- 
veiller toutes  les  opérations  de  la  poursuite  de 
saisie  immobilière;  et  que  l’art.  703  de  ce  Code 
ne  prescrit  pas  en  termes  exprès  que  la  deuxième 
et  la  troisième  application  de  placards  seront, 
comme  la  première,  notifiées  au  saisi  avec  copie 
des  placards;  — Rejette,  etc.  » 

Du  12  juin  1839.  — Ch.  req. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Résolution.  — 
Mandat. 

La  femme  qui  donne  pou  mtr  à ton  mari  d hy- 
pothéquer en  ton  nom  let  immeubles  de  la 
communauté,  est  réputée  renoncer  au  bénéfice 
de  ton  hypothèque  légale  au  profit  des  tiers 
auxquels  seront  ultérieurement  hypothéqués 
cet  immeubles...  l)u  moins,  l'arrêt  qui  te  dé- 
cide ainsi,  par  interprétait  on  du  mandat 
donné  par  la  femme  à son  mari,  échappe  à fa 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  (C.  civ.,  223, 
1421,  1988.) 

La  dame  Bousseau  avait,  par  acte  du  17  avril 
1825,  donné  procuration  à son  mari,  à l’effet 
d'emprunter  pour  elle  et  en  son  nom,  conjoin- 
tement avec  lui,  et  d'hypothéquer  les  immeubles 
de  la  communauté  — En  vertu  de  celle  procu- 
ration, Rousseau  fit  des  emprunts,  tant  au  nom 
de  sa  femme  qu'en  son  nom  personnel , à la 
sûreté  desquels  il  consentit  plusieurs  hypo- 
thèques. 

Depuis  lors,  les  biens  de  Bousseau  furent  vendus 
sur  la  poursuite  de  ses  créanciers,  et  un  ordre 
fut  ouvert  pour  la  distribution  du  prix.  — La 
dame  bousseau  a produit  à cet  ordre,  et  a de- 
mandé à être  colloquée  pour  le  montant  de  ses 
reprises  et  en  vertu  de  son  hypothèque  légale, 
avant  les  créanciers  auxquels  son  mari  avait 
conféré  hypothèque.  — Mais  ceux-ci  ont  contesté 
cette  prétention  : Ils  ont  soutenu  qu'aux  termes 
de  l’art  1421,  C.  civ.,  le  mari  pouvant  hypo- 
théquer les  immeubles  de  la  communauté  sans 
le  concours  de  sa  femme,  on  devait  en  conclure 
que,  par  la  procuration  du  17  avril  1825,  la 
dame  Bousseau  n'avait  pas  entendu  douner  à son 
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mari  un  pouvoir  qu’il  avait  déjà,  mais  bien  re- 
noncer an  bénéfice  de  son  hypothèque  légale, 
au  profit  des  tiers  auxquels  son  mari  confére- 
rait hypothèque;  d’où  la  conséquence  que  ceux- 
ci  devaient  être  colloqués  avant  elle  sur  le  prix 
des  biens  hypothéqués. 

l*r  juill.  1834,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Nantes,  et  12  déc.  1835,  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes,  qui,  par  ces  motifs,  repoussent  les  pré- 
tentions de  la  dame  Bousseau. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  cette 
dernière,  pour  violation  des  art.  223  et  1988, 

C.  civ.  — On  reconnaissait,  pour  la  demande- 
resse, que  la  femme  peut  renoncer  au  bénéfice 
de  son  hypothèque  légale,  et  que  celle  renon- 
ciation n’exige  pas  des  termes  sacramentels  ; 
qu’elle  peut  même  être  tacite,  et  résulter  par 
voie  de  conséquence  des  actes  de  la  femme.  Mais 
on  soutenait  que  cette  renonciation  ne  saurait 
s’induire  d'une  procuration  générale,  puisqu’elle 
est  évidemment  un  acte  d’aliénation.  Or,  aux 
termes  de  l’art.  1988,  C.  civ  , le  mandat  conçu 
en  termes  généraux  n’embrasse  que  les  actes 
d’administration;  et  s’il  s’agit  d'aliéner,  d’hy- 
pothéquer  ou  de  faire  acte  de  propriété,  il  faut 
un  mandat  spécial. 

ARRÊT. 

a LA  COUR;  — Attendu  que  la  procuration 
donnée  par  la  femme  Bousseau  à son  mari,  à 
l’effet  de  s'obliger  conjointement  avec  lui  au 
payement  des  emprunts  qu'il  voulait  faire,  et 
notamment  à l’effet  d’hypolhéquer  les  immeu- 
bles dépendant  de  leur  communauté,  eût  été 
superflue  s’il  se  fût  agi  seulement  d’hypolhéquer 
les  immeubles  de  la  communauté,  puisque  le 
mari  pouvait,  seul  et  sans  le  concours  de  sa 
femme,  les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer,  con- 
formément à l’art.  1421,0.  civ.; 

« Mais  attendu  que  le  pouvoir  conféré  au  mari 
par  la  femme,  de  l’obliger  et  d’hypolhéquer  les 
biens  de  la  communauté,  a pu  avoir  pour  but, 
de  la  part  de  la  femme,  de  garantir  l'hypothèque 
qui  serait  accordée  par  le  mari , pour  sûreté  de 
l’obligation  consentie  en  vertu  de  la  procura- 
tion, et,  par  suite,  d’assurer  aux  créanciers  un 
droit  de  priorité  sur  la  femme,  dans  le  cas  où 
elle  aurait  elle  iuéme  des  droits  hypothécaires  à 
exercer  sur  les  immeubles  affectés; 

a Attendu  que  la  Cour,  en  le  décidant  ainsi, 
n'a  fait  qu’user  du  droit  qui  lui  appartenait 
exclusivement  d’interpréter  l’acte  qui  lui  était 
soumis,  et  d'en  déterminer  les  effets;  et  que 
cette  décision  ne  contient  aucune  violation  de 
loi  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  12  juin  1839.  — Ch.  req. 

MANDAT.  — Clerc  de  notaire. 

Cet  arrêt  est  rapporté  à la  date  du  11  juin 
1839. 

POSTE  AUX  LETTRES.  - Adresse.  — Paquet. 

— Service  personnel. 

Le  voiturier  trouve  porteur  d’une  lettre  ne  peut 


(1)  K.  Cass.,  28  mai  1836. 


Cour  de  cassation.  (13  juin  1839.) 

être  excusé  de  la  contravention  qui  résulte  de 
ce  fait,  sous  prétexte  que  la  lettre  était  adap- 
tée à un  paquet,  et  avait  la  forme  dune  sim- 
ple adresse  plutôt  que  d'une  lettre  proprement 
dite  (1).  (Arr.  27  prair.  an  ix.) 

Une  lettre  jointe  à un  paquet,  dans  laquelle  V ex- 
péditeur annonce  son  envoi  au  destinataire, 
ne  rentre  pas  dans  ta  classe  des  papiers 
uniquement  relatifs  au  service  personnel  de 
l’entrepreneur  de  voitures,  exceptés  de  la  pro- 
hibition prononcée  par  rarrité  du  27  prair. 
an  ix  (2). 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  les  art.  1,  2,  3 et  3 de 
l’arrêté  du  27  prair  an  ix,  lequel,  en  vertu  des 
lois  des  29  août  1790  et  21  sept.  1792,  défend 
ù tous  entrepreneurs  de  voitures  libres  et  à 
toutes  autres  personnes  étrangères  au  service 
des  postes  de  s'immiscer  dans  le  transport  des 
lettres  dont  le  port  est  exclusivement  confié  à 
l’administration  des  postes  aux  lettres,  et  auto- 
rise, soit  la  gendarmerie,  soit  les  agents  des 
postes  et  des  douanes , à faire  toutes  perquisi- 
tions nécessaires  sur  les  messagers , piétons, 
voituriers,  etc.  ; — Attendu  qu'il  résulte  d’un 
procès-verbal  dressé  par  deux  gendarmes,  qui 
n*esl  pas  dénié  par  l’arrêt  attaqué,  que  François 
Roux,  messager  de  Sisleron,  avait  été  trouvé 
porteur  d'une  lettre  attachée  II  un  panier  et 
adressée  à Bacula,  à Marseille;  — Attendu  que 
ce  fait  constituait  une  contravention  formelle  à 
l'arrêté  du  27  prair.  an  ix,  et  devait  être  puni 
des  peines  portées  en  l’art.  5 de  cet  arrêté; 

« Attendu,  toutefois,  que  l’arrêt  de  la  Cour 
d’Aix  a renvoyé  Roux  de  la  plainte,  sur  le  motif 
que  le  papier  dont  il  s'agit  avait  plutôt  l'appa- 
rence d’une  adresse  adaptée  à un  paquet  que 
d’une  lettre  proprement  dite,  que  le  voiturier  a 
pu  être  induit  en  erreur,  et  que  le  contenu  de 
ce  papier  se  rattachait  au  transport  du  panier 
dont  était  chargé  le  messager;  — Attendu  que 
l’arrêté  précité  n’admet  pas  de  semblables  ex- 
cuses, et  que  les  juges  ne  peuvent  dès  lors  les 
suppléer,  sans  contrevenir  à l'art.  65,  C.  pén.; 

« Attendu  qu’on  ne  saurait  admettre  qu’il 
suffit  d'attacher  une  lettre  à un  paquet  pour  que 
le  transport  par  un  voiturier  en  devînt  licite; — 
Qu’il  doit  s’assurer  de  la  nature  des  papiers 
dont  il  peut  être  porteur,  et  que  la  lettre  ou 
papier  dont  il  s’agit  au  procès,  adressée  comme 
missive  à un  tiers,  quand  même  elle  eût  annoncé 
un  objet  envoyé,  serait  autre  chose  que  des 
papiers  uniquement  relatifs  au  service  person- 
nel des  entrepreneurs,  exceptés  de  la  prohibition 
par  l’art.  2,  et  qui  ne  peuvent  s’entendre  que 
des  lettres  de  voiture  et  autres  de  même  sorte; 
— Attendu,  dès  lors,  que  l’arrêt  attaqué  a faus- 
sement appliqué  les  art.  1,  2 et  3 de  l’arrêté  de 
l’an  ix,  et  violé  l'art.  5 de  ce  même  arrêté;  — 
Casse,  etc.  b 

Du  13  juin  1839.  — Ch.  crim. 


(2)  V.  contra,  cas».,  17  avril  1828. 
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CROIX.  — Propriété.  — Destruction  de  monu- 
ment. — Question  préjudicielle. 

Une  croix,  monument  religieux , plantée  dans 
un  champ , est-elle  susceptible  de  propriété 
privée  (1)?  — Rés.  aff. 

L' exception  de  propriété  soulevée  « cet  égard 
par  le  prévenu  poursuivi  pour  destruction  de 
la  croix  constitue  une  question  préjudicielle 
qui  nécessite  le  renvoi  à fins  civiles. 

• Il  existait,  de  temps  immémorial,  sur  une 
pièce  de  terre  appartenant  aujourd'hui  à (loquet, 
et  provenant  d'une  ancienne  abbaye,  une  croix 
dite  la  Croix-Coupée , qui  était  dans  le  pays 
l'objet  d'une  grande  vénération,  et  qui,  chaque 
année,  à certains  jours  de  fête,  était  le  but  de 
pèlerinages  religieux.  — Coquet  jugea  à propos 
de  faire  enlever  celte  croix  et  de  la  transporter 
dans  uu  endroit  plus  éloigné.  — Poursuivi  par 
suite  sous  la  prévention  de  destruction  et  de 
dégradation  d'un  monument  destiné  à l'utilité 
publique  (C.  pén.,  art.  257),  il  excipa  de  son 
droit  de  propriété.  Sans  égard  à cette  excep- 
tion, et  statuant  sur  appel,  le  tribunal  de  Saint- 
Omer  condamna  le  prévenu  à 100  fr.  d’amende  : 

— « Attendu,  porte  le  jugement,  que  la  croix 
dont  il  s'agit  est  un  monument  consacré  à l'uti- 
lité publique  par  le  temps,  par  l'usage,  par 
l'ancienne  aulorlié  seigneuriale  du  lieu,  respecté 
par  l’autorité  moderne;  que  ce  monument  n'a 
point  été  compris  dans  le  contrat  d'acquisition 
passé  ail  profil  de*  auteurs  de  (loquet  le  4 déc. 
1731,  puisqu’il  y est  stipulé  que  c'est  la  pièce 
de  terre  où  est  la  Croix-coupée,  qui  était  l'objet 
de  la  vente;  — Que  cette  croix,  comme  monu- 
ment religieux,  ne  pouvait  d’ailleurs,  aux  termes 
des  lois  alors  en  vigueur,  être  l’objet  d’une  sti- 
pulation, comme  n’étant  point  dans  le  com- 
merce; — Que  les  pèlerinages  solennels  qui  se 
sont  constamment  faits  à cette  croix,  jusqu’à 
l’époque  actuelle,  ont  établi  sur  la  propriété  de 
(loquet  un  droit  auquel  il  doit  rester  assujetti  ; 

— Qu’en  aliatlanl  ce  monument  destiné  à l'uti- 
lité publique,  ainsi  que  le  fait  est  constant  et 
qu’il  le  reconnaît  lui  même,  (loquet  a commis 
un  délit  prévu  par  l'art.  237,  C.  pén.  » 

POURVOI  en  cassation  par  (loquet,  pour  vio- 
lation des  règles  de  compétence. 

ARRÊT. 

«c  I.A  COUR  ; — Attendu  que  les  tribunaux 
correctionnels  sont  incompétents  pour  examiner 
et  apprécier  les  clauses  d'un  acte  translatif  de 
propriété,  et  qu'aiissilol  qu'un  prévenu  excipe 
pour  sa  défense  d'un  acte  de  celle  nature,  le  de- 
voir de  ces  tribunaux  est  de  surseoir  au  juge- 
ment et  d’ordonner  le  renvoi  à fins  civiles  pour 


(I)  Dans  son  réquisitoire , l'avocat  général  Hello 
s'est  prononcé  pour  l'affirmative,  cl  In.  même  solu- 
tion résulte  implicitement  île  l'arrêt  de  cassation, 
puisque  la  Cour  a % n une  véritable  question  pré- 
judicielle, obligeant  le  tribunal  correctionnel  à sur- 
seoir, dans  l'exception  de  propriété  élevée  par  le 
prévenu;  or  on  suit  qu'il  esi  de  pi'inri|ie  que  l'ex- 
ception île  propriété  n'est  préjudicielle  qu'mitant 
qu'elle  est  de  nuture  à ùlrr  uu  fait  poursuivi  tout  ca- 
ractère de  délit  uu  de  contravention  — Au  surplus, 
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l’examen  et  l'appréciation  de  l’acte  invoqué, 
même  dans  le  cas  où  le  prévenu  n aurait  pas 
pris  de  conclusions  formelles  à cet  égard  ; 

u Attendu  qu’il  résulte  du  jugement  attaqué 
que  le  prévenu  a appuyé  sa  défense  sur  les 
droits  qu’il  prétendait  résulter  en  sa  faveur 
d’un  acte  de  vente  en  date  du  4 déc.  1751  ; — 
Que  le  tribunal  de  Saint-Omer,  bien  que  jugeant 
correctionnellement,  a examiné  et  discuté  les 
termes  de  cet  acte  pour  apprécier  les  droits 
qu’il  pourrait  conférer  au  prévenu  ; — Qu’en 
agissant  ainsi,  le  tribunal  de  Saint-Omer  a ex- 
cédé les  limites  de  sa  compétence,  et  violé  par 
là  l’ordre  des  juridictions,  lequel  est  d’ordre 
public;  — D'où  ii  suit  qu'aux  termes  du  $ 2 de 
l’art.  408,  G.  Inst,  erim.,  il  y a lieu  de  pronon- 
cer la  cassation  de  ce  jugement;  — Casse,  etc.  » 
Du  13  juin  1839.  — Ch.  crim. 

COUR  D'ASSISES.  — Témoin  absent.  - Déposi- 
tion. — Lecture. 

La  lecture  de  la  tléposilion  tl un  témoin  absent 
ne  peut  être  ordonnée  que  par  le  président  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire , et  en 
avertissant  le  jury  que  cette  dtposilion  ne 
peut  servir  que  de  renseignement  (2). 

En  conséquence  il  g a nullité  des  détails  si  la 
lecture  de  la  déposition  d'un  témoin  absent 
est  ordonnée  par  la  Cour  <V assises,  même  sur 
la  réquisition  expresse  du  ministère  public , 
et  du  consentement  fonnel  du  défenseur  de 
Vareuse. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  les  art.  2G8,  209,  315 
et  341,  C.  inst.  crim.;  — Attendu,  en  fait,  que 
le  procès-verbal  des  débats  constate  que  le  mi- 
nistère publie,  après  avoir  présenté  la  liste  des 
témoins  assignés  à sa  requête,  a déclaré  que  la 
déposition  du  témoin  l<enouaod  était  essentielle, 
et  qu’il  demanderait  le  renvoi  de  l'affaire  à une 
antre  session  si  l'accusé  et  son  défenseur  ne 
donnaient  leur  consentement  à la  lecture  de  la 
déposition  écrite  de  ce  témoin  ; 

u Que  ce  consentement  fut  donné  par  le  dé- 
fenseur de  l'accusé;  qu'alors  le  ministère  public 
a requis  que  la  (lotir  en  ordonnât  la  lecture; 
que  la  Cour  donna  acte  du  consentement  du  dé- 
fenseur, et,  faisant  droit  au  réquisitoire,  a or- 
donné que  lecture  serait  donnée  de  cette  dépo- 
sition, et  qu'il  serait  passé  outre  au  débat;  que 
le  président  des  assises,  avant  de  commencer 
l’audition  des  témoins  présents,  a donné  lecture 
de  la  déposition  écrite  dont  il  s'agit  sans  avertir 
le  jury  que  celle  déposition  ne  pouvait  avoir 
lieu  qu’à  titre  de  renseignement  ; 


la  Cour  dr  Douai,  «levant  laquelle  la  cause  a élé  ren- 
voyée |kic  l'arrêt  de  cassation,  u,  par  arrêt  «lu  (O  août 
1859,  consacré  lu  doctrine  soutenue  par  llello,  et 
eu  conséquence,  a relaxé  b;  prévenu  de  loules  pour- 
suites sur  le  motif  que  1a  croix  dont  il  s'agissait  n'a- 
vait pas  élé  élevée  par  l'autorité  publique  ou  avec 
sou  autorisation 

i2)  V.  Cass.,  .10  «léc.  1831,  19  avril  1832,  28  juin 
1832  et  7 mars  1839.  --  V.  aussi  Brux.,  Cass.,  8 jau- 
vicr  1844  {Pasierisie,  1844,  p.  107). 
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« Attendu  que  le  débal  en  matière,  criminel  le 
esl  oral  de  son  essence;  que  c’est  par  exception 
que  les  art.  208  et  260,  C.  insl.  crim.,  permettent 
aux  présidents  des  assises,  dans  l’intérêt  de  la 
découverte  de  la  vérité,  de  faire  entendre  au  dé- 
bat toutes  personnes,  et  de  faire  apporter  toutes 
nouvelles  pièces  ; qu’ils  chargent  l'honneur  et  la 
conscience  de  ces  magistrats  de  l’exercice  de  ce 
pouvoir;  qu'ils  ne  permettent  pas  à la  Cour 
d'assises  d’entrer  en  participation  de  cet  exer- 
cice; que  l’art.  341  défend  au  président  de  re- 
mettre aux  jurés  les  déclarations  écrites  des 
témoins;  que  les  principes  ci-dessus  et  le  droit 
de  la  défense  s’opposaient  donc  au  pacte  que  le 
ministère  public  a fait  avec  le  défenseur  de  l’ac- 
cusé sous  la  sanction  de  la  Cour  d'assises,  et 
que  cette  Cour  a évidemment  usurpé  sur  les 
attributions  du  président  en  ordonnant  la  lec- 
ture de  la  déposition  du  témoin  absent;  — 
Casse,  n 

Du  13  juin  1839.  — Ch.  crim. 


JURY  (déclaration  ni).  — Coniradiction.—  Vol. 

— Recélé. 

Il  y a contradiction  dans  la  déclaration  du  jury 
portant,  à V égard  du  principal  accuse , qu’un 
vol  a été  commis  avec  la  circonstance  de  l'ef 
fraction,  et  à l’égard  du  complice  par  recèle, 
que  le  vol  a etc  commis  sans  cette  circon- 
stance : une  telle  déclaration  ne  jreut  donc 
servir  de  base  à l'application  d’une  peine  (I). 

ARRÊT. 

« LA  COUR:  — Vu  les  art.  384  et  386,  Code 
pén.  ; l'art.  408,  C.  insl.  crim.  ; — Attendu  que, 
dans  l’espèce,  il  résulte  de  la  déclaration  du 
jury,  qu’Anloine  Faure  est  coupable  d’avoir 
soustrait  frauduleusement,  au  préjudice  de  la 
femme  Calamard,  divers  elTcls,  et  que  ce  vol 
aurait  été  commis  la  nuit  dans  une  maison  habi- 
tée, à l’aide  d 'effraction  extérieure  ; — Attendu 
que,  dans  la  même  afTaire,  le  même  jury,  inter- 
rogé sur  la  complicité,  par  recèle,  d’un  vol  de 
divers  effets,  commis  le  même  jour,  au  préju- 
dice de  la  femme  Calamard  (complicité  imputée 
à Jeanne- Marie  Faure),  a répondu  allirmali ve- 
inent; mais  en  même  temps  a déclaré  que  ce  vol 
aurait  été  commis  sans  effraction  extérieure  ; 
— Attendu  qu’il  s’agissait  dans  les  deux  ques- 
tions d’un  seul  et  même  fait,  et  qu’après  avoir 
déclaré  qu’Antoine  Faure , auteur  principal , 
avait  commis  le  vol  avec  effraction  extérieure , 
le  même  jury  a déclaré,  quant  au  recélé,  que  le 
vol  avait  été  commis  sans  cette  circonstance  ; — 
Attendu  que  celte  seconde  déclaration  est  ab- 
solue, el  n'a  point  seulement  pour  objet  de  dé- 
cider que  Jeanne  Marie  Faure  aurait  ignoré  celte 


(1)  Jugé  «Inus  le  mémo  sous  par  arrêt  du  <4  septem- 
bre 1837,  et  Poster.,  1848,  1»«  part.,  p.  520  — r . cc- 
|rendiint  Cass.,  18  jauv.  1828. 

(2)  Kn  rapportant  cet  arrêt,  un  recueil  fuit  remar- 
quer «pic  depuis  l’arrêt  solennel  «lu  22  mai  1822.  la 
luriqiruileucc  a toujours  été  conforme  ù la  décision 
«pi  il  rrnfermr,  «*t  que  celte  décision  ne  saurait  souf- 
frir la  moindre  difficulté.  L’assertion  est  vraie  ; 
mais  il  existe  mainlcoaul  une  autre  raison  pour  que 
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circonstance;  — Attendu,  dès  lors  que  les  deux 
réponses  sont  contradictoires  el  inconciliables; 
qu'elles  se  démentent  et  se  détruisent  par  leur 
contrariété;  qu’elles  laissent  ainsi  sans  solution 
la  question  relative  à la  circonstance  aggravante 
d'effraction  extérieure;  que  la  réponse  qui  con- 
cerne Antoine  Faure  ne  pouvant,  par  consé- 
quent, servir  de  base  à l’application  d'une  peine 
aggravée  par  la  circonstance  de  Ve/fraction  ex- 
térieure, l’arrêt  de  la  Cour  d'assises  a violé 
l’art.  384,  C.  pén.,  et  les  règles  de  la  compé- 
tence; — Et  attendu  que  l’accusation  n'a  pas 
été  purgée,  et  qu’il  y a lieu  de  procéder  à de 
nouveaux  débats;  — Casse  la  déclaration  du 
jury  cl  l'arrêt  de  condamnation  qui  s’en  est 
suivi;  et  pour  être  procédé  b de  nouveaux  dé- 
bats, à une  nouvelle  position  de  questions,  ren- 
voie, etc.  » 

Du  16  juin  1839.  — Ch.  crim. 

ACTION  POSSESSOIRE.  — Dernier  ressort. 

Le  juge  de  paix  ne  peut  statuer  en  dernier  res- 
sort sur  une  action  en  complainte,  lorsque  la 
valeur  du  terrain  est  indéterminée,  bien  que 
les  dommages -intérêts  réclamés  soient  au- 
dessous  de  50  fr.  (2).  (L.  24  août  1790,  lit.  3, 
art.  10.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  l’art.  10,  lit.  3,  de  la  loi 
du  24  août  1790;  — Attendu  que  la  loi  n’a  pas 
excepté  l’action  en  complainte  de  la  règle  gé- 
nérale qui  veut  <{uc  les  actions  ayant  pour  objet 
des  choses  d’une  valeur  indéterminée  subissent 
deux  degrés  de  juridiction  ; qu'il  suit  de  là  que, 
si  riiiimeiihle  dont  la  possession  est  litigieuse, 
et  dans  laquelle  le  demandeur  en  complainte 
veut  se  faire  maintenir,  est  d'une  valeur  indé- 
terminée, le  juge  de  paix  ne  peut  statuer  qu’en 
premier  ressort; — Que,  dans  l'espèce,  indé- 
pendamment des  dommages-intérêts  dont  la 
valeur  a été  lixée  û 10  fr.,  le  juge  de  paix  a 
maintenu  le  demandeur  dans  une  possession  par 
lui  réclamée  el  dont  la  valeur  était  indéterminée; 
d’où  il  suit  que  l’appel  était  recevable,  et  que  le 
jugement  rendu  le  30  janv.  1830  par  le  tribu- 
nal civil  de  Strasbourg  qui  a jugé  le  contraire, 
a par  là,  expressément  violé  la  loi  citée;  — • 
Casse,  etc.  » 

Du  17  juin  1839.  — Cb.  civ. 

VENTE  (Promesse  de).  — Obligation 
personnelle. 

Celui  à qui  a été  concédée,  à t exclusion  de  tous 
autres,  la  faculté  d’acquérir  une  chose  dans 
un  certain  delai  (ou,  ce  qui  revient  au  meme. 


la  quc'lion  ne  souffre  aucune  «f iflicullé,  col  que  la 
loi  nom  vile  «lu  2.»  mai  ISÔH,  »ur  le*  justice»  «le  paix, 
renferme  à ect  égard  une  disposition  formelle  : « Le* 
«»  juge»  il«*  paix  connaissent,  à charge  dap}trl,  |Kirtc 
■«  l'ari  0,  «le»  dénonciation!*  de  nouvel  tr  livre,  com- 
» plaintes,  .ici ion»  en  rcinlégrande  el  attire»  action» 
« |*ossessoii  cs...  «•—  V.  au»»i  la  loi  belge,  du  25  tuai  » 
Ibll , art.  IL 
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à qui  a été  faite  une  promesse  de  vente)  peut, 
avant  d’avoir  exercé  cette  faculté,  appeler  un 
tiers  à en  partager  le  bénéfice,  sous  la  réserve 
toutefois  d’en  user  lui-même  en  son  propre  et 
privé  nom,  de  même  qu’il  pourrait,  après 
avoir  exercé  cette  faculté,  céder  ou  vendre  la 
chose  acquise  (1). 

Les  époux  de  Vassé-Tendron  avaient  donné  à 
bail  à Wandecasteel  une  propriété, dite  la  Cabane 
du  Foudreau,  pour  neuf  années.  L’acte  de  bail, 
en  date  du  7 janv.  1827,  contient  une  clause  aux 
termes  de  laquelle  « en  considération, et  comme 
condition  de  tous  les  engagements  contractés 
au  même  acte  par  Wandecasteel,  les  époux  de 
Vassé  lui  accordent,  pour  lui,  son  épouse,  et 
pour  les  héritiers  directs,  ascendants  ou  des- 
cendants dudit  Wandecasteel,  dans  le  cas  de 
décès,  à l'exclusion  de  toutes  autres  personnes, 
la  faculté  d’acquérir  la  Cabane  dont  il  s’agit 
moyennant  la  somme  de  41,000  fr.  » — Il  est 
de  plus  stipulé  que  cette  faculté  d’acquérir  ne 
pourra  être  exercée  qu’à  la  lin  du  bail , à la 
charge  par  Wandecasteel  d’en  prévenir  les  époux 
de  Vassé  un  an  d'avance. 

Au  cours  du  bail,  et  avant  par  conséquent  de 
pouvoir  faire  l'acquisition  de  la  Cabane  du  Fou- 
dreau, Wandecasteel  a fait  avec  les  époux  de 
Mes  nard  un  traité  aux  termes  duquel  il  s’enga- 
geait à faire  participer  ces  derniers,  dans  une 
certaine  proportion,  aux  bénéfices  de  l'acquisi- 
tion projetée. 

En  cet  état  de  choses,  Wandecasteel  a,  dans 
le  délai  voulu,  notifié  aux  époux  de  Vassé  l'in- 
tention dans  laquelle  il  était  d’exercer,  en  son 
nom  seul,  la  faculté  d’acquérir  qui  lui  avait  été 
réservée  par  l’acte  du  7 janv.  1827. 

Mais  les  époux  de  Vassé  se  sont  refusés  à 
l’exécution  de  leur  promesse.  Ils  fondaient  leur 
refus  sur  ce  que  par  le  traité  fait  avec  les  époux 
de  Mesnard,  Wandecasteel  s’était  mis  hors  d'étal 
de  profiter  de  la  faculté  qui  lui  avait  été  con- 
férée, puisque  cette  faculté  n’était  établie  qu’en 
sa  faveur  et  en  faveur  de  sa  femme  ou  de  ses  hé- 
ritiers directs  à l'exclusion  de  tous  autres,  et 
qu'il  était  contrevenu  à cette  condition  de  ri- 
gueur en  appelant  des  étrangers  à participer  au 
bénéfice  de  l'acquisition. 

13  mai  1837,  jugement  qui  condamne  les 
époux  de  Vasséà  passer  acte  de  la  vente,  attendu 
«que  peu  importe  aux  épouxde  Vassé  ce  qu'aura 
pu  faire  le  demandeur  vis-à-vis  des  tiers , soit 
pour  se  procurer  des  fonds, soit  pour  tout  autre 
motif,  dès  qu'il  se  présente  pour  qu’ils  lui  con- 
sentent acte  de  vente,  en  son  nom,  conformé- 
ment à leurs  conventions,  auxquelles  il  s’est 
d'ailleurs  exactement  conformé,  puisqu’il  ne  fait 


(I)  Cette  question  ne  nous  semble  pas  susceptible 
d’une  difficulté  bien  sérieuse.  La  promesse  de  veille 
consentie  envers  un  individu  personnellement  est 
sans  doute  d'une  nature  telle  que  le  bénéfice  n’en 
peut  être  cédé  à un  tiers,  en  ce  sens  qu’un  tiers 
puisse  reclamer  en  son  nom  l'exécution  de  cette  pro- 
messe; mais  elle  n'empéche  pas  que  celui  au  pro- 
fit de  qui  elle  a été  faite  n'appelle  un  tiers  à profiter 
des  bénéfices  de  l’ucquisiliori  qu’il  fait  en  son  nom 
seul.  On  ne  peut  en  effet  prétendre  raisonnablement 
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qu’user  de  la  faculté  personnelle  qni  lui  a été 
accordée;  que  rien  dans  l’acte  du  7 janv.  1827 
ne  lui  interdisait  le  droit  de  disposer,  comme 
bon  lui  semblerait , de  la  propriété  qu’il  aurait 
le  droit  d’acquérir  en  son  nom  personnel...  a 

Appel  ; mais  le  23  mai  1838,  arrêt  de  la  Cour 
de  Poitiers  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  époux 
de  Vassé  : 1°  pour  violation  de  l’art.  1 1 34,  C.  ci v ; 
en  ce  que  la  Cour  aurait  méconnu  la  loi  du  con- 
trat auquel  s'étaient  soumises  les  parties,  en 
jugeant  que  la  faculté  d’acquisition  réservée  à 
Wandecasteel  personnellement  ou  à quelques 
personnes  de  sa  famille,  à l’exclusion  de  tous 
autres,  avait  pu  être  partagée  par  des  tiers  qu’il 
avait  appelés  à y prendre  part. 

2°  Pour  violation  des  art.  1158  et!  !84,C.civ., 
relatifs  à l’interprétation  des  conventions,  en  ce 
que  la  Cour  a refusé  de  voir  dans  l'acte  du 
7 janv.  1827  ce  qui  y était  réellement,  à savoir 
l'intention  défavoriser  Wandecasteel  personnel- 
lement, et  non  des  étrangers,  de  telle  sorte  que 
l'introduction  de  ces  derniers  opérait  nécessai- 
rement l'événemeut  d'une  condition  résolutoire 
de  nature  à faire  considérer  comme  non  avenu 
le  contrat  qui  ne  pouvait  plus  être  exécuté  tel 
que  l'avait  conçu  l'intention  primitivedes  parties. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Sur  la  première  partie  du  pre- 
mier moyen  et  sur  le  deuxième  moyen: — Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  a décidé  : 1°  que,  par  l’acte 
du  bail  à ferme  de  la  Cabane  du  Foudreau,  du 
7 janv.  1827,  les  époux  Vassé-Tendron,  deman- 
deurs en  cassation,  ont  accordé  à Wandecasteel, 
fermier,  à son  épouse,  et  aux  héritiers  directs, 
ascendants  ou  descendants  dudit  Wandecasteel 
en  cas  de  décès,  à l'exclusion  de  toules  autres 
personnes,  la  faculté  d'acquérir  la  Cabane  dont 
il  s’agit;  — 2*  que,  par  l’exercice  de  cette  fa- 
culté, faite  de  son  chef,  en  son  propre  compte  et 
par  lui-même,  Wandecasteel,  devenu  proprié- 
taire, pouvait,  en  cette  qualité,  disposer  de  la 
Cabane,  comme  de  sa  propre  chose,  et  en  rendre 
copropriétaires  les  époux  de  Mesnard;  — At- 
tendu que,  pour  le  décider  ainsi,  l’arrêt  attaqué 
n'a  fait  qu'apprécier  les  clauses  dudit  acte,  du 
7 janv.  1827,  et  en  fixer  le  sens,  appréciation  et 
fixation  que  la  loi  abandonneexclusiveincnl  aux 
lumières  et  à la  conscience  des  juges  ; 

« Sur  la  deuxième  partie  du  premier  moyen: 
— Attendu, en  droit, que,si  la  faculté  d’acquérir, 
inhérente  à une  personne,  ne  peut  être  cédée 
par  celte  dernière  à un  tiers,  mais  doit  être 
exercée  de  son  chef  et  en  son  propre  nom  par  le 
concessionnaire  lui-mèine,  il  peut  cependant 


que  celui  qui  a exercé  In  faculté  d’acquérir  qui  lui 
avait  été  réservée  ne  puisse  pas,  après  l'acquisition 
faite,  Vendre  ou  céder  In  chose  acquise  : celte  chose 
ne  saurait  être  frappée  d'inuliénabililc  II  |**ul  donc 
faire  avant  l’acquisition  ce  qu’il  pourrait  faire  après, 
à la  charge  toutefois  de  se  conformer  aux  conditions 
du  contrat,  en  exerçant  lui-même  et  personnellement 
le  droit  qui  lui  a clé  conféré  — V.  LL.  17  et  21,  AT., 
de  port.  . Toullier,  l.  fi.  n°  424  ; Rolland  de  Villargues, 
Rrpcrt.,  \°Oblig.,  n«*  271  et  suiv. 
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s'obliger  envers  un  tiers  de  le  mettre  à part  de 
cette  propriété,  après  qu’il  en  sera  devenu  pro- 
priétaire; car,  d'un  côté,  pertinere  ad  nos  etiam 
dicimus,  quœ  in  nulfa  earum  causa  aut  dosninii, 
autjuris  sint,  ted  eue  possint  (L.  81,  ff.  de  ver- 
bor.  signifi '.),  et,  de  l’autre,  l’ancien  propriétaire 
n'a  ni  droit  ni  qualité  de  contester  des  actes  qui, 
passés  entre  l’acquéreur,  nouveau  propriétaire, 
et  des  tiers  lui  étant  étrangers,  ne  lui  peuvent 
plus  ni  profiter,  ni  nuire  (art.  1163,  C.  civ.);  — 
El  que,  l’ayant  ginsi  jugé,  l'arrêt  attaqué,  sans 
violer  les  art.  1134, 1156  et  1184,  C.  civ.,  invo- 
qués par  les  demandeurs  en  cassation,  a fait  une 
juste  application  des  lois  de  la  matière;  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  17  juin  1839.  — Ch.  req. 

I ”-2  TÉMOINS.  — Intérêt  personnel.  — Commune. 
— Habitant. — Reproches. — 3°  Prescription. 
— Domaine  de  l’état. 

i®  Quand  le  reproche  élevé  contre  un  témoin 
appelé  dans  une  enquête  repose  non  sur  un 
texte  de  loi  qui  interdise  l’audition  de  ce  té- 
moin, mais  seulement  sur  l’intérêt  qu’il  peut 
avoir  à la  décision  à intervenir,  il  appartient 
aux  juges  d apprécier  souverainement  cet  in- 
térêt et  de  décider  si  la  déposition  doit  être 
admise  ou  rejetée.  — En  conséquence,  au  cas 
de  reproches  proposés  contre  des  habitants 
produits  comme  témoins  par  une  commune, 
les  juges  peuvent,  en  rejetant  quelques-uns  des 
témoiqnaqes , admettre  les  autres  (1).  (Code 
proc.,  283.) 

2°  La  règle  qu’aucun  reproche  ne  peut  être  pro- 
posé contre  un  témoin  après  sa  déposition,  s’il 
n’est  justifié  par  écrit,  s’applique  même  au 
reproche  fondé  sur  la  qualité  d habitant  de  la 
commune  en  cause  et  par  qui  te  témoin  repro- 
ché est  produit.  (C.  proc.,  270  et  282.) 

3*  L'exception  prise  de  ce  que  la  prescription 
d un  immeuble  ayant  appartenu  à l’Etat  ne 
pouvait  s'acquérir  contre  lui , aux  termes  de 
la  loi  du  22  nov.  1790  (art.  36),  que  par  une 
possession  de  quarante  ans,  ne  peut  être  op- 
posée par  un  particulier  qui  revendique  un 
immeuble  ayant  fait  partie  du  domaine  de 
l’Etat,  alors  qu’il  excipe  d'un  droit  purement 
personnel  et  qu’il  ne  tient  pas  de  l’État. 

La  commune  de  Thenay  avait  formé  contre  les 
sieurs  Chamblanl  une  demande  tendant  à se  faire 
reconnaître  propriétaire  d’une  lande,sur  laquelle 
ceux-ci  avaient  élevé  des  prétentions. — Au  cours 
du  procès,  et  devant  la  Cour,  une  enquête  fut 
ordonnée  sur  les  faits  de  possession  allégués 
par  la  commune.  — Sur  cette  enquête,  la  com- 
mune produisit  pour  témoins  un  certain  nombre 
de  ses  habitants,  et  des  habitants  des  communes 
voisines,  proches  parents  de  ces  derniers. 

Les  Chamblanl  ont  puisé  dans  cescirconstances 
une  cause  de  reproche  tant  contre  les  habitants 


(1)  V.  conf.  Cass  , 15  fév.  1837;  Bourges,  29  novem- 
bre 18- 9;  Limoges.  26  fév.  1840;  Colmar.  22  juin 
1840;  Cas  s.,  2 février  1842;  — Carré-Cliouvcau, 
n»  1101  bis.  — Y.  aussi  Casa.,  îjanv.  1843.  La  qua- 
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de  la  commune  que  contre  leurs  parents. — Mais 
il  est  li  remarquer  que  le  reproche  ne  fut  pro- 
posé contre  Pommeroox , l’un  des  témoins , 
qu'après  sa  déposition,  contrairement  aux  dis- 
positions des  art.  270  et  282,  C.  proc. 

8 mars  1838,  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  qui 
admet  les  reproches  proposés  contre  certains 
témoins,  attendu  l'intérêt  qu’ils  avaient  à l’af- 
faire, et  rejette  les  reproches  à l'éfcard  des  au- 
tres, attendu  que  si  l'on  admettait  tous  les  re- 
proches en  pareil  cas,  les  communes  seraient 
dans  l’impossibilité  de  prouver  leur  position.— 
En  ce  qui  louche  le  reproche  contre  le  témoin 
Pommeroux,  l’arrêt  le  rejette  en  se  fondant  sur 
ce  qu’il  n’a  été  proposé  qu’après  la  déposition, 
et  attendu  que  si  l’art.  282  admet  sur  ce  point 
une  exception  à la  disposition  de  l’art.  270,  ce 
n’est  que  pour  le  cas  où  le  reproche  est  justifié 
par  écrit,  circonstance  qui  ne  se  rencontre  pas 
dans  l’espèce. 

Puis,  le  26  mars  1838,  arrêt  définitif  qui,  sta- 
tuant au  fond  et  faisant  application  des  résultats 
de  l’enquête,  décidé  que  la  commune  a fait 
preuve  de  sa  possession  trentenaire,  et  par  suite 
la  déclare  propriétaire  de  l’objet  litigieux. 

POURVOI  en  cassation  par  les  Chamblanl,  tant 
contre  l'arrêt  du  8 mars  1838,  que  contre  celui  du 
20  du  même  mois.  — Premier  moyen  : — Excès 
de  pouvoirs,  en  ce  que  la  Cour  a rejeté  les  re- 
proches contre  certains  témoins,  bien  qu'elle 
les  eût  admis  contre  certains  autres  qui  se 
trouvaient  dans  la  même  position,  tous  ayant  le 
même  intérêt,  soit  comme  habitants,  soit  comme 
proches  parents  des  habitants. 

Deuxième  moyen  : — Fausse  application  des 
art.  270  et  282,  C.,  proc.,  en  ce  que  l’arrêt  a jugé 
qu’un  reproche  justifié  d’ailleurs  par  la  qualité 
môme  du  témoin  reproché  ne  pouvait  être  pro- 
posé après  la  déposition  de  ce  témoin. 

Troisième  moyen  : — Violation  de  l’art.  36 
de  la  loi  du  22  nov.  1790,  en  ce  que  la  Cour  a 
déclaré  prescriptible  par  trente  ans  une  lande 
qui  avait  fait  partie  du  domaine  de  l’Etat. 
arrêt. 

a LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  ( pre- 
mier moyen  contre  l’arrêt  du  8 mars  1838  ) : — 
Attendu,  en  droit,  que,  dans  le  cas  où  le  repro- 
che élevé  contre  un  témoin  appelé  dans  une  en- 
quête ne  repose  pas  sur  un  texte  de  loi  qui 
interdise  l’audition  de  ce  témoin,  mais  seule- 
ment sur  l’intérêt  que  le  témoin  reproché  pour- 
rait avoir  ù la  decision  à intervenir,  il  appartient 
ù la  Cour  d’apprécier  souverainement  les  cir- 
constances particulières  desquelles  résulterait 
cet  intérêt  du  témoin  et  qui  pourraient  faire 
douter  de  la  sincérité  de  son  témoignage,  et, 
par  suite,  de  décider  si  sa  déposition  doit  être 
admise  ou  rejetée;  — El  attendu,  en  fait,  que 
la  Cour,  d’après  l’appréciation  qu'il  lui  appar- 
tenait de  faire  de  l'intérêt  de  chacun  des  témoins 
reprochés  au  résultat  du  procès,  a pu,  comme 


lilé  seule  d'habitant,  et  en  l'absence  d’un  intérêt 
présumé  . n’est  pas  une  cause  de  reproche.  ( Rouen, 
19janv.  1842.)-  F. aussi  Cass.,  26  juin  1839,  et  Col- 
mar, 19  nov. 1841. 
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elle  l'a  fait,  rejeter  quelques-uns  des  témoigna- 
ges ou  y avoir  égard,  sans  que  la  décision  con- 
stituât aucune  violation  de  la  loi  ;... 

« Sur  le  deuxième  moyen  ( deuxième  moyen 
contre  l'arrêt  du  H mars  1838): — Attendu  que, 
d’après  l'art.  270,  C.  proc.,  les  reproches  proposés 
contre  un  témoin  doivent  être  proposés  avant  la 
déposition  de  ce  témoin;  qu'ils  doivent  être 
précisés  |K)urque  le  témoin  puisse  s'expliquer 
sur  les  reproches  et  pour  que  les  explications 
puissent,  comme  le  sont  les  reproches,  être 
consignés  sur  le  procès-verbal;  — Et  attendu 
que  l’arrêt  attaquédéclare,  en  fait, que  le  repro- 
che de  parente  avec  eux,  proposé  par  les  Cham- 
hlant  contre  le  témoin  Pommeruux,  n’a  pas  été 
articulé  avant  la  déposition,  ni  consigne  sur  le 
procès-verbal  d’enquête;  — Que  si  l’art.  282, 
C.  proc.,  admet  une  exception  à l’art.  270,  pour 
les  cas  où  le  reproche  serait  justifié  par  écrit,  il 
n’est  pas  établi  que  les  Chamblant  eussent  rap- 
porte aucune  preuve  écrite  du  reproche  dont  il 
s’agit; que,  dès  lors,  le  moyen  ifest  justifié  ni  en 
fait  ni  en  droit; 

« Sur  le  troisième  moyen  (premier  moyen  con- 
tre l'arrêt  du  20  mars  1838):  -Attendu,  en  droit, 
que  les  exceptions  personnelles  ne  peuvent  être 
invoquées  que  par  ceux  en  laveur  desquels  elles 
ont  été  établies;  — Attendu  que  les  Chamblant 
excipaienl  d’un  droit  personnel;  qu'ils  déte- 
naient pas  ce  droit  de  l'Etat;-  Que, dès  lors,  ils 
n’étaient  pas  fondés  à exiger,  comme  l'Etat  au- 
rait pu  le  faire  s'il  eût  été  partie  au  procès,  que 
la  commune  justifiât  d’une  possession  de  qua- 
rante ans  avant  le  Code  civil,  ou  de  trente  ans 
depuis  ce  Code,  ni  à invoquer  la  suspension  de 
prescription  établie,  dans  le  seul  intérêt  de 
l’Etat,  par  la  loi  du  1er -6  juill.  1791  ; — Qu’en 
Je  jugeant  ainsi,  la  Cour  a fait  une  juste  appli- 
* cation  des  principes;...  — Rejette,  etc.  » 

Du  17  juin  1839.  — Ch.  req. 

COMPENSATION.  — Jugement  par  défaut.  — 
Péremption. 

De  rc  qu'un  jugement  par  défaut  qui  a con- 
damné un  débiteur  au  payement  d une  somme 
par  lui  due  et t tombé  en  péremption,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  cette  créance  ne  puisse  plus 
tard  être  opposée  en  compensation  au  débi- 
teur, si  elle  se  trouve  établie  par  un  titre  an- 
térieur au  jugement  (1).  (C.  civ.,  1289  etsuiv.) 

Ferrand  avait  pris  à bail  de  Giraud  quelques 
pièces  de  terre  pour  six  ans,  moyennant  50  fr. 
par  an  , ce  qui , pour  les  six  années,  faisait  une 
somme  totale  de  300  fr.,  qui  fut  payée  d'avance 
au  bailleur. — Il  était  stipulé  dans  l'acte  que  si, 
pendant  le  cours  du  bail , Giraud  vendait  les 
biens  affermés,  le  bail  serait  résolu,  et  qu’il 
payerait  à Ferrand  300  fr.  de  dommages-intérêts, 
en  sus  de  la  restitution  du  prix  de  bail  pour  les 
années  de  jouissance  dont  Ferrand  se  trouverait 
privé. 

Le  cas  prévu  arriva  : Giraud  vendit  au  bout 
d'un  an  les  immeubles  affermés,  moyennant  une 


(I)  V.  Cass.,  17  avril  1821. 
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somme  payée  comptant  et  une  rente  viagère.  — 
Ferrand , tenu  d’abandonner  les  lieux,  forma 
alors  une  demande  contre  Giraud  en  payement: 
1°  de  300  fr.,  montant  de  l’indemnité  stipulée 
au  contrat  de  bail;  2°  de  250  fr.  pour  cinq  an- 
nées de  fermages  payées  d'avance. 

I.e  21  mars  1822,  un  jugement  par  défaut 
condamna  Giraud  au  payement  de  ces  deux 
sommes  qui , réunies,  formaient  un  total  de 
550  Tr. 

intérieurement,  l’acquéreur  des  objets  qui 
avaient  été  affermés  par  Ferrand  les  revendit  à 
ce  dernier,  qui  se  trouva  ainsi  débiteur  de  la 
rente  viagère  envers  Giraud. 

En  cet  étal  de  choses,  Giraud  forma  contre 
Ferrand  une  demande  en  payement  de  plusieurs 
termes  échus  de  la  rente  viagère.  — Pour  re- 
pousser celte  demande,  Ferrand  opposa,  entre 
autres  exceptions,  la  compensation  qui  se  serait 
opérée,  du  moins  jusqu’à  due  concurrence,  entre 
la  créance  qui  formait  l’objet  de  la  demande  de 
Giraud,  et  les  550  fr.  qui  lui  étaient  dus  par  ce 
dernier  aux  termes  du  contrat  de  bail  et  suivant 
le  jugement  par  défaut  du  21  mars  1822.  — A 
cette  exception , Giraud  répondit  que  le  juge- 
ment du  21  mars  1822  était  périmé  faute  d'avoir 
été  exécuté  dans  les  six  mois  de  sa  date;  d’où  il 
concluait  que  la  condamnation  porlee  par  ce 
jugement  ne  pouvait  être  opposée  en  compen- 
sation. 

6 août  1828,  jugement  qui  déclare  n'y  avoir 
lieu  à la  compensation  demandée,  attendu  que 
lu  jugement  par  défaut  du  21  mars  1822  étant 
périmé  faut  d'exécution , est  réputé  non  avenu. 

Appel.  — Mais,  le  15  juin  1830,  arrêt  de  la 
Cour  de  Lyon  qui  confirme  en  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  par  Ferrand,  pour  vio- 
lation des  art.  1289,  1290  et  1291,  C.  civ.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a décidé  qu’un  jugement 
périmé  faisait  obstacle  à ce  que  les  sommes  dont 
il  portait  condamnation  pussent  être  opposées 
en  compensation,  bien  que  ce  jugement  ne  fût 
pas  constitutif,  mais  seulement  déclaratif  d'une 
créance  qui  était  suffisamment  établie  par  un 
titre,  c'est-à-dire,  dans  l’espèce,  par  un  bail  an- 
térieur consenti  à Ferrand  par  Giraud. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  les  art.  1289,  1290  et 
1291, C.  civ.,  et  l'art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810; 
— Attendu  qu’aux  termes  des  articles  précités 
du  Code  civil,  la  compensation  s’opère,  de  plein 
droit,  par  la  seule  force  de  la  loi,  et  à l’insu 
même  des  débiteurs,  lorsque  deux  personnes  se 
trouvent  débitrices  l’une  envers  l’autre,  et  que 
les  deux  dettes  sont  également  liquides  et  exi- 
gibles; 

« Attendu  que,  pour  écarter  la  coni|>ensalion 
qui  était  opposée  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué 
ne  se  fonde,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  , que  sur  ce  que  le  jugement  par  défaut 
qui  avait  prononcé  la  condamnation  de  l’une  des 
lieux  dettes  était  tombé  eu  péremption; — Qu'il 
ne  déclare  nullement  que  la  dette  dont  il  s’agis- 
sait ne  fût  pas  liquide  et  exigible  par  elle- même 
et  en  vertu  du  titre  sur  lequel  elle  reposait, 
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indépendamment  du  jugement;  — Que  néan- 
moins, la  compensation  était  formellement  op- 
posée par  Ferrand  devant  la  Cour  par  des  con- 
clusions expresses,  en  vertu  du  bail  du  25  sept. 
1820,  duquel  il  faisait  résulter  à son  profil 
une  créance  de  550  fr.  contre  Giraud  ; — D’où 
il  suit  qu'en  écartant  la  compensation,  sur  le 
seul  fondement  de  la  péremption  du  jugement 
par  défaut,  l'arrêt  attaqué  a violé,  Il  la  fois,  les 
articles  précités  du  Code  civil  et  l’art.  7 de  la  loi 
du  20  avril  1810  . — Casse,  etc.  » 

Du  17  juin  1839.  — Ch.  civ. 

AVOCAT.  — Juge. 

Un  jugement  auquel  a concouru  un  avocat  doit, 
à peine  de  nullité,  constater  que  les  juges 
titulaires  ou  suppléants  et  les  avocats  plus 
anciens  ont  été  appelés,  et  que  l'avocat  n'a 
siégé  quà  leur  défaut  (I).  (Décret  du  30  mars 
1808,  art.  40.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  l’art.  49  du  décret  du 
30  mars  1808;  — Attendu  que  le  jugement  alta- 
qoé  a été  rendu  par  des  juges  et  un  avocat 
appelé  pour  compléter  le  tribunal  ; — Qu’il  ne 
résulte  d'aucune  énonciation  de  ce  jugement 
que  les  juges  suppléants  fussent  empêchés,  et 
que  l'avocat  Baslurucci,  qui  a été  appelé,  fût  le 
plus  ancien,  suivant  l’ordre  du  tableau,  des  avo- 
cats présents.9!  l’audience; 

a Attendu,  dès  lors,  qu’il  n’est  pas  régulière- 
ment établi  que  le  tribunal  d’Ajaccio , qui  a 
rendu  le  jugement  déféré  ù la  Cour,  ait  été  con- 
stitué conformément  aux  prescriptions  de  l’ar- 
ticle ci-dessus  cité,  et  qu’ainsi  ce  jugement  doit 
être  annulé;  — Casse, etc.  » 

Du  17  juin  1839.  — Ch.  civ. 

COMMUNAUTÉ.  — Rétablissement.  — Publi- 
cation. 

Le  rétablissement  d’une  communauté  conjugale 
dissoute  par  la  séparation  de  biens  est  vala- 


<l)  C’est  un  point  déjà  consacré  par  nombre  d'ar- 
rêts; — Liège,  2 nov.  1826,  3 avril  1827  et  3 mars 
1829;  Dalloz,  t.  22,  p.  44. 

(2)  Touiller,  t.  13,  n°  118,  et  Duranton,  t.  14, 
n<>  430,  soûl  d’une  opinion  contraire.  - Quand  même 
le  mari  ne  serait  pas  négociant,  dit  ce  dernier  auteur, 
l'acle  (qui  rétablit  la  communauté)  doit  être  affiché 
aussi  dans  l’auditoire  du  tribunal  de  commerce  du 
domicile  du  mari,  s’il  y eu  a,  cl  s'il  n'y  en  a pus, 
duos  la  principale  salle  de  la  maison  commune  de 
sou  domicile,  puisque  l'affiche  doit  avoir  lieu  dans  la 
même  forme  que  celle  qui  est  prescrite  pour  la  sépa- 
ration de  biens.  • Il  nous  semble  que  le  savant 
professeur  commet  ici  la  meme  erreur  que  l’arrêt 
contre  lequel  était  dirige  le  pourvoi  juge  par  lu  deci- 
sion ci -dessus.  On  ne  voit  nulle  pari  que  l'affichr  de 
Pacte  qui  rétablit  In  communauté  doive  avoir  lieu 
duns  la  même  forme  que  celle  du  jugement  de  sépa- 
ration : l'art.  1431,  le  seul  qui  s'occupe  de  cet  acte, 
ne  le  soumet  qu'à  l'a ccom plissement  des  formalités 
prescrites  par  Part.  1445.  et  il  n'exige  rieu  de  plus.  Il 
est  bien  vrai  que,  lorsque  Part.  1431,  a été  rédigé, 
les  formalités  de  l'art.  1445,  auquel  il  renvoie  pour  le 
rétablissement  de  la  communauté,  étaient  précisé- 
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hic , bien  que  l’acte  portant  ce  rétablissement 
n'ait  été  publié  qu'au  tribunal  civil , et  non 
an  tribunal  de  commerce  : cet  acte  n'est  sou- 
mis qu'aux  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 1445  et  1451,  C.  civ.,  combinés,  et  non  à 
celles  qui  sont  exigées  par  l'art.  872,  C.  proc., 
pour  les  jugements  de  séparation  (2). 

Les  époux  de  Villepoix  avaient  été  séparés  de 
biens  par  jugement  du  1"  oct.  1812.-  En  1815, 
ils  déclarèrent,  par  acte  devant  notaires,  vouloir 
rétablir  leur  communauté  : une  expédition  de 
cet  acte  fut  affichée  au  tribunal  de  première  in- 
stance, conformément  h Part.  1451,  C.  civ. 

En  1833,  de  Villepoix,  agissant  comme  chef  de 
la  communauté  établie  entre  lui  et  son  épouse, 
a formé  contre  la  commune  de  Villy-Val  une 
demande  en  bornage  de  quelques  propriétés 
appartenant  à la  dame  de  Villepoix. 

La  commune  a opposé  à cette  demande  une 
exception  tirée  d'un  prétendu  défaut  de  qualité 
en  la  personne  de  Villepoix  : elle  a prétendu 
que  Pacte  qui  rétablissait  la  communauté  entre 
les  époux  de  Villepoix  n’ayant  pas  été  affiché 
au  tribunal  de  commerce,  ainsi  que  l'exige  Par- 
ticle  872,  C.  proc.,  la  séparation  de  biens  avait 
toujours  subside;  d’où  la  conseq ueuce  que  de 
Villepoix  n'avait  pu  seul  intenter  une  action 
relative  aux  biens  personnels  de  sa  femme. 

De  Villepoix  a répondu  que  les  formalités 
prescrites  par  Part.  872  n’étaient  relatives  qu’au 
jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens, 
et  lion  pas  5 Pacte  qui  rétablit  la  communauté, 
lequel  est  uniquement  régi  par  Part.  1451,  Gode 
civ.,  auquel,  dans  l’espèce,  on  s’était  conformé. 

7 août  1834,  jugement  du  tribunal  de  Dieppe 
qui  déclare  de  Villepoix  non  recevable  dans  son 
action. 

Appel.  — Mais  le  6 nov.  1835,  arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen  qui  conllrme. 

POURVOI  en  cassation  par  de  Villepoix,  pour 
violation  des  art.  1445  et  1451,  C.  civ.,  et  fausse 
application  de  Part.  872 , C.  proc.,  en  ce  que 
l’arrêt  attaqué  a considéré  les  éponx  de  Ville- 
poix comme  étant  encore  séparés  de  biens,  alors 


ment  telles  qui  étaient  exigées  pour  la  séparation  de 
biens.  Mais  de  ce  que  les  formalités  de  la  séparation 
de  biens  ont  plus  tard  été  modifiées;  de  ce  que,  en  ee 
point.  Part.  872,  C.  proc.,  a été  substitué  à Part  1445. 
C.  civ.,  on  ne  doit  pas  eu  conclure  que  Part.  1451  se 
soit  trouvé  lui-même  modifié  de  plein  droit.  Si  cet 
article  avait  dit  que  Pacte  portant  rétablissement  de 
la  communauté  serait  affiché  dans  la  même  forme  que 
le  jugement  de  séparation.  on  conçoit  qu'nlors  les 
modifications  introduites  relativement  à ce  jugement 
eilMDl  pu  rétiongir  sur  Pacte  qui  a ponr  hul  d'en 
faire  cesser  les  effets;  mai-»  il  n'rn  est  pas  ainsi  ; 
Part.  1451  se  réfère  purement  cl  simplement  à l’ar- 
ticle 1415;  et  quelque  rationnel  qu'il  puisse  paraître 
de  soumettre  Pacte  qui  rétablit  lu  communauté  aux 
mêmes  conditions  de  publicité  que  Pacte  qui  la  dis- 
sout, cependant  il  fuul  respecter  le  silence  de  la  lui, 
alors  surtout  qu’il  s'agirait  de  faire  résulter  de  l'inac- 
complissement  d'une  formalite  non  directement  pres- 
crite une  cause  de  nullité  préjudiciable  à un  ordre 
de  choses  que  la  loi  doit  voir  jvcc  faveur  — Y.  aussi 
Fnvard,  llrpiert.  , v"  ComMuuanit , ud.  5,  n°  7 , 
Berriut,  p.  470  (edit.  belge  de  1837,*. 
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qu'ils  avaient  rétabli  leur  communauté  en  se 
conformant  aux  formalités  prescrites  par  les 
art.  1443  et  1431,  G.  ci?.,  seuls  relatifs  à ce 
rétablissement , l'art.  872,  G.  proc , ne  dispo- 
sant qu'à  l'égard  du  jugement  de  séparation. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  les  art.  144»  el  U31. 
C.  civ.,  et  l’art.  872,  G.  proc.;  — Attendu  que 
l'art.  1431,  G.  civ.,  ne  soumet  les  actes  qui  font 
cesser  la  séparation  de  biens  et  rétablissent  les 
conventions  matrimoniales  dans  leur  forme  ori- 
ginaire, qu'au  mode  de  publicité  établi  par  l'ar- 
ticle 1443  du  même  Gode,  lequel  prescrit  seu- 
lement l’afllche  dans  un  tableau  placé  dans  la 
principale  salle  du  tribunal  de  première  in- 
stance ; 

« Attendu  que  l’art.  872,  G.  proc..  qui  a in- 
troduit de  nouvelles  formalités  de  publicité,  ne 
les  a prescrites  que  pour  les  jugements  de  sépa- 
ration; qu’il  n’a  pas  étendu  ses  dispositions  aux 
actes  qui  annulent  lesséparations;quccet  art. 872 
se  réfereexclusivement  à l’art.  1443,  G.  civ  , el  ne 
fait  aucuue  mention  de  l'art.  1431  ; que  les  ré- 
dacteurs du  Code  de  procédure  qui  ne  pouvaient 
ignorer  la  disposition  portée  dans  cet  art.  1431, 
s’ils  avaient  eu  l'intention  de  comprendre  les 
actes  sur  lesquels  cet  article  avait  disposé,  dans 
les  nouvelles  conditions  de  publicité  qu’ils 
créaient,  auraient  désigné  ces  actes  par  un  texte 
formel  Inséré  dans  cet  art.  872;  — Quainsi  l’ar- 
rêt attaqué,  en  décidant  que  l'art.  872,  G.  proc  , 
comprenait  l’acte  du  11  janv.  1813,  que  cet  acte 
ne  pouvait  produire  effet  contre  le  défendeur 
parce  qu’il  n'avait  pas  été  soumis  aux  formalités 
énoncées  dans  cet  article  et  que  de  Villepoix 
n'était  pas  recevable  dans  sa  demande,  a créé 
une  nullité  et  une  exception  qui  ne  sont  auto- 
risées par  aucune  loi,  a commis  un  excès  de 
pouvoir,  et  par  suite  a violé  les  art.  1443  et  1151, 
C civ.,  et  a faussement  appliqué  l’art.  872,  Code 
proc.;  — Gasse,  etc  a 
Du  17  juin  1839.  — Gh.  civ. 

PÉREMPTION.  — Partage.  — Chose  jugée.  — 
Litispendance.  — Organisation  judiciaire. 

Lorsqu'un  arrêta  décidé  qu’un  tribunal  de  pre- 
mière instance  était  indûment  saisi  d'une  ac- 
tion en  partage , parce  que  cette  action  se 
trouvait,  avant  ta  nouvelle  organisation  judi- 
ciaire, portée  devant  un  parlement , it  n'y  a 
pas  violation  de  la  chose  jugée  lorsque,  sur  ta 
demande  en  péremption  de  cette  instance  d'ap- 
pel , ta  Cour  d’appel  déclare  ensuite,  en  fait, 
que  la  litispendance  au  parlement  s'appliquait 
non  à faction  en  partage , mais  à une  nuire 
action,  et  rejette,  par  suite,  ta  demande  en 
péremption  comme  concernant  une  instance 
qui  n existait  pas.  (G.  civ.,  1331.) 

Par  suite  du  décès  de  la  dame  Curie  mère, 
Michel  Curie,  l'un  de  ses  six  enfants,  avait 
formé  contre  Curie  aîné,  son  frère,  une  de- 
mande en  délaissement  et  partage  des  biens  ma- 
ternels détenus  par  ce  dernier,  el  de  plus  en 
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une  provision  alimentaire  de  800  fr.  durant  le 
procès. 

L’ne  sentence  du  juge  de  Trie,  du  21  jan- 
vier 1789,  lui  avait  alloué  une  provision  de 
300  fr.  Mais,  sur  l'appel,  l'exécution  de  celle 
sentence  ayant  été  suspendue  par  le  sénéchal 
de  Toulouse,  une  nouvelle  sentence  obtenue 
par  Michel  Curie  rendit  la  première  exécutoire, 
nonobstant  appel  ou  opposition. 

Curie  aîné,  ayant  interjeté  appel  de  celle  se- 
conde sentence,  un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
louse, du  23  avril  1789,  ordonna  l'exécution 
provisoire. 

En  l'an  n,  décès  de  Michel  Curie,  après  avoir 
institué  pour  légataire  universel  Curic-Seim- 
brez,  son  frère.  Celui-ci  poursuit  devant  le 
tribunal  de  Tarbes  l'instance  engagée  entre  son 
auteur  et  Curie  aîné.  Mais,  le  15  fructidor  an  îv, 
jugement  qui  le  renvoie  à se  pourvoir  devant 
qui  de  droit,  attendu  que  l'instance  avait  été 
portée  par  appel  devant  le  parlement  de  Tou- 
louse, remplacé  par  la  Gourde  Pau. 

En  1823,  une  nouvelle  demande  ayant  été 
formée  par  Michel  Curie,  nouveau  jugement 
qui,  alleudu  la  litispendance,  déclaré  cette  de- 
mande non  recevable.  — Sur  l'appel,  arrêt  de  la 
Cour  de  Pau,  du  15  juill.  1835,  qui  confirme, 
en  déclarant  que  la  litispendance  avait  pour 
objet  tant  la  demande  à fin  de  provision  que 
celle  eu  partage  portée  en  1789  devant  le  juge 
de  Trie. 

En  cet  étal,  iules  Curie,  agissant  comme  hé- 
ritier de  Curie  aîné,  son  père,  décédé,  assigne 
Cu rie -Soi m lirez  devant  la  (k>ur  de  Pau,  pour 
voir  dire  que  l'instance  de  1789  était  périmée. 
Curie- Seirabrez  répond  que  l'appel  interjeté 
devant  le  parlement  de  Toulouse  n’élait  relatif 
qu’à  la  provision  de  300  fr.  accordée  à Michel 
Curie.  — Jules  Curie  réplique  en  invoquant 
l'exception  de  la  chose  jugée,  qu’il  prétend  ré- 
sulter de  la  sentence  du  13  fruct.  an  iv,  el  de 
l'arrêt  du  13  juill.  1833. 

Le  19  nov.  1836,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  qui 
accueille  le  moyen  présenté  par  Curie-Sciin- 
brez,  el  rejette  l'exception  de  la  chose  jugée  : 

« Attendu  que  les  jugement  des  13  fruct. 
an  iv  et  arrêt  du  13  juill.  1833  expliquent  bien 
dans  leurs  motifs  que  la  litispendance  résulte 
del’inslance  introduite  au  parlement  par  appel; 
mais  qu'ils  ne  statuent  rien  dans  leurs  disposi- 
tifs, et  renvoient  seulement  les  parties  à se 
pourvoir  devant  qui  de  droit;  que  l'autorité  de 
ce  jugement  et  de  cet  arrêt  ne  peut  avoir  pour 
effet  que  de  déclarer  la  litispendance;  qu'elle 
ne  peut  créer  des  actes  qui  n'existent  pas,  el 
que,  la  péremption  ne  devant  s'appliquer  qu'à 
des  actes,  cette  demande  principale  doit  être 
examinée  en  elle-même  avec  les  actes  qui  la 
constituent,  et  qu'elle  ne  peut  porter  que  sur 
ces  mêmes  actes  el  sur  les  demandes  qui  en 
étaient  le  résultat;  qu’au  reste,  l’erreur  inter- 
venue dans  ces  deux  décisions  s'explique  natu- 
rellement par  la  confusion  qui  fut  opérée  entre 
l’instance  au  fond  introduite  devant  le  juge  de 
Trie,  et  la  demande  en  provision  pendant  pro- 
cès, sur  laquelle  ce  juge  avait  statué,  et  qui  fut 
ensuite  portée  par  appel  devant  le  parlement. 
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pour  tout  le  surplus  les  parties  devant  se  pour- 
voir, ainsi  que  de  droit,  devant  le  juge  qui  se 
trouvait  nanti  de  la  demande  principale.  » 

POURVOI  par  Jules  Curie,  pour  violation  de 
la  chose  jugée,  fausse  application  de  l’art.  399, 
C.  proc.,  et  violation  de  l’art.  397  du  même 
Code.  La  question  de  litispendance  a été  irré- 
vocablement jugée  par  la  sentence  de  l'an  tv  et 
par  l’arrêt  de  1835  ; c'est  ce  qui  est  évidemment 
démontré  par  les  faits  du  procès.  D'ailleurs,  par 
une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée,  le 
tribunal  de  Tarbes  a déclaré  non  recevable  de- 
vant lui  l’action  à fin  de  partage;  comment 
pourrait-il  dès  lors  en  être  ressaisi  ? D’un  autre 
côté,  cette  instance,  qui  a été  reconnue  pen- 
dante devant  le  juge  de  Trie,  ne  pourra  point  être 
portée  directement  devant  la  Cour  d’appel.  Enfin, 
qui  devra  connaître  de  la  demande  en  péremp- 
tion de  celte  instance,  si  elle  est  formée? 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR  ; — Attendu  que  la  Cour  d'appel 
de  Pau,  ayant  à prononcer  sur  la  demande  qui 
lui  était  soumise  de  la  péremption  d’une  in- 
stance qu’on  disait  avoir  été  portée  en  1789 
devant  le  parlement  de  Toulouse,  a dû  néces- 
sairement examiner  si  celle  instance  qu’on  pré- 
tendait périmée  avait  en  effet  existé; 

« Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  le 
demandeur,  tout  en  poursuivant  la  péremption 
de  l’instance,  n’a  indiqué  ni  voulu  indiquer 
aucun  acte  de  cette  instance  d’appel  qui  prouve 
que  la  demande  en  partage  de  biens  formée  par 
feu  Michel  Curie  avait  été  déférée  au  parlement 
de  Toulouse;  que  le  défendeur  à la  péremption 
a produit,  au  contraire,  l'acte  d’appel  et  toutes 
les  conclusions  et  exploits  signifiés  à la  suite  de 
ces  actes,  et  qu’il  résulte  de  chacun  d’eux  iso- 
lément, et  de  tous  ensemble,  qu’il  n’y  eut  appel 
que  d'une  disposition  du  premier  juge  qui  était 
relative  à une  provision  de  500  fr.  accordée  audit 
Michel  Curie  ; que,  si  le  parlement  statua  pro- 
visoirement sur  ladite  provision  par  une  dispo- 
sition en  ce  point  définitive,  aucune  demande 
ne  le  nantit  de  l’examen  de  l’action  en  partage 
et  en  expédition  de  biens; 

« Attendu  que,  par  cette  déclaration,  la  Conr 
d'appel  de  Pau,  loin  de  violer  la  chose  jugée, 
n’a  fait  que  constater  ce  qu’il  était  dans  son 
droit  et  dans  son  devoir  de  constater;  et  qu’en 
décidant,  en  conséquence,  que  le  demandeur  en 
péremption  était  non  recevable  dans  sa  de- 
mande, elle  n'a  ni  violé  l’art.  397,  C.  proc.,  ni 
faussement  appliqué  l’art.  399  du  même  Code, 


mais  au  contraire  a fait  une  juste  application 
de  ces  articles  ; — Rejette.  » 

Du  17  juin  1839.  — Ch.  req. 

1"  COMMUNAUX.  — Terres  vaines  et  vagdes. 
— Expropriation  four  UTILITÉ  publique.  — 
2°  Preuve  testimoniale.  — Possession.  — Pou- 
voir discrétionnaire. 

1°  Une  commune  n’rst  pas  fondée  à revendiquer, 
en  vertu  des  lois  des  28  août  1792  et  10  juin 
1793,  des  terres  vaincs  et  vaques  qui,  par 
arrêt  du  conseil  du  roi  et  lettres  patentes,  ont 
été  concédées  à une  compagnie  industrielle. 
Cette  a>ncession  a l’effet  d une  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  par  suite  de 
laquelle  la  commune  dépossédée  n’a  d'autre 
droit  que  celui  de  faire  liquider  V indemnité 
qui  peut  lui  être  duc  (1). 

2°  Les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  rejeter  l'offre  et  une  preuve  de  posses- 
sion, alors  que  les  faits  articulés  leur  parais- 
sent non  pertinents  et  inadmissibles  (2). 

Suivant  un  arrêt  du  conseil  du  15  juin  1779, 
revêtu  de  lettres  patentes  et  enregistré  au  par- 
lement, des  terres  vaines  et  vagues,  situées  dans 
la  circonscription  de  la  commune  de  Marseillan, 
avalent  été  concédées  à la  compagnie  des  Salins 
de  Celte,  à la  charge  par  les  concessionnaires 
d’indemniser  ceux  qui  prétendraient  des  droits 
de  propriété  sur  ces  terrains.  — Il  parait  qu’il 
n’y  eût  à celte  époque  aucun  règlement  d’in- 
demnité. 

En  1834,  la  commune  de  Marseillan  forma 
contre  la  compagnie  des  Salins  une  demande  en 
revendication  de  ces  terrains,  et  comme  on  lui 
opposa  l’arrêt  du  15  juin  1779,  elle  soutint  que 
s'agissant  de  terres  vaines  et  vagues  qui  étaient 
réputées  lui  appartenir  aux  termes  des  lois  des 
28  août  1792  et  10  juin  1793,  cet  arrêt,  non 
plus  que  les  lettres  patentes  qui  l’avaient  suivi, 
né  pouvaient  lui  être  opposés  et  devaient  être 
au  contraire  considérés  comme  les  instruments 
d’une  spoliation  illégale.  La  commune  soutenait 
d’ailleurs  que  l'arrêt  de  1779  u'avait  jamais 
reçu  d’exécution,  et  qu’elle  était  toujours  restée 
en  possession  des  terrains  qu’il  concernait  : sur 
ce  point,  elle  articulait  plusieurs  faits'dont  elle 
demandait  à faire  preuve. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Montpellier  qui  rejette  les  prétentions  de  la 
commune. 

Appel;  mais  le  12  fcv.  1838,  arrêt  de  la 


(I)  l es  lois  de  1792  et  1793  n 'annulent  les  ncles  qui 
ont  dépossédé  les  communes  de  leurs  biens,  qu'au  tant 

3ue  ces  actes  constituent  un  abus  de  in  puissance  iro- 
nie. Or  il  est  certain  qu'a  l'égard  des  communes 
dont  le  roi  n'étoil  pas  seigneur,  un  acte  émané  du 
pouvoir  royul  lie  pouvoit  êlre  considéré,  à l'égard  de 
ces  communes,  comme  procédant  de  la  puissance  féo- 
dale. c'éiaii  un  acte  d'administration  ou  de  souverai- 
neté conlre  lequel  les  lois  de  1792  et  1795  n'ont  point 
entendu  réagir.  ( V sur  ce  point,  Cass.,  17  vendé- 
miaire an  xiii,  20  jonv.  1808,21  déc.  1817,  9 ianv. 
1858.)  — Il  suit  de  fà  que,  dans  l'espèce,  où  il  n 'était 
pas  prétendu  que  le  roi  fût  seigneur  des  comtnuues 


expropriées,  les  artes  qui  consommaient  celle  expro- 
priation. abstraction  fuite  de  son  utilité,  ne  pouvaient 
être  annulés  comme  des  actes  d'oppression  féodale.— 
.Mais  en  eût-il  été  de  même  si  le  roi  eiit  été  seigneur? 
Nous  le  pensons:  le  caractère  d'utilité  publique,  donné 
A l'expropriation,  aurait  nécessairement  empêché  que 
ces  actes  pussent  être  considérés  comme  entachés 
d'abus,  et  par  conséquent  ils  n'auraient  pas  été  atteints 
par  les  lois  de  1792  et  1793. 

f2)  Jurisprudence  constante.  — V.  rejet,  8 août 
1837  et  28  août  1844  (Pasicrisie , 1844,  lr*  part.  , 
p 714);  Zttchari*e,$7Gl,  note 6. 
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Cour  de  Montpellier  qui  déclare  valable  la  con- 
cession de  1779,  décide  que  les  lois  de  1792  et 
1793  sont  inapplicables  à la  cause,  et  rejette 
l’offre  de  preuve  de  la  commune,  attendu  que 
les  faits  par  elle  articulés  sont  non  pertinents 
et  inadmissibles. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  com- 
mune : 1°  pour  violation  de  la  loi  du  28  août 
1792  : et  spécialement  de  l’art.  8 de  la  loi  du 
10  juin  1793,  qui  autorise  les  communes  à re- 
vendiquer les  terres  vaines  et  vagues  dont  elles 
ont  été  dépouillées,  nonobstant  tous  édits,  dé- 
clarations, arrêts  du  cotisai,  lettres  patentes  et 
jugements  contraires.  — On  soutient  pour  la 
commune  qu’aux  termes  de  celte  loi,  l’arrêt  de 
1779  et  les  lettres  patentes  qui  l’ont  suivi  ne 
peuvent  avoir  eu  pour  effet  de  dépouiller  la  com- 
mune d’une  chose  qui  lui  appartient,  alors  sur 
tout  que  les  indemnités  stipulées  par  ces  divers 
actes  n’ont  pas  été  réglées. 

2"  Pour  violation  des  art.  712,  2219  et  2262, 
C.  civ.,  en  ce  que  la  Cour  a rejeté  la  preuve  of- 
ferte d’une  possession  suffisante  pour  établir  la 
prescription  au  profit  de  la  commune. 

ARRÊT. 

a LA  COL’R;  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que,  sous  l'empire  des  lois  qui  ont  dû 
régler  la  validité  de  la  concession  faite  eu  1779, 
celle  concession,  faite  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, en  vertu  de  lettres  patentes  accordées 
par  le  roi  en  son  conseil  et  dûment  vérifiées  et 
enregistrées  au  parlement  de  la  localité,  avait 
tous  les  caractères  et  les  effets  qu’aurait  aujour- 
d’hui un  jugement  en  dernier  ressort  d’expro- 
priation pour  cause  d’utilité  publique,  et  ne 
laissait  plus  u régler  que  le  droit  et  la  quotité 
de  riudemnile  que  pourraient  réclamer  ceux 
qui  croyaient  avoir  litre  et  qualité  à cct  effet; 
et  qu’une  pareille  concession  n’a  pu  être  atteinte 
par  les  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1793, 
qui  n’ont  eu  évidemment  pour  but,  comine  elles 
le  disent  elles-mêmes,  que  de  venir  en  aide  aux 
communes  qui  auraient  été  dépouillées  par 
l’abus  de  la  puissance  féodale; 

o Sur  le  deuxieme  moyen  : — Attendu  que  la 
Cour  d'appel,  dans  les  limites  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  a décidé  que  les  faits  allégués 
n’étaient  ni  pertinents,  ni  admissibles  relative- 
ment à ce  qui  était  k prouver;  — Rejette,  etc. » 

Du  18  juin  1839.  — Cb.  req. 


(I)  La  régie  de  l'enregistrement  elle-même  avait 
déjà  résolu  plusieurs  fuis  cil  ce  sens  une  question 
analogue,  en  décidant,  notamment  le  i mai  l*3ü,  que 
1rs  droit»  perçus  sur  un  legs,  qui  depuis  a été  annulé, 
doivent  être  restitués,  si  la  restitution  est  demandée 
dans  les  deux  ans  de  raunulaliuii  du  legs.  — Mais  il 
suit  des  termes  de  farté!  que  nous  rapportons  qu'il 
en  serait  autrement  si  la  perception  avait  eu  lieu  en- 
suite «l’une  déclaration  librement  et  s|>outanéineut 
fuite  par  le  légataire  non  |>arenl  lui-même,  et  que  cc- 
lui-ci  ne  serait  pus  fonde  à demander  la  restitution 
de  ce  qu'il  a pavé  . ou  du  moins  que  la  prescription 
courrait  contre  lui  «lu  tour  du  payement  des  droits.— 
C'est  ce  qui  a été  juge  le  26  sept.  1833,  par  le  tribunal 


(17  juin  1839.) 

ENREGISTREMENT.  — Perception  provisoire. 
— Restitution.— Prescription. — Testament. 

Le  pugement  des  droits  de  mutation  d'une  suc- 
cession litigieuse  entre  un  légataire  non  pa- 
rent et  un  légataire  parent , effectué  avec  les 
deniers  de  ta  succession  par  un  administra- 
teur provisoire  de  ccttc  succession , est  essen- 
tiellement éventuel  et  subordonné,  quant  à la 
quotité  des  droits,  au  résultat  du  procès  exis 
tant  entre  les  deux  légataires.  — Si  donc  la 
perception  a eu  lieu  comme  pour  une  succes- 
sion dévolue  à un  non-parent,  et  quil  soit 
jugé,  au  contraire,  que  ta  succession  appar- 
tient au  parent,  il  y a lieu  « restitution  dés 
droits  perçus  en  trop.  (L.  22  frim.  an  vil, 
art.  60.) 

...  Et  dans  ce  cas,  le  délai  de  deux  ans  pour  de- 
mander la  restitution  court  contre  le  léga- 
taire, parent,  non  du  jour  de  ta  perception, 
mais  seulement  du  jour  du  jugement  du 
litige  existant  entre  les  deux  légataires  (1). 
(L.  22  frim.  au  vu,  art.  61.) 

Videront  est  décédé  le  30  janv.  1832,  laissant 
deux  testaments  olographes  : par  le  plus  récent, 
il  instituait  légataire  universelle  la  dame  de  la 
ltachellerie,  qui  n’était  point  parente  du  testa- 
teur; le  plus  aucien  instituait  au  même  litre  la 
dame  d'Hozier,  nièce  de  Yillereau. 

De  là  un  procès  entre  la  dame  de  la  Hachelle- 
rie  et  la  dame  d’Hozier,  qui  voulaient  chacune 
faire  valoir  exclusivement  le  testament  fait  en 
leur  faveur.  — Dans  ces  circonstances , une 
ordonnance  de  référé  du  10  mars  1832  nomma 
M*  Tresse,  notaire,  administrateur  de  la  succes- 
sion de  Yillereau.  — Peu  après,  cet  administra- 
teur acquitta  les  droits  de  mutation  de  la  suc- 
cession en  litige,  lesquels  furent  calculés  comme 
si  la  succession  devait  échoir  à une  personne 
non  parente.  — Le  litige  sur  la  succession  fut 
termine  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
25  juill.  1835,  qui  annula  le  testament  fait  au 
prolit  de  la  dame  de  la  ltachellerie,  et  ordonna 
au  contraire  l’exécution  de  celui  qui  instituait 
la  dame  d’Hozier. 

En  cet  état  de  choses,  la  dame  d’Hozier  s’est 
pourvue  contre  l'administration  de  l’enregistre- 
ment en  restitution  de  la  somme  qui,  dans  les 
droits  de  mutation  payés  par  l’administrateur  de 
la  succession,  formait  la  différence  entre  celle 
qui  était  due  pour  une  succession  dévolue  à une 
personne  parente  du  défunt,  et  celle  due  pour 
une  succession  dévolue  à une  personne  non  pa- 


dc  Tarnseon  : — « Attendu  que  le  droit  sur  la  déclaration 
de  mutation  par  décès,  spontanément  fuite  par  le» 
demandeur!»,  a été  perçu  régulièrement  relativement 
aux  droits  d'héritiers  qu'ils  avaient  alors,  et  dont  il» 
excipaicut  eux-mêmes,  et  qu'aux  termes  dudit  art.  60, 
les  évènements  ultérieurs  n’ont  pu  altérer  la  régula- 
rité «le  la  perception...  Qu’il  y aurait  d’ailleurs  noc 
prescription  formelle  contre  leur  demande  virtuelle- 
ment prononcée  par  l'art.  61  «le  la  même  lui,  d'autant 
plus  impérieusement  applicable  qu  il  était  loisible  aux 
demandeur?  de  l’interrompre,  le  mode  d'ililerruplion 
étant  indiqué  par  l'article  même  qui  l'établit  et  la 
prononce...  • — V.  Cas».,  10  juiu  1839. 
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rente.  — Mais  l'administration  de  l’enregistre- 
ment a résisté  il  cette  demande,  en  se  tondant 
d'abord  sur  ce  que  le  droit  de  mutation  avait 
été  régulièrement  perçu  comme  sur  une  succes- 
sion entre  étrangers  : la  succession,  au  moment 
de  la  perception,  reposant  sur  la  tête  de  la  dame 
de  la  Bachellerie,  non  parente  du  défunt,  en 
faveur  de  laquelle  existait  un  testament  posté- 
rieur en  date  à celui  dont  se  prévalait  la  dame 
d’Hozier;  ensuite,  sur  ce  que,  dans  tous  les  cas, 
l'action  de  la  dame  d’Ilozier  se  trouvait  prescrite, 
plus  de  deux  ans  s’étant  écoulés  depuis  la  per- 
ception dont  la  restitution  partielle  était  de- 
mandée. 

11  janv.  1838,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  accueille  la  demande  de  la  dame 
d Hozier  en  ces  termes  : — « Attendu  que  les 
décisions  judiciaires  qui  annulent  une  disposi- 
tion antérieure,  établissant  par  là  même  la  muta- 
tion résultant  du  décès,  ne  peuvent  être  rangées 
parmi  les  événements  ultérieurs  qui  ne  peuvent 
avoir  aucun  eflel  sur  les  perceptions  régulière- 
ment faites,  conformément  aux  dispositions  de 
l’art.  00  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu;  — Qu’en 
effet,  les  héritiers  et  légataires,  réellement  saisis 
par  le  décès,  sont  déclarés  par  le  jugement  qui 
rejette  la  prétention  de  ceux  au  nom  desquels 
les  droits  auraient  été  acquittés,  et  qu'en  con- 
séquence, c’est  à compter  du  jour  où  l’état  de  la 
succession  est  définitivement  réglé  que  la  |»er- 
ceplion  doit  être  faite,  et  que  les  demandes  en 
restitution  doivent  être  formées;  qifainsi,  la 
prescription  ne  peut  être  invoquée  lorsque  la 
demande  en  restitution  est  formée  dans  les  deux 
années  de  ce  règlement  définitif...  » 

POURVOI  en  cassation  par  l’administration  de 
l’enregistrement  : 1”  pour  violation  de  l’art.  00 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a décidé  que  le  droit  payé  par 
l’administrateur  provisoire  était  réductible  par 
suite  de  l'annulation  du  testament  fait  en  faveur 
de  la  dame  de  la  Bachellerie,  bien  que  la  per- 
ception eût  été  régulièrement  faite  en  consé- 
quence de  ce  inétue  testament,  qui  attribuait  la 
succession  à une  personne  non  parente,  et  que 
l'annulation  île  ce  testament  dût  être  considérée 
comme  un  événement  ultérieur  qui  ne  pouvait 
rélroagir  sur  la  perception  cl  en  autoriser  la 
restitution  partielle,  aux  termes  de  l’art.  00 
précité. 

2°  Violation  de  l'art.  01  de  la  même  loi  du 
22  frim.  an  vu,  en  ce  que  (en  supposant  que  le 
droit  fût  restituable)  le  tribunal  de  la  Seine 
avait  jugé  que  le  délai  pour  former  la  demande 
en  restitution  avait  couru,  non  à partir  de  la 
perception  même,  ainsi  que  le  vent  cet  article, 
mais  ii  partir  de  l’arrêt  qui  prononçait  l'annula- 
tion du  testament  en  vertu  duquel  cette  percep- 
tion avait  été  faite. 

ARRÊT. 

« LA  COUR; — Attendu  qu’un  administrateur 


(I  et  2)  Ail  fond,  la  dérision  qui  allnhmnl  ù Parle 
le  caractère  attributif  de  droits  uc  propriété  étui I ba- 
sée, entre  autres  mol  ifs . sur  ce  que  les  droiu  cédés 
absorbaient  tous  les  produits.  — Il  a cependant  été 


(18  JUIN  1839.) 

provisoire  de  la  succession  Villereau  avait  été 
nommé  par  autorité  de  justice,  à raison  du  litige 
élevé  sur  la  validité  du  testament  du  définit;  - 
Que  cet  administrateur,  après  avoir  été  dûment 
autorisé  à faire  les  emprunts,  déclaration  et 
payements  nécessaires,  a acquitté  les  droits  de 
mutation  dans  le  temps  prescrit  et  dans  la 
proportion  imposée  par  la  loi  pour  les  héritiers 
ou  légataires  qui  ne  sont  ni  parents  ni  succes- 
sibles du  défunt;  — Que  ce  payement,  fait 
en  1832,  était  ess»?nliellement  réductible,  puis- 
que la  liquidation  définitive  du  droit  dépendait 
nécessairement  de  l'événement  du  procès,  qui 
devait  déterminer  quel  serait  le  légitime  pos- 
sesseur de  la  succession;  — Qu'en  cet  état  de 
choses,  la  prescription  de  deux  ans  ne  pouvait 
courir  contre  la  demande  eu  réduction  du  droit 
et  la  demande  en  restitution  qui  en  dépendait, 
puisque  le  droit  de  former  ces  demandes  n'était 
point  ouvert  et  ne  pouvait  l’être  que  par  le 
jugement  définitif  à intervenir;  — Que  l'arrêt 
du  25  juill.  1835,  qui  a fixé  irrévocablement  la 
qualité  et  les  droits  des  parties,  a seul  autorisé 
l’exercice  de  ce  droit  et  de  cette  action,  en  pro- 
nonçant l'annulation  du  testament  fait  le  15  déc. 
18211  par  feu  Villereau;  — Que  ce  n'était  qu’à 
partir  de  ce  jour,  25  juill.  1853.  que  la  réduc- 
tion du  droit  et  la  restitution  de  l’excédant  de 
perception  pouvaient  être  demandées  el  pronon- 
cées; que  la  demande  dont  il  s'agit  a été  formée 
le  19  déc.  1836,  et  par  conséquent  dans  les  deux 
ans  qui  ont  suivi  le  jugement  définitif  de  la 
cause;  — D’où  il  suit  qu’en  jugeant,  dans  l’es- 
pèce,  qu'il  y avait  lieu  à la  réduction  du  droit 
perçu  et  à la  restitution  de  l'excédant  de  per- 
ception faite  par  la  régie,  le  jugement  attaqué 
n’a  violé  aucune  disposition  de  loi  ; — Re- 
jette, etc.  n 

Du  18  juin  1839.  — Ch.  civ. 


CASSATION.  — Interprétation.  — Usage.  — 
Propriété.  — Forêt. 

Une  transaction  portant  concession , de  la  part 
dun  ancien  seigneur , aux  habitants  dune 
rommunauté , d'une  certaine  étendue  de  bois 
en  droit  d'usage  perpétuel  el  à toujours,  a 
pu,  alors  surtout  que  ta  commune  a possédé 
pendant  un  h'inps  suffisant  pour  prescrire, 
être  considérée  comme  constituant  en  sa  fa- 
veur  un  droit  de  propriété,  et  non  simplement 
un  droit  d usaqc.  — Du  moins  l’arrêt  qui  le 
déride  ainsi,  pur  appréciation  de  la  transac- 
tion cl  des  faits  de  possession,  échappe  à la 
censure  de  ta  Cour  de  cassation  (1).  (Code 
civ.,  1319  ) 

Vnc&cision  qui  repose  sur  une  constatation  de 
faits  et  sur  une  interprétation  de  conventions 
ne  peut , alors  même  qu'elle  serait  susceptible 
d être  critiquée  au  fond,  donner  ouverture  à 
cassation  (2). 


déjà  reconnu  que  iVlendue  du  droit  d’usage  ne  pou- 
vait le  convertir  eu  droit  de  propriété  , ce  droit  se 
nianifctlaiil  toujours,  pour  lu  proprietaire,  par  la  fa- 
culté que  la  loi  lui  uccurde  de  demander  le  caulonue- 
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Par  acte  qualifié  transaction  en  date  du 
33  janv.  1333,  le  duc  de  Nivernais  déclare  délais- 
ser, donner,  céder  et  transporter  aux  habitants 
de  Maraye-en-Olhe  et  à leurs  successeurs,  en 
droit  d'usage  perpétuel  et  à toujours,  la  quan- 
tité de  300  arpeuls  de  bois,  ensemble  le  fonds 
de  la  contrée  appelée  le  bois  de  Vil  tiers,  etc. 
Cet  acte  se  terminait  ainsi  : « Kl,  par  exprès,  a 
été  accordé  que  lesdits  habitants  ne  pourront 
essarter,  extirper,  défricher,  ni  mettre  en  na- 
ture de  labour  et  agriculture,  pari  et  portion 
desdiles  contrées  et  quantités  susdites,  sur  peine 
de  privation  et  extinction  desdits  droits  d usage 
et  pâturages  » 

En  1833,  les  héritiers  de  Casimir  Périer,  se 
trouvant  aux  droits  de  l'ancien  duc  de  Nivernais, 
ont  formé  contre  la  commune  de  Maraye  line 
demande  en  cantonnement.  La  commune  a con- 
testé en  soutenant  qu  elle  était  propriétaire  et 
non  simple  usagère  des  bois  litigieux;  elle  invo- 
quait le  titre  de  1333  et  la  prescription. 

Jugement  qui  accueille  le  système  de  la  com- 
mune. 

Appel. 

Du  3 avril  1837,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
confirme  : 

« Attendu  qu'à  l'époque  de  la  transaction 
précitée  les  habitants  de  Maraye-en-Olhe  se 
prétendaient  usagers  de  tout  temps  et  ancien- 
neté des  bois  dont  il  s'agit;  — Que  les  conven- 
tions stipulées  dans  la  transaction  de  1333,  quel 
que  soit  le  nom  qu'on  leur  donoe.  confit  lient 
un  véritable  partage  des  bois  en  litige;  — Qu’il 
résulte  de  cet  acte  que  le  duc , de  Nivernais, 
moyennant  les  redevances  convenues  par  les 
habitants,  et  la  renonciation  par  eux  faite  à exer- 
cer leurs  droits  d’usage  sur  le  surplus  et  reste 
de  la  forêt  de  Maraye,  leur  a abandonné  defini- 
tivement les  droits  les  plus  illimités  sur  les  sept 
cents  arpents  qu’il  leur  a délaissés,  puisque  ces 
droits  en  absorbaient  tous  les  produits,  sous  la 
seule  réserve  des  droits  de  justice,  haute, 
moyenne  et  basse;  — Que  e s mêmes  bois  ont 
été.  comme  bois  communaux, assujettis  au  quart 
en  réserve,  conformément  à l'ordonnance  de 
1Ü69,  sans  que  les  anciens  seigneurs  s'y  soient 
opposés,  ce  qui  constitue  de  leur  part  la  recon- 
naissance du  droit  de  propriété  des  habitants  de 
la  commune  de  Maraye;  — Que  les  restrictions 
imposées  aux  habitants  dans  l’acte  de  1533,  et 
notamment  la  prohibition  du  défrichement,  ne 
sont  pas  exclusives  du  droit  de  propriété,  et  ne 
peuvent  être  considérées  que  comme  des  me- 
sures de  police  et  de  conservation,  tant  dans 
l'intérêt  des  habitants  que  dans  celui  de  la  suze- 
raineté du  seigneur;  — Qu’au  surplus,  la  com- 
mune aurait  joui  i litre  de  propriété  et  sans 
trouble,  et  qu'ainsi  la  prescription  luifeerail 
acquise.  » 

POURVOI  en  cassation  des  héritiers  Périer 
pour  violation  de  l’art.  1319,  G.  civ.,  sur  la  foi 

ment.  (Cass  ,1er  juillet  1850).  - V ,«ir  le  principe  que 
l'inltTprelaiion  des  litres  cuii-liliuits  appartient  sou- 
verainement aux  juges  du  fond,  Cass.,  / nov.  1838. 

(t)  C’est  ce  qui  a été  jugé  plusieurs  fois,  et  ce  qui 
«Tailleur*  n'était  pas  contesté  dans  l'espèce  actuelle. 


Cour  de  cassation.  (19  juin  1839.) 

due  aux  actes  authentiques,  en  ce  que  la  Cour 
avait  déclaré  que  l'acte  de  1333  contenait  trans- 
mission de  propriété,  lorsqu'au  contraire  il  por- 
tait, en  termes  formels,  que  la  concession  était 
faite  à litre  d'usage  perpétuel.  — En  vain  sou- 
liendrait-on  que  l'appréciation  faite  par  l'arrêt 
attaqué  était  exacteen  ce  que  la  concession  aurait 
attribué  aux  habitants  tous  les  produits  utiles. 
En  effet,  il  est  constant  que  l'aliénation  du  droit 
sur  la  superficie  n’emporte  pas  celle  du  droit 
sur  le  fond.  Les  demandeurs  ajoutaient  que 
l'exception  de  prescription  lie  pouvait  être  ac- 
cueillie qu’aulant  que  la  commune  aurait  prouvé 
sa  possession.  Or,  disaient-ils,  cette  preuve  n’est 
pas  rapportée. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que,  pour  adjuger  h 
la  commune  de  Maraye-en-Olbe  les  biens  dont 
il  s'agissait  au  procès,  la  Cour  de  Paris  s’est 
fondée  sur  divers  actes  intervenus  entre  les  par- 
ties ou  leurs  auteurs,  notamment  sur  la  transac- 
tion du  33  janv.  1333,  dont  elle  a combiné  les 
clauses  à l’effet  d'en  reconnaître  le  sens,  et,  par 
suite,  d’en  déterminer  les  effets,  ce  qui  rentrait 
dans  les  attributions  souveraines  des  juges  du 
fond  ; — Que  la  Cour  s'est  également  fondée 
sur  des  faits  de  possession  invoqués  par  la  com- 
mune; — Que  la  constatation  et  l’appréciation 
de  ces  faits  appartenaient  exclusivement  à la 
Cour; — Que  la  décision,  reposant  ainsi  sur  une 
constatation  de  faits  et  sur  une  interprétation  de 
conventions,  ne  peut,  dans  le  cas  même  où  elle 
serait  susceptible  d’être  critiquée  au  fond,  con- 
stituer aucune  violation  de  loi, ni  donner  ouver- 
ture à cassation;  — Rejette,  etc.  a 
Du  18  juin  18.79.  — Ch.  req. 

1 ' RAIL.  — Sous-location.  — Preuve.  - 3®  In- 
terrogatoire sur  faits  et  articles.  — 3°  Avec 
judiciaire.  — 4°  Vraisemblance. 

1°  La  clause  dun  contrat  de  bail,  portant  que  le 
preneur  ne  pourra  sous-louer  sans  le  consen- 
tement par  écrit  du  bailleur,  n’est  pas  telle- 
ment de  rigueur  qu'un  consentement  verbal 
prouve  par  le  preneur  ne  puisse  être  déclaré' 
suffisant  pour  autoriser  une  sous-location.  — 
En  un  tel  cas,  l’arrêt  qui  juge,  par  interpréta 
lion  des  termes  du  bail,  que  les  parties  n’ont 
pas  entendu  faire  <le  l’écriture  mu  élément 
substantiel  du  consentement  à la  sous-loca- 
tion, et  qu’il  suffit  que  ce  consentement  soit 
prouvé  par  tout  autre  moyen  autorisé  par  la 
loi,  échappe  a la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. (C.  civ  , 1777.) 

3°  Les  réponses  ou  aveux  faits  pur  une  partie 
dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
peuvent  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  (I).  (C.  civ.,  1547.) 

3'»  Les  réponses  faites  dans  un  interrogatoire 


Y.  Cass.,  1 1 janv.  1837, 18  juill.  1837,  22  aoûl  1833, 
10  murs  1833  rl  G avril  1836.  — V aussi  Posicrisie. 
{845,  t™  pari.,  p.  341  et  la  noie.  — Il  a même  élé 
juge  par  la  Cour  «le  Rouen,  le  8 avril  1834,  et  par  la 
Lourde  Bourges,  le  30  avril  1838,  que  le  refus  de  ré- 


(19  joiji  1839.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  (19  jui*  1839.)  519 


sur  faits  et  articles  constituent  des  proposi- 
tions distinctes  que  les  juges  peuvent  séparer 
les  unes  des  autres,  dans  l'appréciation  qu’ils 
en  font,  sans  violer  la  règle  de  l’indivisibilité 
de  l'aveu  judiciaire,  pourvu  toute  fois  qu’ils  ne 
divisent  pas  chaque  réponse  prise  en  elle- 
même  (1).  (C.  civ.,  1336.) 

Spécialement  : Bien  que  certaines  réponses  de 
rinterrogatoire  soient  négatives,  si  (C autres 
sont  ambiguës,  les  juges  peuvent  sc  fonder 
sur  cette  ambiguïté  pour  prendre  l’interroga- 
toire sur  faits  et  articles  comme  un  commen- 
cement de  pretive  du  fait  sur  lequel  il  a eu 
lieu,  sans  quon  puisse  les  accuser  de  diviser 
un  aveu  judiciaire  par  cela  seul  qu'ils  ne 
tiennent  pas  compte  des  réponses  négatives. 

-4"  Les  juges  qui  décident  qu'un  acte  peut  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  ne  sont 
pas  tenus  de  constater  de  plus  et  en  termes 
exprès  que  cet  acte  rend  vraiserrMable  le  fait 
allégué.  (C.  civ.,  1347.)  — Décis.  impl. 

Le  11  fév.  1826,  Démon tey  a affermé  le  do- 
maine de  Nanteuil  à Nitot.  — Il  est  stipulé  dans 
l’acte  que  « le  fermier  ne  pourra  céder  ni  trans- 
porter ses  droits  au  bail , ni  même  sous-louer  à 
qui  que  ce  soit,  sans  le  consentement  exprès  et 
par  écrit  du  bailleur,  à peine  de  résiliation  si 
bon  semble  au  bailleur.  » 

Nonobstant  celte  clause,  Nitot  a,  le  20  no- 
vembre 1835,  sous-loué  le  domaine  de  Nanteuil 
à Du  val,  sans  qu'il  apparût  un  consentement 
écrit  de  la  part  du  bailleur.  — Démon  tey  s’est 
fondé  sur  celle  circonstance  pour  demander  la 
résiliation  du  bail  du  11  fév.  1826.  — Assigné 
à cet  effet  devant  le  tribunal  de  Château-Thierry, 
Nitot  a répondu  que  la  sous-location  avait  eu 
lieu  avec  le  consentement  exprès  de  Demonley; 
qu’il  était  vrai  que  ce  consentement  n’avait  pas 
été  donné  par  écrit,  ainsi  que  l’exigeait  le  bail 
du  11  fév.  1826;  mais  que  cette  clause  n était 
pas  tellement  rigoureuse  qu’on  ne  pût  suppléer, 
pour  établir  le  consentement,  à la  preuve  résul- 
tant de  l’écriture,  par  un  autre  genre  de  preuve 
autorisé  par  la  loi  En  conséquence,  il  a de- 
mandé l’interrogatoire  sur  faits  et  articles  de 
Demontey. 

L’interrogatoire  fut  ordonné  et  prêté,  et  le 
3 fév.  1838,  il  intervint  un  jugement  qui,  ac- 
cueillant les  prétentions  de  Demonley,  prononça 
la  résiliation  du  bail. 


pondre  peut,  comme  les  réponse*,  servir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  Telle  est  aussi  l'opinion 
dcToullicr,  I.  9.  n°  117,  qui  se  fonde  sur  Part.  350, 
C.  proc  , aux  termes  duquel,  si  l'assigné  ne  comparait 
pas  ou  refuse  de  répondre  après  avoir  comparu  . les 
faits  pourront  être  tenus  pour  avérés.  Or,  si  le  refus 
de  répondre  peut  faire  preuve  complète,  à plus  forte 
raison  peut-il  servir  de  commencement  de  preuve.  — 
L’art.  4,  lit.  10,  de  l'ordonnance  de  1607.  était  plus 
formel  encore  que  Part.  530  du  Code  : en  eus  de  refus 
de  répondre  ou  de  non-comparution,  les  faits  étaient 
de  plein  droit  tenu * pour  confesse»  oh  avérés,  en  toutes 
juridictions  et  justices,  sans  qu’il  fût  besoi.i  d’obtenir 
aucun  arrêt  ou  jugement.—  V.  Zacliariæ,  S 7 19,  noie  1 6. 

fl)  V.  conf.  Carré-Chauveau,  nu  1262,  p.  120;  Za- 
cliariæ,  J 731,  note  23,  et  Caen  23  avril  1842  (Pari- 


Appel  par  Nitot,  et  le  7 juin  1838,  arrêt  de  la 
Cour  d’Amiens  qui  inlirme  : — «Considérant  que 
la  clause  du  bail  du  11  fév.  1826  n'ajoute  rien 
à la  loi  sur  la  preuve  des  conventions  ; que, 
d’après  les  art.  1341,  1347  et  1353,  les  conven- 
tions en  général  peuvent,  à défaut  d'actes,  être 
prouvées  par  la  preuve  testimoniale,  ou  par  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 
quand  il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit;  qu’il  est  établi  que  Demonley  a con- 
senti à la  rétrocession  du  bail  de  Nitot  à Duval; 
que  ce  commencement  de  preuve  par  écrit  se 
trouve  dans  les  réponses  ambiguës  de  Demonley, 
dans  sa  tolérance  des  faits  de  jouissance  de 
Duval,  et  dans  cette  circonstance  que  Demontey 
n'avait  pas  fondé  d'abord  sa  demande  en  rési- 
liation sur  la  sous-location  qui  aurait  été  faite 
au  préjudice  de  ses  droits..  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Demontey. 

Premier  moyen  : — Violation  des  art.  1154 
et  1717,  C.  civ.  — On  disait  pour  le  demandeur  ; 
D’après  l’art.  1717,  C.  civ.,  le  preneur  n’a  le 
droit  ni  de  sous-louer,  ni  de  céder  son  bail,  si 
celte  faculté  lui  a été  interdite,  et  lorsqu’il  y a 
une  clause  qui  porte  une  telle  interdiction, 
cette  clause  est  toujours  de  rigueur.  Il  suit  de 
là  que  le  bailleur,  qui  peut  interdire  au  preneur 
la  faculté  de  sous-louer  ou  de  céder  le  bail,  peut 
aussi  ne  lui  |>ermellre  la  cession  ou  la  sous-lo- 
cation que  sous  certaines  conditions,  et  que  le 
preneur  sera  tenu  d'observer  ces  conditions 
aussi  rigoureusement  qu'il  eût  été  tenu  de  s’abs- 
tenir de  sous-louer  si  le  bail  en  eût  renfermé  la 
prohibition  absolue.  — Or,  dans  l’espèce,  et  aux 
termes  de  son  bail,  Nitot  ne  pouvait  sous-louer 
qu’avec  le  consentement  exprès  et  par  écrit  du 
bailleur;  et.  comme  celte  clause  était  licite  et 
obligatoire,  il  faut  eu  conclure  qu'il  a méconnu 
la  loi  de  son  contrat  en  sous-louant  sans  avoir 
obtenu  le  consentement  du  bailleur  dans  la 
forme  exigée,  et  que  la  Cour  a commis  la  même 
violation  en  jugeant  que  le  consentement  exprès 
et  par  écrit  précisé  par  le  contrat  avait  pu  être 
suppléé  par  un  consentement  tacite  ou  verbal. 
— Vainement  dirait-on  que  la  Cour  s'est  bornée 
à interpréter  les  termes  du  contrat,  et  qu’elle  a 
pu,  sans  contrevenir  à aucune  loi,  juger  à l'aide 
de  l'interprétation  à laquelle  elle  s’est  livrée, 
que  la  clause  litigieuse  n'ajoutait  rien  à la  dis- 
position de  l’art.  1341,  C.  civ.,  aux  termes  du- 
quel il  doit  être  passé  acte  de  toutes  choses  ex- 


erSsie.  1842.  2«  part.,  p.  374).  — La  Cour  de  cassation 
semblait , dans  un  anél  du  G avril  1836,  être  allée 

fdu-  loin,  en  décidant  que  les  juges  avaient  pu  scinder 
es  diverses  réponses  laites  par  une  partie  dans  son 
interrogatoire,  sans  vi*  1er  les  dispositions  du  Code 
sur  l’fivèu  judiciaire,  qui  son/,  porte  l'arrêt,  é/raNjpère* 
à l’espèce  — Mai»  à celte  théorie,  trop  absolue,  il  faut 
préférer  lu  doctrine  consacrée  par  l'arrél  que  nous 
recueillons  ici.  — Pu  reste,  déjà  la  Cour  de  cassation 
avait  jugé  niuiiiles  foi»  que,  lorsqu’un  aveu  judiciaire 
sc  compose  «le  plusieurs  rails  distincts  et  indépendants 
les  uns  des  autres,  les  juges  peuvent,  sans  qu’il  y ait 
pour  cela  viola  ion  du  principe  d'indivisibilité  de 
l'aveu, en  reconnaissant  lu  vérité  de  quelques-uns  de 
ces  faits,  rejeter  1rs  autres  comme  contraires  4 la  vé- 
rité. V.  Cass.,  G fév.  1858. 
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cédant  150  fr,  et  qu'elle  laissait  subsister  toutes 
les  exceptions  que  la  loi  a apportées  à ce  prin- 
cipe général,  en  telle  sorte  qu'il  suflisait  d'un 
consentement  verbal  prouvé  par  un  des  moyens 
de  preuve  autorises  par  la  loi.  En  effet,  le  pou- 
voir d'interprétation  accordé  aux  juges  ne  peut 
aller  jusqu'il  dénaturer  le  sens  clair  et  précis  des 
actes  qui  leur  sont  soumis.  Or  le  bail  du  1 1 fé- 
vrier 1826  exige  un  consentement  exprès  et  par 
écrit,  ce  qui  est  clair  et  formel  ; et  comme  cet 
acte  ne  fait  suivre  la  clause  d'aucune  exception 
pour  le  cas  où  il  y aurait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  d'un  consent einent  verbal,  il 
faut  nécessairement  en  conclure  que  les  parties, 
en  rédigeant  leur  bail,  ont  eu  l'intention  d’y 
insérer  une  disposition  pins  rigoureuse  que 
celle  de  l'art.  1341,  puisqu'elles  n'oul  pas  ajouté 
à cette  disposition  principale  les  dispositions 
accessoires  qui,  dans  le  Code  civil,  modifient  la 
règle  générale  posée  par  ce  dernier  article.  D'ail- 
leurs, comme  récriture  est  une  nécessité  de  droit 
commun,  en  ce  qui  louche  la  preuve  des  obliga- 
tions, et  que  de  droit  commun  aussi  il  peut  être 
suppléé  à l'écriture  par  certaines  preuves  et 
sous  certaines  conditions,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi les  parties  auraient  stipulé  la  nécessité 
d’un  consentement  écrit,  si  elles  avaient  voulu 
rester  dans  les  termes  du  droit  commun  et  si 
elles  n'avaient  pas  voulu  taire  de  l'écriture  une 
condition  essentielle  du  consentement  exigé. 
L'arrêt  attaqué,  en  jugeant  le  contraire,  a donc 
évidemment  commis  un  excès  de  pouvoir,  en 
même  temps  qu'il  a violé  les  art.  1154  et  1717, 
C.  dv. 

Deuxième  moyen  : Violation  des  art.  1341, 

1356,  C.  civ.,  et  fausse  application  des  art.  1347 
et  1353  du  même  Code.  — En  supposant,  conti- 
nuait-on pour  le  demandeur,  qu'il  fût  permis, 
en  présence  des  termes  rigoureux  de  l’acte  du 
11  fév.  1826,  de  faire  résulter  la  preuve  d'un 
consentement  verbal  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit  corroboré  de  présomptions,  du 
moins  était-il  nécessaire  que  l'acte  présenté  par 
l’arrêt,  comme  constituant  le  commencement  de 
preuve  |*ar  écrit,  eût  les  caractères  exigés  par 
la  loi.  Ur,  aux  termes  de  l'art.  1347,  la  condi- 
tion principale  d'un  commencement  île  preuve 
par  écrit,  c'est  de  rendre  vraisemblable  le  fait 
allégué.  L’arrêt  qui  admet  une  pièce  comme 
formant  ce  commencement  de  preuve  doit  donc 
constater  préalablement  qu'il  rend  vraisembla- 
ble le  fait  allégué.  D'où  il  suit  que  la  Cour 
d'Auiiens,  n'ayant  rien  constaté  de  pareil  à 
l'égard  de  l'interrogatoire  prêté  par  Demonley, 
n'a  pu  prendre  celacle  pour  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  et  que,  sous  ce  premier  rap- 
port, elle  a violé  les  arl.  1341  et  1353,  C.  eiv. 
— Elle  les  a également  violés  sous  un  second 
rapport,  ainsi  que  l'art.  1550  qui  consacre  le 
principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  judiciaire. 
On  conçoit  qu'un  interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles puisse  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  : telle  est  la  jurisprudence  de  la  Cour, 
(W  supra,  p.  518,  à la  noie).  Mais  toujours  est-il 
que  cet  interrogatoire  ne  peut  servir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  qu'à  la  condition  de 
ne  pas  être  divisé  dans  son  ensemble;  car  un  inter- 
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rogatoire  sur  faits  et  articles,  quant  aux  aveux 
qu'il  renferme,  est  un  aveu  judiciaire  auquel  est 
applicable  la  disposition  prohibitive  de  l'arti- 
cle 1350,  C.  civ.  — Or,  dans  son  interrogatoire, 
Demonley  avait  formellement  nié  qu’il  eût  jamais 
donné  son  consentement  à une  sous-location  , 
tout  en  avouant  d'autres  faits  qui  ne  contredi- 
saient pas  ses  dénégations,  et  «pii,  dans  tous  les 
cas,  ne  devaient  pas  en  être  séparés.  I.a  Cour  ne 
pouvait  donc  négliger  les  réponses  négatives, 
pour  chercher  dans  les  autres  réponses  tin  com- 
mencement de  preuve  du  fait  allégué,  sans  dm 
set-  l'interrogatoire,  les  aveux  qu'il  contenait, 
et,  par  suite,  sans  violer  l’art.  1356,  C.  civ. — El 
c'est  là  précisément  ce  qu'elle  a fait,  puisqu'on 
puisant  un  commencement  de  preuve  dans 
VamhiyuUr  prétendue  des  réponses  de  Demon- 
ley, elle  n'a  pas  tenu  de  compte  des  dénégations 
qui  se  trouvaient  dans  ses  réponses,  mais  seule- 
ment des  aveux  accessoires  qui  accompagnaient 
ces  dénégations.— Sa  ns  doute,  ainsi  que  l'a  établi 
la  jurisprudence  (voy.  encore  ci-dessus,  p.  319, 
à la  note),  lorsqu’un  aveu  judiciaire  se  compose 
de  plusieurs  faits  distincts  et  indépendants  les 
uns  des  autres,  les  juges  ont  le  droit,  sans  qu'il 
y ail  pour  cela  violation  du  principe  d'indivisi- 
bilité de  l'aveu,  en  reconnaissant  la  vérité  de 
certains  faits,  de  rejeter  les  autres  comme  con- 
traires à la  vérité.  Mais  telle  n'étail  pas  l'hypo- 
thèse de  l'espèce,  où  l’interrogatoire  a porté 
sur  un  seul  fait  principal,  le  fait  du  consente- 
ment, fait  que  Demonley  a toujours  nié;  de 
telle  sorte  qu'on  ne  pouvait  pas  séparer  les 
réponses  négatives  des  réponses  qui  portaient 
sur  les  faits  accessoires  ou  les  circonstances  du 
consentement  allégué,  puisque  si  les  repenses 
étaient  complexes,  elles  ne  portaient  pas  sur  des 
faits  distincts,  et  que  le  principe  consacré  par 
l'art.  1356  ordonnait  en  conséquence  de  ne  les 
pas  diviser  et  de  les  prendre  dans  leur  ensem- 
ble. L'arrêt  attaqué  a donc  manifestement  con- 
trevenu à la  disposition  formelle  de  cet  art.  1356, 
en  même  temps  qu'aux  art.  1341,  1348  et  1553 
du  C.  civ. 

la?  conseiller  Troplong  a présenté  dans  son 
rapport  sur  la  dernière  partie  de  ce  moyen  dis 
observations  pleines  d'intérêt,  que  nous  nous 
empressons  de  recueillir.  — « Quant  à l'indivi- 
sibilité de  l’aveu  résultant  de  l’interrogatoire, 
a dit  ce  magistrat,  il  faut  remarquer,  avant  tout, 
que  la  règle  écrite  de  l'art.  1356,  C.  civ.,  n’est 
pas  tellement  absolue  qu’elle  ne  comporte  des 
exceptions.  Ces  exceptions  ne  sont  pas  à la  vé- 
rité écrites  dans  la  loi,  mais  le  Itou  sens  les 
indique,  et  la  jurisprudence,  d’accord  avec  la 
raison,  les  sanctionne. C’est  pourquoi,  vous  avez 
très-bien  décidé  que  lorsqu’un  aveu  se  compose 
de  plusieurs  faits  distincts,  le  juge  peut  dans  ce 
cas  admeUre  certains  faits  et  rejeter  les  autres. 
Telle  est  aussi  la  doctrine  des  auteurs  {V.  Toui- 
ller, t.  10,  n°  359.)  — Celte  vérité  s'applique 
spécialement  aux  interrogatoires  sur  faits  et 
articles.  Un  interrogatoire  est  une  suite  de 
demandes  et  de  réponses  constituant  chacune 
aillant  de  propositions  distinctes  et  séparées. 
Chaque  proposition  contient  un  aveu,  et  cet  aveu 
ne  peut,  en  soi,  être  divisé  : ainsi  le  veut  l’ar- 
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licle  1336.  Mais  rien  n’eiupêehe  qu’il  ne  soil 
séparé  des  aveu*  qui  suivent  et  qui  précèdent; 
qu’on  admette  les  uns  et  qu’on  repousse  les 
autres;  c’est  le  cas  de  dire  tôt  sunt  stipnlationes 
quoi  corpora  (L.  1,  § 1,  fl’.,  de  verb.  oïbliy.). 

« La  Cour  a-t-elle  violé  ces  principes  de  la 
logique  et  du  bon  sens?  Non,  même  en  s’en 
tenant  aux  raisonnements  du  mémoire  ampliatif 
qui  seul  nous  fait  connaître  les  réponses  de 
Demonley.  En  suivant  ces  raisonnements,  je 
n'ai  pas  vu  que  la  Cour  ait  sciudé  chacune  des 
propositions  prises  isolément;  qu'elle  ail  adopté 
une  portion  de  chacune  pour  rejeter  l’autre  por- 
tion. J’ai  vu  qu  elle  a repoussé  certaines  pro- 
positions en  totalité, . vont  division,  les  excluant 
comme  contraires , pour  le  tout,  à la  vérité; 
qu’ensuile,  elle  en  a réservé  d’autres  qui  ont 
été  retenues  pour  base  de  sa  décision.  Celles-ci, 
les  a-t-elles  divisées  plus  que  celles  qu’elb*  a 
rejetées?  Pas  davantage.  Elle  a dit  : a Les  ré- 
ponses de  Demonley  sont  ambiguës  dans  sou 
interrogatoire,  et  cette  ambiguité  constitue  con- 
tre lui  un  commencement  de  preuve  par  écrit.» 
Vous  le  voyez,  la  Cour  ne  divise  point;  elle 
qualifie  et  elle  en  a le  droit. 

« Le  demandeur  revient  sans  cesse  à dire  que 
les  réponses  de  Demonley,  prises  chacune  à part 
et  sans  division,  ne  prouvent  pas  le  consentèment 
de  ce  particulier.  Mais  ce  n'est  pas  là  la  ques- 
tion. La  Cour  d'Amiens  n’a  jamais  dit  que  ces 
réponses  fussent  une  preuve  complète  du  con- 
sentement de  Démon tey  : tout  ce  qu’elle  a jugé, 
c'est  qu'elles  formaient  le  principe  d’une  preuve 
par  écrit,  ou  en  d'autres  termes  un  commen- 
cement de  preuve.  Or,  nous  le  demandons,  à 
quoi  servirait  un  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles, si  ce  n’était  pas  pour  arriver  à ce  but  d'ob- 
tenir, non  pas  une  preuve  entière,  mais  un 
simple  commencement  de  preuve.  On  ne  peut 
pas  espérer  que  celui  qui  a commencé  par  nier 
un  fait  principal,  ira  l’avouer  ingénument  dans 
son  interrogatoire;  mais  on  peut  croire  que,  sur 
certaines  circonstances  ou  notoires,  ou  peut-être 
indifférentes  à ses  yeux,  la  vérité  lui  échappera 
et  que  sa  confession  sur  ce  point  mettra  le  juge 
sur  la  trace  de  ce  qu'il  s’agit  de  rechercher 
(Toullier,  t.  9,  n°  116).  On  peut  espérer  aussi 
qu’au  milieu  de  ses  dénégations  mensongères, 
il  montrera  de  l’hésitation,  du  trouble;  qu’il 
chancellera  dans  ses  réponses,  comme  le  dit 
Domat;  qu'il  se  mettra  en  contradiction  avec 
lui-même;  en  un  mot,  qu’il  se  trahira,  en  vou- 
lant trahir  la  vérité.  Eh  bien,  le  but  de  l’inter- 
rogatoire est  de  faire  ressortir  toutes  ces  circon- 
stances, et  d’en  tirer  des  conséquences  pour 
arriver,  à l'aide  d’autre  adinlnicules,  à une 
preuve  parfaite  de  ce  qui  est  dénié.  S’il  était 
défendu  au  juge  de  diviser  les  réponses,  de 
les  isoler,  de  les  opposer  même  les  unes  aux 
autres,  l’interrogatoire  serait  une  vaine  forma- 
lité, et  les  magistrats  n'en  tireraient  aucune 
lumière.  Aussi  Domat  conseillait-il  d’examiner 
si  celui  qu’on  interroge  reconnaît  des  faits  dont 
on  puisse  conclure  la  vérité  de  ceux  qu'il  a 
niés. 

u Ce  moyen  d'instruction  ne  serait  pas  moins 
inefficace  s'il  était  interdit  aux  tribunaux  de 
an  1839.  — i"  partie. 
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pénétrer  au  delà  de  l’écorce  des  mots,  de  cher- 
cher la  pensée  qui  se  dissimule,  de  saisir  l’arli- 
tlce  masqué  sous  des  apparences  de  franchise. 

« Si  le  refus  de  répondre,  dit  Toullier  (t.  9, 
n°  1 18),  forme  contre  l’interrogé  une  preuve  ou 
un  commencement  de  preuve,  il  faut  en  dire 
autant  des  obscurités  affectées  qu'il  met  dans  ses 
réponses,  pour  dissimuler  la  vérité  ou  en  cacher 
une  partie...;  des  réponses  artificieuses  pour 
répandre  l’incertitude  dans  l'esprit  des  juges. 
Toutes  ces  ruses  que  l’œil  du  magistrat  sait 
pénétrer  et  découvrir,  peuvent  rendre  le  Tait 
qu’il  s'agit  de  prouver  asser  vraisemblable  pour 
former  un  commencement  de  preuve  par  écrit  : 
c’est  un  point  abandonné  à la  prudence  des 
magistrats.  » 

u Vous  voyez,  messieurs,  que  la  Cour  n’a  fait 
que  se  conformer  à la  lettre  de  cette  doctrine, 
qui  est  celle  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
lieux,  et  comme  l’interrogatoire  de  Demonley 
lui  a paru  avoir  un  caractère  marqué  d’ambi- 
guité, elle  a trouvé  dans  l’espèce  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  qu’elle  a complétée  à 
l’aide  de  présomptions  graves,  précises  cl  con- 
cordantes. En  agissant  ainsi,  elle  a marché  sons 
l’influence  d’une  conviction  dont  nous  n’avons 
pas  à demander  compte,  et  qui  d'ailleurs  nous 
parait  ici  très-équitable.  Celle  conviction  a été 
si  évidente,  que  la  Cour  n’a  pas  cru  nécessaire 
d’ordonner  une  preuve  testimoniale  requise  par 
les  conjoints  Nilol.  a Quand  il  y a conviction, 
dit  Tbeveneau,  le  juge  ne  doit  davantage  enfon- 
cer la  procédure,  ainsi  doit  rendre  son  juge- 
ment. » Vous  verrez  si,  en  procédant  suivant 
ce  sage  conseil,  la  Cour  d’Amiens  a dépassé  ses 
pouvoirs  légaux.  » 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  des  art.  1134  et  1717,  C.  civ.  : 
— Attendu  qu’il  était  dans  les  attributions  sou- 
veraines de  la  Cour  de  décider  si  la  clause  par 
laquelle  le  bailleur  avait  défendu  à son  fermier 
de  sousdouer  à qui  que  ce  soit  sans  son  consen- 
tement expris  et  par  écrit , contenait  une  prohi- 
bition assez  énergique  pour  faire  de  l’écriture 
un  élément  substantiel  du  consentement;  ou  si 
au  contraire  ce  n’était,  d’après  la  volonté  des 
parties,  qu'une  stipulation  de  pur  style  qui  les 
laissait  dans  les  termes  du  droit  commun,  à 
l’effet  de  parvenir  par  tous  les  moyens  ordinaires 
à la  preuve  d’un  consentement  non  équivoque 
donné  par  le  bailleur  à la  sous  location  ; 

« Considérant  que  ce  n’est  qu’en  usant  de  ce 
droit  que  la  Cour  a décidé  que  la  clause  et  ques- 
tion n’était  pas  tellement  de  rigueur  que  la 
preuve  du  consentement  ne  pût  résulter,  dans 
l’espèce,  d’un  commencement  de  preuve  par 
écrit  accompagné  de  circonstances  graves,  pré- 
cises et  concordantes  ; que,  dès  lors,  elle  n'a  fait 
qu’interpréter  une  convention,  et  qu’elle  n’a  par 
conséquent  violé  aucun  des  articles  invoqués; 

cr  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  1341,  1347  et  1556,  C.  civ.  : — Consi- 
dérant qu’un  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
est  une  série  de  demandes  et  de  répouses  qui 
renferme  autant  de  propositions  distinctes  qu’il 

*1 
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y a de  questions  posées  et  de  réponses  corréla- 
tives; qu'il  est  vrai  que  chaque  proposition  con- 
tient en  soi  un  aveu  qui  ne  peut  être  divisé 
d'après  l'art.  1356,  C civ.  ; niais  que  rien  ne 
s’oppose  i ce  que  chacun  de  ces  aveux  soit  sé 
paré  des  aveux  qui  précèdent  ou  qui  suivent, 
de  telle  sorte  que  le  juge  adopte  les  uns  et 
repousse  les  autres;  que  la  Cour  d'Amiens  n'a 
nullement  scindé,  dans  l'arrêt  attaqué,  les  pro- 
positions diverses  contenues  dans  l’interroga- 
toire de  Joseph  Demontey,  en  adoptant  une 
portion  de  tel  ou  tel  aveu,  et  en  rejetant  l'autre 
portion  ; qu'elle  n'a  fait  que  repousser  en  tota- 
lité et  sans  division  certaines  propositions,  et 
retenir  aussi  pour  le  tout  d'autres  propositions 
qui  ont  servi  de  hase  à sa  décision;  qu'ainsi, 
elle  n'a  violé  en  aucune  manière  les  principes 
du  Code  civil  sur  l'indivisibilité  de  l'aveu  judi- 
ciaire; 

o Considérant,  en  outre,  qu'en  appréciant  les 
réponses  de  Demontey  et  en  y trouvant  des  am- 
biguités qui  rendaient  vraisemblable  le  fait 
allégué,  la  Cour  n'a  fait  qu’user  d'un  droit  aban- 
donné b sa  prudence;  et  que,  dans  ces  circon- 
stances, elle  a pu  prendre  pour  commencement 
de  preuve  par  écrit  ledit  interrogatoire  ainsi 
interprété,  et  le  compléter  par  les  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  qu'elle  a trou- 
vées dans  la  cause;  — Kejetle,  etc.  » 

Du  19  juin  1839.  — Ch.  req. 

!•>  COMPÉTENCE.  — Juridiction  ordinaire. — 
Juridiction  exceptionnelle.  — Cassation.  — 
2°  Témoin  en  matière  criminelle.  — Fai  x té- 
moin. — Inculpé. 

!•  Un  accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cas- 
sation de  ce  quon  l’a  traduit  devant  la  juri- 
diction criminelle  ordinaire,  au  lieu  de  le 
traduire  devant  une  juridiction  exception- 
nelle (1). 

2°  Des  individus  en  état  d’arrestation,  sous  la 
prévention  de  faux  témoignage,  doivent  ou 
peuvent  néanmoins  être  entendus  comme  té- 
moins, sauf  aux  juges  de,  i accusation  à avoir 
tel  égard  que  de  raison  à leurs  dépositions. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; Attendu,  quant  b la  compé- 
tence de  la  Cour  d'assises,  sur  un  fait  qui  aurait 
été  commis  hors  du  territoire  de  la  juridiction 
civile  de  l'Algérie  : que  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires  est  de  droit  commun.et  qu'il 
ne  peut  résulter  d'ouverture  b cassation  de  la 
part  d’un  accusé,  de  ce  qu’on  l’a  fait  jouir  des 
garanties  de  cette  juridiction,  au  lieu  de  le  tra- 
duire devant  la  juridiction  exceptionnelle  des 
conseils  de  guerre;  — Attendu,  d'ailleurs,  que, 
dans  l’espèce,  cette  juridiction  avait  clé  abolie 


(1)  Cela  n’est  vrai , bien  entendu  . nu'uiilanl  nue 
l'accusé  n’a  pas  opposé  Piiieumpélence  ilr  la  juridic- 
tion ordinaire  devant  laquelle  il  était  poursuivi.  Car 
si  l'exeeplion  avait  été  propos*  par  lm.  il  serait  évi- 
demment recevable  à attaquer  la  décision  oui  l’aurait 
rejetée. 

(2)  V.  conf.  Cass.,  26  avril  1832. 
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sur  le  terriloireen  question,  et  que  ses  attribu- 
tions avaient,  dès  lors,  et  par  l’effet  d'un  arrêté  du 
gouverneur,  rendu  conformément  à l'ordonnance 
royale  du  10  août  1834,  passé  b la  juridiction  du 
tribunal  supérieur; — Qu'il  s'agissait  d’un  crime 
commis  par  des  musulmans  sur  la  personne 
d’un  Israélite  indigène,  cas  dans  lequel  l’ordon- 
nance a réservé  expressément  la  plénitude  de 
juridiction  des  tribunaux  français  ; 

« Sur  l'opposition  formée  par  l'accusé  b l’au- 
dition sous  serment  de  trois  témoins,  sous  man- 
dat do  dépôt,  l'un  comme  inculpé,  dans  l'instrnc- 
tion,  de  faux  témoignage,  les  deux  autres  comme 
inculpés,  dans  la  même  instruction,  de  partici- 
pation au  crime  : — Attendu  qu'aucune  disposi- 
tion formelle  de  la  loi  ne  portail  empêchement 
à l'audition  de  ces  témoins;  — Que  leur  étal 
d'arrestation  ayant  été  signalé  aux  juges  de 
l'accusation,  ceux-ci  ont  dû  n'accorder  b leur 
témoignage  que  le  degré  de  confiance  que  cette 
position  exceptionnelle  permettait,  et  que  cet 
étal  d'arrestation  ou  de  prévention  ne  peut  être 
assimilé  à l'incapacité  prevue,  soit  par  les  arti- 
cles 28,  34  et  42,  C.  pén.,  soit  par  l'acte  consti- 
tutionnel du  13  déc.  1799  ( 22  frim.  an  vin  );  — 
Attendu,  d’ailleurs,  que  l'accusé  n'a  pas  requis 
le  renvoi  du  jugement  b une  autre  session, 
conformément  b l'art.  331,0.  inst.  crim.,et  que 
la  connexité  des  délits  prévue  aux  art.  226  et 
227  du  même  Code,  qui  pouvait  déterminer  la 
mise  en  accusation  simultanée  du  demandeur 
et  des  deux  témoins  inculpés,  dépend  d'une 
appréciation  de  faits,  qui  échappe  b la  censure 
de  la  Cour;  — Rejette,  etc.  » 

Du  20  juin  1839.  — Oh.  criai. 

PARTAGE. 

Cass.,  20  juin  1839.  — (Voy.  24  juin  1839.) 

JURY'.  — Conseil  de  l'accusé.  — Cour 
d'assises. 

lorsque  le  conseil  de  T accusé  se  trouve  au 
nombre  des  jurés  dont  ta  liste  est  de  t resite 
seulement , il  y a lieu  d annuler  le  tirage  du 
jury  (2). 

La  présence  et  te  concours  de  la  Cour  aux  inci- 
dents qui  s’élèvent  lors  du  tirage  du  jury  ne 
constituent  pas  une  nullité  (3). 

ARRÊT. 

a LA  COUR;  — Attendu  que,  l'un  des  trente 
jurés  titulaires  étant  conseil  de  l’accusé,  il  ne 
pouvait  pas  faire  partie  du  jury,  et  que  le  tirage 
auquel  il  avait  concouru  a été  valablement  an 
nulé; 

« Attendu  que  si  le  président  de  la  Cour 
d'assises  peut  statuer  sur  les  incidents  qui  s'éJè- 


< (3  Jugé  qu’il  n'est  pas  nécessaire  que  la  Cour  d’us- 
aisos  entière  assiste  ail  tirage  du  jury,  lequel  peut  être 
fuit  par  le  président  seul.  V’  Cass.,  l7oet.  1817,  27  avril 
1820.  16  juin  1821*.  24  sept.  1820,  2 sept.  1830  et  25 
mai  1837;  Carnot,  sur  l'art.  309;  Legraverend,  t.  3, 
p.  159,110  238 
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vent  lors  du  tirage  du  jury,  on  ne  peut  trouver 
dans  la  présence  et  le  concours  de  la  Cour  d’as- 
sises une  cause  de  nullité  que  la  loi  ne  pro- 
nonce pas  ; — Rejette.  » 

Du  20  juin  1839.  — Ch.  crim. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 

Interpellation. 

La  disposition  de  l'art.  319,  C.  insl.  crim.,  por- 
tant que  le  president  de  la  Cour  d’assises 
demandera  au  témoin,  après  sa  déposition,  si 
c’est  de  l'accusé  présent  qu'il  a entendu  par- 
ler, et  à T accusé  s’il  veut  répondre  à ce  qui  a 
été  dit  contre  lui,  n’csl  pas  prescrite  à peine 
(te  nullité  (1). 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR;  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation prétendue  de  l’art.  319,  C.  inst.  crim.,  en 
ce  que  le  procès-verbal  des  débats  ne  constate 
pas  que  le  président  de  la  Cour  d'assises  se  soit 
conformé,  à l’égard  des  témoins,  à ce  qui  est 
prescrit  par  ledit  article:  — Attendu  que,  s'il 
est  utile  que  le  président  de  la  Cour  d’assises  se 
conforme  aux  prescriptions  de  l’art.  319,  C.inst. 
crim.,  puisqu'elles  ont  pour  objet  de  prévenir 
toute  équivoque  de  la  part  du  témoin  dans  la 
déposition  qu’il  vient  de  faire,  et  de  mettre 
l’accnsé  il  même  de  relever  les  erreurs  qui  au- 
raient pu  se  glisser  dans  la  déposition  du 
témoin,  néanmoins  l'observation  de  cette  pres- 


(!) K.Cau.,  8 juill  1836,  20  avril  1838 et  28  avril 
1843  (Pasicrisie , 1843,  !•-•  part.,  p.  74!  ) ; Brux., 
Cass.,  3 juin  1828.  8 fév.  1833  et  20  fév  1839. 

(2)  V.  Potier.,  1844. 1"  part.,  p.769;  1843,  2*  part., 
p.4!4.  — Cette  décision,  éminemment  morale,  à notre 
avis,  a donné  lieu  & quelques  critiques.  Ou  a prétendu 
que  le  contrat  intervenu,  dansrcspèce,eulrclc  maître 
et  son  domestique,  manquait  du  caractère  essentiel  au 
contrat  de  dépôt,  puisqu'il  n'avait  pas  pour  objet  la 
garde  de  la  chose  cou  liée,  et  qu’au  contraire  if  con- 
stituait un  véritable  prêt  à usage.  Pour  ccorter  la 
considération  tirée  par  la  Cour  suprême  de  ce  qu’il  y 
avait  pour  la  domestique  obligation  de  rendre,  ou  a 
fait  remarquer  que,  dans  le  prêt  à usage,  il  y avait 
aussi  charge  de  rende;  après  s'être  servi,  et  qu'ainsi 
celle  obligation  n' entraînait  pas  nécessairement  avec 
elle  l'existence  du  dépôt. 

Mous  ne  nions  pas  que,  s'il  s'agissait  d’interpréter 
le  contrat  son»  le  rapport  du  droit  civil,  il  ne  dut 
peut-être  plutôt  être  considéré  comme  un  prêt  h 
usage  que  comme  un  dépôt.  — Mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'il  ne  s'agissait,  dans  l’espèce,  nue 
d'une  chose,  c'est-à-dire  de  savoir  s’il  y avait  abus 
de  con/tunre.  Or,  de  ce  que  Part.  408  ne  qualifie  abus 
de  confiance  que  le  détournement  de  la  chose  coudée 
à titre  de  dépôt,  et  non  celui  de  In  chose  prêtée,  faut-il 
en  conclure  que,  tant  que  tous  les  caractères  qui  ap- 
partiennent au  contrat  de  dépôt,  tri  qu'il  est  délini 
par  le  Code  civil,  ne  se  rencontreront  |«s,  il  n’y  aura 
pas  abus  de  cofiflnncc? — C’est  là,  nous  l’avouons, 
une  conséquence  devant  laquelle  il  nous  est  impossi- 
ble de  ne  pas  reculer,  car  elle  nous  parait  aller 
diamétralement  contre  l’esprit  de  lu  loi. 

Suivant  nous,  ce  n’est  pas  tant  dans  les  mois  <i 
titre  de  louage,  mandat  ou  dépôt,  que  dans  ceux-ci  : à 
ta  charge  de  rendre  ou  représenter,  ou  d'en  faire  un 
usage  ou  un  emploi  déterminé,  que  se  trouve  la  véri- 
table pensée,  l'intention  morale  qui  a préside  à la 
rédaction  de  l’art.  408.  Ce  que  la  loi  a voulu,  e'rst 
que  celui  qui  se  trouvait  détenteur  d’une  chose  sans 
aucun  droit  autre  que  celui  de  s'eu  servir,  mais  aussi 


cription  n’est  pas  ordonnée  par  la  loi  à peine 
de  nullité;  que,  dès  lors,  elle  ne  saurait,  par 
son  omission, devenir  un  moyen  de  cassation; — 
Rejette,  etc.  » 

Du  22  juin  1839.  — Ch.  crim. 


ABUS  DE  CONFIANCE.  — Prêt.  — Dépôt. 

J Le  détournement  par  un  domestique,  el  ta  vente 
« son  profit , d un  cheval  que  son  maître  lui 
avait  confié  pour  en  faire  usage  dans  son  in- 
teret personnel,  mais  à In  charge  de  te  lui 
rendre,  constitue  un  abus  de  confiance.  On  ne 
peut  voir  dans  le  contrat  passé  ainsi  entre  te 
maître  et  son  domestique  un  simple  prêt  dont 
la  violation  ne  tomberait  sous  aucune  qualifi- 
cation pénale  (2). 

Le  4 mars  1839,  la  fille  Coiffie,  domestique  de 
Gourden,  chez  lequel  elle  était  entrée  sons  un 
faux  nom,  emprunta  le  cheval  de  son  maître 
sous  prétexte  d’aller  chercher  ses  hardes  dans 
un  village  voisin.  Celui-ci  le  lui  confia,  à ia 
charge  de  le  rendre.  Marie  Coifiie  partit,  et  ne 
revint  pas.  Peu  de  temps  après,  Gourden  apprit 
qu'elle  avait  vendu  le  cheval  et  s'en  était  appro- 
prié le  prix  II  ne  put  rentrer  en  possession  de 
son  cheval  qu'en  en  payant  le  prix  d’achat,  sui- 
I vant  l'art.  2280,  C.  civ. 

Cependant  une  plainte  judiciaire  fut  portée 
contre  Marie  Coifiie  relativement  au  délourne- 


sotis  l'obligation  de  la  rendre  en  nature,  relui  en  un 
mot  à qui  une  chose  était  simplement  unifier,  n'abu- 
sât pas  de  celte  confiance  en  détournant  celle  chose  à 
son  profit.  — Ur,  dans  l'espèce,  y avait-il  eu  chose 
confiée?  Evidemment  oui.  Charge  de  rendre?  C'est 
un  |>oint  constant.  — Si  la  chose  n'a  pas  été  rendue, 
il  y a donc  eu  abus  de  cette  confiance  que  le  pro- 
priétaire avait  eue  dans  celui  à qui  il  avait  remis  ce 
qui  lui  appartenait. 

Qu'importe  après  cela  que  la  remise  n’oit  eu  lieu 
qu'avec  l’autoi  isalion  de  se  servir  de  la  chose  / D’a- 
bord, ainsi  que  le  fait  remarquer  l’arrêt  que  nous 
recueillons,  cela  n'einpcclierail  pas  qu’il  y eût,  à 
proprement  parler,  dépôt , puisque  la  loi  admet  que 
le  dépôt  peut  avoir  lieu  dans  l'intérêt  du  dépositaire. 
.Mais,  d'ailleurs,  el  sous  le  rapport  de  l'abus  de  cou 
fiance,  ne  serait-il  pas  extraordinaire  que  celui  à qui 
une  chose  aurait  été  confiée  avec  l'autorisulion  de 
s'en  servir  ne  fût  pas  puni  d’un  abus  auquel  viendrait 
se  joindre  encore  uii  acte  d’ingratitude,  tandis  que 
celui  qui  n aurait  été  détenteur  que  dans  l'intérêt  du 
propriétaire  serait  atteint  par  la  loi  pénale?  Il  y 
aurait  là  quelque  chose  de  choquant.  - 

Il  ne  nous  .semble  donc  pas  que  la  f.our  ait  été  plus 
loin  que  la  loi  : elle  l’a  interprétée,  mais  comme  on 
doit  interpréter  toute  loi,  même  la  loi  pénale,  c’est- 
à-dire  en  recherchant  son  esprit  sans  s'attacher 
exclusivement  à son  texte.  Il  serait  déploratde,  parce 
qu’un  contrat  qui  ne  serait  eu  réalité  qu'un  dépôt 
lait  dans  l'intérêt  du  déposant,  avec  îRTinissinn  de 
s'en  servir,  mais  à la  charge  de  le  rendre,  renferme- 
rait aussi  les  caractères  du  piél  à usage  ; que  le  dé- 
tenteur (pii  aurait  trahi  lu  confiance  du  propriétaire 
put,  à l’aide  de  ce  faux-fuyant,  échapper  û la  loi 
pénale.  Encore  une  fois,  pour  que  l’art  408  soit  inap- 
plicable, il  ne  suffit  pas  que  le  contrat  puisse  rentrer 
dans  la  classe  des  prêts  à usage,  il  faut  encore,  et 
surtout,  prouver  qu'il  ne  rentre  pas  dans  celle  des 
dépôts,  tel>  que  les  qtiulifie  el  définit  l'art.  iltM.  — 
V Durariton,  t.  18,  n®  39,  et  Pothier,  du  Dépôt, 
n*  9. 
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ment  du  cheval  et  au  vol  de  divers  autres  objets. 

Un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la 
Cour  de  Rennes  du  28  mars  4839  statua  en  ces 
termes  sur  le  fait  du  détournement  du  cheval  : 

<<  Attendu  que,  s'il  résulte  de  la  procédure, 
que  Marie  Coiflie  a détourné  îi  son  profit  un  che- 
val qui  lui  avait  été  remis  à titre  de  prêt,  et 
pour  un  usage  qui  lui  était  personnel,  par  son 
maître  Louis  Gourden , ce  fait,  tout  immoral 
qu’il  soit,  ne  peut,  d'une  part,  constituer  un  vol, 
parce  que  le  propriétaire  lui  a\ail  livré  et  remis 
volontairement  le  cheval;  que,  d'autre  part,  il 
lie  peut  constituer  un  abus  «Je  conliance  dans  les 
termes  de  l’art.  -408  , C. pén.,  puisque  le  contrat 
de  prêt  n’est  pas  au  nombre  de  ceux  dont  la 
violation  emporte  ce  délit,  et  qu’il  est  de  prin- 
cipe qu'en  matière  pénale  la  loi  ne  peut  s’étendre 
d'un  cas  il  un  autre  par  analogie  ; — Annule  sur 
ce  chef  l’ordonnance  de  prise  de  corps,  etc.  » 

POURVOI  «lu  ministère  public  pour  violation 
dç  l’art.  408,  G.  pén. 

ARRÊT. 

o LA  COUR;  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola* 
t ion  «!«•  l'art.  408.  C.  pén.,  en  ce  que  l'arrêt  a 
déclaré  que  le  détournement  d'un  cheval  qui 
avait  clé  prête  h la  fille  Marie  Coiflie  par  son 
maît ri*  lie  constitue  pas  le  «lélit  d'abus  de  con- 
liance tel  qu’il  est  prévu  et  defini  par  l’article 
précité,  mais  seulement  le  caractère  de  contrat 
de  prêt  : 

« Vu  l’art.  408,  C.  pén.;  — Vu  aussi  les  arti- 
cles 4583,  1913  et  1928,  C.  civ.; 

« Attendu  que  l’arrêt  attaqué  déclare  en  fait 
qu'il  résulte  de  la  pr«>cédurc  que  Marie  Coi  file  a 
détourné  à son  profil  un  cheval  qui  lui  aurait  été 
remis  à titre  de  prêt,  et  pour  un  usage  qui  lui 
était  personnel,  par  son  inaitre  Louis  Gourden, 
et  que  ledit  arrêt  juge  en  même  temps  en  droit 
que  ce  fait,  quelque  immoral  qu'il  soit,  ne  peut, 
d’une  part,  constituer  un  vol,  parce  que  le  pro- 
priétaire avait  livré  et  remis  volontairement  il 
celte  fille  le  cheval  «lont  il  s’agit;  que,  d'autre 
part,  il  ne  peut  constituer  un  abus  de  confiance 
dans  les  termes  de  l'art.  408,  C.  pén.,  puisque 
le  contrat  de  prêt  n’est  pas  au  nombre  de  ceux 
dont  la  violation  emporte  ce  délit,  et  que  la  loi 
pénale  ne  peut  être  étendue  d’un  cas  à un  autre 
par  voie  d'analogie; 

u Attendu  que,  s’il  est  incontestable,  en  prin- 
cipe, que  la  loi  pénale  n'est  pas  susceptible 
d'extension,  il  n’est  pas  moins  vrai  aussi  qu'elle 
doit  être  appliquée  d'après  son  esprit,  et  sui- 
vant la  portée  des  termes  dans  lesquels  elle  est 
conçue;  que  la  généralité  des  expressions  em- 
ployées «lans  l'art.  408,  C.  pén.,  a eu  pour  but 
d'atteindre  et  de  réprimer  tout  détournement 
frauduleux  d’un  objet  confié  à titre  de  louage, 
«le  dépôt,  de  mandat,  etc.,  à la  charge  de  le  ren- 
dre ou  représenter,  ou  d’en  faire  un  usage  ou 
un  emploi  déterminé; 

(1-2)  V.  Pnsicrisir,  IS43,  2«  jiarl.,  p.  149;  I84G, 
1™  part.,  p.  lit.  à In  noie.  — «.est  un  point  assex 
controversé  que  celui  de  savoir  si  le  majeur  peut, 
comme  le  mineur,  demander  un  nouicuii  partage, 
après  lin  premier  partage  fait  sans  l'accomplisse- 


Cour  de  cassation.  (24  juin  1839.) 

« Que,  dans  l’espèce,  il  résulte  des  faits  re- 
levés par  l'arrêt  attaqué,  que  Gourden  n'avait 
consenti  Ji  confier  ou  à prêter  son  cheval  à la  fille 
Coiflie  que  pour  un  usage  personnel  à celte  der- 
nière, et  à ia  charge  de  le  lui  rendre;  que  c'est 
dans  ce  but,  et  à celle  condition,  que  le  cheval 
de  Gourden  a été  confié  à celle  fille;  qu’il  ré- 
sulte «le  ces  faits  que  la  convention  intervenue 
dans  de  telles  circonstances  participe  essentiel- 
lement du  contrat  de  dépôt , dont  elle  offre  le 
caractère  principal  indiqué  dans  l'art.  4943, 
C.  civ.,  l'obligation  de  garder  et  restituer  en 
nature;  que,  si  la  garde  «lu  cheval  n'a  pas  été 
son  but  principal,  ce  n’est  pas  un  motif  suffisant 
pour  lui  refuser  ce  caractère;  — Qu’il  résulte 
de  la  combinaison  des  art.  4913  et  4928,  C.civ., 
qu'il  existe  en  droit  des  contrats  de  dépôt  de 
plusieurs  sortes,  les  uns  faits  dans  l'intérêt 
unique  du  déposant,  les  autres  dans  l’intérêt  du 
dépositaire;  que  la  convention  en  vertu  de  la- 
quelle Gourden  avait  confié  son  cheval  à la  fille 
Coiflie  doit  être  considérée  comme  constituant 
un  dépôt  de  celle  dernière  espèce  ; 

« Attendu  que  l’art.  408,  C.  pén.,  atteint  toute 
violation  de  dépôt,  et  qu'en  refusant  de  mettre 
en  accusation  la  fille  Coiflie  sur  le  chef  de  pré- 
vention dont  s’agit,  et  en  annulant  l’ordonnance 
de  prise  de  corps  au  chef  de  laquelle  la  fille 
Coiflie  avait  été  mise  en  prévention  d'avoir  com- 
mis un  abus  de  confiance  au  préjudice  de  Louis 
Gourden,  chez  lequel  elle  servait  en  qualité  de 
domestique, en  détournant  à son  profit  un  cheval 
appartenant  à Gourden, qui  ne  lui  avait  été  remis 
par  ce  dernier  qu’à  titre  de  dépôt  et  à la  charge 
de  le  représenter,  l’arrêt  attaqué  a formellement 
violé  ledit  article;  — fiasse.  » 

Du  22  juin  4839. 

1®  PARTAGE.  — Mineur.  — Nullité.  — 2®  Mo- 
tifs DE  JUGEMENT.  — BORNAGE. 

4°  Lorsqu'un  partage  entre  majeurs  et  mineurs 
est  réputé  provisionnel  a raison  de  V omission 
des  formalités  prescrites  dans  l'intérêt  des 
mineurs,  les  majeur s sont,  comme  les  mineurs 
eux-mêmes,  recevables  à demander  un  par- 
tage définitif  (4).  (C.  civ.,  406,  840.) 

Mais  il  en  est  autrement  lorsque  les  coparta- 
geants majeurs  et  mineurs  ont  manifesté  T in- 
tention de  rendre  définitif  le  partage  auquel 
ils  ont  procédé  «i  l’amiable  et  sans  formalités 
judiciaires;  spécialement,  lorsque  le  majeur 
dune  part,  et  de  l’autre  le  mineur  représente 
par  so)i  tuteur,  se  sont  engayés  sous  clause  pé- 
nale d ne  pas  altuquer  ce  partage.  Dans  ce 
cas,  le  mineur  seul  est  recevable  à se  préva- 
loir de  la  nullité  d’une  pareille  convention  et 
à demander  un  nouveau  partage  (2).  (Code 
civ.,  4125.) 

2°  L’arrêt  qui  rejette  une  demande  en  bornage, 
dans  laquelle  on  n’a  spécifié  ni  les  héritages 

«mut  îles  formalités  voulues  par  lu  loi;  en  d’autres 
termes,  si  le  partage  provisionnel  à l'égard  du  mineur 
est  définitif  à lYgutd  du  mujeur.  Plusieurs  urréls, 
parmi  lesquels  il  s'en  trouve  «leux  de  la  Cour  de  us- 
sot  ion  elle-même,  ont  jugé  que  le  partage  sans  for- 


(24  juin  1839.) 

à borner,  ni  leurs  tenants  et  aboutissants,  est 
suffisamment  motivé,  s'il  déclare  que  cette 
demande  a été  irrégulièrement  formée  (1). 

Des  biens  provenant  d’un  auteur  commun 
étaient  indivis  entre  Joseph  Desaphix,  majeur, 
et  les  mineurs  Desapbix,  ses  neveux. 

En  l’an  xm,  Joseph  Desaphix  et  Gaucher,  tu- 
teur des  mineurs,  voulant  procéder  au  partage 
de  ces  biens,  chargèrent  Michelet,  expert,  de  se 
transporter  sur  les  lieux,  d'estimer  les  biens,  et 
d'en  composer  deux  lots  dont  l’un  serait  attri- 
bué à Desaphix,  et  l'autre  5 ses  cohéritiers  mi- 
neurs. C’est  ce  qui  eut  lieu.  L’accord  des  parties 
à cet  égard  est  constaté  par  un  acte  sous  seing 
privé  du  3 Dor.  an  xm,  dans  lequel  Joseph  Desa- 
phix, d'une  part,  Gaucher,  au  nom  des  mineurs, 
d’autre  part,  s’engagent  respectivement  à exécu- 
ter le  partage  il  peine  de  500  fr.  de  dommages- 
intérêts.  De  plus , Gaucher  s’oblige , sous  sa 
garantie  personnelle,  à le  faire  respecter. 

Depuis  cette  époque,  les  parties  ont  joui  divi- 
sement des  lots  qui  leur  avaient  été  attribués. 
— Mais  au  décès  de  Joseph  Desaphix,  ses  héri- 
tiers ont  formé  contre  les  mineurs  Desapbix, 
devenus  majeurs,  une  demande  en  partage  des 
biens  qui  avaient  fait  l'objet  de  l'acte  du  3 flor. 
an  xm.  Ils  soutenaient  que  cet  acte  n'était  pas 
un  partage  ; qu’il  ne  faisait  que  rappeler  et 
sanctionner  un  partage  antérieur  qui  aurait  été 
verbalement  fait  par  l’expert  Michelet;  et  comme 
un  partage  ne  peut  valablement  être  fait  ou 
constaté  par  écrit  (2),  ils  en  concluaient  que  n'y 
ayant  pas  eu  de  partage  valable,  ils  étaient  fondés, 
suivant  l'art.  810,  G.  civ.,  à en  demander  un  nou- 
veau. Ils  ajoutaient  que,  dans  tous  les  cas,  lors 
même  que  l’acte  du  3 flor.  an  xm  pourrait  valoir 
comme  acte  de  partage,  ce  partage  n’ayant  pas 
eu  lieu  avec  les  formalités  que  rendait  néces- 
saire le  concours  des  cohéritiers  mineurs,  ne 
pouvait  être  réputé  que  provisionnel,  aux  termes 


malités  n'élail  provisionnel  qu'à  l’égard  du  mineur, 
et  nue  les  majeurs  n’étaient  pas  reçus  ù se  prévaloir 
de  l'omission  de  toutes  ou  de  quelques-unes  des  for- 
malités requises — F.  Cas*.,  50  août  1815,  et  24  juillet 
1833;  Lyon,  4 avril  ls  10 ; Colmar.  28  lu  v.  I8l(i; 
Agen,  12  uov.  1823  V.  cependant  en  sens  con- 
traire, Toulouse,  7 avril  1834  Parmi  le*  auteurs. 
Chabot,  sur  l'art  840;  Favurd.v®  Partage  provision- 
SUtf  Malpel,  n°3!8,  et  Poujol,  sur  l’art.  8t0,  n®  3, 
dérident  que  le  mineur  seul  peut  demander  un  nou- 
veau partage.  Ils  se  fondent  sur  ce  que  les  formes  qui 
ont  été  négligées  ou  méconnues,  n'ayant  été  prescri- 
tes que  dans  l'iutérét  des  incapables,  c'cst  à ceux-ci 
seuls  à se  plaindre  de  leur  omission.  Il  y a lieu,  sui- 
vant eux,  « appliquer  au  partage  la  règle  générale  de 
Part.  1 125,  d'après  lequel  les  personnes  capables  de 
s'engager  ne  peuvent  opposer  l'incapacité  «le  celui 
avec  qui  elles  ont  contracté.  — Delvincourl,  qui, 
d'abord,  a vu  it  été  de  cet  a\is,  a embrassé  l'opinion 
contraire  (t.  2.  p.  356,  note  4);  cet  auteur  jiensc  que 
les  partages  faits  sans  l'accomplissement  «les  forma- 
lités voulues,  ne  sont  point  des  actes  nuis  ou  rescin- 
dables , mais  seulement  des  actes  dont  l’effet  est 
provisionnel,  par  rapport  ù toutes  1rs  parties  indis- 
tinctement, puisque  lu  loi  ne  distingue  pas. — Duron- 
ton  (t.  7,  n*  179),  qui  est  venu  après  les  deux  nu  leurs 
que  nous  venons  de  citer,  met  leurs  opinions  en  pré- 
sence, et  il  adopte  celle  de  Delvincourl,  toutefois  avec 
une  distinction.  Suivant  lui,  il  faol  distinguer  entre 
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de  Part-  460,  C.  civ.;  d’où  la  conséquence  que 
ceux  qui  y avaient  été  parties  étaient  fondes  à 
demander  un  partage  définitif.  Enfin,  et  subsi- 
diairement, ils  conclurent,  dans  le  cours  de  l’in- 
stance , au  bornage  des  biens  compris  en  Pacte 
du  3 flor.  an  xm,  mais  sans  énoncer  spécialement 
les  biens  auxquels  celte  demande  était  relative, 
ni  leurs  tenants  et  aboutissants , ainsi  que 
l'exige  pour  toute  demande  réelle  l’article  64, 
G.  proc. 

Ges  différentes  demandes  furent  rejetées  par 
jtigemervl  du  tribunal  de  Bellac,  en  date  du 
26  mars  1855,  qui  fait  suffisamment  connaître 
les  moyens  employés  par  les  défendeurs.  Ge 
jugement,  après  avoir  rappelé  les  faits,  le  par- 
tage de  Pan  xm  et  l'exécution  dont  il  avait  été 
suivi  de  la  part  de  toutes  parties,  continue  en 
ces  termes  : — a Considérant  que  Part.  816, 
G.  civ.,  n'autorise  à demander  le  partage,  malgré 
la  jouissance  séparée  de  parties  des  biens  de  la 
succession,  que  lorsqu’il  n’y  a pas  eu  de  par- 
tage; que,  dans  Pcspece,  il  est  constant  qu’il 
fut  procédé  ù un  partage  et  qu'il  en  fut  fait  acte 
le  3 flor.  an  xm;  qu'ainsi,  il  ne  peut  en  être 
exigé  un  nouveau  ; — Considérant  qu’il  iinporle 
peu  que  Joseph  Desaphix  et  ses  frères  et  strur 
fussent  alors  mineurs;  que,  suivant  Part.  1125, 
G.  civ.,  des  personnes  capables  de  s’engager  ne 
peuvent  opposer  l’Incapacité  du  mineur;  d’où  il 
résulte  que  les  demandeurs,  qui  représentent 
un  majeur,  ne  peuvent  exciper  de  la  minorité, 
lors  du  partage,  de  Joseph  Desaphix  et  de  ses 
frères  et  sertir;  — Considérant  qu  il  est  égale- 
ment indiffèrent , dans  la  cause,  qu'il  n ait  pas 
été  procédé  régulièrement  au  partage  ; que , 
d’après  Part.  466,  G.  civ.,  ce  n’est  que  dans  l’in- 
térêt du  mineur  que  le  partage  doit  être  fait  en 
justice,  pour  obtenir  à son  égard  tout  l’effet 
qu’il  aurait  eu  entre  majeurs;  que,  dans  la  cir- 
constance, François  Desaphix,  qui  était  mineur 
lors  du  partage,  n’a  pas  réclamé  contre,  ni  sa 

les  partages  effectués  avee  te  mineur  lui-même,  en 
personne,  sans  l'assistance  de  *-00  tuteur,  et  ceux  qui 
sont  faits  avec*  le  tuteur  qui  le  représente.  Dans  le 
premier  cas.  Se  mineur  fait  un  acte  qu’il  ne  peut  pas 
luire,  puisqu'il  est  incapable;  il  fait  un  acte  qui,  à 
raison  de  celle  incapacité,  est  mit  «*ti  rescindable, 
comme  toute  attire  transaction  à laquelle  il  intervien- 
drait personnellement  : Part.  1 125  est  alors  applica- 
ble; le  mineur  seul  peut  Pal  laquer,  liais  Duranlon 
pense  qu'il  en  c>l  autrement  site  partage  est  fait  avec 
le  tuteur  qui  représente  le  mineur;  alors  le  partage 
est  provisionnel,  et  1rs  majeurs  comme  le  mineur  peu- 
vent rn  demander  un  nouveau.  — Ou  petit  dire,  à 
l'appui  de  celte  distinction,  que  les  art.  466  et  840  ne 
défendent  pas  aux  tuteurs  de  procéder  au  partage 
sans  Puccomplissenieut  des  formalités  requises  pour 
les  partages  définitifs,  puisqu'ils  disposent  'Simple- 
ment que  lc>  partages  faits  sans  l'accomplissement 
de  ces  formalités  ne  seront  que  provisionnels,  ec  qui 
est  évidemment  les  autoriser;  tandis  qu'il  résulte  «le 
l'ensemble  des  principes  du  droit  que  tous  actes  faits 
par  le  mineur  directement  et  personnellement,  sons 
l'assistance  de  son  tuteur,  sont  nuis,  ou  tout  au  moins 
rescindables.  — Y.  Zachoriæ.  5 623,  notes  t3  et  14, 
p.  453. 

(1)  Y.  Mmes,  5 avril  1833.  V.  aussi  .Merlin,  R e- 
pert.,  v®  Aboutissant* 

(2)  Y . à cet  égard,  Toulouse,  30  août  1837. 
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sœur,  ni  feu  son  frère,  que  les  demandeurs  re- 
présentent; — Considérant  qu'il  a dénié  qu'il 
fAt  resté  aucun  immeuble  indivis;  que  les  de- 
mandeurs, interpellés  à cet  égard,  n'ont  pu  en 
indiquer  d’aulres  qu'un  morceau  de  terrain  où 
est  un  poirier  que  François  Desaphix  soutient 
dépendre  d’un  jardin  lui  appartenant,  ce  qui  a 
donné  lieu  k une  action  possessoire  et  parait 
avoir  été  la  source  du  procès  actuel;  — Consi- 
dérant, entin,  que  le  tribunal  n'étant  point  saisi 
régulièrement  d une  demande  en  bornage,  il  n’a 
point  à s’en  occuper... — Le  tribunal  débouté  Léo- 
nard et  Geneviève  Desaphix  de  leur  demande  en 
nouveau  partage  des  biens  des  successions  des 
auteurs  des  parties,  etc...  » 

Appel  de  la  part  des  héritiers  de  Joseph  Desa- 
phix. Mais  le  16  janv.  1838,  arrêt  de  la  Cour 
de  Limoges  qui  confirme  : — « Adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  et  attendu  que  les 
expressions  de  l’acte  de  partage  du  3 flor.  an  xui. 
et  le  silence*  gardé  par  les  copartageants  durant 
le  long  intervalle  de  temps  qui  s’est  passé  depuis 
cet  acte,  ne  permettent  pas  de  douter  que  ceux- 
ci  se  soient  fait  compte  , lors  du  partage  , des 
prélèvements  ou  reprises  qu’ils  avaient  k exercer 
respectivement...  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  héritiers 
Desaphix.  — Premier  moyen...  (sans  intérêt). 

Deuxième  moyen  : — Violation  de  l'art.  466  , 
Ci.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  1125  du 
même  Code,  eu  ce  que  la  Cour  a jugé  que  le 
mineur  seul,  A l’exclusion  du  majeur,  avait  le 
droit  de  demander  la  nullité  d'un  partage  fait 
entre  eux  sans  l’observation  d’aucune  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi.  — Aux  termes  des 
art.  466  et  840  , Ci.  civ.,  disait-on  pour  les  de- 
mandeurs, tout  partage  fait  avec  un  mineur  sans  I 
(‘accomplissement  des  formalités  exigées  par  ces  | 
articles,  est  simplement  provisionnel  ; c’est-à-  j 
dire,  qn’k  proprement  parler,  il  n’y  a pas  de 
partage,  mais  division  provisoire  de  la  jouissance 
entre  les  ayants  droit,  lesquels,  par  conséquent, 
conservent  toujours  le  droit  de  demander  le 
partage  définitif  de  la  propriété.  Cela  posé , il 
est  évident  que  l'art.  1 123,  C.  civ.,  qui  n’accorde 
qu’à  l’incapable  la  faculté  d’attaquer  l’acte  nul 
pour  cause  de  son  incapacité,  et  qui  refuse  ce 
droit  au  capable  avec  lequel  l’incapable  a traité, 
est  inapplicable  au  cas  d'un  partage  provision- 
nel. Gel  art.  1125  a seulement  en  vue  les  actes 
nuis  à raison  de  l’incapacité  des  contractants. 
Or  le  partage  réputé  provisionnel  n’est  pas  un 
acte  nul;  c’est  un  acte  provisoire  qui  vaut,  en 
celte  qualité,  tout  ce  qu'il  peut  valoir,  mais  qui 
ne  vaut  que  jusqu’au  partage  définitif  qu'il  est 
permis  k toute  partie  de  demander,  parce  que 
nul  ne  peut  être  contraint  de  rester  dans  l’indi- 
vision, et  qu’un  partage  provisionnel  ne  fait  pas 
cesser  l'indivision  de  la  propriété.  L’arrêt  atta- 
qué, en  jugeant  que,  dans  le  silence  des  copar- 
tageants mineurs  , les  majeurs  ne  pouvaient 
demander  un  partage  définitif,  a donc  tout  à la 
fois  violé  les  art.  466  et  840,  G.  civ.,  et  fausse- 
ment appliqué  l’art.  1 125  du  même  Gode. 

Le  conseiller  rapporteur  s’est  ainsi  exprimé 
sur  la  difficulté  que  ce  moyen  présentait  k ré- 
soudre. — « Le  second  moyen,  a dit  ce  magis- 
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(rat,  s'attache  à l’application  faite,  par  le  juge- 
ment et  l'arrêt  confirmatif,  des  dispositions  des 
art.  466  et  840,  C.  civ.  — Il  faut  avant  tout  se 
faire  une  idée  juste  du  système  de  l’arrêt  attaqué. 
Les  deux  décisions  ont  admis  le  caractère  pure- 
ment provisionnel  du  partage;  elles  ont  reconnu 
que,  dépouillé  de  toutes  les  solennités  voulues 
par  la  loi,  il  n'avait  k son  origine  rien  de  défi- 
nitif, rien  d’irrévocable.  Mais  ce  vice,  cette  nul- 
lité, et  par  suite,  l’absence  du  lien  de  droit  qui 
en  résulte,  ne  s'étend,  suivant  le  juge,  qn’au 
mineur.  Le  majeur  n’est  pas  recevable  k l’invo- 
quer; le  majeur  est  repoussé  par  le  principe 
général  de  l'art.  1125. 

« Il  y a peut-être  ici  une  distinction  qui  a 
échappé  aux  juges  de  première  instance  et  aux 
juges  d’appel,  ou  du  moins,  s’ils  l’ont  aperçue, 
ils  n’ont  pas  rendu  leur  pensée  avec  toute  la 
netteté  désirable.  Nous  essayerons  de  suppléer 
k celle  lacune  en  rappelant  les  vrais  principes 
de  la  matière. 

« En  thèse  générale,  il  nous  semble  qu’on 
peut  soutenir  avec  les  demandeurs,  qu'un  par- 
tage entre  majeurs  et  mineurs,  sans  les  forma- 
lités que  la  loi  exige  pour  ceux-ci,  est  provision- 
nel, c’est-k-dire  révocable,  transitoire;  qu’il 
porte  sur  la  jouissance  plutôt  que  sur  la  pro- 
priété; qu'il  forme  une  sorte  d’accommodement 
amiable,  et  pour  un  temps  ; qu'il  est  juste  alors 
qu'il  ne  lie  pas  plus  le  majeur  que  le  mineur; 
que  lorsque  le  majeur  voudra  revenir  contre  un 
tel  acte,  on  ne  le  repousse  pas  par  la  règle  de 
l’art.  1125,  parce  qu'en  réalité,  il  n’agit  ni  en 
nullité,  ni  en  rescision,  parce  qu’il  demande 
simplement  que  le  definitif  soit  mis  k la  place 
du  provisoire,  et  que  celui  qui  a produit  tous 
ses  effets  disparaisse  sous  ce  rapport.  Il  y aurait 
donc  erreur  dans  les  décisions  attaquées  qui 
n’ont  pas  jugé  ainsi. 

a Mais  ce  point  de  doctrine , vrai  dans  les 
termes  ordinaires  du  droit,  sc  soutient-il  devant 
une  intention  contraire,  clairement  manifestée 
par  les  parties?  Lorsqu'elles  ont  nettement 
exprimé,  au  partage,  la  volonté  de  se  régler 
definitivement,  lorsque  stipulant  sur  l’absence 
des  formalités  protectrices  de  la  loi,  elles  ont 
déclaré  s’en  affranchir  sciemment,  dans  l’intérêt 
bien  entendu  de  tous,  et  en  renonçant  k tout 
recours  fondé  sur  celte  cause,  dans  un  tel  cas, 
le  mineur,  sans  doute,  fait  un  acte  nul , le  tuteur 
qui  s'engage  pour  lui  excède  ses  pouvoirs.  Mais 
I le  majeur,  comment  pourrait-il  se  plaindre? 
Comment  ne  serait-il  pas  repoussé  par  la  règle 
de  l’art.  1 125? 

« Ici,  dans  le  partage  du  3 flor.  an  xiu,  il  est 
précisément  intervenu  des  stipulations  de  cette 
nature.  On  y a dit  que  les  intéressés  s’obligeaient 
à l’exécuter  comme  s’il  avait  été  fait  et  sanc- 
tionné par  l’autorité  judiciaire,  on  a inséré  une 
clause  pénale  de  500  fr.  de  dommages-intérêts 
contre  celui  qui  contreviendrait  k ses  disposi- 
tions, et  cependant  les  représentants  de  l’héri- 
tier majeur  attaquent  seuls  aujourd'hui  ce  par- 
tage. Le  mineur  s’est  lié,  il  l’a  accepté,  il  l’a 
pleinement  exécuté,  il  eu  demande  le  maintien. 
La  Cour  ne  pensera- tel  le  pas  que  l’arrêt  qui 
consacre  un  tel  résultat,  quels  que  soient  d'ail- 
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leurs  ses  motifs,  échappe  à toute  censure?  » 
Un  troisième  moyen  était  présenté  par  les 
demandeurs.  Ce  moyen  était  pris  d'une  violation 
prétendue  de  l'art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810, 
en  ce  que  le  tribunal  de  première  instance  et  la 
Cour  avaient  rejeté  comme  irrégulière  la  de- 
mande incidente  en  bornage,  sans  expliquer  dans 
les  motifs  de  leur  décision  en  quoi  consistait 
cette  irrégularité. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  Sur  le  deuxième  moyen  : — 
Attendu,  en  droit,  que  le  partage  entre  majeurs 
et  mineurs,  sans  les  formalités  exigées  par  la 
loi,  est  purement  provisionnel  ; qu’en  ce  sens, 
il  ne  lie  pas  les  parties  d’une  manière  irrévoca- 
ble, et  qu’une  action  reste  ouverte  à chacune 
d’elles  pour  arriver  à un  partage  définitif.  — 
Mais  qu’il  en  est  autrement,  lorsque  le  coparta- 
geant majeur,  d'une  part,  et  le  copartageant 
mineur,  de  l'autre,  ont  manifesté  hautement 
une  intention  contraire;  qu’en  donnant  alors  II 
l'acte,  quoique  dépourvu  des  formalités  exigées 
par  la  loi,  un  caractère  definitif  et  autant  que 
possible  irrévocable,  le  tuteur,  agissant  pour  le 
mineur,  peut  avoir  fait  sans  doute  un  acte  nul 
ou  excédant  son  pouvoir,  mais  que  celle  nullité 
est  purement  relative  au  mineur;  qu'elle  ne 
peut  être  invoquée  par  l'héritier  majeur;  que 
celui-ci  est  invinciblement  repoussé  par  l’arti- 
cle 1 125  ; que,  dans  l’espèce,  l’arrêt  attaqué,  en 
le  décidant  ainsi,  quoique  par  des  motifs  diffé- 
rents, mais  cependant  après  avoir  déclaré  en 
fait  que  le  partage  était  définitif  dans  l'intention 
des  parties,  n’a  point  violé  la  loi  ; 

<i  Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que  la 
demande  en  bornage  avait  été  incidemment  et 
nullement  formée;  qu’elle  ne  contenait  aucune 
des  énonciations  exigées  par  la  loi,  pour  toute 
action  réelle;  qu’en  la  déclarant  irrégulière  par 
là  même,  et  en  la  rejetant  par  ce  motif,  l’arrêt 
attaqué  n’a  point  non  plus  violé  la  loi,  mais  en  a 
fait  une  juste  application;  — Rejette,  etc.  » 

Du  24  juin  1839.  — Ch.  req. 

TRAITÉ  DIPLOMATIQUE.  - Interprétation.  — 
Autorité  judiciaire.  — Succession.  — Loi 

FRANÇAISE. 

Les  tribunaux  sont  compétents  pour  interpréter 
les  traité s diplomatiques,  à f occasion  de  con- 
tes talions  privées  auxquelles  ces  traites  don- 
nent naissance  (I). 

Spécialement  : lorsqu’un  traité  diplomatique  a 
ordonne  la  remise  à un  étranger  (T un  im- 
meuble situé  en  France  et  qui  élait  la  pro- 
priété de  sa  famille,  les  tribunaux  français 
sont  compétents  pour  décider  si  le  traité  a en- 
tendu remettre  l'immeuble  au  seul  des  ayants 
droit  qui  s'y  trouve  dénommé,  exclusivement 
à tous  les  autres,  ou  à tous,  collectivement,  et 
dans  la  proportion  de  leurs  droits  respectifs. 
Les  traités  diplomatiques,  lorsqu'il  y a lieu  de 
les  interpréter,  doivent  c/re  entendus  dans  un 
sens  qui  les  mette  en  harmonie  avec  les  règles 
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du  droit  civil  et  public  admis  chez  les  peuples 
qui  contractent  : la  dérogation  à ces  règles 
ne  peut  résulter  que  de  termes  positifs  et  de 
preuves  irrécusables. 

Ainsi,  de  ce  qu’un  traité  diplomatique  n or- 
donné la  remise  d'un  immeuble  situé  en 
France  à l'un  des  héritiers  étrangers  du  pro- 
priétaire décédé,  étranger  lui-même,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  cette  remise  doive  vire  répu- 
tée équivaloir  à une  attribution  spéciale  au 
profil  de  cet  héritier , exclusivement  aux  au- 
tres ayanls  droit,  et  conformément  aux  lois  de 
prinwyénilure  ou  de  masculinité  admise  dans 
le  pays  de  cet  étranger.  — Au  contraire,  le 
traité  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  la  re- 
mise faite  à l'un  des  héritiers  profite  à tous 
le*  autres , qui  sont  dès  lors  fondés  à exercer 
leurs  droits  et  à provoquer  un  partage  sui- 
vant les  principes  de  la  loi  française  qui  ré- 
git les  immeubles  situés  en  France,  quoique 
possédés  par  des  étrangers  (2).  (C.  CIV.,  art.  3.) 

Suivant  lettres  patentes  du  mois  de  déc.  1673, 
Louis  XIV  fil  don  à la  duchesse  de  l'orlsmouth 
de  la  terre  d’Auhigny,  située  dans  le  Berry, 
érigée  plus  tard  en  duché-pairie,  « pour  en 
jouir,  et,  après  son  décès,  par  celui  des  fils  na- 
turels du  roi  de  la  Grande-Bretagne  qu’il  dé- 
signerait, et  les  descemlanls  mâles  en  ligne 
directe  de  ce  fils  naturel.  » 

Charles  II,  roi  d’Angleterre,  désigna,  pour 
succéder  à la  duchesse  de  Portsmouth,  Charles 
Lennox,  qui  prit  le  litre  de  premier  duc  de 
Richmond.  A celui  ci  succédèrent  son  fils  et  son 
petit-fils  deuxième  et  troisième  ducs  de  Rich- 
mond. 

La  terrç  d'Auhigny  était  la  propriété  de  ce 
troisième  duc  de  Richmond,  lorsque  éclatèrent, 
en  1792,  les  longues  guerres  de  la  révolution 
pendant  lesquelles  la  terre  d’Auhigny  fut  mise 
sous  le  séquestre  national. — Durant  ce  séques- 
tre, et  en  1806,  mourut  le  troisième  duc  de 
Richmond,  laissant  quatre  sœurs  et  un  neveu 
qui  prit  le  nom  de  quatrième  duc  de  Richmond. 

Tel  était  l’état  des  choses,  lorsque  intervint 
le  traité  de  paix  de  Paris  du  30  mai  1814.  — 
L’art.  4 des  clauses  additionnelles  de  ce  traité 
porte  que  : o il  sera  fait  mainlevée  de  tous  sé- 
questres apposés  depuis  1792,  sur  les  fonds, 
revenus  ou  créances  des  hautes  parties  contrac- 
tantes ou  de  leurs  sujets  n Puis  un  article 
secret  ajoute  que  a le  séquestre  apposé  sur  le 
duché  d'Auhigny  et  les  biens  qui  en  dépendent 
sera  levé,  et  le  duc  de  Richmond  sera  remis  en 
possession  de  ces  biens,  tels  qu’ils  sont  main- 
tenant. » 

En  vertu  de  cet  article,  le  quatrième  duc  de 
Richmond  fut  mis  en  possession  de  la  terre 
d’Auhigny  et  de  ses  dépendances,  par  une  or 
donnance  royale  du  8 jttlll.  1814,  et  par  un 
arrêté  du  préfet  du  Cher  du  3 août,  suivi  d’un 
procès-verbal  de  remise  des  biens  du  30  nov.  de 
la  même  année  1814.  — Le  quatrième  duc  de 
Richmond  a joui  seul  de  la  terre  d'Auhigny 
jusqu'à  l’époque  de  son  décès,  arrivé  en  f819, 
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et  après  lui  son  fils,  cinquième  due  de  Rich- 
mond. 

Mais,  en  1834,  les  représentants  des  sœurs 
du  troisième  due  de  Richmond  ont  prétendu 
qu’en  qualité  d’héritières  de  ce  dernier,  elles 
avaient  droit,  d’après  la  loi  française,  à la  terre 
d’Aiibigny,  aussi  bien  et  au  même  titre  que  le 
quatrième  duc  de  Richmond,  qui  en  avait  repris 
possession  en  1814,  et  auquel  avait  succédé  le 
duc  actuel. 

Assigné  devant  le  tribunal  civil  de  Sancerre, 
dans  l’arrondissement  duquel  est  située  la  terre 
d’Aubigny,  à l’effet  de  voir  procéder  au  partage 
suivant  les  règles  du  ('.ode  civil,  le  duc  de  Rich- 
mond a opposé  les  termes  du  traité  de  1814, 
qu’il  a soutenu  être  dérogatoires  à la  loi  fran- 
çaise, d contenir  une  attribution  spéciale  de  la 
terre  d’Aubigny  au  profil  du  quatrième  duc  de 
Richmond  , exclusivement  aux  autres  héritiers 
du  troisième  duc.  Il  ajoutait  que,  dans  tous  les 
cas,  pour  trouver  un  autre  sens  au  traité  de 
1814,  il  faudrait  se  livrer  à une  interprétation 
des  termes  de  cet  acte,  ce  qui  excédait  les  pou- 
voirs des  tribunaux,  sous  la  juridiction  desquels, 
suivant  le  défendeur,  ne  pouvaient  jamais  tom- 
ber les  traités  diplomatiques. 

9 juill.  1834,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Sancerre  qui  accueille  la  demande  des  représen- 
tants des  sœurs  du  troisième  duc  de  Richmond, 
en  se  fondant  principalement  sur  ce  que  a dans 
le  traité  du  30  mai  181 4,  aucune  expression 
n'induit  à croire  qu’il  y a eu  dérogation  aux 
principes  d’une  législation  passée  dans  nos 
mœurs,  ou  un  oubli  de  la  dignité  nationale,  qui 
aurait  eu  l’effet  d'assujettir  une  propriété  silure 
sur  le  sol  de  France  aux  règles  de  la  législation 
anglaise.  » 

Appel  de  la  part  du  duc  de  Richmond.  — El 
le  11  mars  1833,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges 
qui  réforme  en  ces  termes  : — a Considérant 
que  le  duc  de  Richmond  a été  mis  en  possession 
de  la  terre  d'Aubigny,  en  vertu  d’une  clause 
particulière,  et  non  par  suite  des  dispositions 
generales  du  traité  politique  intervenu  entre  la 
France  et  l’Angleterre  le  30  mai  1814,  d'une 
ordonnance  royale  du  8 juillet  suivant,  et  d'un 
arrêté  du  préfet  du  Cher  du  3 août  même  année, 
par  procès-verbal  du  30  novembre  suivant;  — 
Que  les  demandeurs  prétendent  qu’eux  ou  leurs 
auteurs  avaient  des  droits  d’hérédité  communs 
avec  le  père  du  défendeur  sur  la  terre  d’Au- 
bigny, dont  le  duc  de  Richmond  est  décédé 
propriétaire  en  1806,  et  que  c’est  en  qualité  de 
cohéritiers  du  duc  de  Richmond  qu’ils  récla- 
ment leur  part  héréditaire  suivant  le  droit 
civil  français,  qui  régit  les  immeubles  situés  en 
France;  mais  que,  lors  même  que  ces  droits 
seraient  réels,  la  prétention  que  les  demandeurs 
en  font  résulter  serait  repoussée,  quant  h pré- 
sent, par  le  traité,  l’ordonnance  et  l'arrêté  ci- 
dessus  datés,  lesquels  remettent  purement  et 
simplement  au  duc  de  Richmond  seul  la  posses- 
sion de  la  terre  d’Aubigny;  — Que  la  Cour  n’a 
pas  le  droit  de  modifier  ces  actes  ni  d’en  re- 
chercher l’esprit:  qu’elle  doit  s’en  tenir  û leur 
texte  positif  qui  investit  le  duc  de  Richmond 
de  la  propriété  de  l’immeuble  revendiqué,  et 
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qu’avant  de  se  prévaloir  de  lenr  qualité  pré 
tendue  ou  réelle  d'héritiers  portionnaires  du 
troisième  duc  de  Richmond,  en  ce  qui  touche 
l'objet  litigieux,  les  demandeurs  doivent,  s'il  est 
possible,  se  faire  relever  devant  l'autorité  com- 
pétente de  l’effet  des  actes  plus  haut  mention- 
nés; — Que,  jusque-lh,  ces  actes  restent  dans 
toute  leur  force,  et  sont  un  obstacle  à l’exercice 
de  leur  action  ; que  cette  solution  rend  inutile 
l’examen  de  toute  autre  question;  — Par  ces 
motifs,  déclare  les  demandeurs  non  recevables 
dans  leur  action.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  lady  Na- 
pier  et  autres  représentants  des  sœurs  du  troi- 
sième duc  de  Richmond.  — Premier  moyen  : — 
Fausse  application  des  lois  du  24  août  1790  et 
du  16  fruct.  an  ni,  sur  la  séparation  des  pou- 
voirs administratif  et  judiciaire,  en  ce  que  la 
Cour  a jugé  qu’il  n’nppartenait  pas  aux  tribu- 
naux d’interpréter  les  traités  diplomatiques.  — 
Les  demandeurs  soutiennent  que  les  actes  de 
cette  nature,  émanés  plutôt  de  l’autorité  légis- 
lative que  de  l’autorité  administrative,  tombent 
nécessairement  dans  le  domaine  des  tribunaux, 
lorsque  l’interprétation  de  ces  actes  devient 
nécessaire  pour  la  solution  des  contestations 
privées  dont  ils  sont  saisis. 

Deuxième  moyen  : — Violation  du  traité  du 
30  mars  1814,  et,  par  suite,  desart.  3,  745,  750 
et  896,  C.  civ.,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué,  en  re- 
connaissant au  traité  le  sens  qui  lui  était  attri- 
bué par  le  duc  de  Richmond,  d'après  lequel  il 
aurait  été  déroge  à la  loi  française  sur  les  suc- 
cessions et  les  partages,  à l’égard  d'un  immeu- 
ble situé  en  France,  a en  réalité  interprété  ce 
traité  dans  un  sens  qu'il  ne  pouvait  avoir,  puis- 
qu’il n’était  pas  permis  aux  juges  d’admettre, 
en  l'absence  d’une  disposition  claire  et  précise, 
que  les  plénipotentiaires,  rédacteurs  du  traité 
de  1814,  eussent,  oubliant  tous  les  principes  du 
droit  public  et  du  droit  privé,  voulu  soumettre 
un  immeuble  situé  en  France  aux  règles  de 
succession  établies  par  la  loi  anglaise. 

Ces  moyens,  très-habilement  présentés  par 
Mr  Galisset  pour  les  demandeurs,  et  combattus 
avec  non  moins  de  talent  par  M"  Moreau  pour 
les  défendeurs,  trouveront  leurs  développements 
dans  les  motifs  très-explicites  de  l'arrêt  qui  va 
suivre. 

Le  procureur  général  Dupin,  après  un  savant 
réquisitoire,  que  le  défaut  d’espace  nous  em- 
pêche également  de  reproduire,  a conclu  à la 
cassation. 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR  ; — Vu  l’art.  13,  lit.  2 de  la  loi 
du  24  août  1790  et  celle  du  16  fruct.  an  ut  ; les 
art.  3.  743,  730,  896,  1156,  1 158  et  1161,  Code 
civ.  ; l'art.  4 des  clauses  additionnelles  au  traité 
du  30  mai  1814,  et  les  art.  1 et  3 de  la  conven- 
tion du  20  nov.  1815;  — Sur  la  première  bran- 
che : — Attendu  que  le  défendeur,  assigné  h tin 
de  partage  de  la  terre  d’Aubigny  et  de  restitu- 
tion des  fruits  et  indemnités  perçus  tant  par  lui 
que  par  le  quatrième  duc  de  Richmond,  son 
père,  a opposé,  comme  principale  exception,  la 
clause  secrète  du  30  mai  1814,  portant  :«  Le 
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« séquestre  apposé  sur  le  duché  d’Aubigny  et 
«r  sur  les  biens  qui  en  dépendent  sera  levé,  et 
« le  duc  de  Richmond  sera  remis  en  possession 
« de  ces  biens,  tels  qu'ils  sont  actuellement;  » 

Que  le  défendeur  ayant  tiré  de  cette  clause 
la  conséquence  qu'il  avait  été  investi  de  la  pro- 
priété exclusive  de  cet  immeuble  par  les  conven- 
tions diplomatiques  de  1814,  et  les  demandeurs 
ayant  contesté  celte  interprétation,  la  première 
question  à résoudre  dans  le  procès  était  celle 
relative  au  sens  véritable  et  aux  effets  de  la  sti- 
pulation ci-dessus  transcrite; 

« Attendu  que  les  tribunaux,  légalement  saisis 
de  l'action,  étaient  nécessairement  juges  compé- 
tents de  l'exception,  à moins  que  la  connaissance 
ne  leur  en  fût  interdite  par  une  disposition  de 
la  loi;  — Que  le  défendeur  invoque  inutilement 
le  principe  qui  défend  à l’autorité  judiciaire 
l'inlei^>rélation  des  actes  administratifs;  que 
les  traités  passés  entre  les  nations  ne  sont  pas 
de  simples  actes  administratifs  et  d'exécution; 
qu’ils  ont  le  caractère  de  lois  et  ne  peuvent  être 
appliqués  et  interprétés  que  dans  les  formes  et 
par  les  autorités  chargées  d’appliquer  toutes  les 
lois  dans  l’ordre  de  leurs  attributions,  toutes 
les  fois  que  les  contestations  qui  donnent  lieu 
à cette  interprétation  ont  pour  objet  des  inté- 
rêts privés  qui  étaient  attribués  par  la  loi  au 
pouvoir  judiciaire; 

« Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  au  lien  de 
prononcer  sur  ces  questions,  en  déterminant  le 
sens  réel  de  celle  clause  qui  n’avait  jamais  été 
publiée  ni  insérée  au  Bulletin  des  lois,  a déclaré 
que  la  Cour  d'appel  n’avait  pas  le  droit  de  re- 
chercher l'esprit  du  traité,  et  que  les  deman- 
deurs devaient  se  faire  relever  devant  l’autorité 
compétente,  de  l’effet  de  cet  acte,  avant  de  se 
prévaloir  de  leur  qualité  prétendue  ou  réelle 
d’héritiers  porlionnaires  du  troisième  duc  de 
Richmond;  — Qu’il  résulte  de  ces  motifs  que 
la  Cour  d’appel  a refusé  de  prononcer,  tant  sur 
l’action  principale  et  sur  la  qualité  d’héritier 
qui  en  était  le  principe,  que  sur  l'exception  et 
le  sens  de  la  clause;  qu’elle  a renvoyé  sur  tous 
ces  points,  dont  elle  était  régulièrement  saisie, 
devant  une  antre  autorité  qu’elle  n’a  pas  indi- 
quée; — Que  les  demandeurs  seraient  privés 
par  ce  renvoi  de  tout  moyen  d’obtenir  une  dé- 
cision légale  sur  leur  action  ; 

« Attendu  que  l’ordonnance  royale  du  8 jui II. 
1815  et  l’arrêté  préfectoral  du  3 août  suivant, 
ne  sont  que  des  actes  d'exécution  du  traité  et 
de  l'obligation  que  l'art.  4 des  clauses  addition- 
nelles imposait  à chacune  des  puissances  con- 
tractantes, de  lever  les  séquestres  respective- 
ment apposés;  — Qu’ainsi,  ces  actes,  qui  n’ont 
rien  ajouté  au  traité  et  avec  lequel  ils  s’identi- 
fient, ne  peuvent  être  considérés  comme  l’exer- 
cice du  pouvoir  administratif,  dont  la  connais- 
sance est  interdite  aux  tribunaux  ; 

« Sur  la  deuxième  branche  : — Attendu  que 
les  arrêts  dénoncés,  après  avoir,  dans  leurs  mo- 
tifs, déclaré  l’incompétence  des  tribunaux  et 
prononcé  le  renvoi  devant  une  autre  autorité, 
ont  cependant  déclaré  les  demandeurs  non  rece- 
vables dans  leur  action  par  la  raison  que  le  traité 
investit  le  défendeur  de  la  propriété  de  l’im- 
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meuble  revendiqué;  que  les  motifs  de  ces  arrêts 
et  leurs  dispositions  impliquent  contradiction; 
qu'ils  ont  en  outre  méconnu  : 1»  le  texte  des 
lois  qui  régissent  les  immeubles  si  tués  en  France, 
et  leur  transmission  par  voie  héréditaire;  — 
2 le  véritable  sens  du  traité  et  de  la  clause 
secrète;  — 3°  les  règles  établies  par  le  Code 
civil  sur  l’interprétation  des  conventions;  — 
Qu’en  effet,  la  terre  d’Aubigny  étant  située  en 
Franoeétail  régie,  dans  la  succession  du  troisième 
duc  de  Richmond,  par  la  loi  française;  que  les 
substitutions  étant  abolies,  et  les  privilèges 
d’aînesse  et  de  masculinité  supprimés,  tous  les 
héritiers  de  ce  duc  étaient  appelés  à recueillir 
cette  propriété  par  égales  portions,  et  en  ont 
été  investis  par  la  seule  force  de  la  loi;  — Que 
le  défendeur  ne  peut  invoquer  le  droit  des  gens 
pour  s’attribuer  un  droit  exclusif;  — Que  la 
transmission  des  biens  par  voie  de  succession 
est  réglée  par  le  droit  civil  de  chaque  peuple; 
— Que  le  défendeur  n’oppose  pas  avec  plus  de 
succès  le  séquestre  appose  sur  cette  terre  et  le 
droit  d'aubaine;  — Que  le  séquestre  de  guerre 
n'a  affecté  que  la  jouissance  cl  n’a  pas  dépouillé 
les  héritiers  du  droit  de  propriété;  — Que  le 
droit  d’aubaine  appartenant  en  1806  au  gouver- 
nement seul,  était  purement  facultatif;  — Qu’à 
aucune  époque  le  gouvernement  français  n’en  a 
réclamé  l’exercice  contre  les  héritiers  du  troi- 
sième duc  de  Richmond  ; qu’il  a exprimé  par  le 
traité  de  1814  et  par  la  convention  du  20  nov. 
1815  la  volonté  de  restituer  h tous  les  sujets  du 
royaume  Britannique  la  jmssession  entière  des 
biens  et  créances  qui  leur  appartenaient,  soit 
de  leur  chef,  soit  comme  héritiers;  que  les 
art  I et  3 de  la  convention  de  1815  placent  sur 
la  même  ligne  les  Anglais  qui  ont  été  atteints 
par  le  séquestre,  et  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause;  que  par  ces  dispositions  le  gouverne- 
ment a renoncé  au  droit  d'aubaine  sur  les  biens 
frappés  du  séquestre  de  guerre;  — Qu'ainsi,  les 
représentants  des  quatre  sœurs  du  troisième 
duc  sont  fondés  à exercer  les  droits  héréditaires 
dont  elles  avaient  été  saisies  par  la  loi  française 
sur  la  terre  d’Aubigny; 

« Attendu  qu'elles  n’ont  pas  été  dépouillées 
de  cette  propriété  par  les  couvenlions  diploma- 
tiques de  1814;  que  l’art.  4 des  clauses  addi- 
tionnelles au  traité  du  30  mai  porte  qu’il  sera 
accordé  de  part  et  d’autre  mainlevée  du  séques- 
tre qui  aurait  été  mis,  depuis  1792,  sur  les 
fonds,  revenus,  créances  et  autres  effets  quel- 
conques des  hautes  parties  contractantes  ou  de 
leurs  sujets;  — Que  cette  convention  était  gé- 
nérale et  embrassait  tous  les  séquestres  de 
guerre  respectivement  apposés;  qu'elle  avait 
pour  objet  de  rendre  une  justice  égale,  soit  à 
ceux  qui  avaient  été  atteints  par  celte  mesure, 
soit  à leurs  héritiers,  et  de  leur  remettre  la 
possession  des  biens  séquestrés,  suivant  lenrs 
droits;  que  ce  but  était  la  pensée  principale  et 
l’esprit  de  cet  article; 

n Attendu  que  la  clause  secrète  relative  au 
domaine  d’Aubigny,  lors  même  qu'elle  aurait 
été  promulguée,  n’aurait  pas  dérogé  à l’article 
précité;  - Qu’en  effet,  elle  a disposé  que  le 
séquestre  serait  levé  et  que  le  duc  de  Richmond 
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serait  remis  en  possession;  que  la  première 
partie  de  celle  clause  est  la  copie  fidèle  de 
l'art.  4 précité;  que  la  deuxième  partie  indique 
clairement  que  la  remise  à effectuer  sc  référé  à 
la  possession  qui  avait  précédé  le  séquestre,  et 
que  la  clause  entendait  rétablir  dans  les  mains 
des  propriétaires  anciens  ou  leurs  héritiers; 

« Attendu  que,  si  le  texte  de  celte  stipulation 
laissait  quelque  doute  sur  son  véritable  sens,  il 
serait  dissipé  par  les  règles  du  droit  sur  l’inter- 
prétation des  conventions;  que  la  première  est 
de  rechercher  la  commuue  intention  des  parties 
contractantes,  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens 
littéral  des  termes;  qu’il  est  impossible  de  sup- 
poser que  l'intention  (Jes  plénipotentiaires  ait 
été  de  régler  des  droits  île  succession  entre  co- 
héritiers, d'attribuer  il  l’un  la  propriété  inté- 
grale de  la  terre  à l’exclusion  des  autres,  sans 
aucune  indemnité  pour  ces  derniers;  — Que 
cette  attribution  au  quatrième  duc  seul  aurait 
été  une  dérogation  à la  législation  frunvai.se,  et 
aurait  créé  en  France  une  propriété  régie  par 
un  droit  privilégié  et  exceptionnel  ; qu'une  pa- 
reille intention,  qui  serait  en  opposition  avec 
toutes  les  dispositions  du  traité,  ne  pourrait 
être  admise  sans  des  preuves  irrécusables; 
qu'elle  aurait  elé  exprimée  en  termes  positifs, 
si  elle  avait  existé;  — Que  toutes  les  clauses 
devant  s'interpréter  les  unes  par  les  autres,  en 
donnant  h chacune  le  sens  qui  résulte  de  l’acte 
entier,  la  clause  secrète  doit  être  entendue  dans 
le  sens  d’une  remise  en  possession  en  faveur  de 
celui  qui  avait  joui,  ou  de  ses  héritiers,  conforme 
il  l’esprit  du  traité;  — Que  celte  remise  n’élaut 
pas  un  acte  de  munificence,  mais  un  acte  de 
justice  rigoureuse  et  réciproque,  il  est  dans  la 
nature  de  ce  traité  qu'elle  soit  faite  à tous  les 
héritiers  de  celui  sur  lequel  le  séquestre  avait 
été  établi;  — Que  les  traites  diplomatiques 
doivent  être  entendus  dans  le  sens  qui  les  met 
en  harmonie  avec  le  droit  civil  et  public  admis 
chez  les  peuples  qui  contractent  ; que  l'inter- 
prétation donnée  à la  clause  par  l’arrêt  attaqué 
la  mettrait  eu  opposition  avec  toutes  les  lois, 
tant  du  droit  civil  que  du  droit  public  français; 
— Que,  ne  désignant  pus  le  duc  qui  serait  remis 
en  possession,  la  clause  n’a  pu  avoir  en  vue  que 
celui  qui  avait  été  dépouillé  ou  scs  représen- 
tants, qu’en  admettant  que  le  quatrième  duc  a 
été  indiqué  pour  recevoir  la  remise,  ce  serait 
tant  pour  lui  que  pour  ses  cohéritiers; 

« Attendu  que,  dans  tous  les  cas,  la  clause 
est  bornée  à la  remise  de  la  possession;  qu’elle 
laisse  les  droits  de  propriété  régies  par  le  droit 
commun,  sans  leur  porter  aucune  atteinte;  — 
Qu'il  résulte  des  considérations  qui  précèdent 
que  l'arrêt  attaqué,  en  refusant  d’apprécier  les 


(I)  L'arrêt  déféré  6 In  Cour  de  cassation  déride,  en 
droit,  que  Part.  1593  nVsl  point  limitatif  dans  ses 
termes,  et  qu’il  laisse  ou\  tribunaux  «l'apprécier  s’il  y 
n eu  cause  légitime  dans  la  cession  faite  | ar  le  mari  à 
sa  femme  Celle  doctrine  avait  déjà  clé  consacrée  par 
la  Cour  de  cus-ution  dans  un  arrêt  du  25  août  1825.— 
V.  pont  Truplone.  de  la  Venir,  n*  I HO  ; Dnvergier, 
ibid.,  Contin.  de  Touiller,  t.  16,  n®  170.  — Et  il  a été 
jugé  en  effet  que  la  vente  consentie  par  un  mari  à sa 
femme,  même  non  séparée,  pour  la  remplir  du  prix 


Cour  de  cassation.  (24  J un  1830.) 

droits  des  parties  d’après  l’interprétation  des 
conventions  diplomatiques,  et  en  décidant  que 
le  texte  apparent  de  ces  conventions  avait  dé- 
pouillé les  heritiers  du  troisième  duc  de  Rich- 
mond de  leurs  droits  sur  la  terre  d’Aubigny,  a 
violé  et  faussement  appliqué  les  lois  précitées; 
— Casse,  etc.  » 

Du  24  juin  1839.  — Ch.  civ. 

VENTE  ENTRE  ÉPOUX . — Cassation . — Arpné- 
ciatiom.  — Cause  légitime. 

L'arrêt  qui  prononce  la  nullité  rï une  vente  im- 
mobilière faite  par  un  mari  A ta  femme, 
comme  n'ayant  pat  une  cautc  légitime  dan» 
te  sens  de  l'art.  1595,  G’,  rit?.,  et  qui,  pour 
dénier  la  légitimité  de  cette  cause,  te  fonde 
sur  ce  que  la  femme  n'avait,  au  moment  de 
la  vente,  aucune  reprise  à exercer  en  èaison 
de  set  deniers  dotaux,  et  quelle  n'avait  qu'une 
créance  paraphernale , pour  une  très- faible 
somme,  hors  de  toute  proj)urtion  avec  Us  t>a~ 
leur  des  biens  vendus , échappe  à la  censure 
de  la  Cour  de  cassation  (1).  (C.  civ.,  1594, 
1593.) 

Ku  vertu  de  deux  jugements  rendus  par  le 
tribunal  civil  de  Montpellier,  les  8 août  et  28  sep- 
tembre 1830,  la  «lame  Üléary,  veuve  de  Tinseau, 
fait  procéder,  les  17  et  18  décembre  de  la  même 
année, .«  la  saisie  de  divers  immeubles  apparte- 
nant à Leiris- Andriel,  son  débiteur.  Celle  saisie 
immobilière  a elé  transcrite  au  bureau  des  hy- 
pothèques le  28  de  ce  même  mois  de  décembre, 
et  dénoncée  û Leiris  par  exploit  du  9 janvier 
suivant. — Le  1 1 janvier,  la  dame  Andriel, épouse 
de  Leiris,  a fait  signifier  à la  dame  de  Tinseau 
un  acte  de  vente  à elle  consenti  par  son  mari  le 
22  décembre  1830,  devant  Me  Voile,  notaire  à 
Largenlière , laquelle  vente  comprenait  les 
mêmes  immeubles  que  ceux  saisis  à la  requête 
de  la  dame  de  Tinseau.  Il  est  à remarquer  que 
le  prix  en  était  fixé  à 34,000  fr.,  et  que  ces 
immeubles  avaient  été  achetés  en  1816  et  1817 
par  Leiris,  pour  le  prix  de  22,000  fr. — La  dame 
de  Tinseau  n’eut  aucun  égard  à cette  notiiiia- 
tion  et  continua  la  procédure  en  expropriation. 
Déjà  les  placards  annonçant  l’adjudication  pré- 
paratoire avaient  été  apposés,  nonobstant  une 
demande  en  uullité  de  poursuites  formée  par 
Leiris-Andriel,  lorsque  la  dame  Andriel  inter- 
vint dans  l’instance,  et  demanda  la  distraction 
de  la  saisie  des  immeubles  à elle  vendus  par 
son  mari.  — La  dame  de  Tinseau  soutint  que 
cette  vente  était  frauduleuse,  et  qu’il  y avait 
lieu  en  outre  d’en  prononcer  la  nullité,  aux 
termes  de  l’art.  1595,  C.  civ. 


des  biens  pnrnpbernaux  par  lui  aliénés  est  valable, 
même  contre  les  tiers,  comme  ayoul  une  cause  légi- 
time. encore  que  le  mari  ne  fût  pas  obligé  au  remploi 
ar  son  contratdr  mariage.—  V.  Bordeaux,!*'  décrin* 
rc  1829  — V.  eonf.  Duport-I.av  illr/lc,  Qiiest.  de  droit, 
t I.  p 255, et  Duvergier,  ii°  180.  — L’arrêt  que  nous 
rapportons  confirme  encore  cette  doctrine,  en  aban- 
donnant aux  juges  souverains  du  fait  l'appréciation 
de  la  cm mxc  légitime  de  la  vente. 
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Du  17  avril  1837,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Montpellier,  ainsi  conçu  : 

a Attendu  que  l'art.  1395,  C.  civ.,  en  énumé- 
rant dans  son  second  numéro  les  cas  dans  les- 
quels la  vente  faite  entre  époux  serait  valable, 
est  seulement  démonstratif  et  non  limitatif;  que 
cet  article,  loin  de  créer  une  incapacité  absolue 
contre  la  femme,  a eu  l’intention  de  valider  les 
ventes  qui  pourraient  lui  être  faites  par  son 
mari,  toutes  les  fois  que  ces  ventes  auraient 
une  cause  légitime; 

« Attendu  qu’il  appartient  aux  tribunaux 
d’apprécier  dans  quels  cas  il  y a cause  légitime; 
qu’il  n’est  pas  nécessaire  que  celle  cause  existe 
à la  fois  du  côté  du  mari  et  du  côté  de  la  femme, 
et  qu’il  suffît  qu’elle  se  rencontre  chez  l'un  ou 
chez  l’autre  seulement  ; que,  dans  l'espèce,  on 
la  trouve  en  même  temps  chez  tous  1rs  deux, 
savoir,  du  chef  du  mari,  dans  la  nécessité  de 
payer  ses  créanciers  qui  le  poursuivaient,  et 
du  chef  de  la  femme,  dans  l'intérêt  qu’elle  avait 
à conserver  l’immeuble  dans  sa  famille,  à éviter 
les  frais  considérables  qu'entraîne  une  expro- 
priation, et  dont  le  prélèvement  sur  le  prix  de 
I immeuble  diminue  d’autant  les  ressources  de 
la  communauté  conjugale;  qu’enfin  la  femme 
avait  aussi  intérêt  à éviter  à son  mari  et  à sa 
famille  l’espèce  de  déconsidération  qu’une  ex- 
propriation forcée  entraîne  avec  elle; 

« Attendu,  quant  aux  reprises  que  la  dame 
Leiris  prétend  avoir  à exercer  sur  les  biens  de 
son  mari,  que  cette  question  ne  peut  être  utile- 
ment discutée  et  décidée  que  dans  l’ordre  qui 
s’ouvrira  pour  la  distribution  du  prix;  — At- 
tendu, dès  lors,  que  la  vente  dont  il  s'agit  ne 
peut  être  arguée  de  nullité  comme  faite  entre 
époux,  en  contravention  à l’art.  1595,  mais 
rentre,  au  contraire,  dans  l'un  des  cas  où  cet 
article  autorise  la  vente  faite  par  un  mari  à sa 
femme; — Attendu  que  la  dame  de  Tinscau 
n’aurait  intérêt  et  qualité  pour  l’attaquer  qu’au- 
lant  qu’elle  prouverait  que  celle  vente  a été 
faite  en  fraude  de  ses  droits;  — Attendu  qu’elle 
allègue  que  celte  vente  a été  faite  à vil  prix; 
que  cette  allégation  n’est  pas  justifiée  en  l’état  ; 
quelle  avait,  aux  termes  de  l’art.  2185,  civ., 
la  faculté  de  faire  une  surenchère  du  dixième 
pour  faire  porter  le  prix  à sa  véritable  valeur, 
mais  quelle  a laissé  passer  les  délais  pour  faire 
celle  surenchère;  que,  toutefois,  celle  circon- 
stance ne  doit  pas  faire  rejeter  d’ores  et  déjà  la 
demande  de  la  dame  de  Tinseau,  un  créancier 
pouvant  se  trouver  dans  une  position  telle,  qu’il 
n’y  ait  pour  lui  ni  convenance  ni  possibilité 
d’acheter  un  immeuble  sur  lequel  il  y a une 
hypothèque;  que  le  tribunal,  pour  éclairer  sa 
religion  sur  ce  chef,  croit  devoir,  avant  dire 
droit,  ordonner  une  expertise  ; — Par  ces  motifs, 
le  tribunal  ordonne  qu’il  sera  procédé  par  des 
experts  à l’estimation  des  immeubles  vendus 
par  Leiris  à son  épouse.  » 

Appel  de  la  dame  de  Tinseau;  et,  le  7 juil- 
let 1837,  arrêt  infirinatif  de  la  Cour  de  Montpel- 
lier ainsi  conçu  : 


a Attendu  que  l'art.  1594,  C.  civ.,  dispose 
que  tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas 
peuvent  acheter  ou  vendre;  — Attendu  qu'à 
côté  de  ce  principe  général,  l'art.  1595,  qui  suit, 
établit  un  autre  principe,  que  le  contrat  de 
vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux;  que  ce 
même  article  signale  cependant  trois  cas  dans 
lesquels  la  vente  entre  époux  peut  avoir  lieu  ; 
qu’il  suit  de  là,  d'après  le  sens  naturel  des 
termes  et  de  l’esprit  de  la  loi,  qu'entre  époux 
la  prohibition  de  vendre  est  la  règle,  et  la  fa- 
culté de  vendre  l'exception;  qu’ainsi  la  ques- 
tion se  réduit  à savoir  si  les  mariés  Leiris  se 
sont  trouvés,  à l'époque  de  l’acte  de  vente  du 
22  dec.  1830,  dans  l'un  des  trois  cas  exprimés 
par  l’art.  1595,  C.  civ.;  — Attendu  qu’il  est 
reconnu  par  les  mariés  Leiris  eux-mêmes  qu’ils 
ne  sont  placés  ni  dans  le  premier  ni  dans  le 
troisième  cas,  mais  qu’ils  prétendent  se  trouver 
dans  le  cas  de  la  seconde  exception  ; — Attendu 
que,  d'après  le  u»  2 de  l'art.  1593,  invoqué  par 
les  mariés  Lçiris,  la  cession  faite  par  le  mari  à 
sa  femme,  même  non  séparée,  est  valable  lors- 
qu'elle a une  cause  légitime,  telle  que  le  rem- 
ploi de  ses  immeubles  aliénés  ou  de  deniers  à 
elle  appartenant,  si  ces  immeubles  ou  deniers 
ne  tombent  pas  en  communauté; — Attendu  que 
ces  dispositions  sont  purement  énoncialives , et 
qu'il  est  permis  aux  juges  de  trouver  une  cause 
légitimé  à la  cession  en  dehors  des  deux  cas 
exprimés  dans  la  loi  ; — Mais  attendu  que  ces 
deux  exemples  fournis  par  le  susdit  numéro 
font  connaître  quelle  est  dans  la  pensée  du  lé- 
gislateur la  nature  de  l'intérêt  qui  doit  servir 
de  base  à la  reconnaissance  d’une  cause  légi- 
time; que  des  motifs  de  convenance  et  de  senti- 
ment, qu’un  intérêt  purement  moral,  ne  peuvent 
sullire,  qu’il  faut  un  intérêt  sérieux  et  positif; 
qu'il  faut  que  la  femme  ait,  à quelque  titre  que 
ce  soit,  des  reprises  à exercer  contre  son  mari  ; 
car  l'acte  que,  par  exception,  la  loi  autorise 
entre  époux,  est  moins  une  vente  qu’une  dation 
en  payement;  — Attendu,  dès  lors,  qu’on  ne 
peut  avoir  aucun  égard  aux  mot  ifs  adoptés  par 
les  premiers  juges,  pris  de  l’intérêt  que  pou- 
vaient avoir  les  époux  Leiris  à conserver  ces 
biens  dans  la  famille,  et  à éviter  la  déconsidé- 
ration qui  s'attache  à des  époux  expropriés;  — 
Attendu  que  la  dame  l.eiris  signale  encore 
comme  cause  légitime  de  son  acquisition  des 
reprises  dotales  et  des  reprises  parop  berna  les 
qu’elle  soutient  avoir  à exercer  contre  son  mari  ; 
— Quant  aux  prétendues  reprises  dotales,  at- 
tendu que  le  contrat  de  mariage  sous  seing 
privé  du  9 floréal  an  vu,  lequel  contrat  de  ma- 
riage sera  enregistré  avec  le  présent  (I),  fût-il 
sincère,  il  en  résulterait  seulement  qu'une 
somme  de  dix  mille  francs  a été  constituée  en 
dot  à la  dame  Leiris;  — Mais  attendu  que  les 
époux  Leiris  n’ont  pas  été  séparés  de  biens; 
que,  jusque-là,  le  mari  est  le  maître  et  l’admi- 
nistrateur de  la  dot,  à raison  de  laquelle  la 
femme  ne  peut  avoir  aucune  reprise  à exercer 
contre  lui;  que  ce  cas  rentre  dans  l’application 


(I)  On  sait  que  dans  certaines  provinces  les  con- 
trats de  mariage  sous  seing  privé  étaient  en  usage 


avant  in  publication  du  Code  civil.  — V.  Colmar, 
avril  1814,  cl  Pau,  25  juin  1816. 
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du  n°  1"  du  susdit  art.  1593,  d'après  lequel  ia 
vente  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  la  sépara- 
tion a été  prononcée;  — Attendu,  quant  aux 
prétendues  reprises  paraphernalos.quc  de  l’acte 
public  du  2 oct.  1827,  dûment  enregistré  le  3 
dudit  mois  d'octobre,  pourrait  tout  au  plus  ré- 
sulter la  preuve  que  la  succession  de  benoît 
Andriel  a payé,  à la  libération  de  Leiris,  une 
somme  de  12,500  fr.,  et  que,  dans  celle  hypo- 
thèse,' ia  dame  Leiris,  qui  est  au  nombre  des 
successeurs  Andriel,  ne  pourrait  exercer  contre 
son  mari  qu'une  reprise  proportionnée  h ses 
droits  dans  la  succession  de  son  père;  d'ou  suit 
qu'elle  ne  serait  créancière  dudit  Lciris  que 
pour  une  faible  somme;  que,  sous  ce  premier 
rapport,  on  ne  pourrait  admettre  que  le  mari 
eût  pu  vendre  légitimement  à sa  femme  des 
biens  dont  la  valeur  serait  hors  de  toute  pro- 
portion avec  la  somme  due;  — Attendu,  d'ail- 
leurs, que  l'inscription  prise  à raison  de  celle 
prétendue  créaticc  est  postérieure  aux  inscrip- 
tions des  creances  de  la  dame  de  Tinseau  ; qu’il 
est  reconnu  au  procès  que  le  prix  des  biens 
vendus  ne  suffît  même  pas  pour  payer  ladite 
dame;  qu'ainsi  la  créance  de  la  succession  An- 
driel contre  Leiris  ne  pourrait,  dans  aucun  cas, 
venir  en  rang  utile;  que,  dès  lors,  on  ne  saurait 
trouver  une  cause  légitime  à la  vente  dans  une 
créance  qui  ne  doit  pas  être  payée  sur  le  prix  de 
ladite  vente;  — Attendu  que,  l’acte  du  22  dé- 
cembre 1833  ayant  été  passé  entre  les  mariés 
Leiris,  hors  des  cas  d'exception  portés  par  la 
loi,  il  y a lieu  de  prononcer  la  nullité  par  l’ap- 
plication de  la  règle  générale  qui  prohibe  la 
vente  entre  époux;  — Attendu  qu'il  devient  dès 
lors  inutile  d'examiner  le  moyen  de  fraude  à 
l’aide  duquel  la  dame  de  Tinseau  voulait  aussi 
faire  prononcer  celle  nullité; — Par  ces  motifs, 
la  Cour  annule  l'acte  de  vente  consenti  à la 
dame  Leiris  par  Leiris,  son  mari,  le  22  décem- 
bre 1836.  > 

POURVOI  en  cassation,  pour  violation  des 
art.  1594  et  1395,  C.  civ. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
reconnaît  en  fait  que  les  epoux  Leiris  étaient 
mariés  sous  le  régime  dotal,  et  que  la  dame 
Leiris  n’avait,  au  moment  de  la  vente,  et  quant 
à ses  deniers  dotaux,  aucune  reprise  a exercer 
contre  son  mari,  administrateur  et  ma  tire  des- 
dits biens  dotaux,  tant  qu'uue  séparation  de 
biens  ne  les  avait  pas  fait  rentrer  dans  les 
mains  de  sa  femme,  séparation  qui  n’existait 
pas  dans  l’espèce;  — Et  que,  pour  la  créance 
parapbernale,  ledit  arrêt  déclare  également,  en 
fait,  qu’elle  ne  s’élèverait  qu’à  nue  très- faible 
somme,  hors  de  toute  proportion  avec  la  valeur 
des  biens  vendus  ; 

« Attendu  que  ces  déclarations,  en  fait,  sont 
à l’abri  de  la  censure  de  la  Cour,  et  qu’en  déci 
dant  par  suite,  et  en  droit,  que  ces  prétendues 
créances  «totale  et  parapbernale  de  la  dame 
Leiris  contre  son  mari  n’étaienl  point  une  cause 
légitime  pour  la  vente  du  22  déc.  1836,  la  Cour 
d’appel  de  Montpellier,  loin  de  violer  Içs  art i- 
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clés  1594  et  1595,  C civ.,  en  a fait  une  juste 
application  ; — Rejette.  » 

Du  24  juin  1839.  — Ch.  req. 

TUTELLE. — Compte.  — Tuteurs  successifs. — 
Traité.  — Libéralités. 

Lorsqu'un  mineur  ou  un  interdit  u été  Juccei- 
sivement  pourvu  de  plusieurs  tuteurs,  cest  le 
dernier  seul  qui  doit  rendre  compte  au  mi- 
neur devenu  majeur  ou  à l’interdit  relevé 
d' interdiction.  — Il  doit  comprendre  dans 
son  compte  V administration  des  autres  tu- 
teurs , lesquels  sont  eux-mêmes  tenus  de  lui 
rendre  compte  (1).  (C.  civ.,  471.) 

Le  mineur  ou  l'interdit  ne  peuvent  même  dis- 
penser le  dernier  tuteur  de  comprendre  dans 
son  compte  relui  des  tuteurs  qui  l’ont  pré- 
cédé, cette  dispense  constituant  un  traité 
prohibé  par  l’art.  472,  C.  civ. 

En  conséquence , est  nulle  toute  libéralité  faite 
par  le  mineur  ou  l'interdit  au  profit  du  tuteur 
ou  de  ses  enfants,  tant  que  celui-ci  n’a  pru 
rendu  le  compte  tles  gestions  antérieures  a fa 
sienne,  nonoltslant  toute  dispense  contraire. 
(C.  civ.,  907,  911.) 

Par  jugement  du  13  avril  1808,  le  tribunal 
civil  de  Vitré  avait  prononcé  l’interdiction  de  la 
dame  Rardou,  et,  en  exécution  de  ce  jugement, 
il  lui  avait  été  donné  pour  tuteur  Jolly. — Après 
avoir  exercé  ces  fonctions  pendant  plusieurs 
années , Joly  s’en  lit  décharger,  et  Pilet  fut 
nommé  à sa  place,  en  1819. 

En  1829,  la  dame  Bardou  fut  relevée  de  son 
état  d’interdiction,  et  passa  sous  l’assistance 
d’un  conseil  judiciaire.  — Pilet,  tuteur,  se  mil 
en  conséquence  en  mesure  de  rendre  compte  de 
sa  gestion.  Ce  compte,  arrêté  le  24  juin  1829, 
fut  communiqué  à la  dame  Bardou  le  lendemain 
25,  et,  par  acte  notarié  du  6 juillet  suivant,  la 
daine  Bardou,  assistée  de  son  conseil  judiciaire, 
reconnut  l’exactitude  du  compte  de  Pilet  et  lui 
donna  décharge  et  quittance  définitive. 

Mais  il  est  à remarquer  que  ce  compte  ne 
comprenait  que  la  gestion  personnelle  de  Pilet, 
et  non  celle  de  Jolly,  précédent  tuteur:  il  paraît 
que  Pilet,  qui  avait  récemment  introduit  une 
action  contre  Jolly  à fin  de  reddition  de  ce 
compte,  n'avait  pu  l’obtenir.  Quoi  qu’il  en  soit, 
par  le  même  acte  du  6 juill.  1829,  la  dame  Bar- 
dou déclara  renoncer  à inquiéter  en  aucune 
manière  Pilet  sur  les  suites  du  compte  de  Jolly, 
et  se  réserver  le  soin  de  l’obtenir  et  d’en  appré- 
cier le  mérite.  — En  effet,  peu  de  temps  après, 
la  dame  Bardou  obtint  le  compte  de  Jolly. 

Dans  cet  état  de  choses,  et  le  5 déc.  1836r  la 
dame  Bardou  est  décédée,  laissant  un  testament 
par  lequel  elle  faisait  plusieurs  dispositions  en 
faveur  des  enfants  de  Pilet,  son  ex-tuteur.  — 
Mais  ses  héritiers  ont  demandé  la  nullité  de  ces 
legs,  en  se  fondant  sur  ce  que,  aux  termes  de 
l’art.  907,  C.  civ.,  le  mineur  devenu  majeur,  ou 


(I)  V*.  dans  Ir  même  mmis,  Bourges,  15  mars  1826; 
Bordeaux,  1"  frv.  1828.—  Y.  aussi  opinion  conforme 
de  .Maguin,  des  .Minorités,  n°7l  I . 
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l'interdit  relevé  d’interdiction,  ne  peuvent  dis- 
poser du  prolit  de  leur  tuteur,  ou  des  enfants 
de  ce  tuteur , réputés  personnes  interposées 
( C.  civ.,  911),  avant  la  reddition  du  compte 
définitif  de  tutelle.  Or,  dans  l'espèce,  Pilet  avait 
bien  rendu  le  compte  de  sa  gestion  personnelle, 
mais  ce  compte  n'était  ni  suffisant  ni  définitif, 
ainsi  que  le  veulent  l’art.  907  précité  et  l’arti- 
cle 471,  puisqu'il  ne  comprenait  pas  la  gestion 
de  Jolly,  précédent  tuteur,  comptable  envers 
Pilet  de  sa  gestion  particulière,  comme  Pilet 
était  comptable  envers  la  dame  Bardou  de  l'en- 
semble de  toute  la  tutelle.  — Il  est  vrai  que,  par 
l'acte  du  0 juill.  1859,  la  dame  Bardou  a\ait 
renoncé  à demander  à Pilet  le  compte  de  la  ges- 
tion de  son  prédécesseur;  mais  celle  renoncia- 
tion se  trouvait  frappée  de  nullité  aux  termes 
de  l’art.  475,  C.  civ.,  portant  que  tout  traité  qui 
intervient  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu 
majeur  (ou  l’interdit  relevé  d’interdiction,  arti- 
cle 509),  est  nul  s'il  n'a  été  précédé  d’un  compte 
détaillé.  Pilet  ou  ses  enfants  étaient  donc  incapa 
blés  de  recevoir  aucune  libéralité  de  la  part  de 
la  dame  Bardou. 

31  janv.  1838,  jugement  du  tribunal  de  Vitré 
qui  déclare  suffisant  et  régulier  le  compte  de 
Pilet,  le  traité  intervenu  sur  ce  compte,  et  va- 
lables. par  suite,  les  dispositions  testamentaires 
de  la  dame  Bardou  : — « Considérant,  porte  ce 
jugement,  que  si,  dans  le  compte  fourni  par 
Pilet,  ne  figure  point  celui  de  l'administration 
de  Jolly,  précédent  tuteur,  c'est  qu'il  est  re- 
connu que  Pilet  n’a  pu  l'obtenir,  et  qu’une 
instance  était  engagée  au  tribunal  de  Vitré  pour 
le  faire  rendre;  — Que  l’oyante  eût  pu  sans 
doute  forcer  le  rendant  à exiger  préalablement 
le  compte  arriéré,  et  à le  comprendre  dans  le 
sien  ; mais  que  rien  ne  l’empêchait  de  l’en 
dispenser  et  de  se  charger  elle-même  de  faire 
rendre  ce  compte;  qu’il  s'agissait  en  effet  d’une 
administration  antérieure  ù celle  du  rendant, 
qui  n'y  avait  pas  participé  et  ne  possédait  pas 
les  pièces  justificatives  qui  s’y  rapportaient; 
qu’il  son  entrée  en  fonctions  il  avait  trouvé  dans 
les  biens  de  l'interdite  l’action  tendante  à faire 
rendre  compte  par  l'ancien  tuteur,  et  qu'aucune 
loi  ne  l’empêchait  de  transmettre  à l’oyanlc 
qui  y consentait,  celle  action  dans  l'étal  où  il 
l’avait  reçue; — Que  l'emploi  de  cette  action 
comme  reste  à recouvrer  n’empêchait  pas  que 
lecompiede  sa  gestion  entière  ail  éléapuré;que 
souvent  un  oyanl  a plus  d’intérêt  îi  se  charger 
seul  des  comptes  arriérés  qu'il  lus  faire  régler 
par  un  tuteur  incapable  de  transiger,  et  dont  la 
présence,  en  cas  de  poursuite  judiciaire,  em- 
barrasse la  procédure  par  une  partie  de  plus 
en  cause;  que  si  l’on  considère  que  la  dame 
Bardou  a,  cinq  mois  plus  tard,  obtenu  à l'amia- 
ble le  compte  des  héritiers  de  son  premier 
tuteur  et  transigé  avec  eux,  on  n'hésitera  pas 
à reconnaître  qu'elle  a agi  conformément  à ses 
intérêts,  eu  ne  forçant  pas  Pilet  à suivre  l'in- 
stance qu'il  avait  introduite  pour  obtenir  ce 
compte  en  justice  ; que  l'acceptation  comme 
objet  à recouvrer  du  compte  à rendre  de  la 
gestion  du  précédent  tuteur,  ne  peut  donc  em- 
pêcher de  considérer  comme  définitivement 
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rendu  et  apuré,  le  6 juill.  1859,  le  compte  de 
tutelle  de  Pilet,  et  que  le  testament  fait  au  pro- 
fil de  ses  enfants  le  5G  août  suivant,  ne  peut 
être  annulé  comme  fait  au  profit  du  tuteur  ou 
de  personnes  interposées,  a\ant  que  le  compte 
de  tutelle  ait  été  rendu  et  apuré.  » 

Appel  de  la  part  des  héritiers  de  la  dame 
Bardou.  — Kl  le  1 1 août  1838,  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes,  qui  infirme  en  ces  termes  « Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  l’art.  505,  C.  civ., 
l’interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  per- 
sonne et  pour  ses  biens,  et  que  les  lois  de  la 
tutelle  des  mineurs  s’appliquent  h la  tutelle  des 
interdits;  — Considérant  qu’il  n’est  dù  qu’un 
compte  définitif  pour  chaque  tutelle,  et  que, 
dans  le  cas  où  plusieurs  tutelles  se  succèdent, 
le  tuteur  doit  exiger,  de  celui  qui  le  précède,  le 
compte  de  sa  gestion  pour  le  comprendre  dans 
celui  qu’il  rend  au  mineurdevenu  majeur,  et  que 
ce  compte  tient  lieu  au  dernier  tuteur  de  l’in- 
ventaire qui  se  fait  à l’ouverture  de  la  tutelle; 
— Considérant  que  Pilet  père,  tuteur  de  la  dame 
Bardou,  interdite,  au  lieu  de  se  faire  rendre 
compte,  comme  il  le  devait,  de  l'administration 
de  Jolly,  précédent  tuteur,  qui  embrassait  onze 
ans  de  gestion,  et  de  le  fondre  dans  le  compte 
général  de  sa  propre  administration,  s'est  borné, 
dans  le  traité  du  G juill.  1859,  à stipuler  avec 
la  dame  Bardou,  relevee  d'interdiction, que  celle- 
ci  se  chargeait  de  recevoir  et  vérifier  ledit 
compte,  renonçant  à tout  recours  en  garantie 
contre  ledit  Pilet;  — Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l’art.  475,  C.  civ.,  tout  traité  qui  inter- 
vient entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  ma- 
jeur est  nul,  t^’il  n'a  été  précédé  de  la  reddition 
d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise  des  pièces 
justificatives;  — Considérant  que  les  formalités 
préalables,  exigées  par  cette  disposition  de  la 
loi , ont  pour  objet  de  faire  connaître  au  mineur 
devenu  majeur,  avant  de  traiter,  sa  véritable 
situation  respectivement  à son  tuteur  et  de  le 
garantir  contre  toute  surprise  et  contre  toute 
influence;  que,  par  conséquent,  le  législateur 
en  exigeant  un  compte  détaillé  a nécessairement 
entendu  parler  d'un  compte  général  et  définitif, 
qui  seul  peut  remplir  l’objet  qu’il  avait  en  vue; 
— Considérant  que  Pilet,  en  ne  rendant  compte 
que  de  sa  propre  gestion  sans  y comprendre 
celle  de  son  prédécesseur,  ne  s’est  point  con- 
formé à l’art.  475,  puisqu’au  lieu  d’un  compte 
général  de  tutelle,  appuyé  de  toutes  les  pièces 
justificatives,  il  n’a  rendu  qu’un  compte  partiel, 
et  n’a  remis  qu'une  partie  des  pièces  justificati- 
ves;— Considérant  que  la  décharge  souscrite 
par  la  dame  Bardou,  au  profil  de  Pilet.  de  l'o- 
bligation de  rendre  compte  de  la  gestion  de 
Jolly,  n’a  pu  couvrir  le  vice  du  compte  de  la 
gestion  de  Pilet,  qui,  pour  être  définitif,  aurait 
dù  la  comprendre;  que  si  la  loi  prohibe  touL 
traité  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  ma- 
jeur, avant  la  reddition  et  l’apurement  d'un 
compte  détaillé  et  définitif,  ce  serait  aller  contre 
sa  volonté  que  de  sanctiouner  le  traité  qui  n'au- 
rait précisément  d’autre  objet  que  d’éluder 
cette  sage  disposition;  — Considérant  qu'on  ne 
saurait  soutenir  avec  plus  de  fondement  que  la 
prétention  dans  le  compte  de  Pilet  de  la  gestion 
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tutélaire  de  Jolly^  doit  être  assimilée  ii  «ne  de 
ces  omissions  que  prévoit  l'art.  541,  C.  proc.  ; 
qu’en  effet,  les  omissions  dont  parle  cet  article 
ne  peuvent  s'entendre  d’une  prétention  volon- 
taire de  onze  ans  de  gestion  ;— Qu’au  surplus, 
Pilet  ne  peut  présenter  |K)ur  excuse  l’impossi- 
bilité où  il  se  serait  trouvé  de  se  faire  rendre 
ce  compte,  car  l’on  voit  qu’après  être  resté  dans 
l'inaction  pendant  dix  ans,  malgré  la  solvabilité 
bien  connue  de  Jolly,  les  diligences  qu'il  a faites 
à cet  égard  se  bornent  à unu  assignation  donnée 
à sa  requête  aux  héritiers  Jolly  le  22  août  1828, 
assignation  qui  est  restée  sans  suite;  — Consi- 
dérant que,  de  ces  divers  motifs,  il  résulte  que 
les  formalités  préalables  et  protectrices  de  l’ar- 
ticle 472,  C.  cit.,  n’ayant  pas  précédé  le  traité 
sur  le  compte  de  tutelle  intervenu,  en  1829, 
entre  Pilet  père  et  la  dame  Bardou,  il  y a lieu, 
aux  termes  dudit  article,  d’en  prononcer  la 
nullité  et  de  réformer  le  jugement  dont  est  ap- 
pel. » 

POURVOI  en  cassation  par  Pilet,  pour  fausse 
application  des  art.  472  et  907,  C.  Civ.  — On  a 
soutenu,  pour  les  demandeurs,  que  Pilet  avait 
fait  tout  ce  que  la  loi  exigeait  de  lui,  en  rendant 
à la  dame  Bardou  le  compte  entier  de  sa  gestion 
personnelle;  que,  dans  tou*  les  cas,  lorsque 
celle-ci  reconnaissait  l’impossibilité  où  s'élail 
trouvé  le  rendant  de  comprendre  dans  son 
compte  la  gestion  d’une  précédente  tutelle,  et 
l'en  avait  dispense  en  se  chargeant  d’en  obtenir 
elle-même  la  reddition,  il  s'élail  trouvé  com- 
plètement libéré,  sans  que  cette  dispense  pût 
être  annulée  par  application  de  l'art.  472. -Sans 
doute,  disait-on,  le  tuteur,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 469,  est  comptable  de  sa  gestion,  et  il  ne 
peut  être  dispensé  de  rendre  sou  compte  par  le 
mineur  ou  par  l'interdit,  puisqu'il  ne  peut  in- 
tervenir de  traité  entre  le  tuteur  et  celui  dont 
la  tutelle  lui  a été  confiée,  qtfaprès  la  reddi- 
tion de  ce  compte;  mais  il  ne  suit  iiullemeutde 
là  que  le  tuteur  comptable  de  sa  gestion  soit 
également  comptable  de  la  gestion  des  tuteurs 
qui  l’ont  précédé.  Oii  comprend.il  est  vrai,  que 
le  tuteur  qui  ne  s'est  pas  tait  rendre  compte  des 
tutelles  antérieures  puisse  être  considéré  comme 
ayant  négligé  le  recouvrement  d'une  creance, 
puisque  le  résultat  du  compte  non  rendu  pour- 
rait constituer  le  mineur  ou  l’interdit,  créancier 
du  précédent  tuteur.  Mais  un  compte  n’en  est 
pas  moins  complet  et  defini ti f bien  qu’il  ne 
comprenne  une  créance  que  pour  mémoire,  si 
l’oyant,  prévenu  de  l’existence  de  la  créance, 
consent  à se  charger  du  recouvrement  et  ii  eu 
décharger  le  rendant.  Or  c’est  là  tout  ce  qu’a 


(!)  On  sait  que  le» sociétés  universelles  peuvent  être 
un  moyen  facile  de  déguiser  une  libéralité  que  l'un 
des  associés  voudrait  faire  it  Pmilre.  De  lù,  la  dispo- 
sition de  l'art  1840.  C.  civ  , d'après  lequel  nulle  so- 
eiélé  universelle  ne  |#eut  avoir  lieu  qu'entre  personnes 
respect ivem cul  capable*  de  se  donner  ou  de  recevoir 
l'uue  de  l'autre,  et  :uiv|uellrs  il  n'est  point  défendit 
de  s'avantager  au  préjudice  d'autres  personnes. 

La  première  purlic  de  eel  article  ne  donne  lien  û 
aucune  difficulté  On  est  d’areord  pour  reconnaître 
qu'un  père  lie  peut  former  une  société  universelle 
avec  son  enfant  incestueux  ou  adultérin  (C.  civ  . 
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fait  la  dame  Bardou , et  c’est  ce  qu'elle  pouvait 
incontestablement  faire,  puisque  le  compte  de  la 
gestion  de  Pilet  rappelait  que  le  compte  de  la 
gestion  antérieure  de  Jolly  n'avait  pas  été 
rendu.  Sous  ce  rapport,  le  compte  présenté  à la 
dame  Bardou  était  complet  et  définitif,  et  elle 
pouvait  dès  lors,  sans  contrevenir  à l’art.  472, 
décharger  Pilet  du  soin  de  faire  rendre  le 
compte  et  se  réserver  d'en  poursuivre  elle- même 
la  reddition.  Le  compte  rendu  par  Pilet,  rap- 
proché de  la  dispense  qui  en  a été  la  suite,  dé- 
chargeant complètement  le  rendant,  il  s'ensuit 
que  la  dame  B.irdou  a pu,  par  son  testament,  faire 
des  libéralités  envers  les  enfants  de  ce  dernier, 
et  qu'en  en  prononçant  la  nullité,  l’arrêt  attaque 
a violé  tout  ù la  fois  les  art.  472  et  907,  C.  civ. 

ARRÊT. 

a LA  COUR  ; — Attendu,  en  droit,  que  le 
compte  de  tutelle  dont  parle  l'art.  471,  C.  civ., 
et  qu’il  appelle  compte  définitif,  doit  embrasser 
l’ensemble  de  la  gestion  de  la  tutelle,  et  qu’aux 
termes  de  l’art  472,  tout  traité  qui  intervicul 
entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  ou 
l'interdit  relevé  d'interdiction, avant  l'accomplis- 
sement de  ce  devoir  du  tuteur,  est  déclaré  nul; 

« Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par 
l'arrêt  attaqué  que  le  tuteur  Pilet  n’a  rien  fait 
pendant  dix  ans  qu'a  duré  sa  gestion  pour  ob- 
tenir la  reddition  du  compte  de  son  prédéces- 
seur, et  que  le  traité  intervenu,  le  6 juill.  1829, 
entre  ledit  tuteur  et  la  dame  Bardou,  n'a  eu 
d'autre  objet  que  d'éluder  la  disposition  de  la 
loi;  — Rejette, etc.  a 
Du  25  juin  1839.— Ch.  req. 

1°  SOCIÉTÉ  UNIVERSELLE.  — Prohibition.  — 
Partage.  — Donation  déciisée.  — 2°  Dona- 
tion ENTRE- VI  FS.  — DESSAISISSEMENT. 

l”  L'art.  1840,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  nulle 
société  universelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'en- 
tre personnes  respectivement  capables  de  se 
donner  ou  de  reeewir  l’une  de  l'autre,  et 
auxquelles  il  té  est  point  interdit  de  s' a van  lu - 
yer  au  préjudice  d'autres  personnes,  est -il 
tellement  absolu  qu’une  société  universelle, 
contractée  par  un  père  avec  l’un  île  scs  en- 
fants ou  toute  autre  personne,  soit  radicale- 
ment nulle,  et  ne  puisse  être  considérée,  quant 
aux  avantages  que  l'enfant  ou  le  tiers  associé 
pourrait  en  retirer , comme  une  donation  dé- 
guisée, valable  en  soi,  mais  réductible  si  elle 
excède  la  portion  disponible  (1)?  — Rés.  aff. 
par  la  Cour  d'appel. 


ai  l.  762  et  008  ; un  mineur  devenu  majeur,  avre  sou 
tuteur,  avant  lu  rcddiiiuii  du  compte  de  tutelle  ;Code 
riv.,  *07),  un  malade,  pendant  lu  maladie  dont  il 
meurt,  avec  le  médecin  qui  le  traite  ou  le  prêtre  qui 
l'assiste  (C.  civ.,  000)  ..  parce  que,  dans  ces  différents 
ras,  et  dans  les  cas  semblables,  il  y a incapacité  abso- 
lue de  disposer  cl  de  recevoir. 

Mai»  il  n'en  est  pas  de  même  de  In  seconde  partie  de 
Part.  I8fü,  relative  à ceux  auxquels  il  est  défendu  de 
s'avantager  au  préjudice  d’autres  personnes.  Il  n’y  a 
pas,  à l'égard  des  individus  que  celte  disposition  con- 
cerne, incapacité  absolue  de  disposer;  if  leur  est,  au 


Digitized  by  Google 


(25  juin  1839.) 

Au  cas  où  une  société  universelle  est  déclarée 
nulle , à raison  de  l'incapacité  de  donticr,  de 
recevoir  ou  de  s’avantager,  gui  existe  entre 


contraire,  permis  de  disposer;  seulement,  ils  ne  le 
peuvent  plus  au  delà  d’une  certaine  quotité  propor- 
tionnelle de  leurs  biens  : tels  sont  ceux  qui,  ayant  des 
héritiers  à réserve,  ne  peuvent  entamer  j*ar  des 
libéralités  la  part  que  la  loi  assure  à ecs  héritiers 
dans  leur  succession. 

Delà  la  question  fort  grave  de  savoir  s’il  leur  est 
absolument  interdit  de  contracter  une  société  univer- 
selle, ou  s'ils  ne  peuvent  pas  entrer  dans  une  société 
de  ce  genre,  sauf  réduction  de  la  part  de  leurs  coas- 
sociés, lors  du  partage  de  l'ucti f social,  à une  portion 
qui  n’excéderait  pas  la  quotité  disponible 

l.es  auteurs  sont  profondément  divisés  sur  ce 
point. 

Delvincourl  { Cours  de  droit,  sur  Part.  I8<0ï,  le 
premier  qui  ait  écrit  sur  la  matière,  pense  que  la  so- 
ciété universelle  est  interdite  à celui  ciiez  qui  la  faculté 
de  disposer  n’existe  que  restreinte  et  I. mitée;  pur 
exemple,  ou  père  qui  a des  enfants;  à l'enfant  qui  si 
des  ascendants  : suivant  lui,  l'art.  1840  e»l  formel, 
absolu,  et  n’admet  aucune  distinction. 

Celte  opinion  a été  fortement  combattue  par  Du- 
ranlon  ( I.  17,  n®  281  ).  Cel  auteur  rappelle  d'abord 
que  plusieurs  lois  romaines  relatives  aux  sociétés 
universelles,  et  dont  on  suivait  les  dU|H>sitiou$  dans 
l'ancienne  jurisprudence,  supposaient  nue  les  associés 
avaient  des  enfants,  puisqu'on  y décide  que  les  dé- 
penses orrasionnées  par  les  enfants  sont  a la  charge 
de  b société,  et  il  ne  lui  parait  pas  vrui>emhlahle  que 
les  rédacteurs  du  Code  aient  voulu  s’écarter  des  an- 
ciens principes,  nu  point  de  prohiber  absolument  une 
chose  qui  jusqu'alors  avait  été  considérée  comme 
licite.  D’uilleurs,  ajoute-t-il.  celui  qui  n'o  pas  d'héri- 
tiers à réserve  au  jour  du  contrat  peut  en  avoir  au 
jour  de  sa  mort  ou  de  la  dissolution  de  la  société; 
celui  qui  en  a au  jour  du  contrat  peut  n'en  pas 
avoir  plus  tard;  or  on  doit  regarder  comme  tout  à 
fait  improbable  que  le  législateur  ail  entendu  subor- 
donner la  validité  de  la  société  à des  événement*  si 
incertains. 

Il  est,  au  surplus,  une  analogie  uni  semble  décisive 
à Duranton.  I.e  Code,  dit-il.  dans  l'art.  1527  combiné 
avec  l’art.  1526,  n'annulr  évidemment  point  la  so- 
ciété on  communauté  universelle  convenue  par  leur 
contrat  de  mariage , entre  nu  homme  et  nue  femme 
qui  ont  des  enfants  d'un  premier  mariage  ; l'art  i;»27 
»e  borne  à dire  que  s’il  est  résulté  de  celle  société  un 
avantage  pour  l’un  des  époux,  supérieur  à celui  qui 
éluit  autorisé  par  l’art.  la  convention  sera  sans 
effet  pour  tout  ce  qui  excédera  la  portion  réglée  par 
cel  article  Or  pourquoi  en  sera  il -il  autrement  dans 
le  cas  où  In  société  a été  contractée,  non  entre  deux 
époux  dont  I'iiii  a des  enfants  d'un  premier  mariage, 
mais  entre  individus  dont  l'un  a des  héritiers  ù ré- 
serve, puisque  dans  les  deux  cas  la  pusiliou  des  par- 
ties est  la  même  ? 

Après  avoir  ainsi  recherché  l’esprit  qui  adù  prési- 
der & la  rédaction  de  l'nrt.  1840,  Duranton  se  rrqi- 
proebe  des  termes  mêmes  «le  lu  loi,  qui  ne  lui  parais- 
sent pas  aussi  positifs  que  d'autres  l'ont  pensé  ; car  un 
ne  peut  pas  dire  à l’égard  de  relui  des  associés  qui  a 
des  curants,  qu'il  lui  était  défendu  d’nvautuger  son 
coassocié  au  préjudice  de  ces  mêmes  enfants  puis- 
qu'il pouvait  lui  donner  son  disponible,  tout  aussi 
Dieu  qu'à  une  autre  personne,  et  que  ce  ne  serait  que 
pour  l'excédant  du  dispouible  qu'on  pourrait  dire 
avec  vérité  que  l'avantage  qu'il  lui  a procuré  par  le 
contrat  de  société  était  un  avantage  qu'il  ne  pouvait 
lui  conférer  au  préjudice  d'autres  personnes. 

Enfin,  jhmit  établir  que  l'art.  1840  n'a  pu  avoir  pour 
but  de  pruhiber  la  société  universelle  entre  toutes 
personnes  ayant  des  héritiers  à réserve,  ce  qui  équi- 
vaudrait à une  prohibition  à peu  près  absolue,  Uu- 
ranlon  rappelle  les  paroles  de  Treilhard,  qui,  chargé 
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les  contractants,  celui  gui  est  incapable  de 
recevoir  doit-il  retirer  seulement  sa  mise  so- 
ciale, ou  a-t-il  droit,  en  outre , d une  somme 


de  présenter  le  projet  de  loi  au  corps  législatif,  disait, 
en  |»arlant  de  l'nrt.  1840;  « Le  motif  de  cette  disposi- 
tion se  fuit  assez  sentir  ; c'est  par  des  considérations 
d'une  haute  importance  que  vous  avez  établi  entre 
quelques  personnes  des  incapacités  de  se  donner  au 
préjudice  de  quelques  autres.  Ces  / irohibitious  ne  sont 
put  nombreuse*  dans  notre  législation  ; mais  enfin  il 
en  existe  ; or,  ce  que  vous  avez  expressément  défendu, 
ce  qu'on  ne  peut  faire  directement,  il  serait  incon- 
séquent et  dérisoire  de  le  tolérer  indirectement;  il 
ne  faut  donc  pas  que,  sous  les  fausses  apparences 
d'une  société,  on  puisse,  en  donnant  en  effet,  éluder  la 
prohibition  de  la  loi  qui  a ihTendii  de  donner,  cl  que 
ce  qui  est  illicite  devienne  permis,  en  déguisant,  sous 
les  qualités  d'associés,  celles  de  donateur  et  de  dona- 
taire. » - Ur,  ajoute  notre  auteur,  comment  Treil- 
hard aurait-il  pu  dire  que  les  prohibitions  relatives 
aux  douulions,  et  par  suite  aux  sociétés  universelles, 
ne  sont  pas  nombreuses  duus  notre  législation,  s’il 
avait  entendu  parler,  en  expliquant  l'art.  1840,  des 
limites  qui  ont  été  tracées  û la  faculté  de  disposer 
relativement  à toutes  personnes  ayunt  des  héritiers  à 
reserve  /... 

Après  Duranton  est  venu  Duvernier,  qui,  dans  sou 
Traité  des  soriétès.  n®  !I‘J,  a soutenu,  avec  l'habileté 
dialectique  qu'on  lui  connaît,  la  thèse  de  la  nullité 
absolue  des  sociétés  universelles,  contractées  par  une 
personne  chez  qui  la  faculté  de  disposer  est  restreinte 
rl  limitée  Aux  motifs  que  Duranton  avait  puisés  duus 
I ancien  droit,  dan®  l'elciidue  démesurée  d'une  pro- 
hibition qui  atteindrait  toutes  les  personnes  ayant  des 
descendants  on  îles  ascendants;  unns  l'incertitude  à 
laquelle  seraient  livrées  les  sociétés  universelles , 
puisque  leur  sort  dépcudrail  de  la  naissance  ou  de 
la  mort  des  enfants  de»  associés,  il  a opposé  le  texte 
dr  la  loi,  dont  l'inflexibilité  lui  parait  résister  A 
toutes  les  considérations  de  convenance  et  à tous 
les  reproches  d'exagérolion.  Suivant  Duvcrgier, 
relui  dont  les  biens  sont  grevé»  d'une  réserve,  soit 
au  profit  de  se»  ascendants,  soit  nu  profil  de  ses 
descendants,  u étant  pas  entièrement  libre  de  faire  des 
avantages  an  profil  d'autres  personnes,  est  compris 
dans  le»  termes  de  l'art.  1840,  parce  que  cel  article 
prononce  la  nullité  noii-seiilcineul  des  sociétés  for- 
mées entre  gens  incapables  de  disjioser  ou  de  rece- 
voir une  libéralité  quelconque,  tuais  encore  celles  qui 
seraient  contractées  ra/rr  «yen*  capables  de  disposer, 
à gui  >1  est  défendu  d'exercer  leur  capacité  an  delà  de 
certaines  limites,  <i«  préjudice  de  certaines  personnes  ; 
ce  qui  désigne  clairement  les  personnes  dont  les  biens 
sont  grevés  d'une  réserve  légale  au  profil  de  leurs 
héritiers. 

Il  y a peu  d'inconvénients,  d'ailleurs,  d après  l'uu- 
leur  dont  nous  analysons  l'opinion,  ù ce  que  la  faculté 
de  contracter  une  société  universelle  soit  Irès-res- 
Ircinlc,  les  sociétés  universelles  n'étant  ni  assez  utiles 
ni  assez  fréquentes  pour  que  leur  suppression  ou  la 
limitation  «le  leur  nombre  soit  bien  regrettable. 

Il  ne  voit  pas  non  plus  d’inconvénients  ù ce  que  la 
naissance  ou  le  décès  des  héritiers  à réserve  exerce 
une  influence  sur  la  position  des  contrariants,  puis- 
que, eu  matière  de  donations,  la  survenance  d’enfants 
produit  un  effet  révocaloire  : hypothèse  qui  présente 
la  plus  grande  analogie  avec  le  cas  d une  société 
universelle. 

Hulin,  s'il  est  vrai  qu'en  règle  générale  les  libéra- 
lités déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux 
soirnl  valables  jusqu'à  concurrence  île  la  quotité  dis- 
ponible, cette  tolérance  lie  peut  protéger  efficacement 
les  contrats  qui,  plus  suspects  que  les  autres,  ont  été 
l'objet  de  précautions  fiarticulières,  de  dispositions 
irritantes,  de  prohibitions  formelles. 

Quant  aux  parole»  de  Treilhard  uu  corps  législatif, 
bien  que  l’auteur  reconnaisse  quelles  semblent  li- 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


350 


(23  JUIN  1839.)  Jurisprudence  de  la 

proportionnelle  dans  les  bénéfices  auxquels  il 
a concouru  '!  — Non  résolu. 

Lorsqu'une  société  universelle  a existé  entre  un 
père  et  un  de  ses  enfants , et  que  la  nullité 

miter  la  prohibition  au  ca*  où  il  y a incapacité  abso- 
lue de  disposer,  cependant  elles  ne  lui  paraissent  ni 
assi  s explicites,  ni  assez  puissantes  pour  remporter 
sur  les  termes  clairs  et  précis  de  l'art  1840. 

En  résumé.  Dtivergier  voit  de  praires  difficultés  i 
dans  l'application  d'un  système  i|<ii  >e  bornerait  b 
réduire  u la  quotité  disponible  les  avantage*  excessifs  j 
que  présenteraient  le*  sociétés  universelle*.  Sou*  le 
régime  d’une  pareil’*  tolérance,  dit-il,  ou  ne  verrait  j 
pas  une  société  universelle  contractée  de  bonne  foi,  ' 
entre  personne*  ayant  des  héritier*  b réserve  : dès 
lors,  il  valait  mieux  les  prohiber  absolument. 

Telle  est  l'analyse  exacte  cl  fidèle  des  deux  opi- 
niotis  diamétralement  contraires,  émises  sur  la  ques- 
tion, fort  délicate,  il  faut  le  reconnaître,  que  soulève 
l’art  1840. 

Avant  de  l'examiner  b notre  loue  et  dVntellre  une 
opinion  sur  le  fond  même  «le  la  difficulté . nous 
avouerons  que  nous  ne  partageons  pas  l'avis  de  ceux 
qui  croient  devoir  traiter  les"  sociétés  avec  une  cer- 
taine défaveur.  Nous  savon*  bien  que  ce  n'est  pas  sains 
contradiction  que  lu  société  universelle  a été  autorisée 
par  le  Code,  et  que  le  projet  primitif,  tout  eu  autori- 
sant la  société  universelle  de  gain,  prohibait  celle  de 
luus  bien*  présents.  ( l Lucre,  I,  14,  p.  4‘J7  ) .Mai*  en 
définitive  ce  contrat  a pris  rang  parmi  ceux  que  le 
Code  a ntis  à la  disposition  de»  citoyens  ; et  on  ne  doit 
pas  facilement  admettre  qu’en  l'autorisant,  le  législa- 
teur l’ail  assujetti  ü des  condition*  telles  qu’elle* 
équivaudraient  presque  A sa  suppression,  puisque  la 
faculté  accordée  par  la  loi  ne  serait  ouverte  qu'à  ceux 
qui  n'ont  (tas  de  famille.  et  que  personne  ne  soit  ou 
ne  précède  dan*  la  roule  ,1e  la  vie  Or  il  faut  recon- 
naître que,  dâna  une  société  bien  organisée,  telle  que 
celle  qu'un  législateur  doit  avoir  en  vue,  ces  indivi- 
dus sont  toujours  dans  une  très-faible  proportion.  La 
proscription  d'une  chose  pour  prévenir  les  abus 
qu’elle  peut  produire  est . comme  le  dit  Dtivergier 
lui-même,  uii  procédé  violent  cl  dont  un  législateur 
habile  doit  ordinairement  s’abstenir  : cela  est  incon- 
testable; muis  il  est  plu*  vrai  encore  que  lorsqu'un 
législateur  croit  qu'une  chose  est  nuisible  cl  qu  il  ne 
trouve  pas  de  tempérament  aux  danger*  qu'elle 

firéscnte,  il  y u convenance  de  >u  part  û la  prohiber 
raneliement  et  ouvertement,  et  à ne  pu*  l'autoriser 
en  apparence,  pour  arriver  ensuite,  p;u  une  voie  dé- 
tournée et  à l’aide  d’n  ne  disposition  ambiguë,  à annu- 
ler l'effet  de  son  autorisation  : il  rai  possible  que 
celle  dernière  maniéré  de  procéder  exige  une  cer- 
taine habileté;  tuais  certainement  elle  est  «u-du'autt» 
de  la  dignité  de  la  lui  et  de  celui  qui  l’cdiele 
Concluons  de  là  que  si  Ir  Code  a autorisé  le.*  socié- 
tés universelles,  il  y a toute  apparence  qu’il  a voulu 
qu’il  y eût  de*  société*  universelles,  et  par  consé- 
quent qu  elles  ne  fussent  pa-  interdite*  au  plus  grand 
nombre  de*  citoyens  C’est  donc  avec  défiance  que 
doivent  être  accueillis  1rs  arguments  qui  jetaul  du 
doute  sur  la  droiture  du  législateur,  tendraient  a 
faire  penser  qu'il  n'a  accordé  qu'une  faculté  illu.»üiie 
et  trompeuse 

E»i-il  vrai  d'ailleurs  que  1rs  sociétés  universelles 
lie  soient  pas  assez  utile-,  pour  que  la  limitation  de 
leur  nombre  ou  leur  suppression  soit  regrettable? 
C'est  là  une  question  «l'économie  politique  qu'il  serait 
peut-être  assez  diffic  ile  de  résoudre  : les  sociétés  uni- 
verselle* sont  rans,  et  leur  torclé  fuit  que  l'on  inun- 

(t;  llemarquons  toutefois,  qu'mis  veux  de  quelques  écono- 
miste», ce*  questions  d»  sont  plus  X l'état  de  problème,  et 
qu’ils  regardent  aujourd'hui  comme  certain  que  l«  sociétés 
universelle»,  qui  triidrnt  h enlever  de  la  circulation  1m  petit» 
patrimoine»,  seraient  plus  nuis  blés  qu'utiles  au  développe 
ment  dé  l'industrie  ri  ii  l'accroissement  de  la  mbesse  nstio- 
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n'en  est  demandée  qu' après  sa  dissolution  et 
le  partage  qui  en  a été  fait  entre  les  associés, 
les  juges  peuvent,  par  appréciation  du  carac- 
tère cl  des  clames  de  cet  acte,  décider  qu'il 


que  de*  éléments  de  discussion  qu'apporte  l'expé- 
rience. 

Cependant  qui  suit  si  b une  époque  de  travail  et 
d'enlanleinent,  comme  la  nôtre,  alors  que  les  publi- 
ciste* et  le*  économistes  cherchent  des  combinaisons 
nouvelle*  et  de*  moyens  nouveaux  pour  assurer  le 
bien-élre  de*  classes  nécessiteuses  ; qui  sait  si  ces  so- 
ciété* universelle*  ne  }»otirraienl  pas  entrer  dans  cer- 
taine* combinaisons  cl  apporter  aux  travailleur*  un 
secours  inattendu  et  pacifique  — Oui  sait  si  la  mi*e 
eu  commun  de  toute*  les  facultés,  de  tout  le  travail, 
de  luus  le*  gains  de  quelque*  familles  pauvres  et  la- 
borieuses, ne  serait  pour  elle*  un  moyen  de  s’assurer 
une  exigence  et  mieux  assise  et  plu*  aisée? 

Dan*  les  campagne*,  où  le  morcellement  incessant 
de*  propriétés  rurales  divise  les  héritages  et  multiplie 
les  propriétaire*  peu  aisé*,  hors  delà  portée  desquels 
restent  toujours  le*  grande»  amélioration*  agricole», 
qui  sait  si  la  société  universelle  ne  donnerait  |>as,  b 
une  agglomération  de  petit*  propriétaires,  de  pay- 
! 'ans  et  de  villageois,  les  moyens,  en  perfectionnant 
leur  culture,  d'augmenter  leur  unique  revenu  et  les 
. causes  tle  leur  bien-être  ? 

Le  n’est  pas  ici  le  lieu  de  résoudre  ce*  question*;  mais 
* il  suflil  qu'elle»  soient  b l’état  de  problème,  pour  que 
I nous  ne  non»  permettions  pas  de  considérer,  quant  b 
p'ésciil,  les  sociétés  universelles  comme  inutile»,  et 
I d'eu  faire  d'avance  bon  marché  (I). 

Examinons  maintenant  le  fond  de  la  queslion,  cl 
' disons  quel  nous  paru  II  être  le  sens  vrai  de  l'art  i- 
elc  18  4U. 

Nous  reconnaîtrons  d'abord  avec  Duvrrgicr,  nue  si 
| les  terme*  de  l’art.  1840  étaient  aussi  précis  quil  le 
| suppose,  le»  considérations  de  convenance  dont  Du- 
! runtun  a fortifié  sou  opinion  ne  seraient  nullement 
concluantes:  il  «eruit  très-inutile  de  rechercher  péni- 
; blement,  dan*  l'ensemble  de  la  législation,  l'esprit 
! nui  la  vivifie,  si  sa  lettre  nette  et  claire  eu  étouffait 
I esprit  Mais  ert  arlirle  ne  nous  parait  pas  aus.*i  dé- 
eUii  qui  Duvergier,  dan*  le  mm  de  la  prohibition 
absolue.  Il  c»t  doue  permis  de  consulter  les  disposi- 
tion* qui  peuvent  présenter  quelque  analogie  avec 
celle  qu’il  s’agit  d'expliquer,  et  les  motif»  auxquels  • 
obéi  le  législateur. 

Parmi  les  dispositions  analogues,  nous  n'en  cite- 
rons qu'une  seule  : celle  rappelée  pur  Durantoii  et  qui 
est  relative  aux  stipulations  qui  interviennent  cnlrc 
époux  ayant  dos  enfants  d'un  premier  mariage.  Ces 
conventions,  prévues  parle*  art.  1520  et  1327.  con- 
*lilueiil  évidemment  une  société  universelle  : cepen- 
dant, dans  ce  cas,  le  Code  ne  la  prohibe  nas;  il  se 
I contente  de  réduire  ù la  quotité  disponible  1rs  avan- 
! luge»  qui  pourraient  en  résulter  pour  l'un  des  époux. 
Pourquoi  autoriser  ici  la  société  universelle,  si  dans 
un  ca*  absolument  semblable  clic  devait  être  inter - 
I dite.*  Oii  serait  mal  fondé  beu  chercher  la  cause  dun* 
i la  faveur  que  mérite  le  mariage,  car  un  -ail  que  le 
tiode  civil  n'a  pas  cherché  à favoriser  le*  secondes 
noces  L'argument  puisé  dans  les  art.  1328  cl  lî>27 
nous  *emhle  doue  uvu.r  une  grande  force. 

I es  paroles  de  Treilhard,  rappelée*  plu*  liant,  ne 
sont  p.i*  uii&si  sans  gravité.  D'après  cet  orateur,  les 
i prtdiihilion*  qui  atteignent  les  société*  universelles 
sont  les  mêmes  que  celtes  qui  sont  relatives  b la 
capacité  de  disposer,  et,  «lit-il,  ers  prohibitions  ne 
sont  pas  nombreuses,  ce  qui  ne  peut  être  vrai  qu'an- 
nale. Telle  est,  s*n*  contredit  la  raison  Je  l'espèce  du  défa- 
veur qm,  dan*  nos  temps  modernes, s'eat  attacher  b ces  sortes 
de  sociétés,  et  qui  les  a fait  tomber  en  désuétude  — t'.  b cet 
épard  Üuvergier,  Central  Jr  sors CIC,  n>*  «et  suis,  et  n»  A7. 

{/Vote  du  rédacteur  rit  (hef  Del  , 
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n'est  jxis  un  pnrtane  réel  et  sérieux,  mais 
qu’il  doit  être  considère  comme  une  donation 
dctjuiscc,  laquelle  ne  doit  recevoir  son  exécu- 


tant que  Trcilliard  entendait  parler  des  iuen une ités 
absolues  qui,  en  effet,  sont  rares,  parce  qu'elles  ne 
s'adressent  qu'à  des  positions  exceptionnelle*  ; mais 
ce  qui  serait  nue  contre-vérité  inconcevable,  s'il  eût 
entendu  parler  des  restrictions  qui  limitent  la  faculté 
de  disposer,  puisque  ces  restrictions  sont  le  droit 
commuu,  la  loi  de  la  famille,  et  la  base  fondamentale 
du  système  du  Code  sur  les  successions. 

■ Treilhard,  dit  Duvergier,  s'attachait,  dans  son 
discours,  aux  disjiositions  les  plus  remarquables;  il 
en  indiquait  les  principaux  motifs,  cl  n'avait  certes 
point  l'intention  de  résoudre  la  difliculté  qui  est  ici 
controversée.  « Nous  n 'admettons  pas  cette  explica- 
tion, et  voici  pourquoi  : c'csl  que  lu  disposition  la 
plus  remarquable  de  Part.  1840,  entendue  dans  le 
sens  de  In  prohibition  absolue,  n’est  certainement  (ms 
celle  par  laquelle  il  prohibe  toutes  sociétés  univer- 
selles entre  gens  absolument  incapables  de  se  donner 
et  île  recevoir  : cette  prohibition  allait  de  soi,  parce 
que,  comme  ledit  Trcilhord  Ini-mémc,  il  serait  in- 
conséquent et  dérisoire  de  tolérer  indirectement  ce 
qu'on  ne  peut  faire  directement.  Mais  une  disposition 
fort  remarquable,  et  qui  aurait  assurément  mérité 
une  explication,  c'est  celle  qui  défendrait  absolument 
•i  ceux  oui  ont  la  faculté  de  donner  dans  certaines 
limites,  de  contracter  une  société  universelle,  de  dé- 
guiser une  libéralité  sous  celle  forme,  cl  «le  faire  in- 
directement ce  qu'il  leur  est  permis  de  faire  «lirecle- 
inent.  Si  le  texte  était  aussi  précis  qu'on  le  suppose, 
ce  silence  aurait  lieu  d ‘étonner  ; mais  si  le  texte  a 
besoin  d'explication,  le  silence  est  uii  argument  sans 
réplique  contre  ceux  qui  veulent  donner  à la  loi  une 
interprétation  contraire  aux  principes  généraux  du 
droit  et  de  l'équité. 

Arrivons  maintenant  au  texte  dont  la  demi-obscu- 
rité laisse  cependant  entrevoir  la  volonté  «le  lu  loi  : 
« Nulle  société  universelle,  dit  l'art.  1840,  ne  peut 
avoir  lieu  qu'entre  personnes  respectivement  rap- 
ides de  se  donner  ou  de  recevoir  l’une  «le  l’autre,  et 
auxquelles  il  n’est  point  défendu  de  s avantager  a« 
préjudice  d'autres  personnes.  * 

l.u  forme  de  cet  article  est  prohibitive,  uous  cii 
convenons;  niais  la  rédarlioii  en  est  assez  négligée  : 
l'emploi  de  deux  particules  négatives  qui  marchent 
l'une  sur  l'autre  n’ajoute  pas  a sa  clarté  et  à lu  fran- 
chise de  sou  allure. 

Quoi  qu'il  cil  soit,  textuellement,  nulle  société 

universelle  lie  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes 

auxquelles  il  u'est  pas  défendu  de  s’avantager  au 
préjudice  d’autres  personnes.  Or  quels  sont  ceux 
auxquels  il  n’est  («as  défendu  de  s’avantager  au  pré- 
judice d'autres  personnes?  Tous  ceux  qui  peuvent  dis- 
poser «l'une  quotité  de  leurs  biens,  puisqu’ils  peuvent 
avantager  une  autre  personne  jusqu'il  concurrence  de 
celle  même  quotité.  Doue  tous  ceux  qui  peuvent  dis- 
poser d’une  quotité  de  leurs  biens,  poiivnnl  parla 
'même  raison  uvantuger  un  tiers  de  cette  même  «pio- 
t il**,  peuvent  conséquemment  contracter  une  société 
universelle  tant  que  eette  quotité  li  a pas  été  épuisée, 
et  la  société  universelle  qu  ils  contractent  n’est  nulle, 
parapplicatioude  l’art.  1810, qu'eiiccqui  louche  l'excé- 
dant de  la  quotité  disponible,  nti  l'avantage  défendu. 

Sans  doute.  In  volonté  du  législateur  apparaîtrait 
plus  clairement  si  le  Code  »Ytuit  servi  du  mot  propre, 
au  lieu  d'employer  un  équivalent,  et  avait  dit  tout 
simplement  que  l avantuge  qui  résulte  pour  un  tiers 
d’une  société  universelle  contractée  avec  une  per- 
sonne qui  ne  peut  disposer  que  dans  certaines  limites, 
«luit  être  réduit  à la  quotité  disponible.  Mais  il  n'en 
estons  moins  vrai  qu’en  définitive,  il  ue  prohibe  la 
société  universelle  qu’entre  personnes  «pii  ne  peuvent 
« 'avantager,  ce  qui  ne  saurait  s'appliquer  à ceux  qui 
peuvent  avantager  un  tiers  quoique  dans  certaines 
limites. 
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tion  que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion 
disponible  ( 1). 

2*  Une  donation  d'une  certaine  somme  à prcti- 


Duvergier,  s'attachant  au  texte  de  Part.  1840, 
cherche  a démontrer  que  les  termes  de  cet  article 
sont  formels  dans  le  sens  de  la  prohibition  absolue. 
Mais  il  nous  semble  quccct  auteur  s’est  fait  illusion, 
et  qu'au  lieu  «l'argumenter  sur  le  texte  méiqe  du 
Code,  il  en  fuit  une  traduction  un  peu  libre  cl  accom- 
moder h son  opinion. 

« Celui  dont  les  biens  sont  grevés  d’une  réserve, 
dit-il,  est-il  entièrement  libre  ac  faire  des  avnn(ag«» 
au  préjudice  d'autres  personnes?  Evidemment  non. 
Son  droit  de  disposer  est  limité...  Il  est  donc  com- 
pris dans  les  termes  «le  l'art.  1840.  *■  — El  plus  loin  : 

- Il  (Part.  1840)  commence  par  promincer  la  nullité 
des  sociétés  formées  entre  gens  incapables  de  faire  ou 
de  recevoir  une  libéralité  quelconque;  puis  il  prohibe 
celles  qui  seraient  contractées  entre  gens  capables  de 
disposer,  à qui  il  est  défendu  d’exercer  leur  caquette’ 
au  delà  de  certaines  limites,  an  préjudice  de  certaines 
personnes.  ■ 

Oli  ! si  Part.  1840  était  conçu  dans  des  termes  aussi 
clairs,  nous  nous  rendrions  à l'opinion  de  Duvergier  : 
ou  pour  mieux  dire,  il  n'y  aurait  pus  de  question.  Mais 
il  li  en  est  pas  ainsi.  Notre  article  lie  «lit  )>a9  que  la 
société  universelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  ceux 
(jui  sont  entièrement  libres  de  faire  des  avautages  au 
préjudice  d'autres  personnes,  mais  entre  ceux  aux- 
quels il  n’est  pas  défendu  de  s'avantager,  ce  qui  est 
bien  différent,  puisque,  sans  être  entièrement  libre 
d'avantager,  on  peut  pouvoir  avantager  dans  certai- 
nes limites,  et  qu'une  chose  possible  n'est  pas  une 
chose  défendue. 

Notre  article  ne  dit  pas  non  plus  que  la  société 
universelle  ne  peut  être  contractée  entre  gens  capa- 
bles de  disposer,  à qui  il  est  défendu  d'exercer  leur 
capacité  au  delà  de  certaines  limites,  au  préjudice 
d'autres  personnes.  Il  n'exclut  que  ceux  à qui  il  est 
défendu  de  s’avantager.  El,  nous  le  répétons  encore, 
il  n’est  pas  défendu  à celui  qui  peut  disposer  de  ses 
biens  dans  certaines  limites,  d avantager  un  tiers 
du  us  ces  mêmes  limites. 

Il  faut  donc  exagérer  les  termes  de  Part.  1840,  leur 
prêter  une  tournure  plus  absolue  que  celle  qui  leur 
est  propre,  pour  arriver  à y lire  une  prohibition  qui 
n'y  est  pas. 

Nous  pensons  donc  que  Part.  1840,  d'accord  avec 
l'intention  présumée  du  législateur,  ne  prononce  pas 
la  nullité  absolue  des  sociétés  universelles  contractées 
| »ar  ceux  qui  n om  qu'une  faculté  de  disposer  limitée, 
mais  seulement  la  réiluclion  «les  avantages  qui,  faits 
sous  cette  forme,  «*xcéderaicnl  la  quotité  disponible  : 
c'est  en  ce  qui  touche  ccl  excédant  que  la  société  devra 
être  considérée  comme  nulle. 

Nous  ajouterons,  en  terminant,  que  ce  système  n’est 
pa>  inapplicable1,  puisqu'il  ne  sera  pas  difficile  aux 
juges,  lorsqu'une  société  universelle  sera  incriminée, 
de  réduire,  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible,  la 
part  «(nus  l’actif  social  du  coassocié  auquel  il  ne  pourra 
être  fuit  qu'un  avuntuge  limité,  et  que  duns  les  cas  où 
la  fraude  leur  apparaîtrait,  ils  pourraient  ordonner  ia 
restitution  de  tout  ce  «|ui  aurait  été  frauduleusement 
perçu. 

Nous  avons  longuement  insisté  sur  la  difliculté  qui 
fait  l'objet  de  ces  observation»,  parce  qu'à  nos  yeux 
Duvergier  s'est  trompé.  Si  l'opinion  ue  cet  auteur 
avait  moins  de  poids,  nous  ue  l'aurions  pas  aussi 
vivement  combattue.  Mais,  selon  nous,  c'est  un  devoir 
quand  un  homme  qui,  à juste  litre,  fait  autorité,  sem- 
ble avoir  commis  une  erreur,  de  la  signaler  au  public 
et  ù lui-même.  4P  Massé. 

(I)  V.  Cass.,  9 mars  18ô9.  — Cette  solution  ne  pré- 
juge | kj ï ii l la  «pieslion  de  savoir  si  la  société  était 
radicalement  nulle,  la  Cour  ayant  considéré  le  par- 
tage, abstraction  faite  de  la  société  qui  Pavait  pré- 
cédé. — Toutefois  la  Cour,  uvunt  de  juger  que  le 
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dre  dans  la  succession  du  donateur,  en  argent 
ou  en  immeubles,  bien  que  qualifiée  entre- 
vifs, peut  être  considère  comme  n emportant 
pas  dessaisissement  actuel,  et  par  suite  être 
déclarée  nulle,  alors  qu'aucune  hypothèque 
n’est  conférée  j>ar  le  donateur  pour  sûreté  de 
la  somme  donnée;  et  rela  encore  qui I soit  dit 
que  le  donataire  aura  la  libre  disposition  des 
choses  données,  à compter  du  jour  de  la  dona- 
tion... Ou  moins,  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi, 
par  appréciation  des  termes  de  l'acte , ne  viole 
aucune  loi  (1).  (C.  civ.,  894  et  938.) 

I je*  époux  Mathé  avaient  deux  lllles,  l’une 
mariée  à Morichon,  l’autre  mariée  en  premières 
noces  5 Des  fou  gère. 

Le  mariage  de  celle  dernière  eut  lieu  en  1813. 
Suivant  son  contrat  de  mariage,  ses  père  et  mère 
lui  constituèrent  une  dot  de  4.000  fr.;  pareille 
somme  fut  constituée  au  futur  époux.  De  plus, 
les  époux  Mathé,  par  une  clause  spéciale  du 
contrat  de  mariage,  ont  admis  les  futurs  époux 
à leur  communauté  pour  une  cinquième  portion 
de  tous  leurs  biens  meubles  et  de  tous  les  ac- 
quêts immeubles  qu’ils  pourraient  faire,  à la 
charge,  par  la  future,  de  confondre  sa  dot  dans 
celte  société  universelle  de  gains,  et  parle  futur, 
d'v  apporter  la  sienne  aussitôt  qu’il  l'aurait  re- 
çue. Olte  association,  qui  constituait  une  société 
universelle  de  gains,  devait  durer  six  ans,  pen- 
dant lequel  temps  les  futurs  époux  établiraient 
leur  résidence  chez  les  époux  Mathé,  leurs  beau- 
père  et  belle-mère. 

A l'expiration  du  terme  qui  lui  avait  été  fixé, 
la  société  entre  les  époux  Mathé  et  les  époux 
Desfougère  fut  dissoute,  et  un  acte  qualifié  par- 
tage, en  dale  du  9 mars  1819,  fait  entre  les  as- 
sociés, attribua  aux  époux  Desfougère  certains 
meubles  et  immeubles  pour  les  remplir  du  cin- 
quième auquel  leur  donnaient  droit  les  stipula- 
tions du  contrat  de  mariage. 

Peu  de  temps  après.  Desfougère  vint  ît  décé- 
der. Depuis,  sa  veuve  a épousé  en  secondes  noces 
Dlanchaud. 

Plus  tard,  en  1833,  et  par  acte  du  24  janvier 
de  cette  année,  Mathé  a fait  donation,  qualifiée 
entre-vifs,  à la  dame  Dlanchaud,  d’une  somme  de 
12,000  fr.,  « à prendre,  est-il  dit  dans  l’acte, 
sur  les  plus  clairs  et  plus  apparents  biens  de  sa 
succession,  soit  en  numéraire,soil  en  immeubles, 
au  choix  de  la  donataire;  pour,  par  celle-ci,  en 
faire  et  disposer  en  toute  propriété  à compter 
de  ce  jour,  mais  pour  ne  s’en  meure  en  posses- 
sion qu'après  le  décès  du  donateur,  a 


partage  de  la  société  consumait  une  donation  dégui- 
sée, réductible  à la  portion  disponible,  avait  décidé 
qu'une  pareille  société  ne  |>ouvaii  exister,  mais  sans 
s'expliquer  sur  l'étendue  des  conséquences  de  cette 
nullité. 

(1)  V.  Ricard,  Impart  , n«  1036;  Pnilliet, art.943; 
Gravrier,  p.  113,  n«  : Merlin.  Rép..  ▼«>  Donation. 
scct.  3,  § 4,  n<*  5.  — Pasierisie.  1845,  trr  part.,  ».  H7; 
1846,  2*  part.,  p.  455  — Sous  le  Code  civil,  divers 
arrêts  ont  reconnu  à de  pareilles  donations  le  carac- 
tère de  donations  entre-vifs,  mais  dans  des  espèces 
où  il  existait  au  moins  une  de  ces  deux  circonstances, 
ou  contrat  de  mariage  comme  occasion  de  la  donation, 
ou  constitution  d'hypothèque.  V.  Cass  , 8 juillet 


Cour  de  cassation  (23  juin  1839.) 

Au  décès  de  Mathé,  arrivé  5 la  fin  de  1833,  la 
dame  Morichon,  son  autre  fille,  a formé  contre 
la  dame  Blam  hatid  une  demande  en  nullité  de 
la  société  établie  par  le  contrat  de  mariage 
de  1812,  comme  prohibée  par  l’art.  1840,  C.  civ., 
aux  termes  duquel  nulle  société  universelle  ne 
peut  avoir  lieu  qu’entre  personnes  respective- 
ment capables  de  se  donner  ou  de  recevoir  l’une 
de  l’autre,  et  auxquelles  il  n’est  point  défendu 
de  s'avantager  au  préjudice  d’autres  personnes  : 
ce  qui  excluait,  suivant  elle,  la  possibilité  d une 
société  de  ce  genre,  formée  par  des  personnes 
ayant  des  héritiers  à réserve.  Elle  concluait,  en 
conséquence,  an  rapport  de  tout  ce  que  le  par- 
tage de  1819  avait  attribué  aux  époux  Desfou- 
gère.  — Elle  demandait,  de  plus,  la  nullité  de 
la  donation,  qualifiée  entre-vifs,  du  24  janv.  1833, 
par  leniolifqueeette  donation,  d’après  les  termes 
dans  lesquels  elle  était  conçue,  ne  comportant 
pas  dessaisissement  actuel  des  choses  données, 
ne  pouvait  produire  aucun  elfet,  suivant  les 
art.  894.  943  et  944,  C.  civ.,  combinés. 

La  dame  Dlanchaud  a soutenu,  au  contraire, 
que  la  société  universelle  de  gains  établie  par 
le  contrat  de  mariage  de  1812  était  valable, 
l'art.  1810  n’étant  applicable  qu’aux  personnes 
entre  lesquelles  il  y a une  prohibition  absolue 
de  donation  ou  d’avantage,  circonstance  qui  ne 
se  rencontre  pas  lorsqu'il  s'agit  d’une  société 
constituée  entre  un  père  el  ses  enfants,  puisque 
le  père  peut  donner  à ses  enfants  et  les  avanta- 
ger dans  certaines  limites. — Quant  a la  donation 
de  1833,  s'attachant  aux  termes  dans  lesquels 
elle  était  conçue,  et  il  la  libre  disposition  qui 
lui  était  uctoi  .!>  •’,  à partir  du  jour  de  la  dona- 
tion. de  la  somme  qu’elle  avait  pour  objet,  elle 
prétendait  que  ces  termes  produisaient  un  des- 
saisissement réel  el  effectif,  ce  qui  suffisait 
pour  écarter  la  nullité  proposée  par  la  dame 
Morichon. 

34  juill.  1834,  jugement  du  tribunal  civil  du 
Diane  qui  déclare  la  société  valable,  niais  qui 
annule  la  donation. 

Appel  de  la  part  de  toutes  les  parties,  et,  le 
30  mars  1833,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  qui 
prononce  en  ces  termes  : — ...  « Considérant 
qu'aux  termes  de  droit,  la  donatioii  entre-vifs 
est  un  acte  par  lequel  le  donateur  se  dessaisit 
irrévocablement  en  faveur  du  donataire;  que, 
par  l’acte  du  24  janv.  1833,  le  donateur  reste 
libre  de  disposer  de  ce  qu'il  donne,  puisqu’il 
déclare  donner  12.000  fr.,  à prendre  sur  les 
plus  clairs  biens  de  sa  succession,  et  qu’il  ne' 
consent  aucune  hypothèque  au  profit  du  dona- 


1822,  17  avril  1826,  C août  1827.  8 déc.  1831  ; Lyon, 
13  juill.  1831;  Bourges,  î.'i  fév.  1825.  — K.,  en  outre. 
Cas».,  15  juill.  iKl.j  — V’.  toutefois  Casa.,  25  mars 
1825,  arrêt  qui  décide  qu’une  donation  de  somme» 
d’argent  (meme  contenue  dans  tout  autre  acte  qu’un 
contrat  de  mariage)  rai  Mire-vifs,  par  cela  seul  que 
le  testateur  déclare  sc  dessaisir  actuellement  et  irré- 
vocablement, encore  que  la  somme  ne  soit  payable 
qu’au  décès  du  donateur,  et  qu'il  n*y  ait  ni  garantie 
réelle  pour  le  donataire,  ni  empêchement  pour  le 
donateur  de  faire  disparaître  son  avoir  Mai»  il  c»l 
& remarquer  que  cette  décision  a été  prise  en  matière 
d'enregistrement. 
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taire  ; que,  dès  lors,  cet  acte  ne  peut  valoir  comme 
donation  ; 

« ...  Considérant  que,  suivant  l’art.  1840, 
C.  civ.,  une  société  universelle  de  gains,  telle 
qu’elle  est  établie  par  le  contrat  de  mariage  du 
4 fév.  1812,  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  person- 
nes capables  de  s'avantager  au  préjudice  des 
tiers;  qu'elle  ne  peut,  dès  lors,  exister  entre  un 
père  et  l'un  de  ses  enfants;  que  rien  ne  constate 
la  mise  de  fonds  des  père  et  mère;  qu'aucun 
compte  de  celle  liquidation  n'a  eu  lieu  ; qu’ainsi 
l'un  ne  peut  voir  dans  l'acte  équivalent  à par- 
tage, du  9 mars  1819,  qu'une  donation  déguisée 
qui  doit  être  réduite  à la  portion  disponible; — 
Dit  mal  jugé  au  chef  qui  donne  effet  à l'acte  du 
9 mars  1819.  comme  partage  de  société  ; énten- 
daut,  dit  que  cet  acte  ne  vaudra  que  comme 
donation,  et  que,  distraction  faite  sur  la  valeur 
des  objets  donnés  des  sommes  mises  en  com- 
munauté par  les  époux  Blancbaud,  le  surplus 
n’appartiendra  à ces  derniers  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  portion  disponible;  — Dit  bien 
jugé  au  surplus  i> 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Blauchaud.  — Premier  moyen  : — Violation  de 
l’art  1840,  C.  civ.,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a 
annule  uue  société  universelle  de  gains  faite 
entre  un  père  et  un  de  ses  enfants,  sous  prétexte 
qu’il  était  défendu  au  père  d’avantager  l’enfant 
avec  lequel  il  était  entré  en  société, au  préjudice 
de  ses  autres  enfants. — Ce  motif,  disait-on  dans 
l’intérêt  de  la  demanderesse,  est  contraire  aux 
dispositions  du  Code  sur  les  donations,  ainsi 
qu'à  l’art.  1840  lui-même.  La  loi,  en  eflet,  ne 
défend  pas  au  père  d'avantager  un  de  ses  en- 
fants ; seulement  celle  faculté  est  restreinte  et 
bornée,  suivant  le  nombre  des  enfants,  à ce  qui 
forme  la  quotité  disponible,  de  telle  sorte  qu’il 
n'y  a pas  à cet  égard  incapacité  on  impossibilité 
absolue.  D'un  autre  côté,  l'art.  1840  ne  prononce 
la  nullité  des  sociétés  universelles  qu’entre  les 
personnes  qui  ne  peuvent  se  donner  ou  recevoir, 
ou  auxquelles  il  est  défendu  de  s’avantager; 
d’où  il  faut  conclure  que  celle  prohibition  ne 
s'applique  pas  aux  personnes  qui  peuvent  se 
donner,  recevoir  ou  s’avantager  dans  certaines 
limites,  et  jusqu'à  concurrence  d'une  quotité 
de  leurs  biens.  C’est  vainement  que  l'on  préten- 
drait que  la  prohibition  de  l'art.  1840  s’appli- 
que même  aux  personnes  qui  ne  peuvent  se 
donner  ou  recevoir  que  dans  certaines  propor- 
tions. Cet  article  n'a  eu  d’autre  but  que  d’empê- 
cher les  donations  déguisées  qu’il  serait  possible 
de  voiler  sous  l’apparence  d’une  société  univer- 
selle. Or  c’est  un  point  maintenant  reconnu  en 
jurisprudence  et  en  doctrine,  que  les  donations 
déguisées  ne  sont  pas  nulles;  elles  valent  comme 
toutes  autres  donations  directement  faites,  sauf 
la  réduclibilité  qui  atteint  les  unes  comme  les 
autres,  lorsqu'elles  excédent  la  quotité  dispo- 
nible. Il  faudrait  donc  pour  qu’une  société  uni- 
verselle de  gains  fût  nulle  pour  le  tout,  et  non 
pas  seulement  en  tant  que  la  libéralité  qui  peut 
en  résulter  excède  la  quotité  disponible,  qu’il  y 
eût,  entre  ceux  qui  l’ont  contractée,  incapacité 
absolue  de  disposer  ou  de  s'avantager,  ce  qui 
ne  se  rencontre  pas  dans  l’espece,  puisqu'un 


père  est  capable  de  donner  à un  de  ses  enfants 
et  de  l’avantager,  et  que  l’enfant  est  capable  de 
recevoir  cet  avantage.  En  jugeant  que  la  société 
ainsi  contractée  était  nulle,  la  Cour  de  Bourges 
a donc  méconnu  tout  à la  fois  les  principes  qui 
régissent  les  donations  et  le  vœu  formel  de  l'ar- 
ticle 1840. 

Deuxihne  moyen  : — Fausse  application  du 
même  art.  1840,  et  violation  des  art.  1832 
et  1383,  C.  civ.  — En  supposant,  disait-on, 
qu'une  société  universelle  entre  un  père  et  un 
de  ses  enfants  soit  absolument  nulle,  toujours 
est-il  que,  lorsqu’une  société  de  ce  genre  a 
existé,  elle  a nécessairement  laissé  des  traces  : 
son  annulation  ne  peut  pas  anéantir  les  faits 
accomplis  Lors  donc  que  les  associés  ont  versé 
une  mise.  Ils  ont  tous,  évidemment,  en  cas  d’an- 
nulation de  la  société,  le  droit  de  retirer,  outre 
cette  mise,  une  part  proportionnelle  aux  gains 
qui  ont  été  le  résultat  de  l’association,  et  à la 
production  desquels  leur  mise  a concouru.  Au- 
trement l’annulation  de  la  société  profilerait 
aux  uns  au  détriment  des  autres,  puisque  ceux 
qui  se  trouvent  détenteurs  des  valeurs  sociales 
ne  seraient  leuus  de  rendre  compte  à leurs  coas- 
sociés que  du  montant  de  leur  mise,  et  garde- 
raient pour  eux  les  gains  faits  en  commun,  ce 
qui  serait  contraire  aux  règles  les  plus  élémen- 
taires de  l’équité. — L’arrêt  est  donc  contrevenu 
à ces  règles,  en  jugeant  que  la  dame  Blanchaud 
n’avait  droit  qu’au  prélèvement  des  sommes 
qu’elle  et  son  mari  avaient  versées  dans  l’asso- 
ciation. 

Troisième  moyen  : — Violation  des  art.  894 
et  938,  C civ.,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a jugé 
qu'une  donation,  qualifiée  entre -vifs,  d’une 
somme  à prendre  sur  les  biens  les  plus  clairs 
et  apparents  de  la  succession  du  donateur,  est 
nulle  faute  de  dessaisissement  actuel,  bien  qu’il 
y soit  exprimé  que  le  donataire  peut  disposer 
de  la  somme  donnée,  à compter  du  jour  de  la 
donation.  Suivant  la  Cour,  celte  donation  n’opé- 
rerait dessaisissement  qu’autanl  que  le  donateur 
aurait  garanti,  par  une  hypothèque,  le  payement 
à son  décès  de  la  somme  qui  en  fait  l'objet.  Sans 
doute,  une  constitution  d’bvpolhèque  peut  être 
une  preuve  du  dessaisissement  actuel  de  la  part 
du  donateur  d'une  somme  à prendre  dans  sa 
succession;  mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 
ce  dessaisissement  peut  résulter  d’autres  cir- 
constances également  décisives.  Telle  est,  par 
exemple,  la  faculté  conférée  au  donataire  de 
disposer  de  la  somme  donnée.  Il  est  évident  que 
celle  faculté  est  corrélative  du  dessaisissement 
et  suppose  que  le  doualeur  a entendu  se  dépouil- 
ler hic  et  mine  de  la  somme  ainsi  donnée.  Peu 
importe  que  dans  ce  cas  il  ail  stipulé  que  le 
donataire  ne  toucherait  la  somme  qu’à  son  décès. 
Tout  ce  qu’on  peut  conclure  de  là,  c’est  que  le 
donateur  s’est  réservé  l’usufruit  de  la  somme 
donnée.  Mais  la  propriété  n'en  repose  pas  moins 
sur  la  tète  du  donataire,  qui  est  définitivement 
et  irrévocablement  saisi.  C'est  donc  à tort  que 
la  Cour  de  Bourges  a annule  la  donation  du 
24  janv.  1833. 

Pour  la  défenderesse,  on  a répondu  : — Sur  le 
premier  moyeu,  que  l'art.  1840,  C.  civ.,  est  ab- 
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soin  dans  la  défense  qu’il  renferme  ; que  sa 
disposition  est  claire  et  précise,  en  ce  qu  elle 
réunit  dans  le  même  contexte  et  atteint  de  la 
même  prohibition,  tant  les  sociétés  universelles 
qui  ont  lieu  entre  personnes  absolument  inca- 
pables de  se  donner  ou  de  recevoir,  que  celles 
qui  sont  formées  entre  personnes  dont  l'incapa- 
cité n’est  que  relative,  et  auxquelles  il  est  seu- 
lement interdit  de  s'avantager  au  préjudice 
d'autres  personnes.  Pour  qu’il  fût  possible  de 
distinguer  entre  les  unes  et  les  autres,  pour 
que  la  prohibition  ne  fût  considérée  comme 
absolue  que  relativement  aux  sociétés  formées 
entre  personnes  incapables  de  se  donner  ou  de 
recevoir,  et  qu’au  contraire  la  prohibition  pût 
être  restreinte,  entre  personnes  qui  ne  peuvent 
s'avantager  que  jusqu'à  une  certaine  limite,  aux 
avantages  qui,  d’après  les  résultats  de  la  société, 
excéderaient  la  portion  disponible,  il  faudrait 
que  l'art.  4840  renfermât  le  germe  de  cette 
distinction.  Or,  loin  de  là,  la  généralité  des 
termes  de  cet  article,  son  contexte,  tout  la 
repousse.  L’arrêt  attaqué,  en  déclarant  nulle  la 
société  contractée  entre  un  père  et  un  de  ses 
enfants, réciproquement  incapables  désavanta- 
ger ou  de  recevoir  au  delà  d’une  certaine  quo- 
tité, a donc  fait  une  juste  application  des  termes 
clairs  et  précis  de  cet  article.  Au  surplus,  ajou- 
tait-on, en  supposant  que  la  société  universelle 
entre  personnes  qui  ne  peuvent  s'avantager  au 
delà  d’une  certaine  quotité,  ne  fût  nulle  qu’au- 
tant  qu'elle  assurerait  à l’un  des  associés  des 
avantages  excédant  cette  quotité,  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Bourges  serait  encore  inattaquable  sous 
ce  rapport,  puisqu’en  définitive,  s'attachant  à 
l’acte  de  partage  qui  a eu  lieu  après  la  dissolu- 
tion de  la  société,  il  décide  que  cet  acte  constitue 
une  donation  déguisée,  et  que  la  dame  Blan- 
chaud  pourra,  en  conséquence,  retenir  les  objets 
qu'il  lui  attribue,  après  prélèvement  de  l'apport 
social,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  dispo- 
nible. 

Sur  le  deuxième  moyen,  on  a dit  que  la  deman- 
deresse était  sans  intérêt,  puisque  l’arrêt  atta- 
qué lui  attribuait  les  objets  provenant  du 
partage  de  la  société  annulée,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  portion  disponible,  en  sus  de  sa 
mise  sociale  qu’elle  était  autorisée  à prélever. 

Sur  le  troisième  moyen,  on  a rappelé  que  le 
dessaisissement  actuel  et  l'irrévocahilité  sont 
les  caractères  essentiels  des  donations  entre-vifs. 
Ce  caractère  leur  a été  imprimé,  non-seulement 
par  l'art.  894,  C.  civ.,  d'après  lequel  la  donation 
entre-vifs  est  un  acte  par  lequel  le  donateur  se 
dépouille  actuellement  et  irrévocablement  de  la 
chose  donnée,  mais  aussi  par  l’art.  943  qui  dé- 
fend la  donation  de  biens  à venir,  dont  le  des- 
saisissement actuel  n’est  pas  possible,  et  par 
l’art.  944,  qui  défend  les  donations  faites  sous 
des  conditions  dont  l’exécution  dépend  de  la 
seule  volonté  du  donateur,  et  qui  par  conséquent 
seraient  révocables  à sa  volonté.  Ce  principe 
posé,  et  il  ne  peut  faire  l’objet  d'aucun  doute, 
il  est  manifeste  que  la  donation  faite  par  Malhé 
au  profit  de  la  dame  Blanchaud,  sa  fille,  ne  com- 
porte ni  dessaisissement  actuel,  ni  irrévocabilité, 
puisque  la  chose  donnée  doit  être  prise  sur  les 
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plus  clairs  et  apparents  biens  de  la  succession 
du  donateur,  ce  qui  en  renvoie  l'efifel  à l’époque 
du  décès  de  ce  dernier,  et  le  subordonne  à la 
condition  que  dans  la  succession  se  trouveront 
des  biens  suffisants  pour  satisfaire  la  donataire. 
Vainement  objecterait-on  que  le  donateur  a 
voulu  que  sa  fille,  donataire,  pût,  dès  le  jour 
de  la  donation,  disposer  de  la  chose  donnée,  et 
que  celle  faculté  emporte  dessaisissement.  Il 
n’en  pourrait  être  ainsi  qu’autant  que  celle 
faculté  ne  serait  pas  illusoire.  Or  comme  la 
donataire,  tout  en  pouvant  disposer  de  la  pro- 
priété de  la  chose  donnée,  ne  pent  cependant 
être  mise  en  possession  de  cette  chose  qu’au 
décès  du  donateur,  et  que,  d’autre  part,  rien  ne 
gaAmtit  que  la  chose  donnée  se  trouvera  dans 
la  succession,  il  s’ensuit  nécessairement  que  la 
faculté  stipulée  se  réduit  à rien,  et  qu’elle  ne 
peut  faire  qu'il  y ait  dessaisissement.  Il  en  serait 
sans  doute  autrement,  si  la  représentation  de 
la  somme  donnée  était  garantie  par  une  hypo- 
thèque. Mais  c'est  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  ; et  dès 
lors  c’est  avec  juste  raison  que  l'arrêt  attaqué 
a prononcé  la  nullité  de  la  donation  dont  il 
s’agit. 

L’avocat  général  l^plagne-ltarris  a conclut  au 
rejet  de  tous  les  moyens.  — Sur  le  premier,  ce 
magistrat  a émis  l’opinion  que  la  généralité  de 
l’art.  4840  ne  permettait  pas  de  distinguer  en- 
tre ceux  qui  ne  peuvent  donner  et  ceux  qui  ne 
peuvent  s’avantager  au  delà  d’une  certaine  quo- 
tité j de  telle  sorte  que  les  pères,  étant  dans  celte 
dernière  position  vis-à-vis  de  leurs  enfants,  ne 
sauraient  valablement  contracter  une  société 
universelle  avec  l’un  d’eux. 

Sur  le  second  moyen,  l'avocat  général  a pensé 
que  l’art.  1840  ayant  été  introduit  pour  empê- 
cher les  fraudes  qui  seraient  tentées  à l'aide 
d’une  société  universelle,  il  fallait,,  pour  que 
cet  article  alleigotl  le  but  qu’il  se  proposait, 
que  les  sociétés  déclarées  nulles  par  ses  dispo 
sitidns  n'eussent  aucun  effet,  et  spécialement 
que  celui  auquel  son  coassocié  ne  peut  rien 
donner  ou  qu’il  ne  peut  pas  avantager  au  delà 
d’une  certaine  somme,  n’eût  pas  de  droit  de 
prélever,  outre  sa  mise,  une  partie  des  gains 
sociaux,  puisque,  par  ce  prélèvement,  la  société 
produirait  un  effet  qui  ne  lui  appartient  pas. 

Sur  le  troisième  moyen,  l’organe  du  ministère 
public  s’en  est  référé  à l’interprétation  souve- 
raine de  la  Cour,  et  à la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Sur  les  premier  et  deuxième 
moyens  : — Attendu  que  les  libéralités,  soit  par 
acte  entre-vifs,  soit  par  testament,  ou  déguisées 
sous  la  forme  d’un  contrat  à titre  onéreux,  ne 
doivent  recevoir  leur  exécution  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  quotité  disponible; 

a Attendu  qu’en  appliquant  ce  principe  à 
l’acte  du  9 mars  4819,  qu'il  a considéré  non 
comme  un  partage  réel  et  sincère  d’une  société 
précédemment  établie  entre  les  époux  Mathé  et 
les  époux  Desfongère,  mais  comme  une  donation 
déguisée  laite  au  préjudice  des  défendeurs, 
l’arrêt  attaqué  s'est  conformé  aux  dispositions 
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des  sect.  1"  et  2r  du  chap.  3 du  C.  civ.,  lit.  des 
Donation»  et  Testament»,  et  n’a  violé  aucune 
des  règles  du  contrai  de  société  invoquées  par 
les  demandeurs; 

« Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que  la 
Cour  de  Bourges  a sainement  apprécié  les  clau- 
ses de  l'acte  du  24  fév.  1833,  en  déclarant  qu'il 
ne  contenait  pas  transmission  actuelle  et  irré- 
vocable de  la  somme  de  12,000  fr.  donnée  aux 
demandeurs;  — El  qu'en  jugeant  en  conséquence 
que  cet  acte  ne  pouvait  valoir  comme  donation 
entre-vifs,  elle  n’a  pas  violé  les  art.  891  et  938, 
C.  civ.;  — Rejette,  etc.  » 

Du  25  juin  1839.— Ch.  civ. 

PRESCRIPTION.  — Intérêts.  - Partage. 

ta  prescription  de  cinq  an»  ne  court  pas  à 
l'égard  des  intérêt»  du  prix  dun  immeuble 
acquis  sur  licitation  par  un  cohéritier , tant 
que  dure  l'instance  en  partage  et  en  liquida- 
tion définitive  de  l'ensemble  de  la  succès - j 
non  (1).  (C.  civ.,  2277.) 

En  1819,  les  enfants  Cuittard  introduisent 
une  action  en  partage  judiciaire  et  liquidation 
de  la  succession  de  leur  père.  Plusieurs  des 
immeubles  reconnus  partageables  en  nature 
furent  divisés  entre  les  cohéritiers;  quant  aux 
autres,  ils  furent  licites  et  adjugés  à Georges 
Giiillard,  l’un  des  héritiers.  Le  prix , productif 
d’intérêts,  devait  être  payé  par  sixième,  d'année 
en  année. 

Ces  premières  opérations  terminées,  il  restait 
à procéderait  partage  du  mobilier,  et  à la  liqui- 
dation générale  de  l’ensemble  de  la  succession. 
Mais  l’instance  demeura  impoursuivie  jus- 
qu’en 1830,  époque  il  laquelle  Georges  Guillard 
en  demanda  la  reprise.  - Dans  le  cours  de  la 
liquidation  qui  fut  ordonnée,  les  cohéritiers  de 
Georges  prétendirent  que  les  intérêts  du  prix 
des  biens  dont  celui-ci  s'était  rendu  adjudica- 
taire devaient  être  alloués  à partir  du  jour 
même  de  l’adjudication.  — Mais  Georges  Gail- 
lard soutint,  au  contraire,  que  les  intérêts  se 
prescrivant  par  cinq  ans,  aux  termes  de  l’arti- 
cle 2277,  C.  civ.,  il  n’était  débiteur  que  des  cinq 
dernières  années  d’intérêts. 

6 juillet  1837,  jugement  du  tribunal  de  Belfort 
qui  rejette  celle  exception  de  prescription. 

Appel.  — Mais  le  16  juill.  1838,  arrêt  de  la 
Cour  de  Colmar  qui  confirme  : — « Considérant 
que,  n’y  ayant  pas  eu  liquidation  définitive  entre 
les  parties,  le  tribunal  a dû  écarter  la  prescrip- 
tion des  intérêts.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Georges 
üuiltard,  pour  violation  des  art.  2277  et  2251, 
C,  civ.  — Suivant  l'arrêt  attaqué,  disait-on  pour 


(I)  Suivant  Troploog,  des  Prescriptions,  n*  1032. 
on  doit  exclure  l'application  de  l’url.  ï277,  relatif  à la 
prescription  quinquennale,  lorsque  les  cohéritiers  se 
devront  le  rapport  de  sommes  produisant  intérêts. 
- Tant  que  rindi  vision  dure,  «joute  cet  auteur,  et 
que  la  position  respective  des  cohéritiers  n’est  pas 
fixée  par  le  partagé,  on  ne  peut  reprocher  ù celui  que 
lu  liquidation  constitue  créancier,  de  n'avoir  pas  ugi 
auparavant.  « llesl  évident  eu  effet  que  celui  qui 
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le  demandeur,  la  prescription  des  intérêts  n’a 
pu  courir  parce  qu’il  n’y  avait  pas  de  liquidation 
définitive.  Mais  il  importait  peu  que  cette  liqui- 
dation n’existàt  pas,  si  les  cohéritiers  du  de- 
mandeur n’en  avaient  pas  moins  le  droit  d’exiger 
le  payement  du  prix  qui  leur  était  dû.  Or  ils 
avaient  ce  droit,  puisque  le  partage  intervenu 
dès  1819  avait  déterminé  la  part  de  chaque 
cohéritier  dans  les  immeubles;  qu’ils  avaient 
reçu  celle  part  eu  nature  quant  aux  immeubles 
partageables,  et  que  la  même  part  leur  était 
due  sur  le  prix  des  immeubles  im  partagea  blés 
et  licites.  Les  droits  de  chaque  cohéritier  étant 
ainsi  fixés,  ils  pouvaient  donc  agir  contre  celui 
d’entre  eux  qui  était  détenteur  du  prix;  d’où  la 
conséquence  que  la  règle  contra  non  valent em 
agcrc  non  currit  prœscriptio,  n’était  pas  appli- 
cable au  cas  actuel,  et  qu’il  y avait  lieu  de  n’al- 
louer que  les  intérêts  des  cinq  dernières  années, 
la  dette  des  autres  étant  éteinte  par  prescrip- 
tion. 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR;  — Attendu,  en  droit,  que  l’héri- 
tier saisi  d’un  bien  ou  d’une  somme  d’argent 
faisant  partie  de  la  masse  héréditaire  à parta- 
ger, jouit  du  bien  ou  de  la  somme,  au  nom  de 
tous  ses  cohéritiers,  auxquels,  lors  de  la  liqui- 
dation définitive,  il  doit  tenir  compte  des  fruits 
de  l’imineuble  et  des  intérêts  que  la  somme 
d’argent  a produits;  — Que,  pendant  l’instance 
en  liquidation,  aucune  action  en  payement  ne 
peut  être  intentée  contre  lui  par  ses  cohéritiers, 
et  par  conséquent  aucune  prescription  ne  peut 
courir  contre  ceux-ci  au  profit  du  cohéritier 
débiteur  ; 

« Et  attendu,  en  fait,  que  l’arrêt  attaqué  con- 
state que  le  partage  fait  entre  les  enfants  Guil- 
lard, les  16  et  17  août  1819,  ne  comprenait  que 
les  immeubles  partageables  de  la  succession  du 
père  commun;  — Que  les  valeurs  mobilières  et 
les  immeubles  reconnus  impartageables  dépen- 
dant de  la  même  succession  sont  restés  en  com- 
mun; — Que  iesdils  immeubles  vendus  par 
licitation  ont  été  adjugés,  pour  partie,  à Georges 
Guillard;  — Que  le  prix  de  celle  vente  est  resté 
dans  les  mains  dudit  Georges  Guillard,  qui  a dû 
le  conserver  jusqu’à  la  liquidation  définitive  de 
la  succession  du  père  commun;  — Qu’aucun 
de  ses  cohéritiers  n’aurait  pu,  avant  cette  liqui- 
dation, qui  devait  déterminer  la  somme  reve- 
nant à chacun  des  ayants  droit  à la  succession, 
et  pour  laquelle  les  parties  étaient  en  instance, 
exercer  des  poursuites  contre  Georges  Guillard 
pour  le  contraindre  au  payement  du  prix  des 
intérêts  par  lui  dus; — Que,  de  son  côté,  Georges 
Guillard  ne  pouvait,  à cet  égard,  invoquer  au- 
cune prescription  contre  ses  copartageants  pen- 


ne peut  pas  demander  un  capital,  auquel  en  défini- 
tive il  n’aura  peut-être  aucun  droit,  ne  peut  pas  4 
plus  forte  raison  demander  les  intérêts  de  ce  capital. 
— De  ces  principes,  il  suit  que  la  prescription  ne 
saurait  courir  davantage,  pendant  l'instance  en  liqui- 
dation, puisque,  tant  que  celle  instance  dure,  les 
droits  resprclifs  des  parties  restent  incertains.  — 
V . Zurluirtai,  S 771,  unie  25. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


342 


(26  juin  1839.)  Jurisprudence  de  la 

riant  l'instance  en  liquidation;  — Que  l'arrêt 
attaque,  en  le  décidant  ainsi,  loin  rie  violer  les 
lois  invoquées  et  les  principes  en  matière  rie 
prescription,  en  a fait,  au  contraire,  une  juste 
et  saine  application;  — Rejette,  etc.  » 

Du  26  juin  1839.  — Ch.  req. 

TÉMOINS.  — Reproches.  — Audition. 

Un  témoin  reproché  et  contre  lequel  le  reproche 
a etc'  admis  ne  peut,  en  matière  sommaire, 
être  entendu  dans  sa  déposition , même  su  us 
cette  res/rir/ion  d’avoir  tel  éyard  que  de  rai- 
son à sa  déposition  (1).  (C.  proc.,  291  et  407.) 
Le  témoin  d V égard  duquel  un  reproche  proposé 
a été  rejeté,  doit  être  entendu  comme  témoin, 
et  non  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
président , pour  n'avoir  tel  éyard  que  de  rai- 
son à sa  déposition. 

En  matière  civile,  un  individu  qui  n'a  pas  été 
cité  comme  témoin,  ne  peut  être  entendu  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  prési- 
dent, même  sauf  à avoir  à sa  déposition  tel 
éyard  que  de  raison. 

Une  enquête  sommaire  avait  été  ordonnée  au 
cours  d'un  procès  existant  entre  Rochette  et 
Benerit.  Deux  des  témoins  produits  sur  cette 
enquête  par  Renezit  furent  reprochés  par  Ro- 
chette : les  reproches  proposés  furent  admis 
contre  l'un  d’eux  par  jugement  du  tribunal  civil 
de  Brioude,  devant  lequel  se  poursuivait  le 
procès. 

Cependant  le  témoin  contre  lequel  le  repro- 
che avait  été  admis,  et  Lagrange,  qui  n’avait 
pas  été  cité  comme  témoin,  furent  entendus  dans 
leur  déposition,  sur  l'ordre  du  président,  agis- 
sant en  vertu  d’un  prétendu  pouvoir  discrétion- 
naire; et  sauf  à accorder  à leurs  dépositions  tel 
égard  que  de  raison.  — Il  en  fut  de  même  du 
témoin  reproché  et  contre  lequel  le  reproche 
n’avait  pas  été  admis. 

11  août  1836,  jugement  définitif  qui,  statuant 
d'après  les  résultats  de  l’enquête  et  se  fondant 
particulièrement  sur  les  dépositions  des  deux 
témoins  reprochés  et  de  Lagrange,  déclare  mal 
fondées  les  prétentions  de  Rochette. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  ce  der- 
nier, pour  violation  des  art.  291  et  407,  C proc., 
en  ce  qu’un  témoin  contre  lequel  des  reproches 
avaient  été  admis  et  un  individu  non  cité  comme 
témoin,  avaient  été  entendus  dans  leurs  déposi- 
tions, lesquelles  étaient  devenues  la  hase  du 
jugement  rendu  sur  le  fond  du  procès.  — On 
disait  pour  le  demandeur  ; Aux  termes  de  l’ar- 
ticle 291,  C.  proc.,  si  les  reproches  proposés  sont 
admis,  la  déposition  du  témoin  reproché  n’est 
point  lue.  La  conséquence  de  cet  article,  relatif 
aux  enquêtes  ordinaires,  c’est  que,  dans  une 


(I)  Celte  décision  est  de  toute  justice.  Le  reproche 
a précisément  pour  objet  ri'cnipecher  lu  déposition, 
ou,  ce  qui  revient  au  meme,  que  les  juges  île  puissent 
y avoir  égard  ; or.  une  déposition  une  fois  faite  pro- 
duit nécessairement  son  effet  sur  l'esprit  des  jugea 
ui,  pas  plus  que  Ica  autres  hommes,  ne  sont  maîtres 
c leurs  impressions,  et  peuvent  être  ainsi  amenés  à 
juger  en  conséquence  d'une  déposition  qui  ne  pré- 
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enquête  sommaire,  qui  a lieu  à l'audience  même 
devant  les  magistrats  appelés  à prononcer,  le 
témoin  reproché  ne  doit  pas  être  entendu  dans 
sa  déposition,  puisque  cette  déposition  équivaut 
complètement  à la  lecture  de  cette  même  dépo- 
sition, après  avoir  été  reçue  par  le  juge-com- 
missaire. Dans  l'espèce,  le  président  ne  pouvait 
donc,  en  vertu  d'un  prétendu  pouvoir  discré- 
tionnaire qui  ne  lui  appartient  pas  en  pareil 
cas,  ordonner  l'audition  du  témoin  reproché,  et 
le  tribunal,  en  fondant  sa  décision  sur  celte 
môme  déposition,  a participé  autant  qu'il  a été 
en  lui  à l'excès  de  pouvoir  qu'avait  commis  son 
président.  — Il  eu  était  de  même  du  témoin 
contre  lequel  le  reproche  proposé  n'avait  pas 
été  admis,  les  juges  n ‘avant  pas  la  faculté  d'ad- 
mettre ou  de  rejeter  les  reproches  fondés  sur 
une  cause  légale.  — D’un  autre  côté,  l’art.  407 
veut  que,  dans  une  enquête  sommaire,  le  jour  de 
l'audition  des  témoins  soit  fixé  par  jugement, 
et  l’art.  408,  que  les  témoins  soient  assignés 
un  jour  au  moins  avant  celui  fixé  pour  l'audi- 
tion. Il  suit  de  là  qu'ou  ne  peut  entendre  que 
des  témoins  assignés  selon  le  vœu  des  art.  407 
et  408;  d’où  la  conséquence  que,  dans  l’espèce, 
l'audition  d'un  témoin  non  cité  a,  comme  celle 
des  témoins  reprochas,  vicié  la  procédure  et  le 
jugement  qui  l'a  terminée. 

Pour  le  défendeur,  on  répondait  que  le  juge- 
ment attaqué  se  justifiait  par  d'autres  motifs 
que  ceux  qui  étaient  pris  dans  les  dépositions 
critiquées,  de  sorte  que  le  moyen  de  cassation 
devait  être  rejeté  comme  dénué  d’intérêt.  — On 
ajoutait,  au  surplus,  quant  aux  reproches,  que 
leur  admission  était  facultative  aux  termes  de 
l'art.  283,  et  que  par  suite  l’audition  des  témoins 
devait  être  également  autorisée,  lorsqu’elle  pa- 
raissait nécessaire  à la  manifestation  de  la  vé- 
rité. 

arr£t. 

a LA  COUR  ; — Vu  les  art.  291,  407  et  413, 
C.  proc.  eiv.;  — Attendu  que  le  demandeur  avait 
proposé  un  reproche  contre  le  témoin  Grenier, 
avocat  et  conseil  de  son  adversaire;  — Attendu 
que  ce  reproche  avait  été  jugé  valable  par  le 
tribunal  ; — Attendu  qu'il  avait  aussi  reproché 
Miquel,  et  que  l^grange  était  un  témoin  non 
appelé;  que  le  tribunal  les  a entendus  en  vertu 
du  pouvoir  prétendu  discrétionnaire;  - Attendu 
qu’un  tel  pouvoir  n'est  point  accordé  en  celle 
matière  ; 

« Attendu  cependant  que  le  jugement  est 
fondé,  dans  ses  principaux  motifs,  sur  la  dépo- 
sition du  témoin  Grenier  et  aussi  sur  celles  de 
Miquel  et  de  Logrange;  — Attendu  qu'en  jugeant 
ainsi,  le  tribunal  a tout  à la  fois  violé  les  arti- 
cles 291  et  413,  C proc.  civ.; — Par  ces  motifs, 

sente  pn»  les  raroclères  de  vérité  ou  d'indépendance 
exiges  par  la  loi  aussi  bien  que  pur  la  raison.  C'est 
ici  une  npplirutioo  du  priot‘i|H*  île  l'art.  291,  qui,  en 
matière  ordinaire,  défend  île  lire  à l'audience  la  dé- 
position d'un  témoin  contre  lequel  des  reproches  uni 
été  admis.  — Mai»  voy  Ait,  1 1 juin  IS30.  et  Cas»., 
29  juin  1831;  Carré-Chauveau,  n°  1102,  cl  Etuicruie, 
1842,  Ire  |Mrt.,  p.  279. 
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sana  qu'il  y ait  lieu  rit*  statuer  sur  les  autres 

moyens  rin  pourvoi;  — Casse,  etc.  » 

Du  26  juin  1839.— Ch.  civ. 

1*  BILLET  A ORDRE.  — Femme  — Compétence. 

— 2°  Autorisation  maritale.  — Acte  exprès. 

1®  Bien  que  la  signature  des  femmes  non  com- 
merçantes sur  des  lettres  de  change  ou  billets 
ri  ordre  ayant  pour  objet  une  opération  de 
commerce,  ne  vaille  que  comme  simple  pro- 
messe (C.  cotnm.,  113),  ces  femmes  n'en  sont 
pas  moine  justiciables  du  tribunal  de  com- 
merce : à crt  egard,  on  ne  peut  étendre  au  cas 
de  fart.  H3  /’ affranchissement  de  la  juridic- 
tion commerciale  prononcé  par  l'art . 636 
pour  le  cas  de  Fart.  112,  relatif  aux  suppo- 
sitions de  lieu,  de  personne,  etc...  l.a  compé- 
tence commerciale  existe,  ri  plus  forte  raison, 
si  l’effet  est  revêtu  de  signatures  de  commer- 
çants {]). 

Lorsqu’un  billet  ri  ordre  porte  en  même  temps 
des  signatures  (T individus  négociants  et  d'in- 
dividus non  négociants  ( notamment  l’aval 
d'une  femme  tion  commerçante),  le  tribunal 
de  cnmmerre  est  compétent  pour  en  cou  naître, 
encore  bien  que  les  poursuites  ne  soient  diri- 
gées que  contre  le  souscripteur  non  négo- 
ciant (2).  (C.  comm..  637.) 

2°  V autorisation  du  mari  exigée  pour  que  la 
ftmrne  puisse  valablement  contracter,  doit 
rire  expresse  et  résulter  nécessairement  de  son 
.concours  à rncte  souscrit  par  la  femme  ou 
de  son  consentement  donné  par  écrit.  (Code 
civ.,  217.) 

Cette  autorisation  ne  peut  résulter,  spéciale - 
nunt , de  re  que  le  mari  aurait  autorisé  sa 
ftmme  à faire  un  acte  antérieur,  atujuel  la 


(I)  V.  Pusicritit.  18-44,  I1*  part*,  p.  35,  et  la  note  ; 
1848,  Impart  . p 241.  — Tcllcc.*l  aut»i  l’opinion  de* 
auteurs  —V*.  notamment  Merlin,  Rép.,  \«  Lettre  de 
change.  J 3,  n®  5;  Carré,  Comprt.  ne..  n«  991  et  le 
Ihcl.  de  droit  rnmtnrre.,  v®  Lettre  de  change,  n®  425. 

Voici  ni  quels  tei  mi  t s’exprime  re  dentier  ou* 
vmgr,  eu  parlant  nie  lu  lettre  de  change,  cl  on  sait 
que  le*  mêmes  régies  sont  applicables  a l’aval  et 
nu  billet  ù ordre...  ■«  Il  faut  remarquer  que  la  lettre 
de  change  réputée  simple  promesse,  et  signée  lier 
un  non-cwnnierçiinl,  peut  donner  lieu  quelquefois 
ù une  action  commerciale.  Ainsi,  aux  terme*  de 
Furl.  113,  C.  comm  , ht  signature  des  relûmes  et 
fil  le*  non  commerça  nie*  sur  le*  lettres  de  change, 
lit*  vaut  & leur  ég.rd  que  comme  simple  promesse  ; 
mai*  dans  ce  ra*,  la  compétence  de  la  juridiction 
commerciale  ne  peut  être  déclinée,  parce  que  ces 
lettre.*  de  change  ont  In  Tonne  intrinsèque  et  sub- 
stantielle des  lettres  de  change,  et  sont  île  vérita- 
bles obligations  commerciales  de  leur  nature,  et  que 
la  qualité  de  simple*  promesses  qu’elles  ont  à l'égard 
ries  femmes  signataires  n'a  d’.iulrc  effet  que  de  rendre 
ces  dernières  non  conlruiguubles  par  corps.  ••  — V.  en- 
rt»i'«  ibid  . r®  /ii Uct  à ordre,  n®*  10  et  II.  — - V.  dans 
le  même  sens,  l imoge*.  Il) mai  I8I3;Aîx.22  fcv.  1822; 
Montpellier,  20  janv.  l -3o.  — Mais  roy.  en  sens  con- 
tra ire,  Paris,  Iti  août  1811.  Bordeaux,  11  août  1820; 
I,  image»,  10  fév  1833;  Cass.,  6 novembre  1843; 
Pardessus,  n»  I "48  ; Despreuux,  n®  407;  Orillard, 
il"  Ô86  ; .Nouguicr,  2W6.  de  comm.,  p.  248,  n®  3 ; 
Lettre  de  change,  ch.  12,  et  Appendice,  quest.  240.  — 
I*.  aussi  tusUrisie,  1843,  lrt  part.,  p Ü37. 
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nouvelle  obligation  se  rapporterait , alors  du 
moins  que  la  seconde  obligation  n’est  pas  la 
conséquence  forcée  de  la  première,  et  aggrave 
la  position  de  la  femme. 

Une  ratification  postérieure,  donnée  par  le  mari 
seul,  ne  saurait  valider  l’ acte  de  la  femme  et 
suppléer  à l’autorisation  requise  (3). 

Suivant  conventions  intervenues  le  10  fév. 
1836,  entre  les  ripoux  Saugnier,  d’nne  part,  et, 
d'autre  part,  Mariage,  la  dame  Saugnier,  auto- 
risée de  son  mari,  s’était  engagée  à verser,  avant 
la  fin  de  l’année,  dans  la  maison  de  commerce 
de  Mariage,  une  somme  de  100,000  fr.,  dont 
celui-ci  devait  lui  servir  l'Intérêt,  moyennant 
quoi  Saugnier  serait  employé  par  Mariage  pour 
son  commerce,  et  recevrait  des  appointements 
et  une  part  dans  les  bénéfices. 

60,000  fr.  avaient  été  déjà  versés  par  la  dame 
Saugnier, conformément  à ces  conventions,  lors- 
que, ou  mois  de  juillet  1836,  Mariage,  qui  avait 
besoin  d’une  somme  plus  considérable,  em- 
prunta 16.000  fr  de  Villard,  auquel  U souscrivit 
en  échange  des  billets  à ordre  pour  une  somme 
équivalente,  garantis  par  un  aval  de  la  dame 
Saugnier.  Il  est  à remarquer  que  sur  ces  billets 
rien  n’indique  que  la  dame  Saugnier  ait  été  au- 
torisée par  son  mari  à donner  cet  aval.  Toute- 
fois, il  parait  que  Saugnier  avait  connaissance 
de  celte  obligation,  et  qu'il  fut  chargé  par  Ma- 
riage de  demander  à Villard  le  versement  des 
16,000  fr.,  cause  des  billets. 

Mariage  étant  tombé  en  faillite  quelque  temps 
après,  Villard,  non  payé  des  10,000  fr.  qu’il  lui 
avait  prêtés,  assigna  directement  la  dame  Sau- 
gnier devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
pourqu’elleefttàleslui  rembourser, ainsi qu’el le 
s’y  était  obligée  suivant  l’aval  dont  elle  avait 


(2)  Sur  ce  point,  voy.  dans  ir  même  sens,  Cas*, 
10  août  1813;  Bourges,  6 août  1825;  Montpellier, 
25  fév.  1831  ; Bordeaux,  17  janv.  1832;  Grenoble, 
7 fév.  1832;  Paris,  25  nov.  1834  ; Amiens,  7 mars  Ih37 
et  Bordeaux,  23  nov  |k43  ( Paxicrisit,  1844,  2®  l'art., 

I».  437).  — En  sens  contraire,  Colmar,  23  mars  1814  j 
.imoges,  20  déc.  1825;  Puris,  17  sept.  1828  et  10  mars 
1831 

(3)  La  question  est  controversée  entre  les  auteurs.  — 
Pothier,  Traité  de  la  quittance  maritale , n®  74,  après 
avoir  reconnu  en  principe  que  l’autorisation  du  mari, 
donnée  après  coup,  ne  peut  valider  l'obligation  de  la 
femme  non  autorisée,  parce  que,  dil-ll,  elle  était 
absolument  nulle,  et  que  le  néant  n'est  nas  susceptible 
de  confirmation,  finit  cependant  par  décider  qu  après 
la  confirmation  ou  rutilicalion  du  mari.  In  femme  ou 
ses  héritiers  ne  peuvent  plus  attaquer  l'acte,  parce 
que  s'il  ne  vaut  pus,  ut  ex  lune,  il  vaut  du  moins,  ut  ex 
mine,  du  jour  de  l’autorisa  lion.  Telle  est  aussi  l’opi- 
nion de  l.eprétrc,  cent.  2,  chap.  lü.  qui  appuie  sou 
avis  sur  deux  arrêts;  de  Lebrun  et  de  Dclviucourt, 
I.  l,p  185,  cl  de  Yazeillc,  Traité  du  mariaoe,  t.2, 
n®  379.  Mais  l’opinion  contraire,  qui  est  celle  qu’a- 
dopte ici  la  Cour  de  rassulion,  est  enseignée  par 
Rmisseaud  de  Laeombe,  v°  Autorisation  , seul.  2, 
n®  2 : - La  ratification  postérieure  du  mari,  dit  cet 
auteur,  ne  rend  |>a-  l’acte  valable,  » et  il  s'appuie  du 
sentiment  de  Renusson  et  de  Ponlanus.  Le  même 
avis  est  partagé  par  Dumnlon,  t 2,  n«  318.  - K.  dans 
le  même  sens,  Rouen,  18  nov.  1825;  Cass.,  12  fév. 
1828,  et  Grenoble,  28  jnill.  1828. 
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revêtu  les  billets  à ordre  souscrits  par  Mariage. 

La  dame  Saugnier  opposa  d'abord  l'incom- 
pétence du  tribunal  de  commerce,  fondée  sur 
ce  que  n'étant  pas  marchande  publique,  elle 
n’avait  pu  s'engager  commercialement  : d'où  la 
conséquence  que  l'obligation  qu’elle  avait  sous- 
crite ne  pouvait  donner  lieu  contre  elle  qu'à  une 
action  de  la  compétence  eiclusive  des  tribunaux 
civils.  — Au  fond,  elle  soutenait  que  son  aval 
était  nul,  attendu  qu’elle  l'avait  souscrit  saus 
être  autorisée  de  son  mari. 

3 oct.  1836,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui  rejette  l’exception  d’incompétence, 
déclare  valable  l’aval  fourni  par  la  dame  Sau- 
gnier, et  la  condamne  à payer  le  montant  des 
billets.  O jugement  est  ainsi  com;u  :-•«  Attendu 
qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  d'un  aval  donné  par 
la  dame  Saugnier  à 16.000  fr.  de  billets  à ordre 
souscrits  par  Louis  Mariage,  fabricant  de  châles, 
à l’ordre  de  Villard  et  comp.  ; — Attendu  que 
la  matière  est  éminemment  commerciale; — At- 
tendu qu’aux  termes  de  l’art.  142,  C.  comm.,  le 
donneur  d’aval  est  tenu  solidairement  et  par 
les  mômes  voies  que  les  tireurs  et  endosseurs  ; 
qu'aux  termes  de  l'art.  187  du  même  Code,  les 
dispositions  relatives  aux  lettres  de  change,  et 
concernant  notamment  l’aval,  sont  applicables 
aux  billets  à ordre;  — Retient  la  cause; 

« Au  fond  Attendu  que  la  dame  Saugnier, 
femme  séparée  de  biens  de  Saugnier,  négociant 
failli,  sous  le  coup  d’un  contrat  d'union,  s’est, 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  obligée,  dans  le 
courant  de'  1836,  à verser  dans  la  maison  de 
commerce  de  Louis  Mariage  un  compte  cou- 
rant de  50  à 60  mille  francs,  qui  serait  avant 
la  tin  de  l’année  porté  à 100,000  fr.; — Attendu 
qu’une  condition  de  ce  versement  était,  outre 
l’intérêt  de  5 p.  100,  des  appointements  de 
2,000  fr.  par  an  donnés  à Saugnier,  qui  devait 
être  et  a été  en  effet  employé  dans  la  maison 
Mariage,  plus  un  quart  dans  les  bénéfices  paya- 
ble aussi  audit  Saugnier  nominativement....;  — 
Attendu  que  Saugnier  a non-seulement  autorisé 
lesdites  conventions,  mais  qu’il  les  a exécutées 
en  ce  qui  le  concernait;  — Attendu  que  les 
versements  promis  ont  été  effectués  seulement 
jusqu’à  concurrence  de  60,000  fr.  environ;  qu’en 
conséquence  il  restait,  dans  le  courant  de  l’an- 
née, à fournir  environ  40,000  fr.;  — Attendu 
que  c’est  dans  ces  circonstances  qu'une  négo- 
ciation de  16,000  fr.  d’effets,  souscrits  par  Ma- 
riage, a été  proposée  par  celui-ci  à Villard  et 
comp.,  à la  condition  que  le  payement  en  serait 
garanti  par  un  aval  de  la  dame  Saugnier;  que 
ladite  garantie  aux  effets  souscrits  par  Mariage 
était  un  moyen  de  procurer  des  fonds  à celui-ci, 
et  par  conséquent  d’exécuter  en  partie  l’engage- 
ment contracté  avec  lui  ; — Attendu  que  lesdits 
effets  et  l'aval  qui  les  accompagnait,  souscrit 
par  ladite  dame,  ont  été  adressés  par  Mariage 
le  9 juill.  à Villard  et  comp., en  leur  demandant 
la  réalisation  pour  le  15  du  même  mois; — At- 
tendu que  ledit  jour,15  du  mois  de  juillet,  Sau- 
gnier pour  Mariage  a invité  Villard  à remettre 
la  somme  demandée  pour  ledit  jour; — Attendu 
que,  de  toutes  ces  circonstances,  il  résulte  que 
Saugnier,  qui  connaissait  bieula  posiliou  de  sa 
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femme  vis-à-vis  de  Mariage,  et  les  engagements 
qu'elle  avait  contractés  avec  son  autorisation, 
qui  demandait  les  fonds  provenant  de  la  négo- 
ciation qu’elle  avait  garantie,  ne  pouvait  ignorer 
ladite  garantie;  qu'il  y avait  donné  son  autori- 
sation et  son  consentement,  comme  étant  le 
complément  de  l'opération  qu'il  avait  précédem- 
ment et  formellement  autorisée;... — Condamne 
la  dame  Saugnier,  par  les  voies  de  droit  seule- 
ment, aux  ternies  des  dispositions  de  l'art.  2 de 
la  loi  de  1832,  à payer  à Villard  et  comp.  (a 
somme  de  16,000  fr.,  avec  les  intérêts.,.,  n 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Sauguier;  mais, 
le  21  mars  1857,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

POURVOI  en  cassation.  — Premier  moyen  : 
— Fausse  application  des  art.  142  et  637,  Code 
comm.,  et  violation  de  l'art.  113  du  même  Code. 
Ou  a dit  pour  la  demanderesse  : C'est,  il  est 
vrai,  un  point  certain,  en  thèse  générale,  que  le 
donneur  d'aval,  commerçant  ou  non,  est  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce.  Mais  ce 
principe  n'est  pas  applicable  à la  femme  non 
négociante  ni  marchande  publique,  qui  appose 
son  aval  sur  un  billet  à ordre,  même  souscrit 
par  un  négociant,  parce  que  la  loi  ne  reconnaît 
pas  à la  femme  non  négociante  ni  marchande 
publique  la  capacité  nécessaire  pour  souscrire 
un  véritable  aval.  En  effet,  d'après  l'art.  142, 
C.  comm.,  le  donneur  d'aval  est  tenu  solidaire- 
ment et  par  les  mêmes  voies  que  les  tireurs  et 
endosseurs;  de  telle  sorte  que  le  caractère  pip- 
pre  de  l’aval  est  de  soumettre  celui  qui  le  con- 
sent à la  solidarité,  à la  contrainte  par  corps,  en 
un  mot  à toutes  les  conséquences  ordinaires  des 
lettres  de  change  ou  billets  à ordre.  Or,  aux 
ternies  de  Fart.  113,  C.  comm.,  la  signature  des 
femmes  non  négociantes  ou  marchandes  publi- 
ques sur  les  lettres  de  change,  et,  par  voie  de 
conséquence,  sur  les  billets  à ordre,  ne  vaut  à 
leur  égard  que  comme  simple  promesse;  c’est-à- 
dire  que  les  personnes  désignées  dans  cet  article 
ne  sont  soumises  ni  à la  solidarité  ni  à la  con- 
trainte par  corps,  ni  aux  autres  conséquences 
plus  ou  moins  rigoureuses  qu'entraînent  les 
obligations  commerciales;  ni  par  conséquent  a 
la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce,  uni- 
quement réservée  à celte  nature  d’obligations. 
L’art.  636, C.  comm.,  complète  la  démonstration 
à cet  égard,  en  disposant  que  lorsque  les  lettres 
de  change  ne  sont  réputées  que  simples  pro- 
messes aux  termes  de  l'art.  112,  le  tribunal  de 
commerce  doit,  s’il  en  est  requis,  renvoyer  aux 
tribunaux  civils.  Il  est  vrai  que  cet  art.  636  ne 
se  réfère  qu’à  l’art.  112,  lequel  est  uniquement 
relatif  aux  lettres  de  change  réputées  simples 
promesses ii  raison  d’une  supposition  de  nom, 
de  qualité,  de  domicile  ou  de  lieux,  et  non  à 
l'art.  113,  relatif  aux  lettres  de  change  ou  billets 
à ordre  réputés  simples  promesses  à raison  de 
l’incapacité  des  souscripteurs.  Mais  si  la  loi  per- 
met dans  le  premier  cas  de  décliner  la  juridic- 
tion commerciale,  à plus  forte  raison  doit-elle 
• le  permettre  dans  le  second,  puisque  le  défaut 
de  qualité  attaque  bien  plus  vivement  la  sub- 
stance de  l'acte  que  la  simulation  d'une  des 
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conditions  exigées  pour  sa  régularité.  Donc, dans 
un  cas  comme  dans  l'autre,  la  juridiction  com- 
merciale est  incompétente.  De  14  résulte,  dans 
l'espèce,  que  Tarai  souscrit  par  la  dame  Sau- 
gnier,  non  commerçante,  constituant  une  simple 
promesse,  aux  termes  des  art.  113  et  189,  Code 
comm.,  la  Cour  d'appel  a tout  4 la  fois  «iolé  et 
faussement  appliqué  ces  articles,  ainsi  que  les 
art.  143  et  637  du  même  Code,  en  confirmant 
le  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  commerce 
s'était  4 tort  déclaré  compétent.  — On  ajoutait 
qu'en  supposant  que  la  circonstance  que  les 
billets  4 ordre  revêtus  île  Tarai  de  la  dameSau- 
gnier  avaient  été  souscrits  par  un  commerçant, 
fût  de  nature  4 motiver,  4 l'égard  de  «elle  dame, 
la  compétence  des  juges  de  commerce,  ce  ne 
pourrait  être  que  dans  le  cas  ort  Mariage,  signa- 
taire des  billets  4 ordre  qui  faisaient  l'objet  du 
procès,  aurait  été  lui-même  mis  en  cause;  mais 
qu’il  devait  en  être  différemment  dès  que  la 
daine  Saugnier  était  seule  assignée.  D'où  Ton 
concluait  que,  sous  ce  rapport  encore,  l'arrêt 
attaque  avait  méconnu  et  violé  les  règles  de  la 
compétence. 

Deuxième  moyen  : — Violation  de  l’art.  217, 
C.  civ.  — Aux  termes  de  cet  article,  la  femme 
même  non  commune  ou  séparée  de  biens,  ne 
peut  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir  4 
litre  gratuit  ou  onéreux,  sans  le  concours  du 
mari  dans  l'acte  ou  son  consentement  par  écrit. 
Or  il  est  constant  que  la  dame  Saugnier  a garanti 
par  un  aval  le  payement  des  billets  de  Villard, 
seule  et  sans  le  concours  de  son  mari  4 cet 
acte,  et  sans  son  consentement  par  écrit.  Cepen- 
dant la  Cour  d'appel  a validé  l'engagement  de  la 
dame  Saugnier.  la  violation  de  l'art.  217  semble 
donc  manifeste.  Il  est  vrai  que  la  dame  Saugnier 
avait  antérieurement,  et  avec-  l'autorisation  de 
son  mari , pris  l'engagement  de  verser  4 la 
maison  Mariage  une  somme  de  cent  mille  francs 
dans  le  courant  de  1836,  et  que,  lors  de  l'aval 
par  elle  donné,  elle  n'avait  encore  versé  que 
60,000  fr„  de  telle  sorte  qu’elle  restait  débi- 
trice de  40,000  fr.  ; mais  c'est  4 tort  que  l'arrêt 
attaqué  conclut  de  cette  circonstance  que  la 
dame  Saugnier  était  par  cela  même  autorisée  4 
souscrire  l'aval  parce  que  cet  aval  avait  eu  pour 
but  de  la  libérer  jusqu'4  due  concurrence.  En 
effet,  la  loi  ne  reconnaît  point,  en  fait  d'autori- 
sation maritale,  les  autorisations  implicites  ou 
tacites.  Elle  veut  que  l'autorisation  résulte  du 
concours  du  mari  dans  l’acte,  ou  de  son  con- 
sentement donné  par  écrit.  Et,  dans  l'espèce, rien 
de  pareil  ne  se  rencontre.  — Sans  doute,  l'au- 
torisation du  mari  peut  être  inutile  pour  tous 
les  actes  qui  sont  la  suite  d’un  précédent  enga- 
gement valablement  contracté  par  la  femme.  — 
Mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  des  actes  qui 
en  sont  la  suite  nécessaire,  et  non  de  ceux  qui 
constituent  pour  la  femme  de  nouvelles  et  plus 
rigoureuses  obligations.  Ainsi,  une  femme  est 
autorisée  par  son  mari  4 consentir  nu  prêt  sur 
placement  deçà  pilaux;  assurément  l'autorisation 
maritale  n'est  plus  nécessaire  pour  opérer  le 
versement  de  ces  capitaux  entre  les  mains  de 
l'emprunteur;  c'est  14  une  conséquence  forcée 
du  prêt,  conséquence  4 laquelle  le  mari  a auto- 
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risé  sa  femme  4 se  soumettre.  Mais  si,  pour 
opérer  ce  versement,  la  femme  est  obligée  de 
contracter  de  nouvelles  obligations,  d'emprun- 
ter, d'aliéner  ses  immeubles,  incontestablement 
ces  nouveaux  actes  ne  peuvent  valablement 
avoir  lieu  sans  une  nouvelle  autorisation  du 
mari.  Or  telle  est  précisément  la  position  de  la 
dame  Saugnier  qui,  autorisée  |Kir  son  mari  à 
prêter  100,000  fr.  4 Mariage,  n'aurait  pas  eu 
besoin  d'être  Itérativement  autorisée  pour  verser 
cette  somme,  mais  qui  n'a  pu  sans  autorisation 
contracter  par  un  aval  une  obligation  nouvelle 
et  plus  rigoureuse,  puisqu’au  lieu  d'un  créancier 
celte  obligation  lui  en  donnait  deux,  qu'elle 
rendait  actuellement  exigible  une  dette  qui 
n’était  pas  encore  échue,  et  qu'en  définitive  elle 
l'exposait,  comme  il  est  arrivé,  4 la  rigueur  des 
formes  commerciales.  Donc,  sous  ce  premier 
point  de  vue,  l'arrêt  attaqué  ne  peut  être  jus- 
tifié.- C'est  également  4 tort  qu'on  prétendrait 
voir  une  autorisation  dans  les  démarches  faites 
par  Saugnier  personnellement  pour  obtenir  de 
Villard  le  payement  des  10,090  fr.  en  échange 
desquels  lui  avaient  été  remis  les  hillelsgaranlis 
par  la  daine  Saugnier.  Car,  en  supposant  qu'il 
fût  possible  de  voir  dans  ce  fait  une  approbation 
de  l'obligation  consentie  parla  femme,  cette  ap- 
probation ne  pourrait  pas  équivaloir  4 l’autori- 
sation requise,  puisque  d'après  l'art. 217,  C.civ., 
l'autorisation  du  mari  doit  précéder  ou  tout  au 
moins  accompagner  l'acte  dont  elle  doit  assurer 
la  régularité,  tandis  que  dans  l'espèce  elle  l'au- 
rait suivi.  Donc,  sous  ce  rapport  encore,  il  est 
impossible  de  trouver  dans  l'espèce  l’autorisa- 
tion sans  laquelle  la  dame  Saugnier  ne  pouvait 
valablement  s’obliger. — D'où  il  suit  qu'en  décla- 
rant néanmoins  cette  obligation  valable,  la  Cour 
d'appel  a formellement  violé  l'art.  217.  C.  civ. 

Pour  le  défendeur,  on  a répondu,  sur  le  pre- 
mier moyen  : D’après  les  art.  631  et  632,  Code 
comm.,  les  tribunaux  de  commerce  connaissent 
des  lettres  de  change  entre  toutes  personnes,  et 
l'art.  142  ouvre  contre  le  donneur  d'aval  les 
mêmes  voies  qui  sont  ouvertes  contre  le  tireur 
et  les  endosseurs.  D'après  l'art.  187,  toutes  les 
dispositions  relatives  aux  lettres  de  change,  et 
spécialement  celles  concernant  l'aval,  sont  ap- 
plicables aux  billels  4 ordre,  sans  préjudice  des 
dispositions  relatives  aux  cas  prévus  par  les 
art.  636,  637  et  038.  - Ainsi,  la  souscription 
d'un  aval  au  bas  d'un  billet  4 ordre  créé  par  un 
négociant,  équivaut  4 la  souscription  d'une 
lettre  de  change, et  rend  par  conséquent  le  don- 
neur d'aval  justiciable  des  tribunaux  de  com- 
merce : aucune  controverse  ne  peut  s'élever  sur 
ce  point.  Eu  doit-il  être  autrement  lorsque  l’aval 
apposé  au  bas  d'un  billet  4 ordre  souscrit  par 
un  négociant  vient  d'une  femme  non  marchande 
publique?  Et  d'abord,  si  Ton  s'en  tient  4 la 
lettre  de  cet  article,  4 la  disposition  qui  con- 
cerne les  billels  4 ordre,  il  est  évident  qu'il  n'y 
a lieu,  dans  le  cas  prévu,  4 aucune  exception  4 
la  règle  de  compétence  qui  vient  d'être  posée  : 
l'art.  636  ne  prononce  l’incompétence  du  tri- 
bunal decontmerce4  l'égard  des  billets  4 ordre, 
que  lorsqu'ils  ne  portent  que  des  signatures 
d'individus  non  négociants  et  n'ont  pas  pour 
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objet  des  opérations  de  commerce.  Or.  dan*  l’es- 
pèce. les  billets  garantis  par  la  daim*  Saugnier 
portent  la  signature  d'un  négociant  el  sont  le 
résultat  d une  opération  de  commerce;  il  n’y  a 
donc  pas  lieu,  sons  ce  premier  point  de  rue,  à 
appliquer  ici  l’exception  prononcée  pour  les 
billets  k ordre  par  l’art.  636.  — Mais  voulût-on 
s’emparer  de  la  disposition  de  cet  article  rela- 
tive aux  lettres  de  change,  et  soutenir  que, 
puisque  le  billet  à ordre  est  assimilé  à la  lettre 
de  change,  il  doit  être  soumis  aux  mêmes 
règles,  il  serait  facile  d'établir  que  l’art.  636  ne 
se  rapporte  point  aux  lettres  de  change  caution- 
nées  ou  souscrites  par  des  femmes  non  négo- 
ciantes. C’est  ce  qui  résulte  des  termes  mêmes 
de  l'article  invoqué,  puisqu’il  n’excepte  de  la 
compétence  commerciale  que  les  lettres  de 
change  qui  sont  réputées  simples  promesses , 
aux  ternies  de  l'art.  1 12,  article  qui  n’est  relatif 
qu’aux  lettres  de  change  réputées  simples  pro- 
messes par  suite  d’une  supposition  soit  de  nom, 
soit  de  qualité,  soit  de  lieu,  soit  de  domicile  ; et 
puisque  ce  même  art.  636  ne  se  réfère  nulle- 
ment à l'art.  1 13,  le  seul  qui  s’occupe  des  lettres 
de  change  réputées  simples  promesses  à raison 
du  défaut  de  capacité  de  la  personne  qui  les 
a souscrites;  d’où  il  faut  conclure  que  si  la  lettre 
de  change  réputée  simple  promesse  aux  termes 
de  l’art.  112.  n’est  pas  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce,  il  en  est  autrement  de 
celle  qui  est  réputée  simple  promesse  aux  termes 
de  l'art.  1 13.  Cette  différence  dans  les  règles  de 
la  compétence  se  justifie  au  surplus  par  la  dif- 
férence qui  existe  entre  les  causes  qui,  dans  les 
deux  cas,  font  répuler  une  lettre  de  change 
simple  promesse.  Lorsqu’un  créancier  a exigé 
ou  permis  une  supposition  de  personne , de 
qualité,  de  lieu  ou  de  domicile,  qui  devait  avoir 
pour  résultat  de  donner  une  apparence  commer- 
ciale à une  obligation  purement  civile,  il  est 
devenu  par  là  l'auteur  ou  le  complice  d'une 
fraude  condamnable,  et  le  législateur  a dû  le 
priver  des  avantages  illégaux  qu'il  avait  tenté 
de  se  procurer  par  celle  fraude.  Tel  a été  l’uni- 
que but  de  l'art  636.  et  ce  qui  le  prouve,  c'est 
que  la  simulation  qui  rend  une  lettre  de  change 
simple  promesse,  n’esl  point  opposable  au  tiers 
porteur  de  bonne  foi.  Mais  il  n’en  esl  pas  de 
même  relativement  aux  effets  de  commerce  ré- 
guliers el  légaux,  souscrits,  endossés  ou  cau- 
tionnés par  une  femme  non  marchande  publi- 
que. Dans  ce  cas,  il  n’y  a aucune  tromperie  k 
réprimer;  le  porteur  de  l’effet  n’a  été  complice 
d’aucune  fraude;  il  n'y  a donc  pas  lieu  de  lui 
enlever  les  garanties  de  sécurité  dans  la  pour- 
suite que  lui  assure  la  forme  de  son  obligation. 
C'est  donc  avec  raison  que  l'art.  636  n’atteint 
pas  ces  sortes  d’engagements,  et  en  déclarant  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce,  l'arrêt 
attaqué  a obéi  à la  lettre  de  cet  article  aussi 
bien  qu’à  son  esprit.  — C’est  vainement,  au  sur- 
plus, que  le  demandeur  prétend  subsidiairement 
qu'il  n'y  a lieu  de  citer  les  signataires  non  com- 
merçants d'un  billet  à ordre,  devant  le  tribunal 
de  commerce,  qu'aulanl  que  les  signataires  com- 
merçants sont  cités  en  même  temps.  Celle  dis- 
tinction ne  se  trouve  point  dans  les  termes  de 
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l’art.  037.  Pour  justifier  la  compétence  com- 
merciale à l’égard  des  non-commerçants,  cet 
article  n’exige  qu’une  chose,  c’est  que  le  billet 
k ordre  soit  revêtu  de  signatures  d’individus 
commerçants.  Dès  lors,  et  cette  circonstance 
existant  dans  l’espèce,  la  Cour  de  Paris,  loin  de 
violer  la  loi,  en  a fait  au  contraire  la  plus  saine 
application. 

Sur  le  second  moyen,  on  a soutenu  que  la  Cour 
d'appel  avait  jugé,  en  fait,  la  question  de  savoir 
si  la  dame  Saugnier  avait  été  valablement  auto- 
risée par  son  mari,  et  qu'en  résolvant  celle  ques- 
tion pour  l'affirmative , elle  n'avait  fait  qu’une 
appréciation  des  faits  et  actes  de  la  cause  qui 
échappait  k la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

ARRÊT. 

« LA  COl'R;  — Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu qu'il  résulte  des  art.  636el637,C.  comtn., 
que  l'attribution  de  la  connaissance  des  contes- 
tations relatives  aui  billets  k ordre, dévolue  aux 
tribunaux  de  commerce  par  la  combinaison  des 
art.  631  et  632  du  méoir  Code  avec  l’art.  187, 
ne  cesse  que  dans  le  cas  de  l’art.  H 2,  ou  lorsque 
les  billets  à ordre  ne  portent  que  des  signatures 
d’individus  non  négociants  el  n’ont  pas  pour 
occasion  des  opérations  de  commerce; 

a Attendu  qu'en  exceptant  de  la  compétence 
commerciale  les  lettres  de  change  réputées  sim- 
ples promesses  aux  termes  de  l’art.  112,  et,  par 
voie  de  conséquence,  les  billets  k ordre  qui  n’ont 
que  le  même  caractère  de  simples  promesses, 
l’art.  636  garde  le  silence  à l’égard  des  cas  dans 
lesquels,  aux  termes  de  l'art.  113,  la  signature 
des  femmes  el  des  filles,  non  négociantes  ou 
marchandes  publiques,  ne  vaut  que  comme 
simple  promesse,  et  qu'il  suit  de  là  que  la  loi 
n’a  pas  voulu  étendre  sur  les  cas  prévus  par 
l'art.  113  la  dérogation  aux  principes  généraux 
de  compétence,  dérogation  prononcée  pour  le 
cas  de  l'art.  112  seulement  ; 

« Attendu  que  l’art.  637  dit  formellement 
que,  lorsque  les  billets  à ordre  portent  en  même 
temps  des  signatures  d’individus  négociants  el 
d’individus  non  négociants,  les  tribunaux  de 
commerce  en  connaîtront,  et  que  cet  article 
n’exige  pas,  pour  attribuer  juridiction  à ces  tri- 
bunaux, que  les  obligés  non  négociants  ne 
soient  assignés  que  conjointement  avec  les 
obligés  négociants; 

« Attendu  que  l’art.  142  ouvre,  contre  le 
donneur  d’aval,  les  mêmes  voies  que  contre  le 
tireur  el  les  endosseurs,  elque  l'art.  187  déclare 
applicables  aux  billets  à ordre  les  dispositions 
relatives  aux  lettres  de  change,  notamment  en 
ce  qui  concerne  l’aval  ; 

« Attendu,  en  fait,  qu’il  s’agit,  dans  l’espèce, 
d’un  aval  souscrit  pour  garantie  de  billets  à 
ordre  créés  par  un  négociant  à l’ordre  d'un 
négociant  en  matière  commerciale,  et  que  l’arrêt 
attaqué,  en  déclarant  la  juridiction  commerciale 
compétente  pour  en  connaître,  loin  d’avoir  violé 
les  articles  précités,  en  a,  au  contraire,  fait  une 
juste  application;  — Rejette  ce  premier  moyen  ; 

« Sur  le  deuxième  moyen  : — Vu  l’art.  217, 
C.  civ  ; — Attendu  qu'il  résulte  des  faits  dé- 
clarés constants  par  l'arrêt  attaqué,  que  la 
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dame  Saugnier  s’est  obligée  par  un  aval  à ga- 
rantir le  payement  d'une  somme  de  16,000  fr., 
montant  de  billets  à ordre,  sans  que  son  mari 
ait  concouru  dans  l'acte,  et  sans  que,  ni  au  mo- 
ment ou  l’aval  a été  souscrit,  ni  antérieurement, 
il  eût  donné  par  écrit  son  consentement; 

« Attendu  que  la  nécessité  du  concours  du 
mari  dans  l'acte,  ou  de  son  consentement  par 
écrit,  est  impérieusement  exigée  par  la  loi,  et 
que  des  équivalents,  tirés  de  circonstances  an- 
térieures à l’acte,  ne  peuvent  y suppléer;  qu’ainsi 
l'arrêt  attaqué  a vainement  argumenté  du  con- 
sentement donné  par  le  mari  dans  un  acte  anté- 
rieur, lorsque  cet  acte  n’avait  ni  prévu  ni  auto- 
risé les  obligations  qui  ont  été  spécialement 
contractées  par  la  daine  Saugnier  dans  l'acte 
d'aval,  et  qui  ont  notablement  aggravé  sa  con- 
dition; 

« Attendu  qu'une  ratification,  même  écrite, 
qui  aurait  été  donnée  par  le  mari  seul,  posté- 
rieurement à l’obligation  contractée  sans  son 
autorisation  par  sa  femme,  ne  saurait  valider 
celle  obligation,  ni  suppléer  au  consentement 
écrit,  en  l’absence  duquel  la  femme  était  sans 
capacité  pour  s'obliger  Qu'il  suit  de  là  qu’en 
déclarant  valable  l'acle  d’aval  souscrit  par  la 
dame  Saugnier,  l'arrêt  attaqué  a expressément 
violé  l’art  217,  C.  civ.  ; — Casse,  etc.  » 

Du  26  juin  1839.  — Ch.  civ. 

ENREGISTREMENT.  — Licitation.  — Restitu- 
tion. 

Lorsque,  par  suite  de  licitation,  il  a été  perçu 
le  droit  proportionnel  de  4 p.  100  sur  les  va- 
leurs excédant  la  part  héréditaire  apparte- 
nant au  colicitant  adjudicataire  dans  V im- 
meuble vendu  (i),  même  sous  la  condition  par 
r acquéreur  de  rapporter  le  prix  à la  niasse 
lors  du  partage  qui  sera  fait  ultérieurement, 
il  n'y  a pas  lieu  à restitution  de  ce  droit 
quand,  par  f effet  du  partage,  la  totalité  du 
prix  de  l'immeuble  est  abandonnée  au  col  ici- 
tant  pour  le  remplir  de  ses  droits  dans  la  suc- 
cession (2).  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  15,  n°  6; 
60  et  69,  $ 7,  n°  4.) 

Le  principe  posé  dans  l'art.  883,  C.  civ.,  n'est 
point  applicable  en  matière  d enregistre- 
ment (3). 

Décès  des  époux  de  la  Colonllla,  laissant  qua- 
tre enfants,  Antoine  et  Thomas,  Joséphine  de 
la  Colonllla  et  la  dame  de  Bastard. — Par  un  acte 
notarié  passé  eniv  les  quatre  héritiers.  Il  est 
dit  que  la  valeur  de  l’actif  immobilier  des  deux 
successions  était  de  1,620,000  fr.,  et  se  compo- 
sait du  domaine  de  Cb&leau-Margaux , de  celui 
de  Piétru  et  d’un  hôtel  à Bordeaux  ; que  l’actif 
mobilier  s'élevait  à 820,000  fr.;  que  le  passif 
était  de  240,000  fr.;  qu'ainsi  l'actif  net  était 
de  2,200,000  fr.,  ce  qui  portait  la  part  de  cha- 
que héritier  à 530,000  fr.;  que  la  dame  de  Bas- 
tard  était  remplie  de  ses  droits  en  valeurs 
héréditaires;  et  enfin  que  le  surplus  des  deux 
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hérédités  était  dévolu  an*  trois  autres  cohéri- 
tiers, qui  convenaient  de  continuer  à jouir  et 
disposer  des  immeubles  à eux  attribués  par 
indivis  enlre  eux  trois,  jusqu’au  moment  où  il 
leur  plairait  de  procéder  à un  partage  ou  une 
licitation. 

Quelque  temps  après,  les  trois  propriétaires 
vendent  l’hôtel  de  Bordeaux,  et  acquièrent  en- 
suite différents  immeubles  qu’ils  annexent  au 
domaine  de  Piétru. 

Le  26  août  1827,  décès  de  Joséphine,  après 
avoir  légué  ses  biens,  savoir  : en  usufruit,  à ses 
deux  frères  et  à sa  sœur  par  tiers,  et  en  nue 
propriété,  pour  trois  quarts,  à-  Albert  de  bas- 
tard,  son  neveu,  et  pour  un  quart  à Elisabeth 
de  Bastard,  sa  nièce. 

Le  24  déc.  1834,  décès  d’Albert  de  Bastard, 
mineur.  Sa  succession  est  recueillie,  moitié  par 
sa  sœur,  et  moitié  par  ses  père  et  mère. 

Le  13  juin  1835,  acte  notarié  par  lequel  les 
époux  de  Bastard,  tant  en  leur  nom  qu’en  celui 
de  leur  fille,  et  Thomas  de  la  Colonllla,  vendent 
et  cèdent,  à litre  de  licitation,  à Antoine  le 
domaine  de  Piétru.  La  première  vente  par  lici- 
tation, est-il  dit,  est  ainsi  faite,  moyennant  le 
prix  principal  de  360,000  fr.,  qu’Anloine  de  la 
Colonilla  sera  tenu  de  rapporter  à la  masse, 
lors  de  la  liquidation  et  du  partage  qui  seront 
faits  enlre  les  héritiers  de  la  Colonilla,  aussitôt 
après  la  vente  de  Chàteau-Margaux,  qui  va  être 
immédiatement  poursuivie.  Jusqu’alors  l’en- 
tier prix  de  la  présente  vente  sera  productif 
d’intérêts  au  taux  de  3 p.  100.  De  plus,  il  est  sti- 
pulé réserve  de  privilège  en  faveur  des  cédants, 
jusqu  a concurrence  des  droits  qu’ils  amendent 
dans  la  présente  vente. 

Lors  de  l’enregistrement  de  cet  acte,  il  a été 
perçu  sur  les  deux  tiers  du  prix  un  droit 
de  4 p.  100,  qui  s’est  élevé,  décime  compris, 
à 10,560  fr. 

Le  domaine  de  Château-Margaux  ayant  été 
vendu,  il  est  procédé,  le  25  mars  1836,  au  par- 
tage, tant  du  prix  de  celte  vente  que  de  toutes 
les  autres  valeurs  mobilières  possédées  en 
commun.  Dans  le  lot  d’Antoine,  9’élevanl  5 
717,200  francs,  on  fait  entrer  la  somme  de 
368,000  francs,  montant,  en  principal  et  intérêts, 
du  prix  du  domaine  de  Piétru.  Puis  il  est  con- 
firmé en  tant  que  de  besoin  dans  la  propriété 
de  ce  domaine,  et  ses  cohéritiers  lui  donnent 
mainlevée  uni  de  leur  privilège  que  de  toute 
action  en  rescision  qu’ils  pouvaient  avoir  à pré- 
tendre. 

Alors,  demande  par  les  de  la  Colonilla  et  par 
de  Bastard  en  restitution  du  droit  proportionnel 
perçu  sur  l'acte  du  15  mai  1835,  en  prétendant 
que,  cet  acte  et  celui  du  25  mars  1836  se  liant 
entre  eux,  et  n’étant  que  le  complément  l'un  de 
l’autre,  ils  n'étaient  par  conséquent  sujets  i’un 
et  l’autre  qu’à  un  droit  fixe 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux  qui 
ordonne  cette  restitution  : 

« Attendu,  en  droit  : 1°  que  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu  a établi  un  droit  proportionnel  sur 
les  mutations  de  propriété;  que,  lorsque  la  mu- 
taliori  est  opérée  par  une  licitation  qui  donne  à 
l’un  des  cohéritiers  une  valeur  supérieure  à sa 
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portion  dans  l’hérédité,  il  y a une  véritable  mu- 
tation pour  tout  ce  qui  compose  la  valeur  de 
cet  excédant  ; mais  lorsque  la  valeur  de  l'im- 
meuble attribué  à l’un  des  cohéritiers  n’excède 
pas  sa  portion  dans  l’hérédité,  il  ne  peut  exister 
de  mutation,  puisque,  aux  termes  de  l’art.  883, 

C.  eiv.,  les  partages  sont  uniquement  déclaratifs 
et  non  translatifs  de  propriété;  — Que  c’est  en 
vain  qu'on  a prétendu  que  cet  article  ne  con- 
tient qu'une  fiction  de  droit  relative  aux  cohé- 
ritiers seulement  ; que  c’est  au  contraire  l’arti- 
cle 820  qui  constitue  une  fiction  de  droit  ; que 
cel  article  établit,  en  régie  générale,  que  les 
droits  de  chaque  cohéritier  s'étendent  indis- 
tinctement sur  les  immeubles  et  les  meubles; 
d’où  il  suit  que  chacun  d'eux  peut  exiger  sa 
part  en  nature  ; mais  que,  lorsque  le  partage  a 
donné  & l’un  d'eux  un  immeuble,  et  à l'autre  la 
totalité  des  valeurs  mobilières,  chacun  d’eux 
devient  irrévocablement  propriétaire  du  lot  qui 
lui  est  échu,  et  que  la  fiction  établie  dans  l'arti- 
cle 820,  cessant  d'exister  par  le  partage,  opère 
entre  des  cohéritiers  un  partage  dont  les  effets 
sont  réglés  par  l'art.  883  ; 2a  que  c'est  aussi  en 
vain  qu’on  a cité  la  loi  du  22  fritn.  an  vii,  pour 
en  induire  que  les  perceptions  provisoires  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  dans  les  deux  cas  qu’elle 
indique;  que  ces  deux  cas  n'ont  été  indiqués 
par  le  législateur  que  pour  faire  connaître  son 
intention  par  des  exemples;  mais  qu'il  tiédit 
pas  que  les  perceptions  provisoires  ne  peuvent 
avoir  lieu  dans  d'autres  cas  que  ceux  qu'il  indi- 
que; qu'au  surplus,  il  ne  s’agit  pas,  dans  l’af- 
faire soumise  au  tribunal,  de  statuer  sur  une 
perception  provisoire  ; que  l’Instance  a été  in- 
troduite pour  faire  réformer  une  perception 
que  les  demandeurs  soutiennent  avoir  été  faite 
définitivement,  mais  irrégulièrement;  — Qu’il 
s'en  faut  de  beaucoup  que  la  jurisprudence  ait 
consacré  les  prétentions  de  l'administration  de 
l’enregistrement;  qu’aux  jugements  qu'elle  in- 
voque on  peut  en  opposer  une  foule  d'autres  qui 
sont  entièrement  contraires; 

« Attendu,  ail  reste,  que  les  jugements  invo- 
qués par  la  régie  ont  été  rendus  dans  des  cas 
autres  que  celui  qui  ressort  de  l’affaire  actuelle; 
que,  dans  celle-ci,  une  liquidation  avait  été 
faite  entre  les  héritiers  de  la  Colonilla  par  acte 
public  du  4 mai  1818;  que  c'est  d'après  les 
bases  fixées  dans  cet  acte,  et  mentionnées  dans 
celui  du  13  juin  1833,  que  le  doniaiue  d’Ain  liés 
a été  attribué  i Antoine  de  la  Colonilla  pour 
une  somme  qui  ne  dépassait  pas  la  portion  lui 
revenant  dans  les  successions  de  ses  père  cl 
mère;  qu’en  interprétant  les  dispositions  de 
l'acte  du  13  juin  1835,  le  tribunal  ne  peut  y 
voir  qu’un  partage  provisionnel,  ne  contenant 
aucune  transmission  de  propriété,  et  qui  a pour 
'effet  d’attribuer  par  anticipation  à Antoine  de 
la  Colonilla  un  domaine  qu’on  devait  faire  en- 


(I)  Toutefois  la  régir  a rreonnu  qu’Antoine  de  la 
Colonilla  était  copropriétaire  du  domaine  de  Piélru  ; 
savoir,  de  son  chef  pour  un  tiers  rn  toute  propriété, 
cl  «lu  chef  de  la  demoiselle  Joséphine,  sa  sortir,  pour 
un  neuvième  en  usufruit:  choses  qui,  prises  ensemble 
et  pur  rapport  uux  prix  de  lu  vente,  te  présent  eut  nue 
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trer  plus  tard  dans  la  composition  de  son  lot; 
que,  par  conséquent,  il  demeure  constant  que 
la  perception  de  4 p.  190  sur  les  trois  quarts  du 
domaine  d’Ambès  est  irrégulière  et  contraire 
aux  lois,  puisque  Antoine  de  la  Colonilla,  en 
recevant  ce  domaine  à valoir  sur  ses  droits  suc- 
cessifs, n’a  rien  acquis,  et  est,  au  contraire, 
demeuré  créancier  d'une  somme  considérable 
pour  solde  de  ses  droits  successifs; 

« Attendu,  enfin,  que  l’on  ne  peut  démontrer 
d’une  manière  plus  évidente  l’erreur  de  Padmi- 
uistration  que  par  l’exemple  suivant  : Supposons 
qu'un  père  ait  laissé,  dans  sa  succession,  à ses 
quatre  enfants,  quatre  immeubles  valant  cha- 
cun 100,090  fr.;  que,  par  des  actes  séparés, 
chaque  cohéritier  prenne  un  des  immeubles 
sans  soulte;  qn'ensuile  le  partage  soit  opéré 
d’après  ces  attributions,  et  qu’aux  termes  de 
l'art.  883,  C.  civ.,  chacun  demeure  irrévocable- 
ment propriétaire,  comme  Payant  toujours  été, 
de  l'immeuble  compris  dans  son  lot  ; néan- 
moins, si  on  adoptait  le  système  du  directeur 
general  de  l’enregistrement,  chacun  des  cohéri- 
tiers aurait  acquis  les  trois  quarts  de  l'immeu- 
ble formant  son  lot,  et  aurait  dû  acquitter  le 
droit  de  4 p.  100  sur  la  somme  de  73,000  fr., 
formant  les  trois  quarts  d'un  immeuble  qui  lui 
aurait  toujours  appartenu  d’après  la  loi;  — 
Que  l'absurdité  d’une  telle  conséquence  est 
trop  évidente  pour  être  adoptée  et  consacrée  par 
la  justice; 

« Attendu,  enfin,  que  Part.  09,  § 7,  n*  4,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu,  ne  soumet  au  droit  de 
4 p.  100  que  les  parts  et  portions  acquises  par 
licitation,  et  que,  |»ar  Pacte  du  13  juin  1835, 
de  la  (ktloiiilla  n’avait  rien  acquis.  » 

POURVOI  par  la  régie,  pour  violation  des  ar- 
ticles 00  et  09,  $ 7.  n«  4,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu,  et  pour  fausse  application  de  l’ar- 
ticle 883,  C.  civ.  (I). 

Pour  les  défendeurs  on  a reproduit  et  déve- 
loppé les  motifs  du  jugement  attaqué. 

arr£t. 

« LA  COUR  ; — Vu  les  art.  15,  n<*  6 ; 09,  § 7, 
n°  4,  et  00  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu; — At- 
tendu que  si,  par  Pacte  du  4 mai  1818,  les 
droits  de  chacun  des  quatre  enfants  de  la  Colo- 
nilia,  dans  les  successions  paternelle  et  mater- 
nelle réunies,  ont  été  fixés  à 550,000  fr.,  il 
u’en  est  pas  moins  certain  qu’il  n’a  été  fait  par 
cel  acte  aucun  partage  entre  trois  desdits  cohé- 
ritiers; qu’ils  conservaient  par  indivis,  jusqu'au 
jour  où  ils  jugeraient  convenable  de  procéder  h 
une  licitation  ou  ù un  partage,  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  qui  venaient  de  leur  être 
attribués  collectivement,  et  qui  formaient  les 
trois  quarts  leur  revenant  dans  lesdiles  succes- 
sions; qu’ainsi,  et  par  l'effet  de  celle  stipulation 
d’indivision,  toutes  les  chances  actives  et  pas- 


valeur  de  140.000  fr.  : qu'ainsi  le  droit  ns-is  sur 
240,000  fr.  n'aurait  dû  Titre  que  sur  220.000  fr.;  que 
dès  lors  sur  la  somme  perçue,  celle  de  RHO  fr.,  décime 
compris,  detail  être  restituée;  elle  u en  conséquence 
donné  l’ordre  défaire  cette  restitution. 
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sives  qui  pouvaient  atteindre  les  propriétés 
communes  ont  porté  depuis  1818  sur  les  trois 
communistes  conjointement;  de  telle  sorte  que 
la  pari  de  chacun  d’eux  pouvait  devenir  infé- 
férieure,  comme  supérieure,  aux  350,000  fr. 
énoncés  en  l'acle  du  4 mai  1818; 

« Attendu  qu’il  est  également  constaté  et  re- 
connu que  lesdils  communistes  ont  ajouté  et 
confondu,  en  1824,  dans  ladite  communauté 
d’intérêts,  les  trois  quarts  leur  revenant  dans 
la  succession  d’nn  oncle,  et,  dés  lors,  les  nou- 
velles chances  qui  pouvaient  dériver  de  cette 
succession; — Qu’il  est  enfin  constaté  que  ladite 
communauté  d’intérêts,  continuée  même  après 
le  décès,  survenu  en  1827,  de  l’un  des  trois 
communistes  (la  demoiselle  Joséphine  de  la 
Colonilla),  n’a  été  liquidée  et  partagée  entre  les 
ayants  droit  que  par  acte  du  25  mars  1856,  en- 
registré le  lendemain  au  droit  fixe  de  5 fr.  pour 
partage; 

« Attendu  que  c'est  üix-sept  mois  environ 
avant  cet  acte  de  liquidation  et  partage  qu’avait 
été  fait  et  présenté  à l'enregistrement  l’acte  dn 
15  juin  1855,  par  lequel  le  marquis  de  la  Colo- 
nilla et  les  représentants  de  la  demoiselle  Jo- 
séphine de  la  Colonilla  ont  vendu,  à titre  de 
licitation  amiable,  au  troisième  communiste 
(Antoine  de  la  Colonilla),  le  domaine  de  Piélru, 
dont  la  consistance  se  trouvait  alors  augmentée 
par  une  acquisition  faite  en  commun  depuis 
l’acte  du  4 mai  1818; 

« Attendu  que  la  transmission  des  parts  et 
portions  indivises,  qui  est  résultée  dudit  acte 
du  15  juin  1855,  n’a  manifestement  pas  été  pro- 
visoire, puisqu’il  est  formellement  déclaré,  dans 
cet  acte,  que  l’acquéreur  pourra  disposer  en 
pleine  propriété  à dater  du  jour  de  la  vente,  et 
que  les  droits  des  deux  autres  communistes  lui 
sont  immédiatement  transmis,  sons  la  réserve 
expresse  du  privilège  des  vendeurs;  que  le 
même  acte  ne  contient  évidemment  pas  non 
plus  partage  partiel,  puisque  Antoine  de  la  Co- 
lonilla  ne  s’y  est  dessaisi,  au  profil  de  ses  com- 
munistes, d’aucune  partie  de  ses  droits  réels 
sur  les  attires  immeubles  communs  pour  for- 
mer l'équivalent  des  parts  et  portions  indivises 
qui  lui  étaient  vendues  dans  le  domaine  de 
Piélru  ; et  qu’au  contraire  il  est  resté  nanti  de 
tous  ses  droits  réels  dans  le  domaine  de  Châ- 
teau-Margaux,  à la  vente  duquel  il  a concouru 
depuis  pour  sa  part  entière  comme  communiste 
et  dont  le  prix  lui  a aussi  profilé  depuis  dans 
la  même  proportion; — Que  si  le  prix  du  do 
maine  de  Piélru,  fixé  à 560,000  fr.,  a été,  dans 
ledit  acte  du  13  juin  1855,  déclaré  rapportable 
au  partage  qui  serait  fait  après  la  vente  du  do- 
maine de  Château-Margaux,  cette  stipulation, 
qui  laissait  incertaine  l’époque,  la  consistance, 
et  les  attributions  du  partage  futur,  et  même  la 
réalisation  de  ce  partage,  n’a  altéré  en  rien 
l’effet  actuel  et  immédiat  de  l’acle  de  vente  par 
licitation  ; 

«i  Attendu  que  la  perception,  opérée  le  13  juin 


(I)  V.  en  ce  sens,  Cass.,  29  Jnnv.  1829.  — Contra, 
ail  eus  dVrreur  matérielle,  telle  qu’une  erreur  de 
date  (Cass.,  28  mai  I8Ô0,;  ou  d'ouiUsiuii  de  lu  formule 
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1835  sur  l’acte  dont  il  s’agit,  a été  de  4 p.  100 
sur  la  somme  de  240,000  fr.  qui  formait  les 
deux  tiers  du  prix  de  l’immeuble  vendu  par 
licitation;  — Que  cette  perception  a été  régu- 
lière et  conforme  à l’art.  69,  § 7,  n*  4,  de  la 
loi  du  22  frini.  au  vu,  qui  assujettit  au  droit  de 
4 p.  100  1rs  parts  et  portions  indivises  de  biens 
immeubles  acquises  par  licitation; 

« Attendu  qu'aux  termes  de  l’art.  60  de  la 
même  loi,  tout  droit  d’enregistrement  perçu 
régulièrement  en  conformité  de  la  loi  ne  peut 
être  restitué,  quels  que  soient  les  événements 
ultérieurs,  sauf  les  cas  prévus  par  ladite  loi  : 
u Attendu  que  le  partage  intervenu  le  25  mars 
1856,  et  qui  a compris  dans  le  lot  de  l’acqué- 
reur par  licitation  du  domaine  de  Piétru  le 
prix  total  de  son  acquisition,  avec  les  intérêts 
produits  par  ce  prix  depuis  le  13  juin  1835, 
est  un  événement  ultérieur  qui  ne  peut  donner 
ouverture  à restitution,  puisqu'il  n’est  pas  com- 
pris dans  les  cas  d’exception  prévus  par  la  loi 
du  22  frim.  an  vil  ; 

« Attendu  que  l’arl.  883,  C.  civ.,  n’a  pour 
objet  que  de  régler  les  effets  du  partage  entre 
les  héritiers,  leurs  créanciers  et  ayants  cause;— 
Que  la  fiction  de  droit  établie  par  cet  article  ne 
peut  être  invoquée  contre  la  disposition  for- 
melle de  la  loi  spéciale  d’enregistrement,  qui  a 
elle-qténir  déterminé  et  limité  les  cas  dans  les- 
quels la  restitution  peut  avoir  lieu;  — D’où  il 
suit  qu’en  ordonnant  la  restitution  de  la  somme 
de  10,560  fr.,  qui  avait  été  perçue  sur  l’acte 
du  13  juin  1835,  le  jugement  attaqué  a fausse- 
ment appliqué  ledit  art.  883,  C.  civ.,  et  formel- 
lement viole  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire 
a ii  vu  ; — Casse.  » 

Du  26  juin  1839.  — Ch.  civ. 

JURY  (DÉCLAMATION  DU).  — RECTIFICATION.  — DÉ- 
LIBÉRATION. 

Une  déclaration  du  jury  irrégulière  ou  fitrom- 
plrte  (par  exempte  en  rc  quelle  renferme  une 
réponse  collective  sur  plusieurs  questions  dis - 
tinctes)  ne  peut  êlrc  régularisée  ou  complétée 
que  dans  les  formes  dans  lesquelles  vile  a été 
arrêtée,  et,  par  conséquent,  qu'au  moyen 
rf une  délibération  nouvelle  des  jurés  dans 
leur  chambre;  elle  ne  peut  T êtrr  à V audience 
même  sur  V attestation  orale  du  chef  du  jury, 
confirmée  par  plusieurs  de  ses  membres  (1). 
(C.  inst.  crim.,  343, 345, 348;  L.  13  mai  1856, 
art.  3.) 

ARRÊT. 

« LA  COl’R  ; — Attendu,  dans  le  fait,  que  le 
procès-verbal  de  la  séance  constate  expressé- 
ment que  trois  questions  distinctes  et  séparées, 
l’une  sur  le  vol,  et  les  deux  autres  sur  les  deux 
circonstances  aggravantes,  avaient  été  posées 
au  jury;  — Que  la  déclaration  du  jury,  au  lien 
de  faire  à ces  trois  questions  ainsi  posées  trois 
réponses  successives,  n’avait  fait  qu’une  seule 


sur  mon  honneur  et  ma  conscience  (Cass..  10  juillet 
1812).  - V .Merlin,  Hcpert.,  v°  Juré,  S 4;  Cuinol, 
art.  .148,  ir  I . 
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réponse  complexe  en  ces  termes  : A la  majorité 
sur  les  trois  questions,  oui ; — Que  la  Cour 
d'assises,  ayant  fait  remarquer  aux  jurés  cette 
irrégularité,  avait  ordonné  par  un  arrêt  formel 
qu'ils  rentreraient  dans  leur  salle  des  delibera- 
tions pour  compléter  et  expliquer  leur  déclara- 
tion; — Que,  après  la  prononciation  de  cet 
arrêt,  le  chef  du  jury  s’était  levé  et  avait  attesté 
qu’il  y avait  eu  délibération  et  scrutin  particu- 
lier sur  chacune  des  trois  questions;  et  que 
c’était  seulement  dans  la  rédaction  des  réponses 
qu’il  les  avait  par  erreur  réunies  en  une  seule 
déclaration;  — » Et  qu’enfin . ces  explications 
rendant  inutile  une  seconde  délibération,  puis- 
que la  première  avait  été  conforme  à la,  loi,  la 
Cour  d’assises  a invité  le  chef  du  jury  à en  faire 
mention  vis-à-vis  de  chacune  des  questions  : ce 
ui  a été  lait  immédiatement  de  l’aveu  et  sur  la 
emandc  de  tous  les  jurés,  et  sans  aucune  récla- 
mation ni  observation  de  la  pari  du  défenseur 
de  l'accusé; 

« Attendu,  en  droit,  que,  dans  l’état  de 
cçs  faits  légalement  constatés  par  un  procès- 
verhal  en  forme,  et  non  attaqué,  il  s'est  agi  de 
savoir  si,  au  lieu  de  donner  force  d'exécution  à 
l'arrêt  par  lequel  la  Cour  d’assises  venait  d’or- 
donner la  réformation  de  la  réponse  complexe, 
et  par  conséquent  nulle  des  jurés,  celle  Cour  a 
pu,  sous  le  préleste  de  l'attestation  orale  et  pu- 
blique de  leur  chef,  qu'il  aurait  efTeclivéïneul 
existé  une  délibération  antérieure  et  régulière 
qui  rendrait  inutile  une  délibération  nouvelle, 
se  contenter  d’inviter  ce  même  chef  du  jury  à 
en  faire  mention  vis-à-vis  de  chacune  des  ques- 
tions résolues;  — Mais  attendu  que  les  art.  343, 
315  et  548,  C.  inst.  crin).,  et  l’art.  3 de  la  loi 
du  13  mai  1836,  disposent  expressément  que 
les  jurés  doivent  se  retirer  dans  leur  chambre 
pour  y délibérer  (art.  343,  C.  inst.  crim.);  — 
Qu'ils  ne  peuvent  en  sortir  qu’après  avoir  formé 
leur  déclaration  (art.  345); — Qu’ils  ne  peuvent 
rentrer  à raudience  que  pour  y déclarer  le  ré- 
sultat de  leur  délibération  (art.  348);  — Et 
qu’enlin  ce  résultat  doit  être  consigné  sur-le- 
champ  en  marge  ou  à la  suite  de  la  question 
résolue  (art.  5,  loi  du  13  inai  1836); 

« Attendu  que  de  ces  principes  et  de  ces  lois 
il  résulte  que  la  déclaration  des  jurés  (comme 
tout  ce  qui  la  concerne),  étant  essentiellement 
secrète  par  sa  nature,  ne  peut  être  ni  arrêtée  ni 
modifiée  que  dans  le  secret  de  leurs  délibéra- 
tions i — Attendu  qu’en  admettant  même  qu’il 
eût  existé  une  délibération  conforme  à la  loi,  il 
fallait  encore  qu’elle  fût  déclarée  dans  les  formes 
legales,  et  que,  dans  l’espèce,  la  déclaration  du 
jury  étant  incomplète  et  s’agissant  uoiquement 
de  la  compléter  et  de  la  réformer,  celte  reforme 
ne  pouvait  évidemment  se  faire  qu’au  moyen 
d'une  délibération  nouvelle  des  jurés,  qui  ne 
pouvait  elle-même  avoir  lieu , comme  toute 
espèce  de  délibération,  que  dans  leur  chambre; 

— Et  attendu,  enfin,  qu'il  est  de  principe  im- 
muable qu’une  déclaration  du  jury  ne  peut  être 


(1)  V . conf.  Cass.,  üljanv.  1838. 

1 2)  V.  rouf.  Cass.,  8 oti.  1834,  3 déc.  1836  el 

13  avril  1837. 
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complétée  que  dans  les  formes  dans  lesquelles 
elle  a été  délibérée,  et  qu’elle  ne  peut  l’être  à 
l’audience,  dans  le  cas  même  où  l’omission  ne 
serait  qu’une  simple  erreur  du  chef  du  jury;  -*• 
Mais  attendu,  néanmoins,  qu’en  présence  d'une 
telle  législation  et  de  tels  principes  si  formelle- 
ment impératifs  du  secret  et  si  formellement 
prohibitifs  de  la  publicité  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  délibération  du  jury,  la  Cour  d'assises, 
en  ne  renvoyant  pas,  comme  elle  venait  de  l'or- 
donner, les  jurés  dans  leur  chambre,  pour  y 
réformer  leur  déclaration,  s’est  contentée  d'au- 
toriser leur  chef  à la  réformer  lui  seul  publique- 
ment et  à l'audience  ; et  qu’en  jugeant  ainsi,  elle 
a expressément  violé  les  lois  de  la  matière  et 
spécialement  les  art.  343,  345  et  348,  C.  inst. 
crim.,  et  l’art.  3 de  la  loi  du  13  uiai  1836;  — 
Casse,  etc.  » 

Du  27  juin  1839.  — Ch.  crim. 

CRIME.  - Circonstance  aggravante.  — Com- 
plicité. — Jury  — Tirage.  — Déclaration 
écrite.  — Communication. 

IjC  complice  (tun  crime  étant,  en  règle  générale, 
et  sauf  les  exceptions  établies  a l'égard  des 
receleurs,  passible  de  la  même  peine  que  les 
auteurs  de  ce  crime,  ta  circonstance  aggra- 
vante de  la  préméditation  posée  à l'égard  de 
l'accusé  principal  dun  homicide  volontaire 
n'a  pas  besoin  d’être  reproduite  à f égard  de 
T accusé  de  complicité  du  même  crime  par 
aide  et  assistance  (1).  (C.  pén.,  59  et  suiv.) 

Il  n'y  a pas  nullité  par  cela  que  te  tiriuje  ou 
sort  du  jury  de  jugement  a été  fait  en  au- 
dience publique  (2)  ; dans  tous  les  ras,  ce  ne 
sérail  jamais  aux  accusés  à se  plaindre  de 
cette  publicité,  qui  leur  offre  une  garantie  de 
plus.  (C.  insl.  crim.,  399?) 

L’omission  de  la  déclaration  écrite  d’un  témoin 
dans  la  copie  des  pièces  de  l'instruction  signi- 
fiées à l'accusé  lui  lionne  seulement  le  droit 
de  réclamer  copie  île  cette  déclaration , tnais 
n‘ entraîne  pas  nullité  de  ta  procédure.  Le 
refus  de  communication  constituerait  seul  la 
violation  du  droit  de  la  défense  (3).  (C.  inst. 
crim.,  305.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  proposé,  et  tiré  d’une  prétendue  vio- 
lation de  l’art  337,  C.  insl.  crim  , et  de  la  fausse 
application  des  art.  393,  396  et  302,  C.  pén.,  à 
Elisabeth  Mézia,  veuve  Guichard  : — Attendu 
en  fait  que  les  questions  ont  été  ainsi  posées 
au  jury  : 1°  Claude  Guichard  esl-il  coupable 
d’avoir,  dans  la  nuit  du  24  au  25  nov.  1838, 
donné  volontairement  la  mort  à Jean  Fausse- 
raagne,  son  beau-père?  2°  Ce  crime  a l il  été 
commis  avec  préméditation?  3°  Elisabeth  Mézia, 
veuve  Guichard,  est-elle  coupable  de  s’être  ren- 
due complice  du  meurtre  dudit  Jean  Fausse- 
magne,  pour  avoir  donné  des  instructions  à 


(3)  V.  Cas*.,  27  avril  1827,  19  et  28  mars  1829, 
Ujaiiv.  1830  et  20  juill.  1837. 
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reflet  de  le  commettre?  4°  Est-elle  coupable  crim.,  et  des  droits  de  la  défense,  en  ce  que 

d'avoir,  avec  connaissance,  aidé  ou  assistéGlaude  dans  la  copie  des  dépositions  écrites  des  témoins 

Guichard,  son  fils,  dans  les  faits  qui  ont  préparé  remise  aux  accusés  on  en  aurait  omis  une,  et 

ou  facilité  le  meurtre  dudit  Jean  Fausse  ma  g ne,  qu’ain&i  les  éléments  de  la  défense  à ce  relatifs, 

ou  dans  ceux  qui  l’ont  consooimé?  et  que  ces  et  d'ailleurs  réclamés,  ont  été  enlevés  à l’ac- 
quatre  questions  ont  été  résolues  affirmative-  cusé  : — Vu,  sur  ce  moyen,  l’art.  305,  G.  inst 

ment  par  le  jury;  crim.;  — Attendu  qu’il  résulte  en  fait  du  pro- 

« Attendu,  en  droit,  qu’aux  termes  des  art.  59,  cès-verbal  des  débats  de  la  Cour  d’assises  de 

00,  62  et  63,  G.  pén.,  ce  n’est  qu’à  l’égard  des  l'Ain  qu'à  la  première  séance,  celle  du  1er  juin, 

receleurs  seulement  que,  d’une  part,  la  peine  et  après  la  dé|»osition  de  la  femme  Saudron, 

de  mort  applicable  aux  auteurs  d’un  crime  est  témoin  assigne  à lu  requête  du  ministère  public, 

remplacée  par  celle  des  travaux  forcés  à perpé-  les  défenseurs  des  accusés  auraient  observé  que 

luilé,  et,  de  l’autre,  que  les  peines  des  travaux  le  témoin  avait  tellement  parlé  à voix  basse, 

forcés  à perpétuité  et  de  la  déportation  ne  peu  qu’ils  n’auraient  rien  entendu  de  sa  déposition; 

vent  être  prononcées  contre  eux  qu’aulant  qu’ils  que  là-dessus  le  président  leur  aurait  répété, 

seraient  convaincus  d’avoir  eu,  au  temps  du  ainsi  qu’aux  jures  et  aux  accusés,  ce  que  le 

recelé,  connaissance  des  circonstances  auxquel-  témoin  venait  de  déposer,  en  leur  ajoutant  que 

les  la  loi  attache  les  peines  de  mort,  des  travaux  celle  déposition  était  la  même  que  celle  écrite  : 

forcés  à perpétuité,  et  de  la  déportation  ; qu'à  qu’elle  ne  concernait  que  Delilla;  qu’elle  était 

part  cette  unique  exception  en  faveur  des  recé-  étrangère  à l’accusation  eu  ce  qui  concernait  la 

leurs,  la  règle  générale  est  que  les  complices  femme  Fausseniagne,  la  veuve  Guicbard  et  Claude 

d’un  crime  sont  passibles  de  la  même  peine  que  Guichard;  qu’alors  Mc  Bon,  l'un  des  conseils 

les  auteurs  de  ce  crime;  des  accusés,  aurait  demandé  acte  à la  Cour  de  ce 

a Attendu  dès  lors  qti’Elisabelh  Mézia,  veuve  qu’on  ne  leur  avait  pas  donné  copie  de  la  décla- 

Guichard,  déclarée  coupable  de  complicité  du  ration  écrite  <le  ce  témoin,  et  que  la  Cour  aurait 

meurtre  de  Jean  Faussemagne  pour  avoir  donné  refusé  d’en  donner  acte,  attendu  quelle  ne 

des  instructions  pour  le  commettre,  et  pour  |K>uvail  vérifier  l’exactitude  de  ce  fait  ; — Qu'à 

avoir,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  Claude  la  seconde  séance,  celle  du  2 juiu,  et  après  que 

Guicbard.  son  lils  (déclaré  coupable  de  ce  meur-  le  procureur  du  roi  eut  fuit  ses  réquisitions  sur 

ire  avec  préméditation),  dans  les  faits  qui  l’application  de  la  peine,  et  que  le  président  eut 

l'avaient  préparé  ou  facilité,  ou  dans  ceux  qui  demandé  aux  accusés  s’ils  n’avaient  rien  à dire 

l'avaient  consommé,  devait,  aux  termes  de  l’ar-  à cet  égard,  M*  Bon,  conseil  de  l'accusé  Guichard 

licle  50,  C.  pén.,  encourir  la  même  peine  que  pour  Me  Charcousin,  absent,  conseil  de  la  veuve 

l’auteur  de  ce  meurtre  commis  avec  prémédita-  Guichard,  aurait  conclu  à ce  qu'il  plût  à la  Cour 

lion;  qu’il  n'était  donc  pas  nécessaire  que  cette  lui  donner  acte  de  ce  qu’on  n’aurait  pas  donné 

circonstance  aggravante  fût  répétée  dans  les  copie  aux  accusés  de  la  déclaration  écrite  du 

deux  questions  de  complicité  qui  la  roncer-  téuioii  Saudron,  entendu  à la  précédente  au- 

naienl;  qu’en  ne  répétant  pas  celte  circonstance  dience;  et  il  aurait  déposé  des  conclusions  à 

dans  ces  deux  questions,  le  président  de  la  Cour  l’appui,  jointes  au  dossier.  — Le  procureur  du 

d’assises  du  département  de  l’Ain  n’a  pas  dés  roi  observa  qu'après  les  réquisitions  du  ntinis- 

lors  violé  les  dispositions  de  l’art.  357,  C.  Inst.  1ère  public,  les  accuses  ou  leurs  conseils  ne 

crim.  ; et  qn’en  prononçant  contre  elle  la  peine  pouvaient  plaider  que  sur  l’application  de  la 

capitale,  la  Cour  d’assises  a fait  une  juste  ap-  peine;  que  les  conclusious  prises  n’y  avaient 

plication  des  art.  59,  60,  393,  396  et  302.  Code  aucun  rapport;  que  de  plus  elles  ne  relataient 

pénal  ; pas  les  faits  tels  qu’ils  s’etaient  passés  et  avaient 

« Sur  le  second  moyen  de  cassation,  qui  se-  dû  être  consignés  au  procès-verbal  de  la  séance 

rail  fondé  sur  une  prétendue  violation  de  Par-  precedente;  faisant  encore  observer  que,  si  les 

licle  399,  C.  Inst,  crim.,  et  des  prérogatives  de  accusés  ont  une  copie  écrite  des  dépositions  des 

la  récusation,  en  ce  que  le  tirage  des  jurés  aurait  témoins,  ils  ne  l’ont  pas  en  vertu  d'une  demande 

été  fait  en  audience  publique,  contrairement  officielle  qu’ils  en  avaient  faite;  et  la  Cour, après 

au  texte  de  l’article  précité  et  des  motifs  d’or-  en  avoir  délibéré,  donna  purement  et  simple- 

dre  public  qui  l’ont  fait  porter  tant  dans  l’inté-  ment  aett?  de  ces  conclusions; 

rêt  de  la  dignité  du  jury  que  de  la  liberté  de  * Attendu  en  droit  que,  s’il  paraît  résulter 
récusation  : — Vu,  sur  ce  moyen,  ledit  art.  399,  des  pièces  produites  par  la  demanderesse,  et 

C.  inst.  crim.;  — Attendu  que,  s’il  est  plus  con-  notamment  de  la  copie  des  procès-verbaux  et 

forme  au  texte  de  cet  article  ou  à l’esprit  qui  a déclarations  écrites  des  témoins  contenues  dans 

présidé  à sa  rédaction  que  le  tirage  du  jury  de  celte  procédure,  et  comprenant  soixante-deux 

jugement,  et  les  récusations  auxquellesce  tirage  rôles,  que  la  déclaration  écrite  de  la  femme 

f umiI  donner  occasion,  aient  lieu  dans  la  cliam-  Saudron,  entendue  dans  l’instruction,  aurait 

>re  du  conseil,  et  non  en  audience  publique,  été  omise  dans  celle  copie,  il  était  libre  aux 

cet  article  n'est  pas  conçu  dans  un  sens  prohi-  défenseurs  des  accusés  de  s’assurer  au  greffe 

bitif  ; qu’il>  n’est  pas  prescrit  à peine  de  nullité;  du  tribunal  de  l'existence  de  cette  déclaration, 

que  dans  tous  les  cas  ce  ne  serait  jamais  aux  et  d'en  réclamer  une  copie;  que  cependant 

accusés  à se  plaindre  de  cette  publicité,  qui  leur  aucun  d’eux  n'a  formé  nne  demande  à cet  égard 

offre  une  garantie  de  plus;  avant  les  débats,  ni  même  pendant  le  cours  des 

« Sur  le  troisième  moyen  de  cassation,  tiré  débats;  que  M*  Bon  s’est  seulement  borné,  à la 
d’uue  prétendue  violatiou  de  l’art.  305,  G.  inst.  séance  du  lrr  juin,  et  apres  la  déposition  de 
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cette  femme,  à demander  acte  à la  Cour  de  ce 
qu'il  n’avait  pan  été  donné  copie  de  la  déclara- 
tion écrite  de  ce  témoin; 

« Attendu  que  l’art.  305  n’est  pas  prescrit  i 
peine  de  nullité,  et  que  le  refus  de  donner  A 
l'accusé,  sur  sa  demande,  la  communication  à 
laquelle  il  a droit  (ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans 
l’espèce),  pourrait  seule  constituer  la  violation 
du  droit  de  la  defense,  et  donner  ainsi  ouver- 
ture à cassation;  — Rejette.  » 

Du  27  juin  1859.  — Ch.  crim. 

ADULTÈRE.  — Réconciliation.—  Complice  . 

La  déclaration  du  mari,  plaignant  en  adultère, 
gu’ it  pardonne  à ta  femme  et  veut  feulement 
gue  l’on  poursuive  le  complice,  équivaut  à 
une  réconciliation,  et  a,  par  suite,  pour  effet 
d éteindre  F action  à l’égard  du  complice 
comme  d F égard  de  la  femme  (1). 

I^e  tribunal  d’Evreux  avait  résolu  cette  ques- 
tion en  sens  contraire  par  un  jugement  du 
12  avril  1839,  ainsi  motivé  : — « Attendu , en 
droit,  que  le  délit  d’adultère  peut  être  pour- 
suivi par  le  ministère  public  tant  contre  la 
femme  que  contre  son  complice,  toutes  les  fois 
qu’il  y a dénonciation  du  mari;  — Que,  si  toutes 
poursuites  doivent  être  suspendues  lorsque  le 
mari  rétracte  sa  dénonciation,  c’est  parce  que 
celte  rétractation  fait  légalement  disparaître  le 
délit  d'adultère;  que  celte  absence  du  délit  n’a 
pas  lieu  dans  l'espèce,  puisque  Dumont  main- 
tient sa  dénonciation,  déclare  que  l’adultère 
existe,  cl  qu'en  affranchissant  sa  femme  de  pour- 
suites, il  place  son  complice  dans  la  même  posi- 
tion que  s'il  la  reprenait  après  une  condamna- 
tion; — Que,  dans  cette  dernière  hypothèse,  il 
est  incontestable  que  Souillet  ne  serait  pas 
affranchi  des  poursuites  dont  il  est  l'objet  dans 
un  cas  identique;...  — Par  ces  motifs,  dit  qu'il 
a été  mal  jugé,  bien  appelé  ; déclare  Souillet 
coupable  d’avoir,  dans  la  nuit  du  13  au  id  dé- 
cembre 1838,  commis  le  délit  d’adultère  avec  la 
femme  Dumont,  et  lui  faisant  l’application  des 
art.  336,  337  et  338,  C.  pén.,  lesdils  articles 
modifiés  ; vu  les  circonstances  atténuantes  qui 
existent  au  procès,  par  le  dernier  alinéa  de 
l’art.  463  du  même  Code;  — Condamne  Souillet 
en  100  Trancs  d'amende,  a 

POURVOI  en  cassation  par  Souillet. 

ARRÊT. 

c LA  COUR  ; — Vu  les  art.  330,  337  et  338, 
C pén.,  desquels  il  résulte  que  l’adultère  de  la 
femme  ne  peut  être  dénoncé  que  par  le  mari; 
que  celui-ci  reste  maître  d’arrêter  même  l’effet 
de  la  condamnation,  en  consentant  à reprendre 
sa  femme;  et  que  les  seules  preuves  qui  puis- 


(I)  C'.Vül  un  principe  consacré  nombre  de  fois  qui*  la 
réconciliai  ion  avant  loulr  condamnation  profite  ou 
complice  aussi  bien  qu’a  la  femme.—  V.  A cet  égard. 
Ou*.,  9 fév.  1839,  et  Poitiers,  24  mars.  IH42  [Pâtir  , 
1842.  2*  pari.,  p.  311,  el  la  nolcj  ; Chameau,  t.  3, 
n.iiX,  n*289fl.—  Le  tribunal  de  Montpellier,  par  un 
Jugement  du  24  juill.  1839,  a même  décidé  que  le 
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sent  être  admises  de  complicité  sont,  outre  le 
flagrant  délit,  celles  résultant  de  lettres  ou  au- 
tres pièces  écrites  par  le  prévenu;  — Attendu 
que  la  cause  du  prévenu  est  indivisible  de  celle 
de  la  femme;  que  la  condamnation  du  complice 
serait  la  condamnation  morale  de  la  femme, 
alors  même  qu’elle  ne  serait  pas  comprise  dans 
les  poursuites,  et  que  la  poursuite  du  ministère 
public  aurait  pour  effet  el  pour  résultat  de  dé- 
truire le  droit  que  la  loi  a réservé  au  mari 
d’empêcher  la  poursuite;  — Attendu  que  le 
mari  ne  peut  renoncer  lui-même  au  droit  de 
poursuivre  sa  femme,  en  provoquant  ou  auto- 
risant la  poursuite  séparée  contre  le  complice; 
que  l’éclat  qui  en  résulterait  serait  destructif 
du  pardon  par  lui  accordé  à sa  femme,  et  incon- 
ciliable avec  l’empêchement  par  lui  mis  aux 
poursuites  de  l'adultère  imputé  à sa  femme;  — 
Attendu  que  l’exception  de  réconciliation  forme 
une  fin  de  non-recevoir  péremptoire  contre 
l’action  publique;  — Que  ce  principe  est  con- 
forme aux  règles  établies  par  le  Code  civil,  au 
sujet  de  la  réconciliation,  par  l’art.  272  com- 
biné avec  les  art.  229  , 230 , 300  et  309  dudit 
Code  ; 

« El  attendu  que,  dans  l’espèce,  le  jugement 
attaqué  a reconnu  que  le  mari  avait  déclaré 
qu’il  ne  vonlait  pas  qn’on  poursuivit  sa  femme, 
mais  son  complice;  — Attendu  qu’une  telle  dé- 
claration équivalait  à une  réconciliation,  el 
devait  avoir  pour  effet  d’arrêter  la  poursuite; 
que  néanmoins  le  jugement  attaqué  a admis  la 
preuve  des  faits  allégués,  et  prononcé  une  con- 
damnation contre  Souillet;  — D’où  il  suit  que 
ledit  jugement  a faussement  appliqué  la  peine 
de  l’adultère  el  a violé  les  dispositions  précitées 
du  Code  pénal  ; — C'^ssc,  etc.  » 

Du  28  juin  1839.  — Ch.  criai. 

AUTORITE  MU  S ICI  RALE. — Vidange. — Voiture. 

— Stationnement.  — Explosion. 

L’arrêté  par  lequel  un  maire  déclare  que  le 
service  du  curage  des  fosses  d aisance  sera 
exploité  par  une  entreprise  placée  sous  la  di- 
reclitm  de  F autorité  municipale  établit  tm 
véritable  monopole  de  l'industrie  de  vidan- 
geur; en  conséquence,  cet  arrêté  n'est  pas 
obligatoire  (i).  (L.  2-17  mars  1791,  art.  7.) 
Les  voitures  de  vidange  qui  stationnent  sur  ta 
voie  publique  pendant  le  temps  nécessaire  au 
curage  des  fosses  ne  peuvent  être  considérées 
comme  embarrassant  sans  nécessité  la  voie 
publique.  (C.  pén.,  471,  n“  4.) 

Les  bruits  ou  tapages  nocturnes  ne  sont  punis- 
sables qu'aulant  qu'ils  proviennent  d un  fait 
personnel  et  volontaire  de  la  part  du  prévenu. 
Jl  n'y  a pas,  en  conséquence,  lieu  à F applica- 
tion de  l'art.  479,  n*>  8,  C.  pén.,  dans  le  tas 


décès  du  mari,  apres  dénonciation  de  sa  part  rt  avant 
jugement,  èleinl  également  l’action  non-seulement  & 
l'égard  de  la  femme,  niais  encore  à l'égard  du  com- 
plice. 

(2)  V.  conf.  Cass.,  18  janv.  1838  et  5 jaov.  1839.  — 
V.  conf.  Cass.,  20  plov.  un  xu,  27  déc.  1832,  et  19  juil- 
let 1833. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


Digitized  by  CiOOgl 


(28  juin  1830.) 

de  détonation  produite  par  le  dégagement  du 
gaz  hydrogène  d une  fosse  d aisance. 

ARRÊT. 

t LA  COUR  ; — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  l’arrêt  du  4 déc.  1833,  par  lequel  le  maire 
de  la  Croix-Rousse  a déclaré  que  le  service  du 
curage  des  fosses  d’aisance  de  celle  ville  conti- 
nuera d'y  être  l’objet  d’une  entreprise  spéciale- 
ment placée  sous  la  direction  de  l’autorité  mu- 
nicipale, établit  un  véritable  monopole  de 
l'industrie  de  vidangeur  ; — Que,  dès  lors,  en 
déclarant  qu’il  n'est  pas  obligatoire,  le  jugement 
dénoncé  n’a  fait  que  se  conformer  à l’art.  7 de 
la  loi  des  2-17  mars  1701  ; 

« Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  le 
stationnement  des  voilures  dont  il  s’agit  n’a 
pas  eu  lieu  sans  nécessité  sur  la  voie  publique; 

a Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  les 
bruits  ou  tapages  nocturnes  dont  s’occupe  le 
nn  8 de  l'art.  479,  C.  pén.,  doivent,  pour  être 
punissables  de  la  peine  prononcée  par  celte  dis- 
position, provenir  d'un  fait  personnel  et  volon- 
taire de  la  part  du  prévenu;  — Que,  dans  l’es- 
pèce, le  bruit  dont  il  s’agit  n’est  résulté  que 
de  la  délonalion  produite  par  le  dégagement  . 
du  gaz  hydrogène  d'une  fosse  d'aisance;  — 
Qu’en  s'abstenant  donc  de  réprimer  ce  fait, 
purement  accidentel , le  tribunal  de  simple  po- 
lice de  Lyon  n’a  point  violé  l’article  précité;  — 
Rejette.  » 

Du  28  juin  1839.  — Ch.  crim. 

EXCUSE  LEGALE.— Fausse  monnaie.—  Arresta- 
tion DES  COUPABLES. — JuRÏ. — MINISTÈRE  PUBLIC. 
— Question. 

On  doit,  en  matière  pénale , reconnaître  le  ca- 
ractère d excuse  légale  à tout  fait  qui,  d’après 
les  dispositions  de  la  loi,  est  de  nature  à alté- 
mur,  modifier  et  supprimer  la  peine  encou- 
rue pour  le  crime  ou  délit , objet  de  l'accusa- 
tion (1). 

Ainsi,  sur  une  accusation  de  contrefaçon  ou 
altération  de  monnaies  ou  d’émission  de  mon- 
naies contrefaites , on  doit  réputer  excuse 
légale  le  fait  de  la  part  d un  accusé  d’avoir  ! 
procuré,  meme  après  les  poursuites  commen-  ; 
cécs,  l’arrestation  d’autres  coupables;  l'arti- 
cle 138  prononçant  contre  lui,  dans  rc  cas, 

V exemption  de  la  peine,  ou  simplement  la 
mise  pour  ta  vie  ou  à temps  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  (2). 

Le  ministère  public  a qualité,  comme  l’accusé, 
pour  rrquerir , en  faveur  de  relui-ci,  la  posi- 
tion d une  question  d excuse  légale,  et  la  Cour 
uc  jteul  refuser  de  faire  droit  à cette  réquisi- 
tion, alors  surtout  que  le  défenseur  de  f accusé 


(I)  r.,Mir  le*  excuses  légale*,  Chauveau,  Th.  du 
Code  pénal,  ch.  12,  n*»  757  rl  suiv. 

(2i  V.  aussi  Cnss.,  17  août  1820.—  Et  Chauveau  et 
llélic,  TH-  dn  Code  phi.,  I 5,  p.  219 

(3)  F.  conf.  Cass.,  t»  jitill.  1820  (et  cela  alors  même 
que  l'accusé  se  serait  opposé  ù lu  posiliou  de  la 
question). 

(4)  V.  aussi,  sur  le  principe  que  la  Cour  ne  peut 
refuser  de  poser  la  question  d'excuse  lorsqu'elle  est 
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a déclaré  adhérer  aux  conclusions  du  minis- 
tère public  (3). 

La  Cour  ne  peut  non  plus  refuser  de  poser  la 
question  au  jury  en  sc  fondant  sur  ce  que 
t existence  du  fait  présenté  comme  consti- 
tuant r excuse  légale  ne  résulterait  pas  des 
débats.  — C’est  la  une  question  de  fait  qu’il 
appartient  au  jury  seul  de  résoudre  (4).  (Code 
inst.  crim.,  339.) 

Canals  lut  arrêté  comme  ayant  émis  une  fausse 
pièce  de  2 fr.  Rien  n'aurait  pu  amener  la  police 
à la  découverte  du  fabricateur  si,  dès  le  premier 
moment,  et  avant  même  la  rédaction  du  procès- 
verbal  de  son  arrestation , il  n'eût  fait  des  révé- 
lations; il  dénonça  le  nommé  Hamon  comme  le 
principal  coupable,  et  indiqua  le  lieu  où  ce  der- 
nier fabriquait  la  fausse  inonuaie. 

Devant  le  jury,  où  comparurent  Hamon  et 
Canals,  celui-ci  réitéra  ses  aveux. 

Le  ministère  public,  pensant  que  Canals  se 
trouvait  dans  un  des  cas  d'excuse  légale  prévus 
par  l'art.  138,  C.  pén.,  proposa  en  sa  faveur,  en 
vertu  de  l’art.  339,  C.  iosl.  crim.,  une  question 
d'excuse  ainsi  conçue  : « Est-il  constant  que 
Canals,  après  les  poursuites  commencées,  ait 
procuré  l'arrestation  d’un  autre  coupable?  » 

Le  défenseur  de  Canals  déclara  s'associer  aux 
réquisitions  du  ministère  public. 

La  Courd'assises  de Tarn-et  Garonne,  après  dé- 
libérations, rendit  un  arrêt  portant  que,  « attendu 
qu’il  ne  résultait  pas  des  débats  que  Canals  eût 
procuré  l’arrestation  d’un  autre  coupable,  ce 
n’était  pas  le  cas  de  soumettre  au  jury  la  ques- 
tion proposée  par  le  miuistcre  public,  b L’arrêt 
se  fondait  en  outre  : 1°  sur  ce  que  la  question 
proposée  par  le  ministère  public  ne  constituait 
pas  un  fait  d’excuse  légale  de  nature  ù être  sou- 
mis à l’appréciation  du  jury;  2"  sur  ce  que  l’ar- 
ticle 339,  C.  inst.  crim.,  n’impose,  à peine  de 
nullité,  de  poser  la  question  d’excuse  légale, 
que  lorsqu'elle  est  proposée  par  l'accusé,  mais 
non  lorsqu'elle  est  proposée  par  le  ministère 
public. 

Condamné  à cinq  ans  de  réclusion  par  suite 
de  la  déclaration  du  jury,  Canals  s'est  pourvu 
eu  cassation  contre  l’arrêt  qui  avait  refusé  de 
poser  la  question  d’excuse  légale,  comme  con- 
tenant : 1n  un  abus  de  pouvoir  résultant  de  ce 
que,  le  président  n’ayant  pas  statué  sur  la  pro- 
position que  faisait  le  ministère  public  de  poser 
la  question  d’excuse,  la  Cotir  ne  pouvait  inter- 
venir; 2°  une  fausse  application  de  l’art.  138, 
C.  pén.;  3°  une  violation  de  l’art.  339,  C.  inst. 
criui. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Vu  les  art.  339,  C.  inst.  crim., 
et  138  et  03,  C.  pén.  ; 


proposée.  Las*.,  13  inai  18' 4 et  14  déc.  1853;  Liège, 
19  fev.  1S5(Î;  Brux.,  Cass.,  2 mars  I8lü  et  5 jan- 
vier 1857 

(lui U si  elle  n'est  pas  proftosée  7 Legravercud 
pense  que,  dans  ee  cas,  la  Cour  n’est  pas  tenue  de  ta 
proposer  d'office.  — F.  aussi  Cass.,  12  sept.  1853.  — 
Dalloz,  au  contraire,  est  d'avis  que  la  Cour  doit  su |>- 
pléer  à l'ignorance  de  l'accusé,  surtout  eu  présence 
de  la  maxime  : Aeuio  andilur  perire  valais. 
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a Attendu  que  le  miuislcrc  public  avait  re- 
quis qu'il  fût  posé  au  jury,  à l'égard  de  Canals, 
accusé  de  contrefaçon  de  monnaie  d'argent  et 
d’émission  de  monnaie  contrefaite,  la  question 
de  savoir  si  ledit  Canals,  après  les  poursuites 
commencées,  avait  procuré  l'arrestation  d’un 
autre  coupable, et  que  le  defenseurde  cet  accusé, 
tout  en  s’en  rapportant  à la  sagesse  de  la  Cour, 
avait  déclaré  adhérer  aux  réquisitions  du  minis- 
tère public; 

« Attendu  que  la  Cour  d’assises,  pour  refuser 
d’ordonner  la  position  de  cette  question,  s’est 
fondée  : sur  c»*  que  la  question  proposée  par  le 

ministère  public  ne  constituait  pas  un  fait  d’ex- 
cuse légale  de  nature  à être  soumis  à l’appré- 
ciation du  jury;  2"  sur  ce  que  l’art.  339,  C.  inst. 
crim.,  n’impose,  à peine  de  nullité,  l’obligation 
de  poser  la  question  d'excuse  légale  que  lors- 
qu’elle est  proposée  par  l'accusé,  et  qu’il  n’y  a 
pas  la  même  obligation  quand  la  demande  est 
faite  par  le, ministère  public  ; 3°  enlin,  sur  ce 
qu'il  ne  résultait  pas  des  débats  qu'avant  la  con- 
sommation du  crime,  ou  avant  toutes  poursuites, 
l’accusé  Canals  eût  donné  connaissance  de  ce 
crime  et  en  eût  révélé  les  auteurs  aux  autorités 
constituées,  ni  qu'après  les  poursuites  commen- 
cées, il  eût  procuré  l'arrestation  d'antres  cou- 
pables; 

a Attendu  que  les  questions  d’excuse  doivent 
être  décidées  par  le  jury  ; — Qu’on  ne  doit  pas 
seulement  considérer  comme  excuses  les  circon- 
stances énoncées  comme  telles  dans  la  section  3, 
lit.  2,  C.pén.,  relatif  aux  crimes  et  délits  contre 
les  personnes;  mais  que  ce  caractère  d 'excuse a p- 
partient  à tout  fait  qui,  d'après  les  dispositions 
de  la  loi,  est  de  nature  à atténuer  ou  modilier,  ou 
à supprimer  la  peine  encourue  pour  le  crime  ou 
délit,  objet  de  l'accusation  ; — Qu’aux  termes  de 
l'art  138,  C péri..  le  fait  d'avoir  procuré,  même 
après  les  poursuites  commencées,  l’arrestation 
d'un  autre  coupable,  emportant,  pour  les  per- 
sonnes coupables  des  crimes  mentionnés  aux  ar- 
ticles 132  et  133,  exemption  de  la  peine,  ou 
seulement  la  mise  pour  la  vie  ou  à temps  sous 
la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police,  ce 
fait  constituait  une  excuse  légale  qui  devait  être 
l’objet  d’une  question  aux  jurés  du  moment  où 
cette  question  était  réclamée  dans  l'intérêt  de 
l’accusé  ; 

a Attendu  qu’il  importe  peu  que  la  position  de 
celle  question  ait  été  provoquée  par  le  ministère 
public,  et  non  par  l'accusé;  — Qu'en  effet,  d'une 
part,  si  l'art.  339  ne  parle  que  de  l'accusé,  parce 
que  la  loi  ne  s'occupe  que  de  ce  qui  arrive  le 
plus  ordinairement,  il  ne  s’ensuit  pas  que  le 
ministère  public,  défenseur  de  tous  les  intérêts, 
n’ait  pas,  comme  l'accusé,  et  dans  le  silence  de 
celui-ci,  le  droit  de  faire  poser  une  question 
d’excuse  légale;  — Que,  d’ailleurs,  le  défenseur 
de  l'accusé  Canals  avait  déclaré  adhérer  aux  ré- 
quisitions du  ministère  public, ce  qui  équivalait 
à une  demande  formelle  de  sa  part;  — Qu'ainsi  le 
motif  donné  à ccl  égard  par  l'arrêt  n’est  fondé 
ni  en  fait  ni  en  droit; 


Cour  de  nutation.  (!"  JUILL.  1839.) 

a Attendu  qu'il  n'appartenait  pas  à la  Cour 
d’assises  de  statuer  sur  le  fait,  objet  de  la  ques- 
tion proposée,  et  qu’en  refusant  de  poser  celte 
question  par  le  motif  que  l’accusé  n’élait  pas 
dans  un  des  cas  prévus  par  l'art.  138,  C.  pen., 
et  que  le  fait  allégué  ne  résultait  pas  des  débats, 
la  Cour  d’assises  a commis  un  excès  de  pouvoir 
et  méconnu  les  règles  de  sa  compétence,  en  même 
temps  qu'elle  a violé  les  articles  ci-dessus  visés  ; 
— Casse.  » 

Du  28  juin  1839.  — Ch.  crim. 

1°  SERVITUDE.  — Possession  immémoriale.  — 
Preuve.  — 2°  Propriété.  — Chose  jugée.  — 
3°  Vaine  pâture. — Pâture  grasse.—  4"  Pres- 
cription. — 3°  Commune.  — Intérêts  collec- 
tifs. 

1®  La  preuve  de  la  possession  immémoriale  an- 
térieure au  Code,  autorisée  par  l'art.  091, 
C.  fit'.,  pour  l'acquisition  des  servitudes  dis- 
continues, ne  doit  pas  nécessairement  être 
faite  suivant  les  règles  ou  usages  ancienne- 
ment admis  pour  prouver  celle  espèce  de 
possession. 

Ainsi,  bien  que,  sous  Vancien  droit,  il  ft'U  géné- 
ralement admis  que  la  preuve  delà  possession 
immémoriale  ne  pouvait  être  faite  que  par  la 
déposition  d’individus  pouvant  déposer  de 
visu,  depuis  qu'ils  avaient  atteint  quatorze 
ans,  dune  possession  de  quarante  uns,  cepen- 
dant cette  règle  nclaul  fondée  sur  aucune 
disposition  législative  ou  coutumière,  les  déci- 
sions qui  s'rn  écartent  aujourd'hui  et  décla- 
rent constante  la  possession  immémoriale 
dune  servitude  discontinue  antérieure  au 
Code , quoique  les  témoins  entendus  n' eussent 
pas  cinquante-quatre  ans  au  moment  de  la 
promulgation  du  Code,  n'encourent  pas  ta 
censure  de  la  Cour  de  cassation  (1).  (Code 
civ.,  091.) 

2'*  Le  droit  de  couper  de  la  bruyère  et  des  ajoncs 
dans  des  landes,  de  les  brûler  au  incinérer, 
dy  envoyer  paître,  pacager,  abreuver  des 
troupeaux,  et  d y établir  t tes  parcs,  aitui  que 
le  droit  de  mettre  rouir  du  chanvre  dans  des 
lagunes,  constituent  de  simples  servitudes  et 
non  des  droits  de  prop  ietc. 

Dès  lors,  l'arrêt  qui  déclare  que  de  tels  droits 
appartiennent  à une  commune , à i encontre 
du  propriétaire  des  landes,  ne  viole  pas  la 
chose  jugée  par  un  précédent  arrêt  qui , tout 
en  déclarant  que  ta  commune  n'avait  aucun 
droit  de  jfropriété  sur  ces  landes,  lui  avait 
réservé  la  (mutité  de  réclamer  les  servitudes 
qui  pouvaient  lui  appartenir. 

3®  Le  pacage  dans  les  landes  s'exerçant  sur  les 
herbes  et  bruyères,  seuls  prmluits  de  ces  ter- 
rains, est , non  pas  une  vaine  pâture,  mais 
une  grasse  pâture,  susceptible  d'être  acquise 
sous  l'ancien  droit  par  possession  immivno- 
rirde  (2). 

4®  Im  prescription  de  cinq  ans  établie  par  la  loi 
du  28  (loti/  1792  contre  l'action  des  cornmu- 


(1)  V.  Cass.,  20  nov.  1837. 

(2)  dans  le  même  sens,  Cas».,  20  nov.  1837.  — 


Sur  1rs  en  met  ères  distinctifs  de  lu  |riltirr  vainc  et 
grasse,  voy.  Brillon,  v°  Pâturage,  n*6;  Legrand,  sur 
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ttes  en  revendication  des  bien s dont  elle s ont 
été  dépouillées  par  abus  de  la  puissance  féo- 
dale, n’est  pas  opposable  aux  communes  qui 
revendiquent  des  droits  dusage  qu  elles  pré- 
tendent avoir  acquis  pur  une  possession  im- 
mémoriale, et  dont  elles  étaient  en  possession 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  28  août 
1792  (I). 

5°  ( ne  communauté  ou  agrégation  d habitants, 
bien  qu'elle  ne  formât  pas  une  commune,  a 
pu,  si  elle  avait  des  intérêts  collectifs  et  com- 
muns, acquérir  par  la  possession  immémo- 
riale un  droit  de  servitude  de  notul  e à appar- 
tenir ensuite  à la  commune  qui  a été  composée 
de  cette  agrégation  d habitants. 

Lamey  est  propriétaire  de  la  terre  de  Saint- 
Magne.  — En  1814,  il  eut  à soutenir  un  procès* 
verbal  contre  les  habitants  de  la  commune  de 
Saint-Magne,  qui  lui  contestaient  la  propriété 
d’une  grande  étendue  de  landes.  Ils  préten- 
daient établir  leurs  droits  de  propriété  en  prou- 
vant qu'ils  avaient  de  tout  temps  exercé  sur  ces 
landes  des  droits  de  pacage  et  d' héritage. 

Ce  procès  fut  terminé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  bordeaux  du  ttjuill.  1828,  qui  déclara  Lamey 
propriétaire  des  landes  litigieuses,  «r  sans  pré- 
judice à la  commune  de  Saint-Magne,  portait 
l'arrêt,  de  se  pourvoir  s'il  y a lieu,  pour  faire 
reconnaître  les  droits  d 'herbage,  pacage  et  au- 
tres servitudes  qu'elle  prul  avoir  sur  lesdites 
landes.  » 

Une  nouvelle  instance  fut  donc  introduite 
par  la  commune  de  Saint-Magne,  relativement 
aux  droits  d'usage  et  servitudes  réservés  par 
cet  arrêt.  Les  droits  réclamés  par  les  habitants 
dans  leur  exploit  jnlroductif  d’instance  étaient 
ceux  : b de  couper,  pour  la  culture  de  leurs 
terres,  de  la  bruyère,  des  ajoncs,  fougères  et 
autres  productions,  sur  les  landes  situées  dans 
le  territoire  de  la  commune;  2°  de  brûler  et  in- 
cinérer lesdites  landes,  en  se  conformant  à 
l’usage  des  lieux  et  aux  règlements;  3°  d’en- 
voyer paître,  pacager  et  abreuver  leurs  bestiaux 
dans  lesdites  landes  et  d’y  établir  des  parcs; 
4"  de  mettre  rouir  leur  chanvre  dans  la  lagune 
de  Luron  et  dans  celle  de  la  Combcyre ; de 

chasser  dans  lesdites  landes;  8°  de  pécher  daus 
les  lagunes. 

Divers  moyens  tenant  tant  lu  la  forme  qu'au 
fond  furent  opposés  par  Lamey,  et  un  jugement 
du  tribunal  de  Bordeaux,  du  18  déc.  1832,  ac- 
cueillant ces  moyens,  rejeta  les  demandes  de  la 
commune. 

Appel  de  la  part  de  la  commune,  qui  ne  re- 
produisit plus  ses  prétentions  relatives  aux 
droits  de  chaise  et  de  pêche,  mais  qui,  mainte- 
nant le  surplus  de  ses  demandes,  conclut  b être 
admise  b faire  preuve  par  témoins  de  la  posses- 
sion immémoriale  qu'elle  disait  avoir  des  droits 
auxquels  elle  se  restreignait. 

28  avril  1834,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
qui,  inürmant  le  jugement  de  première  instance, 


fart.  I70de  la  coutume  de  Troycs;  Henrion  de  Pon- 
!>ey.  Dissertât,  féodales,  s-  Luimmuhuhx.  j>  1;  Met  lin, 
Hêp.,  v*  Vains  pâture,  S 3. 


J'»  JLiLL.  1839.)  355 

admet  la  preuve  testimoniale  oflèric  par  la  com- 
mune. Cet  arrêt,  qui  fait  suflisamment  connaître 
les  moyens  employés  |»ar  Lamey  contre  les  pré- 
tentions des  habitants  de  Saint-Magne,  est  ainsi 
conçu  : 

« Sur  la  première  fin  de  non-recevoir  : — At- 
tendu que,  dès  avant  1789,  les  habitants  de 
Saint-Magne  formaient,  par  le  fait,  un  corps 
d'habitants  ayant  des  intérêts  communs;... 

« Sur  la  troisième  On  de  non-recevoir  ; — 
Attendu  que  c’est  aussi  en  se  fondant  sur  le 
droit  commun,  et  non  en  vertu  de  la  loi  du 
28  août  1792,  que  les  habitants  de  Saint-Magne 
réclament  divers  droits  d'usage  ou  servitudes; 

« Au  fond  : — 1®  Attendu  que,  quelque  éten- 
dus que  soient  les  droits  de  parc  et  d'incinéra- 
tion revendiqués  pour  l'exercice  du  pacage,  ils 
ne  forment  pas  néanmoins  les  attributs  néces- 
saires de  la  propriété;  qu'ils  rentrent  dans  la 
classe  des  servitudes;  — 2°  Attendu  qu'on  ne 
peut  réduire  à la  qualification  de  vain  pâturage 
des  droits  qui  comprendraient  celui  d'incinérer 
les  lieux  sur  lesquels  ils  s'exercent,  pour  con- 
courir à la  jouissance  de  l'herbe  et  des  produc- 
tipns  nouvelles  obtenues  à l'aide  de  ce  procédé; 

— 3"  Attendu  que  la  possession  immémoriale 
suffit  pour  établir  les  droits  spécifiés:  — 4»  At- 
tendu que  les  habitants  de  Saint-Magne  ont 
offert  la  preuve  de  cette  possession; — Attendu 
que,  malgre'les  difficultés  que  présente  l’appli- 
cation d’un  tel  moyen,  il  convient  d’en  permet- 
tre l’usage  dans  les  circonstances  de  la  cause,  b 

Conformément  â cet  arrêt,  il  a été  procédé  b 
une  enquête.  Mais  les  témoins  produits  par  la 
commune  n’ayanl  pas  l'âge  requis  par  l'ancienne 
législation  pour  pouvoir  déposer  sur  une  pos- 
session immémoriale,  Lamey  a demandé  qu'on 
n'eût  aucun  égard  â leurs  dépositions,  et  que 
l’enquête  fût  considérée  comme  nulle. 

28  mars  1836,  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  qui  déclaré  l’enquête  valable,  et,  au 
fond,  juge  que  la  commune  a acquis  par  posses- 
sion immémoriale  les  droits  par  elle  réclamés. 

— Cet  arrêt  considère  en  substance  # que  la 
commune  a suffisamment  établi  la  preuve  d’une 
possession  immémoriale  avant  la  publication  du 
litre  du  Code  relatif  aux  servitudes;— Que  cette 
preuve  résu  Ile  de  l'ensemble  de  l'enquête,  et  no- 
tamment des  déportions  de  neuf  témoins  âgés 
de  soixante  et  dix  ans  et  au-dessus  et  dont  l'un  a 
même  accompli  sa  q uatre-  vingtième  an  née;  que 
les  témoins,  en  remontant  aux  faits  les  plus  an- 
ciens restés  dans  leur  souvenir,  déposent  non- 
seulement  avoir  vu  les  habitants  de  Saint-Magne 
user  sans  interruption  des  droits  de  parc,  d'in- 
cinération et  autres  dont  il  s'agit,  et  faire  les 
divers  actes  nécessaires  b leur  exercice,  mais 
encore  en  avoir  appris  l’exercice  de  leurs  an- 
ciens qui  les  avaient  eux-mêmes  vu  exercer  par 
ceux  qui  les  précédaient;  de  telle  sorte  qu'il  est 
impossible  d'assigner  le  commencement  de  celte 
possession,  dont  la  durée  n’est  d'ailleurs  limitée 
par  aucune  loi;  que  la  doctrine  enseiguée  par 


(I)  Celle  solution  rentre  dons  In  jurisprudence.  — 
V.  Lu»*  , 21  murs  I8  »b 
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quelques  ailleurs,  en  celle  matière  (sur  l'âge 
des  témoins),  ne  s'appuie  sur  aucune  disposition 
légale;  — Qu'elle  ne  saurait  dès  lors  constituer 
une  règle  obligatoire  pour  les  tribunaux,  aux- 
quels il  appartient  d'apprécier  la  difficulté  que 
peut  présenter  à l’époque  actuelle  la  preuve 
d'une  possession  de  cette  nature,  a 

POURVOI  en  cassation  par  Lamer,  tant  contre 
l’arrêt  du  28  avril  1834  que  contre  celui  du 
26  mars  1836. 

Premier  moyen:  — Violation  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée  par  l'arrêt  du  5 jnill.  1829:  1»  en 
ce  que  les  arrêts  dénoncés  avaient  admis  les 
habitants  de  Sainl-Magne  a réclamer  des  droits 
autres  que  ceux  d ’hrrhaç/e  el  de  pacage  dont  la 
preuve  leur  avait  été  réservée  par  l'arrêt  de 
1820  ; 2"  en  ce  que  les  mêmes  arrêts  avaient 
pour  effet  d'attribuer  h la  commune  de  Sainl- 
Magne  des  droits  tellement  étendus  qu’ils  équi- 
valaient h des  droits  de  propriété;  tandis  que 
l'arrêt  de  1826,  après  avoir  reconnu  Lamey  seul 
propriétaire  des  landes  de  Sainl-Magne,  n'avait 
réservé  à la  commune  que  la  faculté  de  faire 
preuve  de  simples  servitudes.  On  soutenait  sur 
ce  point  que  le  droit  d'incinération,  qui  con- 
siste h incendier  périodiquement  les  berhes  et 
bruyères  pour  engraisser  le  sol  el  lui  faire  pro- 
duire de  nouveaux  herbages,  ainsi  que  le  droit 
de  parc  pour  les  troupeaux,  faisaient,  par  leur 
nature,  partie  inhérente  du  droit  de  propriété. 

Deuxième  moyen  : — Violation  des  anciens 
principes  sur  la  vaine  pâture,  et  de  l’art.  5, 
secu  4 de  la  loi  des  28  sept.-O  ocl.  1791 , en  ce 
que  le  droit  de  pâture  dans  des  landes  consti- 
tuant un  vain  pâturage,  et  par  suite  un  fait  de 
simple  tolérance,  la  Cour  d'appel  n'aurait  pas 
dû  en  admettre  la  preuve,  puisque  les  actes  de 
simple  tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  posses- 
sion ni  prescription. 

Troiticme  moyen  : — Violation  de  l'art.  9 de 
la  loi  des  28  aoûl-14  sept.  1792.  en  ce  que  la 
Cour  d'appel  a reçu  l'action  de  la  commune  en 
revendication  de  droits  dont  elle  se  prétendait 
dépouillée  par  abus  de  la  puissance  féodale, 
bien  que  son  action  n'eût  pas  été  intentée  dans 
le  délai  de  cinq  ans  fixé  par  la  loi  précitée. 

Quatrième  moyen  : — Violation  des  lois  sur 
l'organisation  des  communes,  et  de  l'art.  691, 
C ci v.,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  a admis  la  com- 
mune de  Sainl-Magne  à prouver  qu’elle  avait  ac- 
quis, avant  la  promulgation  du  Code  civil,  et  par 
possession  immémoriale,  les  droits  litigieux, 
bien  qu'avant  la  révolution  les  habitants  de 
Sainl-Magne  ne  formassent  pas  une  commune, 
et  fussent  par  conséquent  incapables  d'acqué- 
rir des  droits  communs  ut  vniverti. 

Cinquième  moyen  : — Violation  des  anciens 
principes  sur  la  preuve  de  la  possession  immé- 
moriale, et  dit  même  art.  691.  Le  demandeur 
soutenait  sur  ce  point  que  la  preuve  de  la  pos- 
session immémoriale  ne  pouvait  être  faite  que 
par  des  lémoius  qui  rapportassent  des  faits  rte 
vit u pendant  quarante  ans,  et  par  ouï-dire  pour 
les  temps  antérieurs;  que,  par  conséquent,  el 
s’agissant  d'une  possession  qui  devait  être  ac- 
quise avant  le  10  fév.  1804  (date  de  la  promul- 
gation du  titre  des  Servitude»),  les  témoins 
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auraient  dû  être  âgés  d’au  moins  quatre-vingt- 
quatre  ans  au  moment  de  l'enquête.  Or,  comme 
aucun  de  ceux  qui  avaient  été  entendus  n'avait 
atteint  cet  âge,  on  en  concluait  que  leurs  dépo- 
sitions ne  pouvaient  faire  preuve  de  la  posses- 
sion immémoriale  invoquée  par  la  commune. 

saaêT. 

« LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen:  — 
Attendu  que  l’arrêt  du  3 juili.  1826  s'est  borné 
â juger  la  question  de  propriété  qui  formait 
l'objet  du  litige  entre  les  parties;  — Qu'en 
déclarant  1-amey  propriétaire  des  landes  liti- 
gieuses, ledit  arrêt  a formellement  réservé  â la 
commune  de  Sainl-Magne  son  action  en  recon- 
naissance des  droits  d'usage  et  autres  servitudes 
qu'elle  pouvait  avoir  sur  iesdites  landes  ; — Que 
cette  seconde  action  était  essentiellement  diffé- 
rente de  la  première  et  n’a,  par  cela  même,  pu 
recevoir,  quanti  son  exercice,  aucune  limitation 
de  l'arrêt  du  3 jnill.  1826;  — D'oii  il  suit  que 
l'autorité  de  la  chose  jugée  en  1826  n’a  nulle- 
ment été  violée  par  les  arrêts  attaqués,  soit  en 
ce  que  la  preuve  testimoniale  de  la  possession 
immémoriale  des  droits  d'usage  a été  admise, 
soit  en  ce  que  cette  preuve  et  la  reconnaissance 
définitive  auraient  porté  sur  certains  droits  qui 
n'auraient  pas  été  nominativement  Invoqués  à 
l'appui  de  la  prétention  de  propriété; 

-«  Attendu  que  les  droits  admis  en  preuve, 
puis  reconnus  an  profit  des  babilanls  de  Sainl- 
Magne,  par  lesdits  arrêts,  sont  exclusivement 
ceux  : !•  de  couper,  pour  l'usage  de  leurs  terres 
cultivées,  de  la  bruyère,  des  ajoncs,  fougères  et 
autres  productions  accrues  sur  la  partie  des 
landes  appartenant  â Lamey,  qui  est  située  dans 
les  limites  du  territoire  de  la  commune  de 
Sainl-Magne;  — 2”  de  brûler  ou  incinérer  ladite 
partie  des  landes,  en  se  conformant  â l'usage  des 
lieux  el  aux  règlements;  — 3" d'y  envoyer  paî- 
tre, pacager  el  abreuver  leurs  bestiaux,  el  d'y 
établir  des  parcs;  — et  4*  de  mettre  rouir  leur 
chanvre  dans  deux  lagunes  déterminées  ; 

« Attendu  que,  d'après  leêprincipos  anciens, 
comme  d'après  les  art.  628  et  686,  C.  clv.,  les 
droits  d'usage  et  les  servitudes  établis  par  le 
fait  de  l'homme,  ont  pour  règle  unique  les 
conventions  qui  les  ont  établis  el  reçoivent  plus 
ou  moins  d'étendue,  suivant  Iesdites  conven- 
tions, ou  suivant  les  preuves  qui,  dans  certains 
cas,  remplacent  les  litres;  — Que  les  droits 
d'usage,  généralement  établis  â raison  des  be- 
soins des  usagers,  dépendaient,  par  cela  même, 
de  la  nature  des  biens  et  des  besoins  de  l'agri- 
culture, suivant  les  diverses  localités;  — Qu’en 
cette  matière,  et  indépendamment  des  autres 
attributs  légaux  de  la  propriété,  le  droit  du 
propriétaire  se  manifeste  clairement  par  la  fa- 
culté qui  lui  est  réservée  par  la  loi  de  demander 
le  cantonnement; — D'oit  il  suit  que  la  Lotir 
d'appel  de  bordeaux  a pu,  sans  violer  aucune 
loi,  considérer,  dans  l'espèce  particulière,  les 
droits  dont  il  s'agit  comme  n'étant  que  des 
droits  d'usage  nu  servitudes,  et  que,  sous  ce 
nouveau  rapport,  elle  n'a  pas  uon  plus  méconnu 
l'autorité  de  la  chose  jugée  par  l'arrêt  de  1826; 

« Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que. 
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s'il  s'agit  de  landes  dans  l'espèce,  il  résulte  du 
système  du  demandeur  lui-même  que  leur  re- 
venu n'est  pas  à négliger  par  le  propriétaire; 
— Que,  d'ailleurs,  il  est  constaté,  en  fait,  par 
les  arrêts  attaqués,  que  ce  terrain  était  l'objet 
d'un  genre  de  culture  conforme  i>  l'usage  local 
et  approprié  à la  nature  du  sol  et  de  ses  pro- 
duits; d'où  il  suit  que  lesdits  arrêts  n'ont  violé 
ni  la  loi  des  38  sept. -6  oct.  1701,  ni  les  lois 
antérieures,  en  considérant  le  pacage  exercé  sur 
ce  terrain  comme  n'étant  pas  une  simple  vaine 
pâture,  qui  ne  pouvait  pas  s'acquérir  par  la 
possession  même  immémoriale; 

« Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que 
le  délai  de  cinq  ans  fixé  par  l'art.  9 de  la  loi 
des  28  août- H sept.  1792,  n'a  été  imposé  qu'a 
l'action  des  communes  en  revendication  des 
terres  vaines  et  vagues  que  ledit  article  a dé- 
clarées être  censées  leur  appartenir,  a l'égard 
de  leurs  anciens  seigneurs;  — Que  ce  délai  est 
manifestement  inapplicable  a l'action  en  simple 
reconnaissance  de  droits  d'usage  qui  est  exercée 
par  une  commune,  restée  même  en  possession 
■lesdits  droits,  et  placée  en  dehors  du  cas  prévu 
par  l'art.  6 de  la  même  loi;. 

« Sur  le  quatrième  moyen  : — Attendu  qu'il 
est  déclaré,  en  fait,  par  la  Cour  d’appel  de 
Bordeaux,  que,  avant  1789,  les  habitants  de 
Saint -Magne  formaient  un  corps  d'habitants 
ayant  des  intérêts  communs  ; —Que  le  reproche 
fait  aux  arrêts  attaqués  tombe  devant  cette  dé- 
claration de  fait,  qui  était  dans  les  attributions 
de  la  Cour  d'appel;  qu'en  effet,  les  agrégations 
d’babilatils  qui,  sans  former  une  commune, 
avaient  des  intérêts  collectifs  et  communs,  pou- 
vaient manifestement  posséder  utilement  des 
droits  d'usage  ou  servitudes,  et  par  suite  les 
acquérir  par  la  possession  immémoriale,  dans 
les  pays  où  les  servitudes  discontinues  pouvaient 
être  acquises  de  la  sorte; 

« Sur  le  cinquième  moyeu  : — Attendu  qu'au- 
cune loi  antérieure  an  Code  civil  n'a  déterminé 
l'âge  des  témoins  qui  seraient  appelés  à fournir 
lâ  preuve  de  la  possession  immémoriale;  — 
Qu'une  simple  doctrine  d’auteurs  et  une  juris- 
prudence, non  obligatoires  pour  les  tribunaux 
lorsque  le  Code  civil  est  intervenu,  ne  peuvent 
donner  ouverture  à cassation  ; — Que  ce  Code, 
en  conservant  h la  possession  immémoriale  an- 
térieure Usa  promulgation  l'effet  qui  lui  appar- 
tenait dans  certaines  parties  de  la  France,  n'a 
llxé  lui-même  aucune  règle  spéciale  sur  le  point 
dont  il  s'agit;  — D'où  il  suit  que  la  Cour  d'ap- 
pel de  Bordeaux  n'a  violé  aucune  loi,  en  déci- 
dant que  des  témoins  âgés  pour  la  plupart  de 
soixante  et  dix  ans  et  plus  et  de  quatre-vingts 
ans , ont  pu  justifier  de  la  possession  immémo- 
riale dont  la  preuve  était  offerte  par  la  commune 
de  Saint-Magne;  — Rejette,  etc.  > 

Du  1"  juill  1839.  — Cb.  civ. 

FRALDE.  — Finétcouais.  — Pactivr. 

Le  fidéicammis  tacite  ou  profil  d'un  incapable 

peut  (Ire  prouve  par  témoins  et  par  présomp- 
tion». (I).  (C.  dv„  1341 , 1353.) 

(I)  F.  Zochariæ,  S 703,  note 25. 
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« LA  COUR;  — Attendu  que  l'interposition 
de  Ville-Teynier  et  la  qualité  des  véritables 
légataires,  ayant  pour  objet  une  fraude  prati- 
quée contre  la  loi,  la  Cour  d'appel  a pu  autori- 
ser la  recherche  de  la  vérité  par  la  preuve  testi- 
moniale et  par  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes;  — Rejette.  » 

Du  2 juill.  1839.  — Ch.  req. 

CONDITION  POTESTATIVE.  — Quittakce.  — 
Testaient. 

Jl  n’y  a pas  condition  potestative  dans  le  lent 
des  art.  1170  et  1 17i,  C.  ci».,  lorsque  la  con- 
dition déjiend  non  de  la  volonté  de  celui  qui 
s’oblige , mai»  de  la  volonté  de  celui  env ers 
lequel  est  contractée  l'obligation  condition- 
nelle. 

Spécialement  ; celui  qui  souscrit  une  quittance 
au  profit  d un  tiers,  sous  la  condition  que  ce 
tiers  le  gratifiera  de  certaines  dispositions 
testamentaires , ne  peut,  après  la  mort  du 
testateur  et  alors  que  ces  conditions  ont  été 
remplies,  demander  la  nullité  de  sa  quit- 
tance, sous  prétexte  qu'il  dépendait  du  testa- 
teur de  ne  pas  les  remplir  en  ne  faisant  pas 
son  testament , ou  en  le  révoquant  après  l'avoir 
fait. 

Par  acte  authentique  du  20  janv.  1837,  la 
dame  ltoy  reconnut  « avoir  repu  en  différentes 
fois  les  sommes  qui  pouvaient  lui  être  dues 
par  son  mari,  » et  lui  en  donner  quittance.  — Le 
même  jour,  et  par  testament  authentique  fait 
devant  le  notaire  qui  avait  reçu  la  quittance 
donnée  par  la  dame  Roy,  Roy  St  différents  legs 
au  profil  de  sa  femme  et  de  l'un  de  leurs  petits- 
enfants. 

Au  décès  de  Roy,  qui  suivit  de  près  les  deux 
actes  dont  il  s'agit,  la  dame  Roy  demanda  aux 
héritiers  de  son  mari  une  somme  de  7,000  fr., 
qu'elle  disait  lui  être  due  par  ce  dernier,  sou- 
tenant que  la  quittance  générale  qu'elle  lui 
avait  donnée  des  sommes  qu’il  pouvait  lui  de- 
voir, n'avait  pas  été  accompagnée  d'un  payement 
réel  et  effectif. 

A cette  demande,  les  héritiers  Roy  opposèrent 
néanmoins  la  quittance  du  20  janv.  1837.  lis 
reconnaissaient  bien  que  ia  somme  de  7,000  fr. 
qui  faisait  l'objet  de  la  demande,  n'avait  pas  été 
alors  payée  ù la  dame  Roy;  mais  ils  disaient  que 
la  quittance  était  le  résultat  d'une  convention 
intervenue  entre  le  mari  et  la  femme,  suivant 
laquelle  le  mari,  moyennant  cette  quittance, 
s'était  engagé  à faire  soit  au  prolit  de  sa  femme, 
soit  au  profil  d'un  de  leurs  petilsenfants,  cer- 
taines dispositions  testamentaires,  et  comme 
ces  dispositions,  condition  de  la  quittance, 
avaient  été  accomplies  le  jour  même,  et  avaient 
eu  leur  effet  par  le  décès  de  Roy.  ses  héritiers 
concluaient  h ce  que  la  quittance  fût  corréiati- . 
veinent  maintenue. 

5 juin  1837,  jugement  qui  rejette  la  demande 
de  la  riante  Roy  : — « Attendu  que  la  quittance 
du  20  janvier  et  le  testament  du  même  jour, 
reçus  par  le  même  notaire,  sont  deux  actes  cor- 
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relatifs  qui  oui  été  l'objet  d’un  «•onsenleraent  • 
simultané,  «*t  que,  sans  examiner  si  le  |»ycu)eiil 
indiqué  dans  la  quittance  a eu  lieu  nu  non,  il 
suffit  que  la  clause  du  testament  en  soit  la 
condition  pour  que  la  quittance  soit  fondée  sur 
une  cause  valable.  » 

Appel  de  1a  dame  Roy;  mais,  le  14  mars  4838, 
arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  qui  confirme  : — 

« Attendu...  qu’on  prétend  vainement  que  les 
intimés  ont  reconnu  que  la  quittance  n’avait  été 
donnée  que  sous  la  condition  que  le  mari,  par 
son  testament,  assurerait  dans  sa  succession 
une  pension  viagère  à sa  femme,  et  qu’un  tel 
arrangement  est  nul;  .,  qu'il  n’y  aurait  aucune 
nullité  dans  une  convention  qui  aurait  pour  but 
d'éviter  des  contestations  après  la  mort  de  l’un 
des  époux,  et  d'assurer  le  sort  de  la  femme  en 
cas  de  survie,  conventions,  au  surplus,  pleine- 
ment exécutées  par  les  parties  en  réalisant  les 
actes  qui  auraient  été  convenus.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Roy,  entre 
autres  moyens,  pour  violation  des  art.  1131, 

1 170  et  1 174,  C.  civ.,  en  ce  que  l’arrêt  attaque 
a tenu  pour  valable  la  convention  intervenue 
entre  les  époux  Roy,  bien  que  son  résultat  dé- 
pendit d'une  condition  potestative,  le  mari  pou- 
vant à son  gré  révoquer  le  testament  qu’il  avait 
fait,  d’accord  avec  sa  femme,  et  comme  condition 
de  la  quittance  qu'il  avait  reçue. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Sur  la  deuxième  partie  du 
moyen,  relative  à la  condition  potestative  : — 
Considérant  que,  s’il  y avait  eu  condition  po- 
testative, celte  condition  aurait  existé  de  la  part 
de  Roy,  auteur  des  demandeurs  en  cassation  (1), 
qui  aurait  été  libéré  par  la  quittance  donnée 
par  sa  femme;  — Qu'ainsi,  il  n'y  a pas  lieu  à 
l’application  des  articles  du  Code  invoqués,  et 
qui  n’ont  pas  été  violés  ;...  — Rejette,  etc.  b 
Du  2 juill.  1839.  — Ch.  req. 

1®  EAU  (cours  d’).  — Hauteur.  — Compétence. 

— 2°  Chose  jugée. — Expertise.  — 3**  Dépens. 

— Actes  extrajudiciaires.  — * 4*  Exécution. 

!•  Dans  les  conlestalions  entre  deux  riverains 
d un  cours  d'eau , relativement  à la  hauteur 
des  eaux,  c'est  à i autorité  juiliciuire  qu'il 
appartient  de  statuer,  lorsqu'il  ne  s'agit  que 
de  V application  des  titres  respectifs  et  qu’il 
n'y  a en  cause  que  l intérêt  privé  des  parties 
litigantes  ..  à la  différence  du  cas  où  il  y a, 
soit  absence  de  titre , soit  acte  administratif, 
et  où,  soit  l'intérêt  des  tiers,  soit  l'intérêt  gé- 
néral, est  engagé  dans  la  contestation  (2). 

2°  Lorsqu  un  jugement  définitif  sur  le  fond  re- 
connaît en  principe  le  droit  d'une  partie  (pur 
exemple,  a une  certaine  hauteur  J eau),  et 
ordonne  prépurntoirement  une  expertise  pour 
arriver  à mettre  celte  partie  en  possession  de 


(1)  Il  y u ici  une  erreur  de  rédnclinii  ; l’arrêt  entend 
parler  non  des  demandeur*  en  cassation,  mais  bien 
des  défendeur * éventuels. 

(2)  v , sur  l'application  de  cette  distinction,  Cass., 
26  avril  1837.  — K.  aussi  Cass.,  23  août  1819, 
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la  chose  n laquelle  elle  a droit,  lu  Cour  ft ap- 
pel saisie  du  futul  pur  iappe.l  de  la  partie 
adverse,  peut,  si  elle  se  trouve  suffisamment 
éclairée,  en  confirmant  la  disposition  princi- 
pe, régler  elle-même  les  mesures  à prendre, 
sans  renvoyer  devant  des  experts,  et  cela,  en- 
core bien  que  la  partie  qui  a obtenu  gain  de 
cause  au  fond  eu  première  instance , n'ait  pas 
appelé  elle-même  de  la  disposition  relative  a 
l'expertise:  dans  ce  cas,  on  ne  serait  pas 
fondé  à prétendre  que  cette  disposition  sim- 
plement préparatoire  a acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée  (3). 

3®  La  partie  qui  succombe  sur  un  incident  élevé 
« l'occasion  de  l'exécution  d'un  arrêt  qui  la 
condamne,  peut  être  condamnée  non-seule- 
ment aux  dépens  de  l’instance,  mais  encore  à 
ceiLt  des  actes  extrajudiciaires  et  des  procès- 
verbaux  faits  pour  constater  la  non-exécu- 
tion de  l’arrêt. 

4°  L'arrêt  qui,  pour  assurer  C exécution  dun 
précédent  arrêt,  disposant  qu’un  barrage  mo- 
bile restera  fermé,  ordonne  qu’il  sera  rem- 
placé par  un  barrage  fixe,  ne  contrevient  en 
rien  à l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Les  eaux  de  la  rivière  d \4ndeUc,  après  avoir 
traversé  le  parc  de  Radeponl  et  servi  à l’alimen- 
tation d’un  étang  appartenant  au  même  proprié- 
taire, retournent  à leur  cours  naturel  au  moyen 
d’une  fuite  en  forme  de  cascade,  placée  à l’ex- 
t remité  de  l'étang  et  d’un  fossé  dit  du  bout  du 
parc,  qui  sert  aussi  de  décharge  à cet  étang. 

Ce  lossé  longe  le  parc  de  Foulai ne-Cuérard, 
qui  appartient  à Le  y a vasseur.  — Ce  dernier, 
voulant  établir  une  usine  sur  sa  propriété,  traita 
avec  Radeponl  pour  en  obtenir  l’autorisation 
de  prendre  les  eaux  qui  lui  étaient  nécessaires. 
En  conséquence,  suivant  actes  en  date  des 
29  mars  et  27  avril  1831,  Radeponl  vendit  à 
Leva  vasseur  la  propriété  des  eaux  de  la  rivière 
d'Andelle,  en  stipulant  toutefois  que  la  hauteur 
des  eaux  dont  Radeponl  se  réservait  l'usage 
sur  sa  propriété,  serait  déterminée  par  la  liatv- 
teur  actuelle  des  vannes  placées  dans  le  canal 
«lui  conduisait  ces  eaux  à l’étang.  Il  fut  en  même 
temps  stipulé  qu'au  point  où  Leva  vasseur  con- 
struirait un  canal  de  dérivation  dans  le  fossé 
limitrophe,  il  serait  établi  sur  la  propriété  de 
ce  dernier  un  repère  destiné  à fixer  d’une  ma- 
nière constante  lu  hauteur  des  eaux. 

Mais  Levavasseur,  par  la  manière  dont  il  exé- 
cuta les  conventions  arrêtées  entre  lui  et  Rade- 
pont,  absorba  les  eaux  dans  une  proportion 
qui  excédait  celle  que  celui-ci  prétendait  avoir 
entendu  lui  vendre.  En  conséquence,  Radeponl 
l'assigna  devant  le  tribunal  des  Andelys.  pour 
voir  dire  qu’il  serait  établi  un  repère  à la  hau- 
teur jugée  convenable  pour  maintenir  les  eaux 
sur  sa  propriété  au  point  déterminé  par  les  con- 
ventions des  parties,  et  que  le  déversoir  de  la 

2aoôt  1827  cl  4 juill.  1839j  Pmsier.,  1841,  Impart., 
p.  409,  ci  Zacbariæ,  $ 769,  noie  8. 

i3)  V.  Cass.,  1 1 uiv.  an  x,  17  janv  1810  cl  14  juil- 
let 1818. 
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prise  tJ’eau  de  Leva  valeur  sera  il  fixé  eu  rapport 
avec  cette  hauteur. 

25  août  1835,  jugement  «fui  décide  que  si 
Levavasseur  pouvait  prendre  toutes  les  eaux 
sortant  du  parc  de  Radepont,  néanmoins  c'était 
à la  condition  que  ces  mêmes  eaux  seraient 
maintenues  à une  hauteur  déterminée;  qu'au- 
cune construction  ne  pouvait  être  faite  de  ma- 
niéré à rendre  nulle  celte  stipulation,  et  en  con- 
séquence  fait  défense  à Levavasseur  d'agir  d'une 
manière  quelconque  sur  les  eaux  de  Radepont. 
Puis,  pour  arriver  à la  fixation  de  la  hauteur 
des  eaux,  le  tribunal  charge  des  experts  du 
soin  de  déterminer  la  hauteur  du  repère  et  celle 
du  déversoir  de  l^evavasseur 

Appel  principal  de  la  part  de  ce  dernier,  qui 
soutient  que  Radepont,  lui  ayant  vendu  tout  le 
volume  des  eaux  de  l'Andelle,  n'a  pu  lui  impo- 
ser l'obligation  de  maintenir  ces  eaux,  dans  son 
parc,  à une  certaine  hauteur.  Par  suite,  il  con- 
clut à la  réformatiou  du  jugement,  tant  dans  sa 
disposition  principale  que  dans  celle  qui  or- 
donne l'expertise. 

Appel  incident  de  la  part  de  Radepont,  qui 
demande  que  l’expertise  porte  suf  quelques 
points  non  indiques  par  le  jugement.  Au  fond, 
il  conclut  h la  continuation  de  ce  jugeaient. 

13  dec.  1855,  arrêt  de  la  Tour  de  Rouen  qui, 
se  fondant  sur  l'appréciation  des  litres  et  des 
conventions  des  parties,  continue  le  jugement 
au  fond,  et  de  plus  décide,  dès  à prerfenl,  et 
sans  attendre  les  résultats  de  l'opération  des 
experts,  que  le  déversoir  qui  devra  être  établi 
à Centrée  de  la  prise  d'eau,  aura  la  même  hau- 
teur qu’un  barrage  qui  sera  établi  en  tête  du 
fossé  séparatif  des  deux  propriétés.  — Statuant 
ensuite  sur  l'appel  incident,  et  faisant  droit  aux 
conclusions  de  Radepont,  l'arrêt  ordonne  que 
jusqu'à  l'établissement  de  ce  harrage  dont  les 
proportions  dépendaient  des  résultats  de  l’ex- 
pertise, des  vannes  provisoires  placées  par  Le- 
vuvasseur  resteront  constamment  fermées. 

Néanmoins,  sans  tenir  compte  de  cet  arrêt, 
Le  va  vasseur  leva  ces  vannes  provisoires,  et  des 
procès-verbaux  de  ce  fait  furent  dressés  soit  par 
huissier,  soit  par  le  garde  champêtre.  Radepont 
lit  alors  des  sommations  réitérées  à Leva  vasseur 
d'obtempérer  à l'arrêt  de  la  Cour;  et  ces  som- 
mations étant  restées  sans  résultat,  il  le  fît  citer 
de>anl  la  Cour  pour  voir  ordonner  que  les  vannes 
seraient  rendues  fixes,  de  mobiles  qu'elles 
étaient. 

24  fév.  1836,  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
qui  adjuge  les  conclusions  de  Radepont,  et  con- 
damne I a:  va  vasseur  aux  dépens  de  l'incident,  y 
compris  le  eu  A Ides  actes  exlrajudiciaires  qu’avait 
nécessités  la  non-exécution  de  l’arrêt  du  15  dé- 
cembre 1835. 

POURVOI  en  cassation  pur  Levavasseur,  tant 
contre  l'arrêt  du  15  déc.  1835  que  contre  celui 
du  24  fev.  1836. 

Premier  moyen  : — Excès  de  pouvoir  et  viola- 
tion de  l'art.  6 du  lit.  2 de  la  loi  des  28  sept.- 
6 oct.  1791  ; de  l'arrêté  du  19  vent,  an  vi,  et  du 
décret  du  19  mars  1808,  en  ce  que,  en  üxanl  la 
hauteur  des  eaux  de  la  rivière  d'Aodelle,  la  Cour 
d'appel,  par  son  arrêt  du  iodée.  1835,  a entrepris 
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sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative, 
clairement  déterminées  en  cette  matière  par  les 
dispositions  précitées.  — L'art.  6 du  lit.  2 de  la 
loi  des  26  sept.-6ocl.  1791  et  l'arrêté  du  19  vent, 
an  vi,  dit-on  pour  le  demandeur,  veulent  que 
les  propriétaires  ou  fermiers  de  moulins  et 
usines  soient  forcés  de  tenir  les  eaux  à une  hau- 
teur qui  ne  nuise  à personne,  et  qui  est  fixée 
par  le  directoire  du  département.  Le  décret  du 
19  mars  1808  attribue  aux  préfets,  qui  ont  suc- 
cédé aux  directoires  de  département,  le  droit 
de  fixer  la  hauteur  des  eaux  pour  rétablisse- 
.ment  des  moulins  et  usines  sur  les  cours  d'eau; 
et  ce  pouvoir  a constamment  été  reconnu  à l’ad- 
ministration, soit  par  le  gouvernement,  soit  par 
les  tribunaux  administratifs  et  ordinaires,  soit 
par  les  particuliers  qui  se  sont  toujours  adres- 
sés à elle  quand  il  y a eu  lien  de  procéder  à un 
règlement  d’eau.  Or  qu'a  fait  la  Cour  de  Rouen, 
sinon  un  règlement  d’eau,  puisqu'elle  ordonne 
l’apposition  d’un  repère,  d'un  barrage,  et  qu'elle 
Domine  des  experts  pour  déterminer  les  propor- 
tions de  ces  ouvrages?  Vainement  dirait-on  que  la 
Cour  de  Rouen  s'est  bornée  à faire  une  application 
de  litres,  ce  qui  rentrait  dans  les  limites  de  sa 
compétence;  car  si  les  juges  pouvaient  apprécier 
les  titres,  ils  ne  pouvaient  en  faire  l'application 
aussitôt  que  celte  application  devait  se  traduire 
en  une  opération  qu'il  n’appartenait  qu’au  pou- 
voir administratif  d’ordonner.  Donc  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Rouen  doit  être  annulé  comme  con- 
tenant un  excès  de  pouvoir. 

Deuxième  moyen  : — Violation  de  la  chose 
jugée,  en  ce  que  le  même  arrêt  du  15  déc.  1835 
a décidé  la  question  de  savoir  si  ie  déversoir  à 
établir  par  Levavasseur  devait  avoir  la  même 
bauleur  que  le  barrage  (question  que  ie  juge- 
ment de  première  instance  avait  renvoyée  à des 
experts),  bien  que  Radepoul,  en  n'appelant  pas 
de  cette  disposition,  lui  eût  laissé  acquérir  l'au- 
torité de  la  chose  jugée. 

Troisième  moyen  : — Violation  de  l'art.  130, 
C.  proc.,  en  ce  que  le  second  arrêt  du  24  fév. 
1836,  en  condamnant  Levavasseur  aux  dépens 
de  l’incident,  a mis  à sa  charge  des  frais  d'actes 
exlrajudiciaires  et  des  procès-verbaux  qui  ne 
se  rattachaient  pas  nécessairement  à l’instance 
sur  laquelle  il  avait  succombé. 

Çuolrième  moyen  : — Violation  de  la  chose 
jugée,  en  ce  que,  par  ie  même  arrêt  du  24  fév. 
1836,  qui  ne  pouvait  qu’ordonner  l'exécution 
du  premier  arrêt  du  13  déc.  1835,  la  Cour  d'appel 
a ajouté  à ses  dispositions  en  prescrivant  de 
rendre  fixe  un  barrage  mobile. 

arr£t. 

« LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  le  pourvoi 
contre  l'arrêt  du  15  déc.  1835;  — Sur  le  pre- 
mier moyen  : — Attendu  que  les  règlements  des 
cours  d’eau,  même  non  navigables  ni  flottables, 
appartiennent  exclusivement  à l'autorité  admi- 
nistrative, toutes  les  fois  que  les  conséquences 
de  ces  règlements  peuvent  atteindre,  soit  un 
intérêt  général,  soit  l'intérêt  de  tiers  non  parties 
au  litige,  soit  un  acte  émané  de  l'autorité  admi- 
nistrative pour  ordonner  ou  pour  défendre  cer- 
tains travaux;  mais  qu’il  appartient  à l'autorité 
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judiciaire  de  statuer  sur  les  contestations  entre 
particuliers,  lorsqu'elles  n'engagent  que  la  ques- 
tion de  savoir  quels  droits  respectifs  sur  un 
cours  d'eau  résultent  pour  eux  seuls  des  con- 
ventions qu'ils  ont  réciproquement  consenties; 

— Attendu,  en  fait,  que  la  Cour  d'appel  de 
Rouen,  saisie  de  l'interprétation  des  contrats  de 
vente,  passés  entre  les  parties  les  29  mars  et 
27  avril  1831,  s'est  bornée  à régler  les  droits 
respectifs  du  vendeur  et  de  l'acheteur  sur  les 
eaux  dont  la  jouissance  et  l'usage  avaient  été 
l’un  des  objets  de  leurs  traités;  que,  par  là,  elle 
n'a  point  excédé  ses  pouvoirs  ni  les  limites  de 
sa  compétence; 

«t  Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  qtie, 
devant  le  tribunal  des  Andelys,  les  parties  con- 
lendantes  élevaient,  quant  à l’ouvrage  d'art  à 
construire  à l'entrée  du  parc  de  Fontaine-Gué- 
rard,deux  prétentions  essentiellement  opposées; 
que,  d'une  part,  le  baron  Levavasseur  soutenait 
qu'il  n'y  avait  lieu  à aucune  vérilicalion  de  l'ou- 
vrage d’art  auquel  il  donnait  le  nom  de  déver- 
soir et  qui  était  à l'entrée  de  son  parc;  que, 
d'autre  part,  le  marquis  de  Radepont  prétendait 
que  cet  ouvrage  devait  être  établi  d'une  manière 
fixe,  et  au  même  niveau  que  l’arrêt  ou  l»arrage 
dans  le  fossé  de  séparation  des  deux  parcs;  — 
Attendu  qu'en  cet  état  du  litige,  le  tribunal, 
après  avoir,  d'un  côté,  établi,  dans  les  motifs 
de  son  jugement,  que  le  marquis  de  Radepont 
avait  vendu  au  baron  Levavasseur  la  disposition 
entière  et  exclusive  de  tout  le  volume  d'eau  de 
la  rivière  d'Andelle,  et  après  avoir,  «l'un  autre 
côté,  fait  défense  ait  baron  Levavasseur  d'agir, 
d'une  manière  quelconque,  sur  le  niveau  des 
eaux  du  parc  de  Radepont,  a ordonné,  quant  à 
l'ouvrage  d’art  à construire,  une  expertise  à 
l'effet  de  savoir  : « Si  le  déversoir  étant  à l'en- 
« trée  du  parc  du  baron  Ivevavasseur  doit  être 
« établi  au  même  niveau  que  l'arrêt,  et  d'une 
«r  manière  lixe,  de  manière  à ne  pouvoir  avoir 
« aucune  influence  sur  la  hauteur  des  eaux  du 
« parc  de  Radepont,  telle  qu’elle  est  déterminée 
<r  dans  les  contrats;  » — Attendu  qu'aux  termes 
de  l’art.  431,  G.  proc.  civ.,  le  marquis  de  Rade- 
pont n'aurait  pu  interjeter  appel  de  ce  chef  du 
jugement  qui  ne  faisait  qu’ordonner  une  voie 
d'instruction  afin  d’arriver  à une  mesure  d’exé- 
cution, et  qui,  étant  purement  préparatoire  à 
son  égard,  lui  laissait  tous  ses  droits  jusqu'à 
jugement  définitif,  sans  même  qu'aucune  ré- 
serve ni  protestation  fût  nécessaire  de  sa  part; 

— Attendu  que  le  consentement  donné,  soit  en 
première  instance,  soit  en  appel,  à une  mesure 
d'instruction,  ne  lie  pas  les  juges,  cl  ne  fait  pas 
obstacle  à ce  qu’ils  puissent  passer  outre  au 
jugement  du  fond,  s’ils  se  trouvent  suffisamment 
éclairés  par  la  continuation  des  débats;  — At- 
tendu que  la  Cour  d'appel  de  Rouen  a été  saisie 
du  fond  de  la  cause  par  l'appel  principal  du 
baron  Levavasseur  qui,  devant  la  Cour,  a con- 
clu, comme  il  l'avait  fait  devant  les  premiers 
juges,  à ce  qu’il  fût  dit  : « qu'il  n'y  avait  lieu  à 


(I)  Cette  solution  rentre  dans  la  jurisprudence  tant 
de  la  Cour  de  cassation  que  des  Cours  d'appel.  — 
V , Cass.,  25  août  1829;  Orléans,  2G  juill.  1838;  Boui- 


aucune  vérification  du  déversoir  construit  à l'en- 
trée de  son  parc,  ni  à aucune  fixation  des  tra- 
vaux que  l'utilité  de  ses  usines  pourra  nécessiter 
en  cet  endroit;  a — Attendu  que  la  Cour  d'ap- 
pel, ainsi  saisie,  a pu,  sans  s’arrêter  à ia  me- 
sure d'une  expertise  ordonnée  par  les  premiers 
juges  et  non  contestée  par  les  intimés,  juger  ia 
question  au  fond,  et  déclarer  qu'il  n’y  avait  pas 
lieu  à une  vériUcaliou  par  experts,  sans  que,  en 
ce  faisant,  elle  ait  violé  ni  la  chose  jugée  ni  les 
principes  de  l’acquiescement;... 

« En  ce  qui  touche  le  pourvoi  contre  l'arrêt 
du  24  fév.  1836;  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'art.  130,  G.  proc.  civ.  : — Attendu 
que  la  Gour  d'appel  de  Rouen , en  compre- 
nant, dans  la  condamnation  aux  dépens  pro- 
noncée par  cet  arrêt,  le  coût  des  actes  extraju- 
diciaires et  procès-verbaux,  desquels  elle  a fait 
résulter  la  preuve  d'inexécution  de  son  précé- 
dent arrêt  du  13  déc.  1835,  a usé  du  droit  qui 
lui  appartenait  d’expliquer,  d'après  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause,  l’art.  130,  G.  proc.  civ., 
en  vertu  duquel  la  partie  qui  succombe  doit  être 
condamnée  aux  dépens; 

« Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l’arrêt  aurait 
violé  la  chose  jugée  par  le  précédent  arrêt  du 
13  déc.  1835  : — Attendu  que  la  Cour  d'appel, 
qui  s’était  réservé  la  connaissance  de  l’exécution 
de  son  premier  arrêt,  a pu,  par  son  second  arrêt, 
lequel  n’a  contredit  en  rien  le  dispositif  du  pre- 
mier, préciser  et  expliquer  le  mode  de  celte 
exécution  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  2 juill.  1839.  — Gh.  civ. 

CHAMBRE  DES  NOTAIRES.  — Délibération.  — 
Ministère  public. 

Le  ministère  public  a le  droit  d cxiyei'  commu- 
nication des  reyistres  de  délibérations  des 
chambres  des  notaires,  ainsi  que  des  pièces  qui 
peuvent  s’y  rattacher  (1). 

Le  pourvoi,  dans  l’espèce,  était  dirigé  contre 
un  arrêt  de  la  Gour  d'Orléans  du  26  juill.  1838. 
— 11  était  fondé  sur  la  violation  et  la  fausseappli- 
calion  de  l’art.  50  de  la  loi  du  25  vent,  au  xi, 
de  l’arrêté  du  gouvernement  du  2 niv.  an  xii, 
et  des  principes  relatifs  à la  juridiction  et  aux 
pouvoirs  des  chambres  de  discipline  des  notai- 
res. — Pour  écarter  l’application  à la  cause  des 
arrêts  antérieurs  de  la  Cour  de  cassation,  on 
soutenait  que  ces  arrêts  n’avaient  prononcé  que 
dans  des  hypothèses  où  l’on  contestait  au  mi- 
nistère public  la  communication  de  déli Itérations 
spéciales;  tandis  qu'ici  il  «'agissait  d’une  com- 
munication générale  du  registre  même  des  déli- 
bérations, c’est-à-dire  de  toutes  les  délibéra- 
tions sans  distinction. 

ARRÊT. 

a LA  COUR  ; — Attendu,  en  droit,  que,  du  rap- 
prochement de  toutes  les  dispositions  législatives 
qui  concernent  la  discipline  des  fonctionnaires 
publics  et  des  officiers  ministériels,  notamment 


grs,  8 déc.  1828  ; Mets,  28  juin  1838.  — V.  aussi  Bour- 
ges, 23  mars  1829. 
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des  art.  9,  10.  ! 1 et  1 2 de  la  loi  du  2 niv.  an  xii, 
et  de  l'art.  45  de  la  loi  du  20  avril  1810,  il 
résulte  que  les  notaires  sont  soumis  à la  sur- 
veillance du  ministère  public  ; — Que  celte 
surveillance  s'étend  à tous  les  manquements 
qui  peuvent  être  imputés  aux  notaires,  sans  dis- 
tinction, et  par  suite,  à toutes  les  délibérations 
des  chambres  de  discipline,  quel  qu'en  soit  l’ob- 
jet; — Que,  pour  que  cette  surveillance  puisse 
être  exercée  avec  discernement  et  d’une  manière 
utile,  il  importe  que  le  ministère  public  puisse, 
toutes  les  fois  qu'il  en  reconnaît  la  nécessité,  se 
faire  représenter  les  registres  des  délibérations 
des  chambres  des  notaires,  et  tous  les  docu- 
ments propres  h l'éclairer  sur  les  faits  dont  il 
est  chargé  de  poursuivre  la  répression  et  sur 
les  décisions  dont  il  peut  avoir  à vérifier  la 
légalité; 

« Attendu  que  la  loi,  en  imposant  au  minis- 
tère public  l'obligation  de  surveillance  dont  il 
s’agit,  lui  a couféré,  par  là  même,  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  l’exercer,  uotantment 
celui  d'exiger,  s’il  y a lieu,  la  représentation  du 
registre  des  délibéra  lions  de  la  chambre  de 
discipline  des  notaires; 

« Attendu  que  la  Cour  d'Orléans,  en  décidant, 
d’après  ces  principes,  que  la  chambre  de  disci- 
pline des  notaires  d’Orléans  était  tenue  de 
communiquer  au  ministère  public  le  registre 
de  ses  délibérations,  n'a  commis  aucune  viola- 
tion de  loi  ; Rejette,  etc.  » 

Du  2 juill.  1839.  — Ch.  req. 

DÉLAISSEMENT  MARITIME.  - Innavigation.— 
Forme.  — Preuve. 

L’obligation,  imposée  au  capitaine  iTun  navire, 
de  faire  son  rapport  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l’arrivée  au  port,  n'est  pas  absolue. 
— Le  rapport  fait  plus  tard  peut  être  réputé 
valable,  suivant  les  circonstances ; et  les  juges 
peuvent  même  tirer  des  pièces  produites,  dont 
t*  appréciât  ion  souveraine  leur  appartient , la 
preuve  de  V accomplissement  de  la  formalité. 
En  cas  de  relâche  forcée  dans  un  port  étranger 
où  il  n’existe  pas  de  consul  français,  à la 
Jamaïque  par  exemple,  finnavigubilité  par 
fortune  de  mer  est  légalement  constatée  dans 
le  sens  de  Vart.  237,  C.  cnmm.,  si  elle  l'a  été 
soit  par  les  livres  de  bord,  soit  par  une  exper- 
tise, même  peu  régulière,  mais  confimnéc  par 
trois  officiers  de  la  marine  anglaise  nommés 


(1)  V.  Cass.,  14  mai  1834,  31  juillet  et  5 août  1839. 

(2)  V.  en  ce  sens  Bordeaux,  20  août  tKÔ'î;  mémo 
Cour,  !«r  mars  1828.  — V'.  eu  outre  Cass.,  18  mai 
1824.  — V.  aussi  Boulav-Paty,  t.  4,  n.  265;  Emerigon, 
chap.  12,  sect.  38.  — V'.  toutefois  Estrangin,  p.  516; 
Dage ville,  t.  3,  p.  370. 

(3)  Il  a été  pareillement  jugé  nar  le  tribunal  de 
Marseille,  le  14  mars  1834  [Journal  de  Marseille,  1. 14, 
lr*  part.,  p.  167),  qu'une  déclaration  préalable  il'in- 
nnvigubilité  par  le  juge  n’est  pas  nécessaire,  lorsque 
celte  inuavigabililé  résulte  des  documents  produits, 
notamment  de  l'ordonnance  du  juge  étranger  qui  a 
autorisé  la  vente  du  navire.  — Cette  jurisprudence 
n'est  pas  contraire  ù un  précédent  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  3 août  1821,  qui  décide  que  les  tribu- 
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par  le  commodore  commandant  de  la  sta- 
tion (t). 

Le  navire  visité  au  départ,  et  jugé  propre  à faire 
un  voyage  de  long  cours,  est  réputé  par  là 
même,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  procé- 
der à une  nouvelle  visite  avant  te  départ  pour 
le  retour,  en  état  de  faire  une  bonne  naviga- 
tion pendant  l'aller  et  le  retour. 

Et  l’innavigabilité  constatée  dans  le  trajet  à 
parcourir  pour  te  retour  est  présumée,  sauf 
preuve  contraire,  provenir  de  fortune  de  mer, 
et  non  iCun  vice  propre  au  nature  (2). — Prin- 
cipe posé  par  la  Cour  d’appel. 

Lorsque  l'in  navigabilité  a été  légalement  con- 
statée ou  déclarée,  il  n’est  pas  nécessaire, 
pour  la  validité  du  délaissement , qu’elle  soit 
prononcée  par  le  juge  du  lieu  ; la  loi  n’im- 
pose pas  cette  obligation.  La  condamnation 
du  navire  peut  être  légalement  prononcée  en 
France  sur  le  vu  des  pièces  établissant  la 
preuve  de  l’innavigabilité  (3). 

Lorsque  la  connaissance  du  sinistre  du  navire 
parvient  seulement  à l’assuré  par  le  retour 
de  l’équipage,  ce  n’est  point  là  un  avis  dont 
il  doive  faire  la  signification  aux  assureurs 
dans  les  (rois  jours  (C.  comrn.,  374);  dans  ce 
cas,  le  délaissement  est  valable  sans  uvis  préa- 
lable, pourvu  qu’il  soit  notifié  dans  Tannée  à 
compter  du  retour  de  l’équipage  (4). 

Le  16  iiov.  1835,  Biarnès  fit  assurer  pour  le 
compte  de  qui  il  appartiendrait,  jusqu'à  concur- 
rence de  21,000  fr.,  le  navire  l’Edouard,  parti 
de  Bordeaux  pour  Sainte- Marthe,  visité  au  dé- 
part, et  reconnu  propre  à faire  un  voyage  de 
long  cours. 

L'assurance,  faite  par  Prékois  et  autres  assu- 
reurs de  Nantes,  ne  devait  couvrir  que  les  ris- 
ques de  mer  du  retour  de  Sainte-Marlhe  à Bor- 
deaux. 

Le  navire  arriva  à sa  destination  sans  avaries, 
et  le  23  décembre  il  partit  de  Sainte-Marthe  pour 
opérer  son  voyage  de  retour. 

Mais,  du  24  au  29  du  même  mois,  le  capitaine 
eut  à lutter  contre  le  mauvais  temps,  et  fut 
obligé,  a près  une  navigation  pénible  (le  navire 
faisait  quarante-huit  pouces  d'eau  à l'heure),  de 
relâcher  à la  Jamaïque.  Il  entra  le  2 janvier  dans 
le  port  de  Kingslown. 

Le  capitaine  ne  fit  son  rapport  que  le  30  jan- 
vier; mais  il  avait  déjà  fait  constater  l'état  d'in- 
navigabilHé  du  navire  par  une  expertise  peu 


naux  de  commerce  seuls  peuvent  juger  s'il  y a innavi- 
gabililé  autorisant  délaissement.  Cet  arrêt  ne  décide 
pas  en  eifet  nue  la  déclaration  du  juge  de  commerce 
doive  précéder  le  délaissement,  mais  seulement  que 
les  tribunaux  de  commerce  sont  juges  de  l’inunviga- 
bililé,  cause  du  délaissement , cc  uni  ne  préjuge  rien 
sur  In  question  île  ««voir  de  quelles  perMinnes  peu- 
vent émaner  les  documents  qui  servent  4 établir  l in- 
navigubilité,  documents  dont  lu  force  probante  est 
soumise  4 l'appréciai  ion  des  tribunaux  de  commerce. 
— V.  Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce,  t.  4,  p.  296  ; 
Boulay-Paty,  Droit  maritime,  t.  4,  p.  258. 

(4)  V.  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  293  «t  300;  Pardessus, 
n»  H46;  Dict.  de  droit  commercial , v»  Délaissement, 
n»  7. 
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régulière,  à la  v/rili1,  mais  confirmée  dès  le  1 1 
par  trois,  officiers  de  la  marine  britannique,  dé- 
signés par  le  commodore  commandant  la  station 
de  la  Jamaïque. 

L'assuré  ne  reçut  aucun  avis  du  sinistre;  il 
n'en  eut  connaissance  que  par  le  retour  de  l'é- 
quipage, qui  eut  lieu  lu  0 avril  1836;  et  dès  le 
4 fev.  1837,  c'est-à-dire  dans  l'année  à compter 
du  jour  où  l'événement  lui  fut  connu,  il  signifia 
aux  assureurs  le  délaissement  du  navire. 

Ceux-ci  opposèrent  : 1°  le  défaut  «le  rapport 
du  capitaine  dans  les  vingt-quatre  heures  (Code 
conim.,  212);  2°  l'illégalité  de  la  constatation  de 
l'innavigabililé  du  navire  : si  l'art.  237  ne  déter- 
mine pas,  disaient-ils,  les  formes  suivant  les- 
quelles cette  constatation  doit  avoir  lieu,  c'est 
qu'il  se  réfère  à cet  égard  à la  loi  spéciale  du 
13  août  1791,  qui  s'est  occupée  de  cet  objet; 
3°  rien  n'établit,  ajoutaient-ils,  que  l’innavi- 
gabililé,  en  admettant  qu'elle  ail  été  constatée 
légalement,  soit  provenue  de  fortune  de  mer; 
au  contraire,  la  présomption  legale  est  que  le 
sinistre  est  arrivé  par  suite  d’un  vice  propre 
au  navire,  parce  qu’aucune  vérification  n'en 
a été  faite  à son  départ  du  Sainte-Marthe;  sous 
ce  rapport  le  vœu  de  l'art.  369,  C.  connu.,  n’a 
pas  été  rempli;  A°  le  capitaine  ne  s'est  pas  con- 
formé non  plus  à la  disposition  de  l'art.  370. 
qui  veut  que  la  condamnation  du  navire  soit 
prononcée  par  le  juge  du  lieu  où  l'innaviga- 
bililé  a été  constatée;  3"  enfin,  l’avis  préalable 
du  sinistre  n’a  pas  été  signifié  aux  assureurs 
dans  les  trois  jours  de  l'avis  qu'en  a eu  l'as- 
suré : or,  en  fait,  l’assuré  a connu  le  sinistre  dès 
le  9 avril  1836  par  l’arrivée  de  l'équipage,  et  ce 
nVstque  le  4 fev.  1837  qu’il  a signifie  son  délais- 
sement. 

Jugement  par  défaut  qui  annule  le  délaisse- 
ment. 

Sur  l'appel,  arrêt  infirmât  if  de  la  Cour  de 
Rennes  qui  déclare  gu  contraire  que  ce  délais- 
sement est  valable,  et  ordonne  le  payement  des 
assurances  : 

« Considérant,  porte  cet  arrêt,  que  le  navire 
l'Edouard  était  parti  pour  se  rendre  soit  à 
Sainte-Marthe,  soit  au  Rio-de-la-Hache,  et  que 
c'était  par  conséquent  dans  l’un  «le  ces  deux 
ports  que  devait  se  terminer  le  voyage  d'aller; 
que,  sur  le  livre  de  bord,  il  est  attesté,  le 
12  nov.  1833,  par  l’agent  français  à Sainte-Mar- 
the, que  Regnler,  capitaine  de  l’Edouard,  après 
deux  tentatives  inutiles,  renonça  au  dessein 
d'atteindre  le  Rfo-de-la-Hache,  sur  le  conseil 
d'un  pilote  pratique  de  ces  mers,  qui  jugea 
cette  entreprise  impraticable  dans  cette  saison; 
qu'il  suit  de  là  <|iie.  lorsque  l’Edouard  appa- 
reilla, le  23  décembre  suivant,  de  Sainte-Marthe, 
il  recommença  son  voyage  au  retour...;  — Con- 
shlérant  qu’il  n'est  pas  appris  que  l’assuré  ail 
eu  avis  du  sinistre  avant  U*  retour  de  l'équipage; 
«|ue.  ce  retour  ayant  été  opère  le  9 avril  1836, 
et  le  délaissement  notifié  ie  4 fév.  1837  (avant 
l'expiration  d'un  an),  celle  formalité  a été  ac- 
compile  dans  le  délai  légal; 

u Considérant  que  Regnler,  étant  en  terre 
étrangère,  a pu  éprouver  des  relards  ou  des  re- 
fus auxquels  il  n'aurait  pas  été  exposé  dans  un 
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port  national  ; que,  si  le  capitaine  n’a  fait  son 
rapport  au  juge  de  paix  du  Fort-Royal  de  la 
Jamaïque  que  le  30  janvier,  où  il  était  arrivé 
cependant  le  1er,  rien  ne  constate  qu’il  ait  été 
maître  de  le  faire  recevoir  plus  tôt;  qu’il  énonce 
dans  ce  rapport  s'élre  adressé,  dès  le  2,  au  bu- 
reau compétent,  et  que,  si,  à la  vérité,  il  ne 
produit  "pas  une  attestation  probante  de  sa 
déclaration,  on  voit  du  moins  que  des  officiers 
de  la  marine  britannique  visitèrent  son  bâti- 
ment, le  14  janvier,  par  ordre  de  leur  com- 
modore, ce  qui  suppose  une  démarche  préa- 
lable de  Regnier  envers  cet  officier,  laquelle 
peut  ainsi  remonter  aux  premiers  jours  du 
mois  ; 

« Considérant  que  le  livre  de  bord  ne  con- 
tient aucune  irrégularité  qui  en  rende  la  sin- 
cérité suspecte,  et  que,  si  l'expertise  qui  con- 
damne le  navire  émane  de  trois  hommes  qui 
auraient  été  choisis  par  une  personne  restée 
inconnue  au  procès,  elle  est  continuée  par  trois 
officiers  de  la  marine  royale  britannique  dési- 
gnés par  le  commodore  commandant  la  station 
de  la  Jamaïque,  puisqu'ils  se  disent  agir  en  exé- 
cution «le  ses  or«ires  ; 

« Considérant  que,  dès  que  le  navire  est  parti 
en  état  de  navigabilité  de  Bordeaux  pour  un 
voyage  de  long  cours,  qui  comprend,  dans  le 
langage  ordinaire,  l'aller  et  le  retour,  la  pré- 
somption est  que  l'innavigabililé  ainsi  arrivée 
dans  le  coursdu  voyage  est  survenue  par  fortune 
de  mer,  et  que  rien  dans  la  cause  ne  détruit 
celle  présomption; 

« Considérant  que  le  sinistre  n’a  pu  survenir 
pendant  le  voyage  d’aller , car  le  navire  n’avait 
pas  de  voie  d’eau  avant  son  dernier  départ  de 
Sainte-Marthe  : c'est  depuis  qu'il  a fait  qua- 
rante huit  pouces  d’eau  à l’heure,  casse  son 
beaupré  à la  lieurre;  et  le  livre  de  bord  ne  parle 
d'aucune  avarie  arrivée  dans  les  traversées  ou 
mouillages  antérieurs; 

» Considérant  que,  si  une  voie  d'eau,  quel- 
que considérable  qu’elle  soit,  ne  rend  pas  tou- 
jours un  navire  innavigable,  les  experts  ont  eu 
à prendre  en  considération  la  différence  du  prix 
de  main-d’œuvre  et  d’agtès  dans  les  colonies  et 
en  Europe  ; 

« Considérant  qu'il  est  appris  par  le  livre  de 
bord  que  le  capitaine  loua  de  simples  mamru- 
vres  pour  servir  les  pompes  à raison  d'une 
gourde  et  demie  (près  de  8 fr. ) par  vingt- 
quatre  heures,  et  leur  nourriture  en  sus;  qu’il 
est  sensible  que  les  agrès  doivent  être  fort 
chers  à la  Jamaïque,  où  il  faut  les  importer 
soit  du  continent  américain,  soit  d'Europe, 
et  c'est  celte  seule  considération,  jointe  à la 
destination  de  f Edouard,  qui  explique  l'as- 
sertion des  experts  lorsqu'ils  avancent  qu'a  près 
les  réparations  dont  ce  navire  avait  besoin, 
il  n'atteindrait  pas  la  valeur  de  ces  répara- 
tions, parce  qu’elles  auraient  été  payées  à la 
Jamaïque,  et  que  le  bâtiment  aurait  été  conduit 
en  France; 

«r  Considérant  que  ce  prix  excessif  de  la 
main-d'œuvre  a dû  d’autant  plus  détourner 
d'employer  des  ouvriers  de  la  colouie  à réparer 
l'Edouard,  qu'il  fut  vérifié  que  sa  flottaison 
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était  vermoulue;  que  le  procès-verbal  n’établit 
poinl  d'ailleurs  que  les  piqûres  de  vers  aient 
été  la  cause  de  la  voie  d’eau  ni  de  l’innaviga- 
biliié;  que»  dans  tous  les  cas,  ces  accidents 
s étaient  développés  dans  les  mers  tropicales, 
puisque  l'Edouard  était  parti  sain  de  Bordeaux, 
et  avait  été  caréné  à Dieppe  quatre  mois  aupa- 
ravant ; qu'il  s’ensuit  qu’ils  doivent  être  regardés 
comme  fortune  de  uier  entre  les  tropiques,  et 
qu’ils  ne  proviennent  pas  par  conséquent  du  vice 
propre  du  navire; 

« Considérant  que  la  double  expertise  faite 
à la  Jamaïque  décide  que  la  détérioration  du 
navire  excède  les  trois  quarts  de  sa  valeur,  et 
que  celte  expertisé  constitue  une  preuve  régu- 
lière et  satisfaisante  du  sinistre...  n 

POURVOI  en  cassation  des  assureurs. 

Premier  moyen.  — Violation  de  l’art.  24 2, 
C.  conitn.,  en  ce  que  le  rapport  du  capitaine  n’a 
pas  été  fait  dans  les  vingt  quatre  heures.  On  di- 
sait : Le  navire  est  entré  pour  cause  de  relâche 
au  port  de  Kingstovvn  le  2 janv.  1836,  et  le  ca- 
pitaine n’a  fait  son  rapport  que  le  30  du  même 
mois;  il  y avait  donc  une  infraction  formelle  à 
la  disposition  impérative  de  la  loi.  La  nullité 
résultant  nécessairement  de  celle  infraction  n’a 
pu  être  couverte  par  les  faits  que  la  Cour  d’ap- 
pel a admis  comme  excuses. 

Deuxième  moyen.  — Violation  des  art.  237 
et  369,  C.  cornai.  L’innavigahililé  du  navire,  di- 
sait-on, doit  être  légalement  constatée  (Code 
comm.,  237).  Ici  le  Code  de  commerce  se  référé 
à la  loi  du  13  août  1791,  qui  a déterminé  les 
formes  à suivre  pour  cette  constatation,  et  à la 
déclaration  du  17  août  1779.  il  résulte  de  leur 
combinaison  que  les  experts  doivent  être  nom- 
més à l’étranger  par  le  consul  français,  et,  à 
leur  défaut,  par  les  magistrats  du  lieu.  Dans 
l’espèce,  rien  de  semblable  n’a  été  fait;  une 
expertise  irrégulière  et  la  déclaration  de  quel- 
ques officiers  anglais  ne  présentent  aucun  carac- 
tère de  légalité. 

Troisième  moyen.  — Violation  des  art.  352 
et  369,  C.  comm.,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  avait 
supposé  que  l’innavigabilité  provenait  de  for- 
tune de  mer,  bien  que  la  visite  n’eftt  eu  lieu 
que  pour  Vatter,  et  non  avant  le  départ  pour  le 
retour. 

Quatrième  moyen.—  Violation  de  l’art.  390, 
C.  comm.,  en  ce  que  la  condamnation  du  navire 
ne  pouvait  être  prononcée  que  par  le  juge  du 
lieu  où  l’innavigabilité  a été  constatée. 

Cinquième  moyen. — Violation  de  l’art.  374, 
C.  comm.,  en  ce  que  le  sinistre,  connu  de  l’as- 
suré le  9 avril  1836,  devait  être  par  lui  dénoncé 
aux  assureurs  dans  les  trois  jours.  Dans  l’espèce, 
il  l’a  été  seulemeul  le  4 fév.  1837.  En  consé- 
quence le  délaissement  doit  être  déclaré. 

arrêt. 

« LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  la  violation  de  l’art.  242,  C.  comm.  : 

« Attendu  que  l’arrêt  n’a  pas  méconnu,  en 
droit,  que  le  capitaine  fût  obligé  de  faire  un 
rapport  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
arrivée  au  port,  mais  a déclaré  que  ce  rapport 
avait  été  fait;  qu’il  a tiré  la  preuve  de  l’accom- 
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plissement  de  cette  formalité  des  circonstances 
de  la  cause  et  des  pièces  produites  au  procès,  ce 
que  la  loi  n’interdisait  pas  au  juge; 

u Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violaliou 
des  art.  369,  237,  358  et  390,  G.  comm.  : 
o Attendu  que,  dans  la  cause,  l’innavigabi- 
litc  a été  constatée  par  le  livre  de  bord,  par 
une  première  expertise,  confirmée  par  la  vérifi- 
cation qu’en  ont  faite  trois  officiers  de  la  marine 
anglaise,  nommés  par  le  commodore  comman- 
dant la  station  de  la  Jamaïque;  que  l’arrêt  a 
pu  regarder  celle  operation  comme  légalement 
faite  dans  un  pays  où  il  n’existait  aucune  au- 
torité française; 

« Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que  le 
navire  l'Edouard  a été  visité  lors  de  son  départ 
de  Bordeaux,  et  jugé  propre  à faire  un  voyage 
de  long  cours;  ce  qui  embrasse,  suivant  l’usage 
et  la  loi,  l’aller  et  le  retour; 

a Attendu  qu’une  nouvelle  visite  n’eût  été 
nécessaire  que  pour  le  cas  où  il  serait  survenu 
des  avaries  avant  le  départ  de  Sainte-Marthe,  et 
que  l'arrêt,  au^onlraire,  constate  que  c’est  par 
suite  de  fortune  de  uier,  et  depuis  le  départ,  que 
l'innavigahililé  est  survenue; 

« Sur  le  quatrième  moyen  : — Attendu  que 
la  loi  n'exige  pas  que  la  condamnation  du  na- 
vire ail  été  prononcée  dans  le  pays  où  il  a été 
conduit,  et  qu’il  suffit  que  là  toutes  1rs  pièces 
propres  à coustater  son  étal  aient  été  rédigées, 
ce  qui  a eu  lieu  ; 

u Attendu  que  c’est  par  suite  de  la  rédaction 
de  ces  pièces  que  le  navire  a été  condamné  par 
l’arrêt  définitif; 

« Sur  le  cinquième  moyen  : — Attendu  que 
l’arrêt  reconnaît,  en  fait,  que  l’assuré  n’a  eu  con- 
naissance du  sinistre  qu’au  retour  de  l'équipage, 
et  ijue,  dès  lors,  iUn’a  pu  donm  r d’avis  préala- 
ble aux  assureurs; 

«c  Sur  le  sixième  moyen  : — Attendu  qu’il  n’a 
jamais  été  proposé  aux  juges  de  la  cause; 

«.A  l’égard  des  autres  moyens:  — Attendu 
qu’ils  ne  sont  justifiés  ni  en  fait  ni  en  droit;  — 
Rejette,  elc.  » 

Du  3 juill.  <839.  — Gh.  req.  * 

CHEMIN  PUBLIC.  - Impraticabilité.  — Bois. 

La  disposition  de  l’art.  41,  lit.  2,  île  la  loi  drs 
28  sept.  6 o cl.  1791,  qui  autorise  les  voya- 
geurs à passer  sur  Us  propriétés  riveraines 
d’un  chemin  public , si  ce  chemin  est  impra- 
ticable, n'est  poinl  applicable  aux  chemins  de 
desserte  tracés  dans  les  forêts  pour  l'exploi- 
tation des  coupes. 

ARRÊT. 

« LA  COUR; — Vu  les  art.  39  et  147,C.  forest., 
et  l’art.  41,  lit.  11  de  la  loi  du  6 oct.  1791;  — 
Attendu  qu’un  procès-verbal,  régulièrement 
dressé  par  un  garde  forestier,  constate  que,  le 
28  juill.  1838,  Nicolas  Petit,  voiturier,  employé 
à l’enlèvement  des  l>ois  provenant  d'une  coupe 
de  la  forêt  communale  de  Francheval,  a été  sur- 
pris au  moment  où.  au  lieu  de  suivre  le  chemin 
désigné  pour  celte  exploitation,  il  traversait, 
avec  nne  voiture  attelée  de  cinq  chevaux,  un 
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taillis  appartenant  à ladite  commune;— Attendu 
que  ce  fait  constituait  le  délit  prévu  et  puni  par 
l’art.  59  et  l’art.  147,  C.  forest.;— Attendu  que  le 
mauvais  état  des  chemins  u'aulorisail  pas  le  dé* 
fendeur  à en  pratiquer  de  nouveaux  dans  la  forêt 
de  Francheval;  — Qu’en  effet,  aux  termes  de 
l'art.  19  du  cahier  des  charges,  l’adjudicataire 
était  obligé  de  tenir  les  chemins  libres  dans  les 
coupes,  de  manière  à ce  que  les  voilures  pussent 
y passer  en  tout  temps;  — Que  l'art.  41,  lit.  2 
de  la  loi  du  6 oct.  1701  , qui  autorise  les  voya- 
geurs à passer  sur  les  propriétés  riveraines 
d’un  chemin  public,  s'il  est  jugé  impraticable 
par  le  juge  de  paix,  en  admettant  qu'il  soit  ap- 
plicable aux  chemins  publics  qui  traversent  une 
forêt,  ne  l'est  point  aux  chemins  de  desserte, 
tracés  seulement  pour  l'exploitation  du  sol  fo 
reslier;  — Attendu  que  l'administration  fores- 
tière soutenait  que  ce  dernier  caractère  était 
celui  du  chemin  dit  Petite-Laie,  désigné  i ('ad- 
judicataire dans  le  procès- verbal  d'adjudication 
pour  opérer  la  vidange  des  coupes,  et  que  ce 
chemin  n’était  ni  vicinal  ni  communal  ; — At- 
tendu qu’en  renvoyant  le  prévenu  par  le  motif 
que  ce  chemin  était  impraticable,  et  que  son 
entretien  était  à la  charge  de  la  commune,  sans 
qu'aucune  preuve  fût  offerte  ou  ordonnée  de  sa 
vicinaiité,  le  jugement  attaqué,  qui  a continué 
celui  du  tribunal  correctionnel  de  Sédan,  a fait 
une  fausse  application  de  l'art.  41,  lit.  2 de  la 
loi  du  6 oct.  1791,  et  violé  les  art.  39  et  147, 

C.  for.;  — Cass.,  etc.  » 

Du  4 juill.  1$39.  — Ch. cria. 

EAU  (cours  d').  — Barrage.  — Autorité  judi- 
ciaire. 

L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  pro- 
noncer sur  un  litige  entre  deux  parties,  rela- 
tif à t existence  et  « la  hauteur  d'un  barrage 
sur  un  cours  d eau,  alors  surtout  que  la  con- 
testation a été  renvoyée  devant  elle  par  t au- 
torité administrative  : le  jugement  <t une  telle 
contestation  ne  saurait  être  assimile  d un 
• règlement  d’eau  que  l'administration  seule 
peut  faire  (1).  (L.  6 oct.  1791,  lit.  2,  art.  13.) 

Ilaran  et  la  dame  Guillermain  sont  propriétai- 
res du  moulin  de  Valpoirier,  situé  sur  un  cours 
d'eau  qui  borde  la  propriété  supérieure  des  époux 
Comynet.  — Ceux-ci,  prétendant  que  le  barrage 
du  moulin  occasionnait  par  sa  trop  grande  élé- 
vation des  inondations  dont  ils  avaient  à se  plain- 
dre, se  pourvurent  devant  le  préfet  de  l'Yonne 
pour  obtenir  règlement  du  cours  d’eau.— Devaul 
le  préfet,  Haran  et  la  dame  Guillermain  ont 
soutenu  que  le  barrage  existait  tel  qu'il  avait 
toujours  été  établi;  et  qu’en  conséquence,  ils 
avaient  acquis,  par  prescription,  le  droit  de  le 
maintenir  n la  même  hauteur. 

En  cet  état  de  choses,  le  préfet,  par  arrêté 
du  25  nov.  1833,  a renvoyé  les  parties  devant  les 
tribunaux  pour  faire  juger  la  question  de  pro- 


(1)  V.  en  ce  tenu,  même  alors  que  le  renvoi  à l'au- 
torité judiciaire  n'existerait  pas,  Cnss.,  8 mai  1832, 
9 mars  1833  et  4 juin  1834. 
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priélé  et  de  prescription  qui  avait  été  soulevée 
par  Haran  et  la  dame  Guillermain. 

La  cause  a été  alors  portée  devant  le  tribnnal 
d'Avallon  qui,  après  une  expertise,  et  par  juge- 
ment du  13  avril  1838,  a rejeté  les  prétentions 
d'Haran  et  de  la  dame  Guillermain. 

Appel  de  la  part  de  ces  derniers;  et  le  2 janv. 
1838,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  Infirme  en 
ces  termes  : — « Considérant  que  Comynet  n’a 
point  établi,  ù l’appui  de  sa  demande,  que  les 
défendeurs  eussent  fait  aucune  innovation  dans 
leur  propriété  de  Valpoirier,  tendant  9 l’exhaus- 
sement des  eaux,  depuis  l'acquisition  qui  a eu 
lieu  de  leur  part  en  1791;  qu’il  résulte,  au  con- 
traire, des  documents  du  précès,  et  notamment 
des  enquêtes  et  contre- enquêtes,  que  la  vanne 
de  décharge  qui  a été  renouvelée  en  1828,  et 
qui  est  élevée  d’un  mètre  trente  centimètres 
au-dessus  du  seuil,  n’est  pas  plus  haute  que 
l’ancienne  vanne  qu’elle  a remplacée;  que  les 
inondations  dont  se  plaint  Comynet,  et  qui,  lors 
de  l'expertise,  ont  submergé  le  pré  Dessous, 
sur  une  étendue  d'environ  dix  ares,  ne  se  sont 
manifestées  que  postérieurement  à 1830,  époque 
à laquelle  Comynet  a commencé  & faire  des  chan- 
gements dans  sa  propriété....  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  époux 
Comynet  pour  violation  des  art.  16  de  la  loi  du 
6 oct.  1791, 13  du  lit.  2 de  la  loi  des  16  24  août 
1790,  et  des  lois  des  16  fruct.  an  m et  28  pluv. 
an  vin,  en  ce  que  l’arrêt  aurait  statué  sur  uu 
règlement  d'eau  qui  excédait  les  bornes  de  sa 
compétence. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Considérant  que,  sur  l'arrêté 
du  préfet  de  l'Yonne,  prononçant  le  renvoi  de- 
vant l'autorité  judiciaire,  l’arrêt  attaqué  a eié 
cuté  et  s’est  conformé  à cet  arrêté;  — Qu 'ai  nsi 
les  divers  articles  de  coutumes,  du  Code  et 
les  lois  invoquées,  n’ont  pas  été  violés  ; — Re- 
jette, etc.  » 

Du  4 juill.  1839. — Ch.  rcq. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — ProcLs- ver- 
bal. — Rédaction. 

Il  n'y  a pas  nullité  d'un  procès-verbal  en  ce  que 
les  préposés  des  contributions  indirectes,  au 
lieu  de  sommer  les  délinquants  d'assister  ù la 
description  des  objets  saisis,  les  auraient  seu- 
lement prévenus  de  s'y  trouver  ù une  heure 
ib:tcrminée  (2).  (Décret  du  1"  germ.  an  xm, 
art.  21.) 

Du  3 juillet  1839. 


DISCERNEMENT.  — Chasse.  — Acquittement. 

Le  prévt'nu  d'un  délit  de  chasse,  sans  permis  de 
port  d armes,  ne  peut  être  acquitté  sur  le  mo- 
tif que  {âgé  de  moins  de  seize  ans)  il  aurait 


(2)  Le  root  sommer  n'est  pas  sacramentel  : l'équiva- 
lent prévenir  suffit . 
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agi  sam  discernement  : l'art.  66,  C.  peu.,  est 
inapplicable  en  celle  matière  (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  le  jugement  at- 
taqué, en  confirmant  le  jugement  du  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  Loches,  reconnaît 
que  Joseph  Gillet  s'est  rendu  coupable  du  délit 
de  chasse,  sans  permis  de  port  d'armes;  — Que 
ce  délit  est  prévu  par  les  art.  lrr  et  3 du  décret 
du  4 mai  1812,  lequel  ne  mentionne  aucune 
exception  à l'application  de  la  peine,  en  raison 
de  l'âge  du  délinquant  et  de  son  défaut  de  dis- 
cernement ; 

« Attendu  que,  d’après  l'art.  484, C.  pén.,  les 
dispositions  de  ce  Code  ne  sont  pas  applicables 
aux  matières  qui  ne  sont  pas  réglées  par  lui,  et 
qui  sont  régies  par  des  lois  et  règlements  parti- 
culiers; — Qu'ainsi,  en  renvoyant  delà  plainte 
Joseph  Gillet,  sur  le  motif  que,  n’étant  Agé  que 
de  qualoree  ans,  il  a agi  sans  discernement,  le 
jugement  attaqué  a faussement  appliqué  l'arti- 
cle 66,  C.  pén.,  et  violé  les  articles  précités  du 
décret  de  1812  ; — Casse,  etc.  » 

Du  3 juill.  1839.  — .Ch.  crim. 

VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE. — Expertise  nou- 
velle. 

En  mature  de  vérification  ( récriture , et  après 
une  première  expertise  mise  à la  charge  de 
celui  qui  demande  A faire  usage  de  la  pièce, 
le  défendeur  qui,  non  satisfait  du  résultat  de 
cette  expertise , demande  qu’il  soit  procède  à 
une  nouvelle  expertise,  devient  demandeur 
quant  à ce  chef ; de  telle  sorte  que  les  juges 
peuvent,  sans  violer  la  règle  d après  laquelle 
la  vérification  doit  être  « la  charge  de  celui 
qui  se  prévaut  de  la  pièce  méconnue , mettre 
la  nouvelle  vérification  et  l’avance  des  frais 
nécessaires  à la  charge  de  celui  qui  la  mécon- 
naît (2).  (C.  civ.,  1313,  1323,  1324;  C.  proc., 
195  et  194.) 

La  dame  Bourgeade,  smiir  et  héritière  natu- 
relle de  feu  Leblanc,  avait  déclaré  méconnaître 
l’écriture  d’un  testament  produit  par  la  dame 
ftlaznel,  veuve  du  défunt,  et  aux  termes  duquel 
cette  dernière  se  trouvait  instituée  légataire 
universelle.  En  conséquence,  un  jugement  du 
tribunal  d'Ussel,  en  date  du  2 avril  1855,  or- 
donna que  l'écriture  du  testament  serait  vérifiée 
par  experts  ; et  attendu  que  ce  testament  n'avait 
pas  été  suivi  d’ordonnance  d’envoi  en  posses- 
sion de  l'hérédité,  conformément  h l’art.  1008, 
C.  civ.,  ce  qui  constituait  la  dame  Mazuel,  ou 
quoique  soit  Chavastelon,  à ses  droits,  deman- 
deur en  ce  qui  touche  l'exécution  de  ce  testa- 
ment, le  tribunal  mit  la  vérification  à sa  charge. 
— L’expertise  eut  lieu;  niais  le  rapport  qui  fut 
dressé  en  conséquence  conclut  en  disant  que 
l’écriture  méconnue  était  celle  de  Leblanc. 

En  cet  état,  la  dame  Bourgeade  demanda  une 
nouvelle  expertise,  la  première  lui  paraissant 


(I)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est 
fixée  eu  ce  sens.  — V.  (m,  H août  1836  et  In  note, 
ci  Pasicrisie,  1841,  1 « part.,  p.  465;  Brux.,  cas»., 
31  mar»  1836. 
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insullisaiite.  — 21  août  1835,  jugement  du  tri- 
bunal d'Ussel  qui  autorise  la  dame  Bourgeade 
à faire  procéder  à une  nouvelle  expertise  à ses 
frais  et  avances,  dans  un  certain  délai,  après 
lequel  le  premier  rapport  d’experts  serait  ho- 
mologué, et  l’exécution  du  tesla ment  ordonnée. 

Appel  par  la  dame  Bourgeade.  se  plaignant 
de  ce  que  la  seconde  expertise  avait  été  mise  à 
sa  charge,  au  lieu  de  l’ètre  à celle  de  Cbavasle- 
lon.  — Mais  le  31  janv.  1838,  arrêt  de  la  Cour 
de  Limoges  qui  confirme. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Bourgeade,  pour  violation  des  art.  1315,  1525 
et  1524,  C.  civ.,  en  ce  que,  bien  que  la  dame 
Bourgeade  fût  défenderesse  à l’exécution  du  tes- 
tament attaqué,  la  Cour  d'appel  avait  cependant 
mis  la  vérification  de  l'acte  à sa  charge,  alors  que 
la  raison,  d’accord  avec  la  loi,  voulait  que  cette 
vérification  fût  faite  par  celui  qui  demandait  à se 
prévaloir  de  la  pièce  méconnue.  — Aux  Icnnes 
de  l'art.  1515,  disait-on  pour  la  demanderesse, 
c'est  à celui  qui  réclame  l’exécution  d’une  obli- 
gation à la  prouver,  par  conséquent  à prouver 
la  sincérité  du  titre  qu’il  invoque  lorsque  l’é- 
criture de  ce  titre  est  méconnue  par  celui  à qui 
il  est  opposé,  ainsi  que  les  art.  1323  et  1324  lui 
en  donnent  le  droit.  Aussi  les  art.  193  et  191, 
C.  proc.,  mettent-ils  la  vérification  à la  charge 
du  demandeur,  c'est-à-dire  de  celui  qui  produit 
la  pièce  dont  l'écriture  est  méconnue.  Néanmoins 
l’arrêt  attaqué  a mis  cette  vérification;!  la  charge 
de  la  dame  Bourgeade,  défenderesse,  et  ordonné 
qu'elle  serait  tenue  d'avancer  les  frais  nécessai- 
res. Une  telle  décision  est  donc  en  contradiction 
avec  la  loi.  Elle  est  également  en  contradiction 
avec  le  précédent  jugement  du  tribunal  d’Ussel 
qui,  en  ordonnant  une  première  expertise, 
l’avait  laissée,  comme  cela  devait  être,  à la 
charge  de Chavastelon.  Vainement  dirait-on  pour 
justifier  la  seconde  décision  du  tribunal  et  celle 
de  la  Cour  d’appel,  qu’il  s'agissait  d'un  supplé- 
ment d’expertise  demandé  par  la  dameflotirgeade 
elle-même.  Car  dès  que  celle  expertise  était  le 
complément  delà  première,  qu’elle  se  rattachait 
à la  vérification  et  faisait  partie  d'une  procédure 
laissée  à la  charge  de  Chavastelon,  demandeur, 
elle  devait  en  suivre  le  sort  et  être  soumise  aux 
mêmes  règles.  D’où  il  suit  que,  sons  aucun  rap- 
port. la  dame  Bourgeade  ne  pouvait  être  grevée 
du  soin  de  faire  vérifier  la  pièce  par  elle  mé- 
connue. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  le  tribunal 
d'Ussel,  en  ordonnant,  par  son  jugement  en  date 
du  2 avril  1835,  et  ce  conformément  à la  de- 
mande de  Marie  Leblanc,  veuve  bourgeade,  de- 
manderesse en  cassation,  qu’il  serait  procédé  à 
la  vérification  de  l'écriture  et  de  la  signature 
apposée  au  testament  olographe  du  1er  sept. 
1824,  attribué  à Michel  Leblanc,  son  frère,  aux 
fins  de  reconnaître  si  elles  provenaient  dudit 


(2)  »\  Crm  , 6 juill.  1822. 
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Michel  Leblanc,  avait  ordonné  aussi  que  cette 
vérification  serait  faite  il  la  diligence  de  Michel 
Cbavastelon , héritier  de  feue  Marie  Mazuel , 
femme  Leblanc,  elle-même  légataire  universelle 
de  son  mari  en  vertu  de  ce  testament  de  1824; 
— Attendu  que,  par  ces  dispositions,  Chavns- 
lelon  avait  été  astreint  ii  toutes  les  obligations 
qui  résultaient  pour  lui  des  art.  1324  et  1325. 

C.  civ.,  et  de  l’art.  193,  C.  proc.,  dans  le  cas  où 
H se  trouvait,  c’est-à-dire  comme  n'ayant  point 
été  envoyé  en  possession  conformément  à l’ar- 
ticle 1008,  C.  civ..  et  par  conséquent  agissant 
comme  demandeur; 

«r  Attendu  que,  lorsque  Marie  I/eblanc.  veuve 
Bonrgeade,  après  cette  vérification,  en  a de- 
mandé une  nouvelle,  elle  est  devenue  à son  tour 
demanderesse  ; — Attendu  que.  dans  ces  cir- 
constances, l’arrêt  attaqué,  en  prononçant  que 
ladite  veuve  Bonrgeade  serait  tenue  de  faire  les 
avances  de  cette  nouvelle  vérification,  sauf  ré- 
pétition en  fin  de  cause,  n’a  nullement  violé  les 
articles  susdits  qui  avaient  reçu  leur  application, 
et  s’est  au  contraire  conformé  aux  principes 
généraux  de  la  matière;—  Rejette,  etc.  » 

Du  7 juill.  1839.  — Ch.  req. 


JURY  (questions  au).—  Infanticide.  — Suppres- 
sion d’enfant.  — Viabilité. 

Lorsque,  d après  les  terme s de  l’acte  d accusa- 
tion, une  femme  est  accusée  d’avoir  fait  dis- 
paraître l'enfant  dont  elle  était  accouchée , le 
président  des  assises  peut,  après  la  question 
principale  d infanticide,  poser  une  question 
subsidiaire  de  suppression  d enfant  : ce  nest 
point,  dans  ce  cas,  jwrtcr  une  nouvelle  accu- 
sation sur  un  autre  fait,  et  la  question  posée 
au  jury,  bien  quelle  constitue,  lorsqu’elle  est 
résolue  affirmativement,  un  crime  different  de 
celui  qui  était  l’objet  de  la  question  princi- 
pale, ne  présente  cependant  qu’une  modifica- 
tion du  fait  complexe  qui  était  l'objet  de 
l’accusation  (1).  (C.  iust.  criui.,  art.  27 1,  337, 
361.) 

La  question  de  savoir  si  t’accusée  est  coupable 
d h voir  supprimé  son  enfant,  implique  néccs- 
sai muent  avec  elle  l'idée  de  V existence  de 
l’enfant  que  ta  mère  a fait  disparaitrr  : il 
n’est  pas  nécessaire  de  poser  une  question 
particulière  sur  la  viabilité  de  l'enfant.  (Code 
pén.,  art.  343.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen: 
— Attendu  que  l’accusation  d’infanticide  portée 
contre  Jeanne  Veillon  consistait,  d'après  les 
termes  mêmes  de  l’acte  d'accusation, à avoir  fait 
di.sparailre  reniant  dont  elle  était  accouchée; 

Que,  dès  lors,  en  souinetlantaux  jurés, après 
la  question  principale,  résolue  négativement,  la 
question,  que  la  Cour  d’assises  a déclarée  résul- 
ter des  débats,  de  savoir  si  Jeanne  Veillon  était 
coupable  du  crime  de  suppression  d éniant  pour 


(I)  V (;a*s  , 19  avril  1*39. 

(2.1  V.  ta**.,  6 déc.  1813,28  jtiuv.  181 1 el7  lév.  1838; 
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avoir  fait  disparaître  celui  dont  elle  venait 
d'accoucher,  il  n’a  pas  été  porté  une  nouvelle 
accusation  sur  un  autre  fait,  mais  que  cette 
question  ainsi  posée  et  répondue  affirmative- 
ment, bien  qu'elle  constituât  un  crime  diffé- 
rent, n’était  qu’une  modification  du  même  fait  ; 

— Attendu  que  ce  fait  n’aurait  pu  donner  lieu 
à des  réserves  de  la  part  du  ministère  public  et 
à une  «nouvelle  instruction  par  application  de 
l’art.  361,  C.  inst.  crim.,  puisqu’il  était  for- 
mellement énoncé  dans  l'acte  d'accusation  ; 
qu’il  devait  donc  être  soumis  au  jury,  et  qu’en 
rétablissant  la  qualification  qui  lui  apparte 
naît  dans  la  question  posée  comme  résultant 
des  déliais,  la  Cour  d'assises  n'a  nullement  violé 
l’art.  271,  ni  fait  une  fausse  application  de 
l’art.  338,  C.  inst  crim.; 

<r  Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que 
la  question  posée  dans  les  termes  de  l’art.  543, 
C.  pén.,  comme  résultant  des  débats,  suivie  de 
la  réponse  affirmative  du  jury,  sur  le  crime  de 
suppression  d'enfant,  implique  nécessal rement 
avec  elle  l’existence  momentanée  de  l’enfant  que 
la  mère  a fait  disparaître,  et  dont  l’état  a été 
supprimé;  — Qu’ainsi,  il  n’a  pas  été  nécessaire 
de  poser  une  question  particulière  sur  la  viabi- 
lité de  l’enfant,  et  qu’au  surplus  le  défenseur  de 
l’accusée  n’a  pas  formellement  demandé  que 
celte  question  fût  posée;  — Rejette,  etc.  » 

Du  7 juill.  1839.  — Ch.  crim. 

ENREGISTREMENT.  — Adjudication.  — Prête- 

NOI . 

Lorsque,  après  adjudication  prononcée  au  jyrnfit 
d un  individu,  il  est  reconnu  ou  déclaré  par 
jugement  que  cette  adjudication  a eu  lieu  en 
partie  pour  te  compte  dnn  tiers,  ce  jugement 
donne  lieu  à ta  perception  du  droit  propor- 
tionnel de  mutation,  encore  bien  qu'il  soit 
motivé  sur  une  convention  écrite  antérieure 
à V adjudication , si  cette  convention  n'a  acquis 
date  certaine  que  ilrpuis  (2).  (L.  22  frira, 
an  vu,  art.  4 et  12.) 

Suivant  procès-verbal,  passé  le  2t  nov.  1833  de- 
vant lepréfet  du  Var, Crosse  rendit  adjudicataire, 
moyennant  100,000  francs,  des  forêts  de  Saint - 
Matirin  et  deSaint-Yincenl,  appartenant  à l’Etat. 

— Le  lendemain.  Gros,  qui  s’était  réservé  d’élire 
command,  déclara  qu’il  avait  acquis  pour  le 
compte  de  Fabvre  de  Mazan,  jusqu'à  concurrence 
de  40,000  fr. 

Ce| «ridant,  quelque  temps  après,  Giraud 
forma  contre  Gros  une  demande  tendant  à lut 
faire  reconnaître  par  acte  public  que,  d’après 
les  stipulations  d’un  acte  de  société  sous  seing 
privé,  en  date  du  9 nov.  1833,  le  demandeur 
était  intéressé  pour  moitié  dans  l’acquisition 
di  s forêts  de  Sainl-Maurin  et  de  Saint-Vincent, 
déduction  faite  de  la  partie  qui  avait  été  acquise 
au  nom  de  Fabvre  de  Mazan 
Surcette demande, il  intervint,  le  23  avril  1834, 
un  jugement  du  tribunal  de  Marseille  qui  con- 


Uigaud  i l (ihnropioiinivrc,  t.  3,  n*  1942;  Mn»on  de 
Longpré,  Code  de  i'Enrtg.,  u°  2846. 
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damna  Gros  à passer  l’acle  public  requis  par 
Giraud,  jugement  qui  a reçu  son  exécution. 

Dans  ces  circonstances,  la  régie  a décerné 
contre  Giraud  une  contrainte  en  payement  du 
droit  de  mutation,  à raison  de  la  partie  des 
forêts  qui  lui  avait  été  attribuée  en  conséquence 
du  jugement  ci-dessus.  — Cette  demande  était 
fondée  sur  ce  que  l'adjudication  des  forêts  avait 
été  consentie  au  profit  de  Gros  seul;  sur  ce  que 
l’acte  de  société  sous  seing  privé  dont  Giraud 
avait  argumenté  pour  établir  ses  droits  sur  les 
forêts  et  pour  prouver  que  l'acquisition  en  avait 
été  faite  dans  leur  intérêt  commun,  n’avait  pas 
acquis  date  certaine  avant  l'adjudication  ; d’où 
la  régie  concluait  qu’il  s'était  opéré  une  muta- 
tion de  la  moitié  des  forêts  en  faveur  de  Giraud, 
depuis  celle  adjudication. 

24  fév.  1837,  jugement  du  tribunal  de  Mar- 
seille qui  rejette  les  prétentions  de  la  régie,  par 
les  motifs  suivants  : — o Attendu  qu'il  n'existe 
au  procès  aucun  acte,  aucun  indice  qui  puisse 
faire  supposer  qu'il  y ail  eu , de  Gro6  à Giraud, 
une  transmission  de  la  moitié  des  forêts  de 
Sainl-Maurin  et  de  Saint-Vincent,  qui  ail  pu 
donner  ouverture  à la  demande  et  à la  perception 
du  droit  proportionnel  d'enregistrement;  — 
Que  le  jugement  du  23  avril  1834  et  les  actes 
qui  en  ont  été  la  suite,  sur  lesquels  l’adminis- 
tration s’est  basée  pour  justifier  celle  prétendue 
mutation,  repoussent  son  système;  que  loin,  en 
effet,  de  prononcer  une  mutation,  ce  jugement 
en  démontre  explicitement  la  non-existence  par 
toutes  ses  dispositions,  puisqu’il  décide  en  fait, 
comme  une  conséquence  de  l’acte  de  société 
formée  entre  Gros  et  Giraud,  le  9 no*.  1833,  que 
le  procès-verbal  d’adjudication  de  ces  forêts 
du  21  novembre  suivant,  leur  était  commun  ; 
que,  par  cette  adjudication.  Gros  et  Giraud 
étaient  devenus  copropriétaires  desdites  forêts; 
qu’il  implique  contradiction  que  Giraud  ait 
acquis  de  Gros  la  moitié  de  la  forêl  dont  il 
s'agit,  alors  que  les  faits  de  la  cause  et  le  juge- 
ment précité  établissent  qu’il  avait  été  investi 
de  celte  même  propriété  par  l’adjudication  du 

21  nov.  1833.  .n 

PÜIIHVOI  en  cassation  de  la  part  de  l’admis 
nistration  de  l’enregistrement,  pour  violation 
des  art.  4,  12,  22  et  38  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu;  de  l'art.  4 de  la  loi  du  27  vent,  an  ix,  et 
de  l'art.  1338,  C-  civ. 

ARRÊT. 

a I.A  COUR  ; — Vu  les  art.  4 et  12  de  la  loi  du 

22  frim. an  vu;— Vu  aussi  l’art.  52  de  la  loi  du 
28  avril  1816;  — Attendu  que  si,  par  l’adjudi- 
cation du  21  nov.  1833,  Gros  est  demeuré  seul 
adjudicataire  des  forêts  de  Saint-Maurin  et  de 
Saint-Vincent,  à l’exception  de  la  partie  de  ces 


(I)  Toutefois,  ce  registre  n’est  pas  soumis  au  visa 
trimestriel. — V.  inst.,  9 mars  1809,  art.  420,  n*»  1 ; 
Masson  de  Longpié,  Code  de  l'Enregistrement,  n«*HII 
et  1148;  Gagneraux,  Encyclopédie  des  lois  sur  te  no- 
tarial, l.  l«e,  p.  158,  ii*28  — I. 'omission  du  registre 
peut  être  constatée  par  les  préposés  de  l*cnrcgi>trc- 
menl.  ils  remettent  leurs  procès-verbaux  au  procu- 
reur du  roi.  (I.ellro  du  directeur  général  du  16  août 
1823  ) — Mais  si  un  huissier  et  un  notaire  ne  fout  pas 
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forêts  évaluée  à 40,000  fr.  qu’il  a déclaré 
acquérir  pour  le  compte  de  Mann  ; le  jugement 
du  23  avril  1834  et  l'acte  notarié  du  29  juillet 
suivant,  passé  par  Gros  en  exécution  dudit 
jugement,  constituaient  au  profit  de  Giraud  une 
mutation  de  la  moitié  des  lots  dont  Gros  était 
demeuré  adjudicataire  pour  la  somme  de 
60,000  fr.; — Qu’en  l’absence  d’une  déclaration 
de  command  faite  dans  le  délai  voulu  et  d’un 
acte  de  société  enregistré  avant  l’adjudication, 
la  mutation  dont  il  s’agit  donnait  lieu,  à l’égard 
de  la  régie,  à la  perception  du  droit  propor- 
tionnel de  5 1/2  p.  100;  — Attendu  que  le 
jugement  attaqué  ne  s’est  pas  borné  à refuser 
le  double  droit  réclamé  par  la  régie,  mais  qu’il 
a annulé,  même  quant  au  droit  simple,  la 
contrainte  qu’elle  a décernée  ; en  quoi  il  a violé 
les  lois  ci-dessus  référées  ; — Casse,  etc.  » 

Du  8 juill.  1839.  — Ch.  civ. 

REPERTOIRE.  — Protêts  — Huissiers. 

Les  huissiers  (el  les  notaires ) sont  tenus  de  com- 
muniquer, aux  préposés  de  V enregistrement , 
le  registre  ou  répertoire  sur  lequel  ils  doi- 
vent  inscrire  les  protêts  par  eux  faits,  aux 
termes  de  l'art.  176,  C.  rcmim.,  nuirai  bien 
que  te  répertoire  de  leurs  autres  actes  ou 
exploits  (1  ).  (L.  22  frim.  an  vii,  art.  52  et  34.) 

Cette  question  avait  été  résolue  en  sens 
contraire  par  jugement  du  tribunal  civil  du 
Mans,  du  24  déc.  1856,  rendu  entre  l’adminis- 
tration de  l’enregistrement  et  Flesselle,  huissier. 
Ce  jugement  est  ainsi  conçu  «Attendu  que 
la  loi  «lu  22  frim  an  vu,  qui  établit  les  obliga- 
tions des  officiers  ministériels  et  fonctionnaires 
publics  envers  la  régie,  en  relatant  les  actes  el 
répertoires  des  huissiers  comme  soumis  à 
l’inspection  de  l'enregistrement,  sous  peine,  en 
cas  de  contravention,  d'une  amende  fixée  par 
les  art.  52  el  54  de  la  toi  du  22  frim.  an  vu,  ne 
s’est  point  occupée  des  nouvelles  formalités  qui 
pouvaient  leur  être  imposées  par  des  lois  posté- 
rieures;— Attendu  que  l’art.  176,  C.  comm., 
postérieur  à la  loi  précitée,  en  obligeant  les  huis- 
siers, à peine  de  destitution,  dépens,  domtnages- 
inléréls  envers  les  parties,  à inscrire  en  entier 
leurs  protêts  sur  un  registre  particulier,  tenu 
dans  les  formes  prescrites  pour  le  répertoire, 
fait  évidemment  connaître  par  son  texte  que  cet 
article  n’a  été  crée  que  dans  l’intérêt  des  parti- 
culiers el  dans  un  but  d'ordre  public,  étranger 
à la  perception  des  droits  d’enregistrement; 
que  la  pénalité  qui  s’y  trouve  attachée  ne  laisse 
aucun  doute  à cet  égard  Attendu  que  cet 
article  énonce  évidemment  aussi  que  le  législa- 
teur n’a  point  eu  en  vue  d’assimiler  ce  registre 


de  protêts,  il  n’y  n point  de  contravention  b consta- 
ter. i Dêcis.  min!  des  fin.,  f»  juin  t829;  inst.  de  ta  ré- 
gie, 26  sept.  1829,  art  129a,  e 18  ) Il  faut  seulement 
remarquer,  disent  les  ailleurs  du  Diethnn.  des  droits 
d'enregisi  (v*  Protêt,  n®  11),  que  l’on  devrait  se 
pourvoir  du  registre  avant  la  date  du  protêt;  autre- 
ment il  y aurait  contravention,  puisque  le  registre 
serait  parafe  il  une  d -le  postérieure  à celle  du 
protêt. 
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à un  répertoire,  puisqu'il  a eu  soin  de  le  distin- 
guer sous  une  dénomination  particulière,  ajou- 
tant qu'il  sera  tenu  dans  la  forme  du  répertoire; 
que  d’ailleurs  l'un  est  une  table  et  l’autre  une 
copie  entière  d’actes;  ni  d’assimiler  l'inscription 
b un  acte,  une  minute,  un  dépôt,  puisqu’elle  ne 
l’a  revêtue  d'aucun  des  éléments  essentiels  b 
ces  actes,  et  que  celle  inscription  n'est  qu’une 
simple  copie;  — Attendu  que  la  loi  de  frim. 
an  vu  n'a  pu  s'occuper  d’une  disposition  qui 
n’existait  pas  encore;  qu’en  matière  de  pénalité, 
les  magistrats  ne  peuvent  étendre  la  loi,  ni  agir 
par  voie  d'analogie;  — Attendu  enfin  que  l’ad- 
ministration elle-même,  par  l'organe  du  direc- 
teur général,  a interprété  ainsi  l’art.  176,  Code 
cornni.,  dans  une  circulaire  du  20  mars  1800  (1), 
publiée  après  la  promulgation  de  ce  Code,  et 
dans  laquelle  le  représentant  de  la  régie  dit  que 
les  mesures  indiquées  par  cet  article  tenant  à 
des  considérations  d’ordre  public  étrangères  b 
la  perception  des  droits  d’enregistrement,  son 
exécution  n’est  point  spécialement  sous  la 
surveillance  de  l'administration;  et  que  le 
répertoire  établi  par  l'art.  40  de  la  loi  de  frim. 
an  vu  est  le  seul  objet  dont  les  préposés  soient 
b cet  égard  chargés  de  surveiller  la  tenue, 
opinion  dont  ne  s’est  pas  depuis  départie  l'ad- 
ministration. » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  régie, 
pour  violation  des  art.  52  et  54  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu 

L'avocat  général  Tarbé  a conclu  il  la  cas- 
sation. 

« A chaque  réquisition,  a dit  ce  magistrat,  les 
huissiers  doivent  communiquer  leurs  réper- 
toires aux  préposés  de  l’enregistrement  (ar- 
licle  52,  L 22  frim.  an  vu).  Or  tout  huissier 
doit  tenir  : 1*  le  répertoire  prescrit  par  l'art.  40 
de  la  même  loi,  et  sur  lequel  il  inscrit  tous  les 
actes  de  son  ministère;  2®  le  répertoire  prescrit 
par  l’art.  176,  G.  comm.,  et  sur  lequel  il 
transcrit  lotis  les  protêts.  Le  but  de  ces  com- 
munications est,  pour  la  régie  et  quant  aux  deux 
répertoires,  de  surveiller  la  régularité  des  actes 
et  des  perceptions;  de  vérifier  si,  conformément 
b l’art.  41  de  la  loi  de  l’an  vu,  l’huissier  n’a  mis 
à exécution  ou  n’a  mentionne  que  des  actes 
enregistrés;'  de  connaître  par  suite  les  actes 
dont  il  est  dépositaire  (art.  54,  ibid.  ),  et  de 
rechercher  la  régularité  de  ce3  actes  en  vertu 
desquels  il  a agi  — Il  est  impossible  de  com- 
prendre. soit  l’inlérêl  de  l’huissier  à ne  pas 
communiquer  ce  répertoire  spécial,  soit  la  raison 
de  ne  pas  rattacher  b la  disposition  générale  de 
l’art.  52  le  répertoire  exigé  par  le  Code  de  com- 
merce; car  toute  loi  générale  embrasse  néces- 
sairement toutes  les  obligations  postérieures  à 
sa  publication,  si  par  leur  nom  et  par  leur  objet 
elles  rentrent  dans  la  classe  des  faits  prévus  : 


fl)  Celle  instruction  porto  seulement  que  le  regis- 
tre tic-  protêts,  (pie  les  huissiers  doivent  tenir  dans 
la  même  forme  que  les  répertoires,  aux  termes  de 
l'art.  171»,  C.  comm.,  n'est  pas  soumis,  romme  les 
répertoires,  ou  visa  du  receveur  de  l'enregistrement. 
Mais  nnr  .mire  instruction  du  26  sept.  1829  a ex- 
pressément ordonné  aux  préposés  de  l'enregistre- 
ment de  constater,  par  des  procès-verbaux,  les  con- 
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Quotieslege  aliquid,  unum  vel  alterum  intro- 
aueturn  est,  bona  occasioest  cwtcra  guœ  t nu  huit 
ad  eatndcm  utHilatcm,  vet  interpretatione,  vel 
ccrtc  jurisdiclione  suppleri  (L.  13,  fl\,  de  legi- 
6ui),  et  ici  même  il  ne  s’agit  pas  de  suppléer, 
mais  d'appliquer  un  texte  clair  et  précis.  » 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Vu  l'art.  52  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu;  — Attendu  que  Part.  52  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu  contient  une  disposition 
générale,  qui  s’applique  b tous  les  registres 
tenus  par  les  huissiers;  — Attendu  que  le 
registre  prescrit  par  Part.  176,  C.  comm.,  est 
un  répertoire  spécial  pour  les  protêts,  et  qu’en 
décidant  que  l'huissier  Flesselle  était  autorisé 
b refuser  aux  agents  de  l’administration  de 
l’enregistrement  la  communication  de  ce  registre 
spécial,  le  jugement  attaqué  a violé  Part.  52  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu;  — Donnant  défaut;  — 
Casse,  etc.  » 

Du  8 juill.  1839.  — Ch.  civ. 

ENREGISTREMENT. — Réméré. — Rétrocession. 

— Contrat  pignoratif. 

L'acte  passe  entre  te  vendeur  et  t acquéreur  sous 
pacte  de  rachat,  qui  énonce  que  le  rachat  a 
été  exercé  par  le  vendeur  après  f expiration 
des  délais  primitivement  fixés,  lesquels  au- 
raient été  verbalement  prorogés  par  tes  par- 
ties, constitue,  une  véritable  rétrocession,  pas- 
sible du  droit  proportionnel  de  mutation ...  ; 
peu  importe  que  les  parties  prétendent  que 
r acte  qualifié  de  t'ente  à réméré  passe  entre 
elles,  n'est  en  réalité  qu’un  contrat  pignora- 
tif’ lu  simulation  des  actes  ne  pouvant  être 
opposée  à l‘ administration  de  f enregistre- 
ment pour  affranchir  ccs  actes  du  payement 
des  droits  dus  d'après  leur  substance  et  leur 
forme  extrinsèque  (2). 

arrêt.  , 

« LA  COUR  ; — Vu  les  art.  69,  § 2,  n°  1 1,  § 7, 
n*  6.  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  et  52  de  la  loi 
du  28  avril  1816; 

« Attendu  qn’b  la  vérité,  les  tribunaux  peu- 
vent et  doivent  rechercher  si  la  qualification 
donnée  aux  actes,  en  déguisant  une  autre  nature 
de  convention,  n’a  pas  eu  pour  but  de  faire 
fraude  b la  loi  fiscale;  — Mais  attendu  qu’il 
n’en  résulte  pas  que  les  parties  elles-mêmes 
puissent  opposer  la  simulation  des  actes  b l’ad- 
ministration de  l’enregistrement,  qni  est  fondée 
b percevoir  le  droit  d’après  la  substance  des 
actes  et  leur  forme  extrinsèque; 

« Attendu  que  Pacte  du  17  juin  1820,  qualifié 
vente  b réméré,  réunit  tous  les  caractères  d’un 


traventions  commises  par  1rs  notaires  et  les  huissiers 
aux  dispositions  de  Part  176.  C.  comm. 

(2;  v.  dans  le  même  sens,  Cass  . 23  fév  1824, 
19  jnin  1826.  21  dée.  IS3I,  23  nov.  1836  et  8 novem- 
bre 1843  {Pasicriiie.  1844,  I**  part.,  p.  281.)  — 
V.  aussi  le  Code  annoté  de  l’Enreg.,  par  Masson  de 
Longpré,  n"»  2352  et  xuiv. 
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contrat  de  cette  nature;  — Que  celui  du  9 juill. 
1830  donne  lui-même  audit  atle  du  17  juin  1829 
la  qualification  de  vente  à réméré;  qu’il  énonce 
que  la  faculté  du  rachat, expirant  le  12  mai  1834, 
ayant  été  verbalement  prorogée  au  9 juill  1830, 
Gentilsetsa  fille,  parsuile du  payement  constaté, 
se  trouvent  rentrés  dans  la  libre  propriété  et 
jouissance  des  biens  compris  dans  la  vente  du 
17  juin  1829;  — Qu'il  est  donc,  d'après  sa  sub- 
stance, sa  forme  extrinsèque  et  ses  termes,  un 
véritable  retrait  exercé  en  vertu  du  réméré; 

« Attendu  que  l’administration  de  l'enregis- 
trement était  fondée  à ne  pas  s’arrêter  à la  pro- 
rogation verbale  mentionnée  audit  acte,  puis- 
que aux  termcsdu§2,n°  11,  de  l’art.  09  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu,  pour  n’ètre  soumis  qu'au 
droit  de  50  cent,  par  100  fr.,  les  retraits  doivent 
être  exercés,  par  actes  ayant  date  certaine,  avant 
l'expiration  du  délai  de  réméré; 

a Attendu  que  le  retrait  exercé  le  9 juill.  1830 
l’a  été  après  l'expiration  du  délai  convenu  par  le 
contrat  de  vente,  puisque  ce  délai  était  expiré 
le  12  mai  1834;  qu’en  annulant  la  contrainte, 
le  jugement  attaqué  a expressément  violé  l'arti- 
cle 09,  § 7,  n°  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et 
l’art.  52  de  celle  du  28  avril  1 81 0 ; - Casse  le  juge- 
ment du  tribunal  d’Orléans  du  18  avril  1837, etc. 
Du  9 juill.  1839.  - Ch.  civ. 

1°  FAUX  INCIDENT.- — Sursis. — Pouvoir  discré- 
tionnaire. 2"  Motifs.-— Adoption  des  motifs. 
— Moyen  nouveau. 

1°  Les  juges  peuvent  passer  o\Urc  au  jugement 
du  fond,  sans  égard  à la  sommation  que  fait 
lune  des  parties  à son  adversaire  de  déclarer 
s'il  entend  on  non  se  servir  tf  une  pièce  pro- 
duite au  procès,  et  bien  que  le  délai  de  hui- 
taine accordé  pour  faire  cette  déclaration  ne 
soit  pas  expiré  : ils  ne  sont  nullement  obligés 
de  surseoir  au  jugement  pendant  ce  délai  (1). 
(C.  proc.,  215,  210.) 

2°  I n arrêt  qui  adopte  les  motifs  des  premiers 
juges  est  suffisamment  motivé , quoiqu’une 
nouvelle  exception  ait  été  présentée  pour  la 
première  fois  en  appel , alors  que  les  motifs 
ailoptés  s’appliquent  au  nouveau  moyen 
comme  aux  autres  (2). 

Jean  Tuleux,  héritier  naturel  de  Louis-Marcel 
Tuleux,  avait  méconnu  l'écriture  d’un  testament 
olographe  d’après  lequel  ce  dernier  instituait  la 
dame  Jourdain  sa  légataire  universelle. 

Une  enquête  et  une  expertise  eurent  lieu  en 
conséquence  pour  vérifier  l’écriture  du  testa- 
ment, ensuite  desquelles  il  intervint  un  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 
ainsi  conçu  : 


(1)  C'est  là  une  application  de  ce  principe  aujour- 
d'hui bien  constant,  que  les  juges  sont  investis  d’un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  admettre  ou  rejeter  une 
inscription  de  faux.—  V .Cass., 29  fév.  1821,  U novem- 
bre 1837,  10  avril  1838  et  8 mai  1839;  Carré-Chau- 
veau, n°8G8;  Merlin,  Rêp  . v°  Inscription  de  faux, 
St";  Bnriul,  p.  273  (édit,  belge  de  1837,  p.  193).  — 
Toutefois,  on  ne  .saurait  se  dissimuler  qu’il  semble 
contraire  au  vœu  de  la  loi  que  les  juges  n'alteiidenl 

AN  1839.  — PARTIE. 
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o Attendu  qu’il  résulte  des  enquête  et  contre 
enquête  : f • que  Louis-Marcel  Tuleux  savait  lire 
et  écrire;  2°  qu'il  était  capable  d’écrire  autre 
chose  que  son  nom  et  de  simples  pour  acquit; 
3°  que,  dans  sa  dernière  maladie,  il  était  physi- 
quement et  moralement  en  état  de  faire  et  d’écrire 
un  testament;  4° enfin,  qu’il  a fait  un  testament 
olographe  environ  six  semaines  avant  son  décès; 

u Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts 
commis  par  le  tribunal,  que  le  testament  ologra- 
phe de  Tuleux  a été  écrit  en  entier,  daté  et  signé 
par  la  même  main  que  celle  qui  a fait  la  signa- 
ture Louis-Marcel  sur  les  actes  notariés  remis 
aux  experts  comme  pièces  de  comparaison; 

a Attendu  que  le  tribunal,  après  examen  et 
comparaison  de  la  pièce  en  question  et  des  pièces 
de  comparaison,  partage  la  même  opinion; 

a Déclare,  etc  » 

Appel  par  Tuleux  qui,  devant  la  Cour,  ne 
se  contenta  pas  de  méconnaître  l’écriture  du 
testateur,  mais  voulut  de  plus  s’inscrire  en  faux. 
En  conséquence, il  fit  sommation  à la  dame  Jour- 
dain de  déclarer  si  elle  entendait  ou  non  se  ser- 
vir du  testament,  lui  déclarant  que  dans  le  cas 
où  elle  s’en  servirait,  il  s'inscrirait  en  faux.  Puis, 
comme  la  cause  arrivait  en  ordre  pour  être  jugée 
avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine  accordé 
par  l’art.  210,  C.  proc.,  à la  partie  sommée,  pour 
signifier  sa  déclaration,  Tuleux  demanda  qu’il 
fût  sursis  au  jugement  jusqu’à  l’expiration  de 
ce  délai. 

Mais,  le  31  mars  1838,  jour  auquel  arrivait  la 
cause,  arrêt  de  la  Lourde  Paris  qui,  sans  avoir 
égard  à la  demande  en  sursis,  confirme  le  juge 
ment  en  adoptant  purement  et  simplement  les 
motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Tuleux  : 
1°  Pour  violation  des  art.  213  et  210,  C.  proc., 
en  ce  que  la  Cour  d’appel  a refusé  de  surseoir  au 
jugement  de  la  cause,  pendant  le  délai  accordé 
à la  partie  sommée  pour  déclarer  si  elle  enten- 
dait ou  non  se  servir  de  la  pièce  arguée.  On  sou- 
tcnailsurce  point  que  si  lesjuges  peuvent  refuser 
d’admettre  une  inscription  de  faux  lorsqu’elle  ne 
parait  pas  suffisamment  fondée.on  ne  doit  pas  en 
conclure  qu’ilsaient  également  le  droit  de  refuser 
de  surseoir  pendant  le  temps  nécessaire  pour  que 
la  partie  sommée  puisse  déclarer  si  elle  enteud 
se  servir  de  la  pièce  arguée;  car  si  le  pouvoir 
discrétionnaire  des  juges  les  autorise  à ne  pas 
tenir  compte  d'une  inscription  de  faux,  il  ne 
saurait  les  autoriser  à priver  la  partie  qui  mani- 
feste l'intention  de  s'inscrire  en  faux,  du  béné- 
fice éventuel  de  la  déclaration  de  son  advefsaire 
qui,  sans  attendre  I inscription  de  faux,  peut 
renoncer  à faire  usage  de  la  pièce  menacée. 

2®  Pour  defaut  de  motifs,  en  ce  que  l’arrêt  a 
rejeté  la  demande  en  sursis  et  celle  tendante  à 

pas,  pour  prononcer  leur  jugement,  l'expiration  du 
délai  accordé  à lu  partie  adverse,  pour  déclarer  si  elle 
entend  ou  non  se  servir  de  la  pièce  arguée  «le  faux, 
car  il  pourrait  orrivrr  «pie  celte  réponse  tût  telle  qu'il 
n’y  aurait  plus  de  procès,  et  pourquoi  atois  par  un 
jugement  précipité  enlever  à la  partie  ce  bénéfice 
éventuel?... 

(2)  V.  dans  le  même  «eus,  Cass.,  5 fév.  et  12  juin 
1838. 
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mettrela  dame  Jourdain  en  demeure  de  décla-  f 
rer  si  elle  entendait  se  servir  du  testament,  sans 
en  donner  des  motifs.  lan  Cour  d'appel  s’est 
bornée  à adopter  les  motifs  des  premiers  juges; 
mais  ces  motifs  n’étaient  relatifs  qu’à  la  vérifi- 
cation d’écriture,  et  ne  pouvaient  dés  lors  s’ap- 
pliquer aux  actes  préliminaires  de  l’inscription 
de  faux,  qui  n'avaient  été  fait  qu’en  appel... 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Considérant  que  de  la  combinaison  des  arti- 
cles 2U  et  213,  C.  proc.,  il  résulte  que  le  juge 
peut,  s'il  le  juge  convenable  et  juste,  empêcher 
l’inscription  de  faux,  a par  cela  même  le  droit  de 
n’avoir  aucun  égard  h la  sommation  dont  parle 
l’art.  215,  laquelle  n’est  qu'un  moyen  prépara- 
toire pour  arriver  à ladite  inscription  ; — Qu'en 
faisant  usage  de  ce  pouvoir,  la  C*ur  d'appel  de 
Paris,  loin  de  violeraucune  loi,  n’a  fait  que  secon- 
former  aux  véritables  principes  de  |a  matière; 

« Sur  le  deuxième  moyen  : — Considérant 
que,  pour  repousser  la  tentative  de  Tuleux  en 
inscription  de  faux,  il  n’était  pas  possible  de 
donner  des  motifs  plus  énergiques  que  ceux  qui  ! 
étaient  contenus  dans  le  jugement  de  première  | 
instance,  et  que  la  Cour  a adoptés  purement  et 
simplement  ; — Qu'à  la  vérité,  il  ne  s’était  agi  en 
première  instance  que  d’une  vérification  d'écri- 
ture, tandis  qu’en  appel  Tuleux,  faisant  un  pas 
de  plus,  demandait  à arriver  jusqu’à  une  inscrip- 
tion de  faux  ; mais  que  les  motifs  consignés  dans 
le  susdit  jugement  et  devenus  ceux  de  l'arrêt 
attaqué,  sont  tellement  décisifs  sur  la  sincérité 
de  la  pièce,  qu’ils  contiennent  la  réponse  la  plus 
péremptoire  au  nouveau  système  de  Tuleux,  et 
qu’il  eût  été  surabondant  d’y  rien  ajouter  ; — 
Rejette,  etc.  » 

Du  9 juill.  1839.  — Ch.  req. 

ENREGISTREMENT.  — Condition  alternative. 

— Effet  suspensif. 

Un  acte  portant  transmission  de  propriété  est 
parfait,  et  dès  lors  soumis  au  droit  propor- 
tionnel de  mutation,  alors  même  que  le  prix 
stipulé  est  alternatif  et  peut  être  acquitté,  au 
choix  du  vendeur,  soit  en  une  valeur,  soit  en 
une  autre,  encore  bien  que  la  faculté  d'option 
laissée  au  vendeur  soit  soumise  aux  consé- 
quences d’un  événement  ultérieur  (1). 

Voici  en  quels  termes  le  tribunal  d’issoire 
avait,  par  jugement  du  19janv.  1837,  prononcé 
sur  la*teneur  de  l'acte  qui  faisait  l’objet  de  la 
contestation  entre  l’administration  de  l'enregis- 
trement et  les  frères Sadourny  : — « Attendu  que, 
par  acte  du  9 fév.  1828,  Julien  Sadourny  a cédé 
et  transporté  à Maurice  Sadourny,  son  frère, 
tous  ses  droits  mobiliers  et  immobiliers,  res- 
cindants et  rescisoires.  et  généralement  tout  ce 
qui  peut  lui  appartenir  dans  les  successions  de 
ses  père  et  mère,  à la  charge  par  l'acquéreur 


(I  ) V.  In*lr.  de  la  régie  do  9 juin  1827,  1209,  Ç !**■, 
n*  1 i Uirf.  de  VEnreg.;  v*«  Droits  succtss.,  n«  21,  et 
Vente,  n<*  83- 
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de  se  libérer  de  la  somme  de  93,000  fr.,  prix 
de  la  vente,  aux  termes  convenus,  sous  la  con- 
dition néanmoins  que  dans  le  cas  oii  par  l’effet 
du  partage  le  domaine  des  Uarthès  tomberait 
au  lot  du  cédalaire,  celui-ci  s’obligerait  à lui  en 
faire  la  transmission  pour  le  prix  de  80,000  fr.. 
et  à la  charge  encore  de  l'associer  pour  moitié, 
moyennant  10,000  fr.,  dans  l’exploitation  des 
mines  de  Bartbès,  dans  le  cas  où  le  gouverne- 
ment lui  en  ferait  concession,  suivant  l’option 
que  ledit  Julien  Sadourny  serait  tenu  de  faire 
dans  un  délai  convenu,  à compter  du  partage;»... 
d’où  le  jugement  concluait  que  l’acte  du  9 fé- 
vrier 1828  était  une  vente  de  droits  successifs 
soumise,  quant  an  pavement  du  prix,  à une  con- 
dition alternative,  mais  qui  n’en  était  pas  moius 
parfaite  avant  même  l'événement  de  la  condi- 
tion, parce  que,  quel  que  fût  cet  événement,  la 
vente  devait  toujours  être  maintenue  moyen- 
nant un  prix,  soit  en  argent,  soit  en  immeubles; 
en  conséquence,  il  condamnait  les  frères  Sa- 
dourny à l’acquit  des  droits  de  mutation  de- 
mandés par  l'administration  de  ('enregistre- 
ment. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  frères 
Sadourny,  pour  violation  de  l’art.  3 de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  et  de  l’art.  68,  § 3,  nu  2,  de 
la  même  loi,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  avait 
déclaré  passible  d'un  droit  de  mutation  un  acte 
qui  n’opérait  pas  transmission  de  propriété,  ses 
effets  étant  subordonnés  aux  résultats  ulté- 
rieurs du  partage,  et  restant  jusque-là  suspen- 
dus. 

ARRÊT. 

a LÀ  COUR;  — Attendu,  en  droit,  qu’il  faut 
distinguer  dans  les  actes  ce  qui  louche  l'obliga- 
tion et  ce  qui  touche  le  mode  d'y  satisfaire;  — 
Que  le  droit  stipulé  en  faveur  de  l’une  des  par- 
ties de  se  libérer  de  l’engagement  par  elle  con- 
tracté, par  le  payement  d’une  somme  détermi- 
née ou  par  l'abandon  d’un  immeuble  désigné 
dans  l’acte,  ne  rend  pas  l’obligation  condition- 
nelle, mais  établit  seulement  une  alternative 
quant  au  mode  de  libération;  — Que,  malgré 
cette  stipulation,  l'obligation  est  complète,  irré- 
vocable, et  dès  lors  passible  du  droit  d’enre- 
gistrement fixé  par  la  loi,  suivant  la  nature  de 
la  convention  ; 

« El  attendu,  en  fait,  que  l’acte  sous  seing 
privé,  passé  entre  Julien  Sadourny  et  Maurice 
Sadourny,  son  frère,  le  9 fév.  1828,  contient,  de 
la  part  de  Julien  Sadourny,  au  profit  de  Mau- 
rice Sadourny,  cession  de  ses  droits  dans  les 
successions  de  leurs  père  et  mère;  — Qu’à  la 
vérité,  Maurice  Sadourny  peut  se  libérer  du 
prix  de  celle  cession,  soit  par  le  payement 
d’une  somme  de  95,000  fr.,  soit  par  l’abandon 
a son  frère  du  domaine  des  Barthès,  pour  une 
valeur  de  80,000  fr.,  et  l’accomplissement  de 
quelques  autres  conditions  exprimées  dans 
l’acte;  mais  que  cette  faculté,  relative  seule- 
ment au  mode  de  libération,  ne  modifie  en 
aucune  manière  la  convention  en  elle-même, 
qui  reste,  dans  tous  les  cas,  passible  du  droit 
d’enregistrement  comme  cession  de  droits  hé- 
réditaires; — Que  le  jugement  attaqué,  en  le 
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décidant  ainsi,  a fait  une  juste  application  des 
lois  invoquées  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  9 juill.  1839.  — Ch.  req. 

DROITS  SUCCESSIFS. — Cession. — Rescision. 

L’action  en  rescision  pour  lésion  est  admissible 
contre  une  vente  de  droits  successifs,  bien 
qu'elle  soit  dite  faite  aux  risques  et  périls  de 
l’acquéreur,  alors  que  V acquéreur  connais- 
sait les  forces  de  T hoirie,  et  n’était  soumis  à 
aucune  chance  de  périls  et  risques  (1).  (Code 
civ.,  889.) 

En  l'an  nr,  décès  de  Jean-Marie  Mathevet, 
laissant  une  veuve  légataire  en  usufruit  de  la 
moitié  de  ses  biens,  et  trois  enfants,  Claude, 
Jean-Marie,  et  Agathe,  mariée  depuis  à Baptiste 
Celle. 

lTn  inventaire  eut  lieu  ; mais,  vu  l’état  de 
minorité  d’Agathe,  les  parties  restèrent  dans 
l’indivision. 

Agathe,  devenue  majeure,  épousa  Celle.  En 
son  contrat  de  mariage,  passé  le  12  oct.  1805, 
il  est  dit  : 

a La  future,  après  avoir  pris  une  connaissance 
exacte  des  forces  de  la  succession  de  son  père, 
et  de  ses  dernières  dispositions,  reçues  de 
Mr  Pourret,  l’un  des  notaires,  a,  de  l’autorité 
de  son  futur,  volontairement  cédé  avec  la  main- 
tenue de  ses  faits  et  autrement,  à périls  et  for- 
tune, à Jean-Claude  Mathevet,  son  frère  aîné,  ici 
présent  et  acceptant,  tons  les  droits  de  nature 
de  ladite  Agathe  Mathevet,  dans  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  toute  nature  formant  la 
succession  dudit  défunt  Jean-Marie  Mathevet, 
son  père,  compris  sa  portion  dans  l’augmenl  et 
toute  prétention  dans  le  reliquat  du  compte 
tutélaire,  le  tout  en  principaux,  intérêts  et  res- 
titution de  fruits  jusqu’à  ce  jour,  sans  aucune 
exception  ni  réserve.  Jean  - Claude  Mathevet 
exercera  les  droits  cédés  , et  en  jouira  dès  au- 
jourd’hui avec  les  actions  rescindantes  et  res- 
cisoires.  Les  droits  sont  cédés  avec  les  charges 
et  facultés  qui  y sont  attachées,  mais  francs  de 
toutes  dettes  et  hypothèques  personnelles  à la 
future.  » — Enfin  cette  cession  est  faite  moyen- 
nant la  somme  de  13,009  fr.,  payable  il  différents 
termes 

En  1832,  Jean-Marie  Celle,  fils  d'Agathe,  pré- 
tendant que  sa  mère  avait  été  dans  une  igno- 
rance complète  des  forces  de  la  succession  de 
Jean-Marie  Mathevet,  demande  la  rescision  de 
la  cession  pour  cause  de  lésion  de  plus  du 
quart. 

Le  23  août  1834,  jugement  du  tribunal  de 
Saint  Etienne  qui  rejette  cette  demande  : 

« Attendu,  sur  le  premier  moyen  de  nullité 
proposé  par  le  demandeur,  que  l’augment,  en 
pays  de  droit  écrit,  n’a  jamais  été  considéré 
comme  faisant  partie  de  la  succession  de  la 
mère,  mais  plutôt  comme  un  bien  particulier 
auquel  tes  enfants  avaient  droit  indépendam- 
ment de  leur  qualité  d’héritiers  du  père  ou  de 

(I)  V.  du  us  le  même  sens,  Lyon,  2 avril  1819  ; Vu- 
aeille,  des  Successions,  sur  l’art.  889.  — V.  aussi  Li- 
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la  mère;  que,  dès  lors,  la  disposition  qui  en  est 
faite  après  la  mort  du  père  et  du  vivant  de  la 
mère  ne  peut  être  regardée  comme  un  pacte  sur 
uue  succession  non  ouverte  ; 

u Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  tiré  d’une 
prétendue  lésion  de  plus  du  quart,  que  les  do- 
cuments qui  ont  été  présentés  Rétablissent  pas 
su  (Bsa  in  ment  qu’il  y ail  eu  fraude  de  la  part 
du  cessionnaire  d’Agathe  Mathevet,  en  ce  sens 
que  celle  dernière  aurait  agi  dans  une  complète 
ignorance  de  l’état  et  des  forces  de  la  succes- 
sion paternelle,  tandis  qfle  son  cessionnaire 
aurait  traité  avec  une  parfaite  connaissance  de 
cause  ; 

a Attendu  que  l’acte  énonce  expressément  le 
contraire,  et  qu’à  moins  de  circonstances  beau- 
coup plus  graves  que  celles  qui  se  rencontrent 
dans  la  cause,  il  n’est  pas  permis  de  porter 
atteinte  à ia  foi  due  à un  acteauthentique;  que 
d’ailleurs  la  solennité  de  ce  pacte  de  famille,  en 
présence  du  futur  au  contrat  et  de  ses  parents, 
exclut  toute  idée  de  fraude  et  de  collusion  ; 

a Attendu  que,  soit  l’éventualité  de  l’aug- 
ment,  soit  l’usufruit  de  la  moitié  des  biens  dont 
la  succession  était  grevée  en  faveur  de  la  mère, 
soit  les  reprises  dotales  de  celle-ci  et  les  répéti- 
tions qu’elle  avait  à exercer  à raison  des  dettes 
par  elle  payées  en  l'acquit  de  la  succession,  re- 
prises et  répétitions  qui  n’étaient  point  liqui- 
dées en  1803,  constituent  véritablement  un 
risque  et  uue  incertitude  sur  la  valeur  des  biens 
cédés; 

« Attendu,  dès  lors,  que  la  cession  faite  par 
Agathe  Mathevet  se  trouve  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  889,  C.  civ.,  qui  met  à l'abri  de  la 
rescision  la  vente  de  droits  successifs  faite  sans 
fraude  à l’un  des  cohéritiers,  à ses  périls  et  ris- 
ques, par  son  cohéritier; 

« Attendu,  d’ailleurs,  qu’on  ne  présente  au- 
cun document  de  nature  à rendre  vraisemblable 
la  prétendue  lésion  de  plus  du  quart;  qu’il  y 
aurait  danger  ù livrer,  sur  de  simples  alléga- 
tions, la  fortune  des  familles  et  le  sort  d'un 
acte  déjà  ancien,  et  sur  la  foi  duquel  de  nou- 
veaux contrats  ont  pu  intervenir,  aux  chances 
d'une  expertise  qui  ne  porterait  que  sur  des 
éléments  incertains  et  difficiles  à saisir.  » 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui 
infirme  : 

« Attendu  que  tout  premier  acte  entre  cohé- 
ritiers qui  fait  cesser  l’indivision  est  passible  de 
l’action  en  rescision  pour  lésion  du  tiers  au 
quart,  conformément  à l’art.  888,  C.  civ.;  que 
l’art.  889  du  même  Code  n’excepte  de  cette  dis- 
position que  la  vente  sans  fraude  et  à périls  et 
risques  de  droits  successifs,  et  ne  s’applique 
ainsi  qu'aux  cas  de  bonne  foi  et  de  périls  et 
risques;  — Que,  dans  l'espèce,  la  succession 
était  ouverte  depuis  près  de  dix  années,  qu’il  y 
avait  eu  inventaire,  que  l’usufruit  de  la  mère 
pouvait  être  apprécié,  que  Jean-Claude  Malhe- 
vet  connaissait  les  forces  de  l’hoirie,  et  n’était 
ainsi  soumis  à aucune  chance  de  périls  et  ris- 
ques. j» 

muge*.  29  déc.  18Ô8,  et  Pasicrisie,  ls4l,  2*  part., 
p.  545  et  la  note. 
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La  veuve  Mathevet  s’est  pourvue  en  cassation. 
— Elle  a soutenu  que  cet  arrêt  violait  Parti* 
de  889,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  l’action  en 
rescision  pour  lésion  n’est  pas  admise  contre 
une  vente  de  droits  successifs  faite  sans  fraude 
à l’un  des  cohéritiers,  aux  risques  et  périls  de 
l'acquéreur. — Dans  l’espèce,  a dit  la  demande- 
resse, la  vente  avait  été  déclarée,  d’une  manière 
expresse,  être  faite  aux  risques  et  périls  de  Ma- 
thevet,  acquéreur  ; donc  elle  était  à l'abri  de 
l’action  en  rescision , aucune  fraude  n’étant 
d’ailleurs  alléguée.  Cependant  la  Cour  de  Lyon, 
par  l’arrêt  dénoncé,  a déclaré  recevable  l’action 
en  rescision  intentée,  sous  prétexte  que  l’héri- 
tier acquéreur  connaissait  les  forces  de  l’hoirie, 
et  n’était  ainsi  soumis  h aucunes  chances  de 
périls  et  de  risques.  Mais  les  énonciations  de 
l’acte  contredisent  celles  de  l’arrêt  attaqué,  et 
en  l’absence  d’articulation  de  faits  de  fraude,  il 
nVtait  pas  permis  aux  juges  de  méconnaître  la 
volonté  des  parties,  leurs  stipulations  librement 
faites  et  consenties,  et  d’arriver  ainsi  à autori- 
ser une  action  en  rescision,  incompatible  avec  la 
nature  aléatoire  du  contrat  qui  était  intervenu 
entre  le  vendeur  et  l'acquéreur.  En  jugeant  le 
contraire,  la  Cour  de  Lyon  a donc  ouvertement 
excédé  ses  pouvoirs  et  violé  l’art.  889. 

Le  défendeur  a répondu  que  l’arrêt  dénoncé 
avait  fait  une  souveraine  appréciation  des  faits 
de  la  cause,  et  que  sa  décision,  sur  le  point  de 
savoir  si  la  vente  présentait  réellement  des 
chances  de  pertes,  échappait  à la  censure  de  la 
Cour  de  cassation. 

L’avocat  général  Tarbé  a conclu  à la  cassa- 
tion.—Suivant  les  auteurs  anciens  et  modernes, 
a dit  ce  magistrat,  une  vente  de  droits  succes- 
sifs est  un  contrat  aléatoire.  Si  cependant  ce 
caractère  aléatoire  n'a  pas  été  le  même  pour  les 
deux  contractants,  c’est-à-dire  que  l’une  des 
parties  ait  connu  des  faits  que  l'autre  aurait 
ignorés,  si  l’un  des  héritiers  a trompé  l’autre  et 
lui  a persuade  (comme  le  dit  Durantou,  t.  7, 
n°  373)  l’existence  de  circonstances  inexactes, 
d’où  résulte  que  celui-ci  non  tam  contraxit 
quant  deceptus  est,  dans  ce  cas  l'action  est  ad- 
mise. Mais  indépendamment  des  ternies  du  con- 
trat qui,  dans  l'espèce,  excluent  toute  action  en 
garantie  contre  le  vendeur,  et  laissent  expres- 
sément tous  les  risques  et  périls  à la  charge  de 
l'acquéreur;  indépendamment  de  Vinccrtum 
t pris  aticni,  la  Cour  dit  bien  que  Mathevet 
connaissait  les  forces  de  la  succession,  mais  elle 
ne  dit  pas  qu'Agalhe  Mathevet  et  son  mari  les 
ignorassent.  Elle  ne  parle  pas  d’inégalités  de 
chances;  elle  retranche  arbitrairement  une  sti- 
pulation formellement  écrite  dans  un  contrat, 
et  cependant  elle  n'articuleaucun  fait  de  fraude, 
aucune  manœuvre  à la  charge  de  l'acquéreur. 

(1)  V.  Puxicrixie,  1842,  part.,  p.  643. 

(2)  Dr  cette  règle,  établie  par  l'art . 473,  C.  proc., 
que  les  juges  d'appel  doivent,  en  évoquant , statuer 
définitivement  sur  le  fond  par  un  seul  et  même  juge - 
ment,  lu  Cour  de  cassation  a induit  que  les  juges  ne 
peuvent,  avant  de  statuer  sur  le  fond,  ordonner  une 
mesure  préparatoire.  (V.  Cos*.,  48luin  1817  et  25  no- 
vembre 1818,  et  Cass.,  23  avril  1825.)  — Mais  on  con- 
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Or  le  dol,  qui  ne  se  présume  pas,  ne  peut  être 
implicitement  établi  par  une  énonciation  vague 
ou  par  une  insinuation  ambiguë;  il  doit  être 
franchement  articulé  — La  Cour  a donc  admis 
une  action  qui  n’était  pas  revêtue  des  carac- 
tères définis  par  la  loi  ; elle  a donc  faussement 
appliqué  l’art.  888  et  violé  l'art.  889. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  - Attendu  que  c’est  par  voie 
d’exception  que  dispose  l’art.  889,  C.  civ.,  quand 
il  n’admet  pas  la  rescision  pour  lésion  contre 
une  vente  de  droits  successifs  faite  sans  fraude 
à l’un  des  cohéritiers,  à ses  risques  et.  périls, 
par  ses  autres  cohéritiers  ou  par  l’un  d’eurx  ; — 
Qu'il  suit  de  là  que  toute  vente  de  droits  suc- 
cessifs entre  cohéritiers  peut  être  attaquée  en 
rescision,  quand  elle  a été  faite  hors  des  excep- 
tions tracées  par  la  loi;  c’est-à-dire  quand  il 
y a eu  fraude  ou  qu’il  n'y  a pas  risques  et  périls 
de  la  part  de  l'acheteur  ; 

« Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir 
déclaré  que  l'exception  dont  il  s'agit  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  de  bonne  foi  et  de  périls,  dé- 
cide, en  fait,  que  Jean  Claude  Mathevet  connais- 
sait les  forces  de  l'hoirie  ouverte  depuis  dix 
ans,  et  qu’il  n’avait  été  soumis  à aucune  chance 
de  périls  et  risques;  — Que  l'appréciation  de 
celte  question  de  fait  sort  des  attributions  de  la 
Cour  de  cassation  et  rentre  exclusivement  dans 
celles  des  tribunaux  ordinaires,  et  qu’après 
l’avoir  décidée  négativement,  la  Cour  de  Lyon 
n'a  fait  ensuite  qu'une  juste  application  de  la 
loi,  en  admettant  la  preuve  de  la  lésion  ; — Re- 
jette, etc.  » 

Du  9 juill.  1839.  — Ch.  civ. 

EVOCATION.  — JUGEMENT  DÉFINITIF.  — EXÉCU- 
TION. 

L'obligation  imposée  aux  juges  d'appel,  au  cas 
d’évocation,  de  statuer  définitivement  sur  le 
fond  par  un  seul  et  même  jugement , ne  s'op- 
pose pas  à ce  qu’ après  avoir  prononcé  au 
fond,  ils  ordonnent  une  mesure  ayant  trait 
à l’execution  de  leur  décision  ( 1 ). 
Spécialement  : les  juges  d’appel  peuvent , après 
avoir,  en  évoquant,  jugé  qu'un  débiteur  est 
tenu  de  payer  les  créancier*  de  son  propre 
créancier  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
lettre  créances,  renvoyer  les  parties  devant  un 
tiers  pour  faire  déterminer  ce  montant  (2). 
(C.  proc.,  473.) 

Une  société  avait  été  formée  entre  Picquot  et 
Horliac  : ce  dernier  était  simple  commandi- 
taire et  devait  fournir  une  mise  de  fonds  de 
50,000  fr. 

cuit  que  in  décision  sur  le  fond,  par  un  seul  et  même 
jugement,  ne  cesse  pas  d'élre  définitive,  parce  que  les 
iuges  auraient  pris  des  mesures  pour  assurer  ou  faci- 
liter l’exécution  de  leur  jugement.  Si  la  mesure  qu’ils 
ordonnent  peut  donner  lieu  à une  contestation  nou- 
velle, cette  contestation  ne  portera  pus  sur  le  fond, 
mais  sur  l'exécution. 
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Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  Dautres- 
me$,  Quesné  et  autres,  créanciers  de  cette  so- 
ciété, assignèrent  Horliac  en  payement  de  sa 
coromandite  de  30,000  fr.,  que,  suivant  eux,  il 
n'avait  pas  versée. 

La  contestation  fut  portée  devant  des  arbitres, 
qui,  par  sentence  du  2i  mars  1858,  condamnè- 
rent Horliac  il  verser  la  somme  de  30,000  fr„ 
qui  serait  employée  à l'acquit  des  créances  de 
Dautresmes  et  Quesné. 

Appel  de  la  part  de  Horliac,  qui  demande  la 
nullité  de  la  sentence,  comme  entachée  d'excès 
de  pouvoir,  et  en  même  temps  conclut  au  fond. 

25  avril  1839,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
qui  annule  la  sentence,  et  ensuite  évoque  le 
fond , en  ces  termes  : — « Considérant  que  la 
matière  est  disposée  à recevoir  une  décision 
définitive;  — Considérant  que,  par  Pacte  de  so- 
ciété du  13  mars  1835,  Horliac  aurait  contracté 
l'engagement  de  verser,  dans  la  caisse  sociale, 
50,000  fr.  à titre  de  commandite,  et  que  ce 
versement  devait  même  être  réalisé  le  10  mai 
suivant;  que  cet  engagement  devait  nécessaire- 
ment profiter  aux  tiers  qui  ont  traité  avec  la 
société,  et  que  ceux-ci  ont  dès  lors  qualité  pour 
eu  exiger  l’exécution;...  — Considérant  que 
Quesné  tils  et  consorts,  simples  créanciers  de  la 
société  Picquot  et  comp.,  ne  peuvent  réclamer 
d’Horliac  cette  exécution  que  dans  la  mesure  et 
pour  obtenir  payement  de  leurs  créances;  qu’à 
raison  des  sommes  déjà  versées  par  les  autres 
commanditaires,  ces  créances  ne  paraissent  pas 
devoir  absorber  la  totalité  de  la  somme  promise 
par  Horliac; — Sans  qu’il  soit  besoin  de  déter- 
miner, dès  à présent,  le  montant  exact  de  la 
somme  nécessaire  pour  satisfaire  les  créanciers, 
renvoie  les  parties  devant  le  greffier  d'audience 
pour  faire  le  compte  des  sommes  dues  aux 
créanciers  de  la  société.  » 

POURVOI  en  cassation  par  Horliac,  pour 
violation  de  Part.  473,  C.  proc.,  aux  termes 
duquel  les  juges  d'appel  doivent,  lorsque  après 
avoir  infirmé  un  jugement,  ils  évoquent  le  fond, 
statuer  définitivement  sur  le  tout  par  un  seul  et 
même  jugement;  en  ce  que  la  (tour  d’appel,  après 
avoir  évoqué,  au  lieu  de  statuer  définitivement 
sur  le  fond,  a,  en  renvoyant  les  parties  à comp- 
ter devant  le  greffier,  ordonné  une  mesure  pré 
para  toi  re. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  le  fond,  c'est- 
à-dire  la  question  de  savoir  si  Horliac  était  dé- 
biteur envers  les  créanciers  du  montant  de  sa 
commandite,  a été  jugé  définitivement  par  l’arrêt 
attaqué;  — Que  le  compte  ordonné  devant  le 
greffier  n’est  que  l’exécution  de  cette  décision 
définitive,  puisqu’il  n’a  d’autre  objet  que  de 
déterminer  la  somme  que  chaque  créancier  a le 
droit  de  loucher  sur  le  montant  de  la  comman- 
dite dont  Horliac  est  reconnu  débiteur:  — 
Qu’ainsi  l’arrêt  attaqué  n’a  pas  violé  Part.  473, 
C.  proc.;  — Rejette,  etc.  » 

Du  10  juill.  1839.  — Ch.  req. 


(I)  Y.  i-ool.  Ca.»s.,  Idée.  1837, et fasicrisic,  1846, 
| r»  pari.,  p.  431.  — Contré,  Bourges,  12  mnrs  1831; 
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VICE  RÉDHIBITOIRE.  — Délai.  - Action. 

Pour  que  l'action  rédhibitoire  soit  recevable,  il 
ne  suffit  pas  que  l’acquéreur  ait  fait  consta- 
ter le  vice  rédhibitoire  par  des  yen*  de  rart, 
avant  l'expiration  du  délai  fixe , soit  par  la 
loi,  soit  par  l'usage,  il  faut  que  l’action  elle- 
même  ait  été  intentée  avant  l’expiration  de  ce 
délai  (1). 

Le  9 sept.  1836,  Prévôt  acheta  un  cheval  de 
Barthélemy.  — Il  parait  que,  dans  les  neuf  jours 
qui  suivirent  la  vente,  un  vétérinaire,  commis 
par  le  juge  de  paix  sur  la  demande  de  Prévôt, 
procéda  à l’examen  du  cheval,  et  dressa  un  rap- 
port constatant  que  le  cheval  vendu  était  atteint 
de  la  pousse. 

Mais  ce  n’est  que  le  24  septembre  suivant  que 
Prévôt  fait  signifier  ce  rapport  à Barthélemy, 
avec  assignation  devant  le  tribunal  de  Versailles, 
pour  voir  prononcer  la  résiliation  de  la  vente, 
attendu  que  le  cheval  vendu  était  atteint  d'uu 
vice  rédhibitoire. 

A celle  demande,  Barthélemy  oppose  une  fin 
de  non-recevoir  prise  de  ce  que  l'action  a été 
tardivement  intentée  contre  lui,  la  coutume  lo- 
cale n’accordant  pour  le  cas  du  procès  que  neuf 
jours  à l’acheteur  qui  veut  exercer  l'action  réd- 
hibitoire. 

1»  oct.  1836,  jugement  du  tribunal  de  Ver- 
sailles qui  rejette  celte  exception  et  déclare  la 
vente  résiliée  : — « Attendu  que,  s’il  est  vrai 
qu’il  se  soit  écoulé  uu  intervalle  de  plus  de 
neuf  jours  entre  la  vente  et  l’assignation  donnée 
au  défendeur  à fin  de  résolution  de  la  vente  du 
cheval  dont  s’agit  pour  cause  de  vice  rédhibi- 
toire, il  est  en  même  temps  constant  que  l’état 
du  cheval  a été  constaté  par  un  expert  vétéri- 
naire, nommé  à la  requête  du  demandeur  par 
le  juge  de  paix  de  Meulun,  et  que  le  rapport 
ainsi  que  les  opérations  de  l’expert  ont  eu  lieu 
dans  le  délai  de  neuf  jours  que  l’usage  accorde 
pour  demander  la  résiliation  de  la  vente  pour  le 
vice  dont  est  atteint  ledit  cheval;  — Attendu 
que,  d’un  autre  côté,  il  parait  constant  que  le 
défendeur  a connu  la  maladie  du  cheval,  depuis 
la  vente;  que  le  demandeur  soutient  qu’il  s’était 
entendu  avec  lui  pour  donner  audit  cheval  les 
soins  nécessaires  en  attendant  que  Barthélemy 
reprit  son  cheval,  et  que  ces  circonstances  pour- 
raient expliquer  pourquoi  le  demandeur  n’a  pas 
fait  assigner  plus  tôt  Barthélemy  pour  voir  dire 
que  la  vente  dudit  cheval  serait  résiliée...  » 
POURVOI  en  cassation  par  Barthélemy,  pour 
violation  de  l’art.  1648,  C.  civ.,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  décide  qu’il  suffit,  pour  que 
l’action  rédhibitoire  soit  recevable,  que  le  vice 
ail  été  constaté  dans  le  délai  donné  pour  inten- 
ter l’action,  alors  même  que  l’action  elle  même 
n'a  été  formée  que  pins  tard. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  - Vu  l’art.  1648,  C.  civ.;  — 
Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que. 


Cass.,  Il»  murs  1833.  — V.  iiuv-i  te  Dictionnaire  du 
droit  comm..  v°  V ire  rédhibitoire,  noirs  54  el  37. 
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d'après  l’usage  des  lieux  où  s’esl  fuite  la  vente 
du  cheval  dont  il  s'agit,  l'action  pour  vice  rédhi- 
bitoire doii  être  intentée  dans  les  neuf  jours; 
— Que  cependant  cette  action  a été,  dans  l’es- 
pèce, intentée  après  ce  délai,  et  que,  pour  re- 
pousser la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  cette 
circonstance,  le  tribunal  de  Versailles  n’a  donné 
d'autres  motifs  que  tes  allégations  insuffisantes 
du  demandeur;  — D’où  il  suit  que  le  jugement 
attaqué  a formellement  violé  la  loi  citée;  — 
Casse,  etc.  » 

Du  10  juill.  1830.  — Cb.  civ. 

LETTRE  DE  CHANGE.  — Remise  de  place  es 
place. 

Une  lettre  de  change  à l'ordre  de  soi-méme 
n'étant  parfaite  que  par  l’endossement  du  ti- 


lt) V.  Paris,  6 nov.  1810  rl  I"  avril  1 84  f [Pasi- 
eritie,  184  t.  pnrl.,  p ISO  et  416). 

(S)  Comme  mi  le  voit,  c'est  bien  plutôt  le  maintien 
de  la  décision  de  la  C’.niir  de  Toulouse  du  20  juin  183a, 
que  la  dérision  propre  de  la  Cour  de  cassation  qur 
nous  formulons  iri  Mai*  est-il  vrai  que  l'arrêt  attaque 
dans  l'espère,  se  réduisit  A une  simple  appréciation 
du  fait;  qu’il  ne  contint  pas  en  réalité  une  dérision  de 
pur  droit  ? Sans  contredit,  le  point  de  savoir  si  une 
lettre  de  change  roniirut  remise  de  plare  en  place, 
donne  naissance  à une  question  de  Tait,  lorsqu'il  s'agit 
de  décider  si  le  lieu  d’où  la  lettre  de  change  est  tirée 
et  celui  oti  clic  est  payable  peuvent,  d'après  leur  im- 
portunée . leur  position  et  leur  distance  respectives, 
être  considérés  comme  des  places  de  commerce,  ou 
comme  suffisamment  distincts  et  éloignés.  Mais  lors- 
qu'il s'agit  de  savoir  en  quelle  forme  et  de  quelle  ma- 
nière doit  être  faite  l'indication  du  lieu  d'où  lu  leltre 
de  change  est  tirée,  et  île  juger  (en  l'absence  de  toute 
allégation  de  fraiidej  le  *cn*  legal  d une  stipiTatiun 
qui  est  présentée  comme  renfermant  une  remise  de 
plare  en  place,  «lors  il  u'y  a plus  une  simple  question 
de  fait,  mais  une  question  de  droit  Au**i,  dans  l'es- 
pèce, la  Cour  de  Toulouse  dont  l’arrêt  était  déféré  A 
la  Cour  de  cassation  , avait-elle  jugé  la  question  en 
pur  droit , par  application  de  l’art.  110.  C.  rom  ni  , 
qu'elle  a*  ait  interprété  et  expliqué  , et  de»  principes 
sur  la  leltre  de  charge  et  ses  élément*  constitutifs  — 
Il  nous  semble  donc  regret  table  que  la  Cour  de  cassa- 
tion ait  cru  devoir  arrêter  sou  examen  devant  ce  qui 
lui  a parti  être  une  simple  appréciation  de  fait,  au 
lieu  «le  s'emparer  de  lu  question  de  droit  qui  lui  était 
soumise  et  de  la  juger.  Peut-être  alors  ha  décision 
eût-elle  élr  differentr,  et  le  svslèmc  admis  par  la 
Cour  de  Toulouse  solennellement  condamné  par  la 
Cour  régulatrice. 

C’est  dire  assez  que,  dans  noire  opinion,  la  ques- 
tion ci-drsstis  posée  devrait,  en  thèse  générale,  rece- 
voir une  solution  toute  autre  que  celle  qu  elle  a reçue; 
u'A  notre  avis,  lorsqu'une  lettre  de  change  A l'ordre 
u tireur  lui-même  se  trouve  datée  d'un  lieu  autre 
que  celui  dans  lequel  elle  est  payable,  cette  lettre  de 
change  est  parfaite  sou*  le  rapport  de  la  remise  de 
place  en  place,  encore  bien  que  l'endossement  fait  par 
le  tireur  soit  daté  du  lieu  même  où  la  lettre  de  change 
doit  être  payée. 

Celle  question  toute  pratique  est  de  nature  A se 
présenter  assez  fréquemment  ; cependant  nous  ne  con- 
naissons aucun  auteur  qui  l'ait  examinée  ou  résolue, 
sauf  Devillrneuvr,  qui,  en  rapportant  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse  du  20  juin  1835  précité,  l'accom- 
pagna de  réflexions  critiques  qu'il  uuus  invite  A déve- 
lopper aujourd'hui. 

Pour  dégager  la  question  tic  toute  discussiou  inutile 
et  la  placer  sur  son  véritable  terrain,  nous  commen- 
cerons par  reconnaître  le  principe  sur  lequel  se  fonde 
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mtr,  clic  ne  peut  être  réputée  tirée  d‘un  lieu 
sur  un  autre,  et  contenir  remise  de  place  en 
place,  si  cet  endossement  est  date  du  lieu  où 
la  lettre  doit  être  acquittée,  encore  bien  que  la 
lettre  de  change  elle-même  soit  datée  d'un 
autre  lieu  (1).  (C.  cororn.,  110.)  Du  moins, 
l’arrêt  qui  le  juge  ainsi,  par  appréciation  des 
circonstances  qui,  dans  le  cas  particulier , 
auraient  fait  obstacle  à la  remise  de  place  en 
place , échappe  sous  ce  rapport  à la  censure 
de  la  Cour  de  cassation  (2). 

Lissençon  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
l’arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  20  juin  1833. 
— Il  a fondé  son  pourvoi  sur  la  violation  de 
l’art.  110,  C.  connu.,  en  ce  que  cet  arrêt  avait 
jugé  qu’une  lettre  de  change  à l’ordre  de  soi- 
même  n'étail  parfaite  que  par  l’endossement  du 


la  Cour  de  Toulouse  dans  les  divers  arrêts  qu'elle  a 
rendu*  sur  la  question,  et  dont  1rs  défendeur*  en  cas- 
sation faisaient  In  li.ssc  principale  tle  leur  argumen- 
tai ion,  A savoir  qu’une  lellrr  de  change.  A l'ordre  du 
tireur  n’est  parfaite  qu’aulant  qu'elle  c*l  endossée  au 
profit  d’un  tiers,  parce  que  In  présence  de  ce  tiers  |»cut 
seule  réali-er  le  eonlrat  de  cliangr  dont  elle  est  l'in- 
strument. C'est  ee  que  tous  les  auteurs  établissent; 
c'est  ec  que  nous  avons  dit  nous-méme  dans  noire 
Dù  iionnuire  dn  contentieux  commertiai,  v«  Lettre  de 
change,  n*  56  bit.  Ce  serait  d'ailleurs  s'engager  inuti- 
lement dans  une  thèse  défavorable  que  de  soutenir, 
comme  le  demandeur  en  cassation  dans  l’espèce  ac- 
tuelle, qu'une  lettre  de  clinnge  A l’ordre  du  tireur  est 
parfaite  avant  tout  endossement,  dés  lor*  que  l’iui- 
perfedion  qu'on  lui  reproche  ici  ne  lient  pas  A l’ab- 
sence de  cct  endossement.  Toute  la  question  e*t  donc 
de  savoir  si  la  remise  de  place  en  place  dans  une  telle 
lettre  de  change  est  du  nombre  des  qualités  qui  ne 
peuvent  résulter  que  d'un  endossement , ou  si  celle 
remise  ne  peut  pas  exister  avant  cet  endossement . 

Il  nous  semble  que,  pour  arriver  »ü remet* l A lu  so- 
lution de  celle  question,  il  tant,  «vaut  tout,  se  faire 
une  idée  exacte  du  but  de  la  lettre  de  changea  l’ordre 
du  lirrur  loi  même. 

lin  des  auteurs  modernes  qui  oui  le  mieux  compris 
et  fait  comprendre  le  mécanisme  et  futilité  de*  opé- 
rations du  change , E.  Y i nerim,  s’exprime  ainsi,  en 
parlant  dans  sou  Erpouhun  raisonner  de  la  législa- 
tion commerciale , I.  2.  p.  180,  du  cas  où  une  lettre 
de  change  est  faite  A l’ordre  «lu  tireur  lui-mémc  : » Cela 
arrive,  dit-il,  lorsque,  étant  détermine  a retirer  d'une 
place  des  tonds  quil  y u pour  unr  certaine  échéance, 
il  (le  tireur)  juge  A propos  d'avertir  sou  correspon- 
dant de  celte,  disposition  précise,  avant  d'avoir  trouvé 
un  cessionnaire  a lui  indiquer.  » 

Il  est  évident,  en  cflel,  que  *i  le  négociant  de  Mon- 
lauban,  qui  a un  débiteur  A Toulouse,  trouvait  A Mon- 
faubau,  au  moment  où  il  tire  de  cette  ville  sur  lou- 
louse,  un  cessionnaire  pour  su  créance,  il  n'aurait  pas 
besoin  de  créer  une  lettre  de  change  A son  ordre,  il 
la  ferait  tout  simplement  A l’ordre  du  cessionnaire. 
Le  Code  de  commerce,  en  accordant  lu  faculté  de  créer 
une  lettre  de  chance  à l'ordre  de  soi-même,  a donc 
voulu  donner  A celui  qui  ne  rencontrait  pas  de  ces- 
sionnaire pour  sa  creance  daus  le  lieu  où  il  se  trou- 
vait, les  moyens  de  faire  un  papier  né  gociable,  A l’aide 
duquel  il  pût  recouvrer  la  créance  qui  lui  appartient 
daus  un  autre  lieu,  et  «|ui  représentât  aussitôt  ut  avant 
tout  endossement  une  valeur  équivalente  A la  créance 
que  le  tireur  a dans  cct  autre  lieu  , d'où  il  suit  que  ce 
papier,  ainsi  créé  dans  uii  autre  lieu  que  celui  on  il 
est  payable,  contient  A vrai  dire  remise  de  place  en 
place,  puisqu'il  rembourse  fictivement  dans  uii  lieu 
cc  qui  est  du  dans  un  autre. 

Sans  doute,  la  remise  de  place  en  pluee  qui  s'opère 
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tireur,  de  telle  sorte  que  si  cet  endossement  est 
daté  du  lieu  même  où  la  lettre  doit  être  acquittée, 
elle  ne  peut  être  réputée  tirée  d’un  lieu  sur  un 
autre  et  contenir  remise  de  place  en  place;  et, 
par  suite,  qu’un  tel  effet  ne  constitue  pas  une 
véritable  lettre  de  change  dont  puissent  connat- 


dans  ce  cas  n'est  pas  absolument  la  même  que  celle 
qui  a lieu  lorsqu'il  s'agit  d'une  lettre  de  change  tirée 
à l'ordre  d'un  liers,  en  ce  sens  qu'elle  ne  résulte  pas 
d'un  contrat  passé  avec  le  preneur , ou  pour  mieux 
dire,  en  ce  sens  qu'elle  est  antérieure  à ce  contrat. 
Mais,  en  définilitr,  cela  revient  au  même,  puisque  au 
moyen  de  la  création  de  l'effet , le  tireur  se  trouve 
nanti  dans  un  lieu  d'une  valeur  qui  représente  ce  qui 
Ini  est  dû  dans  un  autre. 

De  Ut  il  faut  conclure  que , si  l'endossement  est 
necessaire  pour  parfaire  Ja  lettre  de  change  créée  à 
l’ordre  du  tireur,  c'est-à-dire  le  contrat  Je  change, 
ce  ne  peut  pas  êlrc  sous  le  rapport  de  la  remise  de 

rlaee  en  place , puisque  cette  remise  existait  avant 
endossement,  an  moyen  de  In  création  dans  un 
lieu  de  valeurs  qui  doivent  être  touchées  dans  un 
au  ti  c. 

Ou  objecte,  il  est  vrai,  que  la  lettre  de  change  étant 
l'instrument  du  contrat  de  change,  ne  peut  exister  en 
l'absence  de  ce  contrat  ; que  ce  contrat  sc  formant , 
an  cm  d’une  lettre  de  change  à l'ordre  du  tireur,  por 
l'endossement  que  le  tireur  en  fait  au  profit  d un 
tiers  , la  lettre  de  change  n'existe  que  du  jour  de  cet 
endossement , de  telle  sorte  que  si  l'endossement  qui 
constitue  le  contrat  s'effectue  dans  le  lieu  même  où  la 
lettre  de  change  est  payable , il  ne  saurait  y avoir 
remise  de  place  en  place,  encore  bien  que  la  lettre  de 
change  elle-même  fût  datée  d’un  outre  lieu,  puisque, 
lorsqu'elle  a été  ainsi  datée , elle  n'cxistail  pas  en- 
core. 

Cet  argument  est  spécieux;  mais  nous  ne  le  croyons 
lias  solide,  et  ce  que  nous  venons  de  dire  y a déjà 
répondu  en  partie;  mais  complétons  notre  réponse. 

I)és  que  le  Code  permet  de  tirer  une  lettre  de  change 
à l'ordre  de  soi-méme,  il  foui  de  toute  nécessité  re- 
connaître que  la  lettre  de  change  ainsi  tirée  a une 
valeur  quelconque  avant  même  d'être  endossée  ; car  si 
elle  ne  prenait  date  d'existence  et  n'avait  d’effet  que 
du  jour  de  l'endossement,  il  n'cùl  pas  été  nécessaire 
d'autoriser  ces  sortes  de  lettres  de  change,  qui,  ainsi 
que  nous  l'avons  expliqué,  ne  sont  ordinairement 
laites  que  lorsque,  dans  le  lieu  où  se  trouve  le  tireur, 
il  y h disette  d endosseurs  ou  cessionnaires.  A quoi 
bon  en  effet  créer  un  papier  insignifiant , pour  se 
douner  ensuite  lu  peine  de  chercher  dans  divers  lieux 
un  cessionnaire  de  l'effet,  si  ce  papier  ne  devait  valoir 
que  du  jour  de  la  cession  ou  de  T endossement?  Il  vau- 
drait mieux,  avant  de  créer  ce  papier,  chercher  un 
cessionnaire,  et  alors  il  n'y  aurait  plus  nécessité  de 
faire  nue  lettre  de  change  à l’ordre  ac  sol-même. 

Il  suit  de  là  que  si  l'endossement  est  indispensable 
comme  complément  de  la  lettre  de  change  fuite  à 
l’ordre  du  tireur,  c'est  surtout  comme  moyen  de  la 
mettre  en  circulation  ; mais  qu'axant  cet  endossement, 
la  lettre  de  change  a une  existence  qui  lui  est  propre. 
Sans  l’endossement.  In  lettre  de  change  n'aurait  pas 
tout  son  effet  ; mais  l'endossement  qui  la  complète 
rélroagit  jusqu'au  jour  où  elle  a été  tirée,  et  elle  a 
effet  à partir  de  ce  jour. 

Supposons  une  lettre  de  change  à l'ordre  du  tireur, 
payable  à trois  mois  de  sa  date  et  endossée  seulement 
un  mois  avant  l'échéance  de  ces  trois  moi».  Nous  ne 
pensons  pas  qu’on  puisse  prétendre  que  ces  trois  mois 
doivent  partir,  non  de  la  date  de  la  lettre  de  change, 
mais  delà  date  de  l'endossement.  Car  s'il  est  de  prin- 
cipe que  la  ratification  d'un  acte  nul  rélroagit  au  jour 
ou  ect  ode  a été  fait  (C.  civ.,1538),  à plus  forte  raison 
doit-il  en  être  île  niémedn  complément  d’un  acte  for- 
mellement autorisé  par  la  loi. 

Donc,  l'endossement  ne  crée  |»as  la  lettre  de  change; 
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tre  les  tribunaux  de  commerce. — On  a dit  pour 
le  demandeur  : la  lettre  de  change  tirée  à l'or- 
dre du  souscripteur  lui-même  est  parfaite  avant 
l’endossement.  C’est  ce  qui  résulte  du  texte 
même  de  l’art.  110,  C.  comm.,  qui,  énumérant 
d’une  manière  limitative  toutes  les  conditions 


seulement,  il  la  complète,  la  régularise  et  la  met  dans 
la  circulation. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  date  peut  égale- 
ment se  «lire  de  la  remise  de  place  en  plaee.  — Sans 
doute,  lorsqu'il  s'agit  d'une  lettre  de  change  tirée  à 
l'ordre  d'un  tiers,  la  remise  de  place  en  place  consiste 
dans  l'échange  de  l'effet  contre  une  valeur  fournie  par 
ee  tiers  : mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'une 
lettre  de  change  créée  à l’ordre  du  tireur  : dans  ce  cas, 
la  remise  de  place  en  place  consiste  dans  la  création 
d'une  valeur  unns  un  lieu,  pour  être  acquittée  dans  un 
autre.  II  est  donc  indifférent  que  l'endossement  pos- 
térieur contienne  ou  ne  contienne  pas  remise  de  plnre 
en  pince.  Si  ect  endossement  est  nécessaire  pour  qu'il 
y ait  un  preneur  de  In  lettre,  il  n'est  pas  nécessaire 
en  ce  qui  touche  la  remise  de  place  en  place,  qui,  avant 
tout  endossement,  se  trouve  dans  l'effet. 

Que  se  passc-t-il,  en  effet,  dans  la  confection  d’une 
lettre  de  change  tirée  à l'ordre  de  soi-uiême,  rt  dont 
le  but  ordinaire  est  d'opérer  un  recouvrement  à dis- 
tance? C'est  la  création  d'uue  valeur,  d'un  litre  négu- 
eiable , représentant  de  l'argent  dans  un  lieu , pour 
être  échangé  contre  de  l'argent  ou  une  valeur  repré- 
sentative de  l'argent  dans  le  lieu  sur  lequel  oii  lire, 
moyennant  toutefois  le  payement  du  change,  c'est-à- 
dire  de  la  différence  de  valeur  de  l'argent  d'une  place 
sur  l’autre.  Ainsi,  le  banquier  ou  négociant  qui  lire 
de  Paris  sur  Marseille  une  lettre  de  change  à l'ordre 
de  lui-méme,  crée  de  l'argent  de  Paris,  échangeable 
contre  de  l’argent  de  Marseille,  moyennant  le  prix  du 
change  d'une  place  sur  l’aulre.  Déjà,  |»ar  la  seule  con- 
fection de  ce  titre  créé  en  forme  négociable,  il  y a 
donc,  sinon  remise,  du  moins  destination  d'argent 
d'une  place  sur  une  autre  place.  Il  ne  s'agit  donc  plus 
que  de  trouver  quel  sera  le  porteur,  le  preneur  ou 
cessionnaire  d'un  titra  auquel  l'élément  du  change,  de 
la  remise  de  place  en  place  est  déjà  acquis.  Peu  im- 
porte dès  lors  que  la  cessiun,  que  le  contrat  qui  doit 
transmettre  ce  litre  pur  voie  d'endossement  à un  tiers 
et  compléter  ainsi  la  lettre  de  change  par  sa  mise  en 
circulation,  s'opère  dans  un  lieu  ou  daus  un  autre, 
même  dans  le  lieu  où  la  lettre  de  change  doit  être 
payée  : ee  n’en  est  pas  moins  dans  ce  lieu,  et  du  tireur 
au  tiré,  de  l'argeut  ou  une  valeur  de  Paris  échangé 
contre  de  l'argent  ou  une  valeur  de  Marseille,  et  par 
conséquent  une  véritable  opération  de  change,  une 
vérituule  remise  d'argent  de  place  en  place. 

D'autres  raisons,  également  décisives,  viennent 
appuyer  ce  système. 

En  effet,  c'est  un  principe  incontestable  qu'une  let- 
tre de  change  urdinaire  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre, 
peut  en  définitive  et  par  suite  des  endossements  suc- 
cessifs, être  acquittée  dans  le  lieu  même  d'où  elle  est 
tirée  , sans  que  pour  cela  il  cesse  d'y  avoir  remise  de 
place  en  place.  • De  ce  qu'il  n’y  a pas  de  lettre  de 
change  sans  remise  d'un  lieu  sur  un  autre,  dit  Par- 
dessus, u°  ô’'?,  il  ne  faut  pas  en  conclure,  qu'en  défi- 
nitive, une  lettre  ne  puisse  pas  perdre  sa  qualité,  être 
acquittée  dans  le  lieu  mémed'ou  elle  a clé  tirée.  Rien 
if  empêche  que,  postérieurement  à la  délivrance,  uii 
accord  entre  celui  à qui  la  lettre  appartient  et  celui 
qui  est  chargé  de  l'acquitter  , ne  change  le  lieu  du 
payement  originaireme  nt  indiqué  , et  ne  le  fixe  dans 
celui  même  d'où  elle  a été  tirée.  » 

C'est  donc  dans  les  énonciations  primitives  de  la 
lettre  de  change  qu'il  faut  chercher  la  remise  de 
place  en  place,  cl  non  pas  s'attacher  à celles  qui,  se 
trouvant  auns  les  endossements  successifs,  seraient  de 
nature  ù faire  disparaître  celle  remise.  El  si  cela  est 
vrai  à l'égard  des  lettres  de  change  ordinaires,  cela 
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nécessaires  à l'existence  d’une  lettre  de  change, 
porte  que  la  lettre  de  change  « est  à l'ordre 
d’un  tiers,  ou  à l’ordre  du  tireur  lui-même;  » 
d’où  ü suit  nécessairement  que  l’effet  est  lettre 
de  change  aussi  bien  lorsqu’il  est  h l’ordre  du 
tireur  lui-même  que  lorsqu’il  est  à l’ordre  d’un 
tiers.  C’est  ce  qui  resuite  encore  de  l’art,  i 12 
du  même  Code,  lequel,  déterminant  tous  les  cas 
dans  lesquels  une  lettre  de  change  doit  être 
réputée  simple  promesse,  ne  comprend  pas 
celui  où  la  lettre  de  change  tirée  à l’ordre  du 
souscripteur  n’est  pas  encore  endossée.  Néan- 
moins, l’arrêt  suppose  que  c’est  par  la  négocia- 
tion de  l'effet,  et  par  l’endossement  que  la  lettre 
de  change  devient  parfaite;  d’où  il  conclut  que 
si  l’endossement  est  daté  du  Heu  où  la  lettre  de 
change  doit  être  payée,  il  n’y  a pas  remise  de 
place  en  place,  et  par  conséquent  pas  de  contrat 
de  change,  encore  bien  que  la  lettre  de  change 
elle-même  soit  datée  d’un  autre  lieu.  C'est  une 
erreur  : la  lettre  de  change  est  parfaite,  quant 
au  change  et  quant  à la  remise  de  place  en  place, 
avant  l’endossement,  si  elle  est  tirée  d’un  autre 
lieu  que  celui  où  elle  doit  être  payée,  puisqu'elle 
est  créée  dans  un  lieu  pour  être  payce  dans  un 
autre,  ce  qui  suffit  aux  termes  de  l’art.  HO,  Code 
connu.  L’endossement  d’ailleurs  est  indépendant 
delà  lettre  de  change  elle-même  ; la  lettre  de 
change  est  le  titre;  l 'endossement  est  le  mode 
d’en  transporter  la  propriété;  l’un  ne  peut  donc 
avoir  d’influence  sur  l’autre;  d’où  il  suit  qu’en 
subordonnant  la  validité  du  litre  aux  énoncia- 
tions de  l’acte  qui  en  opère  la  transmission, 
l’arrêt  attaqué  a méconnu  les  principes  et  ouver- 
tement violé  l’art.  110,  C.  comm. 

Pour  les  défendeurs,  on  a d'abord  établi  que 
la  lettre  de  change  à l’ordre  du  tireur  lui-même 
n'est  parfaite  que  par  l'endossement,  puisque 


doit  être  également  vmi  h l'égard  des  lettres  de  change 
à l'ordre  «lu  tireur,  puisque,  ainsi  que  nous  l'avons 
établi,  re«  sortes  de  lettres  sont  susceptibles  de  con- 
tenir remise  de  place  en  place  avant  tout  endossement 
ultérieur. 

Ce  qui  «t'a  il  leurs  prouve  h nos  yeux,  «l’une  manière 
irréfragable,  «pie  le  législateur,  en  autorisant  les  let- 
tres «le  change  à Contre  du  tireur,  a entendu  «tue  ces 
lettres  fussent  valables  quant  à In  remise  de  place  en 
place  avant  tout  endossement  ultérieur,  c’est  qu’il 
n'a  pas  soumis  l'endossement  de  ces  lettres  de  change 
à des  formalités  autres  que  celles  des  lettres  «le  change 
ordinaires.  Or  le  Code  «le  commerce,  art.  t37,  n'exige 

ri  a s pour  la  validité  de  l'endossement  qu’il  indique  le 
ieu  où  il  est  fait.  L’n  endossement  est  «loue  parfaite- 
ment régulier  et  valable  alors  même  qu’il  ur  contient 
pas  relie  indication.  Cela  posé,  il  est  évident  <|u'on  ne 
pourrait  pas  être  reçu  à prétendre  qu’une  lettre  de 
change  6 l'ordre  du  tireur,  faite  dans  un  lieu  pour 
être  payée  dans  un  autre,  n’est  pas  régulière  et  vala- 
ble sous  prétexte  que  l'endossement  n’indiquerait  pas 
le  lieu  ou  il  a été  consenti.  Comment  dès  lors  serait- 
on  admis  ft  puiser  une  cause  «le  nullité  «lans  la  pré- 
sence d'une  éuonriation  qui,  sans  inconvénient,  sans 
altérer  en  rien  l'effet  de  I endossement,  pourrait  n’a- 
voir pas  été  faite?  Comment,  si  l'absence  de  l'indica- 
tion «lu  lieu  où  l’endossement  est  fait,  ne  porte  aucune 
atteinte  ail  caractère  et  à la  validité  de  In  lettre,  l'in- 
dication de  ce  lieu  pourrait-elle  avoir  un  effet  con- 
traire? N'est -il  pas  clair  que  celte  énonrialion  est 
indifférente,  puisqu'elle  n'est  pas  nécessaire,  et  que, 
si  dans  l'usage  elle  se  rencontre,  c’est  le  cas  «le  lui 
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c’est  par  l’endossement  que  dans  ce  cas  se 
forme  le  contrat  de  change,  qui  ne  peut  exister 
qu’avec  le  concours  de  trois  personnes,  le  tireur, 
le  preneur  et  le  tiré.  — Cela  posé,  on  a prétendu 
qu’il  était  indispensable  que  l’endossement  au 
moyen  duquel  la  lettre  de  change  était  rendue 
parfaite,  fût  daté  d’un  lieu  autre  que  celui  indi- 
qué pour  le  payement,  puisque  si  l’endossement 
était  fait  dans  ce  dernier  lieu,  il  n’y  aurait  plus 
de  contrat  de  change  proprement  dit,  et  pas  de 
remise  de  place  en  place  entre  le  tireur  et  l’en- 
dosseur. — Peu  importe,  a-l-on  ajouté,  que  la 
lettre  de  change  énonce  qu’elle  est  tirée  d’un 
antre  lieu  que  celui  du  payement  : la  loi,  en 
effet,  en  exigeant  qu’une  lettre  de  change  fût 
tirée  d’un  lieu  sur  un  autre,  a voulu  par  là  con- 
stater que  le  contrat  de  change,  lequel  consiste 
dans  la  remise  d’une  place  sur  une  autre,  a été 
formé  entre  le  tireur  et  le  preneur,  et  que  la 
valeur  a été  fournie  par  celui-ci  dans  un  lieu 
autre  que  celui  du  payement.  L’énonciation 
contenue  dans  une  lettre  de  change  à l’ordre 
du  tireur,  qu'elle  a été  tirée  d’un  lieu  sur  un 
autre,  ne  peut  donc  par  elle-même  avoir  aucune 
valeur,  puisque  avant  l'endossement  le  contrat 
de  change  n’était  pas  encore  formé,  et  que  c’est 
seulement  au  moment  de  l’endossement  que  la 
valeur  a été  fournie.  Si,  d'ailleurs,  on  regardait 
comme  parfaite  la  lettre  de  change  à l’ordre  du 
tireur  qui  aurait  été  endossée  dans  le  lieu  même 
où  elle  est  payable,  on  faciliterait  les  moyens 
d'éluder  la  disposition  de  la  loi  qui  exige  qu’une 
lettre  de  change  contienne  remise  de  place  en 
place,  puisqu'il  serait  fort  difficile  de  prouver 
la  supposition  de  lieu  dans  le  cas  où  la  lettre 
de  change  à l’ordre  du  tireur  porterait  qu’elle 
est  tirée  d’un  autre  lieu  que  celui  où  elle  doit 
être  payée,  alors  qu’elle  aurait  été  réellement 


appliipirr  la  maxime  «pic  ce  qui  abonde  ne  vicie 
fias. 

Eu  ri  'iimc.  nous  pensons  (cl  plus  nous  examinons 
la  question,  plus  notre  convie! ion  devient  profonde) 
(iu'uiic  lettre  de  change  à l’ordre  de  soi-niéme.  tirée 
d'on  lieu  sur  un  autre,  contient  réellement  remise  de 
place  en  place,  encore  bien  que l’entlossement  ultérieur 
soit  fait  dans  le  lieu  où  la  lettre  est  payable,  parce 
que  l'art.  110,  C.  comm-,  autorisant  expressément  à 
tirer  ù l'ordre  «le  soi-mèmr,  reconnaît  nécessairement 
à une  traite  ainsi  faite  le  caractère  de  lettre  de  chauge, 
indépendamment  de  l'endossement  dont  elle  pourra 
être  revêtue  plus  tard  . et  qu'en  disposant  ainsi,  le 
législateur  a voulu  faciliter  les  opérai  ions  commer- 
ciales en  donnant  à chacun  le  droit  de  se  créer  un 
litre  de  recouvrement  des  sommes  qui  lui  sont  dues 
dans  un  autre  lieu,  avec  toute  faculté  de  met  Ire  ce 
litre  en  circulation  quand  et  dans  Ici  lieu  qu'il  lui 
plaira,  même  dans  le  lieu  où  il  doit  être  payé. 

La  Cour  de  cassation  avait  donc  raison  de  juger,  le 
28  fév.  1810,  sur  les  conclusions  conformes  de  l'avocat 
général  Daniels,  qu'une  lettre  de  change  à l'ordre  de 
soi-même  est  réputée  tirée  dans  le  lien  où  elle  a été 
souscrite  et  non  dans  le  lieu  où  elle  a été  endossée; 
et  en  présence  de  eetle  décision  , il  est  permis  de 
penser  que  son  nouvel  arrêt,  renfermé  dans  les  limites 
étroites  d'une  question  de  fait  , n'est  pas  un  retour 
définitif  de  jurisprudence.  — V aussi  sur  cette  ques- 
tion, Paris,  t«  nov  et  12  déc.  1840,  l*r  avril  1841  et 
8 mars  1842;  — Merlin,  v®  Lettre  de  change.  $ 2;  Nou- 
guier,  Trib  de  comm  , p.  187,  n«  12.  G.  Massé. 
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souscrite  dans  ce  dernier  lieu.  — De  ces  consi- 
dérations diverses,  on  concluait  que  la  Cour  de 
Toulouse,  en  jugeant  que  la  lettre  de  change 
qui  faisait  l'objet  du  procès  n’était  pas  parfaite, 
et  par  suite,  que  la  juridiction  commerciale  avait 
dû  déclarer  son  incompétence,  loin  de  violer  au- 
cune loi,  s’était  exactement  conformée  aux  prin- 
cipes qui  régissent  le  contrat  de  change. 

L’avocat  général  Tarbé  a conclu  au  rejet  : — 

« Sans  doute,  a dit  ce  magistrat,  la  lettre  de 
change  peut  être  à l’ordre  du  tireur  lui-même 
(art.  110,C.  comm.),  et,  malgré  les  observations 
du  tribunat,  celte  disposition  a été  maintenue, 
conformément  5 d’anciens  usages  attestés  par 
Savary,  Parfait  négociant,  p.  137;  Dupuis  de 
la  Serra,  Art  des  lettres  de  change,  p.  820; 
Pothier,  du  Contrat  de  change,  n°  10.  Mais  il 
n’en  est  pas  moins  vrai  que  le  contrat  de  change 
et  la  lettre  de  change  supposent  la  remise  de 
place  en  place,  comme  condition  essentielle  et 
constitutive.  Or  le  juge  du  fait,  s'attachant  à 
celle  circonstance,  a déclaré  que,  dans  l’espèce, 
il  n'y  avait  pas  eu  change  ou  remise  de  place 
en  place;  d’où  la  conséquence  nécessaire  qu’il 
n’y  avait  pas  une  lettre  de  change.  — Un  arrêt 
de  la  chambre  des  requêtes  du  28  fév.  1810 
a jugé,  il  est  vrai,  dans  un  sens  contraire  à la 
Cour  de  Toulouse;  mais  dans  l’espèce  de  cet 
arrêt,  il  y avait  eu,  avant  l'endossement,  accep- 
tation de  la  part  du  tiré,  et  celle  accepta- 
tion , qui  supposait  la  provision  (art.  117, 

C.  comm.),  suffisait  pour  qu’il  y eût  change,  et 
contrat  de  change  entre  les  parties.  C'est  ce  que 
dit  Bornier,  dans  son  Comment,  de  l’ordonn . 
de  1673.  » 

ARRÊT. 

« LA  COUD;  — Attendu  que  l’arrêt  attaqué 
s’est  borné  à décider,  par  appréciation  des  litres, 
ainsi  que  des  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
que  les  trois  effets  dont  il  s’agissait,  ne  conte- 
naient point  de  remise  de  place  en  place,  et,  par 
suite,  n’étaient  pas  de  véritables  lettres  de 
change;  — Et  qu’en  en  tirant  la  conséquence 
que  la  demande  en  reconnaissance  d’écriture  et 
en  payement  desdils  efTets,  devait  être  portée 
devant  la  juridiction  ordinaire  et  y subir  les 
deux  degrés,  la  Cour  d'appel  n’a  nullement  violé 
l’article  1 10,  C.  coram.;  — Rejette,  etc.  » 

Du  10  juill.  1839.— Ch.  civ. 

CESSION.  — Garantie.  — Privilège. 

Celui  qui  se  rend  cessionnaire  (T une  somme  duc 
à un  tiers  par  un  debiteur , pour  le  compte 
duquel  ce  tiers  a payé  une  dette  privilégiée , 
avec  subrogation  dans  le  privilège,  n'a  aucun 
recours  d exercer  contre  son  cédant  à raison 
de  la  nullité  de  la  subrogation  consentie  au 
tiers  qui  a payé,  si  ce  cédant  ne.  s'est  rendu 
garant  que  de  l’existence  de  la  créance  au 
moment  du  transport  : la  nullité  de  la  subro- 
gation n’empêchant  pas  que  le  tiers  qui  a 
payé  pour  le  débiteur,  et  éteint  ainsi  la  dette 
primitive,  ne  soit,  à raison  de  ce  payement, 
créancier  du  debiteur  qu’il  a libéré.  (C.  civ., 
1236,  1693.) 
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Le  générai  Pajol  avait  acheté,  en  1823,  de  la 
dame  de  la  Calissonnière,  un  hôtel  sis  à Paris, 
rue  de  Vendôme,  moyennant  423,000  fr. 

Le  18  mai  1826,  un  transport  d’une  somme 
de  122,500  fr.  à prendre  sur  ces  425,000  fr., 
fut  fait  par  la  dame  de  la  Calissonnière  au  profit 
de  Yrau,  qui  lui  avait  payé  pareille  somme  à 
l’acquit  du  général  Pajol.  Par  cet  acte,  la  dame 
de  la  Galissonnière  subrogeait  Vrau  dans  le  pri- 
vilège du  vendeur. 

Le  19  fév.  1827,  Vrau  transporta  lui-même  à 
Monge  25,000  fr.  à prendre  dans  les  122,500  fr., 
formant  l’objet  du  transport  du  18  mai  1826. 
Ce  second  transport  fut  fait  avec  subrogation 
dans  le  privilège  du  vendeur  sur  l’hôtel  acquis 
par  le  général  Pajol;  de  plus,  Vrau,  et  le  géné- 
ral Pajol  qui  intervint  à l'acte,  s'obligèrent  per- 
sonnellement au  payement  de  la  somme  trans- 
portée. 

Enfin,  après  le  décès  de  Monge,  les  dames 
Marey  et  Eschasseriaux,  ses  héritières,  transpor- 
tèrent, le  30  janv.  1828,  celte  même  somme  de 
23,000  fr.  à Sibire,  avec  subrogation  dans  tous 
leurs  droits,  privilèges  et  hypothèques.  Mais  il 
est  à remarquer  que  les  dames  Marey  et  Escbas- 
seriaux  déclarèrent  dans  l’acte  ne  faire  ce  trans- 
port, « que  sous  la  simple  garantie  de  leurs 
« faits  et  promesses  ; c'est-à-dire,  que  la  somme 
u cédée  leur  appartient  réellement . » 

Plus  lard,  l’hôtel  de  la  rue  de  Vendôme  fut 
vendu  judiciairement  sur  la  poursuite  des  nom- 
breux créanciers  auxquels  il  servait  de  gage,  et 
un  ordre  fut  ouvert  pour  la  distribution  du  prix. 
— A cet  ordre  se  présenta  Sibire,  réclamant  col- 
location comme  porteur  d’une  créance  privilé- 
giée. Mais  ce  privilège  fut  contesté  par  d'autres 
créanciers,  se  fondant  sur  la  nullité  de  la  subro- 
gation consentie  par  la  dame  de  la  Galissonnière 
au  profit  de  Vrau  : cette  nullité  résultait  de  ce 
que  le  payement  effectué  par  Vrau  entre  les 
mains  de  la  dame  de  la  Galissonnière  à l’acquit 
du  général  Pajol,  n'avait  pas  eu  lieu  au  moment 
même  de  la  subrogation,  ainsi  que  l'exige  l’ar- 
ticle 1250,  C.  civ.,  mais  lui  était  antérieur. 

Dans  cet  étal  de  choses,  Sibire  a appelé  en 
garantie  les  dames  Marey  et  Eschasseriaux,  at- 
tendu que  si  la  prétention  des  créanciers  contes- 
tants était  accueillie,  la  créance  de  25,000  fr  à 
lui  cédée  le  30  janv.  1828,  à prendre  dans  la 
somme  primitivement  due  à la  dame  de  la  Galis- 
sonnière par  le  général  Pajol,  n’aurait  pas  existé 
au  jour  du  transport  qui  lui  en  avait  été  fait, 
puisque  Vrau  en  payant,  sans  subrogation  vala- 
ble, la  dame  de  la  Galissonnière.  avait  éteint  la 
dette  du  général  Pajol,  sans  devenir  lui-même 
créancier. 

6 mai  1835,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
qui  repousse  la  contestation  par  une  fin  de  non- 
recevoir. 

Sur  l'appel  du  créancier  contestant,  Sibire  a 
reproduit  sa  demande  en  garantie.  — 14  avril 
1836,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  déclare  nulle 
la  subrogation  faite  au  profit  de  Vrau  par  la 
dame  de  la  Galissonnière,  et  statuant  sur  la  de- 
mande formée  par  Sibire  contre  les  dames  Marey 
et  Eschasseriaux,  la  rejette  comme  mal  fondée: 
— « Considérant  qu'aux  termes  de  l’acte  du 
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30  janv.  1828,  les  dames  Marey  et  Eschasse- 
riaux,  légataires  universelles  de  Monge,  ont 
transporté  !i  Sibire  la  créance  de  25,000  fr.,  sur 
la  simple  garantie  de  leurs  faits  et  promesses; 
qu'en  cet  état,  le  recours  exercé  par  Sibire  ne 
pourrait  avoir  d'effet  qu'autant  que  la  créance 
n’existait  pas  au  temps  du  transport;  — Consi- 
dérant qne  la  créance  en  question  a toujours 
existé  et  subsiste  encore  aujourd'hui,  sinon 
comme  privilégiée  sur  l'hôtel  de  la  rue  Ven- 
dôme, du  moins  comme  obligation  personnelle 
du  général  Pajol , acquéreur  de  l'immeuble, 
dont  la  dette  a été  payée,  et  de  Vran  qui  s'y  est 
personnellement  engagé  par  l’acte  notarié  du 
10  fév.  1827...  » 

POURVOI  en  cassation  par  Sibire,  pour  vio- 
lation des  art.  1234,  12311  et  11393,  0.  civ.,  en 
ce  que  l’arrêt  attaqué  a jugé  qu’il  n'y  avait  pas 
lieu  a garantie  de  la  part  des  dames  Marey  cl 
Eschasseriaux,  garantes  de  leurs  faits  et  pro- 
messes, c'est-à-dire  de  l'existence  de  la  créance 
au  moment  du  Iran-port,  bien  que  la  créance 
qu'elles  avaient  transportée  fût  éteinte  depuis 
longtemps  parle  payement  qu'en  avait  effectué 
Vran,  à l'acquit  du  général  Pajol,  débiteur  déli- 
nitif,  sous  prétexte  que  ce  payement  avait  rendu 
Vrau  créancier  du  général  Pajol,  et  que  l'exis- 
tence de  celle  nouvelle  créance  suffisait  à la 
validité  du  transport  ultérieur  qui  avait  défait 
à Sibire. 

Atlttf.T. 

« LA  COUR;  — Vu  les  art.  1230  et  1093, 
C.  civ.;  — Attendu  que  le  transport  fait  à Sibire, 
les  30  et  31  janv.  1828,  a été  consenti  par  les 
dames  Eschasseriaux  et  Marey  sous  la  simple 
garantie  de  leurs  laits  et  promesses,  c’est-à-dire 
que  la  somme  transportée  leur  appartenait  réel- 
lement; — Que,  si  celui  qui  vend  une  créance 
doit,  aux  termes  de  Part.  1693,  C.  civ.,  en  ga- 
rantir l’existence  au  temps  du  transport  quoi- 
qu’il «oit  fait  sans  garantie,  il  est  justement 
déclaré  par  l’arrêt  attaqué  que  la  créance  en 
question  a toujours  existé  et  subsiste  encore  ; 
— Qu'en  effet,  Jules  Vran  a transpnrléà  l'auteur 
des  dames  Eschasseriaux  et  Marey , et  celles-ci 
à Sibire,  jusqu'à  concurrence  de  25,000  fr.,  la 
créance  telle  qu'elle  résultait  de  l’acte  du 
18  mai  1826,  relaté  dans  les  transports  succes- 
sifs ; que  celle  créance,  telle  qu’elle  résulte  du- 
dit acte  du  18  mai  1820,  n'a  jamais  été  éteinte 
et  subsiste  encore;  — D'où  il  suit  qu’en  décla- 
rant Sibire  mal  fondé  dans  son  recours  en  ga- 
rantie, l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  les  arti- 
cles 1236  et  1693,  C.  civ.,  ni  aucune  autre 
loi,  et  n'a  fait  que  maintenir  les  conventions 
légalement  formées  entre  les  parties;  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  10  juill.  1839. -Ch.  civ. 


il)  Comme  exemples  analogue- . r oy  Cass  . 7 frv 
1832.  16  uuv.  1835  cl  12  juillet  i»42. 

Muis  l'exemption  s’appliquerait  à t'annonce  d un 
établissement  rural  d'horticulture  contenant  le  tala- 


TIMBRE.  — Catalogues.  — SemtNCïs. 

Vcx rmption  de  timbre  existant  pour  les  catalo- 
gues d'objets  relatifs  aux  sciences  et  aux  arts 
n'est  point  applicable  à l’avis  imprime  et  dis- 
tribue' par  lequel  un  marchand  grainetier 
annonce  au  public  des  grains,  graines  de 
fleurs,  légumes  secs  et  fourrages  qu'il  vend  et 
dont  il  indique  le  prix  (1).  (LL.  6 prair.  an  vu, 
art  I et  4;  25  mars  1817,  art.  76;  15  mai 
1818,  art.  83.) 

I.e  13  fév.  1837,  procès-verbal  par  lequel  le 
contrôleur  du  timbre  à Troyes  constate  qu'il 
lui  était  parvenu  par  la  voie  de  la  poste  un  avis 
imprimé  d non  timbré,  par  lequel  Eloy,  mar- 
chand grainetier  en  celte  ville,  faisait  connaître 
au  public  la  nature  d le  prix  des  grains,  graines 
de  fleurs,  légumes  et  fourrages,  qui  sont  l'objet 
de  sou  commerce. 

Par  suite  une  contrainte  est  décernée  contre 
Eloy  en  payement  de  71  fr.  tant  pour  droit  de 
timbre  que  pour  amende. 

Sur  l'opposition,  jugement  du  tribunal  de 
Troyes,  du  I juill.  1837,  qui  annule  la  con- 
trainte, 

« Attendu  que  les  dispositions  de  l’art.  1"  de 
la  loi  du  6 prair.  an  vu  ont  été  modifiées  par 
l'art.  16  de  la  loi  du  25  mars  1817  et  par  l'ar- 
ticle 83  de  la  loi  du  15  mai  1818;  qu’il  résulte 
de  ce  dernier  article  que  l’exemption  du  timbre 
portée  en  faveur  des  annonces,  prospectus  et 
catalogues  de  librairie,  est  étendue  aux  an- 
nonces et  catalogues  d’objels  relatifs  aux  scien- 
ces et  arts; 

a Attendu  que  le  catalogue  des  principales 
espèces  de  graines  de  fieurs,  de  plantes  bul- 
beuses, fourrages  et  céréales,  est  relatif  aux  arts 
de  l'agriculture,  et  se  trouve  évidemment 
exempt  du  timbre,  etc.  a 

POURVOI  par  la  régie  pour  violation  des  ar- 
ticles 1"  et  4 de  la  loi  du  6 prair.  an  vil,  de 
Part.  69  de  eelledu  28  avril  1816  et  de  Part.  10 
de  la  loi  du  16  juin  1824,  et  pour  fausse  applica- 
tion de  Part.  76  de  la  loi  du  25  mars  1817  el 
de  l’art.  83  de  celle  du  15  mai  1818. 

En  régie  générale  tous  les  avis  imprimés, 
quels  qu'en  soient  l’objet,  qui  se  crient  ou  se 
distribuent  dans  les  rues  el  lieux  publics, ou  que 
l’on  fait  circuler  de  toute  autre  manière,  sont 
sujets  au  timbre.  ( Art.  1er  de  la  loi  du  6 prair. 
au  vil  ) Si  les  art.  76  de  la  loi  du  23  mars  1817 
et  83  de  celle  du  15  mai  1818  exemptent  de  la 
formalité  les  annonces,  prospectus  el  catalogues 
de  librairie,  et  d’objets  relatifs  aux  sciences  el 
arts,  ce  sont  là  des  exceptions  qui  ne  peuvent 
être  étendues. 

Dans  l'espèce,  l'imprimé  qu’a  fait  distribuer 
Eloy  ne  rentre  dans  aucune  de  ces  exceptions, 
car  il  n'est  autre  chose  qu'une  annonce  de  grai- 
netier. Le  considérer  comme  un  catalogue  d’ob- 
jels relatifs  aux  arts  de  l'agriculture  et  de  l'hor- 


logue  et  le  prix  des  arbres  el  piaules  cultivés  dans 
cel  établisse menl  el  livrés  au  commerce.  (Défis,  min. 
fin.,  13  avril  1820;  Die I.  de  l'enregisle  , »■•  Prospectus 
u°  3.) 
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ticultnre,  ce  serait  détruire  la  règle  par  l'excep- 
tion : en  effet  toute  marchandise  est  toujours  le 
produit  d‘un  art  ou  d'une  science  quelconque. 

Ce  que  la  loi  a eu  en  vue,  c’est  uniquement 
de  favoriser  les  travaux  de  l'intelligence, et  pour 
qu'elle  excepte  du  timbre,  c'est  à la  condition 
qu'un  intérêt  actuel,  immédiat , d'art  ou  de 
science,  se  rattachera  3 l'émission  d’un  prospec- 
tus. Sans  doute  il  peut  s'y  joindre  un  motif  de 
bénéfice  pécuniaire,  mais  c’est  seulement  d’une 
manière  accessoire. 

Pour  le  défendeur  on  répond  : 

La  loi  a établi  une  exception  non  pas  en  fa- 
veur des  bcaux-arls,  mais  en  faveur  des  arts; 
ainsi  l’exception  s’applique  à tous  les  arts  qui 
sont  utiles  à la  société:  elle  comprend  donc  les 
objets  intéressant  l'agriculture  ou  l'horticulture. 
Quant  au  progrès  des  sciences  et  des  arts,  on  ne 
voit  pas  en  quoi  le  libraire  qui  distribue  le  ca- 
talogue des  ouvrages  qu'il  met  en  vente,  en  in- 
diquant le  prix  de  chacun  d'eux,  y coopère  plus 
que  le  grainetier  qui  distribue  le  catalogue  de 
ses  graines.  Ils  font  l'un  et  l’autre  une  operation 
mercantile  : placés  dans  la  même  condition,  ils 
doivent  jouir  de  la  même  faveur. 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR  ; — Vu  les  art.  lfr  et  4 de  la  loi 
du  6 prair.  an  vii,  l'art.  76  de  la  loi  du  25  mars 
1817,  et  l'art.  83  de  celle  du  15  mai  1818; 

« Attendu  que  l'exemption  prononcée  par  ces 
art.  76  et  83  n'était  point  applicable  à l’avis  im- 
primé et  distribué  par  lequel  Eloy,  marchand 
grainetier,  avait  annoncé  au  public  les  graines 
et  autres  produits  qu’il  achetait  et  tevendait,et 
qu'il  avait  dans  son  magasin  ; 

« Et  qu’en  décidant  le  contraire,  le  jugement 
attaqué  a faussement  appliqué  l'art.  76  de  la  loi 
du  23  mars  1817,  ainsi  que  l'art.  83  de  celle  du 
1 5 mai  1818,  et  violé  les  art.  1"  et  4 de  la  loi  du 
6 prair,  an  vu,  snsréférés;  — Casse,  etc.  » 

Du  10  juill.  1839.— Ch.  civ. 

HYPOTHÈQUE.  — Lettre  de  charge.  — Endos- 
sement. 

L'hypothèque  donnée  pour  garantie  du  paye- 
ment de  lettres  de  change,  peut  être  transpor- 
tée comme  accessoire  de  ces  lettres  de  change 
par  le  fait  seul  de  leur  endossement , de  telle 
sorte  que  le  porteur  des  lettres  de  change  ait 
droit  au  bénéfice  de  cette  hypothèque , par 
préférence  à l'endosseur  et  à ses  créanciers  ( I). 
Lapeyre  avait  souscrit  au  profit  de  Barbaste, 
père  et  fils,  quatre  lettres  de  change,  montant 
3 la  somme  de  15,000  fr.,  et  pour  sûreté  du 
payement,  il  leur  avait  conféré  une  hypothèque 
sur  plusieurs  immeubles  — Ces  lettres  de  change 
onlété  passées  à l’ordre  de  Rodrigues  et  Salzédo. 

A l’échéance,  et  faute  de  payement,  Rodrigues 
et  Salzédo,  porteurs,  après  les  avoir  fait  protes- 
ter, ont  obtenu  une  condamnation  solidaire  tant 


(1)  V.  sur  cette  question  et  dans  le  même  sens,  Csim. , 
13  mars  1 825,  10  août  18  I et  22  fév.  1838  Celle  doc- 
trine nous  semble  sortir  de  la  sphère  d'action  du  con- 
trat de  change  ; il  est  h regretter  que,  dans  l’arrél  que 
nous  recueillons,  la  Cour  suprême,  sur  uuc  quc>t ion 
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contre  Lapeyre,  tireur,  que  contre  Barbaste, 
endosseurs. 

En  cet  état  de  choses,  un  des  immeubles  hy- 
pothéqués par  Lapeyre  ayant  été  vendu,  un 
ordre  s’est  ouvert  pour  la  distribution  du  prix. 

— A cet  ordre  produisent  Rodrigues  et  Salzédo, 
qui,  se  prévalant  de  la  garantie  hypothécaire 
attachée  aux  lettres  de  change  dont  ils  étaient 
porteurs,  demandent  à être  colloqués  pour  le 
montant  de  ces  lettres  de  change,  à la  date  de 
l'inscription  prise  par  Barbaste. 

D’un  autre  côté,  Waîs,  autre  créancier  de  Bar- 
baste, se  présente  3 l'ordre  comme  exerçant 
leurs  droits,  et,  en  celle  qualité,  il  soutient 
que  la  garantie  hypothécaire  conférée  aux  Bar- 
baste pour  sûreté  des  lettres  de  change  dont  il 
s'agit,  n’aurait  pu  être  par  eux  cédée  à Rodrigues 
et  Salzédo  que  par  un  acte  régulier  de  cession 
notifié  au  débiteur  cédé,  et  nullement  par  l’effet 
du  simple  endossement  des  lettres  de  change. 
En  conséquence,  il  demande,  par  application  de 
l’art.  778,  C.  proc.,  que  les  Barbaste  soient  col- 
loqués pour  le  montant  de  leur  créance  inscrite, 
laquelle  somme  serait  ensuite  distribuée  sans 
préférence  entre  leurs  propres  créanciers. 

3 inai  1837,  jugement  du  tribunal  de  Bayonne 
qui  accueille  ce  système,  par  le  motif  que  si  une 
hypothèque  avait  été  accordée;»  Barbaste  à l’oc- 
casion des  lettres  de  change  tirées  à leur  ordre, 
cette  hypothèque  n'avait  point  été  attachée  aux 
billets  et  était  demeurée  personnelle  aux  Bar- 
baste, qui  n’avaient  pu  la  transporter  à Rodrigues 
et  Salzédo  par  la  simple  négociation  de  ces  effets. 

Appel  de  la  part  de  Rodrigues  et  Salzédo;  et 
le  7 août  1837,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  qui  in- 
firme en  ces  termes  : — « Attendu  que  Rodrigues 
et  Salzédo,  par  l’effet  de  l'endossement  en  leur 
faveur  des  billets  souscrits  par  1-apeyre  3 l'or- 
dre de  Barbaste  père  et  fils,  devinrent  les  créan  • 
ciers  de  l’un  et  de  l'autre  à concurrence  du  mon- 
tant de  ces  billets;  que  Barbaste  ayant  stipulé 
pour  sa  garantie,  au  cas  où  il  fût  tenu  de  payer 
la  dette  de  Lapeyre,  une  hypothèque  sur  les 
biens  de  celui-ci,  prit  inscription  et  fut  colloqué 
éventuellement  lors  de  l’ordre  provisoire,  3 la 
charge  de  justifier  qu’il  avait  soldé  ces  mêmes 
billets  ; que  celte  partie  de  la  procédure  en  col- 
location n’ayant  souffert  aucune  contradiction 
de  la  part  des  créanciers  produisants,  est  restée 
acquise  et  définitivement  réglée  entre  eux  tous; 

— Attendu  que,  dans  cet  étal  de  choses,  Rodri- 
gues et  Salzédo,  nantis  des  billets  sur  le  fon- 
dement desquels  ils  avaient  poursuivi  une  con- 
damnation contre  le  tireur  et  l'endosseur,  ont 
pu,  en  vertu  de  la  convention,  poursuivre  l’uti- 
lité de  leurs  droits  sur  Lapeyre  au  notn  de  leur 
débiteur  Barbaste,  et  demander  en  conséquence 
que  la  condamnation  conditionnelle  faite  en 
faveur  de  ceux-ci  tournât  3 leur  profit,  parce 
qu’eux  seuls  remplissaient  celte  condition, etc.. .r 

POURVOI  en  cassation  par  Wals,  pour  viola- 


d'unc  aussi  haute  portée , se  soit  montrée  si  sobre  de 
motifs.  — Contra,  Lyon  , 22  mars  1850,  et  Grenoble, 
7 fév.  1853.  — V.  aussi  Nouguicr,  Lettre  Ht  change, 
p.  218  A la  note. 
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lion  des  art.  138,  140,  104.  C.  comm.,  1250, 
1231  et  1690,  C.  civ.,  en  ce  que  la  Cour  a jugé 
que  l'hypothèque  attachée  à des  lettres  de 
change  a pu  être  transportée  par  le  simple  en- 
dossement de  ces  lettres  de  change,  et  que  la 
cession  ainsi  faite  a effet  vis-à-vis  les  tiers,  même 
en  l'absence  de  toute  notification  du  transport 
an  débiteur  cédé. 

arrêt. 

« LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  reconnu,  en 
fait,  que  les  traites  qui  sont  l’objet  du  procès  fu- 
rent souscrites  par  Lapeyre  à la  maison  Barhasle, 
avec  hypothèque  pour  sûreté  du  payement,  et 
passées  à l’ordre  de  Rodrigues  et  Salzédo,  dé- 
fendeurs éventuels,  qui  obtinrent,  à défaut  de 
payement,  une  condamnation  contre  le  tireur  et 
( endosseur  ; et  qu’en  concluant  de  ces  faits  que, 
par  l’endossement,  Rarbaste  avait  transmis  la 
créance  avec  la  garantie  hypothécaire,  que  les 
créanciers  personnels  de  l’endosseur  ne  pou- 
vaient prendre  part  aux  résultats  de  celte  ga- 
rantie spéciale,  au  préjudice  des  défendeurs 
éventuels,  porteurs  des  traites  et  non  payés,  la 
Cour  de  Pau,  loin  de  violer  aucune  loi,  a,  au 
contraire,  fait  une  juste  application  des  règles 
relatives  à la  matière;  — Rejette,  etc.  » 

Du  II  juill.  1839.  — Ch.  req. 

I°JURY. — Liste  imprimée. — 2°  Témoins  en  ma- 
tière CRIMINELLE.  — SERMENT.  — 3°  COUR  D*AS- 
sises.  — Renvoi  a une  autre  session. 

!•  La  liste  des  jures  peut  être  signifiée  à l'ac- 
cusé par  un  acte  imprimé  ; on  ne  peut  éten- 
dre à ce  cas  la  prohibition  portée  par  l'art.  372, 

C.  inst.  crim.,  en  ce  qui  touche  le  proces-ver- 
bal des  débats  (1).  (C.  inst.  crim.,  395.) 

2°  L'énonciation  dans  le  procbs-vcrbal  des  débats 
dune  Cour  d'assises  que  tons  les  témoins  ont 
prête  serment,  constate  suffisamment  l’accom- 
plissement de  cette  formalité  pour  chacun  des 
témoins  en  particulier  : une  mention  indivi- 
duelle n'est  pas  nécessaire  (2).  (C.  inst.  crim., 
317.) 

3®  Les  Cours  d assises  peuvent  renvoyer  une  af- 
faire à une  autre  session  toutes  les  fois  qu’elles 
le  jugent  nécessaire  daprhs  les  circonstances  : 
à cet  égard  leurs  décisions  ne  sauraient  offrir 
ouverture  à cassation  (3).  (C.  inst.  crim.,  490.) 

arrêt. 

« LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  l’art.  372,  C.  inst.  crim., en  ce 
que  la  liste  des  jurés  a été  notifiée  à l’accusé 
sur  un  imprimé  : — Attendu,  en  droit,  que  l’ar- 
ticle 372  n’est  relatif  qu’au  procès-verbal  des 
débats,  et  que  la  prohibition  qu’il  établit  sons 
peine  de  nullité  ne  peut  être  étendue  à la  liste 
des  jurés  ; que,  d’ailleurs,  et  en  fait,  la  liste  dont 
il  s’agit  a été  notifiée  par  un  acte  manuscrit  ; 


(1)  V.  idenl.,  Cass.,  24  sept  1834. 

(2)  Juge  de  meme  par  arrêts  des  16  sept.  1831  et 
17  oct.  1852}  Pasicrittc.  t843,  !•«  pari.,  p.  741. 

(3)  Jurisprudence  constante.  — V.  Cass..  14  sept. 
1837, 3 moi  cl  10  oct.  1839. 
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« Sur  le  deuxieme  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l’art.  317,  C.  inst.  crim.,  en  ce  que  l’on  n’a 
pas  mentionné  ta  prestation  du  serment  des  té- 
moins, selon  la  formule  légale,  après  chaque 
déposition,  en  ce  que  la  mention  faite  au  procès- 
verbal  est  générale  et  non  individuelle  : — At- 
tendu que  la  loi  n’exige  pas  que  le  procès- 
verbal  mentionne  individuellement  cette  presta- 
tion de  serment  ; qu’une  mention  générale  suffit, 
pourvu  qu’elle  soit  formelle,  et  que,  dans  l’es- 
pèce, le  procès-verbal  a transcrit  la  formule  de 
l’art.  317  précité  ; 

« Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  554  et  400,  C.  inst.  crim.,  en  ce  que  la 
Cour  d’assises  de  l’Aveyron  a deux  fois  renvoyé 
la  cause  à une  autre  session,  la  première  fois, 
le  1 4 nov.  1838,  et  la  seconde,  le  15  mars  1839, 
avant  de  procéder  au  jugement  de  l’accusé  : — 
Attendu  que  les  causes  de  renvoi  de  la  cause  à 
une  autre  session,  indiquées  aux  art.  333,  331 
et  334,  C.  inst.  crim.,  ne  sont  pas  limitatives; 
qu’il  suflit,  d’après  l’art.  400,  qu’il  soit  survenu 
un  événement  qui  ait  paru  assez  grave  à la  Cour 
d’assises  pour  motiver  ce  renvoi  ; que  cet  évé- 
nement peut  survenir  après  que  le  ministère 
public  a accepté  le  débat,  malgré  l’absence  d’un 
témoin;  — Attendu  que  la  Cour  d’assises  est 
seule  juge  de  la  gravité  des  incidents  de  celte 
nature,  puisqu’elle  dépend  de  la  nature  des  dé- 
bats; que  les  renvois  ainsi  prononcés  ne  peuvent 
donc  fournir  d’ouverture  à cassation;  qu’ils  ne 
sont  d’ailleurs  que  des  arrêts  préparatoires  ; — 
Rejette,  etc.  » 

Du  H juill.  1839.  — Ch.  crim. 

JURY.  — Question.  — Attentat  a la  pudeur. 

Dans  une  accusation  d attentat  à ta  pudeur, 
l'âge  de  la  personne  sur  laquelle  a en  lieu  le 
crime  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  332,  C.  pén.,  est  une  circonstance  aggra- 
vante, et  non  une  circonstance  constitutive  du 
crime.  — Dès  tors,  ce  doit  être  l’objet  dune 
question  distincte  soumise  au  jury  (4). 

ARRÊT. 

a LA  COUR;  — Vu  les  art.  344,  C.  inst.  crim., 
lrr  de  la  loi  du  9 sept.  1833  et  3 de  la  loi  du 
13  mai  1830; 

a Attendu  que  lesdits  art.  344,  et  1er  de  la  loi 
du  9 sept.  1835,  prescrivent  aux  jurés  de  déli- 
bérer d’abord  sur  le  fait  principal,  et  ensuite 
sur  chacune  des  circonstances  aggravantes,  et 
que  l’art.  3 de  la  loi  du  13  mai  1830  a ajouté  à 
celte  disposition  celle  qui  enjoint  au  chef  du 
jury  de  consigner  sur-le-champ  le  résultat  de 
ses  délibérations  successives  à la  suite  des  ques- 
tions résolues; 

a Attendu  que  celte  disposition  nouvelle 
donne  aux  dispositions  anciennes  une  garantie 
qui  a pour  objet  d’en  assurer  l’exécution; 

(4)  V,  Cass.,  10  moi  et  20  sept.  1859.  — V.  aussi 
Cass.,  28  sent.  1838,  et  Pasiensie,  1842,  l«parl., 
n.  659j  1843,  1"  part,,  p.  427;  mais  voy.  Paris, 
Cass.,  4 mars  1842  (Pasicrisic,  1842,  t'«  part  , 
P-  732). 
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« Attendu  qu’il  suit  de  là  qu'il  doit  y avoir  au- 
tant de  questions,  et,  par  conséquent,  aulaul  de 
réponses  qu’il  y a de  circonstances  aggravantes; 
— Qu’en  eflVl'Une  question  uniqueel  une  réponse 
unique  ne  laissent  pas  le  moyen  de  s’assurer  s’il 
y a plusieurs  délibérations  successives,  comme  le 
veulent  les  articles  précités; 

u Attendu  que  l'âge  de  la  personne  sur  laquelle 
a eu  lieu  le  crime  prévu  par  le  dernier  paragra- 
phe de  l’art.  332,  C.  pén.,  est  une  circonstance 
aggravante,  et  non  pas  une  circonstance  consti- 
tutive, puisque  le  crime,  par  suite  de  la  consta- 
tation de  l'âge,  encourt  la  peinedes  travaux  forcés 
à temps,  au  lieu  de  celle  de  la  réclusion,  qui 
serait  applicable  si  la  circonstance  de  l’âge  était 
écartée; 

« Et  attendu,  en  fait,  que  la  question  soumise 
au  jury  et  ci-dessus  transcrite  comprend  dans 
un  seul  contexte  le  fait  principal  et  l’âge  de  la 
victime;  et  que  celle  forme  complexe  delà  ques- 
tion, et,  par  suite,  de  la  réponse,  est  une  viola- 
tion formelle  de  l’art.  344,  C.  inst.  crim.,  de 
l’art.  l*r  de  la  loi  du  9 sept.  1833,  et  de  l’art.  3 
de  la  loi  du  13  mai  1830,  dont  le*  dispositions  à 
cet  égard  sont  une  partie  substantielle  des  garan- 
ties que  la  loi  donne  aux  accusés;  — Casse, etc.  » 
Du  11  juill.  1839.— Ch.  crim. 

FORÊTS.  — Usage.  — Cantonnement.  — Chose 
jugée. 

L'usage  dans  les  forêt s étant  réglé  par  des  lois 
particulières,  une  Cour  d appel  peut,  par  ap- 
préciation de  titres  produits  itevunt  elle,  déci- 
der qu'un  usager  n'aura  le  droit  & exercer  son 
droit  dusage  qu'en  cas  d insuffisance  de  ses 
bois  particuliers.  (C.  civ.,  630, 636.) 

Ce  n'est  pas  violer  la  chose  jugée  que  dordon- 
ner  un  cantonnement  nouveau,  alors  que  des 
décisions  passées  en  force  de  chose  jugée  ont 
annulé  un  cantonnement  antérieur  comme 
lésionnuirc  des  droits  des  usagers , mais  que 
ces  décisions  n'ont  pas  ordonné  un  nouveau 
cantonnement,  et  se  sont  bornées  à rétablir  les 
usagers  dans  les  droits  qu'ils  avaient  avant  le 
cantonnement  annulé  par  ces  mêmes  déci- 
sions. 

Dix-neuf  communes  du  canton  de  Giromagny 
ont  des  droits  d'usage  sur  les  forêts  du  Roze- 
mond,  ayant  appartenu  autrefois  aux  princes  de 
la  maison  d’Autriche,  depuis  cédées  à la  France 
par  le  traité  de  Weslphalie  en  1648,  et  comprises 
enfin  dans  la  vaste  donation  des  comtés  et  de 
seigneuries  de  la  Haute-Alsace  faite  en  1639  par 
Louis  XIV  au  cardinal  Mazarin  (I). 

Au  commencement  du  xvm*  siècle,  des  diffi- 
cul  lés  s’élevèrent  entre  les  communes  et  la  farnil  le 
Mazarin.  Evoquées  au  conseil  du  roi,  elles  fu- 
rent terminées  par  un  arrêt  du  27  avril  1762,  qui 
attribua  aux  communes,  à titre  de  canlonue- 


(1)  On  se  rappelle  que  le  traité  de  Munster,  conclu 

Far  les  soins  Je  Mazarin,  eut  pour  effet  de  réunir 
Alsace  à la  France  ; ta  réunion  profila  aussi  au  négo- 
ciateur, car,  par  lettres  patentes  du  mois  de  déc.  IG59. 
le  roi  lui  donna  en  toute  propriété  le  comté  de  Lysel 
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meut,  une  étendue  de  :3,339  hectares  de  forêts. 

La  loi  du  14  juill.  1791  révoque  la  donation 
faite  au  cardinal  Mazarin,  et  l’Etat  est  remis  en 
possession  de  tous  les  biens  qui  s’y  trouvaient 
compris.  Invoquant  alors  les  dispositions  des  lois 
des  15  mars  et  17  sept.  1790,  et  28  août  1792, 
les  communes  demandent  ('annulation  du  can- 
tonnement de  1762,  contre  lequel  elles  avaient 
protesté  dès  l’origine, comme  légionnaire  de  leurs 
droits.  Cette  annulation  est  prononcée  contre 
l'Etat  par  deux  jugements  du  tribunal  de  Belfort 
des  4 août  1792  et  3 janvier  1793.  qui  remettent 
les  communes  au  même  et  semblable  état  qu'avant 
les  arrêts  du  conseil. 

En  1823,  la  famille  Mazarin  obtient  une  déci- 
sion ministérielle  qui  la  réintègre  dans  tousceux 
des  biens  de  l’ancienne  donation  de  1639  encore 
aux  mains  de  l'Etat.  Elle  fait  les  délivrances 
annuelles  sur  le  même  pied  que  les  faisait  l'Etat. 

En  1826,  action  des  dix-neuf  communes  devant 
le  tribunal  de  Belfort  en  cantonnement  de  leurs 
droits  d'usage. 

Les  communes  de  Lachapelle  - sous -Chaux , 
Sermamagny  et  Roiigegoutle  étant  propriétaires 
de  bois,  la  famille  Mazarin  émit  la’ prétention  de 
ne  les  admettre  au  cantonnement  que  parvoie  de 
supplément,  c'est-à-dire  en  déduisant  la  valeur 
du  revenu  de  leurs  bois  particuliers  de  la  por- 
tion de  forêts  à laquelle  elles  auraient  droit  â 
titre  de  cantonnement.  Et  à l’appui  de  ces  pré- 
tentions, lafamilleMazarin  énonce  et  cite  les  dis- 
positions des  anciens  règlements  forestiers  éma- 
nés des  archiducs  d’Autriche,  auteurs  du  cardinal 
Mazarin. 

De  leur  côté,  les  trois  communes  opposent  : 
1^  l'exception  de  chose  jugée,  tirée  des  jugements 
des  4 août  1792  et  3 janv.  1793,  qui  avaient  assi- 
milé toutes  les  communes  les  unes  aux  autres  en 
les  réintégrant  dans  l’exercice  de  leurs  droits 
d’usage;  2°  une  interprétation  différente  des 
textes  invoqués. 

Du  21  avril  1828.  jugement  qui  reconnaît  que, 
notamment , les  communes  de  Lachapelle-sous- 
Chatix,  Sermamagny  et  Rougegoutte,  ont  des 
droits  d’usage  sur  toutes  les  essences  de  bois, 
pour  leurs  chauffages,  constructions  et  charron- 
nage; et,  d'autre  part  : 

« Attendu  que  la  commune  de  Lacbapellc- 
sons-Chaux  avait,  dans  le  principe,  les  mêmes 
droits  que  les  autres  villages  de  Rozemond, 
mais  qu’ils  ont  été  restreints  par  les  règlements 
précités  ; 

« Attendu  que  celte  communauté  possédait 
des  bois  eu  propriété;  qu’il  faut  donc  dire  que 
Lachapelle  a droit  au  bois  de  chauffage,  con- 
struction et  charronnage,  et  aux  droits  de  pâtu- 
rage et  glandée,  mais,  quant  aux  usages  en  bois, 
seulement  par  voie  de  supplément,  et  pour  la 
quotité  de  ces  droits  pour  l’exercice  desquels  les 
bois  communaux  seraient  insuffisants,  et  que 
| l'expertise  déterminera; 


et  plusieurs  seigneuries  situées  en  Alsace,  et  pro- 
venant des  domaines  de  la  maison  il' Au  triche  C’était 
une  étendue  de  territoire  au  moins  égale  à celle  de 
l'un  de  nos  départements.  c 
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« Attendu  que  la  justice  et  l’observation  des 
mêmes  règlements  demandent  la  même  restric- 
tion ii  l'égard  de  luiites  autres  communes  usa- 
gères que  les  experts  reconnaîtront  être  pro- 
priétaires de  forêts  communales; 

« Par  ces  motifs,  le  irihuual,  après  avoir  fixé  { 
les  droits  d'usage  des  communes,  nomme  des 
experts  pour  procéder  à la  visite  et  à la  consta- 
tation des  forêts  communales  appartcuanl  aux 
communes  usagères.  » 

Appel  principal  de  la  famille  Mazarin,  depuis 
représentée  dans  l'Instance  par  Lacroix,  Teyssier 
et  consorts,  et  appel  incident  des  communes  de 
Lachapelle-sous  Chaux,  Sermamagny  et  Rouge- 
goutte,  sur  ce  que  les  premiers  juges  ont  décidé 
qu’elles  ne  seraient  admises  au  cantonnement 
que  par  voie  de  supplément. 

Du  15  fév.  1878,  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar 
qui  statue  en  ces  termes  : 

«Considérant,  sur  l’exception  de  la  chose  jugée, 
tirée  desjugements  des  4 août  1792  et  5janv.  1793, 
qu’aux  tenues  des  lois  des  18  mars  1790  et 
20  sept.  1792,  le  mandai  des  juges  se  renfermait 
tout  entier  dans  l'appréciation  de  la  question  de 
savoir  si  le  captonncment  de  1702  était  Icsion- 
naire  des  droits  des  usagers,  et  qu’à  moins  d’une 
disposition  formelle  on  ne  saurait  admettre  qu’ils 
aient  dépassé  le  cercle  de  leurs  attributions;  — 
Qu’au  surplus,  on  trouve  dans  le  jugement  du 
5 janv.  1793,  rendu  sur  opposition,  lu  mention 
qu'il  ne  s'était  agi  dans  la  cause  que  de  la  vali- 
dité ou  de  l'invalidité  des  anciennes  opérations, 
ce  qui,  évidemment,  détermine  la  pensée  du  juge, 
et  la  portée  qu'il  faut  attribuer  au  dispositif  du 
jugement;...—  Que,  parmi  ces  douze  communes, 
il  y en  a trois  qui  ont  entre  elles  185  hectares 
de  bois  communaux,  et  qui,  bien  qu’ayant  les 
mêmes  droits  d’usage  que  les  neuf  autres  com- 
munes, les  exercent  d’abord  sur  leurs  propres 
forêts,  et,  comme  supplément,  sur  les  bois  dont 
les  appelants  sont  propriétaires;  — Que  justice 
complète  sera  rendue  à ces  trois  communes,  dont 
la  population  est  de  1,718  habitants,  en  admet- 
tant le  cantonnement  au  tiers  à leur  égard; 

« Par  ces  motifs,  et  adoptant,  au  surplus,  ceux 
des  premiers  juges,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  des  trois  communes  de 
Lachapelle-sous-Chaux,  Sermamagny  et  Rouge- 
goutte.  notamment  pour  contravention  à l'arti- 
cle 639,  C.  civ.,  sur  la  nature  et  l’étendue  des 
droits  d'usage,  et  aux  art.  1350  et  1351  du  même 
Code,  sur  l’autorité  de  la  chose  jugée. 

A l’appui  de  la  première  partie  du  moyen,  on 
a dit  : Les  besoins  de  l'usager  sont  la  mesure  de 
ses  droits.  Ce  principe  dérive  de  la  nature  même 
des  droits  d’usage.  Proclamé  par  l’ancienne  légis- 
lation, il  l'est  également  par  les  art.  628,  629  et 
630,  C.  civ  , portant  qu’à  défaut  de  stipulations 
contraires  au  litre  constitutif,  celui  qui  a l'usage 
des  fruits  d'un  fonds  peut  en  exiger  autant  qu’il 
lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille. 
Or,  dans  la  loi,  aucune  distinction  entre  l’usager 
propriétaire  des  autres  fonds  que  ceux  sur  les- 
quels le  droit  d’usage  lui  est  concédé,  et  l’usager 
non  propriétaire.  Aussi,  en  matière  de  règlement 
de  droits  d’usage,  n’a-t-on  jamais  songé  à dé- 
duite des  jouissances  et  de  la  part  de  l’usager  la 
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valeur  représentative  de  ses  produits  ou  de  ses 
biens  propres.  Il  y a donc  violation  de  l'art.  630, 
C.  civ.,  dans  ce  principe,  admis  par  l'arrêt  atta- 
qué, qu’un  usager  doive  ne  recourir  à l’exercice 
de  ses  droits  d’usage  que  par  voie  de  supplément 
à ses  produits  personnels. 

Quant  à la  deuxième  partie  du  moyen,  les  rai- 
sonnements qu’on  invoquait  à l'appui  sont  suffi- 
samment reproduits  dans  les  motifs  de  l’arrêt  qui 
s’y  rapportent. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu,  sur  la  première  partie 
du  moyen  de  cassation  proposé,  que  la  Cour  de 
Colmar,  pour  décider  que  les  trois  communes 
demanderesses  n’avaient  le  droit  d’exercer  les 
usages  dont  il  s’agit  au  procès  que  subsidiaire- 
ment, en  cas  d'insuffisance  de  leurs  bols  particu- 
liers, s'est  fondée  sur  les  titres  produits  devant 
elle;  — Que  l'appréciation  de  ces  titres  rentrait 
dans  les  attributions  exclusives  de  la  Cour  d’ap- 
pel, et  qu’elle  échappe  à l'examen  de  la  Cour  de 
cassation;  — Qu’elle  ne  saurait,  dans  l’espèce, 
constituer  une  violation  de  l'art,  630,  C.  civ  , 
puisqu’il  s’agit  de  droits  d’usage  dans  les  forêts, 
et  que , d'après  l’art.  636,  C.  civ.,  l’usage  des 
forêts  est  régi  par  des  lois  particulières; 

w Attendu,  sur  la  deuxième  partie  du  moyen, 
que  les  jugements  des  4 août  1792  et  5 janv.  1 793 
avaient  annulé  le  cantonnement  fait  en  1762, 
comme  contenant  lésion  des  droits  des  commu- 
nes, mais  que  ces  jugements  n'avaient  pas  or- 
donné un  nouveau  cantonnement,  et  s’étaient 
bornés  à rétablir  les  communes  dans  les  droits 
qui  leur  appartenaient  avant  le  cantonnement 
de  1762;  - Que  l’arrêt  attaqué  a statué  sur  la 
demande  en  cantonnement  formée  en  1826  ; — 
Qu’il  avait,  dès  lors,  un  autre  objet  que  les  juge- 
ments de  1792  et  1793,  et  ne  peut  pas  avoir 
violé  la  chose  jugée  par  ce  jugement,  etc.  ;...  — 
Rejette.  » 

Du  11  juill.  1839.  — Ch.  req. 

CANTONNEMENT.  - Usage.  - Population.  — 
Féodalité. 

Lorsqu'un  cantonnement  a été  annulé  comme 
légionnaire  des  droits  des  usagers,  et  que,  pos- 
térieurement à cette  annulation,  ils  ont  formé 
une  demande  en  cantonnement , l'arrêt  qui 
intervient  alors  doit  prendre  pour  base  du 
cantonnement  à intervenir  la  population  exis- 
tante au  moment  où  cette  dernière  demande  a 
été  introduite,  et  non  celte  qui  existait  il  /'épo- 
que de  la  première  demande. 

Les  droits  d'usage  appartenant  à des  commu- 
nes sur  des  forêts  seigneuriales  n’avaient  pas 
le  caractère  de  droits  féodaux. 

Nous  n’avons  rien  à exposer  des  faits  géné- 
raux concernant  cette  affaire  : ils  sont  reproduits 
dans  l’arrêt  précédent,  auquel  nous  prions  le 
lecteur  de  se  reporter. 

Ici  il  nous  suffit  de  dire  que,  sur  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Colmar,  du  15  fév.  1838,  ordonnant  un 
cantonnement  nouveau  entre  Teissier  et  autres, 
représentants  de  la  famille  Mazarin,  et  les  dix* 
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oeuf  communes  qui  avaient  formé  la  demande  en 
cantonnement  de  leurs  droits  d’usage  sur  les 
forêts  d’Alsace  ayant  appartenu  aux  héritiers 
Ma/arin,Teissier,  Lacroix  et  autres,  se  sont  pour- 
vus en  cassation  (1). 

Ils  ont  invoqué,  à l’appui,  deux  moyens  : le 
premier,  divisé  en  deux  parties,  est  fondé  sur  ce 
que  l'arrêt  attaqué  aurait  violé  les  principes  en 
matière  de  cantonnement  en  décidant  que,  pour 
la  fixation  des  parts  à attribuer  aux  usagers,  il 
y avait  lieu  de  se  régler  sur  la  population  exis- 
tante en  1825,  quoique  la  demande  primitive  en 
cantonnement  remontât  au  milieu  du  xvm®  siècle, 
et  qu'il  soit  de  règle  que  c'est  la  population  usa- 
gère telle  qu’elle  existe  au  moment  où  le  can- 
tonnement est  demandé  qni  doit  être  prise  en 
considération,  et  dont  les  titres  doivent  être 
discutés  ; — Deuxièmement,  et  en  tous  cas,  ont 
ajouté  les  demandeurs,  le  lien  féodal  ayant  été 
rompu  par  la  loi  du  4 août  1789,  la  population 
usagère  a cessé  de  pouvoir  s'accroître  depuis 
cette  époque  au  détriment  du  ci-devant  seigneur. 
Par  cette  raison  encore,  ce  n’est  donc  pas  la  po- 
pulation existante  en  1825  qui  devait  être  prise 
pour  base  du  cantonnement  qui  a été  réglé  par 
l'arrêt  attaqué. 

Le  deuxième  moyen  ne  présentant  aucun  inté- 
rêt, nous  ne  croyons  pas  devoir  le  reproduire. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  la  première  partie  du 
premier  moyen  : 

« Attendu  que  la  demande  en  canlonnement 
sur  laquelle  a statué  l’arrêt  attaqué  a été  formée 
au  mois  de  décembre  1820,  et  que  l'arrêt  atta- 
qué, en  ordonnant  que  la  hase  du  cantonnement 
serait  la  population  existante  en  1820,  loin  de 
violer  la  règle  invoquée  par  les  demandeurs,  s'y 
est  au  contraire  exactement  conformé  ; 

« Sur  la  deuxième  partie  du  premier  moyen  : 

« Attendu  que  les  droits  d’usage  dont  il  s’agis- 
sait au  procès  n'étaient  pas  des  droits  féodaux; 
que,  dès  lors,  c'est  à tort  que  les  demandeurs 
soutiennent  que  la  population  usagère  n'a  pas  pu 
s’accroître  depuis  la  suppression  des  droits  féo- 
daux, etc.;...  — Rejette.  » 

Du  11  juill.  1839.  — Ch.  req. 

INHUMATION.  — Cimetière  communal. — Auto- 
risation. 

L'autorité  municipale  du  lieu  du  décès,  « la- 
quelle on  demande  l’autorisation  iT inhumer, 
a-t-elle  le  droit  d’interdire  le  transport  du 
corps  et  son  inhumation  dans  tout  autre  ci- 
metière que  celui  de  la  commune  (2)?  — Rés. 
nég.  par  le  trib. 

En  tout  cas,  et  lorsque  la  permission  d’inhumer 
a été  accordée,  même  sous  cette  défense,  le  fait 
de  transporter  le  corps  dans  un  cimetière 
voisin  et  de  l’y  ensevelir  du  consentement  de.  I 
l’autorité  locale,  ne  constitue  pas  une  infrac-  ! 


(1)  K.  Parrèt  qui  précède. 

(2)  Main  l'autorité  municipale  peut  interdire  l’in- 
humation  dans  tout  autre  lieu  qu'un  cimetière  : 
Cass.,  U avril  1858. 
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lion  à un  rèqlement  de  f autorité  municipale, 

punissable  de  la  peine  portée  par  T art.  471, 

n°  1 5,  C.  peu. 

La  femme  de  Vigoureux  est  morte  dans  la 
commune  de  Celles,  où  les  époux  étaient  domi- 
ciliés. — Après  avoir  fait  U la  mairie  la  déclara- 
tion du  décès,  Vigoureux  demanda  l'autorisation 
de  faire  inhumer  la  défunte  dans  le  cimetière 
d’Ussel,  commune  voisine.  — Le  maire  de  Celles 
refusa  toute  autorisation  quant  au  transport  du 
corps,  et  accorda  la  permission  d'inhumer  dans 
le  cimetière  communal.  Il  est  à remarquer  que 
les  résolutions  du  maire  sur  ces  deux  points  ne 
furent  que  verbales. 

Sans  égard  à la  défense  d'inhumer  au  dehors. 
Vigoureux  fit  conduire  la  dépouille  mortelle  de 
sa  femme  au  cimetière  d'Ussel,  où  elle  fut  en- 
terrée avec  la  permission  du  maire  de  celte 
commune. 

Des  poursuites  furent  en  conséquence  dirigées 
contre  Vigoureux,  pour  contravention  à l’arti- 
cle 471, n°  15,  C.  pén.,  comme  ayant  transgressé 
un  ordre  légalement  donné  par  le  maire. 

Un  jugement  du  tribunal  de  police  condamna 
le  prévenu  à l'amende;  mais,  sur  l’appel,  le 
tribunal  de  Sainl-Flour  statua  en  ces  termes  : 

— a Attendu  que  la  déclaration  du  décès  a été 
faite  au  maire  de  la  commune  où  a eu  lieu  le 
décès,  ainsi  que  cela  résulte  du  procès-verbal 
dressé  par  le  maire  de  la  commune  de  Celles; 

— Qu'il  résulte  du  même  procès-verbal  que 
l’inhumation  a été  permise  verbalement,  mais 
aussi  sous  la  condition  verbale  de  faire  l'inhu- 
mation au  cimetière  de  Celles; — Qu’il  n'a  donc 
été  pris  par  le  maire  aucun  arrêté  ordonnant 
l'inhumation  au  cimetière  de  Celles,  et  la  dé- 
fendant partout  ailleurs; — Que,  dès  lors,  H n’y 
a pas  contravention  à un  arrêté  pris  par  le  maire 
de  Celles,  qui,  d'ailleurs,  n'aurait  pas  eu  le 
droit  d'ordonner  que  l'inhumation  fût  faite  dans 
tel  cimetière;  que  les  inhumations  sont  bien 
placées  sous  l'autorité  et  la  police  du  pouvoir 
municipal,  mais  dans  l’intérêt  de  la  salubrité 
publique;  que,  dans  l’espèce,  le  maire  de  Celles 
n‘a,  ni  par  écrit,  ni  verbalement,  rien  allégué 
qui  pût  motiver  un  refus  pour  une  semblable 
cause;  — Que  l’inhumation  a eu  lieu  dans  un 
cimetière  commun  (celui  d’Usselj,  avec  la  per- 
mission du  maire  de  celle  commune,  cimetière, 
du  reste,  dans  lequel  reposent  les  ancêtres  du 
décédé;  circonstance  qui  a fait  désirer  à ses 
parents  que  ses  cendres  fussent  mêlées  aux 
leurs...  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  ministère  pu- 
blic, pour  violation  de  l’art.  16  du  décret  du 
23  prair.  an  xn  et  du  décret  du  4 tberin.  an  xm. 
Le  demandeur  soutient  que  ces  décrets  sou- 
mettant les  lieux  de  sépulture  à la  police  et  b 
Ja  surveillance  de  l'autorité  municipale,  et  ne 
permettant  le  transport  et  l'inhumation  des 
corps  q u après  autorisation  de  l'olhcier  de  l’état 
civil,  la  défense  faite  par  le  maire  d’inhumer 
dans  tout  autre  lieu  que  le  cimetière  de  la  com- 
mune, était  légale  et  obligatoire,  et  devait 
trouver  sa  sanction  dans  les  peiues  de  police 
prononcées  par  l’art.  471,  n°  13,  C.  pén. 
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ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  le  jugement 
dénoncé  déclare  : 1°  que  le  maire  de  Celles 
avait  autorisé  l'inhumation  de  la  femme  de 
Jean  Vigoureux;  2"  que  celui-ci  avait  demandé 
l'autorisation  de  transporter  le  corps  de  la 
défunte  à Ussel,  afin  de  le  faire  inhumer  dans 
le  cimetière  de  celle  commune,  et  qu’il  y a été 
en  effet  enseveli,  du  consentement  de  l'autorité 
locale;  — Qu’en  décidant  donc,  que  les  pre- 
miers juges  avaient  mal  2i  propos  inlligé  audit 
Vigoureux,  dans  cet  état  des  faits,  l’art.  471, 
n“  15,  C.  pén.,  ce  jugement,  régulier  d’ailleurs 
en  la  forme,  n’a  expressément  violé  ni  le  décret 
du  23  prair.  an  xii,  ni  celui  du  4 therm.  an  xm; 
— Rejette,  etc.  » 

Du  12  juill.  1839.  - Ch.  crim. 

JURY  (déclaration  du).—  Contradiction. — Vol. 

— Recélé. 

Il  y a contradiction  dans  la  déclaration  du  jury 
portant,  à V égard  de  l'accusé  principal,  qu'un 
vol  a été  commis  avec  les  circonstances  aggra- 
vantes de  nui/,  d escalade  et  de  domesticité,  et 
à l'égard  du  complice  par  recélé,  que  le  vol  a 
été  commis  sans  ces  circonstances  : une  telle 
déclaration  ne  peut  donc  servir  de  base  à 
l’application  d’une  peine  (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Vu  les  art.  384  et  381,  $ 4, 
C.  pén.,  les  art.  365  et  408,  C.  Inst,  crim.;  - 
Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  jury, 
que  François  Gontié,  demandeur  en  cassation, 
est  coupable  d’avoir  soustrait  frauduleusement 
divers  objets  au  préjudice  de  Glberl,  et  que 
ce  vol  a été  commis  la  nuit,  pendant  qu'il  tra- 
vaillait en  qualité  d’ouvrier  chex  Gihert,  et  à 
l’aide  d’escalade; — Que  le  même  jury,  inter- 
rogé si  Jean  Parpy,  coaccusé  du  demandeur, 
était  coupable  de  complicité  du  môme  vol,  pour 
avoir  sciemment  recélé  les  objets  en  provenant, 
a répondu  aflirmalivement;  mais  qu’en  même 
temps,  sur  les  questions  de  savoir  si  le  vol 
mentionné  dans  la  première  question  avait  été 
commis  la  nuit,  par  un  ouvrier  au  préjudice  de 
son  maître,  2k  l’aide  d'escalade,  il  a fait  des  ré- 
ponses négatives; — Attendu  qu’il  s’agissait, 
dans  les  questions  relatives  aux  deux  accusés, 
d’un  seul  et  même  fait,  et  qu  après  avoir  déclaré 
que  le  vol  commis  par  François  Gontié,  auteur 
principal,  l'avait  été  la  nuit,  à l'aide  d’escalade, 
par  un  ouvrier  au  préjudice  de  son  maître,  le 
jury  a déclaré  que  ce  même  vol  n’avait  point  été 
commis  avec  les  trois  circonstances  ci-dessus; 
que  cette  déclaration  négative  sur  des  circon- 
stances qui  n’ont  pu  varier,  est  absolue  et  n’est 
point  restreinte  2k  ce  sens  que  le  receleur  aurait 
ignoré  leur  existence;  - Attendu  que  ces  ré- 
ponses sont  contradictoires,  inconciliables; 
qu'elles  se  démentent  et  se  détruisent  par  leur 
contrariété;  qu’elles  laissent  incertaines  et  sans 
solution  les  questions  relatives  aux  trois  cir- 

(I)  V.  ident.,  Cass  , 16  juin  1839  cl  8 janv.  1848 
{Pasicrisie,  1848, 1«  part.,  p.  526). 
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constances  aggravantes  ; que,  dès  lors,  elles  ne 
pouvaient  plus  servir  de  base  légale  à l’applica- 
tion des  art.  384  et  381,  § 4,  C.  pén.,  et  de  l’ar- 
ticle 365,  C.  inst.  crim.;  — Casse,  etc.  » 

Du  12  juill.  1839.  — Ch.  crim. 

MÉDICAMENTS.  — Vente.  — Préparation 

PHARMACEUTIQUE.  — VENTE  AUTORISÉE. 

Le  tribunal  appelé  à statuer  xtir  une  contraven- 
tion aux  lois  relatives  d la  rente  des  médita- 
tnctiis  doit  examiner  et  juger  si  ta  substance 
vendue  est  ou  non  une  préparation  pharma- 
ceutique (2).  (L.  21  gerrn.  an  xi,  art.  33.) 

Il  ne  saurait , sans  avoir  décidé  ce  point,  ren- 
voyer le  prévenu  des  poursuites,  en  se  fondant 
sur  ce  que  ta  même  substance  aurait  été  ven- 
due publiquement  par  celui  qui  en  est  pro- 
priétaire, et  sans  cependant  qu’aucune  action 
ait  été  dirigée  contre  lui,  et  sur  ce  que  le  dé- 
bitant poursuivi  aurait  été  autorisé  à vendre 
la  substance  par  un  sous-préfet. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Vu  l’art.  33  de  la  loi  du  21  ger- 
minal an  xi; — Attendu  que  la  Cour  d’appel  de 
Rouen,  ayant  à statuer  sur  l’appel  Interjeté  par 
Halte,  herboriste  au  Havre,  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
celte  ville,  le  7 mai  1839,  qui  avait  condamné 
ledit  Halte  à 500  fr.  d’amende  comme  coupable 
d’avoir  mis  en  vente  l’eau  de  mélisse,  dite  des 
Carmes,  que  ledit  jugement  a déclaré  être  une 
préparation  pharmaceutique,  ne  pouvait  se 
dispenser  d’examiner  et  de  juger  si,  en  effet, 
cette  substance  devait  être  considérée  comme 
une  composition  ou  préparation  pharmaceuti- 
que comprise  dans  la  prohibition  de  l'art.  33 
de  la  loi  précitée,  puisque  de  la  solution  de  ce 
fait  dépendait  la  décision  de  la  question  qu’elle 
avait  Ü juger  relativement  à la  contravention 
imputée  au  prévenu; 

« Attendu,  néanmoins,  que  l’arrêt,  pour  re- 
laxer Halte  des  fins  de  la  poursuite  dirigée 
contre  lui,  s’est  fondé  : 1°  sur  ce  que  les  Boyer, 
de  Paris,  sont  propriétaires  de  l’eau  de  mélisse 
dont  il  s’agit,  qu'ils  distribuent  à des  person- 
nes de  tous  les  états  et  de  toutes  les  classes, 
qui  la  débitent  au  vu  et  au  su  de  l’administra - 
tiou  supérieure  et  des  pharmaciens  de  Paris,  qui 
(dit  l’arrêt)  n’ont  jamais  élevé  la  prétention  que 
l’eau  de  mélisse  fût  une  préparation  pharma- 
ceutique; 2’  sur  ce  que,  dans  l’espèce,  le  sous- 
préret  du  Havre  a adressé  à Halte  une  autorisa- 
tion afin  qu’il  pût  continuer  la  vente  qu’il  avait 
faite  antérieurement  et  sans  réclamation  de  la 
part  du  propriétaire;  3°  sur  ce  que  Halte,  épi- 
cier droguiste  et  herboriste,  a dû  croire  qu’il 
pouvait  faire  légitimement  ce  que  font  un 
grand  nombre  de  personnes  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure;  4“  enfin  sur  ce  que 
rien  ne  constate  au  procès  que  l'eau  de  mélisse 
trouvée  chex  Halle  soit  autre  que  celle  compo- 
sée par  les  Boyer; 


(2)  F.  anal.  Cass.,  Il  août  1838. 
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« Attendu  que,  dans  aucun  de  ses  motife, 
l’arrêt  attaqué  n*a  déclaré  d’une  manière  expli- 
cite et  formelle  que  l’eau  de  mélisse  dont  il 
s’agit  ne  fût  pas  une  composition  ou  une  pré- 
paration pharmaceutique,  et  que  celle  décla- 
ration était  cependant  nécessaire  pour  que  le 
prévenu  pût  être  renvoyé  des  fins  de  la  pour- 
suite dirigée  contre  lui  ; — Que  les  motifs  tirés, 
soit  de  l’autorisation  donnée  par  le  sous-préfet 
de  Havre  à Halte  de  continuer  la  vente  de  l’eau 
de  mélisse,  suit  du  silence  que  les  pharmaciens 
auraient  gardé  jusqu'à  présent  relativement  à 
la  vente  de  cette  substance,  qui  se  débite  au  vu 
et  au  ru  de  l’adminislralion  supérieure  à Paris, 
ne  .instituent  pas  une  excuse  légale  de  la  con- 
travention qui  était  imputée  à flatte,  et  qu'en 
les  admettant  pour  renvoyer  ce  prévenu  de  la 
plainte  portée  contre  lui,  l'arrêt  attaqué  a com- 
mis un  excès  de  pouvoir  et  viole  l’art.  35  de  la 
loi  «lu  il  gerin.  an  xi;  — Casse.  » 

Du  12  juill.  1839.  — Ch.crim. 

1°  JUGEMENT.  — Assistance  du  jüce.  — Plai- 
doiries. — Défaut.  — i'*  Garant.  — Cassation 
(pourvoi  en). 

1*  lorsque  après  les  plaidoiries,  il  y a nécessité 
d'appeler  un  juge  pour  compléter  le  tribunal 
ou  la  Cour,  de  telle  sorte  que  les  conclusions 
doivent  rire  reprises,  et  les  plaidoiries  recom- 
mencées devant  ce  magistrat , V arrêt  qui  in- 
tervient après  que  l'appelant  seul  a conclu  et 
plaidé,  l’intimé  ayant  refusé  de  le  (aire,  ne 
peut  être  qu'un  arrêt  par  defaut  : il  est  nul 
et  doit  être  cassé  s'il  est  qualifié  d’arrêt  con- 
tradictoire (1). 

2°  Le  cédant  a qualité  pour  sc  pourvoir  seul 
contre  t arrêt  qui,  entre  le  cessionnaire  et  le 
débiteur  cédé,  déclare  non  existante  la  créance 
cédée,  alors  (tailleurs  qu'il  était  en  cause  avec 
le  cessionnaire  (2). 

Hossary,  se  disant  créancier  de  Vincent,  récla- 
mait contre  les  héritiers  de  ce  dernier,  décédé, 
le  payement  de  ce  qui  lui  était  dû.  — De  leur 
côté,  les  héritiers  Vincentconteslaient  l’existence 
de  la  créance. 

Dans  cet  étal  de  choses,  Rossary  céda  sa 
créance  à Berthoux,  et,  ultérieurement,  il  inter- 
vint un  jugement  qui  condamna  les  héritiers 


(I)  Sans  doute,  le  jugement  auquel  a concouru  un 
juge  qui  n’a  pas  assisté  à toutes  1rs  audiences  de  la 
cause  est  nul  : c’cst  la  disposition  formelle  de  l’art.  7 
de  lu  lui  du  20  avril  1810;  et  celle  disposition,  qui 
garantit  aux  parties  une  bonne  cl  légale  justice,  a été 
maintes  fois  appliquée  par  la  Cour  de  cassation 
( V . arr.  des  14  février  el  ot  mai  1838).  Mais  ce  prin- 
cipe avait-il  clé  mécoiiuu  dans  l'espèce?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  La  Cour,  après  l'introduction  d'un 
nouveau  magistral,  n'avait  refusé  ni  à l’appelant,  ni  à 
l'intimé  le  droit  de  conclure  et  de  plaider  : loin  de  là, 
elle  les  y avait  invités;  rappelant  avait  conclu  et 
plaidé,  et  si  l'intimé  ne  s'est  pus  de  nouveau  fait  en- 
tendre, c'est  parce  qu’il  s'y  est  refusé.  Dans  cette 
position,  la  Coor,  obligée  de’ rendre  arrêt,  ne  pouvait 
prononcer  que  par  défaut.  Mais  de  ce  que,  pur  erreur, 
elle  aurait  qualifié  son  arrêt  de  contradictoire,  il  ne 
s'ensuivait  j*a>  qu'il  le  fût  réellement,  cl  que  lu  voie 
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Vincent  à payer  à ce  dernier  la  somme  de- 
mandée. 

Appel  par  les  héritiers  Vincent,  tant  contre 
Rossary  que  contre  llertotix.  — Les  plaidoiries 
eurent  lieu  les  22  et  23  août,  et  l'affaire  fut 
renvoyée  au  50  du  même  mois  pour  entendre  le 
ministère  public.  Mais  à cette  dernière  audience, 
un  des  conseillers  qui  avaient  assisté  aux  au- 
diences du  22  et  23  se  trouvant  absent,  il  devint 
nécessaire  d'appeler  un  autre  conseiller  pour 
le  remplacer,  el  de  plaider  de  nouveau  la  cause 
devant  ce  dernier  magistrat.  L’avocat  des  appe- 
lants conclut  et  plaida;  celui  des  intimés,  au 
contraire,  s’y  refusa  et  quitta  l'audience. 

Le  même  jour,  50  août  1853,  il  intervint  un 
arrêt  de  la  Gourde  Lyon  qui  déclara  nul  le  titre 
de  la  créance  de  Rossary  contre  les  héritiers 
Vincent,  et  condamna  Berthoux,  cessionnaire, 
aux  dépens  des  causes  principale  el  d’appel, 
sauf  son  recours  contre  son  cédant,  s'il  y avait 
lieu.  Cet  arrêt  porte  qu’il  a été  prononcé  sur 
les  conclusions  respectives  des  parties  et  les 
notes  fournies  par  elles. 

POURVOI  en  cassation  tant  de  la  part  de  Ber- 
thoux  que  de  celle  de  Rossary.  Mais,  depuis, 
Berthoux  s'est  désisté.  Quant  à Rossary,  H a 
fondé  son  pourvoi  sur  la  violation  de  l’art.  7 de 
la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  la  Cour  avait 
déclaré  statuer  contradictoirement  dans  une 
affaire  où  les  appelants  seuls,  el  non  les  intimés, 
avaient  conclu  et  plaidé  devant  le  magistrat 
nouvellement  appelé  pour  compléter  la  Cour; 
tandis  que,  dans  de  telles  circonstances,  elle  ne 
pouvait  que  prononcer  par  défaut  contre  les 
intimés  qui  ne  se  présentaient  ni  pour  plaider 
ni  pour  conclure. 

Les  défendeurs  ont  d’abord  proposé  une  fin 
«le  non-recevoir  contre  le  pourvoi  de  Rossary. 
lis  ont  soutenu  que  Berthoux  ayaul  élé  seul 
condamné  par  l'arrêt  attaqué,  avait  seul  qua- 
lité pou  rse  pourvoir  en  cassation.  Il  est  bien  vrai 
que  la  Cour  d’appel  avait  réservé  à Berthoux  son 
recours  contre.  Rossary,  s'il  y avait  lieu.  Mais 
ce  recours  éventuel  constituait  Rossary  l’adver- 
saire de  Berthoux,  et  non  pas  des  héritiers 
Vincent,  contre  lesquels  il  ne  pouvait  par  con- 
séquent sc  pourvoir  en  cassation. 

Au  fond,  les  défendeurs  ont  reconnu  que 
l’arrêt  attaqué  ne  pouvait  être  considéré  comme 
contradictoire,  et  qu'il  était  seulement  par 


do  pourvoi  en  cassation  fût  ouverte  contre  cet  arrêt. 
En  effet,  il  est  de  princi|>c  qu’une  erreur  de  qualifica- 
tion dans  un  jugement  ne  saurait  en  vicier  la  sub- 
stance, el  que  de  même  qu’un  jtigcjncnt  en  premier 
ressort  ne  change  pnt  de  nature  par  cela  seul  qu’il 
serait  dit  avoir  élé  rendu  en  dernier  ressort  (C.  pruc., 
art.  433),  de  même  un  jugement  ou  un  arrêt  pur  dé- 
faut ne  devient  pas  contradictoire,  parce  qu'il  est  dit 
avoir  élé  rendu  contradictoirement.  Il  nous  semble 
donc  que,  dans  l'espèce,  la  porlie  lésée  par  l’arrêt 
n’avait  d’autre  voie  à prendre  que  celle  de  l’opposi- 
tion, et  que  le  pourvoi  on  cassation  n'aurait  élé  juste- 
ment forme  que  contre  l’arrêt  qui,  intervenu  sur  l'op- 
position, l'aurait  déclarée  non  recevable  sous  prétexte 
que  In  première  décision  était  contradictoire. 

(2)  1 . anal,  en  ce  sens,  Cass.,  30  juin  1818.  — 
V.  aussi  Toulouse,  6 no  y.  1823. 
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défaut.  Mais  ils  ont  soutenu  que,  précisément 
par  ce  motif,  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  n’était 
pas  recevable;  qu’en  tout  cas,  il  n’y  avait  à lui 
reprocher  qu’un  vice  de  qualification  qui  ne 
pouvait  en  attaquer  la  substance  et  la  validité. 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR:  — Sur  la  fin  de  non  recevoir  : — 
Attendu  que  Rossary  était  partie  devant  la  Cour 
d’appel,  comme  parant  de  la  cession  par  lui  faite 
à Berthoux;  qu’ainsi,  il  a eu  qualité  pour  se 
pourvoir  contre  un  arrêt  qui  a déclaré  nulle  et 
frauduleuse  la  cession  prétendue  faite  à lui, 
Rossary.  par  feu  Vincent,  — Rejette  la  fin  de 
non-recevoir; 

« Statuant  au  fond  : — Vu  l’art.  7 de  la  loi 
du  20  avril  1810; — Attendu  que  l’arrêt  atta- 
qué constate  que  l’avoué  de  Berthoux  et  Ros- 
sary n’a  point  repris  ses  conclusions,  et  que 
leur  avcvcat  n’a  point  été  entendu  devant  le 
conseiller  (M.  Gras),  appelé  pour  compléter  la 
chambre;  que  ce  magistral  n 'avait  point  assisté 
aux  audiences  des  22  et  23  août,  lors  desquelles 
les  qualités  avaient  été  posées,  les  conclusions 
prises  et  les  avocats  entendus  dans  leurs  plai- 
doiries ; qu’en  cet  état  de  la  cause,  il  ne  pouvait 
intervenir  qu’un  arrêt  par  défaut;  — Que  néan- 
moins il  résulte  des  termes  exprès  de  l’arrêt 
qu’il  a été  statué  comme  s’il  avait  été  procédé 
contradictoirement  devant  la  Cour,  puisqu’il  est 
dit  dans  cet  arrêt  qu’il  a été  prononcé  sur  les 
conclusions  respectives  des  parties  et  les  notes 
fournies  par  elles  ; — Qu’il  suit  de  15  que  les 
règles  établies  par  la  loi  pour  assurer  les  droits 
de  la  défense  et  le  débat  contradictoire  des 
griefs  et  moyens  des  parties,  ont  été  évidem- 
ment violées  par  l’arrêt  attaqué,  ainsi  que  les 
dispositions  de  la  loi  précitée;  — Casse,  etc.  » 

Du  13  julll.  1839.  - Ch.  civ. 


PRESCRIPTION.  — Appel.  — Péremption 

Pendant  la  duree  de  l'instaure  d appel,  la  pres- 
cription de  l’action  et  de  l’instance  principale 
ne  court  point  en  faveur  de  l’appelaal , et 
cette  suspension  de  prescription  conserve  son 
effet  quoique  l’instunce  d’appel  vienne  « être 
déclarée  périmée.  l>ès  lors,  l’appelant  qui, 
durant  l'instance  d’appel,  est  resté  en  posses- 
sion de  f objet  litigieux,  ne  peut  se  prévaloir 
de  celle  possession  comme  fondement  de  pres- 
cription à son  profit  ( 1).  (C.  civ. ,2247  et  2257; 
C.  proc.,  40!  et  469.) 

L’art.  469,  C.  proc.,  aux  termes  duquel  la  pér- 
emption en  Cause  d’appel  a l'effet  de  don  tut 
au  jugement  attaqué  la  force  de  chose  jugée 
{doit  résulte  la  eonservation  de  l’action  du 
demandeur),  est  applicable  au  cas  où  ce  juge- 
ment est  interlocutoire , aussi  bien  qu’au  ras 
où  U est  définitif  (2). 


(1)  V.  Cass.,  20  fév.  1830;  Carré,  n»  1689;  Tro- 
plong,  Preser..  n°»  684  et  686. — V.  Cependant  Cass., 
13  oct.  1813. 

(2)  On  se  fondait,  dans  le  système  contraire,  sur  ce 
que  tes  jugements  interlocutoires  lie  liant  pas  le  juge 


Cour  de  cassation.  (15  juill.  1839.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  le  litige  soulevé, 
en  1762,  par  les  habitants  de  Charemhle,  contre 
les  habitants  de  Sagy,  consistait  en  une  ques- 
tion de  propriété  d'un  bois  que  les  habitants  de 
Cbaremble  soutenaient  leur  appartenir,  du 
moins  quant  à l’usage,  en  vertu  de  titres  de  1449 
et  de  1696,  suivis  d’une  longue  possession; 
propriété  dont  ils  demandaient  la  reconnais- 
sance contre  les  habitants  de  Sagy,  avec  dom- 
mages-intérêts pour  l'indue  immixtion  de  ces 
derniers;  — Que,  sur  celle  demande,  une  sen- 
tence interlocutoire  du  18  août  1763  avait  mis 
à la  charge  des  habitants  de  Sagy  de  prouver 
qu'ils  étaient  en  possession  du  trois  litigieux 
depuis  plus  de  trente  ans  avant  la  demaude,  et 
notamment  qu’ils  en  avaient  fait,  sans  inter- 
ruption, les  trois  dernières  coupes  réglées  ; — 
Que  les  habitants  de  Sagy  ayant  appelé,  en  1764, 
de  celte  sentence,  leur  instance  d'appel,  portée 
successivement  par  eux  devant  la  table  de  marbre 
et  le  district  de  Dijon,  est  ensuite  restée  im- 
poursuivie  par  eux,  et  a été  déclarée  éteinte  et 
périmée  par  arrêt  du  17  mars  1826,  rendu 
contre  eux,  sur  la  demande  des  habitants  de 
Chareinble;  — Que  c’est  en  cel  étal  que  lesdils 
habitants  de  Chareinble  ont  repris  leur  instance 
principale,  le  24  avril  1826,  devant  le  tribunal 
civil  de  Mâcon; 

a Attendu  que  l’appel  que  les  habitants  de 
Sagy  avaient  interjeté  de  la  sentence  du 
18  août  1763,  a manifestement  conservé  la 
demande  et  l’Instance  des  habitants  de  Cha- 
remble,  tant  que  l’instance  d’appel  a subsisté, 
et  par  conséquent  jusqu’au  17  mars  1826,  date 
de  l’arrêt  qui  en  a prononcé  la  péremption; 

o Attendu  que  la  règle  générale  établie  par 
l’art.  469,  C.  proc.,  quant  à la  péremption  en 
cause  d’appel,  est  que  cette  péremption  a pour 
effet  de  donner  au  jugement  dont  est  appel  l’au- 
torité de  la  chose  jugée;  qu’en  cette  matière, 
l’art.  401,  même  Code,  est  inapplicable;  — Que 
l’art.  469  ne  distingue  pas  entre  les  jugements 
interlocutoires  et  les  jugements  définitifs; 

« Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  habi- 
tanls  de  Sagy  n’ont  nullement  offert  de  faire  la 
preuve  mise  à leur  charge  par  la  sentence  inter- 
locutoire; — Qu’ils  ont  prétendu  avoir  le 
droit  d’invoquer  rétroactivement  la  prescription 
de  leur  propre  appel,  ou  faire  dériver  de  la 
péremption  de  leur  instance  d'appel  la  péremp- 
tion de  l'instance  principale  de  leurs  adversaires, 
et  établir  ainsi  par  voie  de  conséquence  la 
prescription  de  ladite  instance  principale  ; 
système  que  l’arrêt  attaqué  a repoussé  avec 
raison  ; 

« Attendu  que  la  possession  qui  a pu  avoir 
lieu  postérieurement  5 la  demande  introductive 
et  pendant  le  litige,  était  subordonnée  au  juge- 
ment sur  le  fond;  que,  par  conséquent,  les 


qui  les  u rendus,  ne  pouvaient  jamais  acquérir  l’au- 
torité de  In  chose  jugée.  Mais  c’élaii  IA  évidemment 
faire  une  fausse  application  d’un  principe  qui  lui— 
même  d'ailleurs  est  susceptible  de  distinctions. 
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habitants  de  Sagy  n'ont  pas  pu  s’en  prévaloir  à 
titre  de  prescription  ; — D'où  il  suit  qu’en 
écartant  l’exception  de  prescription  qui  était 
invoquée  devant  elle  par  lesdils  habitants  de 
Sagy,  et  en  jugeant  la  question  de  propriété 
d’après  les  litres  respectifs,  la  Cour  de  Dijon  n'a 
violé  aucune  loi  ; - Rejette,  etc.  » 

Du  15  juill.  1839.  — Ch.  civ. 

RENTE  FEODALE.  — Mélange.  — Abolition. 

Doit  être  réputée  mélangée  de  féodalité  et  par 
suite  abolie  par  les  lois  abolitivcs  du  régime 
féodal,  la  rente  en  argent  dite  censé  annuelle 
et  perpétuelle,  moyennant  laquelle  un  sei- 
gneur a donné  une  maison  d bail  emphytéo- 
tique, alors  qu'à  cette  première  redevance  se 
trouvent  jointes  diverses  prestations , avec  la 
majeure  directe  et  seigneurie,  cl  d’autres  sti- 
pulations féodales  (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  qu'en  jugeant  que  la 
rente  dont  il  s’agit  était  foncière  et  mélangée 
de  féodalité,  et  la  déclarant  supprimée  comme 
telle,  le  jugement  attaqué  ( du  tribunal  de 
Tarascon  du  1 1 nov.  1850  ) n'a  lait  qu’une  juste 
appréciation  de  l'acte  qu’il  avait  ù interpréter, 
et  une  saine  application  de  la  loi  du  17  juil- 
let 1793;  — Rejette,  etc.  » 

Du  18  juill.  1839.  - Ch.  req 

SAISIE  IMMOBILIERE.  — Appel.  — Effet 
suspensif.  — Chose  jugée. 

Le  saisi  qui,  sur  l’appel  du  jugement  d'adjudi- 
cation préparatoire , n’a  pas  proposé  contre 
cette  adjudication  le  moyen  résultant  de  ce 
qu’un  appel  d'un  jugement  antérieur  rendu 
sur  la  validité  du  titre  de  créance  n'avait  pas 
été  vidé , est  non  recevable  à proposer  ulté- 
rieurement ce  moyen  lors  de  V adjudication 
définitive  : l'arrât  qui  prononce  le  démis  de 
l'appel  du  jugement  d adjudication  prépara 
toire  a l'autorité  tle  la  chose  jugée  sur  tou s les 
moyens  que  le  saisi  avait  alors  à proposer 
pour  empêcher  ou  retarder  i adjudication  dé- 
finitive. 

Bouissy,  poursuivi  par  voie  de  saisie  immobi- 
lière, avait  formé  opposition  aux  poursuites  en 
se  fondant  sur  le  défaut  de  titre  résultant  de 
l’extinction  de  la  créance.  Celte  opposition  fut 
rejetée  par  jugement  du  22  juillet  1833,  duquel 
Bouissy  interjeta  appel. 

Malgré  cet  appel,  le  saisissant,  aussitôt  après 
le  jugement,  continua  les  poursuites  que  l’op- 
position avait  suspendues;  et  un  jugement 
du  13  oct.  1835  prononça  l’adjudication  prépa- 
ratoire. 

Bouissy  interjeta  encore  appel  de  ce  juge- 
ment, contre  lequel  il  proposa  plusieurs  moyens 
de  nullité,  sans  toutefois  se  prévaloir  alors  de 
l’effet  suspensif  de  l’appel,  non  encore  jugé, 


(!)  Celle  solution  rentre  dans  la  jurisprudence.— 
V.  Cass  , 21  juill.  1821. 
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qu’il  avait  dirigé  contre  le  jugement  du  22  juil- 
let 1855,  portant  rejet  de  son  opposition  aux 
poursuites. 

En  cet  état  de  choses,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Mmes  du  20  mars  1830,  déclare  mal  fondé 
l'appel  du  jugement  d’adjudication  prépara- 
toire, et  ordonne  qu’il  sera  procédé  & l’adjudi- 
cation définitive. 

Au  jour  fixé  pour  celle  adjudication,  Bouissy 
demande  qu’il  y soit  sursis,  jusqu'après  la  déci- 
sion à intervenir  sur  l’appel  du  jugement  du 
22  juill.  1835. 

5 et  19  juill.  1830,  jugements  qui  rejettent  la 
demande  du  sursis  et  prononcent  l'adjudication 
définitive  au  profil  de  Serecourt. 

Appel  ; mais  le  6 mars  1837,  arrêt  de  la  Cour 
de  Mmes  qui  le  déclare  mal  fondé  : — « At- 
tendu que,  lors  de  l'arrêt  du  20  mars  1830, 
Pierre  Bouissy  n’opposa  pas  l'appel  par  lui 
relevé  du  jugement  de  démis  d’opposition 
du  22  juill.  1853:  que,  par  cet  arrêt,  la  Cour 
ayant  demis  ledit  Bouissy  de  l'appel  qu’il  avait 
interjeté  du  jugement  d'adjudication  prépara- 
toire, ordonné  qu’il  serait  procédé  à l’adjudica- 
tion definitive  et  fixe  le  jour  où  elle  devait  avoir 
lieu,  l'autorité  de  la  chose  jugée  qui  résulte  de 
cet  arrêt  rendait  non  recevables  tous  les  moyens 
qui  pourraient  avoir  pour  objet  d'empêcher 
ou  retarder  l’adjudication  définitive;  qu'ainsi, 
le  tribunal  de  première  instance  n’a  fait  que  ce 
qu’il  devait  faire,  et  qu’il  y a lieu  de  confirmer 
son  jugement.  » 

POURVOI  en  cassation  par  Bouissy,  pour  vio- 
lation  de  l’art.  2213.  C.  civ.,  aux  termes  duquel 
l’adjudication  sur  expropriation  forcée  ne  peut 
se  fa  ire- qu'a  près  un  jugement  définitif  en  der- 
nier ressort,  ou  passé  en  force  de  chose  jugée. 
On  soutenait,  pour  le  demandeur,  que  l'appel 
qu’ilavait  iulerjeledu  jugement  du  22  juil.  1833, 
ayant  empêché  que  ce  jugement  ne  pût  acquérir 
l’autorité  de  la  chose  jugée,  il  y avait  impossi- 
bilité légale  de  procéder  à (‘adjudication  défi- 
nitive, tant  qu’il  n'avait  pas  été  statué  sur  cet 
appel.  Vainement,  l’arrêt  attaqué  oppose  que 
lors  de  l'arrêt  du  20  mars  1836.  qui  a démis  le 
demandeur  de  son  appel  du  jugement  d’adjudi- 
cation préparatoire,  celui-ci  n'a  pas  opposé, 
pour  empêcher  l’adjudication  définitive,  l'appel 
non  jugé  du  jugement  du  22  juill.  1835,  cet 
appel  était,  en  effet,  par  lui-même  un  obstacle 
permanent,  puisqu'il  est  de  principe  consacré 
par  la  jurisprudence  (2)  que  l’adjudication  défi- 
nitive ne  peut  avoir  lieu  tant  que  les  appels  des 
jugements  qui  prononcent  sur  les  incidents 
n’ont  pas  été  vidés. 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR; — Attendu  qu’il  est  constaté  par 
l’arrêt  attaqué  qu’un  arrêt  contradictoire  du 
20  mars  1830  avait  démis  le  demandeur  de  son 
appel  d'un  jugement  prononçant  l'adjudication 
préparatoire  de  ses  immeubles;  — Attendu 
qu'il  y avait,  dès  lors,  chose  jugée  sur  les 


(2j  V.  Cass.,  7 août  1811;  Bordeaux,  2j  août 
1810. 
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moyens  que  le  demandeur  pouvait  avoir  à l'effet 
d'empèclier  ou  de  relarder  l'adjudication  défini* 
tive  ; — Qti'ainsi,  l’arrêt  attaqué,  loin  d’avoir 
commis  un  excès  de  pouvoir,  ou  violé  l’ar- 
ticle 2215,  C.  civ.,  s’est  conformé  à cet  article, 
en  ordonnant  l'adjudication  definitive  des  im- 
meubles saisis,  après  qu’un  arrêt  précédent 
avait  prononcé  en  dernier  ressort  sur  les  moyens 
de  nullité  proposés  contre  l’adjudication  pré- 
paratoire; — Rejette,  etc.  » 

Du  18  juili.  1839.  — Ch.  req. 

REGLEMENT  DE  POLICE.  - Ouvriers. 

L' autorité  municipale  ne  peut  légalement  pres- 
crire aux  chefs  rf  ateliers  de  ne  recevoir  nu- 
cnn  ouvrier  non  muni  rt une  carte  de  sûreté, 
et  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  au  bureau 
de  police  (1). 

Ainsi  l’avait  décidé  le  tribunal  rfc  police  de 
Poitiers  par  un  jugement  motivé  en  ces  termes  : 
— « Considérant  que  la  loi  du  12  avril  1803  a 
réglé  les  obligations  de  police  et  autres  des  chefs 
d'ateliers  et  des  ouvriers,  et  qu’un  arrêté,  à la 
date  du  1er  déc.  1803,  pris  en  exécution  de  celte 
loi,  par  l’autorité  gouvernementale,  a définiti- 
vement déterminé  ces  obligations,  parmi  les- 
quelles ne  se  trouve  point  comprise  celle  d’exi- 
ger de  la  part  «les  chefs  d'ateliers  l'exhibition 
de  la  carte  de  sûreté  de  l’ouvrier,  ni  celle  de 
faire  une  déclaration  au  bureau  de  police;  d’oû 
il  suit  que  l’action  intentée  ne  doit  produire 
aucun  effet,  malgré  qu’elle  soit  basée  sur  les 
prescriptions  de  l'arrêté  du  maire  de  Poitiers, 
cet  arrêté  n’ayant  point  reçu  de  sanction  de  la 
loi;  — Par  ces  motifs,  le  tribunal  annule  la 
poursuite.  » 

POURVOI  par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

k LA  COUR;  — Attendu  que  l’arrêté  dont  il 
s’agit  dans  l'espèce  ne  rentre  dans  aucun  des 
objets  confiés  à la  vigilance  et  h l'autorité  des 
corps  municipaux  par  l’art.  3,  lit.  Il  de  la  loi 
des  16-24  août  1790,  et  n’a  été  pris  en  exécu- 
tion d’aucune  autre  disposition  législative;  d’où 
il  suit  que  le  jugement  dénoncé,  lequel  est  d’ail- 
leurs régulier  en  la  forme,  n’a  fait  que  se  ren- 
fermer dans  les  limites  de  la  compétence  du  tri- 
bunal qui  l’a  rendu;  — Rejette,  etc.  a 
Du  18  juili.  1839.  — Ch.  crim. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Exécution.  — 
Prise  de  possession. 

In  jugement  par  défaut  faute  de  constituer 
avoué,  est  réputé  exécuté  dans  les  six  mois  de 
son  obtention,  et  par  suite  n’est  plus  suscep- 
tible de  tomber  en  péremption,  lorsque  relui 
qui  fa  obtenu  s' est  remis  en  possession  de  fait 
et  publique  du  terrain  qu’il  revendiquait  et 


(1)  l\  en  ce  sens.  Cass..  15  juili.  1830,  17  septem- 
bre 1836,  31  mars  1838,  cl  Pasierisie,  1841,  1"  part., 
p.  766. 
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que  le  jugement  par  défaut  lui  avait  adjugé. 

(C.  proc.,  156,  159.) 

D'Arclaix  avait  revendiqué  contre  la  commune 
de  Montchauvel  une  bruyère  sise  sur  son  terri- 
toire. Sur  celle  action  en  revendication,  il  inter- 
vint, le  9 mai  1817,  contre  la  commune,  un 
jugement  par  défaut  faute  de  constituer  avoué, 
qui  ordonna  que  d’Arclaix  serait  remis  en  pos- 
session de  la  bruyère  litigieuse,  et  condamna 
en  même  temps  la  commune  en  des  dommages 
et  intérêts  et  aux  dépens. 

Ce  jugement  fut  signifié  à la  commune  par 
huissier  commis,  le  27  mai  1817  : et  aussitôt, 
Naviguai*,  successeur  de  d’Arclaix,  prit  posses- 
sion de  la  bruyère,  en  loua  une  partie  aux  habi- 
tants de  la  commune,  en  vendit  une  autre  partie, 
et,  depuis  lors,  paya  chaque  année  les  impôts 
auxquels  elle  était  assujettie. 

Tel  était  l'étal  des  choses,  lorsqu’on  1834,  la 
commune,  à son  tour,  a revendiqué  la  bruyère 
contre  Savignac.  A cette  action  celui-ci  a opposé 
la  chose  jugée  résultant  à son  profit  du  jugement 
par  défaut  du  9 mai  1817.  Mais  la  commune  a 
soutenu  que  ce  jugement  était  non  avenu,  aux 
termes  de  l’art.  156,  C.  proc.,  faute  d’avoir  été 
exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention.  A 
quoi  Savignac  a répliqué  que  la  prise  de  posses- 
sion «lu  terrain  litigieux,  qui  avait  eu  lieu  dans 
les  six  mois  de  l'obtention  du  jugement  du 
9 mai  1817,  était  une  exécution  suffisante  qui 
avait  nécessairement  eu  poureffet  d’en  empêcher 
la  péremption. 

Jugement  qui  déclare  que  le  jugement  du 
9 mai  1817  a été  exécuté  et  a obtenu  par  suite 
l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Appel  .— 10  mai  1838,  arrêt  confirmatif  de  la 
Cour  «le  Caen. 

POURVOI  en  cassation  par  la  commune  de 
Montcbauvet,  pour  violation  de  l’art.  156,  Code 
proc,,  et  fausse  application  de  l’art.  159  du  même 
Code.  — On  soutenait,  pour  la  commune  deman- 
deresse, que  l’exécution  exigée  par  les  art.  156 
et  159  doit  s’entendre  d’une  execution  constatée 
par  des  actes  écrits,  et  qui  aient  été  portés  à la 
connaissance  de  la  i>artie  défaillante.  Or,  dans 
l’espèce,  on  ne  rencontre  aucun  acte  de  cette 
nature,  et  la  prise  de  possession  alléguée  par 
Savignac  a pu  avoir  lieu  sans  être  nécessairement 
connue  de  la  commune.  Il  ne  saurait  donc  y 
avoir  exécution  suffisante,  et,  par  suite,  le 
jugement  du  9 mai  1817  doit  être  tenu  pour 
non  avenu. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  l'arrêt  a reconnu, 
en  fait,  que  le  jugement  du  8 mai  1817  a été 
exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention;  — 
Qu’il  a trouvé  la  preuve  de  cette  exécution  dans 
les  faits  constants  au  procès  , qui  établissent  la 
dépossession  de  la  commune  par  le  fait  de  d'Ar- 
claix,  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi; 

« Attendu  que  la  dépossession  est  un  acte 
violent,  qui,  enlevant  instantanément  la  jouis- 
sance, ne  peut  être  ignorée  de  celui  contre 
equel  elle  s'opère;  d’où  suit  que  la  commune 
e Montcbauvet  s’est  trouvée  dans  un  des  cas 
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prévus  par  l’art.  159. 0.  proc.;  — Que,  (lés  lors, 
loin  de  violer  cet  article,  l’arrêt  en  a lait  une 
juste  application;  — Rejette,  etc.  » 

Du  18  juill.  1839.— Ch.  req. 

i • JURÉS.  — Jurés  supplémentaires.  — Décla- 
ration erronée.  — Surcharge.  — 2°  Cour 
d’assises.  — Conclusions  nouvelles. 

Il  n'est  pas  necessaire  de  signifies'  à l’accuse' 
les  noms  des  jurés  supplémentaires  appelés 
pour  compléter  le  nombre  de  trente  jurés  sur 
lequel  doit  être  formé  le  tableau  du  jury  de 
juyement  (I).  (C.  inst.  cri m.,  393  et  395.) 

Les  jurés  supplémentaires  appelés  en  remplace- 
ment des  jurés  ordinaires,  excusés  ou  dispen- 
sés, conservent  leurs  fonctions  pendant  tout 
le  cours  de  la  session,  et  tant  que  leur  pré- 
sence est  nécessaire.  On  ne  doit  pas  procéder 
à un  tirage  spécial  pour  chaque  affaire  (2). 
(C.  Inst,  crim.,  393.) 

Lorsque  immédiatement  après  la  lecture  de  la 
réponse  du  jury,  faite  hors  la  présence  de 
l‘accusé , les  jurés  déclarent  qu’tl  y a erreur 
ilans  celle  réponse  et  qu’elle  n exprime  point 
leur  intention,  la  Cour  d’ assises  peut  les  ren- 
voyer dans  leur  chambre  des  délibérations 
pour  qu’ils  aient  à exprimer  le  résultat  réel 
de  leur  décision.  (C.  inst.  crim.,  348  et  350.) 
Le  défaut  d approbation  d’un  mot  surchargé 
dans  la  déclaration  du  jury,  est  valablement 
suppléé  par  la  constatation  dans  le  procès- 
verbal  de  la  Cour  d'assises  que  le  mot  a été  lu 
à l’audience  tel  qu’il  est  surchargé.  (C.  inst. 
crim.,  78  et  349.) 

2°  La  Cour  d assises  qui  a déjà  rejeté  des  con- 
clusions prises  sur  un  point  lors  de  la  lecture 
de  la  déclaration  du  jury,  n'est  pas  obligée 
de  statuer  de  nouveau  dune  manière  distincte 
sur  les  mêmes  conclusions  reproduites  au  su- 
jet de  l' application  de  la  peine. 

arrêt. 

« LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  prétendue  des  art.  393  et  395,  Code 
inst.  crim.,  en  ce  que  plusieurs  des  jurés  qui 
ont  concouru  au  jugement  ne  figuraient  pas  sur 
la  liste  notifiée,  et  en  ce  que  la  liste  des  trente 
jurés  sur  laquelle  le  jury  de  jugement  a été 
formé  n’a  pas  été  composée  conformément  au 
vœu  de  l'art.  393  : — Attendu  que  le  procès- 
verbal  du  10  juin  1839,  du  tirage  du  jury  de 
jugement  de  l’affaire  dont  il  s'agit,  constate  que 
quinze  jurés  seulement  de  la  liste  notifiée  ont 
répondu  à l'appel,  et  que  le  nombre  de  trente 
jurés,  nécessaire  pour  procéder  au  tirage  du  jury 
de  jugement,  a été  complété  par  les  jurés  de  la 
première  partie,  de  la  liste  particulière  de  ceux 
qui  résident  à Raslia,  lesquels  ont  été  désignés 
par  le  sort  aux  tirages  qui  ont  eu  lieu  en  au- 
dience publique  les  23,  24,  27,  28  mai,  3,  5,  6 
et  7 juin  1859,  ce  qui  est  conforme  aux  pres- 
criptions de  l’art.  393,  C.  inst.  criin.;  qu'au- 


(I) V’.  dans  ce  sens,  Cass.,  10  déc.  1812, 18  mars  et 
3 juin  1830,  et  Pasicrisie.  1841,  lpe  part.,  p.  257; 
1842,  1"  purt  , p.  190  et  879. 


cune  disposition  de  la  loi  n’exige  que  les  noms 
de  ces  jurés  supplémentaires  soient  notifiés  à 
l'accusé  avant  la  formation  du  tableau,  et  que 
l’art.  394  précité  a été  également  observé,  puis- 
que la  liste  des  quarante  a été  signifiée  au  de- 
mandeur la  veille  de  l'ouverture  des  débats;  — 
Attendu  enlin  que  les  jurés  de  la  ville  où  siège 
la  Cour  d'assises,  qui,  lors  de  l'ouverture  ou 
dans  le  cours  de  la  session,  sont  appelés  pour 
compléter  le  nombre  de  trente,  peuvent  et  doi- 
vent remplir  leurs  fonctions  tant  que  leur  ser- 
vice est  nécessaire;  — D’où  il  suit  que,  dans 
l'espèce,  les  jurés  supplémentaires  qui  avaient 
été  précédemment  appelés  en  remplacement  des 
jurés  ordinaires  excusés  ou  dispensés,  ont  régu- 
lièrement concouru  à la  formation  du  tableau, 
quoiqu'ils  n’eussent  pas  été  désignés  par  un 
tirage  spécial  pour  l’affaire  du  demandeur; 

« Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
prétendue  des  art.  350, 352  et  353,  C.  inst.  crim., 
en  ce  que  le  jury  aurait  réformé  sa  propre  dé- 
claration sur  les  observations  du  ministère  pu- 
blic et  du  président,  nonobstant  les  conclusions 
du  défenseur  de  l’accusé  : — Attendu  qu'il  ré- 
sulte du  procès-verbal  des  débats  que  le  chef 
du  jury  a fait  connaître,  sur  l’interpellation  du 
président,  le  résultat  de  la  délibération  du  jury, 
lequel  portail  sur  la  première  question  d’homi- 
cide volontaire  : Oui,  ù la  majorité;  — Sur  la 
deuxième  question  de  préméditation  : Non,  et 
enlin,  sur  la  troisièmequestion  de  discernement, 
Nonf—  Qa’ immédiatement  après  la  lecture  faite 
par  le  chef  du  jury,  un  incident  s' est  élevé  sur 
les  réponses  du  jury,  et  que  le  ministère  public 
a requis  que  le  jury  fût  renvoyé  dans  h chambre 
de  ses  délibérations  pour  délibérer  de  nouveau; 
que  le  défenseur  de  l’accusé  s'est  formellement 
opposé  à ce  renvoi  par  des  conclusions  écrites, 
fondées  sur  ce  que  la  réponse  du  jury  étant 
affirmative  sur  la  première  question  et  négative 
sur  les  deux  autres,  et  une  déclaration  par  oui 
et  par  non , dans  les  termes  sacramentels  de  la 
loi,  ne  pouvant  donner  lieu  à aucune  équivoque, 
était  irrévocablement  acquise  à l’accusé  qui, 
étant  déclaré  avoir  agi  sans  discernement,  de- 
vait, aux  termes  de  l’art.  60,  C.  pén.,  être  ac- 
quitté; — Attendu  que,  sur  ces  conclusions,  la 
Cour  d’assises  a rendu  un  arrêt  par  lequel  elle  a 
constaté  que,  « immédiatement  après  la  lecture 
faite  hors  de  la  présence  de  l’accusé  par  le  chef 
du  jury,  des  réponses  aux  questions  qui  leur 
avaient  été  posées,  les  jurés  ont  déclaré  qu’il  y 
avait  erreur  dans  leur  réponse  négative  à la 
question  de  discernement,  et  qu'elle  n'exprimait 
point  leur  intention  ; j»  — Attendu  que  c’est 
dans  ces  circonstances  constatées  par  cet  arrêt, 
faisant  partie  du  procès-verbal  des  débats,  que 
la  Cour  d’assises,  considérant  qu'il  s’agissait 
d’une  erreur  matérielle  sur  laquelle  H était  in- 
dispensable que  les  jurés  pussent  s’expliquer,  a 
ordonné  que  les  jurés  rentreraient  dans  la 
chambre  de  leurs  délibérations  pour  qu’ils  aient 
à répondre  catégoriquement  sur  toutes  les  ques- 


(2)  V.  itlenl.  Cass.,  18  sept.  1828  et  5 avril  1832. 
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lions  qui  leur  ont  été  posées;  — Attendu  qu'en 
exécution  de  cet  arrêt,  les  jurés  sont  rentrés 
dans  la  chambre  de  leurs  délibérations,  et 
qu’aprèsqne  leur  délibération  a été  déterminée, 
rentrés  à l’audience,  ils  en  ont  fait  connaître  le 
résultat,  qui,  sur  la  troisième  question  relative 
au  discernement,  a été  une  réponse  affirmative 
conçue  en  ces  termes  : Oui,  il  la  majorité;  — 
Attendu  qu’après  que  le  greffier  a eu  fait  lec- 
ture de  la  déclaration  du  jury  en  présence  de 
l’accusé,  et  après  les  réquisitions  du  ministère 
public  pour  l'application  de  la  peine,  le  défen- 
seur de  l'accuse  a demandé  acte  à la  Cour  de  ce 
qu'il  persistait  dans  les  conclusions  qu'il  avait 
déjà  prises,  et  a conclu  en  conséquence  à ce  que 
la  seconde  déclaration  du  Jury  fût  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  et  à ce  que  l’ac- 
quittement de  l'accusé  fût  prononcé  conformé- 
ment à la  première  déclaration,  qui  était  irrévo- 
cable;— Attendu  que,  nonobstant  ces  conclusions, 
la  Cour  d’assises,  après  en  avoir  délibéré,  a 
prononcé  la  condamnation  de  l'accusé  et  lui  a 
fait  application  de  la  peine  du  meurtre  commis 
avec  discernement,  en  le  condamnant  à vingt 
ans  d'emprisonnement  dans  une  maison  de  cor- 
rection, et  à dix  ans  de  surveillance;  — Attendu 
qu’il  résulte  de  tous  ces  fais  qui  sont  constatés 
par  le  procès-verbal  des  débats,  ainsi  que  par 
l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  rendu  sur  cet  inci- 
dent, que  la  première  réponse  du  jury,  négative 
sur  la  question  de  discernement,  était  le  résul- 
tat d’une  erreur  de  leur  part,  et  qu’elle  n’ex- 
primait pas  leur  Intention;  qu'ils  se  sont  expli- 
qués à cet  égard  , immédiatement  après  la 
lecture  faite  hors  de  la  présence  de  l’accusé  |>ar 
le  chef  du  jury,  des  réponses  aux  questions  qui 
avaient  été  posées;  que,  dès  lors,  celte  réponse 
étant  le  résultat  d’une  erreur  matérielle,  ne 
pouvait  servir  de  base  à une  décision  quelcon- 
que, et  n'était  acquise  ni  à l’accusé  ni  au  minis- 
tère public,  et  que  la  Cour  d’assises,  en  ren- 
voyant les  jurés  dans  la  chambre  de  leurs 
délibérations  à l’effet  de  les  mettre  à même  de 
faire  une  réponse  conforme  à la  vérité  de  leur 
délibération,  n’a  pas  induit  le  jury  à réformer 
lui-même  sa  première  délibération,  mais  lui  a 
seulement  donné  le  moyen  d'en  exprimer  le  ré- 
sultat réel  et  véritable,  et  qu'en  procédant  ainsi, 
elle  n’a  ni  méconnu  ni  violé  les  art  330,  332 
et  333,  C.  inst.  crim.  ; 

a Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 
prétendue  de  l'art.  408,  C inst.  crim  , en  ce 
que  la  Cour  d'assises  n’a  pas  statué  sur  les  con- 
clusions prises  par  le  défenseur  après  le  renvoi 
du  jury  Attendu  que  les  conclusions  prises 
par  le  défenseur  de  l'accusé  après  la  seconde 
délibération  n étaienl  autresque  celles  qu'il  avait 
déjà  présentées  en  s’opposant  à ce  que  le  jury 
fût  renvoyé  dans  la  chambre  des  délibérations, 
et  sur  lesquelles  la  Cour  d’assises  avait  statué 
nne  première  fois  d’une  manière  explicite,  par 
l’arrêt  qui  avait  ordonné  le  renvoi  des  jurés 
dans  leur  chambre  des  délibérations;  que  ces 
dernières  conclusions  n’avaient  pour  objet  que 
de  persister  dans  celles  prises  antérieurement, 
ce  qui  résulte  clairement  des  termes  dans  les- 
quelles elles  sont  conçues;  que,  par  conséquent. 
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la  Cour  d'assises  y a statué  d’une  manière  ex- 
presse en  prononçant  la  condamnation  de 
l’accusé,  et  qu’ainsi  elle  n'a  pas  violé  les  dis- 
positions de  l’art . 408,  C.  inst.  crim.; 

« Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion prétendue  de  l'art.  78,  C.  inst.  crim.,  en  ce 
que  le  mot  oui  qui  forme  la  réponse  à la 
troisième  question,  a été  tracé  au  moyen  d’une 
surcharge  qui  n'a  pas  été  approuvée  par  le  chef 
du  jury  : — Attendu  que,  s’il  est  constant,  en 
effet,  d'après  l’étal  matériel  du  mot  oui,  formant 
la  réponse  à la  troisième  question  soumise  au 
jury,  que  ce  mot  a été  écrit  par  surcharge  du 
mol  non  qui  existait  précédemment,  il  ne  peut 
résulter  de  cette  circonstance  aucun  doute  sur 
celle  réponse,  quoique  la  surcharge  n'ait  pas 
été  approuvée  par  le  chef  du  jury,  puisque  le 
procès-verbal  de  la  Cour  d’assises  constate 
authentiquement  que  c’est  le  mot  oui  qui  a été 
lu  par  le  chef  du  jury  sur  la  troisième  réponse, 
lorsqu’il  a donné  connaissance  à la  Cour  d’assises 
du  résultat  déflnitif  de  la  seconde  délibération 
du  jury,  ce  qui  équivaut  à une  approbation 
écrite  de  sa  main  de  la  surcharge  dont  il  s’agit; 
que,  par  conséquent,  le  vœu  de  l’art.  78,  C.  inst. 
crim..  n’a  point  été  méconnu,  et  qu’il  n’y  a 
point  eu  violation  de  cet  article; — Rejette,  etc.  a 
Du  18  juill.  1839.  — Ch.  crim. 

JURÉS.  — Signification. 

Voyez  l’arrêt  précédent. 

Trois  autres  arrêts  conformes  ont  été  rendus 
le  19  juill.  1839,  sur  le  premier  moyen. 

JURY.  — Question.  — Préuêditation  et  guet- 
apens. 

Les  circonstances  aggravantes  de  la  prémédita- 
tion et  du  guet-apens , se  confondant  pour 
ainsi  dire  rune  avec  f autre,  peuvent  être 
réunies  dans  une  seule  et  même  question  par 
le  président  de  la  Cour  d'assises  (1).  (C.  inst. 
crim.,  344,  343;  L.  13  mai  1836,  art.  1") 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  - Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation des  art.  344  et  343,  C.  inst.  crim.,  et  de 
l’art  1"  de  la  loi  du  13  mai  1836.  en  ce  que 
les  circonstances  de  la  préméditation  et  du 
guet-apens  ont  été  reunies  dans  une  seule  ques- 
tion relative  à l'accusé  Marc -Angel i : 

« Attendu  que,  s'il  résulte  des  dispositions 
des  articles  précités  que  le  jury  doit  être  appelé 
à voter  par  des  scrutins  distincts  et  sépares  sur 
le  fait  principal  d’abord  et  sur  chacune  des 
circonstances  aggravantes,  l'observation  de  celte 
règle  à l'égard  des  circonstances  aggravantes 
n'est  pas  indispensable  à peine  de  nullité  lorsque 
par  leur  nature  ces  circonstances  se  confondent 
pour  ainsi  dire  l'une  avec  l'autre,  ce  qui  a lieu 
pour  les  circonstances  de  la  préméditation  et  du 
guet-apens,  qui  ont  entre  elles  une  similitude 
telle  qu’on  peut  les  considérer  comme  identi- 
fia V.  ronf.  22  nov.  1*38  Hais  rojf.  Brus., 

Casa.,  21  mars  1&42  l}asurttie,  p.  187 
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quas,  puisque  chacune  d’elles  constitue  un  des- 
sein réfléchi  qui  précède  l'exécution  du  crime, 
et  que  la  solution  affirmative  de  l’une  des  deux 
entraîne  pour  l’accusé  les  mêmes  conséquences 
pénales;  que  par  conséquent,  dans  l’espèce,  le 
président  de  la  Cour  d’assises,  en  réunissant 
dans  une  seule  et  même  question  et  dans  la 
forme  alternative  les  circonstances  aggravantes 
de  la  préméditation  et  du  guet-apens,  n’a  com- 
mis aucune  violation  des  art.  344  et  343,  C.  inst. 
crim.,  ni  de  l’art.  1"  de  la  loi  du  13  mai  1836; 
— Rejette,  etc.  » 

Du  19  juill.  1839.  - Ch.  crim. 

COMPLICITÉ.  — Auteur.  — Question.  — Meur- 
tre. — Coaccusés. 

La  complicité  de  meurtre  par  aide  et  assistance 
étant  une  véritable  coojtération  dans  la  per- 
pétration du  crime,  la  question  relative  à 
cette  complicité  est  virtuellement  comprise 
dans  l'accusation  d être  l’auteur  de  ce  meur- 
tre Dès  lors  la  question  de  complicité  par 
aide  et  assistance  peut  être  valablement  posée 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  dire  qu’elle  ré- 
sulte des  débats,  sauf  le  droit  d'opposition  de 
In  part  de  l'accusé  (1).  (C.  inst.  crim.,  337 
et  338.) 

Lorsque  plusieurs  accusés  du  même  crime  ne 
sont  pas  traduits  en  même  temps  devant  la 
Cour  (f assises , il  y a présomption  que  c’est 
pour  cause  d’empêchement  légitime  : par 
suite,  leur  absence  ne  peut  être  invoquée, 
comme  moyen  de  cassation,  par  leurs  coaccu- 
sés, qui  ont  été  jugés  sans  élever  aucune  ré- 
clamation au  moment  de  l’ouverture  des  dé- 
bats. (C.  inst.  crim.,  341.) 

arrêt. 

« LA  COUR;  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation prétendue  des  art.  337  et  338,  C.  inst. 
crim.,  en  ce  que  sur  le  tableau  des  questions 
posées  au  jury  figure  celle  de  savoir  si  l’accusé 
Marjotti  est  coupable  de  complicité  de  meurtre 
pour  avoir  aidé  et  assisté  avec  connaissance 
l'auteur  ou  les  auteurs  de  l’action  dans  les  faits 
qui  l’ont  préparée  ou  facilitée,  ou  dans  ceux 
qui  l’ont  consommée,  quoique  cette  question  ne 
se  trouvât  point  dans  l’arrêt  de  renvoi,  sans 
qu’il  soit  dit  que  cette  question  est  résultée 
des  débats,  et  sans  que  l’accusé  ait  été  averti  pen- 
dant les  débats  que  cette  question  serait  posée  : 

« Attendu  que  la  question  de  complicité  de 
meurtre  par  aide  et  assistance  avec  connais- 
sance dans  les  faits  qui  ont  préparé,  facilité  ou 
consommé  ce  crime,  n’est  autre  qu’une  véritable 
coopération  dans  la  perpétration  du  meurtre; 
qu’elle  se  trouve  par  conséquent  virtuellement 
comprise  dans  l'accu«ation  d’être  auteur  de  ce 
meurtre,  laquelle  était  l’objet  principal  de  l’ar- 
rêt de  renvoi  contre  Félix  Mariotti;  que  de  là 
il  résulte  que  la  question  de  complicité  dont  il 


(1)  La  Cour  «l'assise"  n'est  pas  tenue  de  poser  les 
questions  ou  jury  dans  les  termes  mêmes  «le  l'arrêt 
«le  renvoi  et  de  racle  d'aeeusnliori:  elle  peut  diviser 
le>  «|  u es  lion*  et  y ajouter  le*  cil  constances  «le  fait 
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s'agit  a été  régulièrement  soumise  au  jury; 
qu’il  y a présomption  légale  que  celte  question 
est  résultée  des  débats,  et  qu’il  n’est  pas  né- 
cessaire que  cela  soit  énoncé  en  tête  de  la  ques- 
tion; qu 'enfin  l'accusé  a été  suffisamment  averti 
de  la  position  de  celte  question  par  la  lecture 
que  le  président  de  la  Cour  d’assises  en  a don- 
née au  jury  après  son  résumé,  puisque  alors 
l'accusé  et  son  défenseur  avaient  encore  le  droit 
de  s’opposer  à la  position  de  celte  question, 
s’ils  parvenaient  à démontrer  qu’elle  ne  résul- 
tait pas  des  débats;  mais  que  dans  l’espèce  H 
n’y  a eu  ni  de  la  part  de  l’accusé  ni  de  la  part 
de  son  défenseur  aucune  réclamation  à cet  égard 
devant  la  Cour  d’assises  ; d’où  il  suit  que  sous 
aucun  rapport  lesarl.  337  et  338,  C.  inst.  crim., 
n’ont  été  violés; 

a Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l’arrêt  de  ren- 
voi s’appliquait  aux  nommés  Orsini  et  Mattel 
indépendamment  du  demandeur,  et  que  néan- 
moins l'un  des  trois  accusés,  Mattéi,  n a pas  été 
traduit  devant  la  Cour  d’assises  en  même  temps 
que  ledit  demandeur,  ce  qui  a pu  être  prejudi- 
ciable à ce  dernier,  et  constitue  une  violation 
de  l’art.  341,  C.  inst.  crim.  : 

« Attendu  qu’il  résulté  de  l’acte  de  notifies 
lion  lait  le  11  mai  1839,  à la  requête  du  pro- 
cureur général  du  roi  près  la  Cour  de  Baslia- 
que  l’arrêt  de  mise  en  accusation  n’a  été  notifié 
qu'aux  accuses  Orsini  et  Mariotti,  et  ne  1 a point 
été  au  nommé  Matlei;  d’où  résulte  la  présomp- 
tion légale  qu’il  y avait  empêchement  à ce  que 
cet  accusé  fût  soumis  aux  débats  à la  même 
époque  et  eu  même  temps  que  les  deux  autres 
accuses,  soit  qu’il  se  fût  évadé,  qu’il  fût  atteint 
de  maladie,  ou  même  qu’il  fût  décédé  depuis  sa 
mise  en  accusation,  et  que,  quel  qu’ait  été  I ob- 
stacle qui  a empêché  qu’il  ne  fût  jugé  simulta- 
nément avec  ses  coaccusés,  ces  derniers  n ont 
été  prives  par  son  absence  d'aucun  des  moyens 
qui  appartenaient  à leur  défense,  et  que  d ail- 
leurs le  demandeur  n’a  élevé  à cet  égard  aucune 
réclamation  devant  la  Cour  d’assises  au  moment 
de  l’ouverture  des  débats,  et  n’a  pas  demandé 
la  remise  de  son  jugement  à une  autre  session, 
en  se  fondant  sur  ce  qu’un  de  ses  coaccusés 
n’était  pas  présent  ; que  par  conséquent  il  n’y 
a eu  aucune  violation  de  l’art.  241,  C.  inst. 
crim.  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  19  juill.  1839.  — Ch.  crim. 

COMMISSION  MILITAIRE.  — Abolition.  — 
Peine. 

La  commission  militaire  établie  par  l’arrêté  du 
19  vend,  an  xu  (art.  51  et  55)  pour  le  juge- 
ment.des  délits  graves  commis  par  les  con- 
damnés au  bitulet  ou  aux  travaux  publics,  est 
ab  lie,  comme  contraire  à la  Charte,  qui  pro- 
hibe toutes  commissions  ou  tribunaux  extra- 
ordinaires : ces  délits  doivent  être  poursuivis 
devant  les  eonseits  de  guerre  permanents  (2). 


qu’implique  la  qualilicalion  du  crime  qui  fait  l’objet  «le 
1 accusation. — V.  Cass.,  ifi  juill  1835 et 34 juill  1841. 
(2)  V.  couf.  Cass.,  12  ocl.  1813. 
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U en  est  de  même  de  lu  pénalité  particulière  éta- 
blie par  les  mêmes  dispositions  de  l'arrêté  : 
r abolition  de  la  juridiction  extraordinaire  a 
entraîne  avec  elle  la  suppression  de  celte  pé- 
nalité. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Vu  le  jugement  rendu  par 
le  conseil  permanent  de  révision  de  la  division 
d'Oran,  le  18  juin  1838,  lequel  a annulé,  pour 
cause  d'incompétence,  le  jugement  rendu  le  8 
du  même  mois  par  le  premier  conseil  de  guerre 
permanent  séant  à Oran,  contre  Vigne  et  Cau- 
couct,  subissant,  le  premier,  la  peine  des  tra- 
vaux publics,  et  le  deuxième,  celle  du  boulet  à 
l'atelier  deMarsel-Kohir,  et  condamnés  par  ledit 
jugement  du  conseil  de  guerre,  chacun  à une 
année  de  prolongation  de  leur  peine,  comme 
coupables  de  vente  d'effets  de  linge  el  chaussure 
a eux  fournis  par  l'Etat,  par  application  des 
art.  51,  § 2,  et  53,  § 2,  de  l'arrêté  du  19  vend, 
an  xii ; — Vu  l'art,  441,  C.  insl.  crin».;  les  arti- 
cles 51  et  35  de  l’arrêté  du  19  vend,  an  xii;  les 
art.  16,  § 5,  17  et  18  de  la  loi  du  18  vend,  an  vi, 

6 de  la  loi  du  15  juill.  1829,  et  les  art.  53  et 
54  de  la  Charte  constitutionnelle; 

« Attendu  que  les  conseils  de  guerre  et  de 
révision  permanents,  créés  par  les  lois  des  13 
brum.an  v et  18  vend,  an  vi,  ont  été  investis  par 
ces  lois  d'une  attribution  générale  sur  tous  les 
délits  qui  appartiennent  à la  juridiction  mili- 
taire; qu'ils  sont  les  tribunaux  ordinaires  de 
celle  juridiction;  — Que  les  conseils  de  guerre 
spéciaux,  les  commissions  mililaires  et  les  con- 
seils de  guerre  extraordinaires  qui,  d’après  des 
décrets  postérieurs  à ces  lois,  doivent  être  for- 
més pour  juger  d'une  manière  spéciale  certains 
délits,  et  qui  sont  dissous  aussitôt  qu'ils  ont 
prononcé,  ne  sont,  dans  la  juridiction  militaire, 
que  des  tribunaux  extraordinaires  qui.  d'après 
les  art.  33  et  34  de  la  Charte  constitutionnelle, 
ne  pourraient  être  formés  à présent,  sans  que 
leur  création  ne  fftt  une  violation  du  principe 
consacré  dans  ces  articles  ; 

« Attendu  que  les  art.  51  et  35  de  l’arrêté  du 
19  vend,  an  xit  portent,  dans  leur  premier  pa- 
ragraphe, que  les  peines  de  discipline  et  de 
police  seront  prononcées  contre  les  condamnés 
au  boulet  par  le  commandant  de  la  place,  el 
contre  les  condamnés  aux  travaux  publics, 
par  le  maréchal  des  logis  de  gendarmerie  chargé 
de  la  surveillance  de  l’atelier;  que  ces  articles 
ajoutent  ensuite,  dans  le  deuxième  paragraphe, 
que  les  délits  graves  que  les  condamnés  au 
boulet  ou  aux  travaux  publics  pourront  com- 
mettre, serout  déférés  à une  commisson  mili- 
taire composée  du  commandant  de  la  place  et 
des  quatre  officiers  supérieurs  les  plus  anciens 
du  grade  le  plus  élevé  dans  la  garnison,  et  qui 
pourra  les  condamner,  suivant  la  nature  et  la 
gravité  du  délit,  soit  à la  mort,  soit  à une  pro- 
longation de  leur  peine,  soit  au  boulet  et  au 
double  boulet  pendant  un  temps  déterminé; 

a Attendu  que  la  commission  militaire  établie 
par  ces  articles  a été  évidemment  supprimée 
par  la  Charte  constitutionnelle,  et  que,  par  une 
conséquence  nécessaire  , cette  suppression  a i 


Cour  de  cassation.  (20  jiill.  1839.) 

entraîné  avec  elle  l’ahrogalion  du  deuxième  pa- 
ragraphe des  art.  51  et  53  de  l'arrêté  du  19  vend, 
an  xii;  — Attendu  que,  dans  l'étal  actuel  de  la 
législation , les  infractions  commises  par  les 
condamnés  aux  travaux  publics  ou  au  boulet  ne 
doivent  être  classées  el  distinguées  que  d’après 
leur  caractère  propre,  c'est-à-dire  que,  si  elles 
constituent  un  crime  ou  un  délit  prévu  par  une 
loi  pénale,  les  prévenus  doivent  être  renvoyés 
devant  un  conseil  de  guerre  ; dans  le  cas  con- 
traire, c’est  à l'autorité  chargée  de  la  discipline 
du  corps  ou  de  l'atelier,  qu'il  appartient  d'ap- 
pliquer une  peine  disciplinaire,  parce  que  les 
condamnés  aux  travaux  publics  ou  au  boulet  ne 
cessent  pas  d’être  militaires  , ces  peines  n’élanl 
ni  afflictives  ni  infamantes;  d’oîi  il  suit  que  les 
faits  qualifiés  délits  à l'égard  dis  militaires  en 
activité  de  service  ne  peuvent  recevoir  une  qua- 
lification différente  à l’égard  des  condamnés 
détenus  dans  les  ateliers  mililaires; 

« Et  attendu  que,  dans  l'espèce.  Vigne  et  Cau- 
cotiel  étaient  prévenus  d'avoir  vendu  des  effets 
de  linge  et  chaussure  à eux  fournis  par  l’Etat, 
c’est-à-dire  des  effets  de  petit  équipement,  ce 
qui  constituait  un  délit  passible  de  la  peine 
portée  en  l’art.  0 de  la  loi  du  15  juill.  1829,  et 
que  le  premier  conseil  de  guerre  permanent 
séant  à Cran,  n’ayant  pas  fait  auxdits  prévenus 
l’application  dudit  article,  le  conseil  de  révision 
devait  annuler  le  jugement  de  ce  conseil,  el 
renvoyer  le  fond  du  procès  devant  le  deuxième 
conseil  permanent  de  la  division,  conformément 
auxart.  16, §5, 17  et  18  de  la  loi  du  IKvend.  an  v>; 
mais  qu’en  déclarant  le  conseil  de  guerre  in- 
compétent pour  statuer  sur  le  fait  qui  servait 
de  base  à la  poursuite,  et  en  renvoyant  les  pré- 
venus devant  l’aulorilé  pour  être  statué  ce  que 
de  droit,  par  le  motif  que  le  fait  n’était  passible 
que  d’une  peine  de  discipline,  rentrant  dans  les 
attributions  des  chefs  de  la  police  des  ateliers, 
le  jugement  attaqué  a commis  un  excès  de  pou- 
voir, a violé  expressément  les  art.  16,  17  et  18 
de  la  loi  du  18  vend,  an  vi,  l’art.  6 de  la  loi  du 
15  juill.  1829,  el  a fait  une  fausse  application 
des  art.  51  et  55  de  l’arrêté  du  19  vend,  an  xn; 
— Casse , etc.  » 

Du  19  juill.  1839.  — Ch.  crim. 


PARCOURS.  — Troupeau  a part. 

Le  silence  de  la  coutume  locale  sur  l'usage  du 
troupeau  en  commun  ne  prout'C  pas  gne  cet 
usage  n' existe  point , la  volonté  des  habitants 
ayant  pu  f établir. 

Dans  les  jxiys  de  parcours  et  de  vainc  pâture, 
soumis  à l'usage  du  troupeau  en  commun,  les 
propriétaires  ou  fermiers  (pii  renoncent  à la 
communauté , u'ont  pas  le  droit  de  réunir 
plusieurs  troupeaux  particuliers  en  un  seul, 
séparé  du  troupeau  commun,  [ts  ne  peuvent 
user  r/tf’individuellement  de  ta  faculté  qui  leur 
est  accordée  de  faire  gardes • leurs  bestiaux 
par  troupeau  séparé . — En  conséquence,  V ar- 
rêté municipal  qui  défend  la  réunion  de  trou- 
peaux particuliers  en  un  seul,  distinct  du 
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troupeau  commua,  est  loyal  et  obligatoire  (1). 

(L.  28  sept. -6  oct.  1791,  lit.  1er,  secl.  4, 

art.  12.) 

Le  maire  de  Bourq  avait,  par  un  arrêlé,  pro- 
hibé la  réunion  de  troupeaux  particuliers  en  un 
seul,  séparé  du  troupeau  commun. — Lallemand 
et  plusieurs  autres  habitants  étant  conlrevenus 
à cette  défense,  furent  traduits  devant  le  tribu- 
nal de  police  de  Vouziers. — Mais,  par  jugement 
du  8 sept.  1858,  ce  tribunal  relaxa  les  prévenus 
des  poursuites.  — Sur  le  pourvoi  du  ministère 
public,  intervint  le  5 octobre  suivant  un  arrêt 
de  cassation.  — Le  tribunal  de  police  de  Grand- 
Pré,  devant  lequel  l'affaire  fut  renvoyée,  adop- 
tant la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation,  con- 
damna, par  jugement  du  22  déc.  1838,  les 
prévenus  aux  peines  portées  par  l’art.  471, 
G.  pén. 

POURVOI  eu  cassation  par  Lallemand  et  con- 
sorts. pour  fausse  interprétation  de  l'art.  12, 
secl.  4,  lit.  1er  de  la  loi  des  28  scpt.-G  oct.  1791, 
excès  de  pouvoir,  fausse  application  et  violation 
de  l’art.  471,  n“  13,  C.  pén.  — Aux  termes  de 
l’art.  12  de  la  loi  précitée,  a-t-on  dit  dans  l’in- 
térêt des  demandeurs,  chacun,  dans  les  pays  de 
parcours  et  de  vaine  pâture,  peut  renoncer  à 
l'usage  du  troupeau  en  commun,  et  faire  garder 
son  bétail  par  troupeau  séparé.  Gel  article  a 
donc  pour  objet  d’affranchir  les  habitants  des 
campagnes  de  l’obligation  que  leur  avaient  im- 
posée les  seigneurs  de  réunir  leurs  bêtes  en  un 
troupeau  commun  : il  leur  rend  le  droit,  qu'on 
peut  regarder  comme  naturel,  de  faire  garder 
leurs  troupeaux  comme  et  par  qui  il  leur  plaît; 
mais  on  n’y  voit  rien  d’où  l'on  puisse  induire 
que  la  loi,  en  même  temps  qu’elle  restituait  ce 
droit  à chacun,  ait  voulu  en  gêner  l’exercice  en 
prohibant  la  réunion  de  plusieurs  troupeaux 
particuliers  eu  un  seul. 

D’ailleurs,  U esta  remarquer  que  les  seigneurs 
qui,  jusqu’en  1789,  ont  joui  du  droit  de  trou- 
peau à part,  avaient  aussi  la  faculté  de  réunir 
plusieurs  troupeaux  seigneuriaux  en  un  seul. 
Ur,  ce  droit  de  troupeau  à part  ayant  été  depuis 
reconnu  au  profit  de  tous,  chacun  dès  lors  a dû 
pouvoir  l’exercer  comme  faisaient  autrefois  les 
seigneurs  eux-mêmes.  — Ensuite,  on  ne  conce- 
vrait pas  que  le  législateur,  qui  a voulu  éviter, 
en  favorisant  l’usage  du  troupeau  en  commun, 
les  inconvénients  des  troupeaux  séparés,  n'auto- 
risàl  point  la  réunion  des  troupeaux  particuliers, 
ce  qui  doit  nécessairement  avoir  pour  effet  de 
diminuer  ces  inconvénients.  - On  faisait  encore 
valoir  cette  considération  que  la  réunion  de 
plusieurs  troupeaux,  bien  loin  d’être  défendue 
par  la  loi,  entre  au  contraire  tmil  à fait  dans 
son  esprit.  En  effet,  les  lois  sur  la  matière,  et 
notamment  celle  du  12  août  1790,  ont  pour  but 
d’encourager  l’amélioration  de  la  culture  et  des 
races  de  bestiaux.  Or  rien  n’est  plus  favorable 
à l’une  et  à l’autre  que  la  réunion  des  troupeaux, 
et  dès  lors  la  loi  n’a  pas  pu  la  défendre,  et  c’est 
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en  méconnaître  l’esprit  que  de  lui  prêter  une 
semblable  prohibition. — On  terminait  en  disant 
qu’à  supposer  que  l’art.  12  de  la  loi  de  1791 
prohibât  la  réunion,  comme  cet  article  n’a  été 
fait  que  pour  les  pays  de  parcours  et  de  vaine 
pâture  soumise  à l'usage  du  troupeau  en  com- 
mun, il  ne  saurait  régir  la  commune  de  Rourq, 
qui  n’y  était  pas  soumise,  comme  le  prouve  le 
silence  de  la  coutume  de  Vüry  sur  le  prétendu 
usage  local. 

ARRÊT. 

a LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  reconnu, 
en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  l’usage  du 
troupeau  eu  commun  existait  dans  la  commune 
de  Rourq;  que,  pour  contester  ce  point  de  fait, 
non  contredit  lors  de  l'instance  terminée  par  le 
jugement  du  tribunal  de  police  de  Vouziers,  on 
ne  saurait  se  prévaloir  du  silence  de  la  coutume 
de  Yitry,  l’usage  attesté  ayant  pu  s'établir  par 
la  durée  et  par  la  volonté  des  habitants,  aussi 
bien  que  par  l’autorité  d’une  disposition  des 
coutumes; 

u Attendu  que  l’art.  12,  secl.  4,  lit.  1er  de  la 
loi  des  28  sept. -G  oct.  1791,  en  permettant,  dans 
les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  soumis 
ù l’usage  du  troupeau  en  commun,  à tout  pro- 
priétaire ou  fermier  de  renoncer  à la  commu- 
nauté et  de  faire  garder,  par  troupeau  séparé, 
un  nombre  de  tètes  de  bétail  proportionné  à 
l’étendue  des  terres  qu’il  exploitera  dans  la  pa- 
roisse, n’a  point  autorisé,  par  cela  même,  la 
réunion  de  plusieurs  troupeaux  particuliers  en 
un  seul,  séparé  du  troupeau  commun;  qu'une 
telle  association,  contraire  aux  intérêts  des  au- 
tres habitants  de  la  commune,  n’est  point  entrée 
dans  les  prévisions  de  la  loi;  que  les  proprié- 
taires ou  fermiers  qui  renoncent  à la  commu- 
nauté, c’est-à-dire  à l’exercice  en  commun  du 
droit  de  vaine  pâture,  ne  peuvent  pas  former 
entre  eux  une  seconde  communauté;  mais  que, 
s’ils  veulent  user  de  la  faculté  qui  leur  est  ac- 
cordée, ils  doivent  en  user  individuellement; 

a Attendu  qu’il  résulte  du  lit.  2 de  la  loi  du 
G oct.  1791,  ainsi  quedesarl.  10,  11,  13  et  19 
de  la  loi  du  18  juill.  1857,  que  la  police  de  la 
vaine  pâture  est  au  nombre  des  objets  confiés  à 
la  vigilance  de  l’autorité  municipale;  qu’ainsi 
l’arrêté  du  maire  de  Rourq,  en  date  du  8 fév. 
1838.  approuvé  par  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal du  10  février,  et  par  arrêlé  du  préfet  du 
16  avril  suivant,  par  lequel  il  est  défendu  de  réu- 
nir plusieurs  troupeaux  appartenant  ù divers 
particuliers  en  un  seul,  séparé  du  troupeau 
communal,  était  légal  et  obligatoire;  — D’où  il 
suit  qu’en  appliquant  les  dispositions  de  cet 
arrêté,  et  en  condamnant  chacun  des  demandeurs 
à 2 fr.  d'amende  pour  y avoir  contrevenu,  le 
tribunal  de  police  de  Grand-Pré  s’est  conformé 
à l’art.  471,  n*  15,  G pén.;  — Rejette,  etc.  » 

Du  20  juill.  1839.  — Gh.  crim. 


(1)  V dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  chambre 
criminelle  du  9 fêv.  1838.  Mais  un  arrêt  de  la 


chambre  des  requêtes,  du  8 niai  1838,  semble  décider 
la  question  en  «eu  contraire. 
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DERNIER  RESSORT.  - Revendication.  — 
Saisie. 

La  demande  en  revendication  d objets  saisis  en- 
tre les  mains  rf  un  tiers,  sans  désignation  de 
la  valeur,  ne  peut  être  jugée  en  dernier  res- 
sort par  le  tribunal  de  première  instance  : peu 
importe  que  la  valeur  de  ces  objets  soit  réel- 
lement moindre  de  1,000  fr.  (J)  et  que  les 
causes  de  la  saisie  aient  elles-mêmes  une  t o- 
leur  moindre  (2). 

H u berl, créancier  des  époux  Prunier  pour  une 
somme  de  200  fr.,  avait  fait  procéder  sur  ces  der- 
niers» unesaisie-exéculion.  Au  nombredes  objets 
saisis  se  trouvaient  quelques  bestiaux  qui  furent 
revendiqués,  partie  par  l^isseron,  partie  par  Biré, 
comme  étant  leur  propriété. 

De  là  une  contestation,  qui  fut  portée  devant 
le  tribunal  de  Niort. 

Le  2 mars  1835,  un  jugement  de  ce  tribunal, 
après  avoir  joint  les  deux  demandes  en  revendi- 
cation, statuant  sur  ces  demandes,  les  accueillit 
et  ordonna  la  distraction  des  objets  revendiqués. 
Il  est  à remarquer  que  la  valeur  de  ces  bestiaux 
n'avait  été  lixëe  par  les  parties  ni  dans  leurs  de- 
mandes, ni  au  cours  du  procès. 

Appel  par  Hubert.  Les  intimés  opposent  à cet 
appel  une  lin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  que  les 
causes  de  la  saisie  étant  inférieures  à 1,000  fr., 
et  la  valeur  des  objets  revendiques  étant  elle- 
même  évidemment  inférieure  à celle  somme,  le 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  devait 
être  réputé  en  dernier  ressort. 

14  juill  1835,  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers 
qui  accueille  celte  fin  de  non-recevoir  en  ces 
termes  : 

« Attendu  qu'lluberl,  appelant,  n'a  fait  pro- 
céder, le  23  déc.  1834,  à la  saisie-exécution  des 
meubles  et  effets  des  époux  Prunier,  ses  fermiers, 
que  pour  obtenir  le  pavement  de  la  somme  de 
200  fr.  dont  ils  étaient  alors  ses  débiteurs  ; que, 
le  12  juin  1855,  les  époux  Lasseron  ont  formé 
opposition, entre  les  mains  du  gardien,  à la  vente 
d'une  vache,  d’une  truie,  de  son  mâle  et  de  ses 
marcassins  compris  dans  celle  saisie-exécution, 
et  qu'ils  ont  revendiqués;  que  le  même  jour, 
les  époux  Biré  ont  formé  la  même  opposition 
revend  ica  loi  re  pour  onze  moutons  et  dix  brebis, 


(I  et  2)  V Unix..  21  mars  1820; Liège. 28 mai  1829; 
Patirrisie , IK45,  1»'  part  . p.  379.  - Il  est  de  prin- 
cipe qu’il  ri'apparllent  pas  aux  juges  Ht*  faire  l'éva- 
luation du  litige,  lorsque  les  parties  ne  croient  pu* 
devoir  faire  elles-mêmes  celte  évaluation  pur  leurs 
demandes  ou  leurs  conclusions.  I es  tribunaux,  ainsi 
que  le  fait  observer  Carré,  Compct.  eft».,  I 2.  art.  281 . 
n°  28<»,  ne  peuvent  exercer  sur  leurs  justiciables  un 
|iouvoir  spontané  ; l'exercice  de  leur  autorité,  l'appli- 
cation de  leur  juridirtinn  lie  commencent  qu'en  vertu 
et  à partir  des  conclusions  qui  ont  été  prises  devant 
rux,  et  pur  suite  ils  doivent  se  renfermer  Strictement 
dan-  les  borne»  po-ces  par  ces  conclusions.  Le  juge 
oui  supplée  a l'évaluation  que  les  parties  avaient  le 
droit  de  ne  pas  faire,  commet  donc  un  excès  de  flou- 
voie,  et  porte  ulteinle  au  principe  des  deux  degrés  de 
juridiction,  eu  ebercliaul  à soustraire  à la  juridiction 
d'appel  In  connaissanre  d'une  contestation  dévolue  à 
celte  juridiction,  par  rela  seul  que  les  parties  n'ont 
pu»  fait  eile.v-mr me» 'celle  évaluation  : ce  principe  a 
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ci*  qui  a donné  naissance  h deux  aclionsdislinclcs, 
qui  cependant  ont  été  jointes,  du  consentement 
des  parties  ; 

« Attendu  que  la  valeur  du  litige,  même  entre 
toutes  les  parties  de  la  cause,  ne  peut  s’élever  à 
la  somme  de  1,000  fr.; 

« Attendu  que  les  tribunaux  de  première 
instance,  aux  termes  de  fart.  5,  til.  4,  de  la  loi 
du  24  août  1790, connaissent  en  premier  et  der- 
nier ressort  de  toutes  affaires  personnelles  et 
mobilières,  jusqu'à  la  valeur  de  1,000  fr.  de 
principal  ; 

« Attendu  que,  d'après  la  disposition  du  2e  § 
de  l'art.  453,  C.  proc.,  n’est  pas  recevable  l'appel 
d’un  jiigemeul  rendu  sur  des  matières  dont  la 
connaissance  en  premier  ressort  appartient  aux 
premiers  juges,  et  qu'ils  auraient  qualifié  en 
premier  ressort  ; 

« Déclare  non  recevable  l’appel  d’nubert.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  d Hubert, 
pour  fausse  application  et  violation  de  l’art.  5, 
Ut. 4, de  la  loi  des  10  24  août  1790. 

On  disait,  pour  le  demandeur,  que  lorsque  la 
valeur  du  procès  est  indéterminée,  les  juges  ne 
peuvent  en  faire  une  détermination  arbitraire,  et 
enlever  ainsi  aux  parties  la  faculté  d'appel  qu'elles 
ont  voulu  se  réserver  en  ne  fixant  pas  elles-mêmes 
celle  valeur.  Or,  dans  l’espèce,  la  valeur  du  litige 
était  indéterminée;  car  ce  litige  portait,  non  sur 
les  causes  de  la  saisie,  mais  sur  la  revendication 
des  bestiaux  saisis,  bestiaux  dont  la  valeur  n’était 
fixée  par  aucun  document  du  procès.  Le  juge- 
ment qui  avait  déclaré  la  revendication  valable, 
était  donc  en  premier  ressort  et  dès  lors  suscep- 
tible d’appel 

Pour  les  défendeurs,  on  répondait  que.  lors- 
qu’une demande  en  revendication  est  formée  à 
l’occasion  d’une  saisie  dont  les  causes  sont  infé- 
rieures au  taux  du  premier  ressort,  la  demande 
doit  être  jugée  en  dernier  ressort  par  le  tribu- 
nal de  première  instance, attendu  que,quelle  que 
soit  la  valeur  des  objets  saisis  et  revendiqués, 
ils  ne  peuvent  jamais  être  vendus  que  jusqu’à 
concurrence  des  causes  de  la  saisie,  de  telle  sorte 
qu’en  réalité,  la  revendication  n’a  lieu  que  pour 
une  somme  égale  aux  causes  de  la  saisie.On  ajou- 
tait que,  dans  tous  les  cas,  la  valeur  des  bestiaux 
saisis  étant  évidemment  inférieure  au  taux  du 


è«é  consacré  par  de  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,  qui  uni  toujours  décidé  que  1rs  demande» 
indéterminées  étaient  soumises  aux  deux  degré»  de 
juridiction.  (Y.  Metz,  19  juin  1819.)-  Toutefois,  lu 
question  u présenté  quelque»  diflicuUés  lorsque , 
comme  ici,  il  s'e&l  ugi  d'une  demande  en  revendica- 
tion formée 6 l'occasion  d’une  saisie-exécution  dont  les 
cause»  étuienl  inférieures  au  taux  du  dernier  ressort. 
Quelques  arrêts  de  Cours  d'appel  ont  jugé  que,  dan» 
ce  cas.  le  ressort  devait  être  déterminé  d‘aprè»  les 
causes  de  la  saisie. (U.  Nancy,  21  mars  1K2<‘>,  et  Limo- 
ge*, 23junv.  Ih28.)  Mais  d'autres  arrêts  en  (dus 
grand  nombre  ont  adopté  le  système  contraire. 
( V.  notamment  Toulouse.  5 juin  1827,  lloidruux, 
27  nov.  t«28,  et  2.»  junv  1839;  Aix,  1"  fr».  1831, 
Bastia,  2l*  uiai  I8Ô4,  et  Paris,  31  août  D>3(»  ) C’est  ce 
dernier  système  qui  a été  suivi  par  l'arrêt  que  nous 
rapportons,  et  que  la  Cour  de  cassation  avait  déjà 
consacré  parmi  arrêt  du  28  prair.  no  un. 
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premier  ressort,  I»  Cour  d’appel  avait  pu,  sans 
violer  aucune  loi,  reconnaître  celle  évidence  et 
rejeter,  comme  non  recevable,  un  appel  qui  avait 
pour  objet  de  lui  soumettre  un  litige  qui  ne  ren- 
trait pas  dans  les  limites  de  sa  compétence. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Vu  l’art.  3.  lit.  4,  de  la  loi  du 
24  août  1790; 

« Attendu  que  la  revendication  faite  par  les 
défendeurs  de  divers  bestiaux  compris  dans  la 
saisie  conduite  à la  requête  d’Hubert  sur  les 
époux  Prunier,  ses  locataires,  a constitué  entre 
les  revendicanls  Hubert  l'unique  objet  du  litige; 

— Que  le  prix  des  bestiaux  revendiqués  n’a  point 
été  déterminé  et  reconnu  en  première  instance 
par  les  parties;  — Que  l’évaluation  n’a  pu  en 
être  faite  h l’aide  des  mercuriales;  — Qn’aiusi, 
ce  prix  était  incertain  et  ne  pouvait  régulière- 
ment être  réduit  au  taux  du  dernier  ressort  éta- 
bli par  la  loi  du  24  août  1790  ; 

« Attendu  qu’en  décidant  le  contraire,  et  en 
déclarant  en  conséquence  non  recevable  l’appel 
d'Hubert  du  jugement  du  tribunal  civil  de  Niort 
qui  avait  accueilli  la  revendication  des  époux 
Lasseron  et  Biré.  défendeurs,  la  Cour  d'appel  de 
Poitiers  a faussement  appliqué  et  expressément 
violé  l’art.  5,  tit.  4,  de  la  loi  du  24  août  1790; 

— Casse,  etc.  » 

Du  22  juill.  1839. — Ch.  civ. 

POURVOI  EN  CASSATION.  — Mémoire.— 
Consignation  d'amende. 

Le  pourvoi  formé  par  une  commune  contre  un 
jugement  d expropriation  pour  cause  d’utilité 
publique  est  non  recevable  si  aucun  mémoire 
explicatif  des  moyen*  sur  lesquels  ce  pourvoi 
est  fondé  n’a  été  déposé  au  greffe  de  la  Cour 
de  cassation  I ),  et  s’il  n'y  a pas  eu  consigna- 
tion de  l’amemb 1 (2).  — Régi.  1738,  l,r  par- 
tie, tit.  4,  art.  3 et  25. 

En  pareil  cas , la  Cour  de  cassation  qui  déclare 
le  pourvoi  non  recevable  condamne  le  deman- 
deur d l'amende  de  73  fr.  envers  le  trésor,  et 
en  V indemnité  de  37  fr.  50  cent,  envers  la 
partie. 

Le  21  janv.  1839,  un  jugement  du  tribunal  de 
Bordeaux  axait  prononcé  ('expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  de  plusieurs  terrains 
appartenant  à la  commune  «le  Sainl-Vincenl-de- 
Paule. 

Le  9 fév.  suivant,  le  maire  de  la  commune 
déclare  au  greffe  le  pourvoi  contre  ce  jugement, 
sans  énoncer  aucun  moyen  ii  l’appui  de  son 
pourvoi.  Il  est  dit  seulement  dans  l’acte  : Se  ré- 
servant le  comparant  de  faire  valoir  les  moyens 
du  présent  pourvoi  devant  la  Cour  de  cassation.  » 

fl)  Eu  pareille  matière,  la  loi  n 'exige  p.-rs  que  la 
déclaration  même  du  pourvoi  soit  acrompatinér  de 
l’exposé  «les  moyensde  cassation.  Cass.,1"  juill. 1834.) 

— Le  délai  pour  la  production  des  pièce*  est  de  quin- 
zaine. ( V.  Cas*.,  30  mai  |K42.i  l e pourvoi  doit  èlre 
rejeté  si  des  pièces  produites  il  ne  résulte  aucune 
justification  des  ttiuveui  de  cassation.  (Cass.,  9 mai 
184.7.) 
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Depuis,  nul  mémoire  n’est  produit  devant  celte 
Cour. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  les  art.  3 et  25  du  tit.  4, 
irc  part.,  du  règlement  de  1738,  ainsi  conçus  : 
u Art.  5.  — Le  demandeur  en  cassation  sera 
« tenu  de  consigner  la  somme  de  130  fr.  pour 
« l'amende  envers  Sa  Majesté,  lorsqu'il  s’agira 
« d’un  arrêt  ou  jugement  conlradicloire, et  celle 
« de  75  fr.  s’il  ne  s'agit  que  d'un  arrêt  ou  jttge- 
« ment  par  défaut  ou  par  forclusion;  desquelles 
« sommes  le  receveur  des  amendes  se  chargera 
a sans  droits  ni  frais,  et  sera  la  quittance  de 
« consignation  jointe  à la  requête  en  cassation, 
« sinon  ladite  requête  ne  pourra  être  reçue. 

« Art  25.  — En  cas  que,  sur  le  rapport  de  la 
« requête  en  cassation,  le  demandeur  se  trouve 
tt  non  recevable  ou  mal  fondé  dans  sa  demande, 
« il  sera  rendu  arrêt  par  lequel  ledit  demandeur 
« sera  débouté  de  sa  demande  ou  déclare  non 
u recevable,  et,  dans  l’un  ou  l'autre  eas.  il  sera 
<r  condamné  par  le  même  arrêt  en  l'amende  de 
« 150  ou  73  fr.,  suivant  la  distinction  portée  par 
« l'art.  5 ci-dessus.  » 

a Attendu  que,  sur  le  pourvoi  émis  par  la  décla- 
ration fuite  au  greffe  du  tribunal  de  Bordeaux, 
le  9 fév.  1839,  en  cassation  d'un  jugement  de  ce 
tribunal  du  21  janv.  précédent,  prononçant  l’ex- 
propriation, pour  cause  d'utilité  publique,  de 
terrains  appartenant  à la  commune  de  Saint- 
Vincent  -de- Pau  le,  le  maire  de  cette  commune 
non  seulement  n'a  déposé  au  greffe  de  la  Cour 
aucun  mémoire  explicatif  des  moyens  sur  les 
quels  il  fonde  sa  demande  en  cassation  (d’où  il 
résulte  que  le  préfet  de  la  Gironde,  défendeur, 
n’a  lui-même  déposé  aucun  mémoire  en  défense), 
mais  encore  que  le  demandeur  n’a  produit 
aucune  quittance  de  consignation  de  l'amende 
exigée  par  l’art.  5 du  règlement;  — Déclare  le 
pourvoi  non  recevable,  et  condamne,  en  vertu 
de  l’art.  25,  le  demandeur  à l’amende  de  75  fr. 
envers  le  trésor  public  et  en  l’indemnité  de 
37  fr.  50  c.  envers  la  partie. 

Du  22  juill.  1839. — Cb.  civ. 

AVOUÉ,  Taxe.  - Exécutoire.  Greffier. 

L’art.  3 du  décret  du  16  fév.  1807,  qui  prescrit 
que  la  lare  des  dépens  soit  signée  par  le  juge 
et  le  greffier,  ne  prononce  pas  la  peine  île  nul- 
lité pour  F omission  de  celle  formalité  (3). 

Il  suffit  que  le  greffier  signe  F exécutoire  de  dé- 
pens par  lui  délivré. 

arrêt. 

« LA  GOUR  ; — Attendu  qu’il  ne  s’agissait 
dans  la  cause  que  d'une  taxe  de  dépens;  que  le 

(2  V ronf.  Cass.,  2 janv.  |K37.  — Toutefois  la  rc- 
crx  nbiliie  de*  pourvoi*,  rn  pareille  matière,  n'esl  pas 
subordonnée  h la  consignation  préalable  de  l'amende; 
il  siiflii  «pie  la  consignation  ail  ru  lieu  avant  l'époque 
où  l'affaire  est  en  état  de  recevoir  arrêt.  (Cnss.,14  dé- 
cembre 1842  et  2 janv.  1843.' 

(3)  U.  Grenoble,  30 août  1K3K. 
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demandeur  en  cassation  se  plaint  principalement 
de  ce  qu’elle  n’a  pas  élé  signée  par  le  greffier 
comme  elle  l'a  été  par  le  juge; 

« Attendu  que  l'art. 5 du  decret  du  lôfév.  1807, 
qui  prescrit  que  la  taxe  soit  signée  par  le  juge  el 
le  greffier,  n’a  pas  prononcé  la  peine  de  nullité 
pour  l’omission  de  celte  formalité; 

« Attendu  d’ailleurs  que  l’exécutoire  de  dépens 
a élé  signé  par  le  greffier;  d’où  suit  qu’il  n’y  a 
point  eu  violation  du  décret  ci -dessus  ci  té,  et  qu’il 
a élé  fait  jusleapplicalion  de  l’art  10*0, C.  proc.; 
— Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Grenoble  du  30  août  1838.  » 

Du  23  juill.  1839. —Cil.  req. 

CHEMIN  PUBLIC.  — Compétence.  — Largeur. 

Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour 
connaître  dune  contestation  relative  à lu  pro- 
priété d'un  chemin  public  ou  ctunmunal  (1). 
Ils  peuvent  pareillement , après  avoir  adjugé  la 
propriété  de  ce.  chemin  à la  commune  oui  la 
revendique,  déterminer  la  largeur  du  chemin 
à laquelle  la  commune  peut  prétendre,  alors 
surtout  que  les  juges  déclarent  réserver  toute 
question  de  voirie. 

La  ville  de  Lyon  poursuivait  contre  Chazour- 
nés  le  rétablissement  d’un  chemin  communal  ou 
d’exploitation,  servant  de  communication  à deux 
autres  chemins  connus  sons  le  nom  de  montées 
du  grand  et  du  petit  Choulan  — En  première 
instance,  Chazournes  se  borna  5 prétendre  que 
le  chemin  litigieux  était  non  pas  uu  chemin 
public,  mais  sa  propriété  privée. 

Jugement  qui  ordonne  le  rétablissement  du 
chemin. 

Appel  par  Chazournes,  qui  oppose  alors  l'in- 
compétence des  tribunaux  pour  statuer  sur  la 
questiou  d’existence  d’un  chemin  public  ou 
vicinal. 

23  déc.  1837,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui 
rejette  l'exception  d'incompétence,  en  se  fondant 
sur  ee  qu’il  s’agit  d'une  question  de  propriété 
dont  la  connaissance  rentre  dans  les  attributions 
des  tribunaux  ordinaires. — Au  fond,  l’arrêt 
continue,  et  juge  que  le  sol  du  chemin  litigieux 
appartient  à la  ville  de  Lyon;  puis  il  prononce 
en  ces  termes  : — « Ordonne  que,  dans  le  délai 
de  six  mois,  Chazournes  sera  tenu  de  rouvrir 
el  de  rendre  à la  viabilité  le  chemin  qu'il  a 
supprimé,  eu  établissant  la  communication  entre 
les  montées  du  grand  et  du  petit  Choulan,  le- 
quel chemin  aura  3 mètres  33  centimètres 
( 10  pieds  ) de  largeur,  laquelle  largeur  sera 
portée  à 0 métrés  ( 18  pieds  ),  ù ses  deux  em- 

(I)  Il  df  jurisprudence  que  les  tribunaux  sont 
compétents  juxir  connaître  de  la  question  de  pro- 
priété d'un  icrniin  qu'une  commune  prétend  luire 
partie  d'un  chemin  vicinal.  (Y  Cass  . IN  avril  J838.) 
A plus  forte  ruison  doit-il  en  être  de  même,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  chemin  qui  ii'u  pus  un  caractère 
vicinal,  mais  qui  est  seulement  un  chemin  public 
d'exploitation  uu  communal.  C’est  au  surplus  ce  qui 
u etc  décidé  par  uu  décret  du  24  mars  tM)9.  — C'est 
uussi  ee  qui  paruil  résulter  de  lu  jurisprudence  de  lu 
Cour  de  rassaliuii  el  du  conseil  d'Ktat,  même  pour 
le  cas  où  le  chemin  est  vicinal.—  Y.  Cass  , 30  mars 


branchements  avec  les  chemins  du  grand  et  du 
petit  Choulan,  pour  en  faciliter  l’accès...;  toute 
question  de  voirie  demeurant  réservée  en  dehors 
du  présent  arrêt...  » 

POURVOI  en  cassalion  par  Chazournes,  pour 
incompétence,  excès  de  pouvoir  et  violation  de 
l'art,  (i  de  la  loi  du  9 vend,  an  xiu,  qui  attribue 
à l'administration  seule  le  droit  de  rechercher 
el  de  reconnaître  les  limites  des  chemins  vici- 
naux. et  de  statuer  sur  leur  largeur  suivant  les 
localités,  en  ce  que  la  Cour  d’appel  a non-seule- 
ment statué  sur  l’existence  d'un  chemin  vicinal, 
ce  que  l'administration  seule  pouvait  faire,  mais 
encore  a déterminé  sa  largeur,  mesure  qui  ne 
pouvait  jamais  émaner  que  de  l’autorité  admi- 
nistrative, et  qu'en  aucun  cas  les  tribuuaux  ne 
peuvent  ordonner. 

ARRÊT. 

tf  LA  COUR; — Attendu  que  la  contestation 
n’avait  pas  pour  objet  un  chemin  vicinal,  mais 
un  chemin  d'exploitation , un  simple  chemin 
communal,  dont  la  propriété  était  revendiquée 
par  la  ville  de  Lyon  contre  Chazournes;  — At- 
tendu que  le  juge  civil  était  seul  compétent 
pour  statuer  sur  celte  question  de  propriété, 
et, en  ordonnant  la  restitution  du  chemin  usurpé 
el  détruit  par  le  demandeur  en  cassation,  l’arrêt 
ne  pouvait  se  dispenser  de  lixer  l’étendue  du 
chemin  ù restituer; 

« Attendu  enün  que  l'arrêt  contient  si  peu 
une  usurpation  du  pouvoir  administratif  qu'on 
y lit  celte  réserve  : « Toute  question  de  voirie 
demeurant  réservée  en  dehors  du  présent  arrêt;» 
— Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué  eslcom- 
pe  leu  i ment  rendu  et  ne  renferme  aucun  excès  de 
pouvoir;  — Rejette,  etc.  » 

Du  23  juill.  1839.  — Ch.  req. 

1"  PRIVILÈGE.  — Partage.  — Inscription.  — 
2°  Chose  jugée.  — Motips.  — Dispositif. 

1"  J A'  délai  de  soixante  jours  déterminé  par  l'ar- 
ticle 2109,  C.  eiv.,  pour  l’inscription  du  pri- 
vilège des  cohéritiers  sur  les  immeubles  de  la 
succession  à raison  des  soultrs  et  retours  de 
lots,  commence  à courir  du  jour  de  tout  acte 
ayant  pour  objet  de  faire  cesser  l’ indivision 
entre  tes  cohéritiers.  — Peu  importe  que  cet 
acte  ne  comprenne  que  certains  objets  de  la 
succession  , comme , par  exempte,  les  immeu- 
bles, et  laisse  1rs  meubles  dans  l'indivision.  Si 
doue  le  privilège  na  été  inscrit  qu  après  les 
soixante  jours , il  dégénère  en  simple  hypo- 
thèque sur  les  immeubles  de  la  succession  (2). 

1829.  8 juill.  1829,  15  nov.  1831  et  26  fév.  1833;  — 
damier.  Traité  de s chemins  vicinaux,  p 420  ù 423  ; 
llctirion  de  Pan»ey,  du  Pouvoir  municipal.— V . en 
outre  Cormenin,  Y”  Chemins  vicinaux  ; Ont.,  2 fé- 
vrier 1825, 13  nov.  I82tî  el  lü  junv.  1*27.  — Y.  aussi 
Pustcrisie  belge  de  1849,  p.  la*. 

(3)  V.  J'ancrisie,  1845,  2*  part.,  p.  371.  — Celte 
question,  examinée  el  résolue  dans  le  sens  ri-dessus 
par  Troplong,  dans  une  noie  que  nous  avons  repro- 
duite avec  J'urrèl  de  l.yon  du  29  dée.  1855,  n’a  été 
traitée  par  aucun  antre  auteur.  — Quant  ù la  juris- 
prudence des  Cours  d'ap|iel,  elle  s’est  plusieurs  fois 


Digitized  by  Google 


(23  juîll.  1859.)  Jurisprudence  de  la 

2"  Il  n'y  a chose  jugée  sur  un  point  qu  autant 
qu’une  disposition  du  jugement  en  prononce 
te  rejet  ou  railmission  : il  ne  suffit  pas  que 
tes  juges  l'aient  examiné  cl  aient  émis  leur 
opinion  dans  les  motifs  du  jugement  (1). 

Un  arrêt  de  la  Conr  de  Lyon,  du  29  déc.  1833, 
décide  la  première  question  dans  le  sens  ci- 
dessus. 

Les  héritiers  Midau,  au  préjudice  de  qui  cet 
arrêt  prononçait,  l’ont  dénoncé  a la  Cour  de 
cassation,  comme  contenant  violation  des  arti- 
cles 829,  836,  2103  et  2 109,  G.  civ.— L’art.  2109, 
ont  dit  les  demandeurs,  exige,  pour  la  conserva- 
tion du  privilège  des  cohéritiers, que  ce  privilège 
soit  inscrit  dans  les  soixante  jours  du  partage. 
Or  d’après  l’art.  888,  même  Gode,  le  partage 
est  l’acte  qui  fait  cesser  l’indivision.  Donc,  tant 
que  dure  l’indivision,  il  n’y  a pas  partage,  et 
l'indivision  dure  évidemment  tant  qu’il  reste 
quelque  chose  h partager,  une  liquidation  à faire 
entre  les  cohéritiers,  en  un  mot,  tant  que  leurs 
droits  respectifs  et  les  recours  qu'ils  peuvent 
avoir  les  uns  contre  les  autres,  ne  sont  pas  en- 
core déterminés.  Dès  lors,  il  n’y  a pas  de  partage 
dans  le  sens  de  la  loi,  lorsqu'il  n’a  encore  été 
procédé  qu'à  la  division  des  immeubles,  et  qu’il 
n'y  a pas  eu  de  liquidation  des  valeurs  mobi- 
lières, puisque  l’indivision  subsiste  quant  à ces 
valeurs.  — Il  y a plus,  c'est  que  lors  même 
qu’une  division  partielle  constituerait  en  géné- 
ral un  partage  réel,  le  partage  dont  parle  l'ar- 
ticle 2109,  et  qui  sert  de  point  de  départ  au 
délai  d'inscription  du  privilège,  ue  pourrait 
jamais  s'entendre  que  d’un  partage  définit  if  in- 
tégral. En  effet,  le  privilège  de  l’art.  2109  est 
établi  pour  la  garantie  des  soulles  et  retours  de 
lots.  Or  il  est  évident  qu’il  ne  peut  y avoir  de 
soultes  ou  retours  de  lots  à payer  que  par  suite 
et  en  conséquence  d’une  liquidation  et  d'un 
partage  définitifs,  puisque  jusque-là  les  droits 
respectifs  des  cohéritiers  sont  incertains  et  pro- 
visoires; et  comme  il  ne  peut  y avoir  de  privi- 
lège pour  uu  droit  ou  une  créance  qui  n’existe 
pas  encore,  on  doit  en  conclure  que  le  privilège 
dont  il  s'agit  Ici  ne  prend  réellement  naissance 
qifaprès  le  partage  détinitif,  et  par  suite  que  le 
délai  d’inscription  du  privilège  ne  court  qu’à 
dater  de  ce  partage.  Vainement  objecterait-on 
que  ce  système  serait  de  nature  à porter  préju- 
dice aux  tiers,  en  ce  que  le  défaut  d’inscription 
du  privilège  pourrait  les  induire  en  erreur  sur 
la  véritable  position  de  celui  à qui  un  partage 
partiel  a attribué  tout  ou  partie  d'un  immeuble, 
lequel,  à leur  insu,  se  trouverait  grevé  d'un 
privilège  occulte  primant  l'hypothèque  qu’ils 
auraient  acquise  dans  l'intervalle  du  partage 
des  immeubles  an  partage  définitif.  Kien  ne 
s’oppose  en  effet  à ce  que  le  tiers  qui  traite  avec 
un  copartageant  et  qui  accepte  une  garantie  hy- 
pothécaire basée  sur  les  immeubles  partagés, 

prononcée  pour  la  doctrine  que  consacre  iei  la  Cour 
suprême.— K.  Bordeaux.  15  juin  1831;  Lyon,  21  fé- 
vrier IK32  ; Paris,  7 fév.  1833.  — La  Cour  de  cassation 
semblait  cependant  l'avoir  préjugée  en  sens  rouira  ire, 
le  II  août  1830.—  Mais  voyez,  sur  la  poriée  de  son 
•rréft,  les  observations  de  l'avocat  general  Laplagne- 
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ne  vérifie  l’origine  de  ces  immeubles  et  la  posi- 
tion respective  des  copartageants  entre  eux.  S’il 
y a eu  liquidation  et  partage  définitifs  non  suivis 
d’inscription  du  privilège  dans  les  soixante  jours, 
le  privilège  est  eteint  et  le  tiers  n’a  rien  à crain- 
dre. Si,  au  contraire,  le  partage  qui  a attribué 
l’immeuble  au  debiteur  a été  partiel  et  n’a  pas 
été  suivi  de  liquidation,  le  créancier  est  pré- 
venu ; il  traite  en  connaissance  de  cause;  il  sait 
que  la  liquidation  définitive  pourra  donner  nais- 
sance à un  privilège,  et  c’est  à lui  à prendre  ses  pré- 
cautions en  conséquence.  Le  système  du  pourvoi 
est  donc  conforme  au  texte  comme  à l’esprit  de 
la  loi,  ainsi  qu’à  l’équité,  et  l’arrél  qui  l’a  re- 
poussé ne  peut  échapper  à la  cassation  qu'il  a 
justement  encourue.  — Les  demandeurs  invo- 
quaient à l’appui  de  leur  système  l'arrêt  de  la 
Gour  suprême  du  11  août  1830,  qui,  suivant 
eux,  avait  formellement  jugé  la  question  dans 
leur  sens. 

LTn  autre  moyen  pris  de  la  violation  de  la  chose 
jugée,  et  que  l’arrêt  ci  après  fait  sunisainmcnl 
connaître,  était  encore  présenté  par  les  deman- 
deurs. 

L’avocat  général  Laplagne- Barris  a conclu 
au  rejet  du  pourvoi.  — Ge  magistrat  a fait  re- 
marquer, quant  à l’arrêt  du  11  août  1830.  pré- 
senté par  les  demandeurs  comme  jugeant  la 
question  dans  un  sens  autre  que  celui  qui  avait 
été  adopté  par  la  Gour  de  Lyon,  que,  dans  l'es- 
pèce sur  laquelle  cet  arrêt  est  intervenu,  la 
question  n'avait  pu  se  présenter,  puisque  l’in- 
scription du  privilège,  au  lieu  d’être  pris  après  les 
soixante  jours  qui  suivirent  le  partage,  avait,  au 
con  t rai  re.été  priseavant  ce  même  partage. — Nous 
avions  nous-mêmes  fait  ressortir  celle  circon- 
stance en  citant  cet  arrêt  en  note  de  celui  delà 
Cour  de  Lyon  du  29  déc.  1833. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bourg  du  2 mai  1826,  où  les  demandeurs  pui- 
sent une  exception  de  chose  jugée,  n’a  pas  statué 
daus  son  dispositif  sur  la  question  de  privilège 
qui  a été  plus  tard  débattue  devant  la  Cour  de 
Lyon,  et  jugée  par  l’arrêt  attaqué; — Qu’il  res- 
sort, en  effet,  du  dispositif  de  ce  jugement,  qu’il 
n’a  fait  droit  que  sur  des  chefs  de  dtunandc 
ayant  seulement  pour  objet  un  sursis  et  une 
consignation  ; — Que,  si  ses  motifs  présentent 
une  discussion  et  une  énonciation  de  principes 
sur  la  question  de  privilège,  il  n'en  peut  résul- 
ter l’autorité  de  la  chose  jugée  sur  ce  point  de 
droit,  parce  que  le  dispositif  de  ce  jugement 
n'a  pas  fait  à la  cause  l’application  expresse  de 
ces  principes; 

« Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  constate  que  les  immeubles  des 
successions  des  époux  Midan  ont  été  partagés 
entre  leurs  divers  héritiers,  qui  se  sont  trouvés 

Barris,  dans  le  cours  de  cet  article,  et  Lyon,  29  dé- 
cembre Ik35 

(I)  Ce  principe  est  des  plus  certain*.--  V.  Cass.  ,5  juin 
1821.  21  déc.  1830,  9 janv.  183s,  et  Pasicrisic,  1*42, 
1r*  part.,  p.  844. 
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individuellement  en  possession,  dès  1817,  îles 
lots  attribue*  par  le  tirage  au  sort  à chacun 
d'eux;  — Qu'il  résulte  également  de  cel  arrêt 
que  les  demandeurs,  qui  veuieul  exercer  un 
privilège,  comme  cohéritiers  de  la  dame  Bottex, 
sur  le  lot  qui  lui  est  échu,  n'ont  requis  inscrip- 
tion qu'en  1820; 

« Attendu,  en  droit,  qu'à  dater  du  partage  de 
1817,  les  héritiers  Midau  ne  pouvaient  respec- 
tivement conserver  de  privilège  sur  les  immeu- 
bles qui  en  oui  été  l'objet,  qu'en  requérant  une 
inscription  dans  les  soixante  jours  dudit  partage, 
conformément  à l'art  2 1 09,  C.  civ.;  - Qneceseraîl 
méconnaître  le  texte  et  l'esprit  de  cet  article, 
que  de  réduire  son  application  au  cas  d'une  di- 
vision de  tous  les  biens  meuble*  et  immeubles 
d'une  succession,  et  d’une  liquidation  delinilive 
des  droits  et  reprises  de  tous  les  cohéritiers;  — 
Qu'il  y a partage,  en  effet,  dans  le  sen*  de  la  loi, 
lorsque  l’indivision  des  immeubles  susceptibles 
de  privilège  et  d'hypothèque  a cessé,  et  que  le 
tirage  des  lois  a,  comme  dans  l'espèce,  attribué 
à chaque  copartageant  une  propriété  delinilive 
et  distincte;  — Qu'il  y a d’autant  moins  de 
doute  à cel  egard,  que  l'adjudication  par  licita- 
tion et  l'acte  de  partage  sont  places  sur  la  même 
ligne  par  l'art.  2109,  et  que  la  licitation  a lieu 
ordinairement  pour  faciliter  la  liquidation  d'une 
succession  et  arriver  à son  partage;  - Qu’on 
ne  pourrait,  sans  altérer  le  système  de  la  puldi 
cité,  base  principale  du  régime  hypothécaire, 
maintenir  sans  interruption  un  privilège  pen- 
dant tout  le  temps  nécessaire  pour  l'apurement 
définitif  des  prétentions  et  droits  de  nombreux 
heritiers;  — Que  le  partage  des  immeubles 
d'une  succession,  sans  que  la  liquidation  défini- 
tive ail  encore  eu  lieu,  ne  saurait  d'ailleurs  leur 
causeraticun  préjudice.  puisque,dansles  soixante 
jours,  ils  peuvent  requérir  une  inscription  et 
conserver  ainsi  leur  privilège; 

« Attendu  qu’il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en 
jugeant  que  les  demandeurs  n’avaient  pas  con- 
servé de  privilège  sur  le  lot  de  la  dame  Holtex, 
faute  devoir  pris  inscription  dans  les  soixante 
joursdu  partage  fait  en  1817.  la  Gourde  Lyon,  loin 
de  violer  les  art  2103  et  2109,  G eiv.,  en  a fait, 
au  contraire,  une  juste  application;  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  23  juill.  1839. — Gh.  civ. 

PRESCRIPTION.  — Communiste.  — Affouage. 
La  preteription  n'a  pas  lieu  cuire  communis- 

(!)La  raison  rn  est  que  lu  possession  du  commu- 
niste est  équivoque  (C.  eiv.,  2229)  : on  ne  «ail  pas  s il 
jouit  exclusivement  pour  lui-inéme  ou  pour  la  com- 
munauté dont  il  fait  partie.  — Dans  le  doute  (dit 
Troplong.  de  lu  Prescription,  u®  360),  on  décide  qu’il 
représente  la  commune,  et  que,  Adèle  A son  litre,  il 
a possédé  pour  elle  en  même  temps  qu'il  a possédé 
pour  lui  — .Mai*  il  en  serait  autrement,  suivant  cel 
auteur  et  suivant  .Merlin.  Ripert. . v®  Prescription. 
seel.  3,  3,  art.  1,  »i  l'un  des  communistes  avait  joui 

en  son  propre  et  privé  nom,  et  laissé  voir  par  des 
actes  éclatants  que  *a  possession  est  exclusive  dans 
son  iiilenlioo  ; ce  qui  est  conforme  A l'opinion  de  plu- 
sieurs anciens  auteur*  (Lapeyrèrc,  lettre  P,  n®  67; 
Julien,  Statuts  de  Provence,  t.  2,  p.  384),  aux  dis|»o- 
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les,  quand  leurs  droits  n'ont  pas  cessé  detre 
confondus.  — Spécialement,  des  habitants 
(t une  commune  affnuayrre  ne  peuvent  pres- 
crire ce  droit  contre  d'autres  habitants  de  la 
même  commune  (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  l’arrêt  attaqué 
déclare,  en  fait,  et  d'après  appréciation  des 
enquêtes  respectives,  des  titres,  actes  et  cir- 
constances de  la  cause,  que  non-seulement 
le  canton  de  Chassagne  n'a  jamais  été  séparé 
du  reste  de  la  commune  de  Mandeure,  mais  que 
les  habitants  dudit  canton  n’ont  jamais  eu  d’in- 
leréls  communs  distincts  de  ceux  de  ladite 
commune,  et  n'ont  jamais  été  représentés  par 
un  mandataire  spécial  sous  une  dénomination 
quelconque  ; — Que  de  celte  appréciation  d'en- 
quêtes, d'actes  et  de  titres,  qui  appartenait 
souverainement  à la  Cour,  elle  a très-jusleinent 
conclu  que  les  habitants  du  canton  de  Chas- 
sagne étaient  communistes  avec  tous  les  autres 
habitants  de  Mandeure;  et  qu'en  décidant,  en 
droit,  dans  de  pareilles  circonstances,  qu’un 
communiste  ne  pouvait  prescrire  contre  son 
copropriétaire  (qui  s’abstenait  de  profiler  du 
droit  d'affouage)  autre  cho*e  que  la  part  que 
lui  abandonnait  celui-ci,  et  non  pas  le  droit  en 
lui-même,  l'arrêt  attaqué  a fait  une  juste  appli- 
cation des  lois  sur  la  matière,  et  n’a  violé  ni  la 
loi  du  10  juin  1793,  ni  l’art.  2202,  C.  civ.;  — 
Rejette,  etc.  » 

Du  24  juill.  1839.  — Cb.  req. 

ACTION  POSSESSOIRE.  — Servitude.  — Titre. 

Au  cas  d'action  possessoire  ayant  pour  objet 
une  servitude  discontinue , telle  qu'un  droit 
de  passai) c , laquelle  action  n’est  recevable 
qu  autant  que  le  droit  se  trouve  fondé  sur  un 
titre,  le  juge  du  possessoire  auquel  un  tel  titre 
est  présenté,  doit , si  sa  validité  est  contestée, 
apprécier  lui-même  celte  validité,  en  ce  qui 
touche  le  possessoire,  pour  statuer  ensuite  sur 
l'action  à laquelle  il  sert  de  base.  Il  ne  peut 
renvoyer  cel  examen  aux  tribunaux  ordi- 
naires, et  surseoir  à statuer  sur  le  posses- 
soire, jusqu  à ce  que  leur  décision  soit  inter- 
venue (2). 

Dadé,  se  disant  troublé  par  les  époux  O’Con- 
nor  dans  la  possession  d'un  droit  de  passage 
auquel  il  prétendait  sur  leurs  propriétés,  forma 

sitions  de  plusieurs  coutume?  (Metz,  lit.  14,  art.  H; 
Lorraine,  tit.  18,  ail.  3),  et  A la  jurisprudence  des 
anciens  parlement*.  Luneyrère  f/oro  riltUo)  rapporte 
un  arrêt  «lu  parlement  de  bordeaux  qui  le  juge  ainsi. 

; Lors  de  cel  arrêt,  on  soutenait,  d une  pari,  «pie  la 
1 prescription  n'avait  pu  s'accomplir,  qum  sodas  rem 
rommuncm  contra  sodnm  non  pnrncribil  D’autre 
part,  on  répondait  que  la  presrriplion  n’a  |M»s  lien 
quando  son  ns  nomme  commun  • jtossidet  ; seca s si 
uomine  proprio.  L Servus  commuais,  ff.  de  commun* 
Uividando  ) Celte  doctrine  u été  longuement  et  savam- 
ment développée  par  Troplong,  Prescripl.,  il®*  560, 
361,  493  cl  528.  — V.  aussi  llourgea,  22juill.  1831. 

(2)  Y.  dan*  le  même  sens,  Cass.,  17  mai  IHÜÜ  el 
8 mai  1838  ; voy.  aussi  Carré,  Justice  de  paix,  n®  1411; 
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contre  eux  une  action  possessoire  devant  le  juge 
de  paix  de  Courlenay.  — Le  droit  de  passage 
réclamé  constituant  une  servitude  discontinue 
qui  ne  pouvait  faire  l’objet  d'une  action  posses- 
soire qu'aillant  qu’elle  était  fondée  en  titre, 
Dadé  produisait  à l’appui  de  son  action  un  titre 
constitutif  de  la  servitude,  en  date  du  mois  de 
juin  1818.  — Les  époux  O Connor  ont  prétendu 
que  cet  acte  était  nul,  comme  émanant  d’un 
mandataire  qui,  en  donnant  ce  litre,  avait  excédé 
ses  pouvoirs. 

Sentence  du  juge  de  paix  qui,  considérant 
qu’il  est  indispensable  dans  la  cause  d’apprécier 
l’acte  produit,  et  que  cette  appréciation  excède 
les  bornes  de  sa  compétence,  surseoil  à statuer 
sur  l’action  possessoire  jusqu’à  ce  que  le  mérite 
de  l’acte  de  1818  ait  été  apprécié  par  qui  de 
droit. 

Appel;  mais  le  13  nov.  1836,  jugement  du 
tribunal  de  Moulargis,  qui  confirme  : — « Con 
sidérant  que  le  droit  de  passage  invoqué  par 
Dadé  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Cour- 
lenay ayant  tous  les  caractères  d’une  servitude 
discontinue  qui  ne  peut  s'acquérir  par  la  simple 
possession,  l’appréciation  du  litre  devenait  indis- 
pensable pour  eclairer  le  juge  de  paix  sur  la 
nature  de  cette  possession;  — Considérant  que 
le  titre  produit  par  Dadé  n’étant  pas  émané 
des  époux  O’Connor,  qui  en  contestaient  for 
mellemenl  la  validité,  le  juge  de  paix  a pu, 
dans  l’impuissance  où  il  était,  en  présence  du 
titre  méconnu,  de  se  fixer  sur  le  véritable 
caractère  de  la  possession  invoquée  par  l'intimé, 
et  toutes  choses  demeurant  en  état,  surseoir  à 
statuer  sur  la  possession  jusqu’après  le  juge- 
ment sur  la  validité  du  titre  dont  il  ne  pouvait 
connaître...  » 

POURVOI  en  cassation  par  Dadé,  pour  viola- 
tion des  art.  23  et  23, C.  proc.  On  soutient  pour 
le  demandeur  que  l’action  possessoire  était 
recevable  dans  l'espèce,  par  cela  seul  que  la 
servitude  discontinue  qui  en  faisait  l’objet  se 
trouvait  fondée  en  titre;  qu’il  importait  peu  que 
ce  litre  fût  contesté,  puisque  le  juge  de  paix, 
juge  de  l’action  possessoire,  n’a  à apprécier  les 
titres  produits  que  comme  base  de  la  possession 
alléguée,  et  non  en  eux-mêmes  sous  le  rapport 
de  leur  validité. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; - Vu  les  art.  23  et  25,  C.  proc.  ; 
— Attendu  qu’une  action  en  complainte  formée 
dans  l’année  du  trouble  et  appuyée  sur  une 
possession  paisible,  à litre  non  précaire,  est  de 


Pardessus.  des  Servitudes , n®324;  Aulonier,  ii®  Il6j 
Garnier,  Traité  des  possessions . p 322;  Cunfson, 
Compétence  des  juges  de  paix,  t.  2,  p.  23!)  et  287!)  ; 
Caron.  Principes  sur  les  actions  possessoires,  n°  310  5 
Toullier,  t . 3,  n®  7 17  ; Durnnlon,  l.  5,  n°  638  ; Merlin, 
Rép.,  v®  Servitude,  % 9 et  quest.  cod  , $ 6.  — V.  au 
reste  sur  le  droit  qui  appartient  au  juge  de  paix 
d'apprécie»  les  titres  en  matière  possessoire,  Cous., 
Il)  déc.  1851,  et  sur  la  nécessité  d'un  titre  quand  l'ac- 
tion possessoire  a pour  objet  une  servitude  disconti- 
nue, voy  Cass.,  2 mars  1820. 

(I)  V*.  dans  ce  sens,  Zacharie,  $ 664,  note  9.— Sur 
cal  te  question  et  les  distinctions  que  sa  solution  peut 


la  compétence  du  juge  de  paix;  — Attendu 
que,  lorsque  l’action  en  complainte  a pour 
objet  un  droit  de  passage,  qui  est  une  servi- 
| tilde  discontinue,  la  preuve  de  la  possession  n’est 
concluante  qn’autant  que  celte  possession  est 
1 non  précaire  et  fondée  sur  un  titre;  d’où  il  suit 
que  le  juge  de  paix,  pour  déterminer  le  carac- 
1ère  de  la  possession,  doit  prendre  connaissance 
des  litres  produits  et  les  apprécier,  sauf  la 
] réserve  des  droits  qui,  au  pétilolre,  résulteront 
i de  l’appréciation  definitive  des  litres; 

<(  Attendu,  dans  l’espèce,  que,  devant  le  juge 
, de  paix  du  canton  de  Courlenay,  Dadé  a formé 
reconventionnellement  une  demande  en  com- 
plainte à reflet  d’être  maintenu  dans  la  posses- 
i siou annale  du  droit  de  passage  auquel  il  préten- 
dait : possession  qu’il  appuyait  par  la  production 
d’un  litre  critiqué  par  les  époux  O’Connor, 
comme  émanant  d'un  mandataire  qui  aurait  été 
sans  pouvoir  pour  le  souscrire;  — Attendu  que 
le  jugement  attaqué,  en  renvoyant  les  parties  à 
faire  statuer  préjudiciellement  sur  la  validité 
ou  la  nullité  du  titre,  qu’il  appartenait,  au 
contraire,  au  juge  de  paix  d’apprécier  provisoi- 
rement, a violé  les  réglés  de  la  compétence  et 
les  articles  précités;  — Donnant  défaut  contre 
les  défendeurs;  — Casse,  etc.  n 
Du  24  juill.  1839.  — Cb.  civ. 

!•  TESTAMENT.  — Exécution  volontaire  — 
Nullité.  — 2°  Témoin.  — Capacité  putative. 
— 3“  Fruits.  — Restitution.  — Mauvaise  foi. 

1°  L’exécution  volontaire  d'un  testament  n em- 
porte renonciation  à opposer  les  nullités  qui 
peuvent  affecter  l'acte,  quaulunt  que  ces  nul- 
lités étaient  connues  au  moment  de  l'exécu- 
tion (1) 

2°  Pour  que  l’erreur  commune  sur  ta  capacité 
(j un  témoin  itistrumctilaire  puisse  couvrir  le 
vice  résultant  de  celte  incapacité , il  faut  que 
l’erreur  repose  sur  une  série  de  faits  et  actes 
formant  pour  le  témoin  une  possession  puUi- 
que  de  «a  capacité.  — Et  l'appréciation  de  ces 
faits  et  actes  appartient  aux  juges  du  fond  et 
ne  peut  donner  ouverture  à cassation  (2). 

3®  Les  juges  ne  peuvent  condamner  un  indi- 
vidu possesseur  à restituer  les  fruits  par  lui 
perçus  antérieurement  à la  demande  en  re- 
vendication, qu  autant  qu’ils  déclarent  préa- 
lablement que  ce  possesseur  était  de  mauvaise 
foi  (3).  (C.  civ.,  549.) 

I a 1 i janv.  1820,  la  veuve  Lasserre  fit  un  tes- 


nécesriler,  roy  Merlin,  Rép ..  v«  Testament , seel  2, 
S 3;  Furgole,  des  Testaments,  ch.  6.  secl.  3,  n®  144; 
Grenier,  des  fionat.  et  testam..  n®  325;  Durunlou, 
I.  13,  n®  282 ; Toullier,  t 8,  ir  506;  Solon,  Nullités, 
n®  4M.  — V.  aussi  Cass.,  9 nov.  1814,  12  nov.  IMI6, 
5 déc.  1826,  8 janv.  183'  et  12  juin  1859. 

(2j  V .,  en  ce  qui  tourbe  l'admission  de  l'erreur  com- 
mune sur  It  ra|Kicité  des  témoins  instrumentaire*. 
Aix,  30  juill.  I8I>8;  Merlin,  Rép.,  v®  Témoin  instru- 
mentaire, S 2,  n®  3;  Zachariœ,  J 755,  note  17. 

(3)  Ce  point  est  de  jurisprudence  constante  — K.  Cass. 
8 fév.  1830,  24  fév.  1834;  25  mars  1835  et  Paris, 
l*r  juin  1837  et  5 juin  1839. 
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(amcnl  par  lequel  elle  institua  pour  ses  léga- 
taires universels  Jean  Gassané,  et  h défaut  ses 
quatre  enfants,  pour  le  cas  où  il  ne  pourrait  ou 
ne  voudrait  pas  recueillir  la  succession. 

Mais,  par  un  testament  ultérieur,  passé  devant 
notaire  le  8 sept.  1823,  révocatoire  de  celui  du 
11  janv.  1820,  la  veuve  Lasserre  institua  pour 
son  légataire  universel  Molinié.  — Dans  ce  tes- 
tament du  8 sept.  1823  figurait  comme  témoin 
instrumentaire  Joseph  Higaud , demeurant  à 
Itavonne  (lieu  de  la  passation  de  l’acte);  mais 
qu’on  a su  depuis  être  né  à Vannehaigen,  en 
Belgique,  de  parents  belges  comme  lui,  de  sorte 
qu’il  n’avait  pas  la  capacité  nécessaire  pour 
concourir  par  sa  présence  à la  solennité  d’un 
acte  testamentaire. 

\a  dame  Iasscrre  est  décédée  peu  après,  et  sa 
succession  a été  recueillie  par  Molinié,  héritier 
institué  par  le  dernier  testament.  — Il  est  à 
remarquer  que  Gassané,  héritier  institué  par  le 
précédent  testament  révoqué,  et  qui  ignorait  la 
nullité  dont  se  trouvait  affecté  le  second  testa- 
ment postérieur,  réclama  de  Molinié,  en  sa  qua- 
litéde  légataire  universel,  unesomme  de 6,000  fr. 
qui  avait  été  donnée  ù sa  femme  par  la  veuve 
Lasserre,  suivant  son  contrai  de  mariage  du 
20  fév.  1791.  Molinié  délivra  cette  somme  aux 
époux  Gassané,  qui  lui  en  donnèrent  quittance. 

Plusieurs  années  s'étaient  écoulées,  lorsqu’on 
découvrit  que  Jean  Higaud,  qui  avait  figuré 
comme  témoin  instrumentaire  au  testament  du 
8 sept.  1823,  n’avait  pas  te  qualité  de  citoyen 
français. — Se  fondant  sur  ce  fait,  la  dame  La? 
ronde,  héritière  légitime  de  la  testatrice,  a 
formé  de  ce  chef  contre  la  veuve  et  les  enfants 
de  Molinié,  décédé,  une  demande  en  nullité  du 
testament,  et  en  délaissement  des  biens  compo- 
sant la  succession,  avec  les  intérêts  et  jouis- 
sances de  ces  biens,  à partir  de  son  ouver- 
ture. 

La  veuve  et  les  entants  Molinié  ont  opposé  à 
cette  demande  que  si  Jean  Higaud  n’avait  pas  la 
qualité  de  Français,  cette  qualité  lui  était  com- 
munément attribuée  lors  du  testament  auquel 
il  avait  figuré,  fait  dont  ils  ont  offert  la  preuve, 
et,  se  fondant  sur  la  maxime  error  commuais 
font  jus,  ils  ont  soutenu  que  l'erreur  sur  la 
qualité  de  ce  témoin  ne  pouvait  être  une  cause 
d’annulation  d’un  testament  d’ailleurs  régulier 
et  inattaquable. 

4 déc.  1835,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bayonne  qui  autorise  la  veuve  et  les  enfants 
Molinié  & faire  preuve  des  fa  ils*  d’erreur  com- 
mune par  eux  articulés  : — « Attendu  qu’il  est 
admis  en  jurisprudence  que  l’erreur  commise 
sur  la  qualité  d’un  lémoin  testamentaire  cou- 
vre, par  sa  qualité  putative,  le  vice  résultant  de 
l’absence  de  sa  capacité  réelle.  » 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Larrondé.  — De- 
vant la  Cour,  la  veuve  et  les  enfants  Molinié  ont 
opposé  à l'appelante  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  d’un  défaut  d’intérêt,  attendu  que  l’annu- 
lation du  testament  du  8 sept.  1829  ne  devait 
pas  lui  profiter,  mais  bien  aux  héritiers  Gas- 
sané, au  profil  desquels  existait  un  précédent 
testament,  h la  date  du  11  janv.  1820.  — Celte 
lin  de  non-recevoir  a été  admise  par  arrêt  de  la 
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Cour  de  Pau  du  25  fév.  1833,  rapporté  dans 
notre  t.  36,  2r  part.,  p.  35. 

Les  héritiers  Gassané  sont  alors  intervenus 
dans  l’instance,  et  la  reprenant  au  point  où  la 
dame  Larrondé  l’avait  laissée,  ils  ont  soutenu 
que  le  testament  du  8 sept.  1825  devait  être 
annulé,  attendu  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  dans 
l'espèce  h faire  l'application  de  la  maxime  error 
commuais  facit  jus,  et  qu’au  surplus  les  faits 
articulés  par  les  héritiers  Molinié  pour  établir 
celte  commune  erreur  n’étaient  ni  pertinents  ni 
admissibles,  en  ce  qu'ils  n’avaient  pas  pour  ob- 
jet d’établir  que  le  témoin  Higaud  eût  une  pos- 
session réelle  de  la  qualité  de  Français. 

De  leur  côté,  les  héritiers  Molinié,  tout  en 
pcrsislanl  dans  leurs  conclusions  au  fond,  ont 
proposé  contre  les  héritiers  Gassané  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  que  leur  père  aurait 
volontairement  exécuté  le  testament  dont  ils 
demandaient  la  nullité,  par  tes  divers  actes  qui 
avaient  eu  pour  objet  d’obtenir  le  payement  de 
la  somme  de  6,000  fr.  précédemment  donnée  & 
sa  femme. 

27  août  1835,  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de  Pau 
qui  prononce  en  ces  termes: — « Attendu  qu’en 
supposant  qu'on  puisse  appliquer  aux  lèsta- 
menls  l’art.  1340,  C.  civ.,  bien  qu’il  ne  s’occupe 
que  des  donations,  la  fin  de  non-recevoir  qu’il 
établit  ne  peut  résulter  que  d’actes  «l’exécution 
volontaire;  - Que  l’exécution  n’a  ce  caractère 
qu'aulant  qu’elle  a été  accompagnée  de  la  con- 
naissance des  vices  de  Pacte  qui  en  est  l’objet, 
et  de  l’intention  de  ne  pas  s’en  prévaloir;  — 
Qu’ainsi,  en  admettant  «|iie  Gassané  ail  exécuté 
l«*  testament  que  ses  héritiers  querellent,  il 
faudrait,  pour  pouvoir  écarter  Faction  de  ces 
derniers,  qu’il  fût  établi  qu’il  connut  l’irrégu- 
larité de  cet  acte;  — Que  c’est  aux  héritiers 
Molinié  qui  sont  demandeurs  dans  leurs  excep- 
tions à fournir  cette  preuve;  — Qu’elle  ne  ré- 
sulte d’aucun  des  faits  «le  la  cause  d’où  ils  pré- 
tendent l'induire,  puisque  d’après  eux-mêmes, 
l’incapacité  du  témoin  Higaud  était  générale- 
ment ignorée  lors  du  testament;  qu’ils  ne 
peuvent  fixer  l’époque  où  elle  fut  découverte, 
et  qu’il  répugne  d’admettre  que  si  Gassané  père 
l’eût  connue,  il  eût  voulu  renoncer  à s’en  pré- 
valoir; — Que  la  lin  de  non-recevoir  opposée  2) 
ses  enfants  doit  donc  être  écartée; 

« Au  fond  : — Attendu  que  la  maxime  error 
commuais  facit  jus,  fut  toujours  observée  en 
France  comme  une  loi;  que,  dans  son  applica- 
tion, on  ne  distingua  jamais  entre  les  qualités 
que  le  droit  commun  présume  et  celles  qu’il  ne 
présume  pas;  que  cette  distinction  n'est  fondée 
ni  sur  les  principes  généraux  du  droit,  ni  sur  la 
nature  des  choses  : les  égards  dus  à la  bonne 
foi  étant  les  fondements  de  la  maxime,  et  la 
bonne  foi  étant  la  même  dans  tous  les  cas;... — 
Mais  attendu,  en  droit,  que  la  capacité  putative 
d’un  témoin  incapable  ne  s'établit  point  par  la 
seule  preuve  que  l’opinion  de  sa  capacité  est 
généralement  répandue;  qu’elle  ne  peut  résul- 
ter que  d'une  série  d'actes  qui  forment  pour  lui 
une  possession  publique  de  l’état  qu'elle  sup- 
pose ; — Que  s’il  n’a  pas  celle  possession,  l’er- 
reur qui  lui  attribue  un  étal  contraire  au  sien 
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n'a  pas  de  base,  ni  par  conséquent  d'excuse,  et 
que  l’erreur  en  fait  n'est  excusable  qu'autant 
qu’elle  est  amenée  par  des  circonstances  dans 
lesquelles  il  a été  moralement  impossible  de 
sVi»  garantir;  — Attendu  que  les  faits  dont  les 
héritiers  Molinié  offrent  la  preuve  ne  réunissent 
pas  ces  qualités  indispensables;  — Qu’en  effet, 
1*  le  payement  de  la  contribution  personnelle 
est  une  charge  imposée  à l'étranger  résidant  en 
France;  que  ce  fait,  outre  qu'il  n’a  aucun  carac- 
tère de  publicité,  n’a  rien  qui  force  à supposer 
la  qualité  de  Français  ; — 2»  Qu’il  est  établi  par 
les  pièces  du  procès,  qu’a  Rayonne,  des  étran- 
ger» reconnus  pour  tels  ont  été  soumis  au  ser- 
vice de  la  garde  nationale:  que,  par  conséquent, 
de  ce  que  Rignud  aurait  fait  partie  de  ce  corps, 
on  ne  fut  nullement  autorisé  à conclure  qu'il 
était  Français;  — 3*  Que  le  fait  qu’il  aurait 
assisté  comme  témoin  à quelques  actes  n’aurait 
pas  plus  de  force;  qu’on  pourrait  en  conclure 
qu’on  se  trompa  sur  sa  capacité,  mais  non  qu’il 
était  en  possession  de  la  qualité  de  Français;  — 
4°  Que  l'inscription  de  Kigaud  sur  la  liste  des 
électeurs  de  1832  nesaurait  attester  l’opinion  que 
l’on  aurait  été  fondé  à concevoir  de  lui  en  1823; 
— o"  Que  les  autres  circonstances  accessoires 
relevées  par  les  héritiers  Molinié  sont  tout  aussi 
indifférentes;  — Que  ces  faits  dès  lors  sont  in- 
concluants,  et  que  l’offre  de  preuve  dont  ils  sont 
l’objet  doit  donc  être  rejetée  ;... — La  Cour  reçoit 
l'intervention  des  enfants  Cassané;...  rejette, 
comme  In  concilia  nie,  la  preuve  offerte  par  les 
héritiers  Molinié;...  déclare  nul  et  sans  effet  le 
testament  du  8 sept.  1825;  en  conséquence,  or- 
donne que  les  héritiers  Molinié  délaisseront  aux 
enfants  (lassa né  les  biens  meubles  et  immeubles 
composant  la  succession  de  la  dame  Lasserre,  et 
leur  restitueront  les  fruits  et  revenus  desdits 
biens  perçus  depuis  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  héritiers 
Molinié. 

Premier  nuty en:  Violation  de  l’art.  l340,C.civ., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a jugé  que  l'exécution 
volontaire  du  testament  par  Gassané  n’était  pas 
une  ratification  qui  emportât  tant  pour  lui  que 
pour  ses  enfants  renonciation  il  opposer  les  vices 
de  forme  de  ce  testament. 

Deuxième  moyen  : Fausse  application  de  l’art. 
980.  C.  ci v.;  violation  d’un  avis  du  conseil  d’Etat 
du  2 juin.  1807  et  des  principes  sur  l’erreur  com- 
mune, en  ce  que  la  Cour  a supposé  à tort  que 
l'erreur  commune  sur  la  qualité  d’un  témoin  ne 
pouvait  couvrir  son  incapacité  que  lorsqu’elle 
reposait  sur  une  série  d’actes  formant  pour  ce 
témoin  une  possession  publique  de  capacité. 

Troisième  moyen  : Violation  des  art.  :>49  et 
2268,  G.  civ  , en  ce  que  la  Gour  a condamné  les 
héritiers  Moliniéi»  la  restitution  de  tons  les  fruits 
produits  par  la  succession  de  la  dame  Laserre,  à 
partir  de  l’ouverture  de  cette  succession,  sans 


(l>  Celle  solution  montre  combien  il  importe,  avant 
d’exéftilrr  un  jugement  interlocutoire,  el  de  se  rendre 
ainsi  non  recevable  à en  interjeter  appel , d’en  bien 
examiner  le  dit|H»ilir,  et  de  bicu  voir  quel»  sont  les 
fuit»  dont  il  penuf  t à l’une  des  partie»  de  faire  preuve 
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déclarer  que  la  possession  de  ces  héritiers  eût  eu 
lieu  de  mauvaise  foi. 

ARRt'.T. 

« LA  GOUR; — Sur  le  premier  moyen  : — Attendu 
que  l'exécution  rolontairr,  assimilée  par  la  loi  2t 
la  ratification,  ne  peut  exister,  et  par  conséquent 
couvrir  In  nullité  de  l’acte,  que  quand  la  con- 
naissance du  vice  de  cet  acte  a accompagné  le 
fait  duquel  on  prétend  induire  ladite  exécution 
volontaire;  — Que  l'arrêt  attaqué  n’a  fait  qu'une 
juste  application  de  ce  principe,  en  déclarant, 
dans  l’espèce,  que  la  réception  faite  par  la  dame 
Gassané  de  la  somme  qui  lui  avait  été  donnée 
par  son  contrat  de  mariage  de  1791,  ne  pouvait 
pas  être  opposée,  comme  acte  d’exécution  volon- 
taire du  testament  de  1823,  à son  mari,  qui  igno- 
rait le  vice  de  ce  testament  (ainsi  que  l’arrêt  le 
déclare),  el  qui  n'avait  même  participé  à la  quit- 
tance que  pour  autoriser  sa  femme; 

« Sur  ledeuxième  moyen:— Attendu  que  l’arrêt 
attaqué  s'est  borné  a juger  que,  pour  couvrir 
l’incapacité  d’un  témoin  instrumentaire,  l'erreur 
commune  doit  reposer  sur  des  faits  et  actes  de 
possession  publique  qui  motivent  el  justiflent 
cette  erreur,el  à reconnaître  que  les  faits  articulés 
dans  l’espèce  n’avaient  pas  ce  caractère; — En  quoi, 
il  n’a  nullement  contrevenu  à la  loi;  — Rejette. 

« Mais  sur  le  troisième  moyen  : —Vu  lesart.  549, 
530  et  2268,  G.  civ.; 

•c  Attendu  qu’aux  termes  de  ces  articles,  le 
possesseur  de  mauvaise  foi  seul  est  tenu  de  res- 
tituer les  fruits,  à partir  d'une  époque  antérieure 
à la  demande  en  revendication  ; 

« Attendu  que  l’arrêt  attaqué  n’a  nullement 
déclaré  que  Molinié  et  ses  représentants  eussent 
connu  le  vice  du  testament,  el  fussent,  par  suite, 
des  possesseurs  «le  mauvaise  foi;  — Que,  néan- 
moins, il  a condamné  la  veuve  et  les  héritiers 
Molinié  à restituer  les  fruits  de  l'hérédité  de  la 
veuve  Dosle- Lasserre,  à partir  de  l’ouverture 
de  cette  succession;  — En  quoi,  il  a formelle- 
ment violé  les  articles  précités  du  Code  civil; 
— (lasse,  etc.  » 

l)tt  24  juin.  1839.  — Ch.  civ. 

ACTION  P0SSESS01RE.— Trouble-  Posses- 
sion.— Jugement  interlocutoire. 

Lorsque  sur  une  action  en  complainte  posses- 
soire,  un  jugement  interlocutoire  a autorise 
le  demandeur  à faire  la  preuve  du  trouble 
dont  il  se  plaint , en  réservant  au  défendeur 
’ la  preuve  contraire,  ce  dernier  n'est  point , 
par  cette  réserve,  autorise  à prouver  le  fait  de 
sa  propre  possession  ; et  vint  il  à faire  cette 
preuve  dans  su  contre-enquête , il  doit  suc- 
rombrr  si  son  adversaire  établit  le  fait  de 
trouble  (1).  (C.  proc.  civ.,  art.  23  et  24.) 

Entre  les  héritages  de  Martin  el  Rittner  se 
trouvait  une  haie  que  Martin  ou  son  acquéreur 


directe,  eu  réservant  à Poutre  la  preuve  contraire, 
qui  «lu  reste  est  de  droit.  Ku  générât,  ou  ne  »e  préoc- 
cupe que  médiocrement  d'uu  jugement  qui  ne  inet 
t*u»  lin  « la  contestation , et  qui  semble  laisser  tou» 
o urs  droit»  aux  punies  litigautee,  udiui»c»  à faire, 
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Yerlet  se  crut  en  droit  d'arracher.  Hiliner.  qui  [ 
prétendait  avoir  la  possession  plus  qu'annule  de 
la  haie  litigieuse,  cita  Yerlet  et  Martin  en  coin* 
plainte  possessoire  devant  le  juge  de  paix  d’AI- 
bestrofT. 

15  nov.  1857,  sentence  de  ce  juge  qui  déclare 
Rit  tuer  non  recevable  en  sa  dénia»  Je. 

Appel  par  Riltuer  au  tribunal  de  Vie.  U sou- 
tient que  Martin  l'a  trouble  dan-  la  possession 
plus  qu’annale  de  la  haie  arrachée  par  son 
adversaire.  Martin,  de  son  côté,  .soutient  qu’il 
n'a  pas  trouble  Ritlner  dans  une  possession  que 
celui-ci  travail  pas,  puisque  c’est  au  contraire 
lui,  Martin,  qui  est,  depuis  plus  d’une  année,  en 
possession  de  lu  haie  litigieuse. 

Sur  ce  débat,  jugement  du  tribunal  de  Vie 
du  8 mars  1838  qui  autorise  Killucr  à faire  la 
preuve  du  trouble  dont  il  se  plaint,  la  preuve 
contraire , formellement  réservée  à Martin. 

L’enquête  a lieu,  et  les  parties  revenues  devant 
le  tribunal,  Riltuer,  se  tondant  sur  ce  qu'il  a 
fait  la  preuve  du  trouble,  conclut  à être  main- 
tenu dans  sa  possession,  et  à ce  qu’il  soit  l'ait 
défense  à Martin  de  l'y  troublera  l’avenir  et.de 
son  côté,  Martin  conclut  à ce  que,  attendu  qu’il 
a fait  la  preuve  de  sa  possession,  exclusive  de 
celle  de  Riltuer,  celui-ci  soit  déclare  purement 
el  simplement  non  recevable  dans  sa  demande 
en  complainte. 

7 juin  1838.  jugement  ainsi  motivé: — g Con- 
sidérant que  lejugemeut  qui  a ordonne  l’enquête 
a admis  Riitnerà  la  preuve,  non  de  la  possession 
de  la  haie  dont  il  s'agit  au  procès,  niais  bien  du 
trouble  dont  il  s’est  plaint;  — Considérant  que 
de  ladite  enquête  il  résulte  que  Yerlet  fils 
(acquéreur  de  Martin),  sur  la  fin  de  janv.  1837, 
aarraebéla  haie,  composée  de  saules  et  d'épines, 
qui  séparait  la  propriété  de  Riltuer  de  celle  des 
défendeurs,  et  a même  enleve  du  gazon  pererti 
le  long  de  cette  baie...;  Par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal ordonne  que  Yerlet  el  Martin  seront  tenus 
de  restituera  Ritlner  le  terrain  usurpé.  » 

POURVOI  contre  ce  jugement  de  la  part  de 
Verlel  et  Martin,  pourvusse  application  et  viola- 
tion des  art.  23  et  24, C proc.  civ  M»  Lurette 
a développé  comme  il  suit  ce  moyen  de  cassa- 
tion : Aux  termes  «les  articles  invoqués,  pour 
réussir  dans  nue  action  possessoire,  il  faut  avoir 
la  possession  annale.  Celui  qui  intente  une 


chacune  de  leur  cAté,  enquête  cl  runtre-enquéle.  Ce- 
pendant celte  négligence  de  lu  forme  peut  quelquefois 
compromettre  l'affaire  au  fond  Dan*  l'espèce  jugée 
ei-deaxiM,  le  défendeur  à l'action  en  complainte  avait 
repoussé  cette  art  ion,  en  soutenant  qu  il  avait  lui- 
nirinr  la  possession  annale  de  l'ubjel  litigieux.  Mais  il 
avait  eu  le  i«>ri  d'exécuter  nns  mrrm  le  jogrmetil 
interlocutoire,  qui,  restrictif  dans  se-  termes,  autori- 
sait son  adversaire  A faire  la  preuve  «lu  trouble  dont 
il  se  plaignait,  ce  qui  préjugeait  en  sa  faveur  la  ques- 
tion de  possession,  et  ne  laissait  plus  à son  adversaire 
le  droit  d’établir  la  sienne  par  sa  contre-enquête. 
Dans  celte  position,  le  demandeur  en  cassation  de- 
vait soutenir,  el  a soutenu  en  effet , que  la  réserve  de 
In  preuve  contraire,  dans  le  jugement  interlocutoire, 
lut  donnait  le  droit  de  prouver  sa  possession,  exclu- 
sive tout  à la  fois  et  de  celle  «le  son  adversaire  vt  «lu 
trouble  dont  il  se  plaignait.  C’est  lit  ce  que  lu  Cour  n’a 
point  admis,  cl  elle  a trouvé,  comme  le  jugement  at- 


nction  possessoire  s’oblige  donc  par  cela  seul 
à prouver  sa  possession,  si  elle  lui  est  con- 
teste»», comme  il  s’oblige  à prouver  le  trouble 
dont  il  se  plaint.  On  peut  en  effet  repousser 
une  action  eu  complainte  de  deux  manières  : en 
niant  I»»  trouble  allégué  par  le  demandeur,  et  en 
niant  sa  possession, ce  qui  est  une  autre  manière 
| de  nier  le  trouble,  puisqu'il  ne  peut  y avoir 
I trouble  d'un  côte  qu'autanl  qu’il  y a possession 
1 «le  l'autre.  Aussi  tous  les  auteurs  sont  iis  d'accord 
sur  ce  point,  que  le  demandeur  eu  complainte 
est  tenu  «le  prouver  sa  possession,  (f'oy.  Po- 
thier, delà  Possession.  n0  104;  Tonifier,  t.  Il, 
n"  130;  Pardessus.  Servitudes,  n°  325;  Garnier, 
Actions  possessoircs , p 85.)  Contre  l'applica- 
tion de  ce  principe  à l’espèce,  on  objecte  que  si 
le  demandeur  en  complainte  doit  prouver  sa  pos- 
session, ce  n’est  du  moins  que  lorsqu'elle  est 
contestée;  que,  lorsqu’au  contraire  le  trouble 
seul  est  dénié,  c’est  sur  le  trouble  seul  que  l’en- 
quête doit  porter,  el  «que  celui  qui  établit  le 
trouble,  doit  par  cela  seul  être  maintenu  en 
possession.  A ce  raisonnement,  deux  réponses  ; 
i en  fait,  la  possession  a été  déniée;...  2*  en 
droit,  dès  lors  qu’un  jugement  interlocutoire 
admet  le  demandeur  en  complainte  à faire  la 
preuve  du  trouble  dont  il  se  plaint,  en  réser- 
vant au  défeodeur  la  preuve  contraire , il  auto- 
rise par  cela  seul  ce  dernier  à faire  la'preuve  de 
sa  propre  possession,  ce  qui  est  une  manière  de 
prouver  l’inexistence  du  trouble  articulé  par 
son  adversaire. Donc,  le  jugement  interlocutoire 
qui  admettait  le  complaignant  à la  preuve  du 
trouble,  en  réservant  à l'auteur  pri'endu  de  ce 
trouble  la  preuve  contraire,  autorisa  ’ par  cela 
même  celui-ci  ù faire  la  preuve  de  sa  possession, 
et  comme  cette  preuve  ôtait  le  caractère  de 
trouble  au  fait  pris  pour  tel  par  celui  qui  s’eu 
plaignait,  le  défendeur  qui  prouvait  sa  posses- 
sion devait  nécessairement  y être  maintenu,  et  le 
demandeur  être  déclaré  non  recevable  dans  son 
action.  C'est  donc  contrevenir  aux  art.  23  el  21, 
G.  proc..  que  de  faire  su cco miter  au  possessoire 
celui  qui,  en  établissant  sa  propre  possession, 
démontre  par  cela  seul  que  son  adversaire  u’a 
éprouvé  ni  pu  éprouver  aucun  trouble  dans  une 
possession  dont  il  n’avait  pas  prouvé  l’exis- 
tence. 


laqué.  Dur  fin  Je  non-recevoir  insurmontable  dan-  le 
jugement  interlocutoire  qui  limitai)  nu  lait  du  trouble 
renquéle  et  la  eontiT-cnquèic  qu’il  autorisait.  Il  faut 
Jour  toujours  avoir  bu-n  présente  ù la  pensée  la  dis- 
tinction que  foui  1rs  .irl  431  et  452.  C.  proc..  cuire 
les  jugements  préparatoires,  dont  l'exécution  U 'est 
jamais  compromet lun te,  puisqu'il  ne  peut  »-n  être  in- 
terjeté appel  qu’avec  le  jugement  delinilif,  sans  que 
l’exérulion  pui-sc  constituer  uuc  fin  de  non-recevoir, 
et  les  jugements  Interlocutoires,  dont  il  |**ut  être  in- 
terjeté uppcl  avant  le  jugement  définitif,  et  dont  l'exé- 
cution >ans  réserves  crée  par  cela  même,  eu  général, 
nue  tin  de  non-recevoir  contre  celui  à qui  leurs  dis- 
position* portent  préjudice.  — Y.  il  cet  égard,  (.as*-, 
12  jauv.  ISVi.  — V.,  sur  la  nécessité  où  le  demandeur 
eu  complainte  est  «le  prouver  -a  possession,  Pothier, 
/.’e  la  possession,  nr  l»t;  Tout  lier,  tirait  vivit,  I.  Il, 
n»  130,  Pardessus,  Xraitc  des  servitudes,  n*  525  ; Gar- 
nier, défions  possestoires,  p.  85. 
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arrêt. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  le  jugement 
attaque  constate,  en  fait,  que  le  point  en  litige 
entre  les  parties  n’avait  pas  pour  objet  la  pos- 
session üe  la  baie  litigieuse,  mais  seulement  le 
fait  du  trouble  dont  se  plaignait  Bittner;  — 
Qu  ainsi,  c'est  avec  raison  que  ce  jugement  a 
admis  l’action  en  complainte  de  ce  dernier, 
puisque  les  enquêtes  ordonnées  avaient  établi  la 
preuve  du  trouble;  — Qu’en  le  décidant  ainsi,  le 
jugement  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  art.  23 
et  24,  C.proc.civ.,en  a fait  une  juste  application 
à la  cause;  — Rejette,  etc.  n 
Du  24  juill.  1839.  — Ch.  req. 

ENREGISTREMENT.  — Restitution.  — Pres- 
cription. 

'La  prescription  de  deux:  ans  établie  par  T art.  61 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  contre  les  deman- 
des en  restitution  de  droits  perçus,  court  dons 
tous  les  cas  du  jour  de  la  perception,  encore 
que  les  parties  aient  été  empêchées  d'agir  : 
en  cette  matière,  ne  sont  pas  applicables  les 
règles  du  droit  commun  sur  les  causes  qui 
suspendent  le  cours  de  la  prescription  ( 1). 

En  l’an  xi,  la  dame  de  Rochecbouarl  vendit  à 
la  duchesse  de  Richelieu,  sa  tille,  la  terre  de 
Court! Ile,  moyennant  un  prix  imputable  sur 
une  somme  de  700,000  fr.,  de  laquelle -ses  père 
et  incre  lui  avaient  fait  donation  par  son  contrat 
de  mariage;  il  fut  payé  sur  cet  acte  10,000  fr. 
de  droits  d'enregistrement.  — La  duchesse  de 
Richelieu  est  décédée  en  1830,  après  avoir  in- 
stitue pour  son  légataire  universel  le  duc  de 
Villecpiier. 

En  1831,  la  dame  de  Rochechouart  a cédé  au 
duc  de  Villequier  les  droits  qu  elle  avait  à exer- 
cer dans  la  succession  de  sa  fil  le  « comme  héri- 
tière à réserve,  moyennant  400,000  fr.  — l^es 
droits  de  mutation  payés  par  le  duc  de  Ville- 
quier, à raison  de  cel  acte,  se  sont  élevés  à 
21,813  fr. — La  dame  de  Rochechouart  est  décé- 
dée en  1831,  laissant  pour  héritière  la  dame  de 
Cayeux,  sa  tille,  soeur  de  la  duchesse  de  Riche- 
lieu. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  dame  de  Cayeux  a 
demande  la  nullité  de  la  vente  de  l^an  xi,  con- 
sentie par  la  dame  de  Rochechouart  à la  du- 
chesse de  Richelieu,  el  de  la  cession  consentie 
par  la  même  dame,  en  1831,  au  profil  du  duc  de 
Villequier,  sur  le  motif  que  ces  divers  actes 
contenaient  des  donations  déguisées.—  Le  pro- 
cès engagé  sur  celte  demande  a été  termine 
par  un  arrêt  de  la  (k>ur  de  Rouen  du  o mai 
1834,  continuât  if  d’un  jugement  du  tribunal 
d Evreux  du  8 juill.  1833,  qui  prononce  la  nul- 
lité de  ces  divers  actes. 

Le  duc  de  Villequier  s’est  alors  cru  le  droit 
de  réclamer  la  restitution  des  droits  payes  à 
raison  des  actes  annulés,  soit  par  la  duchesse 
de  Richelieu,  soit  par  lui-même. 


fl)  V’.  dans  le  même  sens,  Ca».,  23  janv.  el  10  juin 
1839. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  rejet  du  21  mars  1837, 
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Mais  cette  demande  a été  repoussée  par  juge- 
ment du  tribunal  d’Evreux,  en  date  du  28  mai 
1850,  qui  considère  en  substance  que  plus  de 
deux  ans  s’etant  écoulés  depuis  la  perception 
contre  laquelle  il  y avait  lieu  de  réclamer,  la 
demande  en  restitution  avait  cessé  d’être  rece- 
vable. aux  termes  de  l’art.  01  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu  ; qu’il  importait  peu  que  le  duc  de 
Villequier  ou  la  duchesse  de  Richelieu  n'aient 
pas  pu  agir  en  restitution,  tant  que  les  actes 
qui  avaient  donné  lieu  à la  perception  attaquée 
n'avaient  pas  été  annulés,  attendu  que  la 
maxime  contra  non  v aient  cm  agere  non  currit 
prœscriptio,  n'est  pas  applicable  en  matière 
d'enregistrement. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  duc  de 
Villequier,  pour  fausse  application  de  l’art.  61 
précité. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  60  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu  dispose  que  tout  droit 
d'enregistrement  perçu  régulièrement  ne  peut 
être  restitué,  quels  que  soient  les  événements 
ultérieurs,  sauf  les  cas  prévus  par  la  même  loi, 
cas  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  l’espèce; 

« Attendu  qu’en  supposant  que  les  droits 
dont  il  s’agit  eussent  été  irrégulièrement  perçus 
et  eussent  pu  donner  lieu  à une  restitution, 
cette  demande  n'ayant  pas  été  formée  dans  le 
délai  de  deux  ans,  était  prescrite  aux  termes  de 
la  première  disposition  de  l'art.  01  de  la  même 
loi,  disposition  absolue  qui  n’admet  aucune 
exception  el  écarte,  par  conséquent,  en  celle 
matière,  la  règle  contra  non  vatentem  agere 
non  currit  prtüscriptio  ; 

« Attendu  qu’il  suit  de  là  que  le  4rihunal 
d'Evreux,  en  rejetant  la  demande  formée  par  le 
duc  de  Villequier  en  restitution  des  droits  par 
lui  payés  à la  régie  de  l’enregistrement  pour 
des  actes  passés  en  l’an  xi  et  1831,  non-seule- 
ment n’a  violé  ni  les  lois  de  la  matière,  ni  aucun 
article  du  Code  civil,  mais  en  a fait  au  contraire 
une  juste  application  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  24  juill.  1839.  — Ch.  req. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE.  — Donation  entre 
époux.  — Cumul. 

Lorsque  ta  quotité  disponible  déterminée  par 
l'art.  913,  C.  civ.,  a été  épuisée  par  unr  dis- 
position d'un  des  époux  envers  son  conjoint, 
l'époux  donateur  ne  peut  plus  ensuite  rien 
donner  soit  à un  tiers,  soit  à un  de  ses  en- 
fants, même  la  différence  qui  peut  exister 
entre  la  quotité  disponible  fixée  par  fart.  913 
et  celte  fixée  par  t art.  1094.  — Cette  dernière 
quotité  est  une  faveur  toute  personnelle  aux 
époux,  et  dont  eux  seuls  peuvent  profiter  (2). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  10  fév.  1836, 
rapporte  à sa  date,  a résolu  celle  question  en 
sens  contraire.  — Sur  le  pourvoi  en  cassation 


et  les  observations  qui  l'accompagnent,  dans  lesquel- 
les se  trouvent  rappelés  les  divers  systèmes  présentés 
sur  la  manière  de  calculer,  selon  les  hypothèses,  la 
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dirigé  contre  col  arrêt,  la  Cour  suprême  a pro- 
noncé dans  les  termes  suivants  : 

ARRÊT. 

■ LA  COUR  ; — Vu  les  art.  913  et  1094.  Code 
civ.;—  Attendu  que  Tari.  913,  C.  civ.,  au  chapi- 
tre de  la  portion  disponible  el  de  la  réduction, 
fixe  les  limites  des  libéralités  faites  par  celui 
qui,  à son  décès,  laisse  un  ou  plusieurs  enfants 
légitimes,  et  déclare  que  ce*  limites  ne  pour- 
ront être  dépassée»;  — Que,  lors  de  ce  décès,  la 
disposition  générale  et  prohibitive  de  cet  article 
devient  la  règle  des  droits  des  enfants  et  de 
l'action  en  réduction  qui  leur  est  ouverte  par 
les  art.  920  et  921,  même  Code,  soit  contre  les 
étrangers,  soit  contre  l’un  d’eux; 

« Attendu  que  la  seule  exception  à celle  règle 
réside  dans  l'art.  1094,  au  chapitre  des  dispo- 
sitions entre  époux;  — Que  cette  disposition 
spéciale,  introduite  en  faveur  de  l'époux,  ne 
peut  devenir,  pour  aucun  autre  que  lui,  la  règle 
de  la  réserve  légale  des  enfants,  et.  par  suite, 
de  leur  action  en  réduction;  — Qu'en  effet,  le 
principe  «le  la  loi  est  que  la  quotité  disponible, 
el  par  suite  la  réserve, doivent  être  fixées  après 
le  décès  du  disposant,  en  égard  a la  qualité  des 
héritiers  qu’il  laisse,  ainsi  que  l'exprime  for- 
mellement l’art.  922:  — Que  l’époux  n’est  pas 
heritier  de  soi»  conjoint  décédé  laissant  des 
enfants,  el  ne  peut  réclamer,  dans  la  succession, 
«|uu  les  dons  et  legs  qui  auraient  élé  faits  à son 
pnifit  ; 

« Attendu  que  si  ces  dons  et  legs  peuvent 
dépasser  en  certains  cas  la  quotité  disponible 
ordinaire,  la  nature  même  de  ces  extensions, 
aussi  bien  que  la  qualité  même  de  celui  au 
profit  de  qui  elles  sont  autorisées  par  l'art.  1004, 
démontrent  que  c’est  là  un  privilège  personnel, 
limité  à l’époux,  et  qui,  par  suite,  ne  peut  pro- 
filer qu’à  lui  seul,  et  ne  doit  jamais  réagir  sur 
les  enfants  pour  la  fixation  de  leur  réserve,  soit 
entre  eux,  soit  à l'égard  des  étrangers; 

u Attendu,  dans  l'espèce,  «|ue  Goyne  père  est 
décédé  le  21  mai  1821,  laissant  trois  enfants 
légitimés;  — Que  la  donation  par  lui  faite  au 
profil  de  sa  femme  par  le  contrat  «le  mariage 
«lu  7 frim.  an  vm,  était  de  In  demie  en  usufruit 
de  tous  les  biens  qu’il  laisserait  au  jour  de  son 
décès;  — Que  l’arrêt  attaqué  ne  déclare  pas 
qu’à  raison  des  circonstances  particulières,  et 
par  exception  à la  hase  généralement  admise  à 
cet  éganl,  la  donation  dont  il  s’agit  ne  fftl  pas, 
au  jour  du  décès  deGoyne  père,  équivalente  au 
quart  en  pleine  propriété  qui  formait  la  portion 
disponible  de  la  succession,  eu  égard  à la  qua- 
lité de  l’héritier  qu'il  laissait  ; — Que  celle  do- 
uai ion  prélevée,  il  ne  restait  doue  plus  dans 
ladite  succession  que  la  réserve  légale  des  trois 
enfants;  — Que  néanmoins  l’arrêt  attaqué  a 
ordonné,  outre  ce  prélèvement,  celui  d'un  quart 
en  nue  propriété,  au  profit  de  l’un  des  trois  eu-  i 
fants  auquel  ce  quart  avait  élé  légué  par  préci-  i 

•|iutlil<;  diqmiiihh’  on  ras  «le  rom-ours  <ic  iloiinlioii 
faite  ait  conjoint  cl  «le  ilonniion  faite  û un  enfant  ou 
ii  nn  tiers.  Y.  aus»i  Pusicri*it , IH44,  |e«  part., 
p.  70  et  lu  note  ; Z.uli.irue,  J 089,  mile  I V.  | 
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put  et  hors  part  par  Goyne  pere,  suivant  son 
testament  du  13  mai  1821; — En  quoi  ledit 
arrêt  a porté  atteinte  à la  réserve  légale  des 
enfants,  et  fait  une  fausse  application  de  l'arti- 
cle 1094,  C.  civ.,  el  une  violation  formelle  de 
l'art.  913,  même  Code;  — Casse,  etc.  » 

Du  24  juill.  1839.  — Ch.  civ. 


SAISIE  IMMOBILIERE.  — Caution.  — àppf.l. 

L’appel  du  jugement  qui  rejette  de»  moi/ ni»  de 
nullité  de  saisie  immobilière  propose s après 
V adjudication  préparatoire,  est  non  receva- 
ble, si,  ni  lors  de  l’appel,  ni  même  au  moment 
des  plaidoiries , rappelant  n’a  pas  fourni  la 
caution  pour  te  payement  des  frais,  exigée 
par  l'art . 2 du  decret  du  2 fév.  181 1 : il  n’y 
a pas  lieu  seulement  de  surseoir  au  jugement 
de  fappel  jusqu  à ce  que  la  caution  ait  été’ 
fournie. 

ARRÊT . 

« LA  (X)UR; — Attendu  qu’aux  termes  de 
l’art.  2 du  décret  du  2 fév  1811,  aucune  de- 
mande en  nullité  de  la  procédure  |»oslérieure  à 
l'adjudication  préparatoire  n’est  recevable  qu’au - 
tant  que  le  demandeur  donne  caution  pour  le 
payement  des  frais;  — Attendu  qu’il  ne  s’agit 
pas  dans  la  cause  de  savoir  si  l'offre  de  la  cau- 
tion doit  précéder  ou  du  moins  accompagner 
l’appel,  ni  même  si  cette  offre  peut  être  faite 
plus  lard  ; le  demandeur  en  cassation  n’a  offert 
de  donner  caution,  ni  avant  l’ap|»el,  ni  lors  de 
l’appel  tii  même  en  plaidant  sur  l'appel  ; d’ofi 
il  résulte  clairement  que,  loin  de  violer  aucune 
loi,  la  Cour  d'appel  (1)  en  a fait  une  juste  ap- 
plication; - Rejette,  etc.  » 

Du  25  juill.  1839.  — Ch.  req. 


APPEL  CORRECTIONNEL.  — Délai.  — Opposi- 
tion. 

.du  ras  d'un  jugement  correctionnel  rendu  par 
île  fa  ut  à r égard  «f  une  partie,  et  contradictoi- 
rement à regard  de  r autre,  cette  dernière 
peut  en  interjeter  appel  avant  que  les  délais 
de  r opposition  soient  expirés.  Seulement , il 
doit  être  sursis  à prononcer  sur  l'appel,  jus- 
qu’il V expiration  de  ces  délais  (2).  (C.  inst. 
crim.,  187  et  203.) 

ARRÊT. 

a LA  COl'R;  — Vu  les  art.  187  et  203,  Code 
inst.  crim.; — Attendu  que  le  jugement  du 
24  juin  1837  du  tribunal  de  Wissem bourg,  qui 
a fait  application  à Defiiné,  entrepreneur  res- 
ponsable des  coupes  de  la  forêt  communale  de 
Uothbacb,  de  l'ordonnance  d’amnistie  du  30  mai 
precedent,  el  ne  l’a  condamné  qu’à  40  fr.  de 
dommages-intérêts  pour  le  délit  constaté  par 
procès-verbal  du  26  avril,  s’il  a élé  rendu  par 


(1)  V.  I. images,  arrêt  du  19  févr.  1H3S. 

(2)  K. Colmar,  24  net.  182". 
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défaut  à l’égard  du  prévenu,  non  comparant,  f 
était,  ^uanl  à l’administration,  un  jugement 
contradictoire; 

« Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  203.  Code 
inst.  crim.,  l’administration  forestière  n'avait 
que  dix  jours,  à compter  de  la  prononciation  de 
ce  jugement,  pour  en  interjeter  appel;— Qu'ainsi, 
en  faisant  appel,  le  29  juin,  dès  lors  dans  le 
délai  légal,  elle  a procédé  régulièrement  et  n'a 
fait  qu'user  de  son  droit;  — Que  ce  droit  était 
indépendant  de  celui  d'opposition  ouvert  à 
Delfiné  par  l'art.  187,  et  ne  pouvait  y préjudi- 
cier;— Qu'aucune  disposition  de  la  loi  n’ impo- 
sait à l’administration  forestière  l’obligation  de 
signifler  à Defliné,  avant  de  former  appel,  le 
jugement  qui  refusait  de  le  condamner  à l'a- 
mende requise  contre  lui,  et  de  laisser  écouler 
les  délais  de  l’art.  187; — Que,  s'il  en  était  ainsi, 
et  si  la  partie  à l’égard  de  qui  le  jugement  est 
contradictoire,  était  tenue  d’attendre  l'expira- 
tion des  délais  de  l’opposition  ouverte  à la  par- 
tie ii  l’égard  de  ce  que  le  jugement  est  par 
défaut,  la  première  pourrait  être  placée  dans 
l'impossibilité  d'user  de  la  voie  de  l’appel,  la 
seuleqni  lui  soit  ouverte  pour  obtenir  la  réfor- 
malion  du  jugement  ; 

« Attendu  que,  pour  concilier  entre  eux  les 
art.  187  et  203,  C.  inst.  crim.,  et  assurer  l’exer- 
cice des  droits  qu'ils  confèrent,  il  faut,  dans  le 
cas  d'un  jugement  contradictoire  à l'égard  de 
la  partie  qui  a interjeté  appel,  et  par  défaut 
pour  l’autre  partie,  surseoir  à statuer  sur  l'ap- 
pel, le  cas  échéant,  jusqu’à  ce  que  les  délais  de 
l'opposition  soient  expirés;  D’où  il  suit  qu’en 
déclarant  nul  et  prématuré  l'appel  interjeté  par 
l’administration,  sous  prétexte  que  le  jugement 
n’avait  pas  été  signifié,  et  que  l’appel  de  ce  ju- 
gement tendait  à priver  d’un  premier  degré  de 
juridiction,  l’intimé  qui  était  encore  dans  le 
délai  fixé  par  l'art.  187  pour  y former  opposi- 
tion, au  lieu  de  prononcer  seulement  un  sursis, 
le  tribunal  de  Strasbourg  a fait  une  fausse  ap- 
plication des  art  203  et  187,  C.  inst.  crim.,  et 
en  a violé  les  dispositions;  - Casse,  etc.  j» 
bu  25  juill.  1839. — Ch.  crim. 

PEINE.  - Cumul. 

La  disposition  du  deuxième  alinea  de  l'art.  365, 

C.  inst.  crim.,  qui  interdit  te  cumul  des  pei- 
nes, est  une  disposition  générale  sur  la  péna- 
lité, et  s'applique  a tous  les  cas  sur  lesquels 
il  n'a  pas  été  prononcé  d exception  par  des 
lois  spéciales  ( I ). 

La  disposition  de  la  loi  du  9 sept.  1835  n'auto- 
rise le  cumul  des  peines  que  par  exception  ; 
mais  celte  exception  ne  peut  êfre  étendue  aux 
faits  qui  se  sont  successivement  accumulés 
antérieurement  d la  première  poursuite. 

Ainsi  il  ne  peut  être  prononcé  qu'une  seule 
amende  à raison  de  la  publication  de  plu- 
sieurs numéros  d'un  journal  faite  en  rontra- 


(1)  V.  conf.  Cass.,  17  mai  cl  2 juin  1838;  Parant, 
Lois  de  ta  presse,  p.  432  el  suiv.  ; Chassa»,  Délits  de 
la  presse,  t.  1«*,  p.  173  et  suiv.  ; Grallicr,  t.  2,  p.337 
cl  sniv. 
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r cation  d l’art.  8 de  la  loi  du  18  juill,  1828, 
relatif  au  dépôt  au  parquet  du  procureur  du 
roi,  si  tous  ces  numéros  sont  antérieurs  à la 
première  poursuite  du  ministère  publie. 

ARRÊT. 

a LA  COUR;  — Vu  l'art.  365,  deuxième  alinéa, 
C.  inst.  crim.,  combiné  avec  l’art.  12,  deuxième 
alinéa,  de  la  première  des  lois  du  9 sept.  1835; 

« Attendu,  en  droit,  que  le  deuxième  alinéa 
de  l’art.  365,  C.  inst.  crim.,  qui  ne  permet  pas 
le  cumul  des  peines,  est  une  disposition  géné- 
rale sur  la  pénalité,  qui  s'applique  à tous  les 
cas  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  prononcé  d’ex- 
ception par  des  lois  spéciales: 
a Attendu  que  la  loi  précitée  du  9 sept.  1835 
n'autorise  le  cumul  des  peines,  en  ce  qui  con- 
cerne les  délits  delà  presse,  que  par  exception; 
que  cette  exception  n'est  établie  que  pour  les 
faits  postérieurs  à la  première  poursuite, et  an- 
térieurs à la  condamnation;  qu'elle  ne  saurait 
donc  être  étendue  aux  faits  passibles  de  l'appli- 
cation des  pénalités  qui  se  sont  accumulées 
avant  la  première  poursuite  par  le  silence  du 
ministère  public; 

« Attendu  que  la  loi  du  18  juill.  1828  sur 
la  police  des  journaux  et  écrits  périodiques  est 
au  nombre  de  celles  auxquelles  se  réfère  le 
deuxième  alinéa  de  l arl.  12  de  la  loi  précitée 
du  9 sept.  1835; 

« Attendu  que  ladite  loi  de  1828  ne  contient 
elle-même  d’exception  au  principe  de  la  non- 
cumulation  des  peines  que  par  l arl.  4,  relatif  à 
la  publication  du  journal  dépourvu  de  son  gé- 
rant légal; 

« Attendu,  dans  l’êspèce,  qu'il  s'agit  de  la 
contravention,  à l'art.  8 de  la  même  loi,  relatif 
au  dépôt  des  exemplaires  de  chaque  numéro 
au  parquet  du  procureur  du  roi,  dont  l'infrac- 
tion est  punie  d'une  amende  fixe  de  500  fr.  ; 

« Attendu  que  la  poursuite  comprenait  à la 
fois  les  six  numéros  du  journal  V Emancipa- 
tion, édition  de  Y Aude,  par  suite  de  laquelle 
l’arrêt  attaqué  a justement  déclare  l'imprimeur- 
gérant,  Raya,  convaincu  du  délit  prévu  par 
ledit  art.  8;  qu’il  n'existait  pas  de  poursuite 
antérieure;  d'où  il  suit  qu’en  condamnant  ledit 
Paya  à 3,000  fr  d’amende,  à raison  de  500  fr. 
par  chaque  numéro,  l'arrêt  attaqué  a violé  les 
dispositions  combinées  des  art.  365,  C.  inst. 
crim.,  et  12  de  la  loi  du  9 sept.  1835,  el  le  prin- 
cipe de  la  non-cumulation  des  peines,  et  que, 
par  suite,  ledit  arrêt  a commis  un  excès  de  pou- 
voir; — Casse,  elc.  » 
bu  25  juill.  1839.  — Ch.  crim. 

TRANSPORT  bE  LETTRES.  — Délit. 

L'individu  qui,  n'étant  ni  voiturier  ni  messa- 
ger, est  trouvé  porteur  d une  ou  de  plusieurs 
lettres,  commet  le  délit  prévu  par  l'art.  lrp 
de  Y arrêté  du  27  prair.  an  ix , sur  le  trans- 
port des  lettres  (2). 


(2)  V.  conf.  Bourges,  15 juin  1840;  Brux.,  cass., 
2 janv.  1835.  — V.  aussi  Paris,  cass.,  17  mai  1832  et 
la  note. 
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Mellot,  vigneron,  arrivé  à l'octroi  de  Bourges, 
présenta  aux  employés  le  congé  qu’il  s'était  fait 
délivrer  pour  le  transport  de  plusieurs  pièces 
de  vin.  Avec  ce  congé  se  trouvaient  plusieurs 
lettres  qui  furent  saisies  par  les  employés. 

Cité  devant  le  tribunal  correctionnel  à raison 
de  la  possession  de  ces  lettres,  Mellot  fut  ren- 
voyé de  la  prévention. 

Appel. 

Du  A fév.  1830,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges 
conçu  en  ces  termes  : 

« LA  COUR;  — Considérant  qu'il  est  établi 
par  les  circonstances  de  la  cause  et  par  l’inter- 
rogatoire que  Mellot  est  vigneron,  et  non  voi- 
turier: que  c’est  comme  locataire,  et  pour 
rendre  service  à son  maître,  ou  propriétaire, 
qu'il  s’est  chargé  de  la  couduite  d’une  voiture 
de  vin  et  du  transport  des  trois  lettres  dont  il 
a été  trouvé  porteur;  que  c'est  la  première  fois 
qu’il  vient  il  Bourges;  que,  confiant  dans  ton 
droit  et  ne  supposant  pas  être  en  contravention, 
il  n’a  pas  à son  arrivée  au  bureau  de  l'octroi 
cherché  à les  soustraire  aux  regards  des  agents 
de  l'administration;  qu’il  les  a lui-même  exhi- 
bées avec  le  congé  dont  on  lui  demandait  de 
faire  la  justification; 

«r  Considérant,  en  droit,  que  les  lois  consti- 
tutives du  privilège  relatif  au  transport  des 
lettres  au  profit  de  l'Etal  déterminent  la  limite 
delà  prohibition,  et  à quels  individus,  entre 
prises  et  professions  elle  s'applique;  que  le  but 
du  législateur,  tel  qu’il  resuite  des  dispositions 
sur  la  matière,  notamment  de  l'art.  1er  des  ar- 
rêtés des  7 fruet.  an  vu  et  27  prair.  an  ix,  a été 
de  défendre  aux  entrepreneurs  de  voitures  li- 
bres et  à toute  personne  étrangère  au  service 
des  postes  de  s'immiscer  dans  le  transport  des 
lettres;  que  la  locution  dont  il  se  sert  pour  ex- 
primer la  prohibition  a lin  sens  spécial  qui  se 
révèle  parles  dispositions  qui  suivent  :qu'en  les 
conférant  entre  elles  il  devient  évident  que  la 
prohibition  ne  s'applique  qu'aux  faits  ayant  un 
rapport  quelconque  avec  une  concurrence  pré 
judiciahleau  trésor, concurrence  qu’il  importait 
de  prévenir  et  de  réprimer;  que  c’est  pour  as- 
surer la  sanction  de  la  disposition  prohibitive 
% que,  par  l'art.  3,  des  perquisitions  et  saisies  sur 
messagers,  piétons,  voitures  de  messageries  et 
autres  de  même  nature  sont  autorisées;  mais 
que  Ton  ne  trouve  dans  les  arrêtés  précités 
nulle  mention  des  moyens  de  constater  la  con- 
travention de  la  part  d’individus  non  compris 
dans  les  diverses  catégories  indiquées  ; que  l'on 
doit  en  induire  que  la  correspondance  par  oc- 
casion particulière  ou  accidentelle  n'est  pas 
interdite; 

« Considérant  que,  si  celte  induction  n'était 
pas  exacte,  il  faudrait  admettre  ou  que  le  lé- 
gislateur, par  son  silence,  autoriserait,  comme 
pour  les  autres  délits,  la  preuve  par  témoins, 
ou  que,  la  découverte  de  la  contravention  étant 
abandonnée  au  hasard,  l'avantage  de  l'impunité 
resterait  au  plus  adroit  ou  à celui  qui.  ne  crai- 
gnant pas  de  fausser  sa  conscience,  dénierait 
l’avoir  commise,  lorsque  d’ailleurs  elle  serait 
certaine;  qu'il  faudrait  enfin,  si  la  prohibition 
était  absolue,  aller  jusqu’à  dire  qu'on  ne  peut. 
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sans  exposer  le  porteur  à des  poursuites  correc- 
tionnelles, confier  à un  subordonné  line  lettre 
d’affaires,  ou  à un  protégé  une  lettre  de  recom- 
mandation; mais  qu’il  résulte  de  l’inadmissi- 
bilité d’une  telle  supposition  que  la  loi  doit 
s’entendre  dans  son  sens  naturel,  dans  celui  où 
ses  dispositions  se  trouvent  en  harmonie  les 
unes  avec  les  autres,  et  non  dans  celui  où  ses 
prescriptions  ne  seraient  pas  sérieusement  exé- 
cutables; — Confirme...  » 

POURVOI  en  cassation. 

arrêt. 

« LA  COUR;  — Vu  les  art  1 et  2 de  l’arrêté 
du  27  prair.  an  ix.  sur  le  transport  des  lettres 
et  journaux; 

« Attendu  que  si  des  perquisitions,  dans  le 
seul  intérêt  de  l’administration  des  postes,  ne 
peuvent  avoir  lieu  sur  de»  personnes  qui  ne 
sont  point  messagers,  piétons,  voituriers,  il  ne 
saurait  être  interdit  de  constater  une  contra- 
vention aux  lois  et  règlements  sur  le  transport 
des  lettres,  alors  que  des  perquisitions  ou  con- 
statations qui  ont  lieu  à l'égard  de  personnes 
non  assujetties  dans  un  autre  objet  révèlent 
l’existence  de  cette  contravention  , puisque 
l'art.  lrr  de  l’arrête  de  l’an  ix  défend  non-seule- 
ment aux  entrepreneurs  de  voilures  libres, 
mais  encore  » toute  autre  personne  étrangère 
au  service  des  poste»,  de  s’immiscer  dans  le 
transport  des  lettres,  journaux,  etc.  ; 

« Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  au 
procès  que,  si  Mellot  est  vigneron,  et  non  voi- 
turier, c’est  au  moment  où  il  exhibait  un  congé 
relatif  au  vin  qu'il  transportait  qu’ont  été  aper- 
çues les  lettres  saisies  ; qu’il  n’avait  donc  été 
l'objet  d’aucune  perquisition  illégale; 

tf  Attendu  que  l’art.  1er  de  l'arrêté  de  l’an  ix 
est  general  et  absolu,  et  ne  restreint  point  ses 
prohibitions  à ceux  qui  feraient  métier  et  pro- 
fession de  transporter  des  lettres, journaux, etc.; 
et  qu’en  défendant  a toute  personne  étrangère 
au  service  des  postes  de  s’immiscer  dans  ce 
transport,  la  disposition  dont  il  s'agit  ii 'établit 
aucune  distinction  entre  les  personnes  qui  cnm- 
méUraienl  une  contravention  isolee  et  celles 
qui  violeraient  habituellement  ses  prohibi- 
tions ; 

« Attendu  qu’il  y aurait  lieu  de  faire  à Mellot 
l'application  des  art.  1 et  5de  l’arrêté  du  27  prair. 
an  ix ; que  toutefois  l'arrêt  attaqué  l’a  renvoyé 
de  la  plainte  sur  le  motif  que  l’on  ne  s’immisce 
réellement  dans  le  transport  des  lettres  que 
lorsqu'on  établit  une  concurrence  habituelle- 
ment préjudiciable  au  lise,  et  que  les  lois  et 
règlements  sur  la  matière  n'atteignent  pas  l’acte 
isolé  dont  il  fagil  de  la  part  d une  personne 
non  assujettie  aux  perquisitions,  en  quoi  il  a 
été  commis  une  violation  formelle  de  l'arrêté 
de  l’an  ix  et  des  lois  qui  lui  servent  de  base; — 
Casse,  etc.  » 

Du  23  juill.  1839.  — Ch.  critn. 

DONATION.  — Fracde.  — Créanciers. 

Vue  donation  peut  être  annulée  comnu • faite  en 

fraude  des  créanciers , encore  que  te  ifann- 
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tnire  soit  de  bonne  foi  : il  suffit  qu'il  y ait  eu 
fraude  de  la  part  du  donateur  (1).  (C.  ctv., 
4167.) 

En  1829,  Masson  de  Mai/.eray  fll  donation  à 
chacune  de  ses  deux  tilles  d’une  somme  de 
100,000  fp.  Bien  loi  après,  en  1850,  il  tomba  en 
faillite.  Ses  créanciers,  représentés  par  billion, 
leur  syndic,  ont  attaque  ces  donations  connue 
faites  en  fraude  de  leurs  droits,  soutenant 
qu’au  moment  où  il  les  avait  laites,  Masson  de 
Mai/.eray  connaissait  son  insolvabilité  et  pré- 
voyait sa  faillite  prochaine  Mathilde  de  Maize- 
ray,  tant  en  son  nom  que  connue  héritière  de  sa 
sœur  décédée, a résiste  à la  demande  sur  le  motif 
que  lors  des  donations,  elle  et  sa  sœur  igno- 
raient l’étal  des  affaires  de  leur  père:  elle  a sou- 
tenu qu’en  conséquence,  aucune  fraude  u'étant 
à reprocher  aux  donataires,  elles  né  pouvaient 


(f  i V.  Paris.  .11  janv  \H45(Pasirrisie,  181.1.  2'  part  . 
p.  129).  - L’nrl.  1167.  C.  civ  , qui  prend  sa  source 
dans  les  principes  du  droit  romain  Itil.  8,  IT  {/me  in 
fraud.  ered  farta  su  ni).  porte  que  «•  tous  créanciers 
pcm eut  uilaquer  en  leur  nom  personnel  les  ucles 
laits  pair  leur  débiteur  eu  fraude  de  leurs  droits.  • - 
Suivant  les  docteurs,  il  y a fraude  lorsqu'il  n existé 
de  In  part  du  débiteur  intention  de  nuire  A ses  créan- 
ciers, et  que  erltr  intention  u été  suivie  d'un  préjudice 
réel  : c'est  ce  qu’on  uppellr  ronniUum  et  et  ruina  f tau- 
dis, et  ee  que  Yinniiis.  sur  le  £ 6,  Inst  de  aritonib., 
ii«  4,  explique  en  ces  termes  : « Vt  turc  uctio  eompe- 
lat.  dit-il,  rrguiritnr  ut  guid  alirnalum  si/  in  fraudent 
rreditorum  ; in  fraudent  uhIcih  ahetuilam  Aie  arripi- 
muM.si  et  unimum  fraudant  i debilor  et  erentum  fraus 
babueril  nam  si  allrrulrum  drsit,  et  vel  proposiium 
frauduudi  nulltim  fnerit.  guotl  putarerit  debilor  se 
solvrndo  esse,  vel  crédit  ores  re  ipsu  et  evrulu  fraudait 
non  sint,  huir  artioni  non  est  Un-us  » 

Mais  pour  qu'il  y ail  lieu  à l’action  révoraloire  des 
créanciers,  snflil-il  que  le  débiteur,  eu  aliénant  sa 
chose,  uil  commis  une  fraude  A leur  egard?  Ne  fuol-il 
pas  de  plus  que  celui  au  prulil  duquel  a eu  lieu  l’ulié- 
nation  ail  élé  complice  de  relie  fraude,  t-onsrius  fruu- 
dis?  Ne  faut-il  pas  que  le  nouveau  possesseur  sur  qui 
l’action  révocatoirc  frappe  directement,  et  qui  se 
trouve  ainsi  puni  de  la  fraude  rommise  par  le  débi- 
teur. y ait  lui-nème  pris  part,  pour  que  celte  peine 
puisse  lui  être  jitsiriuetil  infliger  ? 

Sur  ee  point,  le  droit  romain  faisait  une  distinction 
entre  les  aliénations  A titre  onéreux,  et  les  aliéna- 
tions A titre  gratuit  : les  premières  ne  pouvaient  élre 
révoquées  que  si  l'acquereur  avait  participé  A la 
fraude  du  débiteur;  pour  la  révocation  des  secondes, 
il  MiOisail  de  lu  fraude  du  debiteur,  encore  que  le 
nouveau  |K>8*e*>eur  edi  ignoré  celle  fraude  et  eut  été 
de  bonne  foi  : « Ait  prirtor  /porte  la  loi  I,  IT.  Qua  in 
fraud  42,  8)  gutr  fratuiahoma  causa  gesia  eruut,  eum 
•o  gui  fraudent  uon  ignoraverit...  ncltonrm  dabo.  •*  — 
La  loi  6,  J 8.  eod.  ajoute  : ^Hoc  edirtum  eu m coercet, 
gui  semis  eun*  tu  fraudem  credilurum  hoc  facert, 
tutrepil  gu od  tu  fraudem  rreditorum  firbul  ; guare  s t 
gui  I m frnuuem  credilurum  fur  htm  ait,  si  lumnt  ts 
ui  répit,  ignoruril.  tessure  ndenlur  verbueanli.  • 
oilA  jwur  les  alu-nations  à litre  onéreux.  Quant 
aux  aliénations  a litre  gratuit,  la  niéim  loi  6,  $ 11, 
porte  : » Simili  mu<lo  dicimus,  et  si  eut  Uonutum  est, 
non  esse  giuerrn  tum  au  snenli  eu  cm  duuutum  est, 
gextnm  sil.  srd  hoc  tantum  an  fraïuentur  créditera  .• 
nec  ridetur  in^uriu  offiet  i*  gui  tûuoravit  : t um  lacrum 
exturguratur,  non  Uu/unutn  tn/liyulur. 

L'ancien  droit  français  avait  admis  celte  distinction 
fort  équitable  et  tout  Â Tait  conforme  aux  principes  du 
droit.  Ou  cuiiq  rend  en  eltri  qu'une  utieiialinii  à litre 
onéreux  ne  puisse  élre  révoquée,  quelle  qu'ait  etc  lu 
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être  punies  d'un  tort  auquel  elles  étaient  restées 

étrangères. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  déclare 
la  donation  valable. 

Appel.et  le  Irr  juin  1837,  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  inliriiiatif,  ainsi  conçu  : — u Considérant 
qu’aux  termes  de  l'art.  1 107,  C.  civ.,  les  créan- 
ciers peuvent  attaquer  les  actes  faits  par  leur 
débiteur  en  fraude  de  leurs  droits,  et  que,  lors- 
qu’il s’agil  d’actes  «le  pure  libéralité,  les  seules 
conditions  nécessaires  pour  faire  prononcer  la 
nu  llitc*  sont  le  préjudice  cause  et  la  connaissance 
acquise  par  le  débiteur,  avant  la  dispositton.de 
l'impossibilité  où  il  élait  de  la  faire  sans  nuire  à 
ses  créanciers; — Considérant  que,  par  le  résultat 
des  opérations  de  la  faillite  Masson  de  Maizerav, 
les  créanciers,  même  après  l'annulation  de  la 
donation  du  23  oct.  1829,  ne  recevront  qu’un 
dividende  de  beaucoup  inférieur  au  capital  de 


mauvaise (bi  du  débiteur,  et  son  intention  de  frauder,  si 
l'acquéreur  n’en  a pu»  été  le  eouiplice  : cette  mauvaise 
foi,  «-uniiue  ledit  très-bien  Touliier,  1.6,  n*  532,  ne 
doit  pas  causer  une  perte  aux  personnes  qui  exercent 
un  commerce  licite  avec  lui,  sans  participer  A sa 
fraude.  Kl  si.  dans  ce  cas,  la  position  des  créanciers 
fraudes  ifesl  pas  moins  favorable  que  relie  de  l'uc- 
quércur,  cependant,  comme  il  faut  fuire  un  choix 
entre  eux  et  causer  un  tort  aux  uns  ou  aux  autres,  on 
doit  préférer  l’acquéreur,  parce  qu’il  possède.  suivant 
la  mnxii  c • In  puri  causa  possessor  poiior  haberi  dé- 
bet. /L.  128,  IT  deteg.jur.) 

Mais  ces  raisons  «pii  mil  lient  en  faveur  de  l’ncqué- 
rcur  A litre  onéreux,  perdent  toute  leur  force  lurs- 
<pfil  s’agit  d’un  possesseur  à litre  gratuit.  L'action 
révoraloire,  rom  me  lu  dit  lu  loi  romaine,  lu  prive 
d’un  gain,  mais  ue  lui  inflige  aucun  dommage  : « Cum 
lurrvm  ertorgneutnr.Mton  dnmnum  wfigatur ; • tan- 
dis que.  sans  l'aetiou  révoraloire,  les  créanciers  souf- 
frir nient  un  véritable  dommage,  ce  qui  serait  injuste  r 
Jure  natura  trguum  est.  nemtnem  mm  ulleritvt  detri- 
mento  rl  injuria  locuplelari.  (i.  206,  H-,  de  reg.jur.) — 
La  position  de  l'acquéreur  cl  «les  créanciers,  pareille 
au  cas  «l'aliénation  A litre  onéreux,  ne  l'est  plus  au 
cas  d'aliénation  A litre  gratuit:  les  mêmes  principes 
ne  |ieuveni  donc  guider  le  choix  que,  dans  l'un  et 
l'autre  ra»,  il  faut  faire  entre  eux.  ( V’.Üoniat,  l.ois  civ., 
liv.  2,  tu.  IU,  seel.  1,  u0*  2 et  suiv.;  Potlder,  des 
Obligations,  ii°  |.»3 

La  distinction  établie  par  le  droit  romain,  admise 

fuir  l'ancien  «Iroil  français,  doit -elle  élre  reçue  sous 
e Code  / L'aflirmalive  ne  saurait  être  douteuse.  Celte 
distinction  et  1rs  règles  qui  un  sont  lu  suite  sont  fon- 
dées sur  l'équile  et  sur  des  principe*  «pie  les  loin 
nouvelles  ne  contrarient  point  : aussi  est-elle  approu- 
vée parla  doctrine  et  la  jurisprudence.  (V  Bordeaux, 
2 niai  1826;  Cass.,  341  janv.  1827;  Paris. 1 1 juill.  1829; 
Montpellier,  6 août  1842  ( l'aairrisie,  1842,  2r  part., 
p.  318);  Touiller,  l.  6,  u°*  .".52  et  suiv.;  Üurntilon, 
l.  10,  «•  573.,  Toutefois,  Grenier,  des  Üwalions, 
ii®  95.  trouve  quelque diflirullé  à admettre  ces  règles, 
au  moins  p>  ur  lu  donation  d'immeubles  qui  aurait 
élé  transcrite,  et  qui  n'aiiruit  pas  élé  frappée  d’hy- 
pothèque. Mais  Grenier,  en  attachant  quelque  impor- 
tance à la  truU-cripiion , était  sans  doute  encore 
vous  l'influence  des  anciens  principes  de  la  lui  du 
1 1 brum.  an  vu,  relatifs  aux  elTels  «le  la  transcription 
qui  coiisumiiiuit  lu  translation  de  propriété,  tandis 
qu'aujourd  hui  elle  n'a  pour  bol  «|ue  la  purge  des 
livpolhc«|ues.  L'absence  «l'hypothèque  ne  |»cut  être 
non  plus  d aucune  influence  sur  la  question  ; air  il  est 
bien  évident  que  l’action  révocaloire  a été  introduite 
plutôt  «Inns  i intérêt  des  créanciers  chirographaires 
que  «tans  l'intérêt  des  créanciers  hypothécaires,  qui 
uut  uu  droit  de  suite  sur  l'immeuble. 
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Ilmits  créances  ; — Qti'aiusi,  le  préjudice  causé 
par  ladile  donation,  si  elle  était  maintenue, 
serait  évident  et  énorme...  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  demoiselle  Maize- 
r»y,  pour  violation  de  l’art.  804  et  busse  appli- 
cation île  l’art.  1107,  C civ.,  en  ce  que  l’arrêt  a 
annulé,  comme  faites  en  fraude  des  créanciers 
du  donateur,  des  donations  faites  à des  per- 
sonnes qui  n’avaient  pas  participé  à celle  fraude 
et  qui  l'avaient  ignorée,  et  a rendu  lesdonataires 
responsables  d’une  faute  qu’ils  n’avaient  pas 
commise. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l’ar- 
ticle 1107,  C.civ.,  les  créanciers  ont  droit  d’atta- 
quer toutes  les  conventions  faites  en  fraude  de 
leurs  droits; 

« Attendu  que  la  jurisprudence  a consacré  le 
principeque,  pour  qu’une  donation  soit  faite  en 
fraude  des  créanciers  du  donateur,  il  n’est  pas 
nécessaire  que  le  donataire  ail  participé  5 la 
fraude  ou  même  en  ait  eu  connaissance;  qn'ainsj, 
dans  l’espèce,  peu  importe  que  la  demanderesse 
en  cassation  ignorât  le  mauvais  état  des  affaires 
de  son  père,  lorsqu’il  a lait  la  donation  dont  il 
s’agit  au  procès,  puisque  celle  circonstance  élail 
indifférente  relativement  à la  validité  de  la  dona 
lion  ; 

a Attendu  qu’il  suffirait  donc,  pour  que  cette 
donation  pût  être  annulée  sur  la  demande  des 
créanciers  du  donateur,  (pie  celui-ci  connût,  à 
l’époque  où  il  la  faisait,  l’impossibilité  où  il  se 
trouvait  de  la  faire  sans  porter  préjudice  à ces 
mêmes  créanciers  ; 

« Attendu  que  l’arrêt  attaqué  a formellement 
déclaré  qu’il  en  était  ainsi  ; — Rejette,  etc.  » 

Du 30  juill.  (839.—  Ch.  req. 

PLACE  DE  GUERRE.  — Remparts.  — Pkescrii- 
tion.  — Autorité  judiciaire. — Compétence. 

Bien  qu'en  principe,  les  remparts  ou  autres  ter- 
rains tic  pendant  des  fortifirations  tirs  places 
de  guerre  soient  inaliénables  et  imprescripti- 
bles, cependant  ils  deviennent  aliénables  et 
par  suite  prescriptibles  lorsqu’il  arrive  un 
changement  dans  leur  destination  primitive, 
et  qu’ils  cessent  de  faire  partie  du  système  de 
défense  de  la  place,  sans  qu’il  soit  nécessaire 
que  ee  changement  de  destination  résulté 
d’une  décision  ministérielle.  Il  suffit  qu'il  soit 
établi  en  fait  que  les  terrains  ont  été  aban- 
donnés par  CEtat(  1).  (L.  8-10  juill.  1791, 
art.  £ et  150.) 

La  question  de  savoir  si  un  terrain,  autrefois 
dépendant  des  fortifications  d une  place  de 
guerre,  a cessé  d en  faire  partie,  et  a pu  être 
acquis  au  moyen  de  la  presiTiption  par  des 


(I)  Il  a été  juge,  nu  contraire,  par  un  arrêt  de  la 

Cour  «le  cassation  «lu  .7  mars  1828,  que  les  terrains 

dé|K*n<lant  des  fortilicaiions  «tes  places  de  guerre  ne 

deviennent  prescriptible*  qn'mitant  qu'ils  ont  rrgu- 

tièremenl  changé  de  destination,  e>*t-à-dire,  qu'mi- 

tant que  le  changement  de  destination  résulte  d'une 

déclaration  expresse  du  gouvernement  Mais  ici  l'an- 

cienneté de  l'abandon  «le  fait  * quatre  siècles  écoulés} 
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particuliers,  est  une  question  de  propriété,  de 

la  compétence  des  tribunaux. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu,  en  droit , que  les 
terrains  des  fortilications  des  places  de  guerre 
ou  postes  militaires, tels  que  remparts..., ou  tous 
autres  objets  faisant  partie  des  moyens  défensifs 
îles  fronlièresdu  royaume,  font  partie  du  domaine 
public,  et  étant  ainsi  hors  du  commerce,  ils  sont 
inaliénables  et  imprescriptibles  (loi  des  8-  ( 0 juil- 
let (791.  art.  13;  art.  540  et  2226,  C.civ.);  mats 
qu’ils  deviennent  aliénables  et  prescriptibles, 
lorsque,  ayant  régulièrement  changé  de  nature  et 
de  destination,  ils  sont  rentres  dans  le  commerce 
et  dans  la  classe  des  propriétés  privées  (art.  2, 
lit.  4 de  la  même  loi  des  8-10  juill.  1791); 

« Attendu  que,  dans  le  cas  où  l’Etal  reven- 
dique des  objets,  comme  des  fortilications  et  des 
lumens  défensifs  du  royaume,  et  qu’il  les  reven- 
dique contre  des  pai  lieu  tiers  qui  les  possédeut 
et  dont  ils  soutiennent  être  les  propriétaires, 
c’est  (comme  eu  toute  autre  question  de  pro- 
priété) aux  tribunaux  qu’il  appartient  de  statuer 
sur  la  propriété  des  objets  contentieux; 

u Et  attendu  qu’il  est  constant  et  reconnu,  en 
fait,  que  l’Etat  n u fait  aucune  justification  à 
l'effet  d'établir  que  l'emplacement  et  le  mur  en 
question  lissent  partie  des  terrains  destinés  à la 
défense  de  la  ville  de  Valence;  — Qu'au  con- 
traire. en  supposant  qu’au  xivr  siècle  (en  1386) 
cet  emplacement  et  ce  mur  eussent  formé  une 
partie  de  l'enceinte  du  mur  de  la  ville  de  Valence, 
il  y avait  eu  ensuite  de  la  part  de  l’Etat,  depuis 
près  de  quatre  siècles,  abandon  total  de  ces 
memes  objets;  — Qu’on  y avait  établi  des  mai- 
sons;— Qu'en  1698,  remplacement  avait  été 
converti  en  un  terrassement  de  l’evéché;  — Que 
le  mur  avait  été  entièrement  détruit  et  qu’il  n’en 
restait  que  de  petites  traces  sans  aucune  con- 
tiguïté ; — Que  l'Etat  lui-méine,  dès  1728.  avait 
construit  au  delà  de  l'emplacement  un  véritable 
rempart  ; — Qu  entin,  en  1793,  d'après  le  procès- 
verbal  d’expertise,  le  plan  conforme  et  l'adjudi- 
cation faite  de  l'évêché,  l’emplacement  et  les 
traces  du  mur  en  question  ne  furent  aucunement 
considérés  comme  rempart  dedéfense  de  la  ville; 
— Que,  d'après  ces  faits,  en  décidant  que  rem- 
placement et  le  mur  dont  il  s’agit  au  procès 
étaient  la  propriété  des  époux  Deveatix,  Paulin 
et  consorts,  et  écart ant  en  conséquence  l’action 
en  revendication  intentée  contre  eux  par  l'Etat, 
l'arrêt  attaqué  a fait  une  juste  application  de 
l'art.  13  de  la  loi  de*  8-10  juill.  1791,  et  de 
l’art.  540,  C.  civ.,  sans  violer  l’art.  2226  du 
même  Code,  ni  aucune  autre  loi  ; — Re- 
jette, etc.  a 

Du  30  ÂMill.  1839.  — Ch.  req. 


semble  avoir  été  considéré  comme  l’équivalent  d'un 
abandon  exprès.  — V.  encore  Palier.,  1847.  !r«  part., 
p.  272:  1841,  £•  pari.,  p.  191. — V.  nu  rosie  sur  ce 
point,  Garnier,  des  Chemina,  p.  28  ; Durnnlon.  t.  21, 
. !7(l;  Proudlion,  Domaine  public,  n°»  216  et  suiv., 
20 1 Vnzeillc,  des  Preacripi.,  t.  1",  n(I) * * * * * * 8  96,  et  Tro- 
plông,  ibid  , it**  174  et  suiv 
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DÉLAISSEMENT  MARITIME.  — Innavigabilitê. 

— Formes.  — Preuve. 

Les  formes  tracées  par  1c  Code  de  commerce 
pour  constater  f innavigabilitê  rf un  navire 
délaissé  par  l'assuré,  ne  sont  pas  prescrites  d 
peine  de  nullité,  alors  surtout  que  iinnavi- 
yabilité  s'est  produite  en  pays  étranger  ( 1 ). 
Spécialement  : Ces  formalités  peuvent,  à raison 
de  la  distance  des  lieux  et  de  la  nature  des 
événements,  être  remplacées,  dans  les  posses- 
sions anglaises,  par  le  rapport  de  trois  capi- 
taines du  port  dans  lequel  le  navire  s'est  ré- 
fugié, bien  que  ces  officiers  aient  agi  sans 
aucune  autorisation  du  magistrat. 

...il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  que  dans  le  port 
étranger  où  le  navire  s’est  réfugié,  il  ne  sv 
, trouve  pas  de  consul  français. 
L’innavigubilité  donnant  ouverture  au  délaisse- 
ment, peut  résulter  de  documents  ou  expertises 
produits  par  l'assuré  et  recueillis  en  pays 
étranger,  encore  bien  que  le  capitaine,  à son 
arrivée  dans  le  port  étranger  où  1‘ innamgabi- 
lilc  a été  constatée,  riait  pas  fait  son  rapport 
au  consul  français,  ou,  à son  défaut,  au  ma- 
gistrat du  lieu. 

Le  navire  C Alexandre,  capitaine  Vives,  ap- 
partenant ii  Pelletrau.  avait  été  assuré  par  la 
compagnie  du  Lloyd  français,  pour  un  voyage 
de  Bordeaux  il  Calcutta  et  à l’Ile  Bourbon. 

Le  29  ruai  1830,  l'Alexandre  partit  de  Calcutta 
pour  se  rendre  ii  l'IIe  Bourbon  ; mais  pendant  la 
traversée,  il  fut  assailli  par  une  tempête  qui  le 
força  de  relâcher,  le  10  juill.,  au  poi  l de  Pulo- 
Pinang  ( Ile  du  prince  de  Galles  ),  dans  le  dé- 
troit de  Malacca. 

Dans  ce  port,  il  ne  se  trouve  pas  d'agent 
français.  — Dès  le  lendemain  de  son  arrivée,  le 
capitaine  Vivès  déclara  devant  le  notaire  du 
lieu  les  événements  qui  avaient  nécessité  sa 
relâche,  et  le  même  jour,  il  requit  le  capitaine 
du  port  et  deux  autres  capitaines  maritimes 
anglais  à l'effet  de  vérifier  l'étal  du  navire. 

Le  19  du  même  mois,  ces  trois  ex|KTts  agis- 
sant en  vertu  de  la  réquisition  du  capitaine 
Vives,  après  avoir  examiné  le  navire,  le  décla- 
rent innavigable. 

Aussitôt,  et  en  s'autorisant  de  cette  expertise, 
le  capitaine  fait  procéder  à la  vente  du  navire; 
puis  plusieurs  jours  après,  le  3 août,  il  se  pré- 
sente avec  son  second,  devant  le  juge  de  paix, 
qui  était  le  seul  magistral  du  lieu,  et  la  il  af- 
firme la  sincérité  des  énonciations  portées  au 
procès- verbal  du  notaire  : le  juge  de  paix  lui 
donne  acte  de  cette  affirmation. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  Pelletrau, 


(I)  CY*t  un  principe  établi  par  un  grand  nombre  de 
décisions  judiciaires  que  la  preuve  de  l'innavignbilité 
d'un  navire,  délaissé  pour  celle  cause,  n'est  soumise, 
surtout  en  pays  étranger,  & aucune  forme  particulière, 
et  que  les  juges  appelés  A statuer  sur  la  validité  du 
délaissement  ont  un  |K>uvoir  discrétionnaire  pour 
admettre  ou  rejeter  les  éléments  de  décision  qui  leur 
sont  soumis.  — V.  notamment  un  arrêt  de  In  Cour  de 
cassation  dn  14  mai  1834,  un  antre  du  3 juill.  1839,  et 
deux  jugements  du  tribunal  de  Marseille  des  9 juillet 
et  I"  ocl.  1853,  rapportés  dans  le  Journal  de  Jurisp. 
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propriétaire  du  navire,  a fait  signifier  aux  assu- 
reurs le  délaissement  pour  cause  d'innaviga- 
bilité par  fortune  de  mer. 

Mais  les  assureurs  ont  résisté,  en  se  londaut 
sur  ce  que  l’innavigabililé  avait  été  irrégulière- 
ment constatée  par  des  experts  sans  qualité,  et 
sur  ceqti’elle  n’avait  pas  été  déclarée  par  le  juge 
du  lieu. 

I.a  cause  portée  devant  des  arbitres,  il  inter- 
vint une  sentence  qui  déclara  le  délaissement 
valable,  attendu,  en  substance,  que  le  capitaine 
Vivès  avait  eu  recours  à toutes  les  mesures 
qu  autorisait  la  législation  du  pays,  et  qu'il 
n’était  pas  même  allégué  que,  de  sa  part,  il  y 
eût  une  intention  de  fraude. 

Les  assureurs  ont  interjeté  appel;  mais,  le 
28  niai  1838,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a 
confirmé  la  sentence  arbitrale  en  en  adoptant 
les  motifs. 

POURVOI  en  cassation  |«ir  les  assureurs,  pour 
violation  de  l’art.  4 de  la  déclaration  du  roi  du 
17  août  1779  et  des  art.  234,  237,  243,  24 6, 
247,  309  et  414,  C.  comm.  : — 1 En  ce  que  le 
rapport  du  capitaine,  énonçant  les  causes  de  la 
relâche  forcée  et  le  sinistre  qui  avait  produit 
rinnavigabilité,  n’avait  pas  été  fait  devant  le  ma- 
gistral du  lieu,  comme  le  veut  l’art.  245, 
C.  comm.,  mais  devant  un  notaire  qui  u 'avait  à 
cet  égard  aucune  qualité. 

2°  En  ce  que  ce  rapport,  contrairement  aux 
articles  246  et  247,  n'avait  pas  été  vérifié  par 
l'interrogatoire  des  gens  de  l'équipage,  et  en  ce 
que  néanmoins  ce  rapport  non  vérifié  avait  été 
admis  à la  déchargé  du  capitaine,  malgré  la  dis- 
position formelle  du  même  art.  247. 

3*  En  ce  que  rinnavigabilité  par  suite  de 
laquelle  le  délaissement  était  opéré  n’avait  pas 
été  légalement  constatée,  et  n’avait  pas  été  dé- 
clarée par  le  juge.  — A cet  égard,  on  disait  pour  les 
demandeurs  : quelque  peu  explicites  que  soient 
en  apparence  le  Code  de  commerce  et  les  monu- 
ments de  la  législation  antérieure  et  postérieure 
â ce  Code  sur  la  manière  dont  doit  être  constatée 
et  déclarée  l'innavigabililé,  ils  fournissent  cepen- 
danl  eu  réalité,  à l’aide  du  rapprochement  des 
différents  textes,  le  moyen  d’arriver  â la  solution 
de  la  difficulté.  Ainsi,  de  même  que  le  rapport  du 
capitaine  doit  être  fait  et  affirmé,  en  pays  clran- 
ger. devant  le  consul  français, ou, à défaut. devant 
le  magistrat  du  lieu;  de  même  il  faut,  en  matière 
(l'innavigabililé,  et  ainsi  d'ailleurs  que  l’art.  414, 
C.  comm.,  l'exige  pour  un  cas  analogue,  que  le 
juge  du  lieu,  à defaut  de  consul,  sur  la  demande 
du  capitaine,  nomme  les  experts  qui  doivent  pro- 
céder à l'examen  du  navire,  et  que  ces  experts, 
avant  d’opérer,  prêtent  serment  devant  ce  juge. 


rom  m.  et  mur  il.  de  Marseille,  I.  Itî,  l«  part.,  p.  86  et 
116,  qui  dérident,  l’un  que  la  preuve  de  la  perle  ré- 
sultant de  rinnavigabilité  peut  être  établie  par  des 
acte*  iusliliculifs  et  des  attestation»,  sans  spécifica- 
tion il'itiKMine  forme  particulière,  et  sans  limitation 
des  personnes  de  (pli  ces  documents  peuvent  émaner; 
l'autre,  que  cette  innavigabilitê  peut  être  établie  par 
la  notoriété  publique,  indépendamment  même  du 
rapport  du  capitaine.—  V. aussi Diet.  Uudroit  comm., 
v®  Drtuissrmenl.  n®'IO,  et  Pasicrisie,  lw44,  2e  port  , 
p.  639. 
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Or,  dans  l’espèce,  les  experts  ont  été  choisis  par 
le  capitaine  lui- même. ils  ont  procédé  sans  prêter 
serment,  et  rien  ne  constate  que  le  capitaiueail 
au  moins  et  préalablement  requis  l’assistance 
du  juge.  L'innavigahilité  a donc  été  irrégulière- 
ment constatée. — Mais  cette  constatation,  en  la 
supposant  même  régulière,  n’aurait  pas  suffi. 
En  effet,  l'art.  390,  C.  comni.,  qui  se  réfère  à 
l’art.  309.  lequel  autorise  le  délaissement  pour 
cause  d'innavigahililé,  énonce  que  le  navire  doit 
avoir  été  déclaré  innavigable,  ce  qui  implique 
l’idée  d’une  decision  judiciaire.  La  nécessité  de 
celte  décision  judiciaire  résulte  encore  plus  clai- 
rement des  art.  4 et  T de  la  déclaration  du  roi 
du  17  août  1779,  encore  en  ligueur,  et  qui,  en 
employant  ces  mots  : « Lorsque  le  navire  aura 
été  rondamtu ■ comme  étant  hors  d'étal  de  con- 
tinuer sa  navigation.  » établissent  qu'il  faut  un 
jugement  véritable,  émané  d'un  juge  compétent. 
Or,  ici.  jamais  le  juge  de  paix  de  l'ulo-Pinang 
n’a  déclare  l'innavigaliilité  du  navire,  puisque  ce 
n’est  que  plusieurs  jours  apres  la  vente  qui  en 
avait  été  laite  que  le  capitaine  s'est  présente  avec 
son  second  devant  le  juge  de  paix,  pour  y affir- 
mer la  sincérité  des  éuoncialions  contenues  dans 
son  rapport,  et  que  ce  magistrat  lui  a donné  acte 
de  ses  dires,  luette  énonciation  de  pure  forme  ne 
saurait  équivaloir  à un  jugement,  que  d'ailleurs 
lejuge  n'eût  pas  rendu  en  connaissance  de  cause, 
puisque  déjà  le  navire  était  vendu,  et  qu'il  n’y 
avait  plus  moyen  de  contrôler  les  allégations 
du  capitaine  et  des  experts.  Donc, sous  ce  rapport 
encore,  le  délaissement  était  nul  comme  fuit  en 
l’absence  d'une  déclaration  régulière  d'innaviga- 
bilité. — Vainement  opposerait-on  que  le  capi- 
taine s’est  conforme  à la  loi  anglaise,  et  qu'en  ce 
pays  il  lui  a suffi  d’observer  la  loi  locale.  ta  loi 
qui  trace  au  capitaine  les  obligations  que  lui  im- 
pose sa  qualité  quant  a la  conduite  du  navire  et 
à sa  conservation,  constitue  un  statut  personnel, 
qui  suit  le  capitaine  en  tout  pays,  qui  ne  change 
pas,  par  conséquent,  suivant  les  pays  où  il  se 
trouve,  et  non  pas  un  statut  local,  à chaque 
instant  variable  suivant  les  lieux  où  aborde  le 
navire.  Le  n'est  pas  là  le  cas  d'appliquer  la 
maxime  locus  régit  aclum. Rien  ne  pouvait  donc 
dispenser  le  capitaine  d’observer  la  loi  française, 
sauf  l’impossibilité  qui  serait  résultée  du  refus 
des  autorités  anglaises.  Or  ce  refus  n’est  constaté 
ni  même  allégué;  on  ne  prétend  même  pas  avoir 
provoqué  leur  intervention.  — D’où  il  suit  que 
i’arrél  attaqué,  en  admettant  au  préjudice  des 
assureurs  un  délaissement  qui  n’a  pour  hase 
qu'une  déclaration  d'innavigabilité, a manifeste- 
ment violé  la  loi.  i 


(!)  V anal,  dans  le  même  sens,  Cass., 36  août  1838, 
et  Pâtir.,  1843. 1" pm  i .p.  ~I7  1844, 1»  part.,  p.  174. 
— Voici  au  surplus  comment  s'est  exprimée  U régie 
elle-même,  dan*  une  instruction  sur  le  droit  dr  lour- 
btr  par  elle  adressée  à ses  préposés  : — «...  Il  faut 
distinguer  si  l acté  présente  les  caractères  du  contrat 
de  iouane  ou  ceux  de  la  vente;  et  dans  ce  dernier 
eus,  si  la  cession  de  la  faculté  d'rxlrairr  de  la  tourbe, 
emporte  en  outre  aliénation  du  fonds.  — Suivant 
l'art.  1708,  C-  civ.,  le  louage  des  choses  est  un  contrat 
par  lequel  'une  îles  parties  s’oblige  k faire  jouir 
l’autre  d’une  chose  peuduut  un  certain  temps,  et 
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ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  la  Cour  d’appel 
de  Paris  déclare, en  fait,  que  le  capitaine  Vivès  a 
eu  recours  à toutes  les  mesure*  qu'autorisait  la 
législation  du  pays  où  il  avait  été  contraint  de 
relâcher;  qu’il  n’est. pas  même  allégué  que,  de 
sa  part,  il  y ait  eu  intention  de  fraude,  et  enün 
que  l’innavigabililé  du  navire  V Alexandre  était 
suffisamment  constatée  par  les  documents  de  la 
cause  inis  sous  les  yeux  de  ladite  Cour,  et  soi- 
gneusement approfondis  par  elle  ; que  cette  ap- 
préciation de  faits  rentre  dans  les  attributions 
de  la  Cour  d’appel,  et  ne  peut  donner  ouverture 
à cassation; 

u Attendu  que  la  même  Cour  a pu  déclarer, 
en  droit,  que  les  formes  tracées  par  le  Code  de 
commerce  pour  constater  l’innavigahilité  d’un 
navire,  ne  sont  point  prescrites  à peine  de  nul- 
lité absolue;  qu’en  jurisprudence  maritime,  la 
distance  des  lieux,  la  nature  des  événements, 
l’impossibilité  de  remplir  les  formes  legales, doi- 
vent être  prises  en  considération; 

« Attendu  que  cette  double  déclaration,  en 
fait  et  en  droit,  renfermée  dans  l’arrêt  attaqué, 
le  juslilic  suffisamment,  et  qu’il  ne  viole  nulle- 
ment les  art.  234,  237,  243,  240,  247,  309,  390 
et  414,  C.  comni.,  ni  l’art.  4 de  la  déclaration  du 
roi  du  17  août  1779,  invoquée  à l’appui  du  pour- 
voi; — Rejette,  etc.  » 

Du  31  juill.  1839.  — Ch.  req. 

ENREGISTREMENT.  — Tournure.  — Bail.  — 
Verte. 

L'acte  qui  a pour  objet  dr  conférer,  moyennant 
un  seul  et  même  prix,  le  droit  d’extraire 
pendant  un  nombre  d’années  déterminé  toute 
la  tourbe  qui  existe  dans  un  terrain,  est  une 
vente  <r objets  mobiliers,  passible  du  droit  dr 
2 pour  100,  cl  non  un  simple  bail  avec  fa- 
culté de  tourbvr,  passible  seulement  du  droit 
de  20  cent,  par  100  fr.  (1). 

I j question  avait  été  résolue  en  sens  contraire 
par  jugement  du  tribunal  d'Amiens,  en  date  du 
0 juill.  1837,  ainsi  conçu  : — « Considérant  qu’il 
est  consacré  par  la  jurisprudence  et  reconnu  par 
la  régie  de  l'enregistrement  elle-même,  suivant 
les  instructions  qu’elle  Invoque,  que  les  adjudi- 
eationsde  tourbage  d’un  pré,  sans  aliénation  du 
fonds,  et  seulement  avec  cession  de  la  matière 
tourbeuse  qu’il  renferme,  peuvent  ne  constituer 
qu’un  véritable  contrat  de  louage;  - Considérant 
que  ces  sortes  d’actes  sont  susceptibles  dediver- 
ses  clauses  qui  peuvent  s'appliquer  au  contrat  de 

moyennant  un  certain  prix  nue  celle-ci  s'oblige  à lui 
payer  — D’après  mie  définition,  l'acte  qui  trans- 
met la  faculté  d'extraire  de  la  tourbe  à litre  de  jouis- 
sance pour  un  Icnq  s limité  et  movcuuant  une  rede- 
vance payable  niiiiiieliemenl , doit  être  considéré 
connut*  u ii  bail.  En  conséquence,  il  n’est  sujet  qu’au 
droit  dr  20  cent,  par  IU0  fr  sur  le  moulant  cumulé 
des  années  du  bail,  conformement  à l'art.  1rr  de  la 
loi  du  16  juin  (824.  — Mais  si  la  durée  de  la  jouis- 
sance n'est  pas  dt  terminée,  ou  s'il  est  stipulé  quVIIr 
»c  prolongera  jusqu’à  épuisement  de  tu  tourbière, 
l'acte  rcuuil  les  condition*  de  la  vente...  • 
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vente  comme  au  contrat  de  bail, et  qui  en  modi- 
tient  diversement  la  nature,  en  ce  que  le  contrat 
de  vente  contient  nécessairement  une  aliénation 
du  fonds,  etque  le  contrat  de  bail  au  contraire  ne 
concède  qu’un  mode  de  jouissance,  le  fonds  ne 
cessant  jamais  d'être  la  propriété  du  bailleur  ; — 
Considérant  que, dans  les  adjudications  ou  baux  à 
faculté  de  lourber,  comme  dans  tous  les  baux, 
on  peut  stipuler  toute  esj>èce  de  clauses  et  con- 
ditions, contenant  la  désignation  de  la  chose 
louée,  le  consentement  des  parties,  la  détermi- 
nation de  la  durée  de  la  jouissance;  que  si,  dans 
les  baux  ordinaires,  il  est  dit  assez  généralement 
que  la  redevance  sera  pavée  annuellement,  rien 
ne  s'oppose  * ce  qu  elle  soit  lixée  de  touteautre 
manière  pour  toute  la  durée  du  bail,  et  ;'i  ce  que 
la  somme  totale  une  fois  déterminée  et  stipulée 
payable  en  nn  ou  plusieurs  termes,  produise  des 
intérêts  quand  les  parties  eu  sont  convenues;  — 
Considérant  que  ce  mode  de  procéder  a lieu 
généralement  dans  les  adjudications  ou  baux  à 
faculté  de  lourber  avec  rétention  du  fonds  ; que 
ces  actes,  bien  que  contenant  cession  de  ta  ma- 
tière tourbeuse  à extraire  pendant  un  temps 
déterminé  et  moyennant  un  prix  payable  en  une 
ou  plusieurs  fois,  non  périodiquement,  ont  néan- 
moins toujours  été  considérés  comme  de  simples 
contrats  de  louage. et  simplement  assujettis  aux 
droits  réglés  pour  ces  sortes  de  contrats;  — 
Considérant,  en  fait,  que  l’acte  du  I"  août  1836 
contient  adjudication  du  bail  à faculté  de  cinq 
portions  de  marais  déterminées,  sans  aliénation 
du  fonds;  que  la  duree  de  la  jouissance  ou  de 
l'extraction  est  lixée,  savoir: à trois  ans  pour  la 
première  et  la  seconde  portion, à quatre  ans  pour 
la  troisième,  * six  ans  pour  la  quatrième,  et  à 
cinq  ans  pour  la  cinquième;  que  h*  prix  total  a 
été  porté  à 45,810  fr.,  dont  un  tiers  payable 
au  1*r  avril  1837,  sans  intérêts,  le  second  au 
l#r  avril  1838,  et  le  troisième  au  1rr  avril  1839, 
avec  intérêts  à compter  du  1er  avril  1837  : que, 
d'ailleurs,  les  autres  clauses  que  renferme  cet 
acle  n'allèrent  nullement  sa  nature  de  bail  ; 
d'où  il  suit  que  cet  acte  ne  contient  qu’un  véri- 
table contrat  de  louage  h faculté  de  lourber,  et 
non  une  vente  d’objets  nu-billers,  et  qu’alors  il 
ne  devait  être  perçu  qu’un  droit  de  20  cent, 
pour  100,  montant  a 100  fr.  90  cent,  et  non  un 
droit  de  2 pour  100,  qui  a été  de  1,008  fr. 
92  cent...  » 

POCHVül  en  cassation  par  l'administration  de 
l'enregistrement. 

ARRÊT. 

« LÀ  C0l:R ; — Vu  les  art.  69 , $ 5,  n°  1 , de 
la  loi  du  22  frim.an  vu,  et  1 de  la  loi  du  16  juin 
1824; 

« Attendu  que  l’acte  du  1<r  août  1836  a eu 
pour  seul  objet  l’extraction  dans  le  plus  bref 
délai  de  toute  la  tourbe  existante  dans  les  cinq 
portions  qui  y sont  désignées;  - Que  la  tourbe 
ne  peut  être  assimilée  à des  fruits  qui  se  repro- 
duisent périodiquement,  et  qu’elle  fait  au  con- 
traire partie  intégrante  du  fonds; 

«f  Attendu  que  le  contrat  de  louage  ne  trans- 
fère, pendant  un  temps  limité,  au  locataire  on 
preneur,  que  la  possession  et  la  simple  jouis-  I 


(1*  août  1839.)  411 

sanced’on  meuble  ou  d’un  immeuble,*  la  charge 
de  le  conserver  et  de  le  remettre  au  bailleur; 
— Qu’on  ne  peut  dès  lors  considérer  comme  un 
véritable  bail  l’adjudication  du  1"  août,  puisque, 
au  lieu  de  la  simple  jouissance  d’un  fonds,  elle 
a transmis*  l'adjudicataire  le  droit  d’en  enlever 
toute  la  tourbe  et  d'en  devenir  propriétaire  au 
fur  et  à mesure  de  l'extraction  ; — Que  la  trans- 
mission de  ce  droit  constitue,  comine  la  vente 
d’une  coupe  de  bois,  ou  des  pierres  * extraire 
d’une  carrière,  une  vente  on  cession  mobilière, 
soumise  au  droit  de 2 poiir  100,  établi  par  la  loi 
du  22  frini.  an  vu; 

« Attendu  qu’en  décidant  le  contraire  et  en 
déclarant  que  l’adjudication  du  1"  août  1836 
était  un  bail  qui  ne  devait  être  soumis  qu'au 
droit  de  20  cent,  par  100  fr.,  fixé  par  l’art.  l#r  de 
la  loi  du  16  juin  1824.  le  jugement  attaqué  a 
faussement  appliqué  cçt  article  et  a expressé- 
ment violé  l'art. 09,  S 5,n*  1,  de  la  loi  du  22frim. 
an  vu;  — Lasse,  etc.  n 

Du  31  juill.  1839.  — Ch.  civ. 

1»  CK  tA  NCI  EH  HYPOTHÉCAIRE.  - Subroga- 
tion. — Ordre.  — Délégation.  — 2‘*  Ordre.  — 
Chose  Jugée.  — Créancier  non  produisant. 

1"  Lorsqu'un  débiteur  est  tenu  hypothécaire- 
ment  envers  1rs  créanciers  personnels  </* mm 
tiers,  dont  les  créances  priment,  sur  son  im- 
meuble, celles  de  ses  propres  créanciers,  et 
que,  dans  l’ordre  ouvert  sur  te  prix  de  r cl 
immeuble,  les  créanciers  de  ce  tiers  sont  rot- 
toqués  en  premier  ordre,  à la  charge  par  leur 
(L'bitcnr  personnel  de  rembourser  au  débiteur 
hypothécaire  une  somme  égale  à celle  qu’ils 
ont  touchée  au  préjudice  des  propres  créan- 
ciers de  ce  demi  (T,  ces  créanciers  ne  peuvent 
prétendre  ensuite  à aucune  subrogation  au 
lieu  et  place  de  ceux  qui  ont  été  désintéressés  : 
In  somme  remboursée  pur  le  tiers,  débiteur 
personnel,  ne  doit  pas  être  affectée  aux  créan- 
ciers personnels  du  débiteur  hypothécaire 
dans  l'ordre  de  leurs  inscriptions,  mais  dis- 
tribuée entre  tous  indistinctement  au  marc  le 
franc  de  leurs  créances. 

On  ne  pourrait,  dans  ce  cas,  considérer  comme 
une  délégation  efficace  de  cette  somme,  par  le 
débiteur  hypothécaire  à ses  créanciers  per- 
sonnels inscrits,  l’attribution  qui  s’en  trou- 
verait fuite  d leur  profit  dans  un  jugement 
auquel  ce  débiteur  n aurait  pas  figure,  et  qui 
serait  inter  ven  u entre  ses  créanciers  personnels 
et  les  créanciers  envers  lesquels  il  n était  tenu 
q u ’/i  y pot  h rca  i rrm  ent. 

2^  Le  jugement  qui,  incidemment  à une  instance 
d ordre,  statue  sur  le  sort  d'utw  somme  due 
au  débiteur  en  remplacement  d " une  partie  du 
prix  à distribuer  employée  d l’acquit  de  la 
dette  personneUe  d un  tiers,  n'a  pas  l’ autorité 
de  la  chose  jugée  d l’égard  des  créanciers  non 
produisant * quoique  sommés  : cet  incident  ne 
peut  pas  être  réputé  un  incident  de  l'instance 
d’ordre.  (C.  proc.,  735,  756,  759.) 

En  1817,  Thihout  de  Dnrcet  a vendu  le 
domaine  de  Durcet  * Perrier-Saint- Denis.  Ce 
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domaine  était  grevé  de  deux  rentes  appartenant 
aux  héritiers  d'Escurolle  et  aux  époux  de  la 
Hoche-Lambert  ; mais  ees  rentes  ne  frappaient 
le  domaine  de  Dureet  q ^hypothécairement  . 
leur  débiteur  personnel  était  Thibout  du  (irais, 
qui  possédait  le  domaine  du  (irais,  également  al- 
lée té  aux  mêmes  rentes. 

En  IH24.  le  domaine  de  Durcel  fut  saisi  im- 
înobilièremcnl  par  Galery,  créancier  personnel 
de  Pierre-Saint-Denis,  et  adjugé  à la  compagnie 
Cramail.  — t'n  ordre  fut  ouvert  sur  le  prix  de 
l'adjudication,  auquel  se  présentèrent,  d'une 
part,  les  créanciers  personnelsde  Perrier-Saint- 
i)enis,  et,  d'autre  part,  les  créanciers  des  rentes 
dues  par  Tbiboul  du  Grais,  auxquelles  le  do- 
maine vendu  était  affecté  hypothécairement. 

Le  rang  dans  lequel  ces  divers  créanciers 
devaient  être  colloqués,  donna  lieu  à contesta- 
tion, et,  par  jugements  du  tribunal  de  Domrront, 
des  U mai  et  18  août  1850,  il  fut  jugé  que  les 
rentiers  seraient  colloques  en  premier  ordre, 
sauf  à subroger  les  créanciers  personnels  de 
Perrier-Sainl-Denis  sur  lesquels  les  fonds  inan* 
queraient,  contre  Thibout  du  Grais,  débiteur 
personnel  des  rentes;  que  Thibout  du  Grais  se- 
rait tenu  de  payer  aux  créanciers  de  Perrier, 
venant  en  ordre  utile,  les  sommes  pour  lesquelles 
ses  créanciers  personnels  auraient  été  eux-mê- 
mes colloqués  : enfin,  que  les  sommes  que  Thi- 
bout du  Grais  devait  ainsi  verser,  seraient  payées 
aux  créanciers  de  Perrier-Sainl-Denis  par  ordre 
d'hypothèque. 

Il  est  à remarquer  que  ces  jugements  furent 
rendus  hors  la  présence  de  Thibout  du  Grais  et 
Perrier-Sainl-Denis;  mais  sur  l'appel  qui  en  fut 
interjeté  par  plusieurs  parties  intéressées,  rela- 
tivement il  la  quotité  des  sommes  que  Thibout 
du  Grais  détail  être  tenu  de  payer,  ce  dernier 
fut  mis  en  cause  ainsi  que  Perrier-Sainl-Denis, 
et  tous  deux  s’en  rapportèrent  à justice.  — l*n 
arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  14  août  1855,  sta- 
tuant sur  cet  appel,  réforma  quant  à quelques 
questionsde  detail, de  sorte  que  les  dispositions 
ci-dessus  relatées  des  jugements  de  première 
instance  se  trouvèrent  confirmées. 

II  fut  alors  procédé  au  règlement  d'ordre,  et 
un  état  définitif,  suivi  d'une  ordonnance  de 
clôture,  colloqua,  sur  le  prix  du  domaine  de 
Dureet,  les  rentiers,  créanciers  de  Thibout  du 
Grais;  puis,  sur  les  sommes  que  Thihouldu  Grais 
était  tenu  de  payer  comme  débiteur  personnel 
des  rentes,  les  créanciers  de  Perrier-Sainl-Denis 
suivant  leur  ordre  hypothécaire. 

Au  nombre  de  ces  derniers  créanciers  et  ve- 
nant en  ordre  utile,  se  trouvait  Osmont,  qui, 
après  s’être  fait  délivrer  sou  bordereau  de  col- 
location sur  Thibout  dn  Grais,  dirigea  des  pour- 
suites contre  lui.  — Thibout  du  Grais  forma 
opposition  à ces  poursuites  comme  prématurées. 
Son  opposition  fut  admise  par  jugement  du 
tribunal  d’Argentan,  en  date  du  19  avril  1856. 

Appel  par  Osmont. 

Sur  celle  instance  d'appel  est  intervenu  Deli- 
vet,  créancier  hypothécaire  de  Perrier-Sainl- 
Denis,  mais  qui,  ne  s’élanl  pas  présenté  à l’or- 
dre, n'avait  pas  étéà  même  d'obtenir  collocation, 
et  se  trouvait  déchu  et  rejeté  au  nombre  des 
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créanciers  chirographaires.  Delivet  déclara  se 
rendre  tiers  opposant  aux  jugements  des  14  mai 
et  18  août  1850,  qui  avaient  ordonné  la  colla» 
cation  des  créanciers  de  Perrier  Saint-Denis, 
suivant  leur  rang  hypothécaire,  sur  les  sommes 
ii  rembourser  par  Thibout  du  Grais,  en  rempla- 
cement de  celles  qui  devaient  être  payées  à ses 
créanciers  personnels,  et  il  demanda  que  ces 
sommes  fussent  distribuées  au  marc  le  franc 
entre  tous  les  créanciers  de  Perrier-Sainl-Denis, 
sans  distinction  des  simples  chirographaires  et 
des  créanciers  hypothécaires. 

28  août  1857,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  par 
défaut  contre  Osmont,  qui  accueille  ces  diffé- 
rentes demandes.  Le  texte  de  cet  arrêt  fait 
suffisamment  connaître  les  moyens  sur  lesquels 
elles  étaient  fondées  et  ceux  qui  leur  étaieut 
opposés;  il  est  ainsi  conçu  : — « Considérant 
qu’à  la  vérité,  par  jugements  des  14  mai  et 
1 8 août  1 830,  Osmont  a été  subrogé  dans  les  droits 
des  héritiers  d’Escurollea  et  des  époux  taroche- 
Lambert, contre  Thibout  du  Grais,  leur  débiteur 
personnel,  pour  les  exercer  dans  l’ordre  d’hy- 
potheque qui  lui  appartenait  sur  le  domaine  de 
Durcel,  dont  le  prix  était  emporté  par  la  collo- 
cation desdits  héritiers  d'Escurolles  et  époux 
Larocbe-l.aml>erl  ; mais  que  Delivet  ne  figurait 
pas  a ces  jugements,  et  n'y  avait  pas  été,  quant 
à cette  disposition,  légalement  représente;  — 
Considérant,  en  effet,  qu’en  admettant  qu'un 
créancier  hypothécaire  appelé  à un  état  d’ordre 
et  qui  ne  s'y  présente  point,  soit  irrévocable- 
ment lié  par  ce  qui  est  jugé  entre  les  autres 
créanciers,  cela  ne  peut  s'appliquer  qu’à  ce  qui 
concerne  la  distribution  du  prix  sur  lequel  l’or- 
dre a été  ouvert,  et  nullement  à ce  qui  serait 
décidé  relativement  à la  question  de  savoir  si 
telle  ou  telle  valeur  étrangère  au  prix,  si  l'objet 
de  tel  ou  tel  recours  qui  peut  appartenir  au 
débiteur,  seront  dévolus  aux  créanciers  hypo- 
thécaires à l'exclusion  des  créanciers  chirogra- 
phaires, qualilésous  laquelle  Delivet  se  présente 
aujourd'hui;  — Considérant  que,  sur  une  pa- 
reille question,  les  créanciers  chirographaires 
ne  seraient  pas  même  représentés  par  leur  dé- 
biteur, qui  n'a  aucun  intérêt  à la  solution;  que 
d'ailleurs,  dans  l'espèce  actuelle,  il  est  constant 
que  Perrier-Sainl-Denis  n’a  point  été  appelé 
aux  jugements  prédatés,  et  ne  fut  mis  en  cause 
que  devant  la  Cour,  qui  n'éUiit  pas  saisie  de 
l’examen  de  la  subrogation  accordée  à Osmont; 
— Considérant  qu’il  résulte  de  ce  qui  vient  d’être 
dit,  que  les  jugements  des  14  mai  el18août  1850 
ne  peuvent  être  invoqués  contre  Delivet,  ou 
qu’au  moins,  il  peut  les  attaquer  par  la  voie  de 
la  tierce  opposition; — Considérant  qu'il  est 
impossible  de  voir  dans  lesdits  jugements  une 
délégation  ou  un  nantissement  donnésà  Osmont 
par  son  débiteur,  puisque  celui-ci  n’y  assistait 
même  pas  ; — Considérant  que  ces  exceptions, 
une  fois  écartées,  il  ne  reste  plus  qu’à  examiner 
en  principe  général , s’il  y avait  lieu  de  subroger 
Osmont  suivant  son  ordre  d’hypothèque  daus 
les  droits  des  héritiers  d'Escurolles  et  des 
epoux  Laroche- Lambert;  — Considérant  que 
toute  subrogation  suppose  un  payement  de  la 
part  de  celui  qui  l'invoque,  et  que,  notamment. 
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Part.  1251,  n°  1",  C.  civ.*,  ne  l'accorde  qu'au 
créancierqui  paye  de  ses  deniers  un  autre  créan- 
cier qui  lui  est  préalable  à raison  de  ses  privi- 
lèges et  hypothèques; — Considérant  qu'Osmonl 
n’a  pas  payé  les  héritiers  d’Esciirolles  et  les 
époux  Laroche-Lambert . qu'ils  ont  reçu  leur 
pavement  de  l’adjudication  des  biens  de  Perrier- 
Saint-Denis,  sur  le  prix  desquels  ils  avaient  été 
colloqués;  prix  dont  Osiuonl  n'a  jamais  été  ap- 
proprié; qu'à  la  vérité,  Perrier-Saint-Denis,  qui 
n'était  pas  personnellement  tenu  des  dettes, 
avait  un  recours  à exercer  contre  Thiboul  du 
Grais,  débiteur  personnel,  et  qu’il  était,  à cet 
effet,  légalement  subrogé  dans  les  droits  des 
créanciers,  aux  termes  du  n°  3 de  l’art.  1251; 
mais  que  le  résultat  de  ce  recours,  soit  qu'il 
fût  exercé  par  lui.  soit  qu’il  le  fût  par  ses 
créanciers,  conformément  à l'art.  1160,  devait 
nécessairement  entrer  dans  la  masse  de  ses 
biens  meubles,  et  devenir  ainsi  le  gage  com- 
mun de  tous  ceux  envers  lesquels  il  s'élail  . 
obligé  d'une  manière  quelconque;— Considérant  i 
qu'on  objecte  vainement  que  les  sommes  il  recou- 
vrer sur  Thiboul  du  Grais  sont,  pour  Perrier- 
Sainl-Denis  et  pour  ses  créanciers,  la  représen- 
tation du  prix  du  domaine  de  Durcel,  et  q u ainsi 
elles  doivent  être  distribuées  comme  le  prix 
lui-même,  suivant  l’ordre  des  hypothèques  qui 
grevaient  cet  immeuble  . une  pareille  subroga- 
tion de  chose,  qui  ne  repose  que  sur  une  fiction, 
ne  saurait  être  admise  sans  un  texte  de  loi.  et  il 
n'en  existe  aucun  qui  l’autorise; — Considérant 
que  l'argument  d'analogie  qu’on  veut  tirer  de 
l'art.  541,  C.  connu.,  est  sans  force;  d'abord 
parce  que  c'est  I ■ une  disposition  spéciale  faite 
pour  le  cas  particulier  qu’elle  prévoit,  et  ensuite 
parce  que  l'art.  541  a pour  objet  d’en  revenir 
autant  que  possible  à l'égalité  entre  créanciers, 
qui  est  le  droit  commun,  tandis  que,  dans  l'es- 
pèce actuelle,  il  s'agirait  d'établir  des  préféren- 
ces, qui  sont  toujours  exceptionnelles;  — Con- 
sidérant que,  des  solutions  qui  viennent  d'étre 
données,  il  résulte  que  les  poursuites  dirigées 
par  Osmont  contre  Thiboul  du  Grais,  pour  se 
faire  payer  de  sa  créance,  à l'exclusion  des  autres 
créanciers  de  Perrier-Saint-Denis , procèdent 
mal,  etc » 

•Sur  l'opposition  d’Üsmont , cet  arrêt  a été 
maintenu  pararrèlconlradicloiredu  29  mai  1838. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  d'Üsmonl. 
— Premier  moyen  : Violation  de  l’autorité  de 
la  chose  jugée  et  des  art.  755, 750  et  759,  C.  proc., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  juge  qu'lui  créancier 
hypothécaire  inscrit,  non  produisant  à uij  ordre 
qui  lui  a été  dénoncé,  conserve  encore  après  la 
clôture  de  l’ordre  et  la  délivrance  des  bordereaux 
de  collocation,  le  droit  de  former  tierce  opposi- 
tion aux  décisions  intervenues  sur  les  incidents 
de  celle  procédure. — D'après  l’art.  759.  dit-on 
pour  le  demandeur,  les  créanciers  inscrits  aux- 
quels l’insianc«  d'ordre  a été  dénoncée,  forclos 
de  contredire  pour  ne  l’avoir  pas  fait  dans  le 
délai  voulu,  sont  de  plus  délinitivement  déchus  j 
par  l’effet  de  l'ordonnance  qui  prononce  la  clô-  j 
ture  de  l’ordre.  De  là  il  suit  qu'ils  n’ont  plus  ! 
aucun  droit  pour  se  plaindre  de  ce  qui  a été  fait 
sur  l'ordre  auquel  ils  ne  se  sont  pas  présentes,  i 


quoique  sommés  de  le  faire;  car,  créanciers  né- 
gligents, ils  ne  sauraient  être  dans  des  condi- 
tions meilleures  que  ceux  qui,  pour  veiller  sur 
leurs  intérêts,  ont  assisté  à tout  ce  qui  a pu  se 
produire  dans  le  cours  de  la  procédure.  Il  faut 
donc  que  les  diverses  décisions  concernant  la 
distribution  du  prix  et  de  ses  accessoires,  fas- 
sent loi  pour  les  créanciers  non  produisants 
comme  pour  les  créanciers  produisants.  — Tout 
se  réduit  donc  dans  l'espèce  à savoir  si  l'attri- 
bution qui  axait  été  faite  au  profit  des  créanciers 
à hypothèque  générale,  formait  un  accessoire 
et  un  incident  de  l’ordre.  Or  cette  question  ne 
i peut  être  douteuse,  puisque  la  demande  en  sub- 
rogation formée  par  les  créanciers  de  Perrier- 
Saint-Denis  tendait  en  réalité  à recevoir  franc 
pour  franc  de  leurs  créances  sur  le  montant  des 
somiries  dues  par  Thiboul  du  Grais,  pour  rem- 
placement des  sommes  payées  à la  décharge  de 
sa  dette  personnelle.  Il  est  évident,  en  effet, 
que  si  une  pareille  demande  n'était  pas  admis- 
sible incidemment  à un  ordre,  il  n'y  aurait  au- 
cun moyen  pour  empêcher  la  partie  saisie  de 
transporter  à des  tiers  le  montant  des  recours 
qui  lui  sont  accordés  comme  conséquence  de 
l’ordre,  et  de  divertir  ainsi  le  gage  de  ses 
créanciers.  Ce  qui  prouve  d'ailleurs  que  cette 
demande  doit  être  considérée  comme  un  inci- 
dent nécessaire  de  la  procédure  d’ordre,  c’est 
que  le  Code  lui-même  classe  ail  nombre  des 
incidents  de  celle  procédure,  la  demande  des 
créanciers  en  sous  ordre  à fin  de  distribution 
du  montant  de  collocation  faite  au  profit  de 
leur  debiteur.  Et  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  en 
serait  autrement  de  la  demande  des  créanciers 
personnels  d'un  débiteur  saisi,  à l'égard  des 
sommes  qui  lui  sont  allouées  en  remplacement 
de  celles  qu’il  est  obligé  de  payer  pourlecoinpte 
d’un  tiers. — Vainement  opposerait-on  que,  dans 
l'espèce,  Delivet  se  présentait  non  comme  créan- 
cier hypothécaire,  mais  comme  créancier  chi- 
rographaire. Il  ne  peut  ainsi  diviser  sa  qua- 
lité, et  les  decisions  intervenues  sur  la  pro- 
cédure d’ordre  auquel  il  a été  sommé  de  se 
présenter  lui  sont  nécessairement  opposables. 
El  d’ailleurs,  en  supposant  qu'il  pût  ainsi  faire 
abstraction  de  sa  qualité  de  créancier  hypothé- 
caire, il  serait  eucore  lié  par  ces  décisions, 
puisqu'il  y était  tout  au  moins  représenté  par 
son  débiteur,  et  que  ce  qui  est  jugé  avec  le  dé- 
biteur est  jugé  avec  les  créanciers.  Il  est  vrai  que 
l’arrêt  attaqué  oppose  que  Perrier  Saint-Denis 
n’était  pas  présent  aux  jugements  des  14  mai  et 
18  août  1830 ‘.niais il  était  partie  à la  procédure 
d'ordre  dont  ces  jugements  n’étaient  qu’un  in- 
cident, de  telle  sorte  qu'il  doit  être  réputé  avoir 
été  présent  aux  jugements  eux-mêmes  qu’il  a 
connus  et  auxquels  il  a acquiescé,  puisque,  sur 
l’appel  qui  en  avait  été  interjeté  par  d’autres 
parties, il  s’en  est  rapporté  à justice.  De  quelque 
manière  donc  qu’on  envisage  la  question,  l’arrêt 
attaqué  a contrevenu  à la  loi  en  décidant  que  les 
jugements  des  14  mai  et  18  août  1830.  n’avaient 
pasraulorilédelacbosejugéeà  l'égard  de  Delivet. 

Deuxième  moyen  : Violation  du  contrat  judi- 
ciaire, des  art.  H 21  et  1273,  C.  civ.,  et  des  arti- 
cles 708  et  709,  C.  proc.,  en  ce  que  l’anél 
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attaqué  a jugé  que.  lorsqu’une  partie  du  prix 
d’un  immeuble  a éie  employée  a désintéresser 
un  créancier  envers  lequel  le  débiteur  saisi 
D étail  obligé  qu’liypotliecairemenl.  la  somme 
remboursée  au  debiteur  saisi  par  le  debiteur 
personnel  de  ce  créancier  ne  doit  pas  être  attri- 
buée par  rang  d'hypotheque  aux  créancier* 
inscrits  du  debiteur  saisi,  mais  distribuée  par 
contribution  entre  tous  ses  créanciers  indistinc- 
tement, et  que  ceia  a été  décide  dans  un  cas 
où  uon-senlemeni  les  créanciers  hypothécaires 
se  trouvaient  nécessairement  subrogés  dans  les 
droits  du  créancier  qui  avait  été  désintéressé  à 
leur  préjudice,  mais  encore  où  le  débiteur  saisi 
leur  avait  delegué  la  somme  à laquelle  il  avait 
droit  par  suite  du  recours  qui  lui  appartenait 
contre  le  tiers  dont  il  avait  acquitte  la  dette 
personnelle.  — Un  soutenait  d’abord,  quant  à 
la  subrogation  des  créanciers  inscrits  de  Perrier- 
Saint- Denis  dans  les  droits  hypothécaires  des 
créanciers  de  Thihoul  du  Grais,  créanciers  que 
Perrier-Sainl- Denis  avait  été  obligé  de  payer 
comme  tenu  hypothécairement  enverseux.qu'elle 
résultait  de  la  nature  même  des  choses.  On  re- 
connaissait bien  qu'en  thèse  générale,  il  faut 
pour  la  subrogation  un  payement  effectué  des 
deniers  de  celui  qui  veut  s'en  prévaloir,  ce  qui 
ne  se  rencontrait  pas  dans  l'espèce;  mais  oii 
prétendait  qu’il  en  est  autrement  lorsqu'il 
s'agit  d’une  subrogation  de  choses,  plutôt  que 
d'une  subrogation  de  personnes,  parce  que,  dans 
ce  cas,  un  objet  en  remplace  un  autre,  et  que 
les  droits  qui  auraient  été  exercés  sur  celui-ci 
se  trouvent  transportés  sur  celui-là.  Ou  invo-* 
quail  pour  exemple  les  art.  798  et  769, C.  proe., 
relatifs  au  cas  où,  lorsque  l’avoué  désigné  pour 
défendre  en  commun  les  créanciers  contestants, 
prend,  aux  dépeus  delà  masse,  des  sommes  pour 
se  couvrir  de  ses  frais,  les  créanciers  sur  les- 
quels les  fonds  manquent,  et  seulement  a leur 
defaut  les  saisis,  se  trouvent  subroges  dans  les 
droits  de  cet  avoué  contre  les  créanciers  qu’il  a 
représentés.  — Quant  à la  délégation,  on  la 
faisait  résulter  des  jugements  qui,  sans  opposi- 
tion de  la  part  de.  Perrier-Saînt-Denis,  avaient 
accordé  à ses  créanciers  la  subrogation  au  lieu 
et  place  des  créanciers  de  Tliiboul  du  Grais. 

ARRÊT. 

« LA  GUI* R ; — Attendu  que  l’autorité  de  la 
chose  jugée  n'aurait  pu  être  invoquée  que  si 

(I)  Celle  dérision  parait  contraire  6 de  précédents 
arrêts  de  la  Cotir  de  passation  Ainsi,  le  16  nov.  18Ô5, 
la  Cour  a jugé  que  l'art.  51,  C.  rom  ni.,  qui  attribue  a 
de»  arbitres  lu  connaissance  de  toute  contestation  entre 
associe.»  et  à raison  tir  la  société,  n'est  pas  applicable 
au  cas  «le  demande  en  fésolutiou  de  Pacte  social  pour 
inexécution  des  conventions  de  la  part  de  l’un  des 
associés;  ce  qui  rentre  complètement  dans  l'espèce 
que  lions  recueillons  ici.  — l.e  même  principe;!  clé 
consacré  le  5 août  1856.  par  un  arrêt  qui  juge  que 
c'est  aux  tribunaux  ordinaires  et  non  aux  arbitres 
u'il  appartient  de  décider  uiic  question  d'existence 
e la  société,  soit  qu'il  s’agisse  de  savoir  si  l’on  « été 
associé,  soit  qu'il  s'agisse  île  savoir  si  l'on  a cessé  de 
Pétre  par  suite  d'une  infraction  aux  statuts  de  la 
société.  — Or,  dans  les  deux  arrêts  que  nuus  venons 
de  rappeler,  aussi  bien  que  dans  l'espèce  actuelle. 
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les  arrêts  rendus  eussent  statué  seulement  sur 
la  distribution  du  prix  du  domaine  de  Durcel; 
— Que  Delivet,  appelé  5 l’ordre,  aurait  eu  alors 
à s'imputer  de  ne  pas  s’être  présenté  pour  dé- 
fendre ses  droits;  mais  il  est  demeuré  constant 
qu  apres  l'ouverture  de  l’ordre,  on  a joint  au 
prix  à distribuer  une  action  en  recours,  qui  ap- 
partenait au  débiteur  commun  ; 

« Attendu  que  si,  d'apres  la'  loi,  les  créan- 
ciers appelés  dans  l’ordre  du  prix  de  l'immeu- 
ble qui  leur  a été  hypothéqué,  sont  liés  irrévo- 
cablement par  les  décisions  intervenues  dans 
l'ordre,  quand  même  ils  ne  s*y  seraient  pas 
présentés,  il  n'en  saurait  ôire  ainsi,  lorsque  ces 
jugements  portent  sur  des  objets  étrangers  à ce 
prix;  d'où  suit  qu'en  admettant  la  tierce  oppo- 
sition de  Delivel  contre  une  collocation  qui 
avait  ajoute  à une  créance  immobilière  une- 
somme  mobilière  pour  les  distribuer  par  rang 
d'hypothèque,  l'arrêt  n’a  violé  ni  la  chose  jugee, 
ni  les  art.  733,  739  et  739,  C.  proc. ; 

a Attendu  que  la  subrogation,  admise  par  les 
premiers  jugements,  ne  résultait  pas  d'un  con- 
trat judiciaire , puisque  l’arrêt  constate  que 
Perrier-Saiut -Denis,  débiteur  commun,  ne  figu- 
rait pas  dans  ces  jugements  ; et  d'ailleurs,  il  ne 
peut  exister  de  subrogation  sans  un  payement 
reel,  effectué  par  celui  qui  réclame  celle  subro- 
gation, tandis  que,  dans  l'espèce,  le  payement 
avait  été  fait  par  le  débiteur  avec  le  prix  de 
riuiiueublc  exproprié,  payement  opéré  dans 
l'intérêt  de  tous  ses  créanciers  et  devant  leur 
profiler  également  ; - Rejette,  etc.  » 

Du  lrr  août  »839.  — Ch.  req. 

ARRITRAGE  FORCÉ.  — Compétence.  — Société. 
— Ordonnance  d'exequàtur . — Opposition. 

Les  arbitres  forets  sont  competents  pour  statuer 
sur  une  demande  à fin  de  résolution  d'un  acte 
de  société,  f u talée  sur  le  défaut  d’exécution  des 
contention s sociales,  si  V existence  primitive  et 
la  validité  de  farte  social  ne  sont  pas  mises  en 
//uestion  (1).  (C.  comm.,  31.) 

Les  jugements  rendus  par  des  arbitres  forcés 
peuvent-ils  être  attaqués  pur  la  voie  (f  oppo- 
sition à t’ordonnance  d'exequatur,  alors  que 
tes  parties  (tnt  renonce  à l'appel  et  an  pour- 
voi en  cassation  ? (Résol.  uegat.  par  la 
Cour  d'appel  seulem.) 

...Dans  tous  les  cas,  une  partie  n’est  pas  reccva- 


l'existence  primitive  «le  la  société  était  reconnue. 
pui»que  la  demande  eu  ré»t»iutioii  reposait  sur  des 
causes  postérieure»  A sa  constitution.  Il  nous  par  ait 
dune  que  c'était  le  ras  de  faire  ici  application  du 
même  principe,  et  cria  avec  d'.mlant  plus  de  raison, 
qu'il  ii  y avait  que  deux  associés;  d'on  il  suivait  que 
la  société,  résolue  A l'egard  de  l'on,  était  nécessaire- 
ment résolue  A l'egard  de  l'autre,  qui  ne  pouvait  for- 
mer une  ‘■ociélé  A lui  seul  ; de  manière,  qu'eu  défini- 
tive, il  s'agissait  réellement  de  l'existence  ou  de  la 
non-existence  d'une  société.  V . Liège,  îl  juill.  1827, 
et  Btoebe,  t I",  i>.  175,  n"46 
(2)  On  sait  que  In  question  de  savoir  si  les  sentences 
d'arbitres  forcés  peuvent  être  attaquées  par  opposi- 
tion à l'ordonnance  tVexequatur  est  fort  controversée. 
— V.  pour  la  négative.  Pardessus,  n°  1417»  Merlin, 
Quest.  de  droit,  v®  Arbitre,  $ 4,  n*3;  Favard,  t.  l«r, 
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Ne  à' se  faire  un  moyen  devant  lu  Cour  de 
cassation,  de  ce  que  cette  opposition  n'a  pas 
été  reçue , alors  que  les  juges  ont  déclaré  que 
les  arbitres,  en  statuant  sur  la  contestation, 
n'ont  pas  commis  l’excès  de  pouvoir  qui  leur 
était  reproché  et  sur  lequel  l'opposition  était 
fondée. 

Une  société  cie  commerce  avait  été  formée,  Je 
15  fév.  1830,  entre  Pérès  et  Daries.  Apres  la  dis- 
solution de  la  société  les  parties  nommèrent  des 
arbitres  pour  régler  leurs  intérêts  respectifs  : 
ils  accordèrent  à ces  arbitres  le  pouvoir  déjuger 
en  dernier  ressort,  renonçant  à toutes  voies  de 
recours. 

Devant  les  arbitres  ainsi  nommés,  Daries  de- 
manda la  résolution  de  l'acte  de  société  pour 
cause  de  dol  et  de  fraude,  en  ce  que  Perès  n’au- 
rait pas  versé  les  fonds  qu’il  avait  promis,  et 
aurait  donné  à la  société  un  autre  but  que  celui 
qui  avait  d'abord  été  convenu. 

Par  sentence  arbitrale  du  31  aoftl  1837,  les 
arbitres  prononcèrent  la  résolution  de  la  so 
cieté,  mirent  les  parties  nu  même  état  que  si 
celte  société  n'avait  jamais  existé,  et  condamnè- 
rent Perès  à faire  compte  il  Daries  des  sommes 
que  ce  dernier  avait  versées. 

Perès  a formé  opposition  à l’ordonnance  dVarc- 
quutur  dont  avait  été  revêtue  celte  sentence  : 
suivant  lui,  les  arbitres,  en  prononçant  sur  la 
validilé  de  l’acte  de  société,  avaient  incompé- 
temmenl  statué  et  avaient  excédé  leurs  pou- 
voirs. 

Daries  a soutenu, de  son  coté,  que  l’opposition 
était  non  recevable,  s’agissant  d’une  sentence 
d'arbitres  forcés,  contre  laquelle  celte  voie  de 
recours  u’élait  pas  ouverte. 

8 déc.  1837,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui  déclare  l’opposition  non  recevable. 

Appel  par  Perès,  et  le  22  juin  1831,  arrêt  de 
la  Cour  de  Pau  qui  prononce  en  ces  termes  : — 
a Considérant  que.  suivant  l’art.  52,  C.  connu. , 
les  jugements  arbitraux  ne  peuvent  être  atta- 
qués par  la  voie  de  l’appel  ou  le  recours  en  cas- 
sation;— Considérant  que,  s’étant  pourvu  par 
opposition  à l’ordonnance  â'exequalur,  Perès 
s'esi  mépris  en  déférant  à l’examen  du  tribunal 
une  décision  qui  doit  être  considérée  comme 
étant  l'ouvrage  d'un  tribunal  son  égal  en  juri- 
diction ; qu'il  pourrait  arriver,  si  le  inode  suivi 
par  Perès  était  tenu  pour  régulier  et  conforme 
à la  loi.  que  le  tribunal  de  commerce  jugeât  sur 
l'opposition  contrairement  à ce  qui  l'aurait  été 
par  la  sentence  arbitrale,  et  réformerait  ainsi 
un  jugement  rendu  par  des  arbitres  qui,  sur  des 
contestations  en  matière  commerciale,  rempla- 
cent le  tribunal , ce  qui  ne  saurait  être  admis, 
une  autorité  judiciaire  quelconque  ne  pouvant 
se  déjuger;  — Attendu,  en  droit,  qu’aux  termes 
de  l'art.  51,  C.  cornai.,  toute  contestation  entre 
associés,  et  pour  raison  de  la  société,  doit  être 


|».  210  ; ï Encyclopédie  dtt  droit , v®  Arbitrage,  n®  308 
(art.  de  Vatimesiiil);  le  Dirtionn  de  droit  lommen  ., 
v®  Arbitrage  forcé,  ir  95.  — Polir  l'affirmative,  voyez 
Locré,  Esprit  dm  Code  de  romm.,  t.  I,  p.  222  et  286. 
— V.  dans  le  sens  de  l’arrêt  ci-deaau*,  le»  arrêt»  de  la 
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jugée  par  des  arbitres;  qu'à  tort  la  partie  de 
Cro/.e  a prétendu  que  les  arbitres  ayant,  par  leur 
sentence,  résolu  l’acte  de  société  au  protil  de 
l’un  des  associés  contre  l’autre,  et  remis  cette 
partie  au  même  état  qu'avant  la  société,  ils 
avaient  viole  l'attribution  légale  que  l'article 
précité  du  Code  de  commerce  leur  donnait  et 
outrepassé  les  pouvoirs  par  eux  reçus;  qu’en 
effet,  il  ne  faut  pas  confondre  la  nullité  que  des 
arbitres  forcés  prononceraient  d’un  acte  de  so- 
ciété, nullité  hors  de  leur  compétence,  avec  la 
résolution  en  faveur  de  l'un  des  associés  seule- 
ment; de  même,  la  contestation  entre  plusieurs 
personnes  dont  l’une  soutiendrait  qu’il  a été 
formé  entre  elle  et  les  autres  une  société,  ne 
serait  pas  de  la  compétence  «les  arbitres,  puis- 
qu’il ne  s'agirait  pas  de  l’exécution  de  l’acte, 
mais  bien  de  son  existence; — Mais  lorsqu’un 
des  associés  prétend,  comme  dans  la  cause,  que 
l'autre  l’a  induit  en  erreur  en  annonçant  une 
mise  qui  n*a  pas  été  réelle,  et  en  donnant  à la 
société  un  but  autre  que  celui  qui  aurait  été 
convenu,  la  demande  de  la  résolution  du  con- 
trat, en  ce  qui  le  concerne,  rentre  évidemment 
dans  les  pouvoirs  et  la  compétence  des  arbitres, 
puisqu'il  s'agit  de  l’exécution  de  cette  société, 
c'est-à-dire  de  la  maniéré  dont  cette  exécution  a 
eu  lieu,  les  arbitres  ne  prononçant  que  sur  «les 
contestations  entre  associés  et  pour  raison  des 
engagements  qu’ils  ont  contractes;  ce  n’est  plus 
ici  le  fait  de  la  formation  de  la  société  qui  esl 
contesté,  ni  sa  validité  : on  n'en  demande  la  ré- 
solution que  parce  qu  elle  existe  et  qu’on  la  re- 
connaît valable,  et  pour  apprécier  le  mérité  de 
cette  demande,  la  vérification  des  livres  et  de 
tout  ce  qui*»  été  fait  sur  le  fondement  de  l'acte 
de  société,  pendant  tout  le  temps  qu'elle  a dure, 
devient  indispensable;  or  pour  une  telle  vérifi- 
cation, des  juges  spéciaux  peuvent  seuls  en  con- 
naître : quel  qu'ait  été  donc  le  résultat  de  la 
liquidation  des  arbitres,  ii  y a lieu  de  déclarer, 
faisant  «me  juste  application  des  principes,  des 
faits  et  des  circonstances  de  la  cause,  que,  daus 
la  decision  querellée,  les  arbitres  sont  demeurés 
dans  les  limites  des  pouvoirs  que  la  loi  et  les 
parties  leur  avaient  conférés.  » 

POURVOI  en  cassation  par  Perès.  — Premier 
moyen  : Violation  de  l’art.  1028,  C.  proc.,  en  ce 
que  l’arrêt  attaquéa  jugé  que  l'opposition  à ('or- 
donnance d’exequatur,  autorisée  par  cet  article 
contre  les  sentences  arbitrales  en  général,  n'esl 
pas  admissiblecontre  les  sentences  d'arbitres  for- 
cés, bien  que  la  loi  spéciale  à ce  mode  d'arbitrage 
n'ait  pas  dérogé  eu  Ce  point  à la  loi  générale,  et 
qu’il  soit  de  principe  «pie  le  Code  de  procédure 
doit  servir  «le  règle  en  matière  d'arbitrage  forcé, 
toutes  les  fois  <|ue  le  Code  de  commerce  n'y  a 
pas  dérogé  par  une  disposition  expresse.  On 
ajoutait  tfii'il  devait  en  être  ainsi  dans  l'espèce 
avec  d’autant  plus  de  raison,  que  les  parties,  en 
rcnouçanl  par  leur  compromis  à toutes  voies  de 


Cour  «lr  cassation  des  7 mars  1852  cl  10  fév.  1833  ; 
de  Toulouse  du  20  mai  1833,  et  de  Limoges  du  24  fé- 
vrier 1835.  — Y.  au  surplus.  Bordeaux,  3 fév.  1823. 
Toulouse,  !•*  août  1823,  et  Biocbe,  ib.,  n®343. 


116 


2 «ntt  1859.)  Jurisprudence  de  la 

recours,  c'esl-à-diro  à rappel  et  au  pourvoi  eu  . 
cassation,  avaient  constitué  non  des  arbitres  for-  ' 
cés,  niais  des  arbitres  volontaires,  ce  qui  faisait 
rentrer  la  cause  sous  l'empire  absolu  des  dispo- 
sitions du  Code  de  proredure. 

Deuxième  moyeu  : Violation  des  articles  51, 

C.  coin  ni.,  1028,  C.  proe.,  et  excès  île  pouvoir, 
en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a décidé  qu’une  de- 
mande il  fin  de  résolution  d’un  acte  de  société 
était  de  la  compétence  des  arbitres  forcés,  bien 
que  de  tels  arbitres  ne  puissent  connaître  que 
des  contestations  qui  ont  lien  à raison  de  la  so- 
ciété, ce  qui  en  suppose  l’existence  et  la  vali- 
dité; or,  dans  l'espèce,  les  arbitres  avaient  dé- 
claré la  société  résolue  ab  initia,  de  telle  sorte 
qu'elle  était  réputée  n avoir  jamais  existé. 

arrêt. 

« LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  l’art.  1028, C.  proc.,  en  ce  que 
l’arrêt  attaqué  a déclaré  irrecevable  l’opposition 
à l'ordonnance  dexequatur  de  la  sentence  arbi- 
trale rendue  entre  les  parties,  quoique  cette 
opposition  fût  fondée  sur  un  excès  de  pouvoir: 
— Attendu  que  la  Cour  d'appel  de  Pau  av  ant,  sur 
les  conclusions  du  demandeur  lui-même,  jugé 
que  les  arbitres  n’avaicut  aucun  excès  de  pou- 
voir à se  reprocher,  et  qu’ils  étaient  restés  dans 
les  limites  de  leur  mandat,  il  n’y  a pas  lieu 
d’examiner  ce  moyen  : 

« Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l’art.  51,  C.  comm.,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué 
a décidé  que  l’affaire  était  du  ressort  des  arbi- 
tres forcés,  quoique  l’existence  de  la  société  fût 
mise  en  question:  - Attendu  que  l’existence  de 
la  société  était  tellement  reconnue  dans  l’espèce, 
que  toute  In  contestation  entre  les  parties  por- 
tail sur  la  demande  en  résolution  de  l'acte  social 
signé  par  elles,  et  que  les  arbitres  qui  ont  rendu 
la  senlence  dont  il  s’agit  n’avaient  été  nommés  de 
part  et  d'autre,  et  le  tribunal  arbitral  ainsi  con- 
stitué, que  pour  régler  les  effets  de  celle  société 
pendant  qu’elle  avait  existé;  — Rejette,  etc.  » 

Du  lrr  août  1839.  - Ch.  req. 

VOIRIE.  — Réparations. 

La  défense  portée  par  un  arreté  municipal  île 
réparer,  sans  autorisation  préalable,  les  murs 
de  clôture  attenants  à la  rote  publique,  est  ap- 
plicable fur  me  aux  réparations  que  ta  mal- 
veillance a rendues  nécessaires. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  la  répa- 
ration des  vieux  murs  : — Vu  l’art.  -471 , n"  5, 
C.  pén.,  ainsi  que  les  art.  -4  et  il  de  l’arrêté  du 
maire  de  Guehwiller  en  date  du  lrr  août  1837, 
approuvé  par  le  préfet  le  7 du  même  mois:  — 
Attendu  que  cet  arrêté  défend  de  faire  aucune 
réparation  aux  murs  de  dût  lire  des  terrains  si- 
tués dans  l’intérieur  (le  la  ville,  et  qui  sont  atte- 
nants à la  voie  publique,  sans  y avoir  été  préala- 
blement autorisé  par  l’autorité  municipale;  que 
la  défense  est  absolue;  qu'elle  s’applique  par 
conséquent  même  aux  réparations  rendues  né- 
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cessa  ires  par  la  malveillance;  — Qu  elle  était 
d'autant  plus  obligatoire  dans  l’espèce,  que  le 
mur  dont  il  s’agit  est  sujet  à reculemenl;  — 
D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  le  juge- 
ment dénoncé  a expressément  violé  les  disposi- 
tions précitées;...  — Casse,  etc.  » 

Du  2 août  1839. — Ch.  crim. 


TRIBUNAL  DE  SIMPLE  POLICE.  — Pourvoi  en 
cassation.  — Chemin  vicinal.  — Plantation. 

Le  pourvoi  du  ministère  public  est  toujours 
recevable  contre  les  sentences  des  tribunaux  de 
police. 

Le  déclassement  ttun  chemin  vicinal  opéré  par 
le  préfet  depuis  quune  contravention  a été 
commise  sur  ce  chemin  ne  saurait  faire  dis- 
paraître ladite  contravention . 

En  conséquence  un  tribunal  de  simple  polit  » 
chargé  de  connaître  de  la  contra t'cntion  rc 
sultanf  d'une  plantation  illégale  d arbres  su. 
un  chemin  vicinal  ne  peut  surseoir  à statue, 
jusqu'apres  la  décision  sur  la  réclamation 
du  prévenu  formée  devant  le  préfet  afin  d ob- 
tenir le  déclassement  da  chemin. 

ARn&T. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  le  pourvoi  du 
ministère  public  est  toujours  légalement  formé 
et  par  conséq lient  recevable  contre  les  sentences 
des  tribunaux  de  police,  puisque  aucune  autre 
voie  ne  lui  est  ouverte  pour  obtenir  la  réfor- 
mation ; 

« Au  fond,  vu  le  règlement  fait  par  le  préfet 
du  département  du  Nord  le  13  juin  1835,  en 
exécution  de  la  loi  du  21  mai  1836,  concernant 
les  chemins  vicinaux  ; 

« Attendu  que  le  chemin  sur  lequel  Jean- 
Mathieu  Decante  a planté  vingt  saules,  en  con- 
travention ail  règlement  susdalé,  se  trouve  classé 
parmi  les  chemins  vicinaux  de  la  commune;  — 
Que  cette  contravention  a donc  été  justement 
réprimée  par  défaut;  Que  la  réclamation  for- 
mée devant  le  préfet  contre  ce  classement,  pos- 
térieurement à la  plantation  dont  il  s'agit,  ne 
saurait  faire  disparaître  l’infraction  qui  en  ré- 
sulte, lors  même  que  la  décision  à intervenir 
Opérerait  le  déclassement  du  chemin  : d’où  il 
suit  qu’en  s'abstenant  de  statuer  sur  l’opposi- 
tion à ladite  senlence  par  défaut  du  31  mai  der- 
nier, jusqu’il  ce  que  celte  décision  soit  interve- 
nue, le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de 
ltailleul  a expressément  violé  tant  les  règles  de 
sa  compétence  que  les  règlements  cl  articles  ci- 
dessus  visés  ; — Casse,  etc.  » 

Du  2 août  1839.  — Cb.  crim. 


DATE  CERTAINE.  — Tiers  saisi.  - Liuération. 

Le  tiers  saisi  prouve  suffisamment,  à l’égard  du 
saisissant,  sa  libération  des  sommes  dont  il 
était  débiteur  envers  le  saisi,  par  la  produc- 
tion de  quittances,  meme  sous  seing  privé  et 
non  enregistrées,  de  sommes  payées  avant  la 
saisie  à des  tiers  en  T acquit  du  saisi , pour 
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dettes  anterieures  à la  saisie  (1  ).  (C.  civ.,  1322 
et  1328;  C proc.,  574.) 

Colomb-Ménard,  créancier  de  la  dame  Gré- 
goire, avait  fait  saisir  entre  les  inains  de  Me  Bé- 
cbard -Chapelle,  avoué,  des  sommes  appartenant 
à la  dame  Grégoire  et  dont  il  prétendait  que  ce 
• dernier  était  détenteur.  — M*  Béchard  Chapelle 
déclara  qu’en  effet  il  avait  reçu  diverses  sommes 
pour  le  compte  de  la  dame  Grégoire,  mais  qu’il 
n’avait  reçu  ces  sommes  qu’à  la  charge  de  lesem- 
ployer  à l'extinction  de  dettes  de  la  dame  Gré- 
goire, antérieures  à la  saisie,  et  que  cet  emploi 
avait  été  Tait. 

Colomb-Ménard  a contesté  celte  déclaration  : 
il  a prétendu,  entre  autres  choses,  que  les  dettes 
à l’extinction  desquelles  M*  Béchard-Cha pelle 
disait  avoir  employé  les  sommes  appartenant  à 
la  dame  Grégoire,  étaient  postérieures  à la  sai- 
sie faite  entre  ses  mains,  et  que  des  quittances 
produites  par  M'  Béchard-Chapelle,  paracle  sous 
seing  privé  et  non  enregistrées  avant  la  saisie, 
ne  pouvaient  suilire  à prouver  l’antériorité  de 
ces  dettes  et  des  payements. 

3 fév.  1835,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Nîmes,  qui  déclare  M(  Béchard-Chapelle  vala- 
blement libéré:  — « Attendu,  en  principe,  que, 
si  la  saisie-arrêt  empêche  le  tiers  saisi  de  faire 
des  payements,  elle  n’ôle  aucun  effet  à ceux  qui 
ont  été  faits  auparavant,  et  qu’il  n’est  pas  néces- 
saire qu'ils  soient  établis  par  actes  authenti- 
ques; que  leur  preuve  peut  résulter  de*quit- 
l an  ce  s privées,  excepté  le  cas  où  la  fraude  est 
établie;  — Attendu,  enfin,  que  toutes  les  dettes 
payées  sont  anlérienres  à la  saisie.  » 

Appel  ; mai»  le  5 janv.  1837,  arrêt  de  la  Cour 
de  Nîmes  qui  confirme. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Colomb- 
Ménard  , pour  violation  des  art.  374,  57G,  577, 
C.  proc.,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a jugé  que 
Mf  Béchard-Chapelle  était  libéré,  bien  qu’il  ne 
produisit  à l’appui  de  sa  libération  que  des  actes 
sous  seing  privé  non  enregistrés. 

ARRÊT. 

a I.A  COUR;  — Attendu  que  les  conclusions 
prises  parle  demandeur  luy  même  devant  la  Cour 
d’appel  de  Nîmes,  avaient  réduit  la  question  à ju- 
ger entre  les  parties  à savoir  si  les  sommes  dont 
Mr  Béchard-Chapelle  avait  fait  l'imputation  dans 
sa  déclaration  affirmative,  provenaient  des  créan- 
ces antérieures  ou  postérieures  à la  saisie-arrêt 
faite  entre  ses  mains  par  les  demandeurs  en  cas- 
sation; — Attendu  que,  quant  a cette  question, 
l’arrêt,  en  appréciant  les  faits  et  circonstances 
de  la  cause,  en  appréciant  les  actes  produits,  a 
décidé  que  toutes  ces  créances  étaient  antérieu- 
res à la  saisie;  — Rejette,  etc.  » 

Du  5 août  1839.  — Ch.  req. 


M)  V.  Toulouse,  5 juin  1840  [Poster.,  1840, 2*  part., 

P.  340);  mais  voy.  Zuchariæ,  S 756,  noie  103.  — A 
égard  du  tiers  saisi,  le  créancier  saisissant  est  un 
véritable  ayant  cause  du  débiteur.  Dès  lors,  les 
quittances  sons  seing  privé  qui  seraient  opposables  à 
re  dernier,  le  sont  également  au  saisissant.  : V.  Cass., 
14  uov.  1830,  et  Ait,  K janv.  1841  ( Pasicrisic , 1841, 

A.N  1859.  — lr<  PARTIE. 


CHASSE.- 

Du  5 août  1839.  — [V.  5 déc.  1839.) 
ASSURANCE  MARITIME.— Relâche  forcée.— 

^NAVIGABILITÉ.  — COXSIL.  — DÉCLARATION.  — 

Délaissement.  — Cassai  ion. 

En  cas  de  relâche  forcer  (T tnt  navire  dans  un 
port  et  ranger,  le  consul  français,  ou,  à son 
defaut,  le  magistral  des  lieux,  est  competent 
pour  recevoir  du  capitaine  ta  déclaration  des 
causes  de  relâche,  et  lui  donner  toutes  les  au- 
torisations pour  lesquelles,  dans  un  p<trt  fran- 
çais, il  devrait  s'adresser  atl  président  du 
tribunal  de  commerce  ou  au  juge  de  pair . 
(C.  coin  m.,  234,  245.) 

Le  consul  de  France  dans  un  port  étranger  a 
qualité  pour  déclarer  l'innavigabilitc  d’un 
navire  et  en  ordonner  la  vente  ; du  moins 
V arrêt  qui,  sur  la  contestation  élevée  par  les 
assureurs  en  France,  reconnaît  que  le  navire 
a été  régulièrement  vendu  pour  cause  tf in- 
navigabilité, et  en  valide  le  délaissement  aux 
assureurs,  en  sc  fondant  sur  les  documents  de 
ta  cause,  tels  que  des  avis  d'experts  et  la  dé- 
rision du  consul,  échapjtc  à la  censure  de  la 
Cour  de  cassation  comme  reposant  sur  une 
appréciation  souveraine  (2). 

l’n  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Nantes,  en  date  du  21  déc.  1830.  a condamné 
llaranchipy  et  autres,  assureurs  du  navire  les 
Deux  Frères,  appartenant  aux  Paranque,  à 
accepter  le  délaissement  de  ce  navire  et  à payer 
le  montant  des  assurances.  Les  circonstances 
dans  lesquelles  ce  jugement  a été  rendu  ressor- 
tent de  ses  termes;  il  est  ainsi  conçu  : 

« Considérant,  en  fait,  que  les  Paranque  ont 
fait  assurer,  le  2 déc.  1835,  le  corps  du  navire 
les  Deux  Frères,  pour  la  somme  de  32,000  fr., 
vaille  plus,  vaille  moins,  franc  d’avaries,  et  aux 
autres  clauses  et  conditions  portées  dans  la 
police  verbale,  et  acceptées  par  les  assureurs 
Haranchipy  frères  et  autres;  qu’une  de  ces 
clauses  rend  ces  assureurs  responsables  des 
pertes  ou  dommages  par  tempête,  naufrage, 
échouemenl,  baraterie  de  patron,  et  toute  autre 
fortune  de  mer  ; 

« Considérant  qu’un  rapport  du  capitaine 
Robert,  régulièrement  fait,  suivant  l’art.  245, 
C.  connu.,  au  consulat  de  France  à Gibraltar, 
constate  que  le  navire  les  Deux  Frères  est  entré 
dans  ce  port  en  relâche  forcée,  après  avoir 
éprouvé  de  fortes  avaries  ; qu’une  enquête  a été 
faite  par  le  consul,  suivant  les  prescriptions  de 
l’art.  247. 

« Considérant  qu’un  procès-verbal  d’exper- 
tise du  navire,  rapporté,  le  14  janv.  1856,  sur 
requête  du  capitaine  et  ordonnance  du  consul. 


2*  parl..p.  539).— Il  n’en  serait  autrement  qu’au  cas 
«le  fraude  prouvée,  d'après  le  principe  que  fa  fraude 
fait  exception  à toutes  les  règles. 

(2)  V.  Cass.,  14  mai  1834,  H avril,  3 et  51  juillet 
1839,  et  Pasierisie,  1844,  l«  part.,  p.  117,  et  la 
note. 
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déclare,  après  le  détail  de  l'étal  du  navire,  . 
qu'une  somme  de  trois  mille  piastres  fortes, 
ou  16.110  fr.,  est  nécessaire  pour  le  réparer;  I 
qu'il  faut  ajouter  à ces  frais  de  radoub  840  fr. 
par  mois  pour  dépense  de  l'équipage;  plus  20 
p.  100  pour  l'intérêt  de  l'argent  que  le  capitaine  , 
serait  obligé  d'emprunter  a la  grosse;  que  le  ; 
navire  en  bon  état  serait  d’une  valeur  de  I 
10,000  fr.  environ,  somme  équivalente  au  mon- 
tant des  réparations  et  des  dépenses  ; que  les 
experts  jugent  en  conséquence  nécessaire  que 
le  navire  soit  vendu  aux  enchères  publiques  le 
plus  tôt  possible;  — Vu  l'ordonnance  du  con- 
sul qui  en  prescrit  la  vente  fondée  snr  la  décla- 
ration des  experts  précitée,  et  qui  la  corrobore, 
eh  disant  que,  par  ce  seul  fait,  ils  ont  tacitement 
reconnu  l'innavigabilité  du  navire;  — Vu  le  pro- 
cès-verbal de  vente  constatant  que  le  navire 
a été  adjugé  pour  la  somme  de  10,510  fr.  10  c.,  I 
on  dix-neuf  cent  vingt  piastres  fortes; 

a Attendu  la  demande  en  délaissement  de 
Paranque  et  compagnie  aux  assureurs,  fondée 
sur  le  cas  d'innavigabilité  du  navire  prévu  par 
l’art.  369,  G.  comm.,  et  compris  dans  les  termes 
généraux  de  fortune  de  mer  de  la  police  d’assu- 
rance; 

« Attendu  le  refus  des  assureurs  de  l’admettre 
sous  le  prétexte  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a lieu 
d'appliquer  que  les  cas  d'échouemenl  avec  bris, 
sous  la  condition  de  la  détérioration  des  trois 
quarts  de  l'objet  assuré; 

« Considérant,  en  droit,  que  l'échouement 
avec  bris,  invoqué  par  les  défendeurs,  ue  peut 
être  admis;  qu’il  faudrait,  pour  y donner  lieu, 
que  l'in  navigabilité  du  navire  n’eût  pas  été  pro- 
noncée par  l'autorité  compétente;  que  cette  dé- 
claration, dont  la  preuve  est  rapportée  par  les 
procès-verbaux  de  visite  et  d'ordonnance  du 
consul,  détruit  nécessairement  cette  objection, 
et  les  inductions  que  l’on  voudrait  en  tirer; 

« Considérant  que,  dans  l'espèce,  en  pays 
étranger,  la  seule  autorité  compétente  est  celle 
du  consul,  ce  qui  ressort  évidemment  de  l’en- 
Semble  des  art.  23i  et  245; 

« Considérant  que,  dés  que  c’est  sons  la 
direction  et  l’inspection  de  cette  autorité  que 
la  vente  dn  navire  a été  ordonnée  pour  cause 
d’innavigabilité,  les  assureurs  ne  peuvent  con- 
tester à l'assuré  les  preuves  du  sinistre,  sauf 
leur  recours,  s’il  y a lieu,  contre  l’agent  con- 
sulaire; 

a Considérant  que,  si  le  capitaine  ne  peut 
vendre  le  navire  qu’il  commande,  c’est,  sous 
l’exception  qui  nous  occupe,  le  cas  d’innaviga- 
htlité  légalement  constaté,  suivant  l’art.  237  ; 
qne,  lorsque  celle  déclaration  a eu  lieu,  le  capi- 
taine est  |ié  par  elle,  et  deviendrait  person- 
nellement responsable,  vis-à-vis  des  intéressés, 
de  tous  les  actes  qui  y seraient  contraires;  que, 
dès  lors,  il  ne  pouvait  pas  contester  le  juge- 
ment qui  reconnaissait  l'innavigabilité  de  son 
navire; 

t Considérant  qu’on  ne  peut  lui  imputer  à 
faute  de  ne  pas  avoir  connu  l'estimation  donnée 
à son  navire  par  les  armateurs,  dans  la  police 
d’assurance,  puisque  cette  valeur  n’y  était  por- 
tée que  sous  la  clause  vaille  plus,  vaille  moins  ; 
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que,  d'ailleurs,  en  supposant  la  possibilité  d’un 
emprunt,  l'estimation  des  experts  eût  nécessai- 
rement prévalu  sur  la  déclaration  du  capitaine; 
qu'avant  aussi  d'imputer  à faute  aux  armateurs 
de  ne  pas  avoir  remis  au  capitaine  copie  de  la 
police  d'assurance,  il  faudrait  apporter  la  preuve 
de  cette  nécessité;  qu’elle  n’est  pas  exigée  par 
l’art.  226;  qu’elle  n 'existe  nulle  part,  et  que 
rien  ne  vient  la  justifier,  puisque,  contrairement 
dans  l'usage,  souvent  les  assurances  sont  faites 
en  cours  de  voyage,  et  par  conséquent  sans  que 
les  capitaines  en  aient  connaissance.  » 

Appel  par  les  assureurs. 

Du  11  juill.  1837,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes, 
qui  confirme  purement  et  simplement,  par  les 
motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  des  assureurs,  pour  violation  et 
fausse  application  des  art.  369,  389,  409,  234 
et  245,  C.  comm  . et  1359,  C.  clv.,  et  fausse 
application  des  art. 221  et  353,  C comm. 

On  soutenait  que  l'innavigabilité,  considérée 
comme  cause  de  délaissement  (et  c’était  le  cas 
de  l’espèce),  était  toujours  discutable,  et  qu’en 
conséquence  c'était  à tort  que  l'arrêt  attaqué 
avait  refusé  aux  assureurs  le  droit  de  contester 
les  causes  du  sinistre  en  se  fondant  sur  la  décla- 
ration prelcndue  irréfragable  du  consul.  — 
Dans  un  port  de  France,  disait-on,  le  consul 
est  incompétent  pour  déclarer  l'innavigahilité. 

l'arrêt  du  3 août  182t.)  Il  en  est  de  même 
en  pays  etranger;  et  à supposer  qu’ils  puissent 
ordmfner  des  expertises,  et  même  la  vente  du 
navire,  comme  actes  conservatoires,  ils  ne  peu- 
vent préjuger  la  question  dn  délaissement  par 
une  déclaration  irrevocable  d’innavigabilite. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu,  en  droit,  qne  dans 
le  cas  de  relâche  forcée  d’un  navire  dans  un 
port  etranger  le  capitaine  est  tenu  de  faire  au 
consul,  ou,  à defaut  de  consul,  au  magistrat  des 
lieux,  la  déclaration  des  causes  de  la  relâche, 
et  que  c'est  à ce  consul  ou  à ce  magistral  qu’il 
doit  demander  les  autorisations  pour  lesquelles, 
dans  un  port  français,  il  devrait  s'adresser  au 
président  du  tribunal  de  commerce  et  au  juge 
de.  paix; 

a Va  attendu,  en  fciit,  qu'il  est  consulté  par 
l'arrêt  attaqué  que,  dans  l’espèce,  le  capitaine 
du  navire  les  Deux  Frères  s'est  conformé  à cette 
| disposition  de  la  loi; 

« Attendu, d'une  autre  part,  que,  pour  recon- 
naître que  le  navire  dont  il  s’agit  avait  été  régu- 
lièrement vendu  par  le  capitaine  pour  cause  d in- 
navigabilité, l’arrêt  attaqué  s’est  fondé  sur  des 
faits  et  sur  des  documents  dont  l’appréciatiou 
; souveraine  appartenait  aux  juges  du  fond, 
notamment  sur  l’avis  des  experts  qui  avaient 
: constaté  I étal  du  navire  et  la  nécessité  de  le 
| vendre  au  plus  tôt,  et  sur  la  décision  du  consul 
! de  France  à Gibraltar,  qui  avait  déclare  l’inna- 
: vigabilité,  et.  par  suite,  ordonné  la  vente  du 
navire; — Qu’en  s'appuyant  sur  ces  documents, 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  lois  invoquées, 
en  a fait,  au  contraire,  une  juste  et  régulière 
application;  Rejette.» 

Du  5 août  1839.  — Ch.  req. 
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1°  HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNELLE.-  CON- 
TRAT UNILATERAL.  — ACCEPTATION.  — IIÈTRÜAC’ 

tivitk.  - 2U  Cession  de  biens.  — Caractères 

CONSTITUTIFS,  — ACCEPTATION. 

1°  La  reconnaissance  pure  et  simple  (Furie  dette, 
avec  affectation  hypothécaire,  constitue  ou 
peut  ennstituir  un  engagement  unilatéral, 
gui  peut  être  valablement  contracté  par  le 
débiteur  seul,  en  F atsence  de  son  créancier... 
sauf  l'acceptation  ultérieure  de  ce  dernier, 
sans  toutefois  qu’il  soit  nécessaire  que  cette 
acceptation  soit  faite  par  acte  notarié.  (Code 
Civ.,  2127.) 

Dans  cc  cas,  F acceptation  rétroagit  au  jour 
même  de  la  reconnaissance  et  de  ta  constitu- 
tion d'hypotheque,  même  nu  préjudice  d’au- 
tres créanciers  qui  auraient  acquis  hypothèque 
dans  F intervalle  de  la  reconnaissance  à F ac- 
ceptation (1).  fC.  civ.,  1163,  133H.) 

2°  L’acte  par  lequel  un  individu  se  reconnaît 
débiteur  envers  tous  scs  créanciers  et  confère 
à tous  une  hypothèque  sur  ses  Unis,  peut  être 
réputé  ne  point  constituer  une  cession  de  biens 
volontaire  qui,  pour  être  valable,  doit'c  être 
acceptée  par  tous  les  créanciers.  (C.civ.,  1265 
et  1267.) 

Et,  dans  ce  cas,  crt  acte  doit  recevoir  son  effet  n 
l’égard  des  créanciers  qui  t'acceptent  nonob- 
stant le  refus  de  certains  autres,  encore  bien 
que  le  débiteur  paraisse  avoir  voulu  égaliser 
les  droits  de  tous  ses  créanciers.  I)u  moins, 

F arrêt  qui  déride  que  le  débiteur  n’a  pas  eu 
l’intention  de  subordonner  Fexcciition  du 
contrat  à F acquiescement  de  tous  les  créan- 
ciers, comme  d une  sorte  de  condition  suspen- 
sive, ne  viole  aucune  loi. 

iourdheuille,  ancien  notaire  h Langres,  se 
trouvait  debiteur  de  sommes  importantes  en* 
vers  de  nombreux  créanciers  chirographaires, 
que  le  dérangement  de  sa  fortune  ne  lui  per- 
mettait pas  de  rembourser  intégralement.  Vou- 
lant régler  sa  position  envers  eux,  il  les  convo- 
qua tous  par  une  circulaire  pour  se  trouver  le 
20  mars  1832  en  l'étude  d'un  notaire  à Langres, 
afin  d’y  entendre  ses  propositions. 

Quarante-trois  seulement  sur  soixante  et  riouxe 
comparurent,  et  le  même  jour,  20  mars  1832,  il 


(I)  Il  e<t  dr  principe  que  les  ratification'  rélroagis- 
seni  à Parle  ratifie:  retrorurrrrr  ralihabilionem' ad 
illnd  letnpu*  quo  cvnren  il  ( L.  1 6,  ff. , Ht  pign  et  h vpath .) 
Mois,  d'apré*  Part.  133*,  la  ratification  d'un  aric  nul 
ou  rescindable,  ne  peu!  préjudicier  aux  lier».  Os  deux 
règles,  qui  semblent  se  combattre,  peu  veut  cependant 
s'accorder  à l'aide  d'une  distinction  introduite  par 
les  auteurs.  Suivant  Merlin,  Quest  . v*  lly/mili  , y 1, 
p.  413.  la  maxime  que  la  ratification  ne  peut  jamais 
préjudicier  aux  tiers  n'est  vraie  que  quant  à la  rati- 
fication d'un  acte  que  la  loi  considère  comme  non 
existant,  soit  parce  qu'elle  le  frappe  d'une  nullité 
absolue  par  des  motifs  d'ordre  public,  soit  parce 
u’il  manque  des  formes  essentiellement  constitutives 
e son  exi'lence  légale,  soit  parce  qu'il  c.st  étranger  à 
la  personne  qui  le  ratifie,  et  qui,  par  sa  ratification, 
se  le  rend  propre. — Troplong,  des  front,  et  hypnik., 
est  uoii  moins  positif  : « S’il  est  vrai,  dil-il  (u*  (1)6), 
uc  la  ratification  u'a  pas  d'effet  rétroactif  au  préju- 
icc  des  tiers,  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soit  dans 
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fui  fait  en  leur  présence  nn  acte  notarié,  par 
lequel  Jourdheuille  déclarait  a qu'ayant  la  mal- 
heureuse conviction  que  son  actif  est  loin  d'élre 
suflisanl  pour  acquitter  la  totalité  de  ses  dettes, 
et  poursuivi  d'un  autre  côté  par  quelques-uns 
de  ses  créanciers,  qui  sont  sur  le  point  d’obte- 
nir des  condamnations  judiciaires,  et  ainsi  une 
hypothèque  sur  ses  biens,  il  a cru  devoir  con- 
voquer la  totalité  de  ses  créanciers,  et  leur 
proposer  de  leur  consentir  une  obligation  sur 
la  généralité  de  ses  biens,  laquelle  serait  for- 
malisée à la  même  date  que  l'hypothèque  judi- 
ciaire que  quelques-uns  de  ses  créanciers  pour- 
raient obtenir,  o En  conséquence,  après  s'être 
reconnu  débiteur  envers  la  totalité  de  ses  créan- 
ciers des  sommes  enumérées  dans  l'acte,  Jour- 
dheuille,  pour  sûreté  de  ces  diverses  créances, 
déclarait  affecter  et  hypothéquer  spécialement 
tous  les  biens  qui  lui  appartenaient,  consentant 
à ce  que  tous  les  biens  qu’il  acquerrait  par  la 
suite,  a quelque  litre  que  ce  soit,  fussent  hypo- 
théqués, à mesure  des  acquisitions,  a la  sûreté 
de  ces  mêmes  créances. 

Les  propositions  qualifiées  d'obligation  furent 
acceptées  par  les  quarante-trois  créanciers  pré- 
sents, sous  toutes  réserves  relativement  à la 
quotité  de  leurs  créances,  ainsi  que  de  tou»  les 
droits  et  actions  que  quelques-uns  d'entre  eux 
prétendaient  avoir  contre  Jourdheuille,  relati- 
vement À la  contrainte  par  corps. 

Le  22  du  même  mois  de  mars  1832,  Jour- 
dheutlle  consentit  une  obligation  semblable  au 
profil  d'un  de  ses  créanciers  qui  n'avait  pas 
ligure  dans  l'acte  du  20  mars. 

En  exécution  de  ces  divers  actes,  une  inscrip- 
tion hypothécaire  fut  prise  sur  Jourdheuille  le 
23  du  même  mois , au  nom  de  tous  ses  créan- 
ciers, tant  de  ceux  qui  avaient  été  présents  et 
acceptants  aux  actes  des  20  et  22  mars,  que  de 
ceux  qui  n'avaient  pas  comparu. 

banni  ces  créanciers  non  comparants  se  trou- 
vaient Gaucher  de  Vuldonne  et  Lefebvre,  qui,  ne 
voulant  pas  partager  le  sort  commun  de  leurs 
cocréanciers,  donnèrent  suite  à des  instances 
qu'ils  avaient  introduites  contre  Jourdheuille, 
devant  le  tribunal  de  Langres,  peu  de  jours 
avant  l'assemblée  du  20  mars.  Sur  ces  instances, 
il  intervint,  le  24  mars,  un  jugement  prononçant 


tous  les  cas  et  sans  exception  aucune.  Celte  règle 
n'est  vraie  que  dans  deux  circonstances,  savoir  : 
1*  lorsque  Pacte  ratifié  est  d'une  nullité  absolue:  car 
■l'ayant  eu  aucune  exi>tence  légale  avant  la  ratifica- 
tion , on  ne  peut  créer  au  préjudice  «le*  tiers  une 
fiction  qui  ferait  remonter  lu  validité  dfe  cet  acte  à 
une  époque  ou  ils  avaicut  juste  sujet  de  le  croire 
nul;  2»  lorsque  le  contrat  qu'on  ratifie  a été  passé 
a non  domino,  ou  par  une  personne  qui  u'élaii  pas 
munie  de  pouvoir...  Au  contraire,  ajoute  cei  auteur 
(u"  4!>7/,  lorsque  la  nullité  est  relative,  in  ratification 
produit  un  effet  rétroaenf  au  prrjudiee  des  tiers,  • — 
Lors  donc  que,  dans  l'espèce  ucluellc,  ou  eût  consi- 
déré le  défaut  d'acceptation  comme  une  cause  de  nul- 
lité, celle  nullité  ne  pouvant  être  que  relative,  la 
confirmation  uu  ratification  aurait  produit  effet  fi 
partir  du  jour  de  l’acte  ratifié.—  V.  la  d<Ma*sion  du 
deuxième  moyeu,  in  fine,  et  Vosirrisie,  1*47, 1»*  part., 
p.  723,  cl  la  note  V.  cependant  eu  seus  contraire. 
Toulouse,  31  juill.  1830. 
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au  profil  de  Lefebvre  el  de  Yaldonne  diverses 
condamna  lions  conlre  Jourdheuille,  et,  en  vertu 
de  ce  jugement,  des  inscriptions  furent  prises  au 
profit  de  ces  deux  créanciers. 

En  cet  état  de  choses,  les  biens  de  Jour- 
dheuille ayant  été  vendus,  un  ordre  s'ouvrit 
pour  la  distribution  du  prix  qui  en  provenait. 

A cet  ordre  produisirent  tous  les  créanciers  j 
présents  ou  non  présents  aux  actes  des  20  el 
22  mars  1832,  qui  tous,  sauf  de  Valdonne  el 
Lefebvre,  demandèrent  collocation  à la  même 
date,  en  vertu  de  ces  actes,  consentant  à sup- 
porter au  marc  le  franc  la  perle  qui  devait  ré- 
sulter pour  eux  de  l'insuffisance  du  prix  en  i 
distribution. 

Mais  Yaldonne  et  Lefebvre,  voulant  faire  va- 
loir l’inscription  particulière  qu'ils  avaient  prise 
en  vertu  du  jugement  par  eux  obtenu , el  être 
payés  intégralement,  soutinrent  que  les  actes 
des  20  et  22  mars  1832  étaient  nuis  et  ne  pou- 
vaient leur  être  opposés  par  les  créanciers  pré- 
sents ou  non  présents.  Ils  se  fondaient,  d’abord, 
sur  ce  que  ces  actes  constituaient  une  véritable 
cession  de  biens  volontaire,  qui  n’aurait  été 
valable,  aux  termes  de  l’art.  1267,  C.  civ., 
qu’aillant  qu’elle  aurait  été  acceptée  par  tous 
les  créanciers,  ce  qui  ne  se  rencontrait  pas  dans 
l’espèce,  puisqu'ils  refusaient  d’y  donner  leur 
assentiment.  — Ensuite,  ils  prétendaient  que, 
dans  tous  les  cas.  et  en  supposant  que  ces  actes 
fussent  une  simple  reconnaissance  par  Jour- 
dheuille des  diverses  sommes  par  lui  dues , et 
que  celle  reconnaissance  pût  être  considérée 
comme  valable,  en  l’absence  même  d’une  accep- 
tation expresse,  il  ne  pouvait  en  être  de  même 
de  la  constitution  d'hypothèque,  qui  devait, 
suivant  Lefebvre  et  de  Valdonne,  être  acceptée 
dans  la  même  forme  qu’elle  avait  été  constituée; 
par  suite,  ils  soutenaient  qu’il  importait  peu 
qu’un  certain  nombre  de  créanciers  présents 
aux  actes  eussent  accepté  la  constitution  d’hy- 
pothèqne,  parce  que  Jourdheuille  ayant  eu  l’in- 
tention de  faire  un  acte  qui  fût  la  loi  de  tous 
ses  créanciers,  la  nullité  qui  résultait  de  la  non- 
comparution  ou  de  la  non-acceptation  de  quel- 
ques-uns, était  nécessairement  indivisible  et 
réagissait  sur  les  autres. 

La  contestation  portée  devant  le  tribunal 
civil  deLTngres.il  intervint,  le  H avril  1833,  un 
jugement  qui  accueillit  en  ces  termes  les  pré- 
tentions de  Lefebvre  et  deValdonne: — «Attendu 
qu’en  droit,  tout  contrat,  même  unilatéral,  doit, 
pour  être  valable,  être  accepte  par  la  personne 
au  profit  de  laquelle  il  a été  consenti,  puisque 
tant  qu’il  nVst  pas  accepté  il  ne  contient  qu’une 
simple  promesse  qu’il  est  loisible  à celui  qui  l’a 
faite  de  révoquer;  mais  que  l’acceptation  peut 
être  expresse  ou  tacite,  suivant  la  nature  du 
contrat;  que  telle  est  l’opinion  uniforme  de 
tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière; 
— Attendu  que  l’acte  souscrit  le  20  mars  1832 
par  Jourdheuille  au  profil  de  ses  créanciers,  au 
nombre  de  soixante  el  douze,  contient  une  recon- 
naissance de  divers  prêts  qu'ils  lui  avaient  faits 
et  une  constitution  d’hypothèque  sur  la  généra- 
lité de  ses  biens;  que  si,  à l’égard  de  celte  re- 
connaissance, l'acceptation  des  créanciers  n’élu  il 
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I pas  nécessaire  pour  la  validité  de  l’acte,  parce 
qu’il  contiendrait  moins  un  contrat  de  prêt 
qu’un  aveu  fait  par  Jourdheuille  d’une  obliga- 
tion préexistante,  il  n’en  est  pas  de  même  A 
l’égard  du  contrat  de  constitution  d’hypothèque 
qui  confère  A ses  créanciers  sur  ses  biens  un 
droit  réel  qu’ils  n’avaient  pas,  et  qui  par  consé- 

j quent  devait  être  accepté  par  eux;  — Attendu 
que,  sur  les  soixanleel  douze  créanciers  désignés 
audit  acte,  quarante-quatre  seulement  l’ont  ac- 
cepté expressément,  el  qu’à  l’égard  des  vingt- 
huit  créanciers  dont  l’acceptation  n’est  pas 
mentionnée,  on  prétend  qu’elle  résulte  des 
inscriptions  prises  à leur  profit  au  bureau  des 
hypothèques  de  Langres,  le  23  mars  1832,  et 
de  leur  acte  de  produit  dans  l'ordre;  — Qu’on 
ne  peut  considérer  comme  acceptation  de  la 
garantie  hypothécaire  les  inscriptions  prises  au 
profil  de  ces  vingt-huit  créanciers,  parce  qu'une 
inscription  petit  être  requise  par  d’autres  per- 
sonnes que  le  créancier,  et  que  dans  la  circon- 
stance il  est  constant  qu’elles  ont  élé  prises  par 
Jourdheuille  lui-même,  qui  a signé  les  borde- 
reaux d’inscription;  — Qu’en  supposant  que 
celte  acceptation  résulte  de  la  demande  qu’ils 
ont  faite  par  leur  acte  de  produit  d’être  collo- 
qués en  vertu  de  l’acle  du  20  mars,  elle  serait 
tardive  et  ne  pourrait  être  opposée  aux  créan- 
ciers judiciaires  qui  avaient  des  droits  acquis 
antérieurement  ; — Qu’il  suit  de  là  que  la  ga- 
rantie hypothécaire  ayant  été  acceptée  par  qua- 
rante quatre  créanciers  de  Jourdheuille,  l'acte 
du  20  mars  devrait  seulement,  en  ce  qui  les 
concerne,  produire  ses  effets;  mais  attendu  qu’il 
résulte  des  termes  de  cet  acte  que  Jourdheuille 
a voulu  assurer  à tous  ses  créanciers  un  droit 
égal  sur  ses  biens;  que  c’est  dans  leur  intérêt 
commun  qu’il  s’est  déterminé  à le  souscrire,  et 
sous  la  condition  qu’il  profilerait  h tous  égale- 
ment; que  cet  acte,  pour  vice  de  forme,  ne  pou- 
vant produire  d'efTet  à l’égard  de  quelques-uns 
d’entre  eux,  ne  doit  pas  en  produire  non  plus  à 
l’égard  des  autres...;  — Le  tribunal  déclare  nulle 
et  de  nul  effet  l’hypothèque  inscrite  en  vertu  de 
cet  acte.  » 

Appel  par  Fayton  et  antres  créanciers  de 
Jourdheuille,  et  le  20  déc.  1835,  arrêt  de  la 
Leur  de  Dijon  qui  infirme  en  ces  termes  : — 
« Considérant  que  Jourdheuille  jouissait  de  ses 
droits  à l’époque  où  il  a consenti  au  profit  de 
tous  ses  créanciers  les  actes  des  20  et  22  mars 
1832;  que,  bien  que  par  un  motif  de  justice  le 
débiteur  ait  manifesté  l'intention*  de  rendre 
égale  la  position  de  chacun  de  ses  créanciers, 
on  ne  peut  néanmoins  voir  dans  ces  actes  une 
cession  de  biens,  puisque  non-seulement  la  libé- 
ration du  débiteur  n’est  pas  accordée,  mais  que 
celui-ci  s’est  obligé  d’abandonner  tout  ce  qu’il 
pourrait  acquérir  par  la  suite,  et  que  même 
quelques-uns  des  créanciers  se  sont  réserve  les 
droits  qu’ils  pourraient  avoir  à exercer  la  con- 
trainte par  corps;  — Considérant  que  si , dans 
ces  actes,  Jourdheuille  a convoqué  tous  ses 
créanciers , il  n’a  cependant  fait  autre  chose 
que  ce  qu’il  aurait  pu  consentir  pour  chacun 
d’eux  en  particulier;  qu’il  suit  de  là,  en  premier 
lieu,  que  l'intention  du  debiteur  el  de  ceux  des 
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créanciers  qui  ont  concouru  à Pacte,  n’a  point 
été  d'en  subordonner  l'exécution  et  la  validité 
ii  l’acquiescement  de  tous  les  créanciers  qui  ne 
s'y  trouvaient  pas  présents;  — Qu’en  second 
lieu,  la  concession  d’une  hypothèque  et  la  re- 
connaissance des  droits  de  chacun  des  créan- 
ciers élnnl'de  la  part  du  débiteur  une  obligation 
unilatérale,  la  présence  du  créancier  à l'acte  et 
son  acceptation  n’étaient  point  nécessaires  pour 
sa  validité;  npiis  celui  au  profil  de  qui  la  stipu- 
lation a été  laite  a le  droit  de  s'en  prévaloir  s'il 
déclare  postérieurement  que  telle  est  son  inten- 
tion ; qu'il  résulte  de  laque  les  actes  dont  il 
s’agit  ne  devaient  point  être  écartés  de  la  cause, 
soit  parce  que  quelques-uns  des  créanciers  ne 
les  auraient  pas  acceptés,  soit  parce  que  d'au- 
tres n’v  auraient  été  ni  présents  ni  représen- 
tés... » 

POURVOI  en  cassation  par  Yaldonne,  tant  en 
son  nom  que  comme  cessionnaire  des  droits  de 
Lefebvre  — Premier  moyen  : Violation  des 
art.  1265  et  1 181,  C.  civ  , 1"  en  ce  que  la  Cour 
a décidé  que  les  actes  des  20  et  22  mars  1832 
n'étaient  pas  une  cession  de  biens  volontaire, 
qui  dût  être  annulée  faute  d’avoir  été  acceptée 
par  tous  les  créanciers  ; 2°  en  ce  que  la  Lotir 
a refusé  de  reconnaître  que  l'effet  de  ces  actes 
était  dans  tous  les  cas  subordonné  à l'accepta- 
tion de  tous  les  créanciers , et  ne  pouvait  pro- 
duire aucun  effet  dès  que  cette  condition  n’était 
pas  accomplie. 

Sur  la  première  branche  du  moyen,  le  de- 
mandeur posait  en  principe,  avec  les  auteurs, 
qu’une  cession  de  biens  qui  n*a  pas  été  acceptée 
par  tous  les  créanciers  est  nulle.  — Or,  disait- 
il,  les  actes  des  20  et  22  mars  1832  consti- 
tuaient évidemment  une  cession  de  biens.  En 
wtM,  d’après  l’art.  1265,  C.  civ.,  la  cession  de 
biens  est  l’abandon  qu'un  débiteur  fait  de  tous 
ses  biens  à ses  créanciers,  lorsqu’il  sc  trouve 
hors  d'état  de  payer  ses  dettes  : les  caractères 
propres  de  la  cession  de  biens  sont  donc  la  dé- 
confiture du  débiteur,  et  l'abandon  qu’il  fait  à 
ses  créanciers  ; circonstances  qui  se  rencon- 
traient dans  l'espèce.  — L’arrêt  attaqué,  pour  l 
établir  qu'il,  n’y  avait  pas  cession  de  biens  dans  ! 
les  actes  des  20  et  22  mars  1832,  se  fonde  sur 
ce  que  les  créanciers  n’y  avaient  pas  accorde  la 
libération  de  leur  débiteur,  et  sur  ce  que  quel- 
ques-uns de  ces  créanciers  s'étaient  réservé 
contre  lui  l’exercice  de  la  contrainte  par  corps. 
— Mais  ces  circonstances  sont  complètement 
indifférentes,  et  ne  sauraient  faire  qu’il  n’y  eût 
pas  de  cession  de  biens.  La  première,  parce  que, 
aux  termes  de  l'art.  1267,  la  cession  de  biens 
volontaire  n'a  d'effet  que  celui  résultant  des 
stipulations  mêmes  du  contrat  passé  entre  les 
créanciers  et  le  débiteur  ; d’où  il  suit  que  la 
libération  peut  indifféremment  être  ou  n’étre 
pas  accordée.  — La  seconde,  parce  que  l’affran- 
chissement de  la  contrainte  par  corps  n’est  un 
des  caractères  essentiels  de  la  cession  de  biens, 
qu’autanl  qu’il  s'agit  d'une  cession  de  biens 
judiciaire  (L.  civ.,  1268),  et  que,  an  contraire, 
lorsqu'il  s'agit  d’une  cession  de  bieus  volon- 
taire, cet  affranchissement  peut  être  ou  non 
stipulé,  suivant  ce  qui  résulte  de  l'art.  1207. 
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l*e$  motifs  donnés  par  la  Lotir  d'appel  n’em- 
pêchaient donc  pas  qu'il  n'y  eût  cession  de  biens. 

Sur  la  seconde  branche  du  même  moyen,  le 
demandeur  a dit  qu’en  admettant  que  les  actes 
des  20  et  22  mars  1832  ne  fussent  pas  une  ces- 
sion proprement  dite,  ils  auraient  au  moins  dû 
être  considérés  comme  non  avenus  aux  termes 
de  l'art.  1181,  C.  civ.  — Eu  effet,  d’après  cet 
article,  une  obligation  soumise  à une  condition 
suspensive  ne  peut  avoir  quelque  effet  que  lors- 
que la  condition  s’est  accomplie. — Or  il  résulte 
manifestement  des  actes  dont  il  s'agit,  que 
l'inlentiou  deJourdheuille  était  de  rendre  égale 
la  position  de  tous  ses  créanciers,  de  telle  sorte 
que  l’effet  de  ces  actes  se  trouvait,  dans  son 
intention,  subordonné  au  concours  ou  du  moins 
à l’acceptation  de  tous  ses  créanciers.  Mais,  dès 
qu’un  grand  nombre  n’a  pas  régulièrement  ac- 
cepté, que  d’autres,  comme  de  Valdonne,  ont 
refusé  positivement  d'accepter,  il  est  évident 
que  la  condition  suspensive  sous-entendue  dans 
l’acte,  mais  qui  est  de  son  essence,  n’ayant  pas 
été  accomplie,  les  actes  ne  peuvent  être  invo- 
qués par  aucun  des  créanciers,  même  par  ceux 
qui,  y ayant  comparu,  ont  régulièrement  accepté 
les  offres  deJourdheuille. — Sous  quelque  point 
de  vue  donc  qu’on  envisage  les  actes  en  ques- 
tion , ils  ne  pouvaient  être  opposés  à de  Val- 
donne, soit  & raison  de  leur  nullité,  soit  parce 
qu’ils  étaient  caducs  ou  incapables  de  produire 
aucun  effet. 

Deuxième  moyen  : Violation  de  l'art.  2127, 
C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a décidé  qu’une 
hypothèque  conventionnelle  constituée  par  le 
debiteur  au  profil  des  créanciers  absents,  avait 
pu  être  acquise  par  ces  derniers,  quoiqu’ils 
n’eussent  jamais  accepté  cette  hypothèque  par 
acte  notarié;  et,  par  suite,  violation  des  arti- 
cles 1165  et  1338  du  même  Code,  en  ce  que  la 
Cour  d'appel  a jugé  que  l’acceptation  irrégulière 
faite  par  les  créanciers,  pouvait  rélroagir  au 
jour  de  la  constitution  d’hypothèque,  au  préju- 
dice d’autres  hypothèques  acquises  dans  l’inter- 
valle. — Aux  ternies  de  l’art.  2127,  disait-ou 
pour  le  demandeur,  l'hypothèque  convention- 
nelle ne  peut  être  consentie  que  par  acte  passé 
en  forme  authentique.  De  plus,  il  est  de  prin- 
cipe que  dans  tout  contrat,  même  unilatéral, 
deux  volontés  sont  nécessaires  pour  constituer 
l’obligation  : celle  de  la  partie  qui  s'oblige  et 
celle  de  la  partie  envers  laquelle  l’obligation  est 
contractée;  et  que,  tant  que  les  deux  volontés 
ne  coexistent  pas,  le  contrat  est  imparfait,  et  la 
partie  qui  a donné  son  consentement  est  en 
droit  de  le  rétracter. Lela  posé,  il  est  également 
nécessaire,  si  le  contrat  est  assujetti  de  la  pan 
du  débiteur  à une  forme  solennelle,  que  l’ac- 
ceptation ail  le  même  caractère.  C’est  ainsi  que 
l’art.  932,  C.  civ.,  veut  que  l'acceptation  d’une 
donation  entre-vifs,  si  elle  est  faite  par  acte 
séparé,  soit  authentique  comme  la  donation 
elle-même.  Et  cet  art.  932  n’établit  pas  un  droit 
exceptionnel  : il  n’est  au  contraire  qu'une  ap- 
plication d’une  règle  de  droit  commun,  et  la 
conséquence  d’un  principe  enseigné  par  le  sim- 
ple bon  sens.  Si  le  Code  n’a  pas. explicitement 
exigé  l'authenticité  pour  l'acceptation  d’une 
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hypothèque,  par  acte  séparé,  c’est  que  l'hypo- 
thèque conventionnelle  est  presque  toujours 
consentie  dans  l'acte  d'obligation  et  en  faveur 
d’un  créancier  présent  Au  contraire , le  cas  où 
l'hypothèque  est  consentie  à un  créancier  absent 
est  tellement  rare,  qu'il  n'est  pas  surprenant 
que  le  législateur  ne  l'ait  pas  réglée  d’une  ma- 
nière spéciale.  Mais,  à défaut  de  disposition 
spéciale,  on  doit  consulter  les  principes  du  droit 
commun  qui  veulent  que  la  volonté  des  parties 
soit  également  manifestée  dans  la  forme  pres- 
crite par  la  loi.  Or,  dans  l’espèce,  les  créanciers 
non  présents  aux  actes  des  30  et  22  mars  1832 
n'avaient  jamais  accepté  par  acte  notarié  l'hypo- 
thèque qui  leur  était  conférée. Celte  hypotheque 
ne  pouvait  donc  produire  aucun  effet;  d’où  il 
suit  qu'en  la  déclarant  valable  et  efficace,  l’arrêt 
attaqué  a violé  l'art.  2127,  C civ. 

Mais  en  admettant  que  l'hypothèque  conven- 
tionnelle puisse  être  acceptée  par  le  créancier 
autrement  que  par  acte  authentique,  toujours 
est-il,  du  moins,  que  ce  n'est  qu'à  compter  du 
jour  de  l'acceptation  que  l'hypothèque  peut  être 
acquise,  et  que  dès  lors  elle  ne  |>eul  préjudicier 
i celles  que  d'autres  créanciers  ont  acquises 
avant  la  date  de  l’acceptation.  — Kn  effet,  aux 
termes  de  l'art.  1163,  les  conventions  passées 
entre  deux  parties  ne  peuvent  jamais  nuire  aux 
droits  acquis  à des  tiers;  et,  pour  les  conven- 
tions déjà  faites,  mais  infectées  de  quelque  vice, 
l'art.  1338  dispose  que  la  confirmation  ou  rati- 
fication ne  peut  être  opposée  aux  tiers.  Dès  lors 
donc  que,  dans  l’espèce,  il  est  certain  que  les 
créanciers  qui  n'avaient  pas  concouru  à l'acte 
du  20  mars  n'avaient  accepté,  par  leur  produc- 
tion à l’ordre,  l’hypothèque  créée  dans  cet  acte 
qu'après  les  inscriptions  prises  par  de  Yaldonne 
et  Lefebvre,  on  ne  |>ouvait  donner  un  effet  ré- 
troactif à cette  acceptât  ion,  et  accorder  un  droit 
de  préférence  a l'hypothèque  ainsi  acceptée  sur 
l'hypothèque  judiciaire  de  Valdonneet  Lefebvre. 
— De  ces  raisonnements  divers,  on  concluait 
pour  le  demandeur  que,  soit  que  la  ratification 
ou  acceptation  fût  nulle,  soit  qu’elle  fût  vala- 
ble, l'arrêt  attaqué  ne  pouvait  échapper  à la 
cassation. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  la  Cour  d’appel  de  Dijon  a pu,  en 
appréciant  ainsi  qu’elle  l’a  fait,  les  actes  des  20 
et  22  mars  1832,  juger:  P’qu’ils  avaient  eu  seu- 
lement pour  objet  de  conférer  aux  divers  créan- 
ciers de  Jourdheuille  nue  hypothèque  sur  ses 
immeubles,  et  qu'ils  ne  présentaient  pas  le  ca- 
ractère de  la  cession  de  bieus  volontaire;  2»  que 
l'intention  de  Jourdheuille  et  des  divers  créan- 
ciers qui  ont  figuré  à ces  actes  n'avait  pas  été 
d'en  subordonner  l'exécution  à [.'acquiescement 
de  tous  les  créanciers  qui  ne  s'y  étaient  pas 
présentés  ; — Qu'il  suit  de  là  que  le  siuqde  refus 
des  demandeurs  de  consentir  l'exécution  des 
actes  ci  dessus  datés,  ne  suffisait  pas  pour  en 
opérer  la  nullité  par  application,  soit  de  Par- 
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tlcle  126.’>,  C.  civ.,  relatif  à la  cession  de  biens 
volontaire,  soit  de  l'art.  1181  du  même  Code, 
relatif  à la  condition  suspensive; 

<r  Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  qne  la 
reconnaissance  pure  et  simple  d'une  dette  avec 
affectation  hypothécaire  peut  constituer  un 
engagement  unilatéral  et  être  régulièrement 
faite  jiar  le  débiteur  seul;  — Qu'aucune  dispo- 
sition de  loi  n’oblige  le  créancier  en  faveur  de 
qui  a été  passée  cette  reconnaissance  et  qui  veut 
en  profiter,  d’en  accepter  l’effet  par  acte  notarié; 
- Que  l’art.  2127,  C.  civ.,  invoqué  par  les  de- 
mandeurs, est  muet  à cet  égard,  et  que  l’art.  952, 
dont  ils  argumentent,  ne  s'applique  qu'à  la 
donation  entre  vifs  qui  doit,  à peine  de  nullité, 
être  expressément  acceptée  par  le  donataire, 
avant  la  mort  du  donateur; 

« Attendu  qu'en  général  la  ratification,  con- 
firmation ou  exécution  volontaire  d'un  acte,  a un 
effet  qui  remonte  au  jour  même  où  cet  acte  a 
été  passé;  — Que  la  réserve  faite  par  l’art.  1338, 
C.  civ.,  du  droit  des  tiers,  ne  peut  recevoir  au- 
cune application  ii  l’espèce,  parce  que  les  actes 
des  20  et  22  mars  1832  n’étaient  frappés  d’au- 
cune cause  légale  de  nullité  ou  de  rescision,  et 
qu’ainsi  ils  ne  tirent  point  leur  force  de  la  con- 
firmation ou  exécution  volontaire  qui  a eu  lieu 
de  la  part  des  defendeurs,  lorsqu’ils  les  ont  pris 
pour  hase  de  la  demande  en  collocation  à l’état 
d’ordre  du  prix  des  biens  de  Jourdheuille;  — 
Rejette,  etc.  » 

Du  5 août  1839.  — Ch.  civ. 

1°  FILIATION.  — Preuve  testimoniale.  — 
2'  Preuve  par  écrit  (commencement  de).  — 
Pouvoir  discrétionnaire. 

!•  L'arrêt  (/ut  juge  que  V enfant  qui  deman/wà 
prouver  sa  filiation  légitimé  n’a  en  sa  faveur 
ni  titre,  ni  possession  d’état,  yit  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  et  que  par  suite  sa 
réclamation  doit  être  rejetée,  ne  renferme 
qu’une  appréciation  de  faits  et  d’actes,  A V abri 
de  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  (Code 
civ.,  322,  323.) 

2°  Les  juges  du  fait  ont  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  dérider  si  un  acte  peut  ou  non  être 
considéré  comme  commencement  de  preuve 
par  c'crit  (T un  fait  allégué  (1). 

Victor-Auguste  Lacbèvre-Lemonnier,  se  pré- 
tendant issu  du  mariage  des  époux  Lachèvre, 
réclamait  b succession  de  Lachèvre,  décédé  à 
Rouen  en  1837.  — Mais  celte  prétention  était 
contestée  par  les  héritiers  collateraux  du  défunt, 
qui  soutenaient  que  Victor-Auguste  était  fils  non 
de  Lachèvre,  mais  bien  d’un  nommé  Leuionnier, 
et  ils  se  fondaient  à cet  égard  sur  un  acle  de 
naissance,  en  date  du  5 mai  1808,  qui,  selon  eux, 
donnait  Lemonnier  pour  père  à Victor-Auguste, 
et  le  déclarait  né  d’une  mère  inconnue. 

De  aon  cêlé,  Victor-Auguste  prétendait  que 
cet  acte  de  naissance  n otait  pas  le  sien;  qu’il 
était  né  plusieurs  mois  avant  le  3 mai  1808,  le 


f|)  V.  riuna*le  même  sens,  Cas*.,  30  avril  1807, 
Il  avril  1826,  27  avril,  18  mai  et  10  noiii  1840  Pnsi- 


ertsie,  1840. 1»*  pari.,  p.  610,  728  et  876)  : 7'W'hari*», 
S 764,  note  47. 
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6 janvier  de  la  même  année,  de  la  daim*  Lachè- 
vre,  au  su  el  vu  de  son  mari,  el  que  depuis  lors 
il  avait  toujours  été  traité,  soit  par  la  dame 
Lachèvre,  soit  par  sa  famille,  comme  ne  de  son 
mariage  avec  Lachèvre. 

L'interrogatoire  sur  faits  el  articles  des  héri- 
tiers collateraux  fut  ordonné  par  un  premier 
jugement  du  tribunal  de  Rouen;  el  dans  l'in- 
terrogatoire prête  par  la  dame  Leblond,  veuve 
de  l'un  des  collateraux  et  sa  légataire  univer- 
selle, il  fut  avoué  que  Victor-Auguste  était  réel- 
lement né  du  mariage  des  époux  Lachèvre. 

Dans  cet  étal  de  choses,  Victor- Auguste  con- 
clut à ce  que  son  étal  d'enfant  légitimé  des 
époux  Lachèvre  fût  reconnu,  el  Subsidiairement, 
il  demanda  à être  admis  à la  preuve  testimoniale 
de  sa  liliation,  en  se  fondant  sur  le  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  qui  résultait,  suivant 
lui,  soit  de  l’interrogatoire  de  la  dame  Leblond, 
soit  de  lettres  émanées  de  cette  dernière 

IU  mai  1838,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Rouen  qui  admet  la  preuve  offerte. 

Appel  de  la  part  de.s  héritiers  Lachèvre.  — 
Et,  le  1U  août  1838,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
qui  inliriue.  — ('.et  arrêt  considère,  en  substance, 
que  Victor  Auguste  ne  représentant  aucun  acte 
de  naissance  qui  lui  attribue  la  qualité  par  lui 
réclamée  d’enfant  des  époux  Lachèvre,  c’est  à lui 
qu'il  incombe  de  prouver  que  celte  qualité  lui 
appartient;  que  le  réclamant  n'a  aucun  litre  en 
sa  faveur,  mais  plutôt  un  litre  contraire  (l’acte 
de  naissance  du  5 mai  1808);  qn'il  n'a  pas  la 
possession  d’état  d'enfant  des  époux  Lachèvre; 
que  n’ayant  ni  litre,  ni  possession  d’état,  il  lui 
reste,  il  est  vrai,  la  preuve  testimoniale  à l aide 
de  laquelle  il  peut  établir  sa  filiation;  mais  que 
celte  preuve  testimoniale  n'est  recevable  qu’au- 
tatil  qu’il  existe  uu  commencement  de  preuve 
par  écrit  ; et  qu’on  ne  trouve  pas  dans  les  pièces 
produites  d’actes  capables  de  former,  il  l’egard 
des  héritiers  saisis  de  la  succession  de  Lachèvre, 
un  véritable  commencement  de  preuve  par  écrit; 
que  le  réclamant  ne  pourrait  puiser  quelques 
indices  favorables  il  sa  cause  que  dans  une  lettre 
et  l’interrogatoire  sur  faits  et  articles  de  la 
dame  Lachèvre,  née  Leblond;  mais  que  celte 
dame,  simple  légataire,  devenue  étrangère  à la 
famille  par  le  décès  de  sou  mari  sans  enfants, 
doit  inspirer  peu  de  confiance  dans  ses  déclara- 
tions, surtout  d'après  les  manœuvres  fraudu- 
leuses et  les  moyens  de  captation,  qu'il  est 
prouvé  que  le  réclamant  a employés  auprès  des 
héritiers  du  défunt  pour  en  obtenir  aussi,  par  la 
voie  des  interrogatoires  sur  faits  et  articles,  le 
commencement  de  preuve  par  écrit  qui  lui  man- 
que; qu’en  definitive,  l’acte  de  naissance  du 
5 niai  1808  opposé  au  m'Iamanl  el  répudié  par 
lui,  nélanl  combattu  par  aucune  preuve  ni 
aucun  indice,  il  n'y  a pas  lieu  d'accueillir  sa  de- 
mande à l’effet  d’être  reconnu  enfant  légitime 
des  époux  Lacbvère 

POURVOI  en  cassation  par  Victor-Auguste 
Lachèvre-Lemonnier  : 1"  pour  violation  de  l'ar- 
ticle 323,  C.  civ  ,et  fausse  application  de  l’arti- 
cle 322  du  même  Code,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué, 
pour  rejeter  la  preuve  offerte  par  le  demandeur, 
se  serait  fondé  sur  l’acte  de  naissance  du  3 mai 
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1808  qui  lui  était  oppose1,  bien  que  cet  acte, 
constatant  une  filiation  naturelle,  ne  pût  faire 
obstacle  à la  réclamation  d'une  filiation  légitime. 
— On  rappelait  sur  ce  point  que  l'art.  322,  aux 
termes  duquel  nul  ne  peut  réclamer  un  état 
contraire  à celui  que  lui  donnent  son  litre  de  nais- 
sance el  sa  possession  d’état  conforme  à ce  titre, 
n’est  relatif  qu’à  un  titre  constatant  une  filiation 
légitime  et  non  à uu  titre  constatant  une  filia- 
tion naturelle. 

2"  Pour  violation  des  art.  524  el  1116,  C.  civ., 
soit  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  refusé  de  voir 
dans  les  actes  produits  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  sous  prétexte  que  la  «laine 
Leblond  de  laquelle  ils  émanaient  était  étran- 
gère à la  famille  Lachèvre,  bien  qu’elle  fût  partie 
dans  la  contestation,  ce  qui  suffisait, %ux  termes 
de  l’art.  324,  C.  civ.;  soit  en  ce  que  la  Cour 
d'appel  avait  jugé  que  les  déclarations  de  la 
dame  Leblond  devaient  inspirer  peu  de  con- 
fiance, et  supposé  ainsi  un  dol  et  une  fraude  qui, 
d'après  l’art.  1116,  ne  se  présument  jamais  et 
doivent  au  contraire  être  prouvés. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  l’arrêt  attaqué  constate  que  le  de- 
mandeur ne  présente  ni  acte  de  naissance,  ni 
possession  d'état,  à l’appui  de  la  filiation  qu’il 
réclame;  — Qu’en  jugeant,  par  suite,  qu’il 
n’avait  d'autre  ressource  que  la  preuve  testimo- 
niale, et  en  rejetant  cette  preuve  en  fait  par  la 
raison  qu’il  n’y  aiail  dans  la  cause* ni  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  ni  présomption  oq 
indices  suffisamment  graves,  résultant  de  faits 
dès  lors  constants,  l’arrêt  attaqué  n’a  pu  violer 
l'arl.  322,  C.  civ.,  et  s’est  exactement  conformé 
à l’art.  323,  même  Code; 

« Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  qu’en 
refusant,  d’après  les  circonstances  de  la  cause, 
d’accorder  le  caractère  d’un  commencement  de 
preuve  par  éciil  aux  déclarations  de  ta  dame 
Leblond  et  à une  lettre  émanée  d’elle,  l’arrêF 
attaqué  n'a  lait  qu’user  d’un  droit  ü'apprecia- 
tiou  qui  ne  tombe  pas  sous  la  censure  de  la  Cour, 
et  qu'il  u u pu  violer  par  conséquent  ni  l’art. 324, 
ni  l’art.  1 1 16,  C.  civ.;  - Rejette,  etc.  » 

Du  6 août  1839.  — Ch.  req. 

ACTE  D’APPEL.  — Défaut  de  qualité.  — Maire. 

— Autorisation,  — Commune. 

L' irrégularité  if  un  acte  d appel,  résultant  de  ce 
qu’il  n été  formé  ù la  requête  de  l’ancien  maire 
de  la  commune  appelante,  est  suffisamment 
réparée  par  ü intervention , dans  l’instanre 
(h  vaut  la  Cour,  du  nouveau  maire  muni  de 
l’autorisation  du  conseil  de  préfecture.  (L. 

1 S déc.  1789.  art.  ’>4  el  56;  L.  29  vend,  an  v, 
«fl.  1,  2 et  3.) 

L’autorisation  (f  interjeter  appel  esl  valablement 
donnée  à une  commune  après  V expiration  du 
délai  de  f appel;  dans  ce  cas,  T appel  interjeté 
en  temps  utile  pur  le  maire,  non  autorise,  se 
trouve  régularisé,  et  l’intime  ne  peut  plus  op~ 
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poser  le  défaut  d’ autorisation  préalable  (1).  j C'est  dans  cet  état  de  choses  que  la  Coup  de 
(Résolu  par  la  Cour  d'appel  seulement.)  Douai  tendit,  Ie28  mars  1836.  tau  arrêt  inlirmalif 

Du  moins  le  moyen  tiré  de  la  tardive! é de  l'au-  ainsi  conçu  : — « En  ce  qui  toui  lie  le  moyen  de 

torisatiou  ne  saurai/  être  proposé  pour  la  pre-  nullité  proposé  contre  l’acte  d’appel  : — Attendu 
mitre  foi*  devant  lu  Cour  de  cassation  (2).  | que,  le  litige  n’ayanl  jamais  existe  qu’entre  les 

I n tribunal  n'est  pas  obligé de  donner  des  motifs  j époux  de  Villoutreys  et  le  maire  de  la  commune 

explicatifs  à l'appui  de  la  disposition  de  sou  de  Busigny,  en  sa  qualité,  l'indication  du  nom 

jugement  qui  rejette  des  conclusions  saisi-  de  ce  fonctionnaire  était  inutile  dans  l’acte  d’ap- 

diaires,  par  lesquelles  une  partie  demandait  | pel;  que,  si  le  nom  du  maire  qui  axait  soutenu 
à faire  preuve  et  un  fait  déjà  apprécié  dans  le  procès  en  première  instance  a été  relaté  dans 

son  caractère  et  ses  effets  par  une  disposition  cet  acte,  au  lieu  du  nom  de  son  successeur, 

antérieure  du  jugement,  et  déclaré  non  perti-  c’est  par  suite  d’une  erreur  qui  se  rectifiait 

nent  par  ce  tribunal.  d’elle-méme,  qui  n’a  pu  faire  aucun  grief  aux 

Ainsi  lorsqu’un  arrêt  a déclaré  que,  d'après  les  intimés,  et  qui,  d'ailleurs,  se  trouve  réparée  par 
circonstances  de  la  cause , une  plantation  la  présence  en  cause  du  maire  actuel  de  Busigny, 
d’arbres  faite  par  une  partie  sur  le  terrain  qui  vient,  muni  de  l'autorisation  du  conseil  de 
liligieu jaserait  insuffisante  pour  prouver  son  préfecture,  soutenir  l’appel  interjeté  dans  l'in- 
droit  de  propriété  sur  ce  terrain,  il  peut  se  térét  de  la  commune; 

dispenser  de  moti\>er  la  disposition  par  la-  « Attendu  que  l’action  de  la  commune  est 
quelle  il  rejette  des  conclusions  subsidiaires  fondée,  relativement  au  terrain  qu’elle  revendi- 
jmr  lesquelles  cette  partie  demandait  à faire  que , sous  la  dénomination  de  Place  des  Hcr- 
preuve  du  fuit  de  plantation.  ceaux;  qu’en  effet,  l’état  des  lieux,  les  habita- 

tions qui  ont  leur  accès  sur  ce  terrain,  les 
En  1833,  la  commune  de  Itusigny,  représentée  diverses  rues  qui  y aboutissent,  l'exemption  de 
par  Villetle,  son  maire,  forma  contre  de  Yillou-  la  contribution  foncière  dont  il  a constamment 
Ireys  une  demande  en  délaissement  de  plusieurs  joui,  sa  libre  fréquentation  par  le  public,  et  sa 
terrains,  et  notamment  d’une  place  dite  Place  destination  de  temps  immémorial  comme  lieu 
des  Berceaux,  dont  celui-ci  se  prétendait  pro-  de  réunion  pour  les  habitants  du  village,  sa 
priétaire.  désignation  comme  Place  des  Berceaux  dans  des 

De  Villoutreys  répondit  à cette  demande  en  litres  anciens,  et  comme  propriété  communale 
produisant  différents  titres,  et  en  offrant  de  dans  les  plans  cadastraux  de  1811,  tout  con- 

prnuver  qu’il  avait  fait  sur  le  terrain  litigieux  court  dans  la  éause  It  prouver  que  c’est  une  pla.ee 

des  plantations  d'arbres  et  autres  actes  de  pos-  publique  de  la  commune  de  liusigny; 
session  utile,  suffisante  pour  acquérir  la  pro-  « Que,  d’un  autre  côté,  les  titres  produits  par 
priélé  aux  termes  de  la  loi  des  13-23  avril  1791.  les  intimés  sont  muets  relativement  à ce  terrain. 

Le  16  janv.  1833,  jugement  du  tribunal  de  et  qu’on  ne  pourrait  le  leur  attribuer  sans  ajou- 

Camhrai  qui  accueille  ce  système.  ter  d’une  manière  notable  à la  contenance  expri- 

Quelques  jours  après,  signilication  de  ce  jn«  mée  en  ces  mêmes  titres.  » 
gemenl  à Poirot,  successeur  de  Villetle,  et  nou-  POURVOI  en  cassation  delà  part  de  deVillou- 
veau  maire  de  la  commune  de  liusigny.  treys.  Trois  moyens  étaient  présentés  à l'appui 

Cependant,  le  24  avril  suivant,  lin  appel  est  du  pourvoi  : 
notifié  & de  Villoutreys,  à la  requête  de  Villette,  !•  Violation  des  art.  34  et  56  de  la  loi  du 
maire  de  la  commune  de  Busigny.  14  déc.  1789,  et  des  art.  1,  2 et  3 de  la  loi  du 

* Mais  plus  lard,  et  après  l’expiration  du  délai  29  vend,  an  v,  résultant  de  ce  que,  le  maire 

d’appel,  Poirot  intervient  dans  l'instance  pen-  étant  le  représentant  légal  de  la  commune,  tout 
dante  devant  la  Cour,  et  justifie  d'une  autorisa-  acte  fait  au  nom  d'un  individu  qui  n’a  plus  celle 

tion  du  conseil  de  préfecture  qui  permet  à la  qualité  est  radicalement  mil,  et  que  cette  nul- 

commune  de  Busigny  d'interjeter  appel.  lité  ne  peut  être  couverte  par  l'intervention  du 

De  son  côté,  de  Villoutreys  demande  la  nullité  véritable  maire  dans  l’instance,  après  l’expira- 
de  l'appel,  en  se  fondant  sur  ce  qu’il  a été  inter-  lion  du  délai  d'appel  ; 

jeté  au  nom  d’une  personne  qui  n’avait  plu»  2’  Violation  de  l’art.  8 de  la  loi  des  13-23  avril 
qualité  il  cet  effet,  et  sur  ce  que  l'autorisation  1791,  en  ce  que  la  Cour  avait  refusé  d’attribuer 

nécessaire  4 la  commune  n'a  d’ailleurs  été  ob-  aux  plantations  faites  par  le  demandeur  lecarac- 

tenue  qu’a  près  l’expiration  des  délais  d'appel.  1ère  déterminé  par  celle  loi; 

II  reprend  en  outre  les  conclusions  par  lui  si-  5°  Violation  de  l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril 

gnifiées  en  première  instance.  1810,  en  ce  que  les  conclusions  subsidiaires  par 

(i)  Il  est  de  principe  que  l’appel  interjeté  par  une  Dans  la  dernière  hypothèse,  l'autorisation  ne  peut 
commune  sans  autorisation  préalable,  n'en  est  pas  plus  être  obtenue  après  les  délais  d’apjiel  ou  de 

moins  valable  comme  acte  conservatoire. — V.  Cass.,  nuurvoi.cn  cassation. (Carré,  o°  2912;  Aix.  o mai  IS27; 

21  nov.  1837.  Dans  l’espèce  de  etl  arrêt,  l'appel  avait  Nîmes,  16  Janv.  1852;  Cass.,  14  juill  I8t9.)  Mais  dans 

été  interjeté  par  un  officier  municipal  dont  les  folie-  la  première,  aucune  derhëanrc  ne  saurait  être  uppo- 

tions  avaient  cessé  depuis  le  jugement  de  première  sée  à l'incapable,  dans  l’intérêt  duquel  l'autorisation 

inslauee.  — « Il  faut,  disent  Bioche  et  Goujet,  Dict.  est  requise,  et  i'uulorisalion  est  valablement  pru- 
de prec.,  v®  Femme  mariée , u1-»  81,84,  distinguer  duitc.  k quelque  époque  que  ce  soit.  (Cm*.,  21  novem- 

entre  le  cas  où  i'iitca|iabUa,  auquel  une  autorisation  bre  |Hôi  et  16  janv  IMÔS.) 

est  nécessaire  pour  ester  également  en  justice,  est  (2)  4*.  eouf.  Cas».,  10  tuai  1831. 
demandeur,  et  celui  où  il  est  defendeur.» 
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lesquelles  de  Villoulreys  demandait  à Aire  admis 
à faire  preuve  des  actes  de  possession  par  lui 
allégués  avaient  été  rejetées  purement  et  sim- 
plement par  la  Cour,  sans  qu'aucun  motif  eût 
été  donné  à l'appui  de  cette  partie  de  l'arrêt. 

arb£t. 

« LA  COUR;  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  l’arrêt  attaqué  déclare  que.  si,  dans 
l'appel  interjeté  au  nom  de  la  commune  de 
Husjgny,  on  a fait  figurer  le  nom  de  l'ancien 
maire  au  lieu  de  celui  du  maire  en  exercice, 
c’est  par  suite  d'erreur  qui  se  rectifiait  d’elle- 
même,  et  qui,  d’ailleurs,  se  trouvait  réparée  par 
la  présence  au  procès  de  ce  dernier  fonction- 
naire, lequel  était  venu,  muni  de  l'autorisation 
du  conseil  de  préfecture,  soutenir  l’appel  inter- 
jeté au  nom  de  la  commune;  — Qu’en  effet, 
toute  irrégularité  avait  disparu  par  celte  inter- 
vention régulière  du  représentant  légal  de  la 
commune;  — Que  les  demandeurs  le  reconnais- 
sent eux-mêmes,  puisqu'ils  ne  contestent  pas 
que  l’erreur  dont  il  s’agit  ne  fût  réparable,  mais 
seulement  qu'elle  n'avait  pas  pu  être  réparée 
par  une  autorisation  accordée  après  le  délai  de 
l’appel; 

« Attendu,  à cet  égard,  que  ce  reproche  n'est 
pas  aujourd'hui  recevable;  — Qu’en  effet,  rien 
ne  démontrant  dans  la  cause  qu'il  ail  été  pré- 
senté devant  la  Cour  d'appel,  il  ne  peut  être 
soumis,  pour  la  première  fois,  à la  Cour  de  cas- 
sation ; 

a Sur  le  deuxième  moyen,  relatif  au  fond  ; 

a Attendu  que  l’arrêt  attaqué,  pour  déclarer 
la  commune  de  Busigny  propriétaire  du  terrain 
litigieux,  s'est  fondé  sur  des  litres,  des  circon- 
stances et  des  faits  qu’il  lui  appartenait  exclusi- 
vement d'apprécier  ; qu’il  ne  s'est  point  arrêté 
au  fait  allégué  par  les  demandeurs,  que  les 
arbres  existants  sur  le  terrain  litigieux  avaient 
été  plantés  par  leurs  auteurs,  parce  qu'il  a con- 
sidéré celle  plantation  non  comme  un  acte  de 
propriété,  mais  comme  un  abus  de  la  puissance 
féodale;  — Qu’en  cela  encore  il  ne  s’est  livré 
qu'à  une  simple  appréciation  de  faits  qui  échappe 
à la  censure  de  la  Cour; 

« Sur  le  troisième  moyen , tiré  d'un  défaut  de 
motifs  sur  le  rejet  des  conclusions  subsidiaires  : 

« Attendu  que  ces  conclusions  subsidiaires 
tendaient  précisément  à la  preuve  du  fait  de 
plantation  d'arbres  dont  il  vient  d'être  parlé; 
— Que  ce  fait,  déjà  apprécié  dans  son  caractère 
et  dans  ses  effets,  rendait  inutile  la  preuve 
offerte,  suivant  la  maxime  : Frustra  probatvr 
fjuod  probntum  non  relevai;  ~ Et  qu'ainsi  le 
rejet  de  ces  conclusions  se  trouvait  implicite- 
ment, mais  nécessairement  motivé;  — Rejette.  » 

Du  7 août  1839.  — Ch.  req. 

EAU  (cours  d').  — Irrigation.  — Canal. 

Le  propriétaire  riverain  d un  cours  d'eau  a le 

(I)  On  sait  que  lit  jiiri.sprudcnce  o consacré  ce 
principe  que  le  droit  d'irrigation  conféré  aux  pro- 
priétaires riverains  par  Part.  644,  C.  civ.,  ne  peut 
être  exercé  au  cas  où  les  eaux  coulent  dan»  un  cauul 


droit  de  s'en  servir  pour  V irrigation  de  ses 
propriétés,  bien  que n dessus  et  eu  dessous  de 
son  fonds  les  eaux  coulent  dans  un  canal  fait 
de  main  d homme  (1),  si  dans  la  partie  du 
cours  d eau  qui  Itorde  son  héritage  tes  eaux 
coulent  dans  leur  lit  naturel . (C.  civ.,  Ü44.) 

Les  héritiers  Dusseuil  sont  propriétaires  d’un 
pré  dit  te  pré  de  lu  Fontaine , bordé  par  un 
cours  d'eau  qui  alimente  une  usine  inférieure 
appartenant  à Charbonnel.  - Les  héritiers  Dus- 
senil  s’étant  servis  des  eaux  à leur  passage,  pour 
l'irrigation  de  leurs  propriétés,  Charbonnel  leur 
eu  a contesté  le  droit,  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  cours  d’eau  dont  il  s’agit  n’était  pas  un  cours 
d’eau  naturel  dont  l’usage  pût  appartenir  aux 
proprietaires  riverains,  mais  que  c’élail  un 
canal  fuit  de  main  d’homme  par  lui  ou  par  ses 
auteurs  pour  le  service  de  leur  usine,  et  dont 
par  conséquent  il  devait  être  réputé  le  proprie- 
taire exclusif. 

A celte  prétention,  les  héritiers  Dusseuil  ont 
opposé  que  si  le  cours  d’eau  coulait  dans  un 
canal  fait  de  main  d'homme  au-dessus  et  au- 
dessous  de  leur  propriété,  il  n'en  était  pas  ainsi 
de  la  partie  du  cours  d'eau  qui  la  côtoyait; que, 
dans  celte  partie,  les  eaux  coulaient  sur  un  lit 
ancien  et  naturel, de  telle  sorte  qu'ils  pouvaient 
user,  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  Char- 
bonnel, de  la  faculté  que  l’art.  (144,  C.  civ., 
confère  aux  propriétaires  riverains  à l’égard 
des  eaux  qui  bordent  leurs  héritages. 

Jugement  qui,  après  expertise  pour  vérifier 
l’état  des  lieux,  déclare  que  les  héritiers  Dus- 
seuil n’ont  aucun  droit  sur  les  eaux  litigieuses. 

Appel  de  la  part  de  ces  derniers,  et  le  10  août 
1831,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  qui  infirme  en 
ces  termes  : « Considérant  qu’il  est  constant, 

en  fait,  que,  dès  le  quinzième  siècle,  il  existait 
un  foulon  alimenté  par  un  biefarliticiel  dont  la 
prise  d’eau  était  placée  à l’endroit  où  le  pré  de 
la  Fontaine  joint  le  pré  de  la  dame  Idesaulon  ; 
qu’il  suit  de  là  que  cette  prise  d’eau,  qui  était 
nécessairement  placée  sur  le  lit  naturel  de  la 
rivière,  détermine  invariablement  la  position  de 
ce  lit,  au  midi  du  pré  de  la  Fontaine  ; — Considé- 
rant que  si,  par  la  suite  des  temps,  il  est  arrive 
des  irruptions  de  la  rivière  qui  ont  fait  qu’elle 
s’est  creusé  un  lit  autre  que  celui  qu’elle  avait 
et  qui  ont  forcé  l'auteur  du  comte  Charbonnel 
à construire,  dans  un  point  su|térieur  et  fort 
éloigné,  un  nouveau  barrage,  et  à ouvrir  un  lit 
artificiel  pour  forcer  la  rivière  à rejoindre  son 
Ht  naturel,  ces  construction  et  ouverture  de  lit 
artificiel  ne  peuvent  pas  avoir  pour  effet  dechan- 
ger  la  nature  de  la  |>artie  de  la  rivière  qui  était 
originairement  et  était  toujours  restée  son  lit 
naturel,  quoique  momentanément  abandonnée, 
et  dans  laquelle  le  comte  Charbonnel  n'élahlil 
point  avoir  fait  aucun  ouvrage  d’art  qui  aurait 
pu  avoir  pour  effet  de  la  rendre  artificielle;  d'où 
il  suit  que  le  pré  de  la  Fontaine  doit  continuer 


aiiiik'id  ap|Nirlenant  à autrui.  V'.Cass.,2S  nov.  1815 
et  9 déc.  1HÎ8;  Colmar,  12  juill.  f812.  — V.  aussi 
Garnit  r.  ftrgime  des  eaux,  n°  23f».  , 
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à jouir  des  droits  qui  appartiennent  aux  pro- 
prietaires joignant  une  rivière  naturelle,  sans 
toutefois  pouvoir  nuire  au  roulement  des  usines 
inférieures.  » 

POURVOI  en  cassation  par  Charhonnel,  pour 
violation  des  art  537,  544  et  543,  C.  civ.,  et 
fausse  application  de  l'art.  041  du  même  Code. 
— L’arrêt  attaqué  reconnaît,  disait-on,  que  les 
cours  d'eau  artificiels  ne  sont  pas  régis  par  l’a r- 
ticle  044,  et,  par  suite, que  les  riverains  ne  peu- 
vent en  user  à leur  (tassage.  11  reconnaît  de  plus 
que,  au-dessus  et  au  -dessous  du  prédes  heritiers 
Diisseuil,  le  cours  d'eau  est  artificiel  et  de  main 
d’homme.  Dans  un  tel  état  de  chases,  nécessité 
était  de  décider  que  le  point  intermédiaire  était 
lui-même  artificiel,  puisque  l'eau  ne  lui  parvenait 
que  par  les  travaux  laits  au-dessus  ; d'où  la  uon- 
séquenceque  les  héritiers  Dusaeuil  ne  pouvaient 
se  servir  de  ces  eaux  En  jugeant  le  contraire, 
la  Cour  d'appel  s'est  mise,en  contradiction  avec 
elle-même  et  a viole  un  principe  dont  elle-même 
avait  reconnu  l'existence. 

ARRÊT. 

u LA  COUR  ; — Attendu  que  l’arrêt  attaqué 
n'a  point  reconnu  que  le  demandeur  fût  proprié- 
taire exclusif  du  canal  qui  amène  les  eaux  à son 
usine; — Qu'il  a déclaré, au  contraire,  qu’aucun 
ouvrage  n'avait  été  pratiqué  par  lui,  ou  par  ses 
auteurs,  dans  la  partie  du  cours  d’eau  qui  horde 
la  propriété  des  défendeurs,  et  qui  était  restée 
le  lit  naturel  de  la  rivière,  bien  qu'elle  l’eût 
momentanément  abandonné;  — Que,  dans  cet 
état,  et  lorsque  le  demandeur  ne  pouvait  pré- 
tendre à aucun  droit  de  propriété  sur  cette 
partie  de  l'ancien  lit  de  la  rivière,  l'arrêt  atta- 
qué , en  maintenant  les  défendeurs  dans  les 
droits  conférés  par  la  loi  aux  propriétaires  rive- 
rains des  cours  d'eau  navigables,  à la  condition 
de  ne  point  abuser  de  manière  h interrompre  le 
travail  de  l’usine  du  demandeur,  n’a  ni  fausse- 
ment applique1  l’art  644,  C.  civ.,  ni  violé  les 
art  537.  5i4  et  545  du  même  Code;  — Re- 
jette, etc.  # 

# Du  7 août  1839.  — Ch.  civ. 

\°  RETOUR  CONVENTIONNEL.-  Retour  légal. 

2°  Ji'GCUt.Nr.  - Point  DR  droit. 

1®  La  stipulation  par  laquelle  un  ascendant  do- 
nateur s est  réserve  le  droit  etc. al  de  retour, 
le  cas  échéant,  doit  ou  peut  être  entendue  en 
ce  sens  quelle  s'applique,  non  au  droit  suc- 
cessif établi  par  l’art.  747  en  faveur  de  i as- 
cendant donateur,  au  cas  de  prédécès  du  des- 
cendant douât uire  sans  postérité,  à V egard  de 
ceux  des  objets  donnés  qui  se  trouvent  dans 
la  succession  tic  ce  dernier,  mais  au  retour 
conventionnel  autorisé  par  l'art.  951,  au  pro- 


(l)P.  Zneh»fi»,S  700,  note  f>  —Celle  interprétation 
se  fonde  surtout  sur  ee  que  le  droil  établi  pur  l’ar- 
ticle 747  n'est  pas,  à proprement  parler,  un  droit  de 
retour,  mais  un  droit  successif,  ainsi  que  l'a  reconnu 
lu  Cour  de  cassation  dans  plusieurs  de  ses  arrêts.  — 
V notamment  ceux  des  17  déc  IKliet  IG  mars  1830. 
— Y.  air»!  (•reiutide.  H avril  1828.—  l utin  lois,  ie> 
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fit  de  tous  donateurs,  au  cas  de  prédécès  du 
donataire  seul,  ou  du  donataire  et  de  ses  des- 
cendants, et  à l'égard  même  des  objets  dont  le 
donataire  a disposé  (i). 

2°  L’arrêt  qui  pose  la  question  de  savoir  si  le 
jugement  dont  est  appel  est  juste,  et  s'il  faut 
ordonner  qu’il  sera  exécuté  suivant  sa  forme 
et  teneur,  contient  un  erjtosc  suffisant  du 
point  de  droit  que  présente  te  procès  (2). 

Par  contrai  du  21  mars  1824,  les  époux  Mar- 
san donnèrent  à leur  ûls  Jean  Marsan,  en  consi- 
dération de  son  mariage  avec  la  demoiselle  Ma- 
riette Solle,  une  partie  de  leurs  biens.  Cet  acte 
contient  une  clause  aux  termes  de  laquelle  a les 
donateurs  respectifs  se  réservent  le  droit  légal 
de  retour,  le  cas  échéant,  d 
Jean  Marsan,  donataire,  est  mort  deux  ans 
après,  laissant  un  Dis  qu’il  avait  institué  par 
testament  son  héritier  universel.  — Ce  fils  est 
lui-même  décédé  en  1831. 

Les  époux  Marsan,  donateurs,  ont  alors  formé 
contre  Mariette  Solle,  sa  mère,  remariée  en  se- 
condes noces  h Thorle,  une  demande  à fin  de 
restitution  des  biens  qu'ils  avaient  donnés  il  leur 
fils  par  le  contrat  du  21  mars  1824.  Cette  de- 
mande était  fondée  sur  la  stipulation  de  retour 
renfermée  dans  l'acte,  retour  qui,  selon  les 
demandeurs,  devait,  en  conformité  de  l'art.  951, 
C.  civ.,  recevoir  son  effet  au  cas  de  prédécès  du 
donataire  et  de  ses  descendants. 

La  dame  Thorle  a contesté  la  demande.  Elle 
a soutenu  que,  d’après  les  termes  mêmes  du 
contrat,  le  retour  qui  y était  stipulé  n’étalt  pas 
le  retour  conventionnel  prévu  par  l'art.  951, 
C.  civ.,  lequel  peut  s’exercer  alors  même  que  le 
donataire  laisse  des  descendants,  si  sa  postérité 
vient  à s’éteindre;  mais  bien  le  retour  légal 
régie  par  l'art.  747,  C civ.,  lequel  n’a  lieu  au 
profit  des  ascendants  donateurs  que  lorsque  le 
descendant  donataire  est  décédé  sans  postérité, 
condition  qui  ne  se  rencontrait  pas  dans  l’es- 
pèce. 

A quoi  les  époux  Marsan  oui  répliqué  que  le 
droit  établi  par  l’art.  747,  au  profil  des  ascen- 
dants donateurs,  est  plutôt  un  droit  de  suc- 
cession qu’un  droil  de  retour;  que,  dans  tous 
les  cas,  ce  droit,  existant  par  la  seule  force  de 
la  loi,  n’avait  pas  besoin  d’être  réserve;  d’où 
ils  concluaient  que  le  droit  légat  de  retour  sti- 
pulé par  le  contrat  do  1824,  n’était  autre  que 
le  retour  conventionnel,  tel  qu'il  est  réglé  par 
l’art.  93 1,  C.  civ. 

9 janv.  1834,  jngement  du  tribunal  de  Ba- 
gnères  qui  accueille  ce  dernier  système  : — 
a Attendu  que  les  ascendants  donateurs  sont  au- 
torisés, en  vertu  de  l'art.  747,  C.  civ.,  à repren- 
dre les  biens  par  eux  donnés  à leurs  enfants  ou 
descendants  décédés  sans  postérité,  par  la  seule 


auteur*  donnent  quelquefois  R ce  droit  successif  la 
qiMililic.nl iuii  de  retour  légal. — V’., entre  autres.  Gre- 
nier, Truité  des  donations,  n®  30  ; Merlin,  Hépert  , 
v"  H r ver  non,  aect.  3,  S l*r  et  2;  Toullier,  t 4, 
n®  226  bis. 

(i)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.,  30  juill  I8!6, 
et  i usurisic,  1842,  ir*  port.,  |>.  339. 
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force  de  la  loi  et  sans  aucune  stipulation  ; — 
Attendu  que  le  droit  établi  par  cet  art.  747  est 
un  droit  à titre  successif,  puisqu'il  n'y  est  ques- 
tion que  de  succession  et  qu'il  fait  partie  de  la 
sect.  4,  relative  aux  successions  déférées  aux 
ascendants; — Attendu  que  l'art.  931  du  même 
Code  permet  & tous  donateurs  de  stipuler  le 
droit  de  retour  des  objets  donnés,  soit  pour  le 
cas  de  prédécès  du  donataire  seul,  soit  pour 
le  cas  du  prédécès  du  donataire  et  de  ses  des- 
cendants Attendu  que  l’art.  747  est  basé  sur 
l'intention  présumée  de  l'ascendant  donateur; 
mais  la  loi,  pour  ne  pas  donner  une  extension 
arbitraire  à cette  présomption,  a sapement  res- 
treint ce  droit  de  succession  au  seul  cas  où  le 
donataire  est  décédé  sans  postérité,  et  aux  ob- 
jets donnés  qui  se  retrouvent  en  nature  dans 
la  succession. ou,  en  cas  d'aliénation,  au  prix  qui 
petit  en  être  dù  ; tandis  qu'au  contraire,  d'apres 
l’art.  951,  le  droit  de  retour  conventionnel  est 
bien  plus  étendu,  et  peut  être  stipulé  soit  pour 
le  cas  du  prédécès  du  donataire  seul,  soit  pour 
le  cas  du  prédecès  du  donataire  et  de  ses  des- 
cendants, et  que  ce  droit  de  retour  opère  la 
résolution  des  aliénations  des  biens  donnés,  et 
fait  revenir  ces  biens  au  donateur  fraucs  et 
quittes  de  toutes  charges  et  hypothèques,  sauf 
neanmoins  l'hypothèque  île  la  dot  dans  un  cas 
déterminé;  qu'au  surplus,  l'art.  747  ne  s’appli- 
que qu'aux  seuls  ascendants  donateurs,  tandis 
que  le  droit  de  retour  duul  parle  l'art.  951 
s'applique  à tous  les  donateurs  sans  exception, 
en  sorte  qu'il  y a des  différences  notables  entre 
les  dispositions  de  ces  deux  articles,  quant  à 
leur  nature  et  à leurs  effets  ; — Attendu  que  le 
droit  de  succession  introduit  par  l’art.  747  pré- 
cité, diffère  encore  essentiellement  du  retour 
legal  qui  n'avait  d’abord  ete  établi  qu'en  laveur 
du  pere  donateur,  par  la  loi  succursum,  11.,  de 
jure  dolium;  que  ce  droit  de  retour  avait  été 
étendu,  par  la  jurisprudence  des  arrêts,  à l'aïeul, 
à l’aïeule,  à la  sœur,  aux  oncles  et  aux  tantes; 
que  ce  retour  légal  opérait  la  résolution  de  la 
vente  des  objets  donnés,  et  faisait  revenir  ces 
biens  au  donateur  francs  et  quilles  d'hypothè- 
ques, et  opérail  enlin  les  mêmes  effets  que  le 
retour  conventionnel  dont  («rie  l’art.  951 , eir 
sorte  que  l'ancien  retour  légal  est  encore  diffé- 
rent du  droit  successif  établi  par  l'art.  747  en 
faveur  des  ascendants  donaleurs  seulement, 
soit  quant  à la  qualité  du  donateur,  soit  quant 
à ses  effets  ; — Attendu  ainsi  que  ce  serait  bien 
improprement  qu’on  gratifierait  du  nom  de  re- 
four legal,  dans  l’ancienne  acception  de  ces 
mots,  le  nouveau  droit  à titre  successif  attribue 
aux  ascendants  donateurs  seulement  par  l'ar- 
ticle 747,  puisque  ces  droits  produisent  des 
effets  differents;  que  le  premier  était  beaucoup 
plus  étendu  que  le  second,  et  qu'ils  ne  peuvent 
être  confondus  entre  eux  ; — Attendu  que  la  loi 
nouvelle  n’a  pas  voulu  conserver  l’a uc  en  droit 
de  retour  légal,  puisqu'elle  n'en  parle  nulle 

(!)  C'est  un  point  consacré  par  la  jurisprudence 
que  le  droit  successif  ou  de  retour,  accordé  aux  as- 
cendants par  l'nrt  7i7,  C.  civ.,  crise  au»»i  bien 
lorsque  le  donulüirc  a disposé  pur  légitiment  de»  biens 
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part;  qu  elle  u’a  voulu  que  déférer  aux  ascen- 
dants donateurs  le  droit  de  succession  aux  biens 
donnés,  dans  le  cas  exprimé  par  l'art.  747,  et 
aux  coud. lions  y énoncées  ; qu’au  coutraire,  le 
C.  civ.,  art.  951,  a formellement  consacré  le  re- 
tour conventionnel  qui  avait  également  lieu 
sous  l'ancienne  législation,  en  lui  conservant 
tous  les  effets  qu'avait  l’ancien  droit  de  retour 
legal,  en  sorte  qu'aiijourd’liui  l’expression  retour 
legal  ne  peut  exprimer  qu’un  retour  conven- 
tionnel, et  réciproquement;  — Attendu  que, 
conformément  a cette  doctrine,  b Cour  de  cas- 
sation a décidé,  par  un  arrêt  du  18  août  1818, 
que  le  droit  établi  par  l'art . 747  n’est  qu'un 
droit  à titre  de  succession  et  non  à litre  de 
retour  legal,  aboli  par  le  Code  civil;  — At- 
tendu que  la  clause  du  contrat  de  mariage  du 
21  mars  1824  dont  il  s’agit,  contenant  donation 
de  la  |»arl  de  Guillaume  Marsan  et  de  Michelle 
Sens,  son  épouse,  en  faveur  de  leur  fils,  avec 
reserve  du  droit  légal  de  retour,  le  cas  échéant, 
ne  peut  s’entendre  que  du  droit  de  retour  con- 
ventionnel établi  par  l’art.  951,  et  non  du  droit 
à titre  de  succession  introduit  par  l'art.  747  de 
ce  Code;  que  toute  réservedansce  dernier  cas  était 
parfaitement  inutile , puisqu'elle  était  de  plein 
droit  et  n’avait  besoin  d'aucune  stipulation; que 
cette  clause  manifeste  l'intention  des  donateurs 
de  se  réserver  le  retour  en  vertu  de  la  loi,  qui 
n'est  autre  aujourd'hui  que  le  retour  conven- 
tionnel; — Attendu  que  la  généralité  des  ex- 
pressions le  eae  échéant  embrasse  les  cas  prévus 
par  l'art.  951,  et  par  conséquent  celui  de  pré- 
deces  du  donataire  et  de  ses  descendants  dont 
il  s’agit  au  procès;  que  ces  mots  le  cas  échéant 
étaient  même  superflus,  et  qu'une  seule  réserve 
du  droit  de  retour  sans  limitation  à un  cas  par- 
ticulier devrait  egalement  s’appliquer  à tous  les 
cas  prevus  par  b loi.,  n 

Appel  par  la  dame  Tborte;  mais  le  12  août 
1837,  arrêt  de  1a  Cour  de  Pau  qui  confirme,  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

POUH Vol  en  cassation,  pour  fausse  applica- 
tion de  l’art.  951,  C.  civ.,  et  violation  de  l'ar- 
ticle 747  du  même  Code  ♦ en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a juge  qu’un  retour  qualifie  légal  est 
un  retour  conventionnel , qui,  par  suite,  peut 
s’exercer  au  profit  des  donateurs  , bien  que  le 
donataire  ail  bissé  de  b postérité,  et  bien  que 
le  donataire  ail  disposé  par  testament  des  cho- 
ses données,  de  telle  sorte  qu’elles  ne  se  trouvent 
dans  sa  succession  (1).  - On  soutenait  pour  les 
demandeurs  que  b qualification  de  retour  légal, 
donnée  au  droit  stipule  par  le  contrat  de  1824, 
ne  pouvait  pas  s'entendre  d’un  retour  conven- 
tionnel, c'est-à-dire  du  retour  autorisé  par  l’ar- 
ticle 951 , C civ.,  puisque  ce  retour  n’est  pas 
un  retour  legal;  que  celte  stipulation  était  donc 
uniquement  relative  au  droit  établi  par  l'arti- 
cle 747,  qui  dans  la  pratique  et  dans  l'usage  est 
toujours  qualifié  de  retour  légal,  bien  qu’il  soit 
en  réalité  plutôt  un  droit  successif  qu’un  véri- 

donnés  que  lorsqu'il  en  a disposé  autrement  --  V Gre- 
noble, 8 avril  1829,  cl  Cass.,  18  mars  1830. — V aussi 
Chabot,  sur  l'art.  747.  20  ; Merlin,  v«  Hêvertiou, 

| sert.  Ir»,  Z 2,  art.  2;  Tou  Hier,  t.  4,  u»  234. 
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labié  retour.  On  ajoutait  que  sans  «toute  ce 
retour  avait  été  dans  l'espèce  surabondamment 
stipulé,  puis(|u'il  existait  par  la  seule  force  de 
la  loi;  mais  que dece que  les  donateurs  s'étaient 
réservé  un  droit  qui  leur  appartenait  indépen- 
damment de  toute  stipulation,  il  n’était  pas  ra- 
tionnel de  conclure  qu'ils  avaient  entendu  sti- 
puler autre  chose. 

Un  autre  moyen  était  pris  d'une  prétendue 
violation  de  l’art.  141,  C.  proc.,  en  ce  que  l’ar- 
rêt attaqué  n'aurait  pas  contenu  un  exposé 
.suffisant  du  point  de  droit,  les  juges  ne  s'étant 
donné  à résoudre  que  la  question  de  savoir  « si 
le  jugement  dont  était  appel  était  juste,  et  s’il 
fallait  ordonner  qu’il  fût  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur,  u 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  la  question  giosée,  dans  le  point  de 
droit  de  l’arrêt  attaqué,  embrasse,  par  sa  géné- 
ralité, toutes  les  questions  particulières  qui  ont 
été  débattues  devant  la  Cour  d’appel,  et  qu’ainsi, 
il  a été  satisfait  suffisamment,  à cet  égard,  aux 
prescriptions  de  la  loi; 

« Sur  le  deuxième  et  le  troisième  moyens  : 
— Attendu  que  l’arrêt  attaqué  déclare  expres- 
sément que,  dans  l’acte  de  donation  du  21  mars 
1824,  les  donateurs  ont  entendu  se  réserver  le 
droit  de  retour  tel  qu’il  est  réglé  par  l'art. 951, 
C.  civ.;  — Que  celte  déclaration  de  l’arrêt  atta- 
que, étant  fondée  sur  l'intention  des  parties 
manifestée  par  les  termes  de  l'acte  de  donation, 
constitue  une  appréciation  d’intention  qui  ren- 
trait dans  les  attributions  exclusives  et  souve- 
raines des  juges  du  fond,  et  qu’il  ne  saurait  en 
résulter  aucune  violation  de  la  loi; 

« Attendu,  d’une  autre  part,  que  le  droit 
établi  par  l’art.  747,  C.  civ.,  en  faveur  des  as- 
cendants sur  les  choses  par  eux  données  à leurs 
enfants  ou  descendants,  est  un  droit  successif 
qui  ne  peut  être  exercé  par  les  ascendants  que 
dans  le  cas  où  ils  sont  appelés  à la  succession 
de  l'enfant  ou  du  descendant  donataire,  et  lors- 
que les  objets  donnés,  ou  l'action  en  reprise  de 
leur  prix,  s'ils  ont  été  aliénés,  se  retrouvent 
clans  la  succession  ; — Que,  dans  l’espèce,  Jean 
Marsan  n’est  pas  décédé  sans  postérité , et 
qu’ainsi  ses  père  et  mère  n'ont  pas  été  appelés 
à sa  succession,  laquelle  a été  dévolue  a son 
liis;  — Que,  dans  cei  état,  l’art.  747  n’était  pas 
applicable;  qu’il  u’a  pas  été  appliqué,  et  dès 
lors  n'a  pas  été  violé  par  l'arrél  attaqué; — Re- 
jette, etc.  » 

Du  7 août  1859.  — Ch.  req. 

MINES. — Dépossession  — Indemnité.  — Compé- 
tence ADMINISTRATIVE;  — INTÉRÊTS. 

Ci'st  ù l'autorité  judiciaire  et  non  à l'autorité 
administrative  qu'il  appartient  de  procéder 
à la  fixation  de  V indemnité  due  au  proprié- 
taire de  terrains  endommagés  par  i exploita- 
tion tC une  mine,  alors  du  moins  que  l'Etat 
se  trouve  sans  intérêt  dans  la  eontcslation  (I) 


(I)  V.  Liépc,1850,  2«  ch. 
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(L.  21  avril  1810,  art.  44;  L.  10. sept.  1807, 
art.  4.) 

Dans  tous  les  eus,  la  partie  qui  a procédé  vo- 
lontairement devant  les  tribunaux,  et  qui  a 
laissé  acquérir  l’autorité  de  la  chose  juyée  à 
un  jugement  et  ci  un  arrêl  portant  nomina- 
tion d’experts  pour  faire  l'estimation  de  l’in- 
demnité, n'est  pas  recevable  ci  proposer  pour 
la  première  fois  devant  ta  Cour  de  cassation, 
sur  le  pourvoi  formé  contre  l’arrêt  qui  fixe 
définitivement  cette  indemnité,  le  moyen  pris 
de  l' incompétence  des  tribunaux. 

Le  propriétaire  de  terrains  occupés  pendant  plus 
d'une  année  par  les  travaux  d'exploitation 
cf une  mine,  et  qui,  aux  termes  de  fart.  44  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  a le  droit  de  con- 
traindre les  propriétaires  de  la  mine  ù lui 
acheter  ccs  mêmes  terrains  pour  un  prix  dou- 
ble de  leur  valeur , a en  outre  droit  à une  in- 
demnité pour  non-jouissance  pendant  tout  le 
temps  de  l'occupation,  et  non  pas  seulement  ù 
partir  de  la  demande  en  justice.  (C.  civ., 
1155.) 

Et  pour  cette  indemnité  de  non-jouissance,  les 
juges  doivent,  ou  du  moins  peuvent  accorder 

I intérêt  du  prix  total,  c'est -à  dire  de  la  va- 
leur doublée,  et  non  pas  seul  an  en  t l’intérêt 
de  la  valeur  simple.  (L.  21  avril  1810,  art.  45 
et  44.) 

Une  ordonnance  royale  du  15  juin  1827  con- 
céda à Du  lac  et  autres  les  mines  de  houille  de 
Mège-Coste,  situées  dans  le  département  de  la 
Haute-Loire,  à la  charge  par  eux  d'indemniser 
les  propriétaires  de  la  surlace,  suivant  les  arti- 
cles 45  et  44  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les 
mines. 

Lu  1850,  Saphy,  propriétaire  d'une  vigne  sur 
laquelle  avaient  été  faits  des  travaux  pour  l'ex- 
ploitation des  mines,  forma  contre  Goulard  (ces- 
sionnaire de  Dulacet  antres),  devant  le  tribunal 
de  Brioude,  une  demande  tendante  à le  faire  con- 
damner, par  application  de  l’art.  44  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  à lui  payer  celle  vigne  au  double 
de  sa  valeur,  avec  intérêts  à partir  de  la  dépos- 
session.— Sur  cette  demande,  Coulard  appela 
en  garantie  ses  vendeurs  ou  cédauts. 

Jugement  du  tribunal,  et,  sur  l'appel , arrêt 
de  la  Cour  de  Riom,  du  4 fév.  1857,  qui  nom- 
ment des  experts  pour  déterminer  la  valeur  de 
la  propriété  de  Saphy.  — Celle  décision  reçut 
son  exécution,  et  les  experts  estimèrent  la  va- 
leur de  l’immeuble  à 1,200  fr.,  et  son  produit 
annuel  à 00  fr.  — Saphy  conclut  à l'homologa- 
tion du  rapport,  et  à ce  qu'il  lui  fût  payé  2,400 
francs  pour  la  valeur  doublée  de  sa  vigne,  et 
120  fr.  par  an  pour  non-jouissance  depuis  le  mois 
d’août  1827,  le  tout  conformément  ù l’art.  44 
précité. 

II  août  1858,  arrêl  définitif  qui  accueille  ces 
demandes  dans  les  termes  suivants  : — « At- 
tendu que  du  rapport  des  experts,  en  date  du 
lrr  janv.  1858,  il  résulte:  1°  que  les  travaux  exé- 
cutes par  les  concessionnaires  remontent  au  mois 
d’août  1827;  2°  que  la  totalité  de  la  vigne  de 
Saphy  a été  occupée  par  les  puits,  le  manège, 
les  bâtiments,  les  extractions  de  terrains,  ou  par 
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le  passage  continuel  des  ouvriers,  etc.;  3®  que 
le  sol,  qui  était  planté  en  nature  de  vigne  et  en 
production,  peut  être  considéré  maintenant 
comme  un  terrain  vacant,  susceptible  d'aucune 
culture;  — Attendu  que  les  experts  ont  lixé  la 
valeur  de  la  propriété  à une  somme  de  1,200  frM 
et  son  produit  annuel  à la  somme  de  GO  fr. ; — 
Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  44  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  le  propriétaire  de  la  surface  sur 
le  terrain  duquel  des  travaux  sont  établis,  privé 
pendant  plus  d'un  an  de  sa  chose,  a le  droit 
d’exiger  des  propriétaires  des  mines  l'acquisi- 
tion  du  terrain  à l’usage  de  l'exploitation,  et 
que  Saphy  a réclamé  le  bénéfice  de  celle  loi  le 
18  nov.  1830;  — Attendu  que,  suivant  le  même 
article,  le  terrain  doit  toujours  être  estimé  au 
double  de  la  valeur  qu'il  avait  avant  l'exploita- 
tion; qu’il  en  est  de  même,  suivant  l'art.  43,  de 
l’indemnité  pour  privation  de  jouissance;  — At- 
tendu que  cette  double  obligation  a été  formel- 
lement imposée,  par  l'ordonnance  royale  du 
13  juin  1827,  aux  concessionnaires  de  Mège- 
Costc,  en  faveurdes  propriétaires  de  la  surface;  — 
..  Attendu  que  Goulard, étant  au  lieu  et  placedes 
premiers  concessionnaires,  est  tenu  des  mêmes 
engagements...  » — L’arrêt  fait  droit  ensuite  à la 
demande  en  garantie  exercée  par  Goulard. 

POURVOI  en  cassation  par  Dulac  et  consorts. 
— I*remier  moyen  : Excès  de  pouvoir,  violation 
des  règles  de  la  compétence,  du  second  para- 
graphe de  l’art.  44  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
et  du  titre  11  de  la  loi  du  16  sept.  1807.  — Aux 
termes  de  l’art.  44  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
disaient  les  demandeurs,  lorsque  le  concession- 
naire d’une  mine  est  tenu  d’acheter  les  pièces 
de  terre  dégradées  ou  endommagées  par  son 
exploitation,  l’évaluation  du  prix  de  ces  terrains 
doit  être  faite,  quant  au  mode,  suivant  les  règles 
établies  parle  litre  11  de  la  loi  du  16. sept.  1807 
sur  le  dessèchement  des  marais.  Ur,  d’après 
cette  dernière  loi,  en  cas  d’expertise,  un  expert 
doit  être  nommé  par  le  concessionnaire,  un  autre 
par  le  propriétaire  qui  prétend  indemnité,  et  un 
troisième  par  le  préfet  (art.  36);  le  procès-verbal 
de  l’expertise  doit  être  soumis  par  le  préfet  à 
la  délibération  du  conseil  de  préfecture,  qui 
prononce  (art  37).  C’est  donc,  en  pareille  ma- 
tière, l’ahtorité  administrative  qui  est  compé- 
tente, et  non  l’autorité  judiciaire.  D’où  il  suit 
que  la  cour  d’appel  de  Riom  a,  dans  l'espèce,  in- 
compétent ment  et  irrégulièrement  statué  sur  les 
indemnités  réclamées  par  Saphy.  — Les  deman- 
deurs ajoutaient  que  le  moyen  était  recevable 
bien  que  l'incompétence  des  tribunaux  n'eût  pas 
été  proposée  devant  la  Cour  d’appel,  parce  qu’il 
s’agissait  d'une  incompétence  d’ordre  public. 

Deuxième  moyen  : Fausse  application  de  l’ar- 
ticle 43  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  violation 
de  l’art.  1 153,  C.  civ.:  1°  en  ce  que  la  Cour  d'ap-  ( 
pci  avait  accordé  les  intérêts  du  prix,  comme 
indemnité  de  non-jouissance,  antérieurement  à 
la  demande  en  justice  et  à partir  de  la  dépos- 
session; 2»  en  ce  qu’elle  avait  accordé  non-seu- 
lement les  intérêts  simples  du  pfix  d'évaluation, 
montant  à 1,200  fr..  mais  les  intérêts  du  prix 
doublé,  montant  à 2,400  fr.  — Sur  la  première 
branche  de  ce  moyen,  on  soutenait  que  la  loi  du 
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21  avril  n’ayant  pas  dérogé  à l’art.  1133, d’après 
lequel  les  intérêts  ne  courent  qu'à  dater  du  jour 
de  la  demande,  la  Cour  d'appel  n’avait  pu,  sans 
violer  ce  dernier  article,  les  faire  courir  à partir 
d'uue  époque  antérieure.  — Sur  la  seconde  bran- 
che, ou  soutenait  que,  dans  tous  les  cas,  les  in- 
térêts devaient  être  du  prix  simple,  et  non  ceux 
du  prix  double.  Il  ne  faut  pas  confondre,  disaient 
les  demandeurs,  la  disposition  de  l’art.  43  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  et  celle  de  Fart.  44.  Ces  deux 
articles  règlent  deux  cas  différents.  L’art.  43  au- 
torise bien  le  propriétaire  à réclamer  le  double  de 
la  valeur  de  la  jouissance  dont  il  a été  privé;  mais 
c’est  seulement  dans  le  cas  où  la  non-jouissance 
ne  s’est  pas  prolongée  pendant  une  année,  et  où 
il  u'y  a pas  lieu  à indemnité  pour  le  fonds  même, 
dont  le  propriétaire  n’est  pas  dépouillé.  -Quant 
à l'art.  44,  qui  règle  le  cas  où  la  non-jouissance 
a dure  plus  d'une  année,  et  où  il  y a lieu  de 
payer  au  propriétaire  le  prix  de  son  terrain, 
dont  il  se  trouve  définitivement  privé,  il  dispose 
seulement  que  ce  terrain  sera  estimé  au  double 
de  la  valeur  qu’il  avait  avant  l'exploitation  de  la 
mine,  et  il  se  tait  sur  l'indemnité  de  non-jouis- 
sance, ou  les  intérêts  du  prix  de  dépossessiou. 
Il  suit  de  la  que  si  ces  intérêts  sont  dus,  ils  doi- 
vent être  calculés  sur  le  prix  simple,  et  non  sur 
le  prix  double,  parce  que  l'art.  43,  qui  autorise 
à doubler  la  valeur  de  la  jouissance,  établit  une 
règle  exorbitante  qui  ne  doit  être  appliquée 
qu'au  cas  spécial  pour  lequel  elle  a été  laite,  et 
qui  lie  peut  être  étendue  au  cas  tout  autre  de 
l’art.  44.  D'où  il  faut  conclure  que  l'arrêt  atta- 
qué, en  condamnant  Dulac  et  consorts  à payer 
pour  indemnité  de  non-jouissance  depuis  1827, 
non  pas  seulement  60  fr.  par  an,  intérêts  du  prix 
simple  de  1,200  fr.,  mais  bien  120  fr.,  intérêts 
du  prix  double  de  2,400  fr.,  a faussement  appli- 
que l’art.  43  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

ARRÊT. 

a LA  COUR  : — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  la  demande  en  payement  de  la 
somme  de  3,000  fr.  pour  la  valeur  double  de  la 
vigne  dont  il  s'agit,  avait  été  accueillie  par  ju- 
gements et  arrêts  qui  ont  acquis  l’autorité  de  la 
chose  jugée;  qu’en  confirmant  la  disposition 
relative  à l'indemnité,  l’arrêt  du  4 fév.  1837 
avait  ordonné  une  expertise  pour  en  déterminer 
la  quotité;  que  cet  arrêt  acquiescé,  exécuté, 
nesl  même  pas  dénoncé;  que  le  pourvoi  frappe 
seulement  sur  l’arrêt  qui  a homologué  le  rap- 
port des  experts;  d’où  il  résulte  évidemment 
que  l’exception  d’incompétence  est  repoussée 
par  l'autorité  de  la  chose  jugée; 

« Attendu,  d'ailleurs,  qu’en  renvoyant  l’éva- 
luation de  l'indemnité,  quant  au  mode,  à la  loi 
du  16  sept.  1807,  lit.  11,  l'art.  44  de  la  loi. du 
21  avril  1810  a eu  pour  objet  les  art.  36  et  37 
sur  la  nomination  des  experts  et  le  concours  du 
préfet;  que  cet  article  déroge  au  droit  commun 
et  aux  garanties  judiciaires  du  droit  de  pro- 
priété; que  l’application  doit  dès  lors  être  en- 
tendue et  restreinte  aux  cas  où  l’Etal  se  trouve 
avoir  intérêt  : ce  serait  en  effet  une  chose  tout  à 
fait  contraire  aux  idées  reçues  en  législation,  en 
jurisprudence,  en  économie  politique,  de  faire 
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nommer  un  tiers  expert  par  le  préfet  entre  deux 
particuliers;  de  permettre  au  préfet  dans  tous 
les  cas  de  faire  faire  une  nouvelle  expertise,  et 
de  faire  régler  entre  particuliers,  par  le  conseil 
de  préfecture,  une  indemnité  en  argent, à raison 
de  I expropriation  d'un  immeuble;  que, dès  lors, 
en  la  supposant  recevable,  l'exception  d’incom- 
pétence devrait  être  rejetée; 

« Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que, 
s'agissant  d’un  immeuble  productif  de  fruits,  la 
restitution  des  jouissances  a justement  été  or- 
donnée du  jour  de  la  dépossession; que  l'art.  44 
de  la  loi  relative  aux  mines  ordonne  que  le  ter- 
rain à acquérir  sera  toujours  estimé  au  double 
de  la  valeur  qu’il  avait  avant  l’exploitation  de  la 
mine,  sans  prévoir  le  cas  où  l'estimation  précé- 
derait ou  suivrait  la  dépossession,  et  sans  parler 
d’intérêts;  mais  régulièrement  et  légalement 
l'estimation  et  le  payement  doivent  précéder  la 
dépossession;  il  n’y  a pas  deux  prix;  il  n’y  a 
qu'un  seul  prix  porté  au  double  de  la  valeur,  et 
en  accordant  l'intérêt  du  prix,  sans  le  doubler, 
sans  faire  une  distinction  que  la  loi  ne  fait  pas, 
la  Cour  d'appel  a d'autant  moins  violé  la  loi,  elle 
s’est  d’autant  mieux  conformée  à son  esprit,  que, 
dans  le  cas  d’une  cessation  temporaire  de  jouis- 
sance, l’art.  43  accorde  pour  indemnité  le  dou- 
ble du  produit  net  du  terrain  endommagé;.... 
— Rejette,  etc.  » 

Du  8 août  1839.  — Ch.  req. 

MINES.  — Concession.  — Propriété.  — 
Indemnité. 

Le  propriétaire  de  la  surface  n'a  aucun  droit 
primitif  et  direct  à la  propriété  de  la  initie 


(1^  Dans  le  droit  romain,  le  propriétaire  dn  sol 
avait  la  propriété  des  mines  (LL.  2 rl  6,  IL,  De  arq 
ter.  Jom.,  $ 19  ; Inst.,  de  rer  dit».,  1.1.  1r*,  '2  cl  6,  de 
Mrlatl.  De  même. dans  notre  ancienne  législation, 
le  propriétaire  du  sol  ét.iit  reconnu,  sauf  nu  roi  le 
droit  tir  concéder  l'exploitation. — V Merlin.  Quest., 
v»  Mines,  $ t*r  ; Favard  de  i.anglade,  Hép  . v°  Mines, 
scct  !«•*,  ir»  I et  2,  article  deCrouzeilties.  — Survint 
lu  loi  de  1791,  «|tii  consacra  les  mêmes  principes,  ur- 
cordaul  la  préférence  ail  proprietaire  du  sot.  — Sous 
la  loi  de  1810,  la  propriété  do  sol  cl  celle  des  mines 
formèrent  deux  propriétés  distincte*.,  séparées,  et 
«lui,  meme  réunies  dans  la  même  main,  ne  se  confon- 
dent pas  V.  Troplong,  tlyp  . n®  404  (à.  — Le 
tropriéiairc  du  sol  n'a  aucun  droit  de  préférence  à 
'exploitation de  la  mine;  seulement,  si  I exploitation 
est  accordée  à un  autre,  il  a droit  à une  indemnité, 
laquelle,  dit  la  lui  de  IHIO,  doit  être  réglée  par  l'or- 
donnance de  concession  Celle  ordonnance  est  géné- 
ralement précédée  d’alüches  de  publication ; les  inté- 
resses. et  notamment  les  propriétaires  de  la  surface, 
sont  mis  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits;  s'ils 
ne  le  fout  pas,  ils  encourent  une  déchéance.  — Mais 
quelle  est  lu  nature  de  cette  indemnité  qui  doit  être, 
suivant  la  loi,  réglée  par  l'acte  de  concession  ? Doit- 
on  l'assimiler  à l'indemnité  qui  est  due  eu  cas  d ex- 
propriation pour  cuiise  d'utilité  publique,  et  qui  doit 
être  juste  et  préalable  ? - Cela  serait  sans  doute,  s'il 
y avait  expropriation  du  propriétaire  de  la  surface; 
mais  celle  expropriation  n'existe  pas,  puisqu'il  n'a 
aucun  droit  de  propriété  sur  la  mine.  Cette  indem- 
nité n’est  donc,  ainsi  que  le  dit  l'arrêt  que  nous 
recueillons,  qu'une  simple  redevance.  - V.,  sur  l'in- 
demnité due  en  matière  de  mines,  Dcialleau,  Traite  de 
l'expropriai  ton,  n®*  St»ô  et  suiv. 
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qui  se  trouve  d ins  son  terrain  et  des  substan- 
ces qui  la  composent.  — Par  suite,  la  pro- 
priété de  la  mine  peut  être  concédée  à un  tiers, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ayir  par  voie  d ex- 
propriai ion  contre  le  propriétaire  de  ta  sur- 
face, ni  par  conséquent  de  lui  attribuer  une 
indemnité  préalable  (1).  (Code  civ.,  352;  L. 
21  avril  1810.) 

La  concession  des  mines  de  sel  ou  satines  de 
l'Est,  ordonnée  au  profit  de  l'Etat  par  ta  loi 
du  6 avril  1823  et  exécutée  par  l'ordonnance 
du  21  août  suivant,  est  jmr faite  et  valable  à 
F égard  de  tous  les  propriétaires  de  la  surface 
de  ces  mines,  encore  bien  que  leurs  droits  à 
une  indemnité  n'aient  pas  été  en  même  temps 
réylés  : la  loi  du  6 avril  1825  ayant  en  ce 
point  dérayé  à la  loi  du  21  avril  1810,  qui 
veut  (art.  G)  que  les  droits  du  proprietaire  de 
la  surface  soient  réylés  par  l'acte  même  de 
concession  (2). 

...Et  les  propriétaires  de  la  surface  de  ces  mines 
n'ayant,  bien  que  non  encore  indemnises,  au- 
cun droit  a la  mine  et  aux  substances  quelle 
renferme,  n'ont  pas  par  conséquent  le  droit 
de  les  extraire  ; que,  s'ils  en  ont  extrait,  ils 
sont  tenus  de  restituer  à l'Etat,  concession- 
naire des  salines  de  i Est,  les  matières  prove- 
nant de  l'extraction,  ou  île  leur  en  payer  la 
valeur. 

La  Cour  de  Besançon,  par  un  arrêt  du  21  juil- 
let 1830,  avait  statué  en  ces  termes  sur  le  litige 
existant  entre  les  parties,  et  qui  a déjà  donné 
lieu  à plusieurs  autres  décisions.  — « Attendu, 
porte  l’arrêt:  1°  qu’aux  termes  des  dispositions 
du  Code  civil,  rappelées  dans  la  Charte  de  1814 


Reste  ensuite  In  question  de  su  voir  comment  et  à 
quelle  époque  cette  redevance  doit  être  réglée,  cl  si 
l'absence  de  règlement  dans  l'acte  de  concession  sus- 
pend les  droits  des  concessionnaires.  — C’est  celle 
question  que  l'arrêt  statue  eu  appréciant  tant  les 
principes  généraux  que  les  principes  spéciaux  résul- 
tant de  la  nature  même  de  la  concession  faite  à l'Etal, 
et  de  la  loi  qui  a ordonné  celte  concession. 

(2;  Il  résulte  de  la  lui  du  21  avril  1810,  que  les 
mines  lion  encore  eu  état  d'exploitation  ne  sont  pré- 
cisément ni  des  propriétés  domaniales,  ni  des  pro- 
priétés  particulières1  l’Etal  n'en  est  pas  propriétaire, 
car  il  lien  peut  disposer  que  sous  certaines  conditions 
et  a charge  d'une  sorte  d'indemnité  envers  le  pro- 
priétaire de  la  surlace;  elles  ne  sont  pas  non  plus  la 
propriété  de  celui  dans  le  fonds  duquel  elles  oui 
leur  gisement,  car  elles  ne  peuvent  être  exploitées 
par  loi  qu’en  vertu  d'une  concession  du  gouverne- 
ment, à laquelle  il  n'a  pas  plus  de  droit  que  les 
autres  demandeurs  en  concession.  ( V.  Colclle,  Cours 
de  droit  a ipunisl.,  liv.  t»{  l'i  «million.  Truité  du  do- 
maine de  propriété,  I.  2,  ch.  23,  n»»  737  cl  suiv.,  cl 
nul ix*  / '»<■/.  du  contentieux  commère .,  v®  Mines,  n°  3.) 
— Il  résulte  de  plus  de  l’arrêt  ci-dessus  que  l'in- 
demnité due  au  propriétaire  de  la  surface  ne  doit  pas, 
de  toute  nécessité,  être  réglée  préalablement  A la 
concession  : c'est  une  conséquence  de  ce  que  ce  pro- 
priétaire n'a  pas  lu  propriété  de  la  mine  qui  glt  dans 
sou  fond*.  Cependant,  en  thèse  générale,  et  lorsque 
tu  concession  d'une  mine  «'est  réglée  que  par  la  loi 
du  21  avril  I810%  il  y a nécessité  que  les  droits  du 
propriétaire  soient  réglés  dans  l'acte  même  de  con- 
cession. — V’.  ['tri.  6 de  celle  loi. 
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et  dans  celle  de  1850,  nul  ne  peut  Aire  privé  de 
sa  propriété  qu’au  moyen  d’une  juste  et  preala-  , 
ble  indemnité;  que.  d’apres  les  dispositions  du  l 
même  Code,  le  propriétaire  de  la  superficie  l’est 
également  du  tréfonds  du  sol;  — Que  la  loi  du 
21  avril  1810,  en  autorisant  le  gouvernement  à 
concéder  les  mines,  abstraction  faite  de  la  pro- 
priété de  la  superficie,  a imposé  aux  concession- 
naires U double  obligation  de  remplir  les  for- 
malités exigées  pour  obtenir  la  concession  et  de 
régler  préalablement  les  droits  des  proprietaires 
du  sol  ; — Que  la  loi  du  0 avril  1825,  en  auto-  ! 
risaut  le  gouvernement  à faire  concession  au 
domaine  de  l'Etal  des  mines  de  sel  gemme,  a 
rappelé  celle  du  21  avril  1810,  et  s’eu  est  référée 
5 son  prescrit;  que  celte  loi  imposait  au  concos 
sioniiaire  l'obligation  préalable  d'indemniser  le 
propriétaire;  que  son  acquisition  definitive  était 
subordonnée  à ce  fait;  que  jusque-là  l’ancien 
propriétaire  n’était  pas  dépossédé;  — Que, 
d'après  l’art.  6 de  celte  loi,  les  droits  du  pro- 
prietaire de  la  superficie  sont  réglés  par  l’acte 
de  concession  qui,  suivant  l’art.  17.  a pour  objet 
de  purger  en»  faveur  des  concessionnaires  les 
droits  du  propriétaire  de  cette  surface;  - Que 
le  domaine  n’a  pas  été  dispensé  de  cette  obliga- 
tion par  l’ordonnance  du  21  août  1825;  — Que 
cette  ordonnance  n'a  statué  que  relativement  au 
périmètre  comprenant  le  snl  appartenant  à la 
compagnie  Thonnellier  ; — Qu  elle  réserve  même 
expressément  les  droits  des  propriétaires  des 
autres  terrains  qui  seront  ultérieurement  appe- 
lés pour  faire  connaître  leurs  prétentions,  con- 
formément à la  loi  du  21  avril  1810;  - Qu’en 
fait,  le  domaine  n'a  pas  fait  régler  l’indemnité 
qui  serait  due  à Parmentier;  — Qu'il  ne  l’a  pas 
même  appelé;  que  les  droits  du  propriétaire 
n’ont  pas  été  purgés;  — Que  Parmentier,  qui 
l'était  antérieurement,  qui  ne  pouvait  être  dé- 
possédé que  moyennant  indemnité,  ne  l’a  pas 
été;  — Que  la  compagnie  des  salines  de  l'Est  ni 
le  domaine  de  l’Etal  ue  peuvent  sous  aucun  rap- 
port revendiquer  les  produits  de  la  mine;  qu'en 
cet  étal,  les  conclusions  que  prend  cette  com- 
pagnie ne  peuvent  être  admises  sous  aucun  rap* 
port...  » 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  cette 
décision,  il  a été  prononcé  ainsi  qu’il  suit  : 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  la  loi  du  0 avril  1825,  et  ! 
les  ordonnances  d’exécution  des  21  août  1825, 
15  sept.  1825  et  2 janv.  1820;  — Les  art.  5,  0, 
7,  12,  13,  10,  17,  18,  19,  42,  93  et  95  de  la  loi 
du  21  avril  1810;  les  art.  544,  549, 1149et  1382, 
C.  civ.;  — Sur  le  premier  moyen  : — Attendu 
que  la  propriété  des  mines  ne  dérive  que  de  la 
concession  qui  en  est  faite  par  l'autorité  publi- 
que; — Que  cette  matière  a pour  règle  les  lois 
qui  la  régissent,  et  non  l'art.  552,  C.  ci?.,  qui, 
d’ailleurs,  renvoie  lui-raéme  à ces  lois;  — Qu’il 
n’y  a pas  lieu,  à raison  de  la  concession  de  la 
mine,  ii  agir  par  expropriation  contre  le  pro- 
priétaire de  la  surface,  ni,  par  conséquent,  à 
indemnité  préalable  à son  égard;  — Qu'il  ne  lui 
est  attribué  par  la  loi  du  21  avril  1810  qu’une 
redevance  proportionnelle  en  argent,  portant 


(8  août  1839.) 

sur  les  produits  de  la  mine,  et  qui  est  réglée 
I par  l'administration;  — Qu'aucune  préférence 
l pour  la  concession  n’est  même  attribuée,  par 
celle  loi,  au  propriétaire  de  la  surface;  — Que, 
au  cas  où  la  concession  est  faite  à son  profit, 
elle  crée,  pour  lui-même,  une  propriété  distincte 
et  nouvelle,  sur  laquelle  peuvent  être  assises 
«les  hypothèques  également  distinctes  et  nou- 
velles; — Que  toute  exploitation  de  la  mine, 
avant  d’en  avoir  obtenu  la  concession , est  spé- 
cialement prohibée,  sur  son  terrain.au  proprié- 
! taire  de  la  surface,  et  n’est,  de  sa  part,  qu’un 
acte  punissable  de  peines  correctionnelles;  — 
Qu’il  résulte  clairement  de  toutes  ces  disposi- 
tions de  la  loi  du  21  avril  1810,  que  la  propriété 
de  la  surface  ne  confère,  par  elle-même,  aucun 
droit  privatif  et  direct  sur  les  mines,  et  par  suite 
sur  fes  substances  qui  les  composent; 

* Attendu  que  la  revendication  «les  sels  indû- 
ment extraits  par  Parmentier  et  compagnie,  h 
Goubenans  (département  de  la  Haute-Saône), 
avait  pour  base  le  titre  de  propriété  résultant, 
pour  le  domaine  de  l’Etat,  de  la  loi  du  0 avril 
1825  et  de  l'ordonnance  d'exécution  du  21  août 
suivant,  portant  concession  au  domaine  de  l'Etat 
de  la  mine  de  sel  gemme  existant  dans  dix  dé- 
partements dénommés,  dont  fait  partie  celui  de 
la  Haute-Saône;  — Que,  pour  anéantir  ce  titre 
de  propriété,  l’arrêt  attaqué  s’est  uniquement 
fondé  sur  ce  que  l’ordonnance  d’exécution  du 
21  août  1825  ne  réglé  pas  elle- même  et  immé- 
diatement, envers  les  propriétaires  de  toute  la 
surface  des  dix  departements,  la  redevance  pro- 
portionnelle à laipielle  ils  auront  droit,  suivant1 
la  loi  du  21  avril  1810  ; 

« Attendu  que  la  loi  du  0 avril  1825  n'impose 
pas  à l'Etal  l’obligation,  manifestement  impos- 
sible, d’ouvrir  simultanément  des  exploitations 
sur  toute  l’étendue  des  dix  départements,  et 
n’ordonne  pas  non  plus  le  réglement  immédiat 
et  simultané  dont  il  s'agit; 

« Attendu  qu’après  avoir  réglé  la  redevance  à 
3 fr.  par  are,  à l’égard  des  propriétaires  de  la 
surface  des  t>45  kilomètres  carres,  pour  lesquels 
les  recherches  et  opérations  subséquentes  des 
‘ inventeurs  Thonnellier  et  compagnie  avaient 
préparé  l'exploitation  immédiate,  et  par  suite 
le  règlement  dont  il  s’agit,  l'ordonnance  du 
21  août  1825  a formellement  réservé,  quant  aux 
proprietaires  du  surplus  de  la  surface  des  dix 
departements,  tous  leurs  droits  pour  le  règle- 
ment de  la  redevance,  et  a déclaré  a qu’il  y serait 
« statué  ultérieurement,  lorsque  ces  proprié- 
« (aires  auraient  ete  appelés  a faire  connaître 
c leurs  prétentions,  conformement  à ce  que 
u prescrit  la  loi  du  21  avril  1810;  » 

« Attendu  que  la  loi  du  21  avril  1810  n’a  eu 
pour  objet  que  des  concessions  perpétuelles  à 
des  tiers;  — Que  si,  dans  ce  cas,  l'acte  de  con- 
cession règle  immédiatement  la  redevance  à la- 
quelle auront  droil  les  propriétaires  «le  la  sur- 
face, c’est  parce  que  les  formalités  d’affiches, 
publications  et  délais,  qui  sont  prescrites  pour 
l’obtention  de  la  concession,  ont  elles-mêmes 
appelé  légalement  les  propriétaires  de  la  surface 
et  les  inventeurs  i discuter  le  règlement  qui  les 
concerne,  et  que  l’acte  de  concession  qui  sur- 
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vient,  après  l’accom plissement  de  ces  formali- 
tés, rend  non  recevables  leurs  réclamations  ul- 
térieures, ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  17  de  : 
cette  loi  ; 

« Attendu  que  la  concession  dont  il  s'agit  dans  I 
l’espèce  est  tout  exceptionnelle; — Qu  elle  ré-  ■ 
suite  d’une  loi  spéciale  qui  a ordonné  la  con- 
cession emphytéotique,  b U Ire  de  régie  iutéres-  ! 
sée,  au  profil  de  l'Etat,  de  la  mine  de  sel  gemme 
existant  dans  l’étendue  de»  dix  départements,  j 
dès  que  le  domaine  de  l'Etat  en  aurait  été  mis 
en  possession; — Que, si  cette  loi  s’est  référée  b j 
la  loi  de  1810,  c’est  manifestement  pour  un  cas  ! 
non  prévu  par  elle,  et,  par  une  conséquence  iné- 
vitable, avec  des  restrictions  qui  dérivaient  des 
propres  dispositions  de  la  loi  spéciale;  — Que, 
d’après  celle  loi,  la  mise  en  possession  de  l'Etal 
ne  devait  et  ne  pouvait  pas  être  fractionné^  ; — 
Qu’en  efTel,  ladite  loi  spéciale  ordonne  la  réu- 
nion dans  les  mêmes  mains,  par  la  voie  d’une 
seule  et  même  adjudication  publique,  des  an- 
ciennes salines  et  de  la  mine  de  sel  gemme,, 
considérées  par  elle  comme  une  seule  et  même 
mine,  et  qui  se  composait  tant  de  la  partie  où 
les  bancs  de  sel  gemme  avaient  déjà  été  recon- 
nus par  les  inventeurs  Thonnellier  et  compa- 
gnie, que  de  la  partie  où  les  recherches  propres 
b préparer  une  exploitation  n’avaient  pas  encore 
été  faites;  — Qu’ainsi,  ladite  loi  n’a  évidemment 
pas  entendu  contraindre  l’Etat,  soit  à un  règle- 
ment immédiat  et  anticipé  qui  ne  pouvait  pas 
être  fait  en  connaissance  de  cause  ( ainsi  que  le 
veut  la  loi  de  1810  elle-même),  soit  b suspendre 
•indéfini  meut  sa  saisine  sur  le  tout,  et  par  suite 
l'adjudication  publique,  b cause  de  la  nécessité 
de  faire  un  règlement  intégral  et  simultané; 

« Attendu  que  de  toutes  les  dispositions  de  la 
loi  du  6 avril  1823,  il  ressort  qu  elle  a unique- 
ment voulu  renvoyer  au  pouvoir  compétent  l'ac- 
complissement et  la  confection  de  la  concession 
au  profil  du  domaine  de  l’Etat  et  de  la  compa- 
gnie adjudicataire,  et  aussi  conserver  aux  pro- 
priétaires de  la  surface  et  aux  inventeurs  Thon- 
nellier et  compagnie  le  fond  de  leurs  droits 
suivant  la  loi  de  1810.  mais  non  par  un  genre 
de  formes  que  la  loi  spéciale  avait  elle-même' 
rendu  sans  objet,  ni  une  simultanéité  qui  était 
incompatible  avec  ses  propres  dispositions;  — 
Qu’ainsi,  l’administration  publique,  chargée  par 
cette  loi  elle-même  d’assurer  et  d’effectuer  la 
saisine  de  l’Etat,  a été  autorisée  b procéder  en- 
suite b l’opérai  ion  secondaire  dont  il  s’agissait, 
selon  les  résultats  des  recherches  ultérieures  et 
l'ouverture  des  exploitations;  — Mode  d’exécu- 
tion qui,  d’ailleurs,  ne  porlail  aucun  préjudice 
aux  propriétaires  de  la  surface,  puisque,  selon 
la  loi  de  1810  elle-même,  leur  droit  à la  rede- 
vance ne  s’ouvre  que  quand  il  y a une  exploita- 
tion et  des  produits;  — D’où  il  suit  qu’en  refu- 
sant de  donner  effet  au  titre  légitime  et  régulier 
du  domaine  de  l'Etat  et  de  la  compagnie  adju- 
dicataire, l’arrêt  attaqué  a faussement  appliqué 
l’art.  332,  C.  civ.,  et  les  art.  6 et  17  de  la  loi  du 


(I)  V.  |.\on,  24  déc.  1830,  ol  Pasierisie,  1845, 
1”  pari.,  p.  431,  et  la  noie.  — Cette  doctrine  n été 
«u»»i  consacrée  par  les  tribunaux  de  Uouloguo-sur- 
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21  avril  1810,  et  a expressément  violé  la  loi  du 
fl  avril  1823,  ainsi  que  les  ordonnances  d’exécu- 
tion ci-dessus  visées,  et  les  art.  344  et  349, 
C.  civ.; 

« Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que  les 
dommages-intérêts  demandés  par  le  domaine  de 
l’Etat  et  la  compagnie  des  salines  et  mines  de 
sel  de  l’Esl,  contre  Parmentier  et  compagnie, 
avaient  pour  objet  les  sels  qui  avaient  été  in- 
dûment extraits  et  vendus  antérieurement  à Ja 
saisie  du  3 fév.  1833;  — Attendu  que  celle  dis- 
position de  la  chose  d’autrui  donnait  manifes- 
tement ouverture  à une  action  en  dommages- 
intéréis  de  la  part  du  concessionnaire  de  la 
mine,  puisqu'il  avait  été  privé  des  produits  qui, 
en  celle  matière,  sont  aussi  la  chose  même;  — 
Que,  pour  ecarler  celte  action,  l'arrêt  attaqué 
s'est  uniquement  fondé  sur  la  prétendue  nullité 
du  titre  de  propriété  de  l’Elal;  — En  quoi  il 
a commis  une  seconde  violation  de  la  loi  du 
fl  avril  1823  et  des  ordonnances  d’exécution,  et 
a expressément  violé  les  art.  1149  et  1382, 
C.  civ.;  — Sans  qu’il  soit  besoin  de  statuer  sur 
le  deuxième  moyen;  — Casse,  etc.  » 

Du  8 août  1839.  — Ch.  civ. 

COALITION.  — Messageries.  — Concurrence. 

— Marchandise. 

L'art.  419,  C.  pén.,  qui  punit  le  délit  de  coali- 
tion entre  les  détenteurs  rf une  même  marchan- 
dise dans  te  Inst  de  détruire  toute  concur- 
rence, n’est  pas  limité  ans  marchandises 
corporelles  : il  s’applique  même  aux  entre- 
prises de  transport  et  à ceux  qui  les  exploi- 
tent, lorsque  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix 
des  transports  est  opérée  par  les  moyens  et  de 
la  manière  qu’il  prévoit. 

Un  arrêt  de  rejet  du  9 déc.  1836  résolvait  la 
question  dans  le  sens  du  sommaire  ci-dessus. 
Depuis,  un  arrêt  du  26  janv  1838  a,  il  est  vrai, 
rejeté  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse  qui  l’avait  résolue  en  sens 
contraire;  mais  ce  rejet,  uniquemenl  fondé  sur 
des  considérations  de  fait,  est  prononcé  sans 
approuver  en  aucune  manière  la  doctrine  de 
l’arrêt  confirmé  fi). 

Les  Messageries  françaises  ont  rendu  plainte 
contre  les  Messageries  royales  et  générales, 
qu'elles  ont  accusées  de  s’être  coalisées  pour,  au 
moyen  de  la  baisse  convenue  dans  le  prix  de 
leurs  places,  consommer  la  ruine  des  Message-* 
ries  françaises,  en  les  mettant  dans  l'impossibi- 
lité de  soutenir  la  concurrence. 

8 mars  1859,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine  qui  décide,  conformément  à 
la  doctrine  consacrée  par  l’arrêt  précité  du 
9 déc.  1836,  qu'il  y a,  dans  le  fait  reproché  aux 
Messageries  royales  et  générales,  délit  de  coa- 
lition, et  prononce  contre  elles  les  peines  por- 
tées par  l’art.  419,  C.  pén. 

Appel,  et  le  16  mai  1839,  arrêt  de  la  Cour 


Mer,  le  21  mars  1838,  de  Saint-Omer,  le  20  juin  1838, 
de  IVri gueux,  le  22  dér.  1838.  et  d’AngoutCmc.  le 
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<lc  Paris,  nui,  sur  les  conclusions  remarquables 
île  l'avocat  général  ltressoo,  infirme,  et  décide, 
au  contraire,  que  le  transport  des  personnes 
n'est  pas  compris  dans  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 419,  C.  peu.,  le  mol  marchandise,  dont  se 
sert  cet  article,  ne  pouvant  s’appliquer  à ce  qui 
fait  l'objet  de  l’industrie  des  messageries. 

Voici  les  principaux  motifs  de  cet  arrêt  : 
o Considérant,  en  droit,  que  la  question  à juger 
est  celle  de  savoir  si  l’art.  419,  C.  pén.,  est  ap- 
plicable à ceux  qui,  par  un  des  moyens  énoncés 
dans  cet  article,  ont  opéré  la  hausse  ou  la  baisse 
du  prix  du  transport  des  personnes  et  des  mar- 
chandises; — Considérant  qu'il  est  nécessaire 
d'examiner  si,  lorsque  le  législateur  s’est  servi 
dans  l'art.  419  du  mot  marchandise,  il  a en- 
tendu comprendre  dans  celte  expression  tout 
ce  qui  peut  faire  l’objet  d’un  commerce,  ou 
restreindre  le  sens  de  ce  mot  dans  des  limites 
plus  étroites  ; — Considérant  qu'en  matière  pé- 
nale, les  dispositions  de  la  loi  ne  peuvent  être 
étendues;  que  les  mots  qui  y sont  employés 
doivent  être  pris  dans  leur  sens  propre  et  leur 
acception  vulgaire;  — Considérant  que  l’ar- 
ticle 419  a pour  but,  dans  un  intérêt  public  et 
général,  de  protéger  les  citoyens  contre  l'avi- 
dité des  accapareurs  et  des  spéculateurs;  — 
Considérant  que,  pour  qu'il  y ail  coalition  aux 
termes  de  l'art.  419,  C.  pén.,  la  loi  exige  deux 
conditions  : qu'elle  ail  lieu  entre  les  principaux 
détenteurs  de  la  même  marchandise  ou  denrée, 
et  qu'elle  tende  à ne  pas  la  vendre  ou  à ne  la 
vendre  qu’à  un  certain  prix  ; — Que  le  rappro- 
chement dans  cet  article  des  mots  détenteurs, 
vendre,  marchandise  et  denrée,  prouve  suffi- 
samment le  sens  restrictif  dans  lequel  le  légis- 
lateur a entendu  le  mol  marchandise,  et  son 
intention  de  ne  l'appliquer  qu'à  des  choses 
mobilières  corporelles,  qui  se  comptent,  se 
pèsent  ou  se  mesurent,  et  sont  destinées  à être 
transmises  dans  le  commerce  au  moyen  d’achats 
et  ventes;  — Qu’on  ne  peut,  sans  donner  au  mot 
marchandise  un  sens  plus  étendu  que  ne  i'a 
voulu  le  législateur,  comprendre  dans  sa  signi- 
fication le  transport  de  marchandises  et  de  per- 
sonnes;— Qu'en  effet,  le  contrat  qui  intervient 
entre  le  messagiste  et  le  voyageur  ou  le  négo- 
ciant dont  il  transporte  les  marchandises,  ne 
constitue  pas  un  contrai  de  vente,  mais  uu 
simple  contrat  de  louage;  — Qu'en  vain,  pour 
faire  rentrer  les  transports  dans  la  catégorie 
des  marchandises,  on  soutient  qu’ils  constituent 
des  actes  de  commerce,  et  que  tout  acte  de 
commerce  doit  être  assimilé  à une  marchandise; 
— Qu’en  effet,  dans  l’application  de  l’art.  419, 
celte  assimilation  est  d’abord  exclue  par  son 
texte  même,  qui  désigne  les  détenteurs  d’une 
marchandise,  et  qu’on  ne  saurait  détenir  un 
acte  «le  commerce,  un  transport  de  personnes 
ou  de  marchandises;  — Qu’on  ne  pourrait 
davantage  confondre  le  transport  avec  la  mar- 
chandise, par  le  motif  que  le  transport  serait  j 
l’objet  d’un  trafic,  et  que  tout  objet  d’un  trafic 
est  une  marchandise,  puisque  l’art.  632,  Code 
comm.,  en  énumérant  ce  que  la  loi  appelle 
actes  de  commerce,  et  après  y avoir  compris  eu 
première  ligne  tout  achat  de  denrées  cl  de  mar- 
A*  1839.  — i"  r ah î m . 
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cltandises,  y spécifie,  dans  un  alinéa  distinct, 
toute  entreprise  de  transport  par  terre  et  par 
eau;  — Que,  s’il  pouvait  rester  quelque  incer- 
titude sur  le  sens  restrictif  dans  lequel  doit  être 
entendu  le  mot  marchandise,  elle  serait  levée 
par  le  sens  uniforme,  constant  et  Invariable, 
que  le  législateur  a donné  au  mot  marchandise, 
soit  dans  les  autres  dispositions  du  Code  pénal, 
soit  dans  le  Code  civil  et  le  Code  de  commerce, 
et  notamment  dans  les  art.  72,  77,  80  et  632, 
C.  comiu.,  où  le  mol  marchandise  est  toujours 
pris  dans  son  acception  vulgaire,  c'est-à-dire 
dans  le  sens  de  choses  qui  se  pèsent,  se  nom- 
brenl  et  se  mesurent,  et  ce,  par  opposition  aux 
mots  transports  par  terre  et  par  eau,  qui  sont 
aussi  employés  dans  ces  articles;  — Considé- 
rant, d'après  tous  ces  motifs,  que  les  faits  de  la 
plainte,  fussent-ils  prouvés,  ne  touilleraient  pas 
dans  l'application  de  l’arl . 419,  C.  pén.,  et  que 
dès  lors  il  devient  inutile  de  se  livrer  à leur 
appréciation...  a 

POt’ H VOl  en  cassation  de  la  part  des  Messa- 
geries françaises,  pour  violation  de  l'art.  419, 
C.  pén.,  dont  les  dispositions,  suivant  les  de- 
mandeurs, sont  applicables  aux  entrepreneurs 
de  messageries  qui  forment  entre  eux  des  coa- 
litions dans  le  but  d’opérer  la  hausse  ou  la 
baisse  du  prix  des  places. 

Le  conseiller  Rives,  en  présentant  le  rapport 
de  celle  affaire,  a fidèlement  retracé  les  moyens 
des  parties  et  indiqué  avec  une  grande  précision 
les  difficultés  réelles  de  la  question.  Il  a com- 
mencé par  rechercher  quelle  était,  lors  de  la  ré- 
daction du  Code  pénal,  la  signification  légale  du 
mot  marchandise,  non-seuleuienl  dans  notre 
droit  public,  mais  encore  dans  la  langue  du  droit 
civil,  et  même  dans  le  langage  usuel.  — Passant 
à l’art.  419,  C.  pén.,  il  en  a Tait  l'historique,  en 
rappelant  les  modifications  que  la  discussion 
avait  apportées  à sa  rédaction  primitive.  {F.  Lo- 
cré.)... Puis  il  est  arrivé  à cette  conclusion  sur 
le  sens  et  la  portée  de  l’article  en  question  : 
« ...  Il  résulte  donc  manifestement  de  la  discus- 
sion et  «le  l'exposé  des  motifs  concernant  l’ar- 
ticle 419,  qu’il  n’a  spécialisé  quelques  faits  que 
par  forme  a exemple  pour  les  juges,  et  qu’il  a été 
spécialement  conçu  en  vue  de  tout  ce  qui  peut 
porter  un  préjudice  notable  aux  intérêts  du 
commerce  en  générai.  — Il  punit  en  particulier 
trois  classes  de  personnes,  lorsqu’elles  ont  opéré 
la  hausse  on  lu  baisse  des  denrées  ou  marchas  - 
dises  au-dessus  ou  au-dessous  du  prix  qu'aurait 
déterminé  la  concurrence  naturelle  et  libre  du 
commerce. — Ces  trois  classes  sont  : — l*Cctix  qui 
sèment  à dessein  dans  le  public  des  bruits  faux 
ou  calomnieux;  — 2"  Ceux  qui  font  des  sur- 
offres; — 3’  Ceux  qui  se  coalisent  pour  ne  pas 
vendre,  on  ne  vendre  qu'à  un  certain  prix. 
— Mais  il  punit  aussi,  en  général  et  sans  dis - 
tivelion,  — Tous  ceux  qui  ont  opéréxle  même 
effet  par  des  voies  ou  moyens  frauduleux  quel- 
conques, — La  diversité  des  moyens  qui  peu- 
vent produire  le  délit,  aussi  bien  que  la  multi- 
plicité et  la  variété  des  choses  sur  lesquelles 
s’exercent  les  spéculations  commerciales  ou 
industrielles,  permettaient-elles  au  législateur 
do  ne  désigner  que  sfsécialcmenl  les  uns  cl  les 
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autres  ? Eût-il  atteint  son  but  en  désignant  les 
objets  divers  de  ces  spéculations,  si  ce  n’est 
d’après  leur  signification  la  plus  étendue? 
Les  désigne-t-il  de' la  sorte  dans  l’art.  419, 
précisément  parce  qu’il  punit  le  même  délit 
d’une  peine  plus  sévère  en  l'article  suivant  {420), 
lorsque  les  manœuvres  ont  été  pratiquées  sur 
des  marchandises  ou  denrées  qui  réellement  se 
pèsent, se  comptent  ou  se  mesurent,  c’est-à-dire 
sur  grains,  grenailles,  farines,  substances  fari- 
neuses,  pain,  vin  ou  toute  autre  Itoisson  ? 

« Jusqu'alors  le  législateur,  quand  il  s’était 
occupé  des  marchandises  ou  denrées  dans  une 
loi  pénale,  afin  d’en  assurer  le  libre  commerce, 
n’avait  parlé  expressément  que  de  celles  de 
première  nécessite',  c’est-à-dire  que  des  denrées 
ou  marchandises  se  vendant  au  poids,  « l’aune, 
ou  à la  mesure  (n°  4 de  l’art.  3,  lit.  1 1 de  la 
loi  des  16  et  24  août  1790;  loi  des  26  et  28  juil- 
let 1793  ; loi  du  29  sept,  de  la  même  année,  si 
désastreusement  connue  sous  le  nom  de  maxi- 
mum). — Dans  les  art.  387,  408,  423  et  440, 
C.  pén.,  sa  sollicitude  ne  s’étend  que  restrictive* 
ment  sur  les  unes  et  les  antres.  Nous  en  avons 
la  preuve  dans  la  qualification  même  des  délits 
prevus  par  ces  articles,  puisqu’ils  ne  punissent 
que  l'altération,  par  les  voituriers,  bateliers  on 
leurs  préposés,  des  vins  ou  de  toute  autre  espèce 
de  liquide  ou  de  marchandise  dont  le  transport 
leur  avait  été  confié.  — Le  détournement  ou  la 
dissipation  des  effets,  deniers,  marchandises, 
lorsqu’ils  ont  eu  lieu  au  préjudice  des  proprié- 
taires, possesseurs  ou  détenteurs.  — Le  fait 
d’avoir  trompé  f acheteur,  sur  le  titre  des  ma- 
tières < for  et  d argent,...  sur  la  nature  de  toutes 
marchandises.  — Et  enfin,  tout  pillage  ou  tout 
dégât  de  denrées  ou  marchandises,  effets,  pro- 
priétés mobilières.  — S’il  en  est  ainsi,  évidem- 
ment dans  les  articles  du  Code  de  procédure 
civile  et  du  Code  de  commerce  indiqués  par  la 
défense,  comment  admettre  que  le  mol  denrées 
ou  marchandises  ne  doive  pas  recevoir  une 
signification  plus  étendue  dans  l’art.  419,  et 
qu’il  ne  puisse  s’entendre  dans  celui-ci,  comme 
dans  tous  les  articles  du  Code  de  commerce  où 
il  se  trouve  employé,  que  des  choses  maniahtes, 
corporelles,  matérielles ? — Ne  faudrait-il  pas. 
pour  cela,  qu’il  ne  fût  susceptible  que  de  cette 
signification  dans  son  acception  légale  ou  vul- 
gaire, non-seulement  selon  notre  droit  public 
et  tous  les  lexiques  les  plus  accrédités  et  les  plus 
répandus  lors  de  la  rédaction  du  Code  pénal, 
mais  surtout  d’après  le  droit  commun  en  ma- 
tière de  vente,  et  les  lois  spéciales  qui  contien- 
nent l’énumération  officielle  de  toutes  les  pro- 
fessions industrielles  et  commerciales? — On 
peut  se  demander,  au  reste,  si  les  rédacteurs 
de  ce  Code,  qui  rédigèrent  aussi  nos  autres 
Codes,  ont  dû  nécessairement,  lorsque  leur 
intention  manifeste  fut  de  réprimer  toutes  les 
fraudes  préjudiciables  à la  liberté  du  commerce 
et  de  l’industrie  en  général,  employer  les  mots 
dont  U s'agit  dans  le  sens  du  Code  civil,  qui 
réputé  marchandise  toute  chose  vendue  ou 
louée,  qu’elle  soit  corporelle  ou  incorporelle  ; 
et,  par  conséquent,  dans  leur  acception  absolu- 
ment générique. 


« Ici  se  placent  cependant  deux  objections 
produites  par  Pb.  Dupin,  avec  toute  la  vivacité 
de  sa  dialectique.  — La  première  consiste  à 
dire  qu’en  admettant  même  la  signification 
générique  du  mot  marchandise,  la  manière 
dont  il  est  employé  empêche  de  l'étendre  à 
l’industrie  des  transports,  et  de  le  comprendre 
dans  un  autre  sens  que  celui  d’objets  corporels: 

— a L’art.  419  ne  frappe  que  la  coalition  entre 
s 1rs  principaux  détenteurs  d’une  même  mor- 
ts chandisc  ou  denrée.  Or,  le  mot  denrée,  auquel 
« le  mot  marchandise  est  areolé,  comme  étant 
<r  de  même  espère,  de  même  nature,  et  rentrant 
« dans  la  même  catégorie,  n’esl-il  point  déjà 
« l'indication  qu’il  s’agit  de  ces  objets  corporels 
« qui  se  vendent  et  s’achètent  dans  le  com- 
« merce  ? — Le  mot  même  qui  est  employé, 
« même  marchandise,  même  denrée,  n'est-il  pas 
« aussi  la  preuve  que  le  législateur  ne  pensait 
«c  qu’au  hù:,  au  vin,  à l 'huile,  au  sucre,  etc., 
« ainsi  qu’au  drap,  au  colon,  à la  soie?  — 
« Ce  qui  le  prouve  plus  expressivement,  c’est 
« le  mot  détenteur  qui  y est  joint,  car  on 
« n’est  détenteur  d’un  objet  que  lorsqu'on  le 
a possède  corporellement;  détenteur  est  donc 
« synonyme  de  possesseur.  Nulle  part  ce  mot  ne 
o s’applique  à une  abstraction,  à une  chose 
o incorporelle.  » — Mais  d’abord,  le  mot  denrée 
a lui -même  une  double  acception  : car  s’il 
désigne  « tout  ce  qui  se  vend  pour  la  nourriture 
« et  pour  la  subsistance  des  hommes  et  des 
« lîl-.es,  a on  dit  aussi  « d’une  marchandise  qui 
a ne  vaut  rien,  que  c’est  une  mauvaise  denrée. 
a On  dit  généralement,  en  parlant  d’un  homme 
w qui  vend  bien  ce  qu’il  a à vent»  *e,  que  cet 
it  homme  vend  bien  sa  denrée  (Dict.dc  i Acad.).  » 

— Dans  la  note  retenue  par  Busschop,  d’un 
arrêt  rendu  à son  rapport  le  30  juillet  1818 
iBull.,  p.  305),  on  lit  : o Le  mol  denrées  employé 
n dans  le  i°  3 de  l’art.  3,  lit.  11  de  la  loi  du 
u 24  aoû  1790,  signifie  non-seulement  les 
o choses  < ni  servent  à la  nourriture  et  à l’en- 
« trelien  les  hommes  et  des  animaux,  mais 
u toutes  lt  * • , wses  qui  s échangent  contre  Par- 
ts gent,  c’e  -à-dirc  toute  esp’re  quelconque  de 
« marckaadises>n  Nous  av  .s  vu  effectivement 
que  le  Diet.  de  V Acad,  d’alors  disait,  mar- 
ohamhsf,,  denrées.  L’argument  n'est  donc  pas 
décisif  sur  le  premier  point.—  Il  léserait  davan- 
tage peut-être  sur  le  second,  si  le  mot  déten- 
teur devait  être  »ris,  dans  l’art.  419,  comme  les 
jurisconsultes  le  définissent,  d’après  Paul,  en 
matière  de  possession.  Encore  Merlin  et  De- 
nisart (Ph.  Dupin  le  reconnaît)  conviennent  que 
ce  terme  s’applique  plus  ordinairement  aux 
possessions  d’immeubles.  — Mais  s’il  n’est  em- 
ployé ici  que  dans  le  sens  figuré  qui  lui  appar- 
tient quand  on  parle  du  détenteur  d une 
succession,  d’un  sexrel,  l’objection  resle-l-ellc 
péremptoire?  — Faut-il  d’ailleurs  l’entendre 
dans  l’art.  419  autrement  que  dans  l’art.  408, 
relatif  au  détournement  d’effets,  deniers,  etc..., 
au  préjudice  des  propriétaire*,  possesseurs  ou 
détex i eurs  ? — Peut-on  même  ne  pas  l'entendre, 
dans  l’espèce,  comme  s’en  est  servi  le  législa- 
teur dans  le  tarif  joint  à la  loi  du  1er  brumaire 
an  vu, quand  il  assujettit  à la  patente  les  déten- 
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leurs,  fermiers  ou  entrepreneurs  tic  hues  sur  ! 
les  fleuves  et  rivières? — Au  fond,  reconnussiez- 
vous  qu’il  faut  rigoureusement  posséder  pour 
détenir,  les  defendeurs  au  pourvoi  ne  préten- 
dent point  qu’ils  ne  soient  pas  propriétaires  ou 
possesseurs  des  voitures  qu'ils  ont  mises  à la 
disposition  du  public.  Sont- ils,  dès  lors,  dans 
le  sens  propre,  aussi  bien  que  dans  le  sens 
figuré  du  terme,  détenteurs  des  moyens  de 
transport,  ou  plntùtdes  véhicules  qu’ils  exigent 
et  des  places  dont  ils  disposent  V 

« La  deuxième  objection  est  tirée  de  ce  que 
l'art.  419  ne  s'applique  point  h la  coalition, 

« si  les  marchandises  sont  destinées,  non  à être 
« vendues , mais  ù être  louées,  ou  à former  un 
« autre  rouirai  quelconque.  Il  n’y  a point  de 
a prix  sans  vente,  cl  les  defendeurs  se  bornent 
u à louer  des  places  dans  leurs  voilures.  Exer- 
o cer  l'industrie  de  messagiste,  ce  n’est  poinl 
« détenir  la  messagerie.  Le  messagiste  ne  dé- 
« tient  pas  plus  celte  branche  d’industrie  qu’un 
u peintre  ne  délient  la  peinture,  un  médecin  la 
« médecine,  un  directeur  de  théâtre  l 'art  dra- 
matique. » — Celle  argumentation  est-elle  aussi 
solide  que  sérieuse?  — L’n  messagiste,  sans 
doute,  ne  peut  pas  empêcher  quiconque  en  aura 
le  désir  et  surtout  les  moyens  pécuniaires  d’en- 
trer en  concurrence  avec  lui.  Mais,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  dire,  il  délient  ou  possède  les 
voilures  par  lui  mises  au  service  public.  — Les 
voyageu  rs  qui  n’onl  pas  personnellement  les  véhi- 
cules et  les  accessoires  dont  ils  sont  obligés  de 
faire  usage,  se  trouvent  donc  dans  sa  dépen- 
dance, soit  pour  eux-mêmes,  soit  pour  leurs 
marchandises  ou  effets.  — Si  la  convention  par 
laquelle  le  messagiste  leur  assure  dans  sa  voi- 
ture la  place  qui  leur  est  nécessaire,  n’en  est 
pas  une  vente , elle  est  bien  du  moins  un  louage, 
pour  tout  le  temps  du  voyage,  entre  le  moment 
du  départ  et  celui  de  l’arrivée.  Qu’importe, 
quant  au  motif  impulsif  et  déterminant  de  la 
convention,  le  nom  donné  au  conirat  qu’ell 
constitue,  si,  quelle  que  soit  la  dénomination 
légale  de  celui-ci,  il  entre  également  dans  la 
disposition  de  la  loi  pénale?  — Cujas  (!)  et  les 
anciens  jurisconsultes  nommaient  souvent  le 
louage  vente,  et  cela  propter  vicinilalcpi  ernptio- 
rtis  et  locationis.  — « Ces  deux  contrats  ont 
« beaucoup  d'affinité,  dit  Dumal,  et  plusieurs 
a règles  leur  sont  communes  Le  louage,  comme 
« la  vente,  s’accomplit  par  le  simple  consente- 
« ment,  lorsque  l'on  est  convenu  de  ce  qui  est 
o baillé  à faire  ou  pour  en  jouir,  et  du  prix  du 
a bail  ; ce  qui  fait  la  ressemblance  du  conirat 
« à la  vente,  l’un  et  l’au Ire  ayant  un  prix  et 
a une  marchandise  : d’où  il  arrive  qu'en  quel- 
« ques  marchés  il  est  douteux  si  ce  soi  l des 
« louages  ou  des  ventes,  n (Lois  civiles,  liv.  <rr, 
lit.  4,  sect.  I™,  n*  3.)  — « La  différence  qu’il 
« y a entre  l’un  et  l'autre  contrat  (nous  copions 
« Pothier),  c'est  que  dans  le  contrat  de  vente, 
« le  vendeur  s'oblige  à faire  avoir  1a  chose  à 
« l’acheteur  à litre  de  propriétaire...  Dans  le 
« contrat  de  louage,  le  locateur  ne  s'oblige 
a poinl  à faire  avoir  la  chose  au  conducteur, 
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« mais  seulement  à Fen  faire  jouir,  à Ven  faire. 

« user  Celle  différence  e*l  essentielle.  Crpen- 
<t  liant  il  reste  toujours  un  très -grand  rapport 
a entre  l'un  et  F autre  cou  l rut  ; et  on  peut 
« même  dire  que  le  contrat  de  louage  renferme, 

« en  quelque  façon,  non  la  vente  de  la  chose 
« même  qui  est  louée,  mais  la  refile  de  la 
« jouissance  et  de  l‘ usage  de  cette  chose,  pour 
« le  temps  que  doit  durer  le  bail.  » (Tr.  du 
contrat  de  louage,  partie  1™,  n“  3 et  4.)  — 
Muuricault  et  Jaiiberl  tiennent  en  substance 
le  même  langage  au  tribunal  et  au  corps  légis- 
latif sur  ce  titre  du  Code  civil  (Locré,  14,  419,3; 
233,  2). — Néanmoins,  messieurs,  ici  se  montre, 
à nos  yeux,  la  plus  grande  difficulté  de  la  cause. 
Si  la  convention  entre  le  messagistcet  le  voyageur 
ou  l’expéditeur  de  la  marchandise  ne  peut  être 
considérée  que  comme  un  contrat  de  louage , 
elle  semble  constituer  plutôt  le  louage  (Fou- 
rrage et  d’industrie  défini  et  réglé  par  le 
deuxième  alinéa  de  l’art.  1779,  C.  civ.,  et  par 
les  art.  1782  et  suivants  du  même  Code,  que  le 
louage  d’une  chose.  Cependant,  on  peut  répon- 
dre, ainsi  que  nous  l’avons  déjà  fait  remarquer, 
que  si  le  Code  punit  en  particulier  la  coalition 
ayant  pour  but  et  pour  effet  la  hausse  ou  la 
baisse  résultant  de  la  rente  ou  de  l’abstention  de 
la  vente,  il  frappe  aussi,  en  general,  de  la  même 
peine,  les  coalitions  qui  parviennent  à ce  résul- 
tat par  des  voies  ou  moyens  frauduleux  quel- 
conques ; que  la  question  se  réduit,  dès  lors,  à 
savoir,  bien  moins  s’il  y a eu  vente  ou  louage, 
que  si  la  coalition  tend  à faire  cesser  la  concur- 
lence  des  demandeurs  en  la  rendant  impossible; 
qu’il  est  donc  indifférent  que  la  place  ne  soit 
que  louée,  si  la  coalition  réussit  de  cette  ma- 
nière, aussi  pleinement  que  par  la  vente,  à s’as- 
surer le  monopole  du  transport  à leur  égard...» 

Après  ce  rapport,  M"  Moreau,  avocat  des  Mes- 
sageries françaises,  a reproduit,  dans  leur  inté- 
rêt, la  doctrine  consacrée  déjà  par  la  Cour  de 
<'**ssation  dans  son  arrêt  du  9 déc.  1836. 

Me‘  Nicod  et  Piet,  avocats  des  Messageries 
royales  et  générales,  avaient  à combattre  l’au- 
torité imposan  e .i’un  arrêt  rendu  après  partage 
et  sur  les  conclusions  conformes  du  procu- 
reur général  Dupin.  A.  l’appui  de  leur  défense, 
ils  mu  produit  une  consultation  de  Mf  Philippe 
Dr  pin,  dans  laquelle  l’arrêt  de  1836  était  atta- 
qué avec  autant  de  convenance  que  de  force,  et 
à laquelle,  comme  on  l’a  vu,  le  rapporteur  n’a 
pas  dédaigné  de  répondre 

L’avocat  général  Pascalis,  dans  un  savant 
réquisitoire,  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
mettre  en  entier  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs, 
a recherché  d’abord  l’intention  qui  avait  dû 
présider  à la  rédaction  de  l’art.  419  du  Code 
pénal.  Puis,  arrivant  aux  motifs  qui  servent  de 
hase  à l'arrêt  attaqué,  il  a dit  : « Ces  motifs  se 
résument  dans  les  deux  points  suivants  : — 
1°  Il  ne  suffit  pas,  d'après  les  termes  de  l’article 
(qu’il  n’est  pas  permis  d étendre,  puisqu’il  s'agit 
d’une  loi  penale),  que  des  manœuvres  fraudu- 
leuses soient  signalées,  et  qu  elles  aient  été  con- 
certées pour  amener  une  baisse  dans  les  prit  ; 
il  est  en  outre  nécessaire  que  ces  manœuvres  se 
soient  exercées  sur  une  marchandise  : or  le 


(l)  Ad  LL.  19  cl  20,  de  Action,  exempt. 
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transport  dont  se  chargent  les  messageries  con- 
slilue  une  obligation  de  faire  et  «in  louage  d'on» 
vrage;  on  ne  saurait  qualifier  du  nom  de  mar- 
chandise l'objet  d’nne  semblable  opération; 
2*  le  même  article  entend  ne  pnnir  que  les  ma- 
nœuvres qui  ont  lieu  sur  des  prix  de  vente;  il 
garde  le  silence  sur  celles  qui  n'ont  trait  qu'à 
des  prix  de  location.  « 

L'avocat  général  fait  d’abord  remarquer 
qu'en  restreignant  même  l'application  du  mot 
marchandise  aux  choses  susceptibles  de  tradi- 
tion réelle,  la  matière  du  contrat  qui  intervient 
entre  l’entrepreneur  de  messagerie  et  le  voya- 
geur rentrerait  précisément  dans  cette  qualifica- 
tion, puisque,  quand  la  convention  s'exécute,  le 
voyageur  entre  véritablement  en  possession  de 
sa  part  de  voiture  publique.  — Puis  il  sc  de- 
mande s’il  est  bien  exact  de  soutenir  que  l'ex- 
pression dont  il  s'agit  de  déterminer  le  sens, 
comprenne,  dans  l’art.  419,  seulement  les  choses 
qui  se  comptent,  se  pèsent  ou  se  mesurent... 

* mot  marchandise,  considéré  comme  indi- 
quant d'une  manière  générale  ce  qui  fait  I objet 
du  commerce,  doit-il  s'entendre  indistinctement 
de  toutes  les  choses,  même  incorporelles,  sur 
lesquelles  l'esprit  mercantile  est  appelé  à s’exer- 
cer, on  seulement  de  celles  qui  sont  suscepti- 
bles d'apprehension  réelle?...  Quelle  est  enlln 
celle  de  ces  deux  acceptions  qui  est  adoptée  par 
l'art.  419? 

« Pour  résoudre  le  premier  doute,  si  nous  re- 
courons aux  lexiques  les  plus  accrédités,  nous 
voyons  que  marchandises  signifie  ce  qui  se  vend 
et  se  débile...  tonies  les  ehosrs  qui  se  rendent ... 
— Doutât,  dont  le  langage  est  toujours  si  pré- 
cis, intitule  ainsi  la  4r  section  de  son  titre  de  la 
Vente  ; De  la  Marchandise  ou  delà  Chose  vendue. 
Il  explique  ensuite  qu'il  est  permis  de  vendre 
autant  les  choses  incorporelles  que  les  choses 
susceptibles  de  Iradltion  réelle.  — Dans  une  In- 
struction publiée  au  commencement  du  xviii*  siè- 
cle, avec  l'agrément  des  juges-consuls  de  bor- 
deaux. sur  U compétence  de  celle  juridiction, 
lions  lisons  qne  celte  compétence  comprend  les 
demandes  dirigées,  entre  autres  personnes, 
contre  les  voituriers  par  terre  et  par  eau,  et 
généralement  contre  tous  ceux  qui  font  com- 
merce de  la  marchandise.  C’est  aussi  dans  le 
même  sens  que  cette  expression  est  prise  dans 
l’art.  632  du  Code  de  commerce,  portant  que 
tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour  1rs 
revendre,  on  pour  en  louer  simplement  l’usage, 
est  un  acte  de  commerce.  Si  marchandises  ne 
voulait  pas  dire  ici  tout  ce  qui  fait  l’objet  du 
négoce  sans  distinction,  il  est  un  grand  nombre 
de  points  de  compétence  commerciale  qui  man- 
queraient de  justification.  Il  en  serait  ainsi,  par 
exemple,  de  la  vente  d'un  fonds  de  magasin  avec 
son  achalandage;  de  celle  d’un  manuscrit,  ac- 
compagnée du  droit  d’auteur;  de  la  transmission 
des  actions  des  sociétés  commerciales.  Aussi 
Pardessus  ( Cours  de  droit  commercial,  n«  8) 
n’hésite-l-il  pas  à penser  que  cet  art.  632  reçoit 
son  application  même  aux  choses  incorporelles, 
quand  elles  font  l’objet  d’un  commerce.  — 
L’exemple  tiré  de  l’art.  420  du  Code  de  procé- 
dure n’est  pas  moins  concluant.  La  chambre  des 
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requêtes  a décide  que  la  faculté  qui  est  donnée 
ail  demandeur  d’assigner  le  défendeur  de\anl  le 
juge  du  lieu  où  la  marchandise  devait  être 
livrée,  appartenait  même  à celui  qui  actionnait 
un  entrepreneur  de  messageries  à raison  du 
contrat  de  transport  qu’il  s’était  chargé  d’ac- 
complir (I).  Enfin,  dans  de  nombreuses  dispo- 
sitions, nos  Codes  nomment  indifféremment 
marchands  ou  commerçants  tous  ceux  qui  font 
le  commerce.  Si  un  mineur,  entrepreneur  de 
messagerie  ou  de  roulage,  est  un  marchand, 
dans  le  sens  légal  attaché  à cette  expression, 
comment  l’objet  de  son  industrie  ne  serait-elle 
pas,  dans  le  même  sens,  une  véritable  marchan- 
dise? 

« Hors  des  cas  où  ce  mol  a évidemment  une 
signification  limitée  par  son  emploi  même,  con- 
cluons de  ces  exemples  que  celte  dénomination 
s’applique  à tout  ce  qui  peut  être  l’objet  d’un 
marché,  en  d'autres  termes,  à tout  ce  qui  exerce 
l'industrie  du  marchand,  du  commercant. 

« Celle  restriction,  qui  ne  peut  se  suppléer, 
ne  résulte  pas  de  ce  que  la  loi  parle  en  même 
lempK  de  denrées  et  de  marchandises.  Par  den- 
rées, on  entend  ces  choses  de  première  nécessité 
qui,  se  trouvant  dans  les  mains  des  premiers 
producteurs,  comme  le  blé  ou  le  vin,  quand  le 
cultivateur  ou  le  vigneron  le  possèdent,  ne  sont 
pas  encore  livrées  au  commerce,  et  ne  seraient 
qn’iniproprement  qualifiées  marchandises.  La 
loi  écrit  donc  ici  denrées  pour  appliquer  sa  dis- 
position à des  objets  que  sans  cela  ou  aurait  pu 
en  croire  exempts.  Il  y n là  une  pensée  d’exten- 
sion, et  non  de  restriction.  Ces  deux  mêmes 
expressions  jointes  marchent  aussi  ensemble 
dans  l’art.  632  : nous  avons  vil  cependant  qu’elles 
ne  s’y  limitent  pas  l’une  par  l’autre. 

et  S’il  n’est  aucune  raison  de  croire  qu’en  s'ex- 
pliquant sur  les  marchandises  en  général,  l’ar- 
ticle 4 19  ail  entendu  ne  s'occuper  que  des  choses 
corporelles,  combien  n’en  existe-t-il  pas  pour 
penser  qu’il  a voulu  écarter  cette  distinction, 
— Les  art.  414  et  415  interdisent  toute  coalition 
des  maîtres  contre  les  ouvriers  en  vue  de  baisser 
les  salaires,  et  des  ouvriers  contre  les  maîtres 
afin  d'en  imposer  l'augmentation.  Dans  ces  dis- 
positions, la  loi  est  conçue  en  ternies  généraux 
qui  étendent  la  prohibition  aux  maîtres  et  aux 
ouvriers  de  manufactures,  comme  à ceux  dont 
l'industrie  consiste  dans  le  louage  des  choses 
sur  lesquelles  elle  s’exerce.  Il  restait  à interdire 
les  manœuvres,  non  moins  contraires  à la  liberté 
du  commerce,  auxquelles  se  livreraient  les  maî- 
tres les  uns  envers  les  antres,  et  c'est  ce  que 
fait  l’art.  419.11  serait  bien  difficile  d’expliquer 
pourquoi,  en  avançant,  le  législateur  aurait  res- 
treint son  point  de  vue  et  réduit  ses  prévisions 
de  moitié.  — Faute  de  les  avoir  rendues  com- 
plètes, la  loi  en  aurait  même  entièrement  man- 
qué le  but.  En  vain  il  serait  déclaré  que  le  prix 
des  blés  et  des  cotons  doit  ne  subir  d’autre 
influence  que  celle  de  la  concurrence  naturelle 
et  libre  du  commerce,  s’il  était  permis  d'acca- 
parer les  moyens  de  transport  et  d’en  maîtriser 
les  prix  par  des  coalitions;  ces  objets  pourraient 


(I)  V.  Cas?.,  b ou  IM  1827. 
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ainsi  descendre  au  prix  le  plus  vil,  là  où  le 
commerce  ne  les  aurait  amenés  eu  quantités 
considérables  que  pour  être  conduits  plus  loin; 
tandis  que  la  rareté  s’en  ferait  sentir  aux  lieux 
de  cousoiiimaliou,  lu  où  ils  narriveraieul  qu'en 
subissant  la  loi  de  spéculateurs,  qui  seraient 
tua  II  res  de  ne  pas  les  y laisser  parvenir,  ou  qui 
ne  le  permettraient  qu'aux  conditions  onéreuses 
qu’eu x-mèines  auraient  imposées. 

« Un  dernier  motif,  que  nous  n'avons  pas 
trouvé  indiqué  dans  les  défenses  respectives, 
nous  porte  à penser  que  celte  omission  n’est 
pas  seulement  invraisemblable,  et  qu’elle  a été 
oiême  impossible.  — Sur  quel  objet  a dû  porter 
et  a réellement  porté  l’elforl  des  manœuvres  de 
la  coalition,  dont  nous  devons  admettre  l’exis- 
tence, puisque  la  Cour  d’appel  accepte  les  faits 
tels  qu'elle  les  trouve  articules?  C'est  sur  les 
prix  des  transports.  Dans  ces  prix  doivent  se 
trouver  les  bénéfices  de  toute  entreprise  de  mes- 
sageries, et,  par  conséquent,  de  capitaux  dont 
elle  réclame  l'emploi.  D’après  la  détinilioii  de 
l’art.  584  du  Code  civil , ces  prix  forment  donc 
les  fruits  civils  de  l’entreprise.  Celte  entreprise 
elle-même  se  compose  d’un  ensemble  de  choses 
nécessaires  à son  exploitation.  Elles  consistent 
en  voilures,  achetées  de  fabricants,  non  pour  les 
revendre,  mais  aün  d’en  louer  l'usage;  en  atte- 
lages de  chevaux,  dont  l’en  ire  prise  est  proprié- 
taire, ou  dont  elle  acquiert  le  travail  par  des 
traités  avec  les  maîtres  de  poste,  lesquels  les 
acquièrent  aussi  pour  une  destination  sembla- 
ble; enfin,  en  uue  administration  qui  organise, 
dirige  et  conduit  ces  objets  matériels.  Tout  cela 
est  incontestablement  marchandises,  même  dans 
le  sens  le  plus  restreint  qui  est  donné  à cette 
expression.  Si  la  vente  en  était  passée  soit  en 
totalité,  soit  même  partiellement,  il  n'est  pas 
douteux  que  la  contestation  qui  s’élèverait  sur 
le  sens  du  traité  serait  jugée  par  les  tribunaux 
consulaires  d’après  le  § 1er  de  l'art.  633  du  Code 
de  commerce , ainsi  que  ces  tribunaux  statuent 
sur  les  ventes  de  fonds  de  magasins  et  de  l'a- 
chalandage (pii  eu  dépend.  Puisque  les  prix  des 
transports  sont  produits  par  des  choses  qui  sont 
marchandises,  comment  les  fruits  d'un  capital 
industriel  lie  seraient-ils  pas  de  même  nature 
que  ce  capital  lui-même?  L’accessoire  ne  se  con- 
foud-il  pas  avec  la  chose  principale?  Daus  le 
droit  maritime,  le  fret  est  précisément  aux  na- 
vires qui  le  produisent,  ce  qu'est  le  prix  du 
transport  relativement  aux  voitures  publiques, 
qui  sont  les  navires  de  terre.  Or  de  nombreuses 
dispositions  du  Code  de  commerce  attestent  que 
le  fret  et  le  navire  sont  toujours  soumis  aux 
mêmes  chances,  affectés  aux  mêmes  obligations, 
parce  qu’il  y a,  entre  ces  deux  objets,  identité 
de  nature  selon  la  loi.  Ainsi,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 316,  le  propriétaire  qui  veut  se  soustraire 
aux  conséquences  des  faits  du  capitaine,  n’y 
parvient  qu'en  abandonnant  le  navire  et  le  fret. 
Les  matelots  ont  sur  ces  deux  objets  un  égal 
privilège  pour  leurs  gages  (art.  371).  Il  en  est 
de  même  du  prêteur  à la  grosse  (art.  530).  L’a- 
handon  aux  assureurs,  pour  être  complet,  doit 
porter  sur  le  fret  comme  sur  ce  qui  reste  du 
navire  (art.  38Ü).  Cette  dernière  disposition  u’é- 
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lait  pas  irrite  dans  l'ordonnance  de  1681  ; les 
jurisconsultes  n'eit  admettaient  pas  moins  le 
principe  comme  étant  la  conséquence  de  la  na- 
ture des  choses.  (Poy.  Kiuerigon,  I.  3,  p.  316.) 

« L'assimilation  des  fruits  et  de  la  chose  d’où 
ils  naissent,  est  d'ailleurs  commandée  ici  par 
une  cause  toute  spéciale.  L'ii  délit,  eu  effet,  peut 
entraîner,  à l’aide  du  temps  qui  s'écoule  avant 
le  jugement,  de  plus  graves  dommages  : de  lù 
liait  l'obligation  d’accorder  des  dommages-inté- 
rêts plus  étendus.  Mais,  considère  en  lui-même, 
et  sous  le  rapport  de  la  pénalité  qui  en  est  la 
conséquence,  il  n’est  pas  susceptible  d’aggrava- 
tion es  po*t  fu cl o.  Il  existe  tout  entier  au  mo- 
ment où  il  est  commis,  ou  il  n’existe  pas  du 
tout.  Ainsi,  quand  la  coalition  *’e*l  produite, 
quand  elle  s’est  révélée  par  ses  effets,  dès  cet 
instant  la  justice  aurait  pu  intervenir  et  pronon- 
cer la  peine  que  la  loi  a décrétée.  Elle  aurait, 
en  cela,  procédé  aussi  régulièrement  qu’en  lie 
statuant  qu’après  plusieurs  mois  de  débats. 
Dans  cet  instant,  l’entreprise  que  la  coalition 
avait  pour  objet  de  renverser  n’avait  jias  souf- 
fert dans  ses  produits  passés,  puisqu’ils  étaient 
perçus.  Quant  aux  produits  ultérieurs,  Us  ne 
consistaient  que  daus  une  es|iérance,  dans  une 
expectative  : évidemment,  on  ne  saurait  les 
concevoir  détachés  de  la  chose  qui  devait  les 
produire.  Ils  formaient  donc  un  seul  tout  avec 
elle,  ainsi  que  des  fruits  immobiliers,  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  séparés  du  sol,  s'identifient  avec 
l'immeuble  lui-même.  Raison  de  plus,  dès  lors, 
pour  conclure  que  ceux-ci  étaient  tnarchan- 
dites,  comme  l’entreprise  de  messagerie,  et  de 
ne  |*as  douter  qu’ils  ne  soient  compris  sous  la 
même  dénomination. 

« L'art.  419  parle,  il  est  vrai,  de  principaux 
détenteurs  des  marchandises  ou  denrées,  objet 
de  la  coalition.  Mais  ceux  qui  exercent  dès  long* 
temps  une  industrie,  qui  ont  pour  eux  l’ancien- 
neté et  l’habitude,  ne  la  détiennent-ils  pas  réel- 
lement? Nous  citerons,  au  reste,  entre  autres 
dispositions,  les  art.  1310  et  3338  du  Code  civil, 
qui  prouvent  que  i'ou  peut  posséder  des  droits 
comme  ou  délient  des  choses  matérielles.  — 
Enfin,  si  la  même  disposition  suppose  que  la 
coalition  l'exercera  en  vendant  ou  eu  ue  vendant 
pas  au-dessous  ou  au-dessus  du  prix  que  la  libre 
concurrence  aurait  fixé,  elle  ue  s'explique  plus 
ainsi  dans  sa  dernière  partie.  Là,  il  suffit  que 
les  manœuvres  frauduleuses  aient  produit  sur 
les  prix  la  hausse  ou  la  baisse.  Or  il  est  des 
prix  de  location  comme  il  est  des  prix  de  vente. 
Ces  deux  espèces  de  contrats  sont  également 
communes.  Le  commerce  existe  par  l'une  ainsi 
que  par  l'autre.  La  loi  a eu  les  mêmes  motifs 
d’assurer  la  liberté  de  toutes  les  transactions. 
L’esprit  comme  le  texte  de  l’art.  419  repousse 
donc  des  distinctions  auxquelles  aucun  motif 
raisonnable  ne  pourrait  être  assigné...  a — Con- 
clusions à la  cassation. 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR; - Vu  l’art.  419,  C.  pên.;  — At- 
tendu que  les  dispositions  de  cet  article  s'appli- 
quent à tout  ce  qui,  étant  l'objet  des  spéculations 
du  commerce,  a un  prix  habituellement  déter- 
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miné  par  In  libre  el  naturelle  concurrence  du 
trafic  dont  il  s’agit  ; — Attendu  qu’elles  ne  sont 
pas  limitées  aux  marchandises  corporelles;  — 
Attendu  que  l'art.  032,  C.  connu.,  range  parmi 
les  actes  de  commerce  les  entreprises  de  trans- 
port par  terre  et  par  eau;  — Que  l'usage  des 
moyens  de  transport  est  la  marchandise,  objet 
du  commerce  des  me&sagistes.  des  voituriers  et 
de  tous  les  entrepreneurs  de  transport  ; — Que 
l'art.  419  s'applique  donc  aux  personnes  qui 
exploitent  ces  entreprises,  lorsque  la  hausse  ou 
la  baisse  du  prix  des  transports  est  opérée  par 
les  moyens  et  de  la  manière  qu'il  prévoit;-— Que 
la  Cour  d'appel  de  Paris,  eu  limitant  son  éten- 
due et  en  décidant  en  droit  qu’il  ne  s'applique 
pas  11  l’industrie  des  messageries,  a,  dés  lors, 
méconnu  le  sens  et  \ iolé  les  disposi lions  de  cet 
article;  — Casse,  et  renvoie  les  parties  devant  la 
Cour  d’appel  de  Lyon,  etc.  » 

Du  9 août  1839.  — Ch.  crini. 

ATTENTAT  A LA  PUDEUR.  - Beau-père.  - 
Autorité. 

L'aqyrnvationde  peine  prononcée  par  l'art.  533, 
C.  pén.,  contre  le  délit  d’attentat  à la  pudeur, 
ne  résulte  pas,  à l’éyard  d’un  beau-père,  de 
sa  seule  qualité  de  beau-père;  il  faut,  pour 
que  l’aggravation  puisse  être  prononcée,  que 
le  jury  constate  que  la  victime  était  mineure 
et  que  le  beau-père  était  son  cotuteur  et  avait 
ainsi  autorilé  sur  elle. 

Dans  l’espèce,  les  questions  posées  au  jury  ! 
portaient  : « Holland  Lemanach  est-il  coupable 
d'avoir,  le  14  avril  1839,  commis,  sur  Barbe 
Levacon,  un  attentai  à la  pudeur,  consommé  ou 
tenté  avec  violence?  N‘a\ail-il  pas  autorité  ; 
sur  ladite  Barbe  Levacon,  parce  qu’elle  était  fille  ; 
d’un  précédent  mariage  de  sa  femme?  a — Sur  ! 
la  réponse  affirmative  du  jury  à ces  deux  ques- 
tions, la  Cour  d'assises  des  Côtes-du-Nord  con-  I 
damna  l'accusé  aux  travaux  forcés  à perpétuité, 
par  application  des  art.  332  et  333,  C.  pén. 
POURVOI. 

ARRÊT. 

< LA  COl’R;  — Vu  les  art.  332  el  333,  Code 
pén.;  — Attendu  que  l’aggravation  de  peine  pro- 
noncée par  le  second  de  ces  articles,  ne  résultant 
pas  de  la  seule  qualité  de  beau-père,  mais  des 
circonstances  de  fait  qui  attribuent  autorité  aux 
coupables  de  cette  classe  sur  leurs  victimes,  sa 
disposition  pénale  n’est  applicable  qu’à  ceux  à 
l’égard  desquels  ces  circonstances  ont  été  recon- 
nues et  déclarées  par  le  jury;  — Attendu  que 
la  Cour  d’assises  des  Côtes-du-Nord,  au  lieu 
d'énoncer  dans  les  questions  posées  au  jury  le 
fait  ressortant  soit  du  récit  de  l’acte  d’accusa- 


(1)  T Cass..  10  août  1826. 

(2)  Cela  ne  nuus  parait  pas  sans  difficulté.  Il  n’est 
pas  douteux  que  Pavru  judiciaire  peut  être  révoqué 
ou  modifié  tant  qu'il  n’a  |ius  été  accepté  : « Lorsqu'une 
partie  (disent  les  auteurs  de  la  Nouvelle  collection  de 
juriupruiteuec,  v*  A veu,  p.  634:  fait  dans  ses  requêtes 
quelque it\f>ii  «loulou einiil que  l’oi»  pourra  tirer  mou- 
lage, il  faut  être  uttenlil  à eu  demander  acte,  parce 
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lion,  soit  de  l’ordonnance  de  prise  de  corps  con- 
firmée par  l’arrêt  de  renvoi,  que  la  jeune  fille, 
objet  de  l’attentat,  était  mineure  à l'époque  où 
il  a été  per|u*tré.  el  soumise  à la  colulelle  de 
son  beau-père,  s'est  bornée  à articuler  cette  der- 
nière qualité,  en  lui  attribuant  la  conséquence 
légale  d’autorité  qui  n’en  dérive  pas  nécessaire- 
ment ; — En  quoi  a été  faussement  appliqué 
l'article  précité;  Casse,  etc..  » 
l)u  10  août  1839.  — Cb.  crim. 

FAUSSE  MONNAIE.  — Cours  légal.  — Jury. 

Pour  que  la  peine  prononcée  contre  le  crime  de 
contrefaçon  ou  altération  de  monnaie  puisse 
être  prononcée,  il  faut  que  le  jury  ait  déclaré 
que  celle  monnaie  avait  cours  loyal  en  France 
ou  aux  colonies  (1).  (C.  pén.,  132.) 

ARRÊT. 

« LA  COl’R;  — Vu  l'art.  132,  C.  pén.;  — 
Attendu  que  la  circonstance  du  caractère  légal 
de  la  monnaie  contrefaite  ou  altérée,  est  consti- 
tutive de  la  criminalité  du  fait  prévu  et  puni  par 
cet  article;  — Attendu  que  celle  circonstance, 
implicitement  renfermée  dans  l’arrêt  de  renvoi 
et  dans  l’acte  d'accusation,  lesquels  se  réfèrent 
audit  article,  n’a  pas  été  reproduite  dans  la  dé- 
claration de  fait  qui  a servi  de  base  à l’applica- 
tion de  la  peine;  — Que,  dès  lors,  la  Cour  d'as- 
sises, en  déclarant  l’auteur  de  l’émission  d'une 
fausse  monnaie  d'argent  passible  de  la  con- 
damnation portée  par  l'article  précité,  sans  qu’il 
ail  été  préalablement  reconnu  el  constaté  par 
elle  que  cette  monnaie  avait  cours  légal  en 
France  ou  dans  les  colonies,  a Tait  uue  fausse 
application  de  cette  disposition  pénale,  et  l’a  par 
suite  violée;  — Casse,  elc.  » 

Du  10  août  1839.  — Cb.  crim. 

AVEU.—  Acceptation.  — Indivisibilité. 

Lorsque  deux  demandes  étant  formées,  r une 
principale,  l’autre  subsidiaire,  la  partie  con- 
tre laquelle  elles  sont  dirigées  déclare  contes- 
ter la  première,  et  reconnaître  le  fondement 
de  la  seconde,  cette  déclaration  constitue  un 
aveu  judiciaire  indivisible,  de  telle  sorte  que 
si  te  demandeur  ne  l’accepte  pas  en  son  entier, 
le  défendeur  peut  révoquer  le  consentement 
qu’il  a donné  nu  second  chef  de  demande.  En 
un  tel  cas,  le  demandeur  nest  pas  fondé  à 
prétendre  que  l'aveu  du  défendeur  quant  au 
serond  chef  de  demande,  a dù  être  réputé  ac- 
cepté de  plein  droit,  puisqu’il  était  un  con- 
sentement donné  à une  chose  déjà  deman- 
dée (2).  (C.  eiv.,  1336.) 

La  commune  de  Meyrargues  forme  contre 


qu'on  tient  au  palais  qu'après  telle  demande,  il  nVsl 
plus  libre  à la  partie  de  rétracter  son  aveu,  comme 
elle  pouvait  le  faire  jusque-là.  » Ce  point  est  fort 
diserleinenl  établi  par  Tuiillicr.  1. 10.  n«  287,  et  con- 
sacré par  plusieurs  arrêts  (voy. Bruxelles,  50  mai  1825, 
Colmar. 21  «m  il  IS-JS,  et  Cass.,  13  mai  1S24). — Mais  l’ac- 
frpIniKMt  nécessaire  i«our  rendre  l'aveu  irrévocable 
peut  le  premier,  de  même  qu  elle  peut  le  suivre.  — Eu 
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d'Alberta*  nue  demande  ayant  pour  but  de  se 
faire  déclarer  propriétaire  de  terrains  vains  et 
vagues  déteuus  par  ce  dernier,  et.  subsidiaire- 
ment, de  faire  reconnaître  au  moins  i'e&islence, 
b son  profit,  de  certains  droits  d’usage  sur  ces 
terrains. 

Dans  les  conclusions  par  lui  signifiées,  en  ré 
ponse  à celte  demaude,  d’Albertas  conteste  les 
prétentions  élevées  par  la  commune,  quant  à la 
propriété  des  terrains  litigieux;  mais  il  déclare 
en  même  temps  «qu’il  n'entend  nullement  con- 
tester les  droits  d'usage  réclamés  par  la  com- 
mune, et  que,  dès  cet  instant,  il  n’y  a plus  de 
litige  entre  les  parties  sur  les  droits  d'usage,  o 

La  commune  de  Meyrargues  ne  requiert  point 
qu’il  lui  soit  donné  acte  de  cet  aveu  ou  déclara- 
tion. Toutefois  le  tribunal  d’Aix,  saisi  de  la 
contestation,  la  prenant  pour  luise  de  son  juge- 
ment, déclare,  eu  maintenant  d’Albertas  dans  la 
propriété  réclamée  par  la  commune,  réserver 
aux  habitants  tous  les  droits  d’usage  qui  leur 
compétent. 

Appel  par  la  commune,  au  chef  relatif  à la 
propriété.  Sur  cet  appel,  d’Albertas  conclut  à ce 
que  les  droits  d’usage  réservés  à la  commune 
par  le  jugement  de  première  instance  soient 
précisés,  et  modifiant  ou  expliquant  l'aveu  con- 
tenu dans  ses  conclusions,  qui  semblait  em- 
brasser tous  les  droits  d’usage  réclamés  par  la 
commune,  il  soutient  que  quelques-uns  seule- 
ment de  ces  droits  appartiennent  à celte  dernière. 

La  commune  se  prévaut  alors  de  l’aveu  d’Al- 
bertas, et  prétend  qu’il  ne  peut  être  reçu  à lui 
contester  des  droits  qu’il  lui  a précédemment 
reconnus.  Mais  d’Albertas  réplique  que  la  com- 
mune n’ayant  pas  demandé  acte  de  cet  aveu,  le 
bénéfice  ne  lui  en  est  pas  acquis, et  que,  par  suite, 
l’aveu  a pu  être  modifié  ou  rétracté  par  celui  de 
qui  il  émanait. 

22  août  1838,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  qui,  en 
confirmant  le  jugement  de  première  instance  sur 
la  question  de  propriété,  ne  réserve  h la  com- 
mune d'autres  droits  d’usage  que  ceux  qui  lui 
appartiennent  suivant  les  dernières  explications 
«le  d’Alberiaff. 

POURVOI  en  cassation  par  la  commune  de 
Meyrargues,  pour  violation  de  l'art. 1336,  C.  civ., 
aux  termes  duquel  l’aveu  judiciaire  fait  pleine 
foi  contre  celui  qui  l’a  fait,  et  ne  peut  être  révo- 
qué par  lui. 

On  soutient  que  l’aveu  ded’Alberlas  était  défi- 
nitivement acquis  à la  commune,  bien  qu’elle  ne 
l’eût  pas  accepté  expressément  en  en  demandant 
acte,  par  cela  seul  qu'il  avait  pour  but  la  recon- 


efTel,  lorsque  l’aveu  soit  l'interpellation,  cl  le  consen- 
tement, la  demande,  la  partie  qui  a demande  est  cer- 
tainement réputée  accepter  e© consentement  :«■  Lorsque 
l'une  des  parties,  dit  Touiller,  t.  G,  n°  26,  accorde  ce 
que  l’autre  demande  ou  désire,  il  n’est  pas  besoin  de 
la  part  de  celle-ci  d une  acceptation  particüiière.  » 
Dans  ce  cas  donc  , l'aveu  doit  être  irrévocable  uu»si 
bien  que  lorsqu’il  a été  suivi  d'une  acceptation  ex- 
presse. — ( V Toullier,  t.  10,  n°289,  et  Merlin,  (/ne*/., 
v«  Confession.)  — Pour  écarter  dans  l’espèce  l'appli- 
cation de  ces  principes,  la  Cour  considère  que  la 
déclaration,  ou  les  conclusions  dans  lesquelles  se  trou- 
vait consigné  l'aveu  , portaient  sur  deux  chefs  de 


Cour  de  cassation.  (12  aoct  1839.)  439 

naissance  formelle  de  l’un  des  chefs  de  demande 
formée  pur  la  commune;  qu'ainsi,  d’Alberlas 
n'avait  pu  être  admis  ensuite  à rétracter  ou 
restreindre  cet  aveu. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Considérant  que  la  déclara- 
tion de  d'Albertas,  relativement  aux  droits  d’u- 
sage réclamés  par  la  commune  de  Meyrargues, 
portait  à la  fois  sur  les  droits  de  propriété  qu’il 
soutenait  lui  appartenir  et  sur  les  usages  pré- 
tendus par  la  commune  ; que  cette  déclaration  et 
les  conclusions  qui  en  ont  été  la  suite  de  la 
part  de  d'Albertas  étaient  indivisibles,  et  qu'il 
avait  le  droit  de  les  modifier,  si  la  commune 
ne  les  acceptait  pas  dans  leur  entier;  que  la 
commune  de  Meyrargues  n'ayant  pas  demandé 
acte  de  ces  déclarations  et  conclusions,  et  de 
l’aveu  judiciaire  qu’elle  voulait  en  faire  résulter, 
aucun  lien  de  droit  ne  s’est  formé  là  col  égard 
entre  les  parties  ; 

« Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  le  jugeant 
ainsi,  loin  de  violer  l’art.  1336,  C.  civ.,  et  les 
principes  eu  matière  d’aveu  judiciaire,  en  a 
fait  au  contraire  une  juste  application  ; — Re- 
jette, etc.  j> 

Du  12  août  1839.  — Ch.  req. 
ENREGISTREMENT.  - Licitation.  — Héritier 

BÉNÉFICIAIRE.  — TRANSCRIPTION.  — RESTITU- 
TION. 

La  perception  du  droit  proportionnel  sur  une 
eidjudication  (P immeubles  <t une  succession  au 
profit  de  l'un  des  cohéritiers,  est  définitive  et 
non  provisoire  ; elle  ne  peut  recevoir  aucune 
modification  du  résultat  ultérieur  de  la  liqui- 
dation de  la  succession.  — Le  droit  propor- 
tionnel perçu  sur  la  portion  du  prix  excédant 
la  portion  virile  du  cohéritier  adjudicataire 
dans  tes  immeubles  adjugés,  n’est  donc  pas 
sujet  à restitution , bien  que,  par  V effet  du 
partage  ultérieur  de  ta  succession,  tes  immeu- 
bles licites  ou  leur  prix  soient  attribués  au 
coticitant  pour  te  remplir  de  sa  part  dans 
F hérédité  (t).  (L.  22frim.an  vu,  art.  60  et  69, 
$ 7,  n°  4.) 

L'adjudication  sur  licitation  if  un  immeuble 
dépendant  d’une  succession  bénéficiaire  au 
profit  de  l’héritier,  bien  que  n emportant  pas 
mutation  et  n’étant  que  déclarative  de  pro- 
priété, n’en  est  pas  moins  un  acte  de  nature 
à être  tr (inscrit  ; par  suite  il  est  passible  du 
droit  rf  un  1/2  p.  100,  réglé  par  l’art.  54  de  la 
loi  du  28  avril  1816(2). 


demande,  dont  l’un  était  contesté  et  l'autre  reconnu  ; 
fit.  elle  :t  vu  uu  aven  indivisible  qui,  faute  d'avoir  été 
accepté  eu  son  entier,  ne  pouvait  lier  mit  aucun  point 
celui  qui  l'avait  fuit  Mais  est-il  bien  vrai  que  les  deux 
du  fs  de  demande,  dont  l'un  éloil  principal  et  l'autre 
fcul>  idiaire,  fussent  réellement  indivisibles  t Ne  sem- 
ble-t-il pas  qu’il»  pouvaient  être  divisés,  puisque  1 un 
avait  pour  objet  la  propriété,  et  l'autre  l'usage,  et 
que  sur  ce  dernier  point,  aux  terme»  mêmes  des  con- 
clusions du  détendeur . il  n'y  avait  plus  de  litige  ?... 

— Y.  Cass.,  13  mai  1836,  6 fév  1838  et  19  juin  1839. 

(I  et  2)  Ce  sont  \k  deux  points  constants  dans  la 
jurisprudence  de  la  Cour  uc  cassation.  — V.  Cass., 
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...Et  le  droit  une  foin  perçu  tient  pan  nu  jet  à 
restitution  à ru i ton  de  ce  que  l'héritier  béné- 
ficiaire $e  serait  ultérieurement  porté  héritier 
pur  et  simple. 

Première  espèce.  — arrêt. 

« LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyeu  : — 
Attendu  que  les  demandeurs,  héritiers  bénéfi- 
ciaires de  leur  aïeule  pour  uii  tiers,  se  sont 
rendus  adjudicataires,  lors  de  la  licitation  des 
immeubles  de  la  succession  . de  plusieurs  lots 
montant  à la  somme  de  240,275  fr.;  qu’il  fut 
permit  par  le  receveur  de  l'enregistrement  le 
droit  proportionnel  seulement  sur  la  portion 
du  prix  excédant  la  somme  de  125,848  fr. 
00  cent.,  qui  formait  le  tiers  du  produit  total 
des  adjudications  des  immeubles  I ici  tés  (ce  tiers 
représentant  la  part  et  portion  revenant  aux 
demandeurs  à titre  d'héritiers),  de  manière  que 
la  perception  ne  porta  précisément  que  sur  la 
somme  due  pour  retour  à leurs  cohéritiers;  — 
Attendu  que  cette  perception,  conforme  aux 
dispositions  de  l'art.  6ti,  § 7,  ir*  4 et  5,  de  la 
loi  du  22  friin.  an  vil,  fut  complète  et  régu- 
lière; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  60 
de  la  même  loi,  tout  droit  d’enregistrement 
régulièrement  perçu  n'est  plus  susceptible  de 
restitution,  quels  que  soient  les  événements 
ultérieurs,  sauf  les  cas  prévus  par  la  loi; 

o Attendu  que  la  liquidation  de  la  succession 
entière,  tant  mobilière  qu’immobilière,  interve- 
nue postérieurement  entre  les  demandeurs  et 
leurs  cohéritiers,  dans  laquelle  il  leur  serait 
attribué  une  somme  plus  furie  que  celle  de 
123,848  fr.  60  cent,  sur  le  prix  de  leur  adjudi- 
cation, qu’ils  ont  été  autorisés  à déduire  et  à 
retenir  sur  le  prix,  à l'effet  de  former  leur  part 
héréditaire  dans  la  masse  totale  de  la  succes- 
sion, est  un  événement  ultérieur  qui,  ne  tom- 
bant pas  sous  le  cas  prévu  par  la  loi,  reste  sans 
influence  sur  la  perception  antérieurement 
faite,  qu'il  ue  peut  modifier  ni  altérer  eu  aucune 
sorte  ; 

«Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  qu’aux 
termes  de  l'art.  34  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
doit  être  perçu  le  droit  d'un  1/2  p.  100  en  sus 
des  droits  d’enregistrement  sur  tous  les  actes 
de  translation  de  propriété  susceptibles  et  de 
nature  à être  transcrits  à la  conservation  des 
hypothèque-,  lorsque  la  transcription  en  est  ou 
non  requise; — Attendu  que,  nonobstant  la  fic- 
tion de  droit  de  l'art.  883,  C.  civ.,  et  dont  l’hé- 
ritier bénéficiaire  peut,  comme  l'héritier  ordi- 
naire, se  prévaloir  pour  prétendre  qu'il  continue 
le  défunt,  et  que  la  licitation  ou  le  partage  ne 
lui  a conféré  que  ce  simple  litre  déclaratif  de 
propriété  qu'on  ne  peut  qualiüer  d’attributif,  il 
n’en  reste  pas  moins  constant  que  l’héritier 
bénéficiaire  qui  s'est  rendu  adjudicataire  d’un 
immeuble  de  la  succession,  demeurant  comp- 
table du  prix,  a besoin  de  faire  transcrire  son 

Il  juin  1839,  et  Paticrisie.  1841.  I**  pari  , p.  522; 
tK48,  lr*  part.,  p.  402.  V . aussi  Cass»  , 12  novem- 

bre 1823  , 26  déc.  1831,  15  janv.  1834.  — V.  uussi 
déri*,  min  lin.,  30  nrpl.  1835;  iti»|.  de  la  régie.  1121, 
1204,  f 12 $ 13*i.  $ l«:  1446,  S *•».  et  1438,  $ |-r.  - 
Lu  |»e rerplion  de  ce  droit  doit  être  établie  sur  le  prix  in- 


litrc  d'adjudication,  d'abord  dans  son  propre 
intérêt  aliu  de  purger  tes  privilèges  et  liyjK)- 
thèques  inscrits  ou  à inscrire  dans  les  délais  de 
ta  loi,  puis  encore  pour  la  fixation  même  du 
prix,  s’il  ne  vent  pas  s’exposer  à payer  des 
créances  hypothécaires  au  delà  de  ce  prix;  enfin, 
cette  transcription,  il  lui  faut  la  faire  dans  l'in- 
térêt et  vis-à-vis  des  créanciers,  qu'il  ne  peut 
non  plus  priver  des  droits  que  leur  confèrent 
les  art.  2183  et  suiv.,  C.  civ.,  sur  toutes  aliéna- 
tions d'immeiihles  sur  lesquels  existent  des 
hypothèques  inscrites; 

«Attendu  que  des  motifs  ci-dessus  il  résulte 
qu'en  déniant  aux  demandeurs  la  réduction  et 
la  restitution  d'aucune  partie  des  droits  pro- 
portionnels  perçus  sur  ce  qui  excédait  le  tiers 
revenant  aux  demandeurs  dans  le  prix  de  l'ad- 
judication qui  leur  fut  faite  des  immeubles  lici- 
tes dans  la  succession  de  leur  aïeule,  dont  ils 
étalent  seulement  héritiers  pour  un  tiers, connue 
en  les  condamnant  au  payement  du  droit  d'un 
1/2  p.  100  pour  la  transcription  dont  était 
susceptible  leur  adjudication,  le  jugement  atta- 
qué (rendu  le  24  juin  1835  par  le  tribunal  de  la 
Seine)  a fait  une  juste  et  saine  application  des 
lois  précitées  sur  l’enregistrement,  et  n’a  pu 
aucunement  violer  l'art.  883,  C.  civ.,  tout  à fait 
inapplicable  à la  matière;  — Rejette,  etc.  » 

Du  12  août  1830.  — Ch.  civ. 

Deuxième  espèce.  — arrêt. 

« LA  COUR;  — Vu  les  art.  52  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  883,  C.  civ.,  et  60  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu;  — Attendu  que  si,  d'après 
l’art.  883,  C.  civ.,  le  partage  ou  la  licitation  en 
vertu  desquels  sont  départis  aux  cohéritiers, 
des  immeubles  de  la  succession,  peuvent  n'étre 
considérés,  sous  plusieurs  rapports,  que  comme 
des  actes  déclaratifs  seulement,  et  non  comme 
attributifs  de  propriété,  censée  se  continuer  de 
la  personne  du  défunt  dans  celle  de  chacun  de 
ses  héritiers,  réputé  successeur  exclusif  de 
l'immeuble  qui  lui  échoit  par  ie  partage  ou  la 
licitation,  ce|>endanl  il  ne  faut  pas  moins  con- 
clure que  l'héritier  bénéficiaire,  devenu  adjudi- 
cataire et  pouvant  se  trouver  comptable  du 
prix,  comme  tout  autre  acquéreur,  vis-à-vis  des 
créanciers  hypothécaires,  a dans  celle  situation 
le  besoin  de  faire  transcrire  son  acte  d'adjudi- 
cation , d'abord  pour  purger  les  privilèges  et 
hypothèques  inscrites,  celles  à inscrire  dans  les 
délais  fixés  par  fart.  834,  C.  proc.,  à fin  de  la 
fixation  définitive  du  prix,  s'il  ne  veut  pas 
s'exposer  à l'acquittement  de  toutes  les  créances 
hypothécaires  de  la  succession;  enfin  la  trans- 
cription est  nécessaire  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers, que  l’adjudicataire  ne  peut  priver  des 
droits  que  leur  confèrent  les  art.  2183  et  suiv. 
du  C.  civ.; 

« Attendu  qu’il  fut  régulièrement  perçu  par 
le  receveur  de  l'enregistrement,  en  vertu  de 


tègrol  de  l'adjudication. 'Défis,  min.  fin  ,50  sept.  1833; 
insl.  1446,  Ç irr  ; Rolland  et  Trouillel , Du  t de  frn- 
rrgistremrul  (3®  Cil.),  v®  Adjudication  immobilière.  $ 3, 
n®9:  IHnsson  Drlongprê.  Code  de  l’enregistrement , 
n®  3491.)  — lr.  conf.  cas».,  11-26  juin  1839. 
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Pari.  32  de  la  loi  du  28  avril  1810,  le  droit  d'un 
1,2  p.  100  sur  l'adjudication  faite  à la  dame 
Crépon  d’un  immeuble  de  la  succession  de  sa 
mère,  dont  elle  était  héritière  d'un  tiers  sous  bé> 
nélice  d'inventaire;  — Attendu  que  cette  percep- 
tion, conforme  à la  loi,  portant  qu’elle  aura  lieu 
soit  que  la  transcription  ail  été  ou  non  requise 
|Kir  les  parties,  fut  dès  lors  régulièrement  faite; 

« Attendu  que,  quels  que  soient  les  événe- 
ments ultérieurs,  une  perception  régulière  ne 
peut  être  susceptible  de  restitution,  sauf  les  cas 
prévus  (art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu);  — 
Attendu  que  lu  renonciation  au  bénéfice  d’in- 
ventaire et  l'acceptation  pure  et  simple  de 
l'hérédité  faite  quelques  mois  après  la  percep- 
tion dont  s'agit,  est  un  évéueineul  ultérieur  qui 
ne  se  trouve  pus  dans  les  cas  prévus  par  la  loi, 
et  qui  u'a  pu,  sous  aucun  rapport,  influer  sur 
la  perception  faite  antérieurement , pour  l'alté- 
rer ou  la  modifier;  — Attendu,  dès  lors,  qu’en 
ordonnant  la  restitution  d'une  perception  régu- 
lièrement faite,  le  jugement  (rendu  le  24  mars 
1836  par  le  tribunal  de  la  Seine)  a formellement 
violé  les  art.  52  delà  loi  du  26  avril  1816,60  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et  faussement  appliqué 
l'art.  885,  C.  civ.,  étranger  et  inapplicable  à une 
matière  soumise  aune  législation  spéciale;  — 
Casse,  etc.  a 

Du  12  août  1839.  — Ch.  clv. 

DOT.  — Aliénation.  — Mari.  — Mandat.  — 
Hcmploi. — Révocation.  — Ratification. 

L' appréciation  d un  contrat  de  mariage  fuite 
dans  le  but  de  déterminer  les  conséquences 
légales  de  ses  clauses,  tombe  dans  les  altnbu- 
iions  delà  Cour  de  cassation  (1). 

I.a  clause  par  laquelle  la  femme,  en  stipula  ni  le 
régime  dotal,  se  réserve  la  faculté  de  vendre, 
liciler,  aliéner  et  partager  tous  les  biens  qui 
pourraient  lui  échoir  en  accroissement  de  dot, 
et  ce  du  consentement  du  mari,  doit  être  en- 
tendue en  ce  sens  que  ces  divers  actes  ne  peu- 
vêtit  être  consentis  que  par  le  mari  et  la  femme 
conjointement. 

La  clause  du  contrat  de  mariage  par  laquelle 
la  femme,  après  avoir  stipulé  le  régime  dota! 
et  s'être  réservé  te  droit  de  vendre  scs  immeu- 
Ucs  dotaux  arec  le  consentement  du  mari, 
constitue  et  nomme  celui-ci  mandataire  yétté- 
ral,  spécial  et  irrévocable,  à la  charge  qu'au 
fur  et  à mesure  des  recettes,  ce  dernier  hypo- 
théquera le  tout  sur  ses  biens  présents  et  ù 
venir,  constitue  un  nuindat  général  qui  n’em- 
brasse que  les  actes  cT  administrai  ion. — Mais 
elle  ne  confère  pas  an  mari  le  pouvoir  d alié- 
ner seul  les  biens  dotaux  de  lû  femme, 
torique  le  mari,  autorisé  par  son  contrat  de 
mariage  ù aliéner  les  immeuldes  dotaux  de 
sa  femme,  à la  charge  de  faire  un  remploi,  a 
négligé  d exéculer  celle  obligation,  la  femme 


(1)  lr.  eonf.  Ca*s.,  29  mai  1839. 

(2,i  11  eut  nuiiiileiiüut  reconnu  en  jurisprudence  que, 
lorsque  l'aliénation  du  bien  riolul  u rie  permise  par 
contrat  de  mariage , mais  ù charge  de  remploi  , lu 
femme  a.  en  raison  du  remploi  non  effectué,  à la  fois 
l'action  rév  oratoire  cl  la  facullé  d'agir  lonstunte  mu- 
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a la  double  action  suit  en  nullité  de  la  t*enle, 
soit  ù fin  de  colloculion  dans  l'ordre  ouvert 
sur  les  biens  du  mari , et  elle  peut  exercer  im- 
médiatement faction  révocatoire  contre  V ac- 
quéreur de  ses  biens,  sans  avoir  besoin  de 
faire  préalablement  constater  l'insolvabilité 
de  son  mari  (2). 

La  ratification  tarite  par  la  femme  dotale,  de- 
puis la  dissolution  du  mariage,  dun  partage 
intéressant  sa  dot,  et  fait  en  son  absence  par 
le  mari,  ne  peut  opérer  ratification  delà  vente 
des  biens  dotaux  à elle  échus  par  ce  partage, 
cl  aliénés  par  le  mari,  hors  sa  présence , mal- 
gré la  danse  dn  contrat  qui,  tout  en  autori- 
sant V aliénation,  voulait  qu'elle  ne  pût  avoir 
lieu  que  par  les  deux  époux  conjointement. 

La  dame  Delaloy  s’est  mariée  sous  le  régime 
dotal.  Toutefois,  il  fut  expressément  convenu 
dans  le  contrat  qu’il  lui  serait  loisible  de  ven- 
dre, liciter,  aliéner  et  partager  tous  les  biens 
qui  pourront  lui  échoir  eu  accroissement  de 
dot,  et  ce,  du  consentement  de  son  époux,  à la 
charge  de  remploi  sur  fonds  non  iiiibriugtiés. 
Delaloy  fut  en  outre,  par  le  même  acte,  con- 
stitué mandataire  général  et  privé  de  sa  femme, 
pour  l'exécution  de  tous  et  un  chacun  de  ses 
biens  présents  et  à venir. 

Lu  1814,  François  Uoltu,  père  de  la  daine 
Delaloy, décéda,  laissant  pour  héritiers  sa  veuve, 
deux  filles,  et  un  fils,  qui  lui  survécut  peu  de 
temps.  Les  enfants  Uoltu  furent  appelés  il  re- 
cueillir du  cher  de  leur  père,  conjointement 
avec  Abel  Dottu,  b succession  de  Sarrazin,  leur 
oncle  maternel.  Le  17  nov.  1815,  les  cohéri- 
tiers procédèrent  entre  eux  au  partage  des  biens 
provenant  de  celle  succession.  Delaloy  concourut 
au  partage  comme  maître  des  droits  et  actions 
de  sa  femme,  et  saus  la  participation  de  celle- 
ci.  Quelques  jours  apres,  le  1"  déc.,  les  con- 
sorts Uoltu  vendirent  eu  commun  les  articles 
d’iinmeubles  tombés  dans  leur  lot  à huit  acqué- 
reurs,au  nombre  desquels  se  trouvait  Cia pisson. 
Il  est  encore  utile  de  remarquer  que  Delaloy 
concourut  à cette  vente  egalement  comme  maître 
des  droits  et  actions  de  sa  femme. 

Le  12  fév.  1817,  Delaloy  procéda,  en  la  même 
qualité,  au  partage  avec  ses  cohéritiers  du  prix 
des  adjudications,  et  le  prix  dû  par  Clapisson 
lui  fut  attribué. 

Lu  1819.  Clapissou  se  libéra  entre  les  mains 
de  Delaloy.  Il  résulte  de  la  quittance  passée  de- 
vant notaire  qu'il  stipula  le  remploi  de  la 
sommede  3,300  fr.au  prolit  de  la  dauie  Delaloy, 
et  qu'il  exigea  de  Delaloy  une  hypothèque  sur 
ses  biens  personnels  comme  garantie  du  rem- 
ploi. A celle  époque,  Delaloy  était  ruiné. 

Ses  immeubles  furent  tous  vendus,  et  un 
procès-verbal  d'ordre  s'ouvrit  devant  le  tribunal 
civil  de  Vienne. 

La  dame  Delaloy  lit  prononcer  la  séparation 


irimonio . |ur  la  voie  hypothécaire.  — V.  Cass. , 
28  uov.  1858.  — .Notre  arrêt  reconnaît  eu  principe,  et 
juge,  cil  outre,  que  le  droit  d'option  pour  la  femme  ol 
plein  ei  entier,  cl  que  In  facullé  d’exercer  l'action  ré- 
vocatoire n’est  pas  subordonnée  nu  résultat  de  l’action 
hypothécaire.  — 1'.  roui  ni,  Grenoble,  to  août  1832. 
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de  leurs  biens. — Puis  elle  demanda  à êlre  col- 
loquée éventuellement  pour  le  prix  de  cette 
aliénation;  éventuellement,  c'est-à-dire  pour  le 
cas  où  elle  échouerait  dans  son  action  revend! - 
caloire. 

En  même  temps,  elle  assigna  Clapisson  en 
restitution  de  ses  propriétés. 

(ie  tribunal,  par  deux  jugements  séparés, 
rejeta  la  demande. 

Appel.  — Arrêt  du  17  déc.  1833: 

« Attendu  que  la  dame  Delaloy,  par  son 
contrat  de  mariage  du  29  août  1811,  en  décla- 
rant se  marier  sous  le  régime  dotal,  a stipule 
qu'il  lui  serait  loisible  de  vendre,  aliéner,  liciter 
et  partager  tous  les  biens  qui  pourraient  lui 
échoir  en  accroissement  de  dot,  avec  le  consen- 
tement de  son  mari,  à la  charge  de  remploi 
sur  fonds  non  irnhringués; 

a Attendu  que,  d’après  les  diverses  clauses 
du  contrat,  cette  stipulation  ne  peut  s'entendre 
que  du  remploi  en  acquisitions  d’immeubles, 
affectées  pour  le  montant  du  prix  désaliénations 
faites  par  la  femme  dûment  autorisée,  ou  le 
mari  mandataire  ; 

« Attendu  que,  par  le  même  contrat,  la  de- 
moiselle Bottu  a nommé  son  futur  époux  son 
mandataire  général,  spécial  et  irrévocable,  pour 
l’exécution  de  tous  et  un  chacun  de  ses  biens 
présents  et  à venir; 

« Que,  par  suite,  il  faut  considérer  la  vente 
passée  par  Delaloy,  le  1"  déc.  1813,  à Clapisson, 
comme  si  elle  était  émanée  de  la  femme  Delaloy 
elle-même,  avec  le  consentement  de  son  mari, 
puisqu’il  agissait  en  vertu  des  pouvoirs  qu  elle 
lui  avait  coolies; 

« Qu’il  faut  d'autant  plus  le  reconnaître  ainsi, 
que  cette  vente  était  une  conséquence  du  par- 
tage intervenu  le  17  nov.  1813,  lors  duquel 
Delaloy  avait  agi  dans  la  même  qualité,  et  que 
ce  partage  non-seulement  n’est  pas  attaqué  par 
la  dame  Delaloy,  mais  qu’il  sert  de  base  il  l'ac- 
tion qu’elle  intente  aujourd’hui; 

« Attendu,  sur  le  second  moyen  de  nullité 
(le  défaut  de  remploi),  que  la  dame  Delaloy,  par 
la  clause  de  son  contrat  de  mariage  en  vertu  de 
laquelle  elle  s’est  réservé  la  faculté  de  vendre, 
à la  charge  de  remploi,  a dérogé  ou  s'est  sous- 
traite à la  rigueur  du  principe  sur  lequel  repose 
l’inaliénabilité  de  la  dot,  et  qu'elle  l'a  modifie 
de  manière  à ce  que  la  vente  passée  par  elle,  ou 
par  son  mari  comme  mandataire,  fût  valable 
dans  son  principe,  et  qu’elle  ne  pût  être  atta- 
quée sur  ce  motif  d’inaliénabililé,  mais  seule- 
ment parce  qu'elle  ne  trouverait  pas  dans  les 
biens  de  son  mari,  ou  dans  le  payement  à faire 
par  l’acquéreur  de  ses  biens  aliénés,  les  moyens 
de  procéder  au  remploi  exigé  par  le  contrat; 

« Attendu  que  la  dame  Delaloy  doit,  dès  lors, 
être  déclarée  non  recevable  et  mal  fondée  dans 
sou  action; 

« l.a  Cour  confirme,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  1534,  1358,  1599,  1988,  C.  civ. 

Pour  les  défendeurs,  on  a soutenu,  en  sub- 
stance : Ie  que  la  Cour  d’appel  de  Grenoble  avait 
jugé  souverainement  en  fait  en  décidant  que  le  I 
mandat  donné  par  la  dame  Delaloy  h son  mari 
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était  suffisant  pour  aliéner.  Le  but  de  l'art.  1988, 
C.  civ.,  est  de  proscrire  les  formules  de  mandats 
generaux  au  moyen  desquels  l'aliénation  des 
immeubles  pouvait  être  consommée,  alors  que 
le  mandant  n’avait  eu  l’intention  de  donner 
qu’un  simple  pouvoir  d'administrer. 

Le  but  de  celte  disposition  est  rempli  dès  lors 
qu'il  est  constant  que  l'inteution  commune  des 
contractants  a été  de  donner  et  d'accepter  un 
mandai  d’aliénation  : peu  importent  les  termes 
dont  ils  se  sont  servis;  c'est  la  volonté  des  con- 
tractants qu’il  faut  considérer. 

2‘  Que,  l'aliéoalion  des  biens  dotaux  ayant 
été  permise  par  le  contrat,  cette  aliénation  était 
valable  en  principe;  la  charge  de  remploi  était 
non  pas  une  condition  suspensive,  mais  une  con- 
dition résolutoire  modale  qui  ne  suspendait 
point  l’existence  de  la  vente,  mais  dont  l'inexé- 
cution donnait  lieu  à une  action  contre  le  mari 
d'abord,  s’il  avait  louché  le  prix  ; contre  l'ac- 
quéreur ensuite,  si  l'acquéreur  paye  sans  exiger 
le  remploi.  L'action  en  rescision  est  subordon- 
né»* a l’exécution  de  ce  nouveau  payement,  cl 
n'est  autre  chose  que  la  sanction  portée  en  l’ar- 
ticle 1(134,  C.  civ. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; -Vu  les  art.  1387,  1354,  1557, 
15(J0,  1399  et  1988,  C.  civ.; 

« Considérant  que  l'association  conjugale  est 
régie,  quant  aux  biens,  par  les  conventions  spé- 
ciales que  les  époux  peuvent  (aire  comme  iis 
le  jugent  à propos;  — Que,  par  leur  contrat  de 
mariage  du  29  avril  1811 , Delaloy  et  la  demoi- 
selle liottu  se  sont  soumis  au  régime  doial  ; — 
Que  la  conséquence  légale  et  nécessaire  de  celle 
stipulation  était  l'inalienabilité  du  bien  dotal 
de  la  femme,  sauf  les  exceptions  déterminées 
par  la  loi  ou  autorisées  par  les  conventions  ma- 
trimoniales; — Que,  par  une  clause  du  même 
contrat,  il  a été  stipulé  qu'il  était  loisible  à la 
future  de  vendre,  liciter,  aliéner  et  partager 
tous  les  biens  qui  pourraient  lui  échoir  en 
accroissement  de  dot,  et  ce,  du  consentement 
de  son  époux,  à la  charge  de  remploi  sur  fonds 
non  iînhringués;  — Que  cette  dérogation  au 
régime  dotal  a été  limitée  aux  actes  d'aliénation 
qui  seraient  consentis  par  la  femme  et  par  son 
mari  conjointement;— Qu’elle  n’a  pu  être  éten- 
due aux  actes  de  vente  passés  par  Delaloy  seul, 
sans  violer  soit  les  art.  1334  et  1557,  C.  civ.,  soit 
les  art.  1387  et  1599  du  même  Code; 

« Considérant  que  la  clause  de  ce  contrat,  par 
laquelle  la  future  nomme  Delaloy  pour  son  man- 
dataire général,  spécial  et  irrevocable,  à la  charge 
qu’à  fur  et  mesure  des  recettes  ce  dernier  hy- 
pothéquerait le  tout  sur  ses  biens  présents  et  à 
venir,  constituait  un  mandat  général  qui  n’em- 
brassait que  les  actes  d'administration;  que 
l’arrêt  attaqué,  en  faisant  résulter  de  ce  mandat 
le  pouvoir  d’aliéner  les  biens  dotaux  de  la  de- 
manderesse sans  sa  participation,  n’a  pas  seule- 
ment interprété  le  contrat  de  mariage  qui  était 
clair  et  ne  permettait  aucuu  doute;  qu'il  a mé- 
connu les  effets  et  les  limites  d'un  mandat  géné- 
ral, tels  qu’ils  sont  déterminés  par  l’art.  1988, 
C.  civ.;  — Que  IVxlension  donnée  par  l'arrêt  au 
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mandat  général  conféré  à Delaloy,  établirait  une 
contradiction  entre  celle  clause  et  celle  qui  a 
réservé  à la  féuune  le  droit  de  vendre  ses  biens 
dotaux  avec  le  consentement  de  son  mari; 

a Attendu  que  la  demanderesse  avait  la  dou- 
ble action,  soit  à fin  de  nullité  de  la  vente,  soit 
h fin  de  collocation  dans  l’ordre  ouvert  sur  les 
prix  des  biens  de  son  mari  ; que  l'approbation 
tacite,  qu'elle  a domine  au  partage  du  17  no- 
vembre 1813,  qu'elle  n'a  pas  attaqué,  n’a  pas 
opéré  la  ratification  de  la  vente  du  irr  déc.  sui- 
vant; que  ces  deux  actes  avaient  des  objets  et 
des  effets  différents;  que  le  premier  avait  eu 
pour  seul  effet  de  faire  cesser  l’indivision  entre 
les  différentes  branches  d'héritiers  de  Sarrazin, 
et  n'avait  porté  aucune  atteinte  aux  droits  et  au 
bien  dotal  de  la  dame  Delaloy;  qu’ainsi  elle  n'a- 
vait aucun  intérêt  à l'attaquer,  tandis  que  le 
second  la  dépouillait  de  sa  propriété; — Qu’il 
résulte  des  considérations  qui  précèdent,  que 
l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  valable  la  vente  du 
1er  déc.  1813,  consentie  par  Delaloy  seul,  a violé 
les  articles  précités  du  C.  civ.  relatifs  tant  au 
mandat  qu'à  i’inaliénabiiité  de  la  dot  sous  le 
régime  dotal  et  aux  conventions  matrimoniales; 

— Casse.  » 

Du  12  août  1839.  — Ch.  civ. 

ENREGISTREMENT. — Société. — Partage. 

Il  y a mut  al  ion  de  propriété,  et  par  suite  it  y a 
lieu  à la  perception  du  droit  proportionnel, 
lorsque  l'acte  de  liquidation  et  de  partage 
d une  société  attribue  à l’un  des  associes  un 
immeuble  dont  l'autre  associé  était  proprié- 
taire, et  que  celui-ci  avait  apporté  dans  la  so- 
ciété (i).  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  4,  12  cl  68, 

§ 3,  n"  \ et  2.) 

Par  acte  du  13  sept.  1827,  enregistré  au  droit 
fixe  de  3 fr.,  Moisson-Devaux  et  autres  ont 
établi  une  société  anonyme  pour  la  vente  et 
l’exploitation  d’un  grand  terrain,  dit  le  Clos 
Saint-Charles,  qui  leur  appartenait  par  indivis. 

— La  valeur  de  ce  terrain,  formant  le  fonds 
social,  a été  divisée  en  actions. 

En  1826,  l'association  n'ayant  pas  produit 
les  résultats  qu'on  en  attendait,  les  porteurs 
d'actions  se  sont  trouvés  d’accord  pour  dissou- 
dre la  société  et  se  partager  le  fonds  social, 
c’est-à-dire  le  Clos  Saint-Charles,  en  proportion 
du  nombre  de  leurs  actions.  — Par  suite  de  ce 
partage.  Moisson -Devaux  et  autres,  fondateurs 
de  la  société,  n’ont  retiré  qu’une  faible  partie 
de  cet  immeuble,  et  le  surplus  a été  divisé  entre 
les  autres  actionnaires. 


(I)  La  Tour  de  cassation  avait  déjà  résolu  la  ques- 
tion dans  le  même  sens,  le  3 jauv.  I>Ô2  Celle  sol ution 
est  d'ailleurs  conforme  ù une  instruction  ministérielle 
du  8 déc  1*07.  D’après  celle  instruction,  la  mise  en 
société  de  In  propriété  d’une  chose,  par  un  des  asso- 
ciés, n’opère  aucune  transmission  actuelle  et  réelle  de 
la  propriété  de  cettr  chose  au  profil  des  autres  asso- 
ciés (voy  encore  eu  ce  sens  une  délib.  de  lu  régie  du 
13  iiov.  1838);  mais  celle  transmission  se  réalise,  si, 
par  l’effet  du  partage,  il  leur  est  attribué  tout  ou  partie 
•ic  relie  chose,  cl  alors  Tarie  de  portage  est  en  ce 
|H)iiil  sujet  au  droit  proportionne],  — Il  doit  eu  cire 
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L’acte  de  partage,  reçu  par  Me  Février,  no- 
taire, ayant  été  présenté  à l'enregistrement,  le 
receveur  a vu  une  transmission  de  propriété 
dans  les  attributions  de  lots  faites  aux  associés 
non  fondateurs,  et  il  a perçu  sur  la  valeur  de 
ces  lois  un  droit  proportionnel  de  mutation. 

Mr  Février  a réclamé  contre  celle  perception, 
et  sa  réclamation  a été  accueillie  par  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine,  en  date  du  10  juin  1836, 
ainsi  conçu  : — « Attendu  qu'a  près  la  dissolu- 
tion de  la  société,  les  immeubles  qui  lui  appar- 
tenaient deviennent  la  propriété  indivise  et 
commune  des  anciens  sociétaires,  et  que  le  par- 
tage que  les  associés  font  de  ces  immeubles 
entre  eux  en  attribuant  à chacun  une  quotité 
d'immeubles  égale  aux  droits  qu’ils  avaient 
dans  la  société,  n’est  que  déclaratif  de  ce  droit 
préexistant,  et  non  attributif  d’un  droit  nou- 
veau;— Attendu  que,  par  l’effet  de  ce  partage, 
les  abandonnataires  succèdent  à la  société  et  non 
aux  associés  fondateurs,  et  que  succéder  n’est 
pas  acquérir;  — Attendu  que,  par  l'acte  passé 
devant  Février,  notaire,  les  8,  9 et  10  fév.  1836, 
la  société  dite  du  Clos  Saint-Chartes  a été  dis- 
soute, et  le  terrain  estimé  120,000  fr.  a été 
divisé  en  plusieurs  lots  qui  ont  été  abandonnés 
à chacun  des  porteurs  des  121  actions,  en  pro- 
portion du  nombre  d’actions  appartenant  à 
chacun  d'eux;  — Attendu  que  cel  acte  a été 
frappé  du  droit  fixe  de  3 fr.  à titre  de  partage, 
et  qu'il  a en  outre  été  perçu  un  droit  propor- 
tionnel sur  les  lois  abandonnés  aux  associés 
non  fondateurs;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  68,  § 3,  n<>  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
les  partages  ne  sont  assujettis  qu’au  droit  fixe, 
et  que  les  soulles  seules  sont  soumises  au  droit 
proportionnel; — Attendu  que,  dans  l’espèce, 
il  n'v  avait  point  desouite,  les  parties  ayant  reçu 
à titre  d’abandonneiuent  des  quotités  égales 
au  nombre  de  leurs  actions....  a 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  l’admi- 
nistration de  Tenregisi renient,  pour  violation 
des  art.  4.  68,  § 3,  n°  4,  et  69,  § 7,  n*  1,  de  la 
loi  du  22  frim.  au  vu,  et  fausse  application  de 
l’art.  68,  § 3,  n°  2,  de  la  même  loi. 

ARRÊT. 

a LA  COUR  ; — Vu  l’art.  68,  § 3,  n'J2  et  4,  et 
les  art.  4,  et  69,  $ 7,  n°  1,  de  la  toi  du  23  frim. 
an  vu; — Attendu  qu’il  est  reconnu  par  l’acte 
litigieux  qu’il  s’agit  dans  l’espèce  d’une  société 
particulière  regie  par  le  lit.  9,  liv.  3 du  C.  civ., 
et  dont  l’objet  était  l'exploitation  et  la  revente 
d’un  terrain  dit  le  Clos  Saint-Charles  ; 

« Attendu  que  la  mise  en  commun  de  ce  ter- 
rain de  la  part  des  associés  fondateurs  ne  ron- 


de même,  A plus  forte  raison,  lorsque,  par  le  partage 
d'une  société,  l'un  des  associés  reçoit  dans  sou  loi  lu 
propriété  d’une  chose  dont  i usage  seulement  avait  été 
mis  en  société  pur  un  autre  associé.  C'est  ce  qui  u été 
jugé  par  la  Cour  de  cassation  le  23  avril  1833.  — Il  u 
même  été  jugé  qu’oneore  bien  que  l’immeuble  apporté 
dans  la  société  par  un  associé  soit  attribué  A cet 
associé  lui-méine  lors  du  |v.irlagc  de  la  société,  le  droit 
de  soulle  est  dû  sur  l'augmentation  de  valeur  donnée 
à l'immeuble  , déduction  faite  cependant  du  la  part 
sociale  qui  revient  ù l'associé  dans  cette  plus-value.— 
V.  Cass.,  17  de  c.  J838. 
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stiiunii  pas  mie  iimlatioii  de  propriété  en  faveur 
des  actionnaires  appelés  à partager  les  bénéfices 
de  l'opération  projetée;  Qu’aussi  l'acte  |>ar 
lequel  cette  mise  en  commun  a été  effectuée,  n'a 
été  soumis  qu'au  droit  fixe; 

« Attendu  que  la  seule  transmission  réelle  et 
effective  qui  ait  eu  lieu  dans  l'espèce,  est  celle 
qui  est  résultée  de  rabandouneiuent  fait  aux 
actionnaires,  lors  de  la  dissolu  lion  de  la  société, 
de  divers  lots  du  terrain  susmentionné,  pour 
les  remplir  de  leurs  droits  à raison  des  actions 
dont  ils  étaient  porteurs:  que  ce  sont  ces  aban- 
dounemenls  qui  seuls  ont  constitué,  comme 
dation  en  payement,  la  véritable  translation  de 
la  propriété;  que  les  actionnaires  n’avaient  eu 
droit  jusque-là  qu’à  une  part  éventuelle  déter- 
minée dans  l’actif  de  la  société,  à la  lin  de 
l'opération  projetée,  ainsi  qu'à  un  intérêt  de 
îi  p.  100  par  an,  jusqu'à  leur  entier  rembour- 
sement; mais  qu'ils  n'ont  pu  acquérir  la  por- 
tion de  propriété  qui  leur  a été  transmise  lors 
du  prétendu  partage,  qu’en  acquittant  les 
charges  imposées  par  la  loi  fiscale  à toute  trans- 
mission de  propriété;  et  qu'en  jugeant  dans  ces 
circonstances  que  l'acte  litigieux  detail  être 
affranchi  du  droit  proportionnel,  et  en  ordon- 
nant la  restitution  des  sommes  perçues,  le  juge- 
ment attaqué  a faussement  appliqué  le  n°  2 et 
formellement  violé  le  n°  t,  $ 3,  de  l’art.  CK,  et 
en  outre  expressément  violé  les  art.  4 et  Ci), 
h 7,  n®  1,  de  la  loi  du  22  fritu.  an  vu;  — 
Casse,  etc.  » 

Du  1 2 août  1830.  — Ch.  civ. 


lft  ACQUIESCEMENT.  — Expertise.  — Avoué. 
2°  Prescription.  — Exception.  — Testament. 

— 3"  Demande  nouvelle.  — Titre  nouveau. 

— Testament. 

1°  La  simple  assistance  de  l'avoué  d une  partie 
à ta  prestation  de  serment  d experts  nommés 
par  juynncnt,  tneme  sans  protestations  ni 
réserves,  n'emporte  pus  acquiescement  au 
jnyemtnl  de  la  part  de  cette  partie,  et  ne  la 
rend  pas  dès  tors  non  recevable  à en  interjeter 
appel  (I). 

2*  Celui  ni  possède  est  toujours  à temps  pour 
exeiper  du  titre  de  sa  possession,  au  moment 
oit  elle  est  attaquée,  encore  bien  que  ce  titre, 
par  exemple,  tin  testumeni,  ait  plus  de  trente 
a ns  de  date  : c’est  le  cas  d appliquer  ta  maxime 
temporaiia  ad  agendum,  su  ni  perpétua  ad 
excipiendum  (3). 

3*  On  peut  en  appel  produire,  pour  ta  pre- 
mière fois,  un  acte  ( tel  qu'un  testament)  dans 
le  luit  de  repousser  une  demande  en  reven- 
dication de  biens  : cette  production  est,  non 


(t)  (.'acquiescement  est  un  acte  personnel  à la  par- 
tie, rl  qui  excède  les  pouvoir»  ordinaires  de  l'avoué; 
aussi  u-t-il  été  jugé  que , mm  un  m&ndui  spécial, 
l'avoué  n'a  pas  qualité  j*oui- acquiescer  à un  jugement 
definitif  ( bordeaux,  2.»  iiov.  1829.)  V.  aussi  anal, 
dan»  le  sens  de  la  solution  ci-des»us,  Ca>s.,  14  juin 
I83ti;  Colmar,  7 mur»  1833,  et  Fuiicritic,  1813,  î*  part., 
p.  98 

(2)  •>  Tout  le  monde,  dit  Troplong  u/e  la  Prescrip- 
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jias  une  demande  nouvelle,  mais  un  moyen 

itc  défense  à l'action  primitive.  (C.  proc., 

464.) 

Cenac-Menjottc  père  est  décédé  en  1783.  lais- 
sant deux  fils.  L'atné  se  mit  aussitôt  en  posses- 
sion de  la  presque  lolalilé  de  l'hérédité  pater- 
nelle. — Cette  possession  durait  depuis  plus  de 
trente  ans,  lorsque  les  enfants  du  frère  cadet, 
alors  décédé,  formèrent  contre  Cenac  aîné  une 
demande  eu  partage  des  biens  composant  la 
succession  de  l'auteur  commun. 

Le  défendeur  opposa  à cette  demande  plu- 
sieurs moyens  qu’il  est  inutile  de  rappeler,  et 
nonobstant  lesquels  un  jugement  du  tribunal 
de  Tarbes,  du  1 1 juin  1833,  ordonna  qu’il  serait 
procédé  par  experts  ù l’estimation  des  biens 
composant  la  succession. — Les  experts  commis 
par  ce  jugement  furent  appelés  à prêter  ser- 
ment, et  il  est  à remarquer  que  l’avoué  de  Cenac 
aîné  assista  à celte  prestation  de  serment,  après 
avoir  déclaré  n'empêcher  les  fins  requises. 

En  cet  état,  Cenac  atné  interjette  appel  du 
jugement  qui  avait  ordonné  l'expertise;  et  alors, 
pour  la  première  fois,  il  produit  un  testament 
par  lequel  son  père  l'instituait  son  héritier  et 
réduisait  sou  autre  fils  à sa  légitime.  — Les 
intimés  opposent  à cet  appel  une  fin  de  non- 
recevoir  prise  de  la  présence  de  l'avoué  de  Cenac 
aîné  à la  prestation  de  serment  des  experts,  ce 
qui,  suivant  eux,  était  un  acquiescement  au  ju- 
gement qui  ordonnait  l’expertise.  Au  fond,  ils 
soutiennent  que  le  testament  représenté  est 
frappé  de  prescription,  faute  par  Cenac  aîné  d’en 
avoir  réclamé  l'exécution  et  le  bénéfice  dans  les 
trente  ans,  à partir  du  décès  du  testateur. 

29  août  1837,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  qui 
rejette  la  fin  de  non-recevoir  prise  du  prétendu 
acquiescement,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  pré- 
sence de  l’avoué  à la  prestation  du  serment  des 
experts  ne  peut  constituer  à elle  seule  un  ac- 
quiscement,  dès  qu’il  n’y  a eu  ni  consentement 
ni  concours  de  la  partie.  — Au  fond,  l’arrêt  in- 
firme le  jugement  de  première  instance,  et 
maintient  Cenac  aîné  dans  la  possession  des 
biens  par  lui  détenus,  conformément  au  testa- 
ment produit,  attendu  qu'ayant  toujours  été  en 
possession  des  biens,  il  a pu,  par  exception, 
et  sans  que  la  prescription  lui  fût  opposable, 
présenter  le  testament,  en  vertu  de  la  maxime: 
Qua  sont  temporaiia  ad  ayendum,  sunt  per - 
petua  ad  excipiendum. 

POURVOI  en  cassation  par  les  enfants  Cenac  : 
i"  pour  violation  de  l'art.  1330,  C.  civ.,  et  des 
règles  sur  l’acquiescement,  en  ce  que  l’arrêt 
attaqué  juge  que  la  présence  de  l’avoué,  sans 
opposition,  à une  prestation  de  serment  d’ex- 
perts, n'était  pas  un  acquiescement  au  jugement 


lion,  n®  8375 , est  d'accord  aujourd'hui  aue  la  règle 
dont  il  s'ugil  doit  rire  limitée  au  cas  où  le  défendeur 
qui  propose  l'exception  possède  la  chose,  ou  jouit  de 
la  liberté  que  le  contrat  qu'on  lui  op|H>»c  a pour  but 
de  limiter  eu  lui.  » — Y.  aussi  Toullier,  lit.  3,  ch.  3, 
nn  502.  — Y.  au  surplus  sur  le  sens  de  la  maxime 
ci-dessu»,  Cass.,  îi  avril  1837  — Pasicrisie , 1843, 
pari.,  p.  422,  et  Bruxelles,  27  juillet  1832. 
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qui  ordonnai l IVxporti.se,  bien  que  cet  officier 
ministériel  n’ayant  pas  été  désavoué,  son  fait  fût 
réputé  celui  de  la  partie. 

2°  Pour  violation  de  l’art.  46-1,  C.  proc.,  en 
ce  que  la  Cour  a admis  Cenac  aîné  à se 
prévaloir  pour  la  première  foison  appel  du  tes- 
tament de  l'auteur  commun,  ce  qui  constituait 
une  demande  nouvelle. 

3®  Pour  violation  de  l’art.  22G2,  C.  civ.,  en 
ce  que  la  même  Cour  a autorisé  Cenac  à se 
prévaloir  d’un  testament  prescrit,  faute  d'exécu- 
tion pendant  plus  de  trente  ans. 

ARRÊf. 

«c  LÀ  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu que  l'acquiescement  5 un  jugement  ne  peut 
résulter  que  d’un  acte  formel  d'exécution  émané 
de  la  partie  ou  de  son  avoué; — Que  la  simple 
assistance  h la  prestation  de  serment  des  experts 
commis  par  un  jugement,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  un  acquiescement  à toutes  les 
dispositions  de  ce  jugement,  ni  priver  la  partie 
qui  ne  s’est  pas  opposée  à cette  prestation  de 
serment,  du  droit  d’interjeter  appel  du  juge- 
ment, si  elle  est  encore  dans  le  délai  utile  pour 
le  faire; — Et  attendu  que,  dans  l’espèce,  l’avoué 
de  Cenac- Menjolte  n’a  pas  provoqué  l'exécution 
du  jugement  dont  ledit  Cennc-Mcnjolte  à ensuite 
interjeté  appel  ; — Qu’il  a seulement  déclaré  ne 
pas  s’opposer  à la  prestation  de  serment  des 
experts,  provoquée  par  les  demandeurs  en  cas- 
sation ; ce  qui  lie  pouvait  pas  enlever  ù Cenoc- 
Menjotte  le  droit  de  se  pourvoir  par  voie  d’appel 
contre  le  jugement;  - Que  l'arrêt  attaqué,  en 
le  jugeant  ainsi,  n’a  commis  aucune  violation  de 
la  loi  ni  des  principes  en  matière  d’acquiesce- 
ment; 

« Sur  le  deuxième  moyeu  : — Attendu  «pie  le 
moyen  tiré  île  ee  que  le  testament  de  l'auteur 
commun  des  parties  aurait  été  produit  pour  la 
première foisen  appel  n’a  pas  étéopposédevanlla 
Cour  d’appel  ; — Que,  dès  lors,  les  demandeurs  ne 
sont  pas  recevables  h en  exciper  devant  la  Cour 
de  cassation;  — Attendu,  au  surplus,  que  la 
production  du  testament  ne  constituait  pas  une 
demande  non  vellcdevant  la  Cour  d’appel  ; — Que 
le  seul  objet  de  cette  production  était  de  justifier 
la  possession  exclusive,  par  Cenac-Menjolte,  des 
biens  dont  les  demandeurs  provoquaient  le  par- 
tage; — Attendu  enfin  que,  si  les  conclusions  de 
Cenac-Menjolte  à fin  d’être  maintenu  dans  la  |>os- 
session  de  ces  biens,  en  vertu  du  teslameul  de 
son  père,  pouvaient  être  considérées  comme  con- 
stituant une  demande  nouvelle,  celte  demande, 
étant  une  défense  à l’action  principale,  aurait 
pu,  aux  tenues  de  l’art.  464,  C.  proc.,  être  for- 
mée en  appel  ; d’où  il  suit  que,  sous  aucun  rap- 
port, l’art.  464,  C.  proc.,  n’a  été  violé  par  l’arrêt 
attaqué; 

« Sur  le  troisième  moyen:  — Attendu  que  la 
production  du  testament  de  l’auteur  commun 


(I)  l a solution  ci-dessus  est  fondée  *ur  la  signifi- 
cation du  mot  mai*on  habitée,  donnée  par  l’art.  590, 
C.  péii.  Mois  la  disposition  de  cet  article,  pincé  sons 
lu  rubrique  volt,  et  qui  établit  une  fiction  ou  assimi- 
lation, doit-elle  être  étendue  à des  crime»  ou  délits 
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avait  pour  but,  non  de  faire  reconnaître  un  droit 
nouveau,  mais  de  justifier  une  possession  préexis- 
tante;—Que,  dans  cette  position,  la  Cour  d’appel 
a justement  appliqué  la  maxime  : quœ  tempora- 
lin  sont  ad  agen dum, perpétua  sunt  adexeipicn- 
dum  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  13  août  1839.  — Ch.  req. 

ADJUDICATION.  — Notaire.  — Acheteur.  — 
Refus  de  signer.  — Ratification. 

L' adjudication  par-devant  notaire,  prneédant 
sans  délégation  de  justice,  peut  être  déclarée 
valable  et  obligatoire  pour  V adjudicataire, 
alors  même  que  le  procès-verbal  n'a  pas  été 
signé  par  celui-ci,  lorsqu'il  est  constant,  en 
fait,  qu'il  n'a  refusé  de  le  signer  que  parce 
qu'il  rrogait  avoir  été  induit  en  erreur,  et 
lorsque,  par  acte  postérieur,  il  a reconnu 
s'étre  rendu  adjudicataire.  Du  moins,  T arrêt 
qui  juge  ainsi  par  appréciation  des  actes  et 
circonstances  échappe  a la  censure  de  lu  Cour 
de  cassai  ion. 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  un 
arrêt  de  la  Lourde  Rouen  du  23  août  1857. 

ARRÊT. 

u LA  COUR;  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
d’après  un  acte  et  des  dociimeuls  qu’il  apparte- 
nait à la  Cour  de  Rouen  d’apprécier,  a décidé, 
en  fait,  que  le  demandeur  avait  formellement 
reconnu  s’étre  rendu  adjudicataire  du  bail  dont 
il  s’agit,  et  qu’il  n’avait  refusé  de  signer  le 
procès-verbal  d’adjudication  que  parce  qu’il  pré- 
lendail  avoir  été  induit  en  erreur  Sur  le  véritable 
produit  de  l'immeuble  dont  il  avait  accepté  l'ad- 
judication , et  qu’en  jugeant  que,  ni  cette  erreur 
prétendue,  ni  le  défaut  de  signature  à une  con- 
vention dont  l'existence  était  constatée,  ne  pou- 
vaient empêcher  le  bail  de  recevoir  son  effet,  la 
Cour  de  Rouen  n’a  violé  aucune  loi;  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  13  août  1839.  — Ch.  req. 

INCENDIE.  — Maison  d’habitation.  — 
Dépendances. 

Les  cx}ircssions  lieux  habités  ou  senaut  à l'habi- 
tation, employées  dans  l'art.  434,  § lrr,  Code 
pénal,  comprennent  tes  bâtiments  accessoires 
qui  dépendent  de  r habitation  aussi  bien  que 
cette  habitation  elle-même.  — Ainsi,  est  pu- 
nissable de  la  peine  de  mort  prononcée  par 
l'art.  434,  celui  qui  a été  reconnu  coupable 
d'avoir  mis  volontairement  le t feu  h un  bâ- 
timent dépendant  d’une  maison  d’habita- 
tion (1). 

Traduits  devant  la  Cour  d’assises  de  l’Eure 
sous  l’accusation  du  crime  «l'incendie,  les  ma- 
riés Douligny  furent  déclarés  par  le  jury  coupa- 


prévus  dans  d’antres  sections?  CYst  ee  quil  nous 
parait  difficile  d'admettre;  alors  surtout  que,  comme 
l'explique  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  qui  était  ici  ntla- 
»tné,  les  motifs  d'assimilation  n'existent  pus  au  cas 
(i'iiKcndic  comme  au  vas  de  vol. 
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Ides  if  avoir  volontairement  mis  le  feu  à un  Initi- 
aient dépendant  de  leur  maison  tf  hatntalian. 

La  Cour  d’assises,  considérant  que  l'expres- 
sion bâtiment  dépendant  de  l'habitation  n'im- 
pliquait pas  nécessairement  que  le  bâtiment 
servit  à l'habitation,  circonstance  exigée  par 
l’art.  434,  § ic,,C.  pén.,  pour  caractériser  le 
crime  puni  par  cet  article,  déclara,  par  arrêt  du 
13  mars  1850,  les  mariés  Bouligny  absous  de 
l'accusation  dirigée  contre  eux. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  du  ministère  pu- 
blic, il  intervint,  le  2 mai  suivant,  un  arrêt  de 
cassation,  motivé  sur  ce  que,  dans  le  sens  de  la 
loi,  l'on  devait  réputer  maison  habitée  tout  ce 
qui  en  dépendait,  selon  la  délinitiou  de  l'arti- 
cle 390,  C.  pén. 

L’affaire  ayant  été  en  conséquence  renvoyée 
devant  la  Cour  d’assises  de  la  Seine-Inférieure, 
cette  Cour  jugea  comme  celle  de  l’Eure,  par  un 
arrêt,  à la  date  du  25  juin, ainsi  conçu:  — « At- 
tendu qu’il  est  constaté,  par  la  déclaration  du 
jury,  que  les  époux  Bouligny  ont  ensemble,  et 
de  complicité,  mis  volontairement  le  feu  à un 
hâtimcul  dépendant  de  leur  maison  d'habita- 
tion;— El  attendu  que  le  paragraphe  premier 
de  l’art.  434,  C.  pén.,  ne  punit  de  la  peine  la 
plus  sévère  que  l'incendiaire  des  bâtiments  ha- 
bités ou  servant  à l’habitation;  — Attendu  que, 
dans  le  langage  habituel, ces  expressions:  « lieux 
habités  ou  servant  à l'habitation,  a ne  sont  pas 
synonymes  des  expressions:  « lieux  dépendants 
d'une  maison  habitée,  » puisqu'il  est  évident 
que  les  bâtiments  qui  dépendent  d'une  maison 
habitée,  parce  qu'ils  sont  compris  dans  le  même 
enclos,  peuvent  très-bien  n’èlre  ni  habités,  ni 
servant  à l'habitation  ; — Attendu  que  la  même 
différence  existe  dans  le  langage  de  la  loi  ; — 
Qu’il  résulte,  en  effet,  du  texte  des  art.  381  et  ! 
384,  C.  pén.,  que  le  législateur,  après  s'être 
servi  des  mots  lieux  habités  ou  servant  <i  r ha- 
bitation, a jugé  utile  d’y  joindre  ceux-ci,  ou 
leurs  dépendances,  quand  il  a voulu  établir  une 
assimilation  complète  (1); — Qu’à  la  vérité,  l’ar- 
ticle 390  a réputé  maison  habitée  tout  ce  qui 
en  dépend  ; mais  cet  article  n’est  applicable 
qu'aux  soustractions  frauduleuses  dont  il  déter- 
mine certaines  circonstances,  et  l'on  comprend 
facilement  que  la  loi  statuant  sur  le  vol  ait  voulu 
protéger  plus  efficacement,  non-seulement  la 
maison  habitée,  mais  tout  ce  qui  en  dépend, 
tout  ce  qui  complète  le  domicile  du  citoyen, 
tout  ce  qui  est  enfermé  dans  la  clôture  générale 
de  la  maison  d’habitation; 

« Attendu  que  la  loi  statuant  sur  le  crime 
d'incendie  a été  dirigée  lors  des  réformes  de  1 832 
par  un  principe  tout  différent;  — Qu’en  parcou- 
rant tous  les  paragraphes  de  l'art.  454,  on  est 
convaincu  que  c’est  surtout  à la  mise  en  péril 
de  la  vie  des  citoyens  que  la  loi  a rattaché  l’ag- 
gravation du  crime  d’incendie;  qu’ainsi  elle  a, 
par  une  présomption  absolue,  admis  l’existence 
d'un  danger  plus  sérieux  lorsque  l’inceudie  at- 

(I)  A ceile  argumentation  de  l'arrêt,  on  a répondu 
que  l'art.  341.  $ 4,  auquel  se  réfère  Part.  .184,  rappe- 
lait avec  détail  tout  ce  qui  peut  constituer  la  circon- 
stance aggravante  de  la  maison  habitée,  et  que  si  l’on 
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laquait  des  lieux  habité**  ou  servant  à l' habita- 
tion; tuais  lorsque  les  lieux  incendiés  n'ont  pas 
ce  caractère,  la  peine  ne  conserve  sa  gravité 
qu'atitanl  que  l’incendie  aurait  occasionné  la 
mort  d'une  ou  de  plusieurs  personnes;  — At- 
tendu que  le  vœu  de  la  loi  étant  ainsi  précisé, 
on  ne  peut  étendre  la  présomption  du  premier 
paragraphe  de  l’art.  454  aux  dépendances  de  la 
maison  habitée  telles  que  les  définit  l’art.  590; 
que  si,  en  effet,  on  doit  présumer  la  vie  des 
hommes  en  danger,  par  cela  seul  que  le  feu  est 
mis  aux  bâtiments  habités  ou  servant  à l'habita- 
tion, il  est  impossible  d’attacher  la  même  pré- 
somption à l'incendie  allumé  dans  des  bâtiments 
fort  éloignés  de  l'habitation,  mais  compris  dans 
le  même  enclos,  lorsqu'il  serait  certain  que  l’in- 
cendiaire ne  pouvait  ni  ne  voulait  ainsi  détruire 
que  des  propriétés  d'exploitation,  et  sans  aueun 
danger  pour  la  vie  des  habitants; 

a Attendu  qu'on  objecte  en  vain  que,  dans  les 
cas  ordinaires,  l'incendie  des  dépendances  d’une 
maison  habitée  menace  plus  directement  cette 
maison  que  tout  autre  incendie  allumé  au  dehors 
des  cours  ou  euclos;qtie  l'avant-dernier  para- 
! graphe  de  l'art.  454  a pourvu  a tout;  qu’il  punit 
j effectivement  d’une  peine  égale,  et  celui  qui 
| aurait  directement  mis  le  feu  â un  bâtiment 
habité,  et  celui  qui,  en  mettant  le  feu  à des 
bâtiments  placés  de  manière  à communiquer 
l'incendie,  aurait  ainsi  incendié  des  bâtiments 
habités  ou  servant  à l’ habitation  ; — Attendu, 
dès  lors,  que  le  fait  déclaré  constant  par  le  jury 
n’est  pas  prévu  par  le  § 1er  de  l’art.  454  ; 

u Attendu,  au  surplus,  que  s'il  demeure  con- 
stant que  les  époux  Bouligny  ont  mis  volontai- 
rement le  feu  à un  bâtiment  qui,  dépendant  do 
leur  maison  d’habitation,  leur  appartenait  né- 
cessairement, il  ne  résulte  pas  de  ia  déclaration 
du  jury,  auquel  la  question  n’en  avait  pas  été 
posée,  que  les  époux  Bouligny  auraient  causé 
volontairement  un  préjudice  quelconque  à au- 
trui; — Attendu,  dès  lors,  que  les  dispositions 
du  quatrième  paragraphe  de  l'art.  434,  C.  peu., 
ne  sont  pas  non  plus  applicables  aux  époux 
Houligny; — Attendu,  en  conséquence,  que  le 
lait  dont  les  époux  Bouligny  ont  été  déclarés 
coupables,  n’est  défendu  par  aucune  loi  |kî- 
nale...  » 

Nouveau  POURVOI  en  cassation  de  la  part  du 
ministère  public. 

ARRÊT. 

a LA  COUR  ; — Vu  les  art.  434,  § 1",  et  390, 
C.  pén.  ; — Attendu,  eu  droit,  que,  lorsque  la 
loi  fixe  elle-même  la  signification  des  termes 
qu'elle  emploie,  il  n’est  pas  permis  au  juge  de 
restreindre  ni  d’étendre  celte  signification; 

« Attendu  que  l’art.  390,  C pén.,  détermine, 
d’une  manière  générale,  sans  limitation  aux  seuls 
cas  de  vol,  le  sens  et  l'étendue  de  l’expression 
maison  habitée,  employée  dans  ce  Code;  — Que, 
d'après  cet  article,  on  doit  réputer  maison  habi - 


n'eût  pas  exprimé  les  dépendance*  de  l'habitation,  nn 
eût  semblé  par  là  même  les  exclure  duus  les  cas  par- 
ticuliers prevus  pur  ces  urticlcs. 
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ter, non-seulement lotit  bâtiment,  logement,  rtc., 
qui  est  destiné  à l'habitation,  mais  aussi  tout  ce 
qui  en  dépend,  comme  cours,  basses-cours , 
granges,  écuries,  édifices  qui  y sont  enfermés, 
quel  qu'en  soit  l'usage; 

a Attendu  que  le  législateur,  en  employant 
dans  le  § 1er  de  l’art.  434,  C.  péo.,  lors  de  la 
révision  de  ce  Code  en  1832,  les  expressions 
lieux  habites  ou  servant  à V habitation,  ne  leur 
a pas  attribué  un  sens  moins  étendu  qu'à  celle 
maison  habitée,  dont  la  définition  se  trouvait 
dès  1810  dans  l’art.  390,  C.  pén.,  qui  fait  partie 
du  même  chapitre  que  l'art.  434;  — Que  les 
expressions  lieux  habités  ou  servant  à l'habita- 
tion sont  même  plus  générales,  en  ce  qu’elles 
désignent  à la  fois  les  bâtiments  habités  et  ceux 
qui,  même  sans  être  habités,  sont  consacrés  aux 
besoins  de  l'habitation,  ce  qui  embrasse  néces- 
sairement les  bâtiments  accessoires  qui  dépen- 
dent de  l’habitation; 

« Et  attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  la  dé- 
claration du  iury,  maintenue  par  l’arrêt  de  cas- 
sation du  2 mai  1839,  que  Dominique  Boutigny 
et  Moreigue  Grard,  sa  femme,  ont,  le  28  octo- 
bre 1838,  mis  volontairement  le  feu  à un  bâti- 
ment dépendant  de  leur  maison  d’habitation; 
— Que  le  bâtiment  dépendant  de  l’habitation 
est  assimilé  par  la  toi  au  bâtiment  habité  ou 
destiné  à l’habitation;  — Que,  dès  lors,  il  y avait 
lieu  d'appliquer  aux  époux  Boutigny  les  dispo- 
sitions de  l’art.  434,  C.  pén.,  modifiées,  à raison 
des  circonstances  atténuantes,  par  l'art.  463  du 
même  Code;  — Que,  néanmoins,  la  Cour  d’as- 
sises du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
devant  laquelle  le  procès  avait  été  renvoyé,  a 
prononcé  leur  absolution,  en  se  fondant  sur  ce 
que  l’art.  434  n’était  pas  applicable  à l'incendie 
des  dépendances  d’une  maison  habitée,  et  sur 
ce  que  l'art.  390  ne  s’appliquait  qu’aux  cas  où 
la  loi  avait  considéré  la  maison  habitée  comme 
circonstance  aggravante  du  vol;  en  quoi  elle  a 
formellement  violé  lesdils  art.  434  et  590,  Code 
pén.;  — Casse,  etc.  » 

Du  14  août  1839.  — Ch.  réun. 


COUB  D’ASSISES.  — Renvoi  a une  autre 
session. 

Le  droit  attribué  aux  Cours  d'assises  d'ordon- 
ner d office  le  renvoi  d'une  affaire  à une  autre 
session,  lorsque  la  déclaration  du  jury  leur 
parait  erronée,  peut  être  exercé  même  après 
les  réquisitions  au  ministère  public  pour  f ap- 
plication de  la  peine  et  les  observations  pré- 
sentées a ce  sujet  par  l’accusé  ou  son  défen- 
seur. (C.  insi.  crim.,  352.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  la  condition 
essentielle  du  droit  exceptionnel  attribué  aux 
Cours  d’assises  par  l’art.  332,  C.  inst.  crim.,  est 
que  leur  décision  soit  prise  d’office  et  sans  pro- 
vocation; que  le  mol  immédiatement  employé 
par  cet  article  n’a  d’autre  objet  que  de  garantir 
l’accomplissement  de  cette  condition;  — Qu’une 
décision  prononçant  renvoi  n’en  est  pas  moins  le 
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résultat  de  la  libre  inspiration  de  la  conscience 
des  juges,  pour  n’êlre  intervenue  qu’a  près  la 
lecture  de  la  déclaration  du  jury  à l’accusé,  les 
réquisitions  du  ministère  public  tendantes  à 
l'application  de  la  peine  et  les  observations  pré- 
sentées à ce  sujet  par  l'accusé  ou  son  défenseur; 
— Que  c’est  en  ce  sens  qu’il  a été  fait  usage  du 
même  mot  immédiatement  dans  le  dernier  pa- 
ragraphe du  même  article;  — Que  le  droit  de 
la  Cour  d'assises  ne  devant  porter  que  sur  une 
déclaration  entraînant  condamnation,  il  peut 
être  utile  qu’elle  ne  l’exerce  que  lorsque  ce 
caractère  ressort  des  conclusions  respectives 
sur  l'application  de  la  loi  pénale,  et  qu'elle 
n’apprécie  le  mérite,  au  fond,  de  la  réponse  du 
jury,  que  lorsqu’elle  est  appelée  à lui  faire  sor- 
tir effet;  — Attendu  que  cette  interprétation  de 
l’article  précité  est  encore  fortifiée  par  ces  ex- 
pressions du  premier  paragraphe  : La  Cour  dé- 
clarera qu'il  est  sursis  au  jugement  ; expressions 
desquelles  il  résulte  que,  jusqu'au  moment  de 
prononcer  le  jugement,  la  Cour  d’assises  peut 
légalement  user  de  son  droit  d’annulation;  — 
Rejette,  etc.  » 

Du  10  août  1859.  — Ch.  crim. 

CASSATION.  — Pourvoi  en  matière  crimi- 
nelle. — Formes. 

Les  formes  du  pourvoi  en  cassation  en  mature 
criminelle  sont  réglées,  non  par  l'art.  373, 
mais  par  l’art.  417,  C.  crim . — En  consé- 
quence, il  n'est  pas  nécessaire,  pour  sa  vali- 
dité, que  la  déclaration  (b'  pourvoi  soit  faite 
au  greffe  ; elle  est  régulièrement  faite  an  par- 
quet, si  le  greffier  s’y  est  transporté  pour  ta 
recevoir  el  la  consigner  sur  le  registre  d ce 
destiné. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  les  formes  du 
pourvoi  en  cassation  ne  sont  pas  réglées  par 
l'art.  373,  mais  bien  par  l’art.  417,  C.  crim., 
d’après  lequel  la  déclaration  de  recours  doit 
être  faite  au  greffier  par  la  partie  demande- 
resse en  cassation,  signée  d’elle  et  du  greffier, 
et  inscrite  sur  un  registre  à ce  destiné;  — Que, 
dans  l’espèce,  la  déclaration  du  demandeur  satis- 
fait à ces  conditions; 

« Sans  s’arrêter  à la  nullité  proposée  par 
Marie;  --  Casse,  etc.  » 

Du  16  août  1839.  — Ch.  crim. 

Ie  CASSATION.  — Questions  accessoires.  — 
Indivisibilité.  — 2”  Chamrre  d'accusation.  — 
3» Chambre  dl  conseil. — Opposition.  Formes. 
4«  Diffamation.  — Distribution  d écrits. — Pu- 
blicité. 

1®  La  Cour  de  cassation,  valablement  saisie  d un 
pourvoi  en  ce  qui  touche  t une  des  questions 
résolues  par  un  arrêt,  peut  l’étre  également 
en  ce  qui  touche  des  questions  accessoires  ré- 
solues par  le  même  arrêt,  encore  bien  qu’ iso- 
lément ces  questions  ne  pourraient  être  sou- 
mises à la  Cour  de  cassation. 

2’  Les  arrêts  des  chambres  d accusation,  alors 
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même  qu'il*  se.  bornent  à renvoyer  le  pré- 
venu devant  le  tribunal  correctionnel , sont 
susceptibles  de  recouru  en  cassation  pour 
cause  ef incompétence  (l).  (Code  inst.  crim., 
209  el  416.) 

3"  L’ opposition  de  la  partie  civile  à une  ordon- 
nance de  non-liru  rendue  par  la  chambre  du 
conseil,  n‘a  pas  besoin  d'etre  formée  par  dé- 
claration au  greffe;  elle  peut  l’être  par  une 
signification  faite  au  parquet  du  procureur 
du  roi  (2).  (Code  inst.  crim.,  435  ) 

Cette  opposition  nu  pus  besoin  non  plus  tt être 
signifiée  au  prévenu  (3),  (Ibid.) 

4*  La  distribution  d'un  écrit  diffamatoire  con- 
stitue le  délit  de  diffamation  publique  prévu 
par  r art.  lrr  de  la  loi  du  47  mai  1819,  bien 
que  cette  distribution  n'ait  pas  été  faite  dans 
des  lieux  et  réunions  publics  (4).  • 

arrêt. 

u LA  Cütn  ; — Admet  l'intervention  «le  la 
demoiselle  rouebard,  et  statuant  tant  sur  le 
pourvoi  de  Frabotilel  que  sur  cette  intervention  : 

— Sur  la  lin  de  non-recevoir  verbalement  op- 
posée au  deuxième  moyen  du  pourvoi  en  ce  que 
le  Code  d'instruction  criminelle  et  la  loi  du 
26  mai  1819,  par  son  art.  51,  n’ad mettraient  de 
recours  en  cassation  que  contre  les  arrêts  des 
chambres  d'accusation,  qui  renvoient  les  préve- 
nus des  délits  de  la  presse,  devant  les  Cours 
d'assises,  et  non  contre  ceux  portant  renvoi 
devant  les  tribunaux  correctionnels:  — Attendu 
qn’il  s'agit,  dans  l'espèce,  d’une  double  question 
«le  compétence;  de  savoir  si  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  qui  déclarait  n'y  avoir  lieu 
à suivre  contre  F ra boulet,  était  passée  en  force 
de  chose  jugée,  et  si  le  fait  articulé  dans  la 
plainte  de  la  partie  civile,  el  dans  l'arrêt  atta- 
qué, constituait  un  délit  ou  une  contravention 
de  police;  — Attendu  que  c’est  par  la  toie  du 
recours  en  cassation  que  Kraboulct  a dû  atta- 
quer l’arrêt  de  la  <>>ur  de  Paris,  puisque,  sans 
ce  recours,  l'arrêt  attaqué  a créé  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  l’autorité  de  la  chose  jugée  et 
de  l'incompétence  contre  le  moyen  tendant  à 
faire  prononcer  la  nullité  de  l'opposition  de  la 
partie  civile;  — Attendu  que  la  Cour,  étant 
valablement  saisie  du  pourvoi  sous  ce  rapport, 
l’est  nécessairement  pour  connaître  des  ques- 
tions accessoires  qui  se  rattachent  au  pourvoi; 

— Attendu  d’ailleurs  que  le  recours  en  cassa- 
tion contre  les  arrêts  des  chambres  d'accusation 
n’est  point  limité  aux  trois  cas  prévus  par 
l’art.  299,  C.  Inst,  crim.;  qu’il  est  encore  auto- 
risé dans  les  cas  relatifs  de  la  compétence,  par 
l’art.  416,  deuxième  alinéa  du  même  Code  ; — 
Par  ces  motifs,  rejette  la  fin  de  non  recevoir 
opposée  au  deuxième  moyen  du  pourvoi  ; 

o Statuant  sur  ledit  pourvoi; — Encequi  touche 
le  moyen  tiré  de  la  violation  prétendue  de 
l'art.  135,  C.  inst.  crim.,  en  ce  que  l’opposition 


(1)  F.  Pasirrisie,  184;»,  l«  part.,  p.  225,  et  la  note. 

(2)  V.  cependant  Grenoble,  20  juin  1M26,  cl  Cass., 
IR  bull.  llCÔ. 

(3)  1*.  ru  sens  contraire,  l.you,  50  avril  1850. 
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de  la  partie  civile  à l’ordonnance  de  non-lieu 
n’a  point  été  formalisée  au  greffe,  et  n'a  été 
signifiée  au  prévenu,  demandeur  en  cassation, 
qu'après  le  delai  de  24  heures  fixé  par  ledit 
art.  135  : — Attendu  que  l'art.  135  dont  il 
s'agit  u'a  pas  fixé  les  formes  de  celte  oppo- 
sition; que,  s'il  est  de  l'essence  d'un  pareil 
acte  qu’il  soit  fait  dans  une  forme  authentique 
et  dans  le  délai  de  24  heures  à partir  de  sa 
notification,  il  ne  l'est  pas  également  qu'il  soit 
formalisé,  au  greffe  el  signifié  au  prévenu;  que 
celui-ci  a les  moyens  de  s'assurer,  soit  au  greflè, 
soit  au  parquet  (si  l'opposition  ne  lui  a pas  été 
directement  notifiée),  de  l’existence  de  l'opposi- 
tion el  de  sa  régularité,  h fin  de  produire  sa 
défense  a la  chambre  d'accusation;  que  le  par- 
quet du  procureur  du  roi  lui  est  ouvert  à cet 
effet,  aussi  bien  que  le  greffe; — Attendu  que, 
dans  le  silence  de  la  loi,  on  ne  saurait  créer  des 
déchéances;  — El  attendu  que,  dans  l'espèce, 
la  partie  civile  a formé  son  opposition  dans  le 
délai  de  24  heures,  à partir  de  la  notification  de 
l'ordonnance  de  non-lieu  ; — Attendu  que  celte 
opposition  a été  formée  par  un  acte  aiilhcnliqtie, 
jusqu'il  inscription  de  faux;  qu'au  lieu  d-être  no- 
tifiée au  greffe,  dépôt  naturel  des  actes  judiciai- 
res , elle  a pu  l'être,  sans  qu'il  en  résulte  de 
nullité,  au  parquet  du  procureur  du  roi;  que, 
d'ailleurs,  elle  a été  notifiée  au  prévenu,  el  que 
celui-ci  a produit  sa  défense  h la  chambre  d'ac- 
cusation ; — D'où  il  suit  que,  sous  ce  rapport, 
l’arrêt  attaque,  en  validant  l’opposition  de  la 
partie  civile,  n‘a  pas  violé  ni  pu  violer  les  dispo- 
sitions précitées  de  l’art.  135,  C.  inst.  crim.  ; 

« Sur  le  deuxième  moyen , tiré  de  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a incompélemmcut  saisi  de  la 
plainte  en  diffamation  la  juridiction  correc- 
tionnelle, sans  qu'il  ail  articulé  que  cette  diffa- 
mai ion  ail  reçu  de  publicité  par  l’un  des  moyens 
énoncés  en  l'art.  1er  de  la  loi  du  17  niai  1819  : 
— Attendu  que  l’un  des  moyens  de  publicité 
énoncés  audit  article  consiste  aussi  bien  dans 
la  distribution  «les  écrits  que  dans  leur  vente 
ou  exposition  dans  des  lieux  ou  réunions  pu- 
blics; que  celle  distribution,  en  effet,  si  elle  est 
fuite  clandestinement,  mais  à divers  et  à un 
nombre  plus  ou  moins  considérable,  peut  être 
aussi  dommageable  à l’ordre  public  cl  aux  ci- 
toyens que  tout  autre  genre  de  publicité;  — Et 
attendu,  dans  l'espèce,  que  l’arrêt  attaqué,  dans 
son  dispositif, a déclaré  Kraboulct  suffisamment 
prévenu  par  les  pièces  de  l'instruction  d’avoir, 
en  distribuant  ou  en  faisant  distribuer  deux 
écrits  qu'il  désigne,  imputé  il  la  demoiselle  l'on* 
chard,  partie  civile,  des  faits  qui  portent  atteiute 
& son  honneur  el  II  sa  considération  Attendu, 
dès  lors,  que  la  qualification  donnée  h la  pré- 
vention rentre  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  1er,  13  el  18  de  la  loi  du  17  mai  1819,  23 
de  eelle  du  26  niai  1819,  9 de  la  loi  du  9 sep- 
tembre 1835,  et  58,C.pén.,  elquc  le  renvoi  dudit 
Fraboulet,  devant  le  tribunal  de  police  correc- 


(4)  C’est  aussi  ce  qu’cn«cignent  Forant , t-ot  de  fa 
p rente,  p.  71  ; Cli*«>nn,  Délits  de  la  parole  et  de  l'crri- 
tttre,  I.  !**,  p.  34:  Grailler,  Comm.  des  lois  de  ta 
presse,  l.  l«r,  p.  124. 
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tionnellc  de  la  Seine,  a élé  compélemment  pro- 
noncé ; — Bejellc,  etc.  » 

Du  17  août.  — Ch.  crim. 

COUPS  ET  BLESSURES.  — Crime.  — Délit.  — 
Décès. 

Si,  depuis  le  jugement  portant  condamnation 
correctionnelle  contre  un  individu  à raison 
de  coups  et  blessures,  et  avant  l'expiration 
des  delais  de  V appel,  la  victime  vient  à décé- 
der, cette  circonstance  change  le  titre  de  la 
prévention  et  attribue  au  fait  poursuivi  le 
caractère  de  crime.  Par  suite,  la  juridiction 
correctionnelle  cesse  et  être  compétente  pour 
en  connaître.  (C.  pén.,  309.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  qu'une  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Douai,  du  £3  juin  1839,  a 
renvoyé  Louis  Richard,  ouvrier  mineur,  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  comme 
prévenu  d’avoir,  le  11  juin  1839,  volontaire- 
ment porté  des  coups  et  fait  des  blessures  à 
Guislain  Nazé,  délit  prévu  par  l’art.  311,  Code 
pén.; — Que,  par  jugement  du  £9  du  même 
mois,  le  tribunal  correctionnel  de  Douai  a con- 
damné Louis  Richard  à quinze  jours  d’empri- 
sonnement; — Que,  îles  documents  produits  au 
procès,  il  résulte  que  le  lendemain  30  juin, 
Guislain  Nazé  a succombé,  et  que  le  rapport  des 
gens  de  l’art  constate  que  sa  mort  a été  déter- 
minée par  une  blessure  qu'il  avait  reçue  dans 
la  poitrine,  et  qui  lui  avait  été  faite  avec  un 
instrument  piquant;  — Que  le  ministère  public 
ayant  interjeté  appel  du  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Douai,  la  Cour  d’appel,  cham- 
bre correctionnelle,  par  arrêt  du  12  juill.  1839, 
s’est  déclarée  incompétente,  le  fait  à raison 
duquel  Louis  Richard  était  poursuivi  étant  de 
nature  à entraîner  une  peine  afllictive  ou  infa- 
mante; — Attendu  que  l’ordonnance  précitée  de 
la  chambre  du  conseil,  non  attaquée  dans  les 
délais  par  la  voie  de  l’opposition,  a acquis  l’au- 
torité de  la  chose  jugée,  et  qu’il  en  est  de  même 
de  l’arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Douai,  contre 
lequel  aucun  pourvoi  n’a  élé  formé;  — Que  de 
la  contrariété  de  ces  deux  décisions  naît  un 
conflit  qui  arrête  le  cours  de  la  justice,  et  qu’il 
importe  de  le  rétablir; 

a Attendu  que  les  résultats  constatés  par 
l’instruction,  relativement  aux  suites  des  coups 
et  blessures  volontaires  imputés  à Louis  Ri- 
chard, changent  le  caractère  du  fait  incriminé 


(I)  V.  conf.  Cass.,  5 sept.  1811,  23  avril  et  20  no- 
vembre 1812  cl  13  déc.  1832. 

(2;  Cette  décision  est  conforme  A la  doctrine  établie 
dans  l'arrêt  rendu  par  les  chambres  réunies  de  la 
Cour,  Ic2t>juin  1838.  Le  procureur  général  Ditpin 
avait,  dans  un  réquisitoire  que  nous  avons  reproduit, 
soutenu  la  thèse  contraire.  C’est  aussi  en  faveur  de 
cette  dernière  opinion  que  Merliu  s’est  prononcé  dans 
une  lettre  par  lui  écrite,  sous  la  date  du  3 août  1838, 
au  rédacteur  du  Journal  des  arrêts  de  la  Cour  de 
Bourges  qui  l’avait  consulté  à ce  sujet,  et  dans  laquelle 
cet  illustre  jurisconsulte  s’exprimait  ainsi  ; — « Sur 
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et  le  font  rentrer  dans  le  cas  prévu  par  le  § 3 de 
l’art.  309,  C.  pén.;  — Vu  les  art.  326  et  suiv., 
C.  insl.  crim.;  — Statuant  sur  la  demande  en 
règlement  de  juges,  sans  s’arrêter  à l’ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Douai,  du  22  juin  1839,  ni  au  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  du  29  du  même  mois,  les- 
quels seront  considérés  et  demeurent  comme 
non  avenus;  — Renvoie,  etc.  » 

Du  17  août  1839.  — Ch.  crim. 

VOL.  — Chemin  public.  — Voiture. 

Le  vol  commis  sur  une  voiture  publique , pen- 
dant son  trajet  sur  un  chemin  public,  a le 
caractère  de  vol  sur  un  chemin  public,  et 
comme  tel  est  passible  d une  peine  afflictive 
ou  infamante  (1).  (Code  pén.,  383.) 

ARRÊT. 

a LA  COUR;  — Attendu  que  le  vol  dont  la 
complicité  est  imputée  à Pierre  Barraud,  aurait 
été  commis  sur  l'impériale  d’une  voiture  pu- 
blique, dans  ie  trajet  de  la  Hocbefoucaiilt  b 
Angouléme,  et  conséquemment  sur  un  chemin 
public;  que  ce  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi, 
et  puni  par  l’art.  383,  C.  pén.,  d’une  peine  afflic- 
tive ou  infamante;  — Vu  les  art.  326  et  suiv., 
C.  inst.  crim.;  — Statuant  sur  la  demande  en 
règlement  de  juges, sans  s’arrêter  ni  avoir  égard, 
en  ce  qui  concerne  Pierre  Barraud,  b l’ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  d’Angoiilême  du  31  janvier 
1 839,  laquelle  sera  considérée  et  demeure  comme 
non  avenue,  renvoie  ledit  Barraud  en  état  de 
mandat  de  dépôt,  et  les  pièces  du  procès  devant 
la  Cour  de  Bordeaux,  chambre  des  mises  en 
accusation,  pour,  sur  l'instruction  déjà  faite  cl 
à compléter,  s’il  y a lieu,  élre  par  ladite  Cour 
statué  tant  sur  la  prévention  que  sur  la  com- 
pétence, conformément  b la  loi.  » 

Du  17  août  1839.  — Cb.  criai. 

ATTENTAT  AUX  MOEURS.  - Débauche. 

L'art.  334,  C.  pén.,  qui  punit  l'habiltulc  ét ex- 
citation à la  débauche  des  mineurs,  s'appli- 
que à erlui  qui  n'a  et  autre  but  que  de  satis- 
faire ses  propres  passions,  comme  à celui  qui 
n'agit  que  pour  satisfaire  l' incontinence  (T au- 
trui, toutes  les  fois  qu'il  y a répétition  des 
faits  cl  pluralité  des  victimes  (2). 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Vu  l’art.  334,  C.  pén.  ; — Al- 


la question  qui  est  l’objet  de  votre  première  disserta- 
tion, je  le  pense  comme  vous,  monsieur,  ce  n'est  pas 
l'immoralité  a bu  su  lit  la  jeunesse, , crime  déjAatleiiil{>or 
Part.  331,  C.  pén.;  c'est  la  cupidilc  ou  toule  autre  na- 
sion calculant  sur  celte  immoralité,  que  l’art.  534  a 
voulu  atteindre.  Si  la  gu  roui  ie  accordée  b l'enfance 
est  encore  trop  faible,  si  b sollicitude  tic  la  loi  doit 
s’étendre  jusqu’à  u ii  âge  plus  avancé  qu’elle  ne  fait, 
c'est  à la  législation  qu'il  faut  en  demander  compte, 
ec  n'est  |ws  i la  jurisprudence  ; du  moins  telle  est  mu 
profonde  conviction.  » — V.  la  loi  belge  du  13  juin 
1846. 

29 
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tendu  que  l'art.  5S4,  C.  pén.,  ne  punit  pas  seu- 
lement ce u K qui  se  rendent  coupables  d’attentat 
aux  mœurs,  en  Favorisant  ou  facilitant  la  prosti- 
tution de  la  jeunesse,  mais  ceux  aussi  qui  cjrci- 
tent  chez  elle  la  corruption  ou  la  dchnoche; 
qu'ainsi,  par  la  généralité  de  sa  disposition,  cet 
article  atteint  à la  fois  ceux  qui,  par  un  infâme 
tralic,  se  faisant  les  intermédiaires  des  passions 
d'autrui,  provoquent  la  jeunesse  à b débauche, 
lui  en  facilitent  les  moyens,  et  la  livrent  à la 
prostitution;  et  ceux  qui,  pour  satisfaire  leurs 
passions  personnelles,  attirent  à eux  des  en- 
fants mineurs,  les  infectent  du  venin  de  la  cor- 
ruption et  les  associent  à leurs  propres  déré- 
glementa; que  la  fréquence  et  la  répétition  des 
faits  constituant  l'habitude,  et  la  pluralité  des 
victimes  de  la  corruption  ou  de  la  débauche, 
forment  encore  les  caractères  auxquels  on  doit 
reconnaître  l'attentat  aux  mœurs  que  le  § !" 
de  l'art.  334  a voulu  punir; 

«El  attendu  que.  par  une  ordonnante  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  de  J mua  c.  Cl.  Arnaud  avait  été  renvoyé 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
comme  prévenu  d’avoir,  aux  époques  désignées 
[Kir  cette  ordonnance,  attenté  aux  mœurs,  en 
excitant,  favorisant  ou  facilitant  habituel lenieui 
la  débauche  ou  la  corruption  de  jeunes  tilles, 
âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans;  — Que,  sur 
l'appel  d’un  jugement  du  tribunal  correctionnel, 
le  tribunal  supérieur  de  Saintes  a décidé  que  les 
bits  imputés  à C.  Arnaud  ne  constituaient  ni 
délit  ni  contravention,  par  le  motif  que  l'ar- 
ticle 334,  C.  pén.,  n’était  applicable  qu'aux 
entremetteurs  de  débauché,  et  non  à ceux  qui 
auraient  corrompu  la  jeunesse  pour  satisfaire  à 
leurs  propres  passions;  — En  quoi  ce  tribunal 
a fait  une  fausse  application  de  l'art.  191,  Code 
crim.,  et  violé  l'article  précité  du  Code  pénal  ; 
— Casse,  etc.  » 

Du  17  août  1839.  — Ch.  crim. 

ABSTENTION  DE  JUGE.  — Jugement.  — Ren- 
voi A ON  AUTRE  TRIBUNAL. 

L’ abstention  d’un  juae  n’est  valable  nu' autant 
qu’elle  est  déflorée  telle  par  In  chambre  à 
laquelle  appartient  ce  juge  (en  matière  cri - 
minelU',  aussi  bien  quen  matière  civile).  — 
Pur  suite,  il  n’y  a lieu  à demande  en  renvoi 
pour  insuffisance  de  viayistrats,  tant  que  les 
abstentions  survenues  dans  un  tribunal  n'ont 
pas  été  admises  parce  tribunal  (1).  (C.  proc., 
378.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR; — Vu  la  requête  du  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  de  Gaiilac,  par  laquelle  il 
expose  que,  dans  une  Instance  poursuivie  cor- 
rectionnellement contre  Chrysoslôme- Gabriel 
Vigne  et  Jean-Auguste  Taris,  prévenus,  le  pre- 
mier, d’habitude  d'usure,  d'escroquerie  et 
d'abus  de  confiance,  le  second,  d'escroquerie  el 
d'abus  de  confiance,  le  tribunal  supérieur  d'AIbi, 


(I)  lr.  conf.  Cass.,  ta  ucl.  1829. 
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statuant  sur  la  récusation  proposée  par  Vigné 
contre  Pcrvencber,  juge  d'instruction,  a,  juir 
jugement  du  21  juin  1839,  ordonné  que  ce 
magistrat  s'abstiendrait;  qu  aussitôt  que  celte 
décision  fut  connue,  le  président  du  tribunal  de 
Gaiilac  a,  par  acte  au  greffe,  déclaré  s'abstenir; 
qu’un  autre  juge,  ainsi  que  le  deuxième  et  le 
troisième  juges  suppléants,  ont  fait  la  même 
déclaration. en  telle  sorte  qu'il  ne  resterait  plus 
que  le  premier  juge  suppléant  pour  procéder 
au  jugement  du  procès  poursuivi  contre  Vigné 
et  Taris;  que.  dans  l’impossibilité  de  compléter 
le  tribunal  de  Gaiilac,  il  appartientâ  la  Cour  de 
désigner  un  autre  tribunal  devant  lequel  l’af- 
faire et  les  prévenus  seront  renvoyés,  pour  être 
procédé  ainsi  qu’il  appartiendra  ; — Mais  attendu 
que  si  les  dispositions  de  Tari.  378,  C.  proc.  civ., 
ne  sont  pas  limitatives,  et  si,  en  spécitiant  les 
causes  de  récusation,  elles  n onl  pas  déterminé 
celles  pour  lesquelles  le  juge  non  récusé  par 
les  parties  peut  être,  sur  sa  propre  demande, 
autorisé  & s’abstenir,  cependant  ces  causes  ne 
sont  point  arbitraires,  el  le  magistral,  investi 
d'un  mandat  public,  n'est  pas  le  maître  de  s'af- 
franchir, à son  gré,  des  obligations  que  la  loi  et 
ses  fonctions  lui  imposent;  qu'aux  termes  de 
l'art.  380,  même  Godé,  tout  juge  qui  sait  cause 
de  récusation  en  sa  personne,  esl  tenu  de  la 
déclarer  à la  chambre,  qui  décidera  s’il  doit 
s'abstenir  ; que  l'appréciation  des  motifs  d'ab- 
stention, et  leur  admission  ou  leur  rejet,  soûl 
doue  confiés  par  la  loi  h la  conscience  el  â la 
sagesse  de  la  chambre  à laquelle  appartient  le 
juge  qui  se  recrise  lui-même;  — Et  attendu 
que  si , dans  l'instance  poursuivie  devant  le 
tribunal  de  Gaiilac  contre  Vigné  el  Taris,  le 
président  du  tribunal,  un  juge  el  deux  juges 
suppléants  ont  déclaré,  par  acte  au  greffe,  vou- 
loir s'abstenir,  il  n'est  pas  justifié  qu’il  ait  été 
satisfait,  à l'égard  de  chacun  d’eux,  à ce  qui  est 
prescrit  par  l'art.  580.  C.  proc.  civ.  ; — Déclare 
la  demande  en  renvoi,  quant  à présent,  non 
recevable,  etc.  » 

Du  17  août  1839.  — Ch.  crim. 

RÉINTÉGRANDE.  — Complainte. — Caractères. 

— Possession  annale. 

La  réintégrande  est  une  action  possessoire  en- 
tièrement distincte  de  la  complainte  et  dont 
l’exercice  ri  est  pas  assujetti  aux  me  tues  con- 
ditions. 

Ainsi,  pour  exercer  la  réintégrande,  il  n’est 
pas  nécessaire  d’avoir , comme  pour  la  com- 
plainte, une  possession  paisible  ou  non  pré- 
caire (T an  et  jour,  réunissant  les  caractères 
exigés,  soit  par  l'art.  2229,  C.  civ.  ( pour 
rai'quixition  de  la  propriété  par  prescrip- 
tion), soit  par  l'art.  23,  C.  proc.  ( pour  C exer- 
cice de  la  complainte)  ; il  suffit  d'au/ir  une 
jHiMcssion  matérielle  ou  de  pur  fait,  et  d'y 
avoir  été  troublé  par  voies  de  fait,  telles  que 
le  creusement  ou  comblement  de  fossés  sur  le 
terrain  en  litige,  la  destruction  d’arbres  ou 
de  récoltes,  etc...,  encore  bien  que  ccs  voies  de 
fait  té  eussent  aucun  caractère  de  violence  en- 
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vers  /es  personnes  (1).  (C.  dvM  2000  ; Code  . 
p roc.,  23  ) 

De  ce  (pie  la  demande  en  rêintêpramk*  a,  dans 
son  exploit  de  citation  devant  te  juge  de  paix, 
ou  dans  les  actes  ultérieurs  du  procès,  allé- 
gué la  possession  annale  ou  il  se  prétendait 
être  de  l’objet  en  litige,  et  même  demandé  à 
prouver  cette  possession,  il  tic  s'ensuit  pas 
que  son  action  doive  être  considérée  comme 
une  action  en  complainte,  et  qu'elle  paisse 
être  rejetée  sous  prétexte  qu’il  n aurait  pas 
prouvé  sa  possession  annale ; elle  n’en  doit 
pas  moins  être  jugée  comme  action  en  rcïw- 
tég ronde , si  les  voies  de  fait  sur  lesquelles  elle 
repose  lui  donnent  ce  caractère. 

Le  nouvel  arrêt  que  nous  recueillons  ici 
niellra  lin,  il  faul  l'espérer,  à la  controverse 
élevée  depuis  si  longtemps  entre  les  auteurs, 
sur  la  nature  de  l'action  en  réinlégraude  et  sur 
les  caractères  qui  la  distinguent  de  la  com- 
plainte (2). 

Du  reste,  cet  arrêt  ne  fait  que  confirmer  la 
doctrine  consacrée  par  d’autres  précédents 
arrêts  delà  Cour  de  cassation,  des  10  nov.  1819 
et  10  mai  1820,  28  déc.  1820,  Il  juin  1828, 
18  fév.,  4 juin  et  10  on  17  nov.  1835,  qui, 
posant  ou  rappelant  les  véritables  principes  de 
la  matière,  ont  tous  plus  ou  moins  expressé- 
ment jugé  que  la  reinlégrande  est  une  action 
imssessoire  d’une  nature  toute  exceptionnelle. 


qu'elle  diffère  de  la  complainte  en  ce  qu'elle  a 
pour  objet,  de  la  part  de  celui  qui  l'intente,  de 
rentrer  dans  la  possession  telle  quelle  dont  ii 
a été  iléjtouilté,  tandis  que  celle-ci  n’a  pour 
objet  que  de  faire  cesser  le  trouble  apfiortè  à 
nue  possession  légitime  ou  civile,  emportant 
saisine;  qu’enfin,  et  dans  d'autres  termes,  si, 
pour  intenter  la  complainte,  il  faut  avoir  une 
possession  d'an  et  jour,  paisible,  publique,  à 
titre  de  propriétaire,  anima  domini,  ces  con- 
ditions ue  sont  nullement  nécessaires  pour  la 
réinlégraude,  qui  ne  pouvant  rendre  que  la 
possession  que  l’on  avait,  c'est-à-dire  une  pos- 
session précaire  ou  vicieuse  si  elle  l'était  déjà, 
ne  préjugé  rien  sur  la  complainte,  laquelle  tend 
à se  faire  maintenir  dans  une  possession  défini- 
tive... du  moins  jusqu'au  jugement  du  péti- 
toire. 

Si  telle  a été  jusqu’ici  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  sous  l'empire  de  la  loi 
des  16-21  août  1790  et  du  Code  de  procédure 
qui,  s’en  référant  évidemment  aux  anciens  prin- 
cipes, ont  négligé  de  distinguer  expressément 
la  réinlégrande  de  la  complainte,  certes  il  est 
permis  de  penser  qu’elle  sera  la  même,  à plus 
forte  raison,  sous  l’empire  de  la  loi  nouvelle 
du  23  mai  1838,  qui,  dans  son  art.  6,  a pris 
soin  de  distinguer  ces  deux  actions,  en  rangeant 
nominativement  la  réinté  grande  au  nombre 
des  actions  possessoires  dont  la  connaissance 
est  attribuée  aux  juges  de  paix  (3). 


fl  i V.  Pasierisie,  P ii,  1«  pari.,  p.  295,  cl  la  noie; 
IHili,  Ire  pari.,  p.  48.  1*48,  irr  part.,  p.  65,  ci  la 
noie, 

(2)  Déjà,  û diverses  reprises,  nous  avons  diseulé 
ces  if  (lestions  et  soutenu  que  la  réinlégraude  c*l  une 
action  (oui  à fuit  distincte  de  !n  complainte,  en  ce 
qu’elle  n'exige  pas  les  mêmes  condition»  de  posses- 
sion, et  uotomment  celle  de  la  f>os»r*Mon  annale. 

V . Cnss.,  îi  février  1859.  — T.  aussi  dans  le  sens 
de  celle  opinion  ilenrion  de  Pansey,  Compétence  des 
juges  de  paix.  rhop.  32;  Pigeati,  I.  2,  liv.  5,  p.  509; 
Fayard  de  l.anghidc,  j\ouv.  llcpcrt.,  v®  Complainte, 
sert.  2,  n°  1 ; Berna t,  Proréd.,  p.  79;  Dalloz,  Jurisp. 
gén.,  v®  Action  pontets.,  t.  1.  p.  i 31  : Duranlon,  l.  4, 
n®  216 ; Solon,  des  Servitudes,  n°  349;  Garnier, 
Traité  des  action*  possessoires,  p.  12  et  suiv  (édi- 
tion belge,  y 23);  David,  Cours  d'eau,  l.  I,  n®  470; 
Carou , Principes  des  actions  possessoires,  cl».  2, 

ii.  67  et  suiv.j  .Massou,  Pan  nient.  Ue  la  toi  du  23  mai 
83s,  p.  (45,  il®  205;  Foui. m sur  Levasseur,  Manuel 
des  justices  de  paix,  p.  176,  elc.  — Toutefois,  l'opi- 
nion contraire  compte  aussi  des  autorités  d'un  grand 
poids  : roy.  Touiller,  t.  H,  n°  126  et  suiv.;  Vazeille, 
des  Prescriptions,  t.  2,  n®  70H;  Troploug,  des  Pres- 
criptions, n"*  297  et  suiv.;  Carré,  Lois  de  taproe., 
n"  107;  Poucet,  des  Actions,  n®  liî;  Ad.  Chauveau, 
J.  des  Av,  l.  43,  fi.  461;  Augier,  Encyetop.  des  juges 
de  paix,  v®  Action  possessoire,  p.  87  ; Birel,  Compé- 
tence des  juges  de  jtaix,  t.  I,  p.  lia  el  ht»;  Fouclier, 
Comment  de  ta  loi  dn  25  moi  IK38,  p.  278  et  suiv.; 
Curasson,  Traite  de  ta  compétence  des  juges  de  paix, 
l.  3,  p.  33  et  suiv 

(3)  Sans  doute,  eVtail  le  lieu  de  marquer  les  diffé- 
rences caractéristiques  de  lu  compta  in  le  et  de  la  réin- 
t«  grande,  d indiquer  avec  précision  les  conditions  de 
leur  exercice,  de  trancher  surtout  la  question  de  la 
possession  annale  relativement  à U réinlégrande  .. 
Malheureusement,  Il  cet  égard,  la  loi  nouvelle  e»l  loin 
de  s'expliquer  d une  manière  satisfaisante.  Voici  eu 
quels  termes  est  conçu  son  art.  6 destiné  a remplacer 
le  u°  2 de  Pari.  10,  lit.  3 de  la  loi  du  24  août  1790  : 


— Les  juges  de  (inix  connaissent,  en  outre,  à charge 
« d'appel  : I®  des  entreprises  commises,  dans  l'année, 

• sur  les  cours  d'eau  servant  à l'irrigation  des  pro- 
« priëfés  et  au  mouvement  dis  usines  et  moulins..., 
« des  dénonciations  île  nouvel  icnvrc,  complaintes , 
® actions  eu  réinlégrande  et  autres  actions  posgev- 
« m ares  fondées  sur  des  fait»  également  commis  dans 
<•  Tannée.  « 

Comme  ou  le  voit,  cet  article  lie  dit  rien  des  con- 
ditions particulières  de  possession  qui  doivent  accom- 
pagner lu  complainte  et  lu  réinlégrande,  et  il  Luit  le 
reconnaître,  les  auteurs  de  la  loi,  soit  dans  l’exposé 
des  motifs,  soit  dans  les  discussions  dont  elle  a été 
l'objet  dans  les  deux  Chambres,  se  sont  exprimés  à 
cet  égard  rn  termes  tellement  vagues,  que  l’on  pour- 
rait douter  s'ils  ont  eu  une  pleine  connaissance  de  in 
dilliciillc  qui  préoccupait  alors  les  Cours  et  les  tribu- 
naux. Voici  ce  qu'offre  de  plus  explicite  sur  ce  point 
l'exposé  vies  motifs  du  garde  des  sceaux  eu  présentant 
le  projet  de  loi  ù lu  chambre  drs  pairs  (séance  du 
15  liiuv.  1838).  * Le  législateur,  disait  le  ministre,  ne 

• doit  plus  abandonner  aux  vurijtion»  de  la  juras- 
« prudence  la  solution  de  questions  ci  ni  tro  versées  ou 
« qui  pourraient  l'élrc.  Dans  ce  dessein,  le  projet 
« ajoute  à la  clnrlédes  expressions  du  2e  paragraphe 

• de  Part.  10  de  lu  loi  du  2i  août  1790,  en  s’rxnli- 

• quant  au  sujet  des  entreprises  commises  dans  I ao- 
« liée  sur  les  canaux  servant  uu  rouienirut  des  usines, 
n el  rti  4 tassant  formellement  au  nombre  du  actions 
« passe. iso ires,  les  dénonciations  «le  nouvel  iruvrc,  ta 
■ tomplaintr  qui  s’exerce  au  eus  de  simple  trouble  ap - 

• ftorté  a une  poixemion  acquise,  la  remlégraiote  qui 
® suppose  lu  spohulion  du  jtossessenr.  » 

Or,  si  quelque  induction  relative  au  caractère  de  l.t 
possession  qui  doit  uecuinpugner  l'action  en  rciulé- 
grandc  peut  être  tirée  de  ces  paroles,  c'est  sans  con- 
tredit eu  ce  sens,  que  la  réinlégrande,  qui  prend  sa 
source  uniquement  dans  la  spoliation  du  possesseur, 
n exige  pas  comme  la  complaiulc  une  fmssn,eion  AC- 
gris»:,  c'est-à-dire  une  possession  puis<bic,  à titre  uoit 
prëcuirc,  et  surtout  une  possession  annale. 
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Ce  n'est  donc  pas  sans  étonnement  que,  dans 
deux  ouvrages  récemment  publiés  en  forme  de 
commentaire  sur  la  loi  nouvelle,  nous  avons 
vu  deux  auteurs  également  recommandables, 
Foucher,  avocat  général  à Rennes,  le  judicieux 
annotateur  des  œuvres  de  Carré,  et  Üurasson, 
le  collaborateur  du  savant  Proudhon,  combattre 
encore  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  et 
persister  à soutenir  que,  même  sous  la  loi 
nouvelle  de  1838,  l'exercice  de  la  réinlégrande 
est  soumis  aux  mêmes  conditions  de  possession 
que  la  complainte,  et  notamment  à la  condition 
de  la  possession  annale. 

Pour  établir  cette  thèse.  qui  tend  à confondre 
en  une  seule  deux  actions  que  le  législateur 
vient,  tout  nouvellement,  de  prendre  le  soin  de 
distinguer,  le  dernier  de  ces  auteurs,  Curasson, 
reprend  la  question  à son  origine,  dans  les 
interdits  du  droit  romain  ; il  la  suit  dans  le 
droit  français  ancien,  dans  le  droit  coutumier, 
et  jusque  dans  le  droit  canonique;  il  l’examine 
sous  l’ordonnance  de  1007,  sous  la  loi  du 
24  août  1790,  sous  le  (Ànlede  procédure  civile, 
enfin  sous  la  loi  du  23  mai  1838,  et  arrive  à 
conclure,  qu’à  toutes  ces  différentes  périodes, 
l'action  en  réinlégrande  s’est  plus  ou  moins 
confondue  avec  la  complainte,  dont  elle  ne 
serait  qu'une  espèce,  tendant  au  même  but,  le 
rétablissement  d’une  possession  définitive,  à 
titre  de  propriétaire,  et  que,  dans  tous  les  cas, 
elle  n’a  point  dû  être  considérée  comme  pre- 
nant son  principe  dans  la  maxime  spoliât  us 
ante  omnia  restiluendus , maxime  du  droit 
canon,  selon  Curasson,  et  dont  on  veut  faire  au 
droit  civil  une  application  contraire  aux  déci- 
sions canoniques.  [V.  le  t.  2 du  Traité  de  la 


(fl  Ainsi,  Curasson  cite  les  sentences  de  Paul,  où  il 
est  dit  : Qui  t>i,  nul  clam , nul  precario  postidel , a b 
udvcrtnrio  împunc  dejicitur  (Sent.,  liv.  5,  sert.  6).... 
— Mais  Justinien  a dit  aussi  dons  ses  luslilutcs  en 
parlant  des  interdits,  liv.  4,  tit.  15,  $6  : Recuperandæ 
possession!*  causa  solct  intcrdici,  ti  qui*  ex  poste* - 
sione  fuudi  vel  aedium  vi  dejectus  puéril.  Nam  ti  pro - 
pou i fur,  inlerdiclum  urdk  vi,  per  quod  i*  qui  dejecil , 
cogitur  ci  rctlt lucre  potsettionem,  lieel  itab  eo  qui  vi 
dejecil,  ni  vel  clam,  vel  precario  voatideal.  — V,  dans 
le  même  sens,  L.  fre,  9,  30,  oô,  et  L.  7,'H  cl  14,  (T., 
De  vi  et  vi  annula;  L.  Si  qui s in  tanlam,  C.  hoc. 
lit.,  etc. 

Ainsi  encore,  Curasson  invoque  les  canonistes,  cl 
cite  ce  passage  de  d’Héricourt  (Lois  eccl..  Analyses 
des  décrétait*,  ».  96 j : - Il  n'est  jamais  permis,  dit  cet 

• auteur,  lit.  13,  d'employer  les  voies  de  fait;  mais 
« si  celui  qui  était  en  possession  s’csl  servi  de  ce 
« moyen  pour  sc  rétablir,  aussitôt  après  qu’il  a été 

■ dépouillé,  ceux  qui  s'cluicul  emparés  du  bien  ne 
« peuvent  intenter  ludion  en  réinlégrande...  - — 
Mais  au  commencement  du  même  titre  ou  lit  dans  le 
même  auteur:  « Le  possesseur  d’un  droit  ou  d’un 

• fonds,  qui  en  a été  dépouillé  par  force  et  pur  vio- 
« Icnce,  peut  dans  l’an  et  jour  inlcnlcr  l'action  que 

■ les  praticiens  appellent  réinlégrande  : action  si  la- 
" vorable  que,  quand  ce  serait  le  véritable  proprié- 
« taire  qui  aurait  exercé  la  violence  et  qu'il  offrirait 
« de  justifier  la  propriété  sur-le-champ,  on  ne  l’écou- 

• lerail  pas  jusqu  a ce  qu’il  eût  remis  en  possession 

• celui  qu'il  avait  dé|>ouillé.  » 

Ainsi  encore,  Curasson  invoque  ie  témoignage  de 
Puullaiu  du  l’arc,  dans  scs  Principe*  du  droit  fron- 
çai*, t.  10,  p.  706  et  707...  Mais  dans  le  passage  même 
qu'il  cite,  on  trouve  la  preuve  flagrante,  qu’en  règle 
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Compétence  des  juges  de  paix,  depuis  la  page  33 
jusqu'à  la  pag-  04.) 

Nous  n’entreprendrons  point  de  suivre  |ias  à 
pas  l'auteur  dans  les  savantes  investigations 
auxquelles  il  s'est  livré;  nous  nous  bornerons 
seulement  à dire  qu'il  nous  a paru  dans  ce  tra- 
vail, d’ailleurs  fort  remarquable  par  l’érudition 
qu'il  y a déployée,  s’être  exclusivement  préoc- 
cupé d'un  point  de  vue  unique  et  tout  particu- 
lier, qui  l’a  complètement  induit  en  erreur  sur 
le  caractère  véritable  de  la  réinlégrande. 

Curasson  raisonne,  en  effet,  dans  tout  le 
cours  de  sa  discussion,  sur  une  hypothèse  toute 
spéciale,  celle  d’un  possesseur  légitime,  ou  si 
l'on  veut  d’un  possesseur  annal  qui,  ayant  été 
dépouillé  par  violence  ou  voie  de  fait,  s’est  lui- 
même  (avant  l'expiration  de  l'année)  remis  en 
possession  par  la  même  voie,  et  il  s’efforce  de 
démontrer  que,  dans  ce  cas,  ie  spoliateur  n'aura 
pas  contre  celui  qu’il  a dépouillé  l’actiou  en 
réinlégrande...  à moins  pourtant  qu'il  n’ait 
acquis  la  possession  annale...  Sur  cela  l'auteur 
cite  une  foule  de  textes  et  d’autoriléa  puisés 
dans  le  droit  romain,  dans  le  droit  canonique, 
dans  le  droit  français...  Or,  ce  à quoi  l’auteur  ne 
prend  pas  garde,  c'est  que  ces  diverses  auto- 
rités, auxquelles  il  eût  été  facile  d’en  joindre 
nombre  d'autres,  po&enl  toutes,  en  principe 
général,  que  l’action  en  réinlégrande,  l'ancien 
interdit  unde  vi  du  droit  romain,  appartient  à 
tout  possesseur  dépouillé  par  violence  ou  voie 
de  fait,  quelle  que  soit  la  nature  ou  la  durée 
de  sa  possession  antérieure,  et  que  la  règle  ne 
se  modifie  ou  ne  devient  inapplicable  que  lors- 
qu'elle est  invoquée  par  le  spoliateur  lui-même 
contre  la  victime  de  sa  violence  (1). 


générale,  la  possession  annale  n'était  pas  exigée  dans 
l'ancien  droit  pour  intenter  la  réinlégrande...  si  ce 
n'est  au  cas  où,  tendant  à produire  les  mêmes  effets 
que  la  complainte,  c'est-à-dire  â reprendre  ou  con- 
server la  possession  définitive,  il  émit  tout  naturel 
qu’elle  fût  assujettie  aux  mêmes  conditions.  — Obser- 
vons, en  effet,  avant  de  transcrire  le  ittvxuge  dont  il 
s'agit,  que  dans  beaucoup  d'auteurs  anciens,  on  voit 
donner  indifféremment  le  nom  de  complainte  ou  de 
réinlégrande  à l'action  du  spoliateur  dépouillé,  lors- 
qu'il l'intente  après  avoir  acquis  la  possession  annale; 
et  de  là  vient  l'erreur  de  beaucoup  de  nos  auteurs 
modernes  qui  ont  été  conduits  ainsi  à confondre  les 
deux  actions  dans  tous  les  cas,  par  le  seul  motif  qu’il 
en  existait  un  où  elles  étaient  soumises  à ia  même 
condition,  celle  de  la  possession  annale.  — Cela  dit, 
voici  le  passage  de  l'oiillain  du  Parc,  invoque  pur 
Curusson  : « Pour  pouvoir  intenter  l'action  Je  com- 
« plainte  ou  réinlégrande,  dit  ccl  auteur,  faut-il  avoir 
« possédé  par  an  et  jour,  ou  bien  la  |>osse-ssioii  In  plus 
« courte,  uvant  le  trouble,  pcut-vllc  sufiirc?  Il  faut 
« distinguer  ; si  le  trouble  a été  fait  par  un  tiers  qui 
« n 'avait  dans  la  chose  ni  droit  ni  possession,  le  pos- 

• testeur  n'est  poiut  obligé  de  prouver  sa  possession 

• annale  avant  le  trouble  : il  suffit  de  prouver  qu'il 

■ possédait  et  qu’il  a été  troublé.  » — Puis,  Je  même 
auteur  ajoute,  et  c’est  sur  cc  dernier  passage  que 
Curasson  appuie  toute  sou  argumentation  : - bi  c’est 
« le  propriétaire  ou  le  précédent  possesseur  qui  est 
« rentré  dans  la  possession,  le  demandeur  est  obligé 
« de  prouver  sa  possession  annale  avant  le  trouble, 
« sans  quoi  son  action  ne  peut  pas  être  reçue,  puis- 

■ que,  au  moment  du  trouble  dont  il  se  plaint,  fuc- 

• tion  en  réiutégraudc  (ou  plutôt  eu  complainte)  coin- 
« pelait  uu  précédent  possesseur....  Celle  distinction. 
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Qu’y  a-t-il  en  effet  d’étnnnant  à ce  qu’on 
refuse  au  spoliateur  l’exercice  d’une  action  qui 
a été  créée  contre  lui  ? — Dans  ce  cas,  on  a con- 
sidéré avec  raison  que  celui-là  n’est  pas  réputé 
agir  avec  violence  qui  ne  fait  que  se  défendre  de 
la  violence  eu  prenant  immédiatement  (ou  au 
moins  dans  l’année)  la  chose  qui  lui  avait  été 
enlevée  : qui  enim  per  vim  possessioncm  suam 
retinuerit,  Lnheo  ait,  non  tu  possidere  (L.  1, 
§ 28,  ff.,  de  Vi  et  tn  arm  ata  (1). 

Tout  ce  qui  résulte  de  là,  c’est  que  la  loi 
n'admet  pas,  dans  le  cours  de  la  même  année, 
entre  les  mêmes  personnes  et  pour  le  même 
objet,  plusieurs  actions  en  réintégrande  venant 
se  superposer  l’une  sur  l’autre  et  se  confondre 
dans  une  même  lutte  possessoire;  qu'elle  a 
trouvé  plus  simple  et  plus  équitable  de  main- 
tenir la  possession  provisoire  à celui  des  deux 
contondants  qui  le  premier  a été  dépouillé  dans 
l’année  (2);  qu’en  d'autres  termes,  elle  ne 
donne  pas  l’action  en  rëintégrande  au  spoliateur 
contre  la  victime  de  sa  violence,  à moins  pour- 
tant qu’il  n’ait  purgé  lui-même  cette  violence 
par  la  possession  annale. 

Tout  cela  est  conforme  au  principe  de  l’en- 
saisinement  d’an  et  jour,  et  n’en  est  que  la  con- 
séquence fort  logique. 

Kl  c’est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  les 
auteurs  qu’invoque  Gurasson  : lorsqu’ils  par- 
lent de  possession  annale  à propos  de  réinlé- 
grande,  ce  n’est  que  dans  l’hypothèse  unique, 
toute  spéciale,  d’un  spoliateur  dépossédé  par 
celui-là  même  qu'il  avait  dépouillé,  et  qui  avait 
la  possession  annale.  Or,  ne  voit-on  pas  que, 
dans  ce  cas,  la  réintégrande,  ainsi  appuyée  sur 
la  possessionannale.changede  nature  et  devient 
une  véritable  action  en  complainte  ? 

Hors  de  là,  et  si  l'on  se  lient  dans  le  cercle 
véritable  de  la  réintégrande,  qui  suppose  néces- 
sairement qu'aucun  des  deux  contondants  n’a 
en  sa  faveur  la  possession  annale  (puisque,  sans 
cela,  il  intenterait  la  complainte),  la  régie  tra- 
cée par  ces  mêmes  auteurs  est  qu’il  faut,  avant 
tout,  faire  cesser  la  violence  et  rétablir  le  pos- 
sesseur dépouillé  : sptdiatus  ante  cnnnia  resti- 
t umi lus,  maxime  de  justice  éternelle,  que  le 
droit  canonique  lui-même  ne  s’est  appropriée 
qu’en  l’empruntant  au  droit  romain.  — Que  si 


« continue  Potillnin  du  Parc,  peut  servir  pour  la  dé- 

• rision  d'uuc  question  que  I art.  107  de  lu  coutume 

• de  Bretagne  fait  nuilre  par  ces  mois  : l relui  n'at- 
« lente  qui  taie  de  son  droit....  Si  le  possesseur  annal 

• a été  dépouillé  de  sa  possession,  il  use  de  son  droit 
<•  en  rentrant  dans  son  héritage,  pourvu  qu'il  le  fasse 
- dans  r:in  de  lu  voie  de  fait;  mais  s'il  u laissé  passer 
« l'année,  il  tic  peut  plus  rentrer  de  son  autorité  du  ns 
« l'héritage,  et  s'il  le  fai-uit,  celui  qu’il  eu  a dé- 
« potiillé,  étant  devenu  possesseur  anual.  aurait  l’ac- 
<*  lion  en  réiiilégrandc.  » 

Sauf  la  confusion  des  mois  qui  ne  change  rien  ici 
nu  fond  des  choses,  nous  nesnurions.ee  nous  semble, 
mieux  choisir  une  citation  pour  établir  qu’il  y a deux 
es|>èc«*s  d'actions  comprises  sous  les  noms  de  réinté- 
grait de  ou  do  complainte,  ayant  toutes  les  deux  le 
même  but,  lu  restitution  du  possesseur  dépouillé, 
mais  soumises  ù des  conditions  de  possession  entiè- 
rement différentes,  et  que  l'une  de  ecs  actions  (com- 
plainte ou  réintégrande)  est  di$|>eiisée  de  lu  posses- 
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l’on  suppose  ensuite  que  celui  qui  l’invoque  est 
lui-même  un  spoliateur,  et  qu’il  l'invoque  contre 
celui  qu’il  a spolié,  rien  de  plus  simple  et  de 
plus  juste  que  de  lui  refuser  action  : ce  n’est  ^as 
même  faire  une  exception  à la  règle,  c’est  rap- 
pliquer conformément  à son  esprit. 

Au  surplus,  ce  n’est  pas  dans  cette  hypo- 
thèse, fort  rare,  qu’ont  été  rendus  les  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  contre  lesquels  s’élèvent 
Curasson  et  ceux  qui  soutiennent  le  même  sys- 
tème que  lui.  Dans  toutes  les  espèces  jugées  par 
ces  arrêts,  aussi  bien  que  dans  l’espèce  de  l’ar- 
rêt que  nous  recueillons  ici,  il  s'agissait  tout 
simplement  d’un  possesseur  actuel,  dépouillé 
par  un  tiers,  lequel  tiers  ne  se  plaignait  point 
de  spoliation,  et  n’avait  point  été  lui-même  pos- 
sesseur légitime  d’an  et  jour,  ou  du  moins  ne 
l’alléguait  pas;  il  n'y  avait  donc  pas  nécessité 
d'imposer  au  demandeur  la  condition  de  la  pos- 
session annale. 

Démarquons,  en  passant,  que  celte  condition 
de  la  possession  annale,  écrite  pour  la  première 
fois  dans  l’arl.  23,  C.  proc.  civ.  (3),  ne  serait, 
même  pour  la  complaiule,  qu’une  rédondance 
inutile  si  l’on  supposait  convenu  le  principe  de 
l’ensaisinement  par  an  et  jour  ; car,  ainsi  que 
nous  l’avons  déjà  dit,  elle  n’en  est  que  la  con- 
séquence nécessaire.  Dire  que  celui  qui  a pos- 
sédé un  an  et  jour  sans  trouble,  à titre  de 
propriétaire,  devra  demeurer  en  possession 
jusqu’à  ce  qu’on  lui  oppose  un  titre  de  pro- 
priété, c’est  dire  ëquivalemment  que,  pour  se 
faire  maintenir  dans  cette  possession,  si  on  y est 
troublé,  il  faudra  justifier  d'une  possession  d’an 
et  jour;  c’est  dire  encore  que  si,  après  le  trou- 
ble, on  laisse  passer  plus  d’une  année,  on  perdra 
sa  possession  d’an  et  jour  et  qu’on  ne  pourra 
plus  intenter  ni  complainte  ni  réintégrande: 
tou  les  ces  différent  es  manières  de  parler  revien- 
nent au  même;  elles  n’expriment  qu'une  seule 
idée,  c’est  que  l’action  possessoire,  de  quelque 
espèce  qu’elle  soit,  complainte  ou  réintégrande, 
est  annale,  qu’après  l’année  du  trouble  ou  de 
la  spoliation  elle  change  de  maître,  comme  la 
possession,  et  passe  du  possesseur  ancien  au 
possesseur  nouveau.  Les  auteurs  du  Code  de 
procédure,  tout  en  voulant  rendre  plus  claire 
la  règle  de  l'ancien  droit,  sans  rien  innover  à 


sion  annale  dans  tous  lésons  où  elle  n’est  pas  intentée 
par  le  spoliateur  contre  celui  qu'il  a dépouillé. 

Il  en  est  de  même  dos  autres  auteurs  que  cite  Cu- 
rasson, en  prenant  toujours,  comme  ici,  l'exception 
l>our  lu  règle. 

(1)  Ulpien,  dons  In  loi S 9,  hoc.  lit , «joule  en- 
core : 0UN  iÿitur,  qui  cum  arrnis  venit,  ftostumns 
armis  rr jtellere.  ted  hoc  ronfestim,  non  ex  inlervaUo  .• 
dummodo  sciumus,  non  solum  resixlere  jiermissum,  ne 
dejiriatur.  ted  elsi  drjectus  quis  fuerit,  rumdem  deji- 
cere  non  ex  inlcrvallo.  sed  ex  continenli. 

(2)  C'est  encore  ce  qu’exprime  In  loi  17  au  même 
litre  : Qui  possessioncm  vi  crcptam , ri  in  ipso  ton- 
gressu  rectifierai , in  pristina  ta  ru  usa  m rever  ti  potins 
quant  vi  possidere  tnlelligendus  est.  Jdcuque  si  te  ti 
dejecero,  illico  lu  me,  deinde  eyu  te  : unde  ti  interdic- 
(utn  tibi  utile  erit. 

(3)  bile  ne  se  trouvait  dans  aucune  ordonnance  an- 
cienne, ni  dans  la  coutume  tle  Paris,  ni  dans  l'ordon- 
nance de  1W»7. 
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cet  égard,  ainsi  qu*Hs  le  déclarent  eux-mêmes, 
et  pour  cela  en  introduisant  dans  l'art.  23  de  ce 
Code  la  condition  de  la  possession  annale  pour 
l’exercice  des  actions  possessoires  en  gt*neral, 
n Vînt  donc  fait  que  jeter  une  confusion  xérilahle 
dans  le  caractère  de  ces  diverses  actions  : ils 
ont  en  effet  attaché,  comme  condition  à l'exer- 
cice de  la  complainte,  ce  que  la  jurisprudence 
antérieure  n'avait  établi  que  comme  une  consé- 
quence de  la  nature  même  de  cette  action,  qui  a '■ 
essentiellement  pour  objet  une  possession  défi- 
nitive, et  ils  n’ont  pas  pris  garde  que  cette 
conséquence  ne  ressortait  pas  de  la  nature  de 
l’action  en  réinlégrande  qui,  elle,  n'a  pour 
objet  qu'une  possession  provisoire.  De  là  les 
difficultés  nées  dans  le  droit  nouveau,  et  que 
la  plupart  des  anciens  praticiens  ne  soupçon- 
naient même  pas  (1);  de  là  l'embarras  d'ac- 
corder les  anciennes  règles  des  actions  pos- 
sessoires  avec  le  texte  littéral  de  l’art.  23,  Code 
proc. 

Mais  ici,  la  nature  des  choses,  la  nécessité 
d’empêcher  que  la  violence  ne  devienne,  en 
certains  cas,  un  moyen  d’acquérir,  ont  été  plus 
puissantes  que  la  lettre  de  la  loi.  La  Cour  de 
cassation,  guidée  par  les  traditions  de  son  savant 
président,  l’illustre  et  vénérable  H en  r ion  de 
Pausey,  a reconnu  qu’il  n'y  avait  pas  eu  dans 
l'art.  23,  C.  proc.,  une  véritable  intention 
d'innover  aux  anciens  principes,  et  qu'aujour- 
d’hui  comme  autrefois,  la  condition  de  la  pos- 
session annale,  nécessaire  pour  intenter  les 
actions  possessoires  en  général,  ne  pouvait  être 
exigée  (mur  intenter  l’action  en  réinlégrande, 
qui  ne  préjuge  rien  sur  la  possession  definitive, 
qui  est  plutôt  une  action  rêprcsnive  proprement 
dite. 

Disons  en  terminant  que  le  nouvel  arrêt  que 
nous  recueillons  a cela  de  remarquable,  que 
l’action  donL  il  s’agissait  dans  l'espèce  avait  été 
qualifiée  de  complainte  par  le  jugement  atta- 
qué, et  rejetée  sur  le  motif  que  le  demandeur, 
qui  s'esl  vanté  de  la  possession  annale,  avait 
(kdiouc  dans  la  preuvede  cette  possession;  mais 
la  Cour,  appréciant  elle-même  les  termes  de 
la  demande  et  le  caractère  des  faits  de  spolia- 
tion qui  avaient  eu  lieu,  a décidé  que  l'action 
inlentee  était  bien  une  action  en  réinteyrande, 
et  qu’elle  n’avait  pu  être  rejetée  sous  prétexte 
que  le  demandeur  ne  justifiait  pas  d’une  pos- 
session annale,  ni  même  d’une  possession  pai- 
sible i*l  non  précaire.  L.  4L  Dëville.xeuve. 

Voici  l’espèce  ; 

Il  s’agissait  d’un  terrain  que  Toudouze  sou- 
tenait faire  partie  d’une  acquisition  par  lui 
faite  de  In  nation  en  l’an  tu,  et  qu’il  avait  clos, 
labouré  et  planté  d’arbres  fruitiers. 

En  1817,  la  commune  de  Cenvry  avait  déjà 
troublé  Toudouze  dans  la  possession  de  cette 
portion  de  terrain,  prétendant  qu’elle  dépen- 
dait d’un  chemin  vicinal  : un  procès-verbal 
constatant  l'anticipation  avait  été  dressé  par 


(1)  V.  l'ruliquc  de  Musver  (1606),  |>.  107,  n°  SH  ; la 
Juri*prutUnre  française  de  Helo  {IC/ 5),  I.  2,  p.  33.S, 
53J  cl  340;  la  nouvelle  pratique  <lc  I.utige  172!!.,  I.  1 , 
p 231»,  etc.  Tou*  res  auteurs  reconnaissent,  cuiifar- 
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le  maire  de  la  commune,  à la  date  du  14  dé- 
cembre 1817. 

En  1832,  de  nouvelles  tentatives  furent  faites 
par  le  maire  et  le  sous-prefet  pour  obtenir  de 
Toudouzc  l’abandon  du  terrain  litigieux  : des 
sommations  administratives  lui  furent  adres- 
sées; mais  Toudouzc  refusa  d’v  obtempérer. 

Tel  était  l’état  des  choses,  lorsque  le  maire 
de  Gerivry,  assisté  du  garde  champêtre,  s’em- 
para du  terrain  qu'il  prétendait  avoir  été 
anticipé  par  Toudouze,  et  qui,  pour  lors,  se 
trouvait  ensemencé  d’orge;  fit  combler  l’ancien 
fossé  bordant  la  route,  et  en  fil  creuser  un  nou- 
veau à une  distance  plus  éloignée;  enfin,  fit 
abattre  (rois  arbres  fruitiers  alors  en  fleur,  et 
en  fit  déraciner  plusieurs  autres. 

Toudouze  lit  aussitôt  citer  le  maire  de  Gen- 
vry,  Duvivier.  devant  le  juge  de  paix  du  caulon 
de  Noyon,  « pour  voir  dire  qu’il  serait  gardé  et 
maintenu,  à titre  de  réinlégrande,  dans  la  poueg- 
sionanunlc  qu’on  nepouvait  lui  contester,  et  qu’il 
offrait  de  prouver,  (le  la  pièce  de  terre,  des  arbres 
et  du  fosse  «lotit  s’agit, et  pour  en  outre  se  voir, 
Duvivier,  condamner  à lui  payer  1,200  fr.  do 
dommages  intérêts.  » 

Le  juge  de  paix  de  Noyon  s'étant  déclaré 
incompétent,  par  le  motif  qu'il  s’agissait  d’an- 
ticipation sur  un  chemin  vicinal,  sa  sentence 
fui  réformée  par  le  tribunal  de  Compïègne,  et 
l’affaire  renvoyée  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Hihecourl. 

Devant  ce  juge  de  paix,  Duvivier  articula 
qu’en  1817,  son  prédécesseur,  le  maire  de  Gen- 
vry,  avait  constate  par  un  procès-verbal  l’anti- 
cipation de  Toudouze,  et  qu'a  celle  époque,  ainsi 
qu’en  1832 , Toudouze  avait  reconnu  cette  anti- 
cipation et  consenti  à la  restituer;  en  consé- 
quence, il  soutint,  que  Toudouze  n’avait  pas, 
comme  le  voulaient  les  art.  2229,  C.  civ. , 
et  :3,  G.  proc.,  la  possession  paisible  et  à litre 
non  précaire  du  terrain  en  litige  pour  pouvoir 
exercer  l'action  en  complainte;  il  offrait  lui- 
uième  de  faire  preuve  de  cette  possession  en 
faveur  de  la  commune;  pourquoi  il  demandait 
que  Toudouze  fôl  déclaré  non  recevable  dans 
sa  demande. 

Sentence  du  juge  de  paix  qui  admet  Duvivier 
à faire  preuve  des  laits  par  lui  articulés,  sauf 
la  preuve  contraire jtar  Toudouze.  — L’enquête 
eut  lieu;  mais  Toudouze  crut  devoir  s’abstenir 
d’y  concourir,  sur  le  motif  qu'elle  était  con- 
traire aux  |>rincipes  qui  régissent  l'action  en 
réinlégrande  qu'il  prétendait  avoir  intentée,  et 
qui  n’exigent  pour  sa  justification  que  la  preuve 
de  la  possession  actuelle  du  demandeur,  ajou- 
tant que  s’il  avait  parié  de  possession  annale  ce 
u’étail  que  surabondamment. 

En  cet  état,  et  le  (i  aoftt  1834,  sentence  du 
juge  de  paix  qui  rejette  l’action  de  Toudouze  ; 
— a Attendu,  dit  le  juge,  que  la  demande  for- 
mée devant  le  juge  de  paix  de  Noyon  par  l'ex- 
ploit du  29  juin  1832,  de  même  que  celle  portée 

moment  aux  principes  du  droit  romain,  l'existence  de 
la  réintégra  h île  comme  action  distincte  «le  la  com- 
plainte, et  comme  appartenant  à tout  possesseur  dé- 
l |XJuiiié.. . excepte  au  spoiiuti-ur  lui-iuèiuc. 
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(levant  nous  à la  suite  du  renvoi,  par  l’exploit 
du  15  juin  dernier,  sont  toutes  deux  des  de- 
mandes en  complainte  possessoire,  et  que  c’est 
à tort  qu’à  l’audience  du  2 juill.  dernier  Tou- 
douze  a prétendu  qu’il  exerçait  seulement  une 
action  en  réinlégrande  ; — Attendu , en  droit , 
qu'aux  termes  des  art.  2229,  C.  civ.,  et  23, 
C.  p rue.  civ.,  il  faut,  en  matière  de  complainte 
possessoire,  pour  que  la  possession  annale 
puisse  être  utile  et  former  l’action,  qu’elle  soit 
continue,  non  interrompue,  paisible,  publique, 
non  équivoque  et  à titre  de  propriétaire;  — 
Attendu,  en  fait,  que  Toudouze  a allégué  dans 
ses  deux  citations  et  à l’audience  du  2 juill.  der- 
nier qu’il  avait  une  possession  paisible  d’an  et 
jour  au  moment  de  la  voie  de  fait  dont  il  se 
plaint;  — Attendu  que  cette  jouissance,  avec 
les  conditions  imposées,  lui  ayant  été  déniée, 
non-seulement  Toudouze  n’a  pas  pu  en  faire  la 
preuve,  mais  encore  que  son  adverse  |»arlie  a 
offert  de  prouver , tant  par  titres  que  par  té- 
moins,queToudmue  n'avait  pas  au  20  juin  1832 
la  possession,  avec  les  conditions  exigées,  du 
terrain  qui  fait  l’objet  de  la  contestation,  et 
qu'il  en  avait  promis  la  restitution;  Attendu, 
en  fait,  que  des  six  pièces  écrites  qui  ont  été 
produites,  dont  la  première  est  le  procès  verbal 
rédigé  par  le  maire  de  la  commune  de  Genvry , 
le  14  déc.  1817,  la  deuxième  est  un  rapport 
rédigé  par  le  garde  champêtre  (le  la  même 
commune,  le  19  juin  1832.  etc...,  il  résulte  la 
preuve  que  Toudouze  avait  promis  à deux  épo- 
ques différentes,  tant  au  maire  de  Genvry 
qu’au  sous-préfet  de  Compiègne,  de  restituer  à 
la  commune  le  terrain  qu’il  avait  anticipé  sur 
le  chemin  et  d’abattre  trois  arbres  ; — Attendu, 
en  fait,  que  l’enquête  faite  devant  nous,  le 
30  juill.  dernier,  est  venue  compléter  la  preuve 
faite  par  litres,  les  sept  témoins  entendus  ayant 
témoigné,  au  nombre  de  trois,  de  l’engagement 
pris  par  Toudouze,  en  février  et  mars  1832,  de 
rendre  ce  même  terrain  et  d’abattre  trois 
arbres;  qu’ainsi  la  jouissance  par  Toudouze  du 
terrain  réclamé  par  la  commune  de  Genvry, 
non-seulement  n'a  pas  été,  ainsi  que  l’exige  la 
loi,  paisible,  mais  même  qu'il  ne  jouissait  plus, 
depuis  l'année  1817,  à litre  de  propriétaire; 
— Par  ces  motifs,  déclare  Toudouze  non  rece- 
vable dans  sa  demande  en  complainte.  » 

Appel  par  Toudouze.  — Mais  le  13  août  1825, 
jugement  du  tribunal  civil  deCompiègnequioon- 
lirine  : — « Attendu  que  Toudouze  pouvait  agir, 
soit  par  voie  de  réinlégrunde,  soit  par  la  voiede 
possession,  depuis  plus  d’un  an  et  jour  du  terrain 
en  litige,  et  qu'en  offrant  d’en  faire  la  preuve,  il 
a sulhsamment  démontré  qu'il  choisissait  la  de- 
mandeen  complainte  de  préférence  à celle  en  réin- 
tégrande  ; — Adoptant  au  surplus  les  motifs  des 
premiers  juges; — Dit  qu’ilaété  bien  jugé, etc...» 

POURVOI  en  cassation  contre  ce  jugement 
par  Toudouze  : 1"  pour  fausse  application  des 
art.  2229,  C.  civ.,  et  23,  C.  proc.,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué,  transformant  l’action  en 
réinlégrande  du  demandeur  en  une  action  en 
complainte,  lui  a appliqué  les  principes  de  cette 
dernière  action,  c’est-à-dire  l’a  déclarée  non 
recevable,  faute  par  le  demandeur  d’avoir  justi- 
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fié  d’une  possession  annale,  paisible  et  non 
précaire,  co  qui  est  inutile  pour  l’action  en 
réinlégrande,  laquelle  appartient  toujours  au 
possesseur  actuel,  troublé  par  violence  ou  voie 
de  fait,  d’après  lu  maxime  spoliât  us  ante  omnia 
restiluendus  ; — 2“  Pour  fausse  application 
encore  de  l'art.  2229,  C.  civ.,  et  violation  de 
l'art.  2233  du  même  Code,  en  ce  que,  en  admet- 
tant que  Toudouze  eût  réellement  intenté  une 
action  en  complainte,  celle  action  devait  être 
reçue,  attendu  qu'elle  était  fondée  sur  une 
possession  bien  plus  qu'annale  et  qui  n'avait  pu 
être  interrompue  par  les  actes  et  procès-verbaux 
dont  s’étayait  le  maire  de  la  commune  de  Gen- 
vry ; — 3"  Violation  enfin  des  art.  1315  et  1355, 
C civ.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  avait 
admis  la  preuve  par  témoins  du  prétendu  con- 
sentement de  Toudouze  à se  désister  du  terrain 
en  litige,  pour  y puiser  l'un  des  motifs  du  rejet 
de  l'aelion  possessoire  qu’il  avait  intentée. 

Pour  le  défendeur  à la  cassation,  on  s’est 
attaché  à combattre  ces  trois  moyens,  et  surtout 
les  deux  premiers, en  soutenant  que  c’était  avec 
raison  que  le  tribunal  de  Compiègne  avait 
reconnu  dans  l’action  de  Toudouze  une  action 
on  complainte,  malgré  le  mol  de  réinlégrande 
employé  dans  la  citation,  puisque  Toudouze 
s’étayait  de  la  possession  annale  et  demandait  à 
en  faire  preuve  ; qu’au  surplus,  ce  n'était  là,  de 
la  part  du  tribunal,  qu’une  appréciation  de  fait 
et  des  actes  du  procès,  qui  ne  pouvait  tomber 
sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (arrêt 
de  rejet  du  16  mai  1827);  qu’enûn,  le  juge- 
ment attaqué  ayant  décide,  d’après  l'enquête, 
que  Toudouze  n’avait  jamais  eu  qu'une  posses- 
sion précaire  du  terrain  dout  il  s’agit,  et  qu'il 
n’avait  d’ailleurs  apporté  aucune  preuve  delà 
possession  annale  par  lui  al!éguée,ceUiil  à bon 
droit  que  son  action  possessoire,  quelle  qu'en 
fût  la  qualification,  avait  été  rejetée. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Vu  l’art.  2060,  C civ.;  - 
Attendu  que  faction  en  réinlégrande,  générale- 
ment admise  dans  l'ancienue  législation  fran- 
çaise (ainsi  que  l’atteste  un  titre  spécial  (le 
l’ordonnance  de  1667),  loin  d’avoir  élé  abrogée 
par  la  législation  nouvelle,  est  reconnue  comme 
étant  en  pleine  vigueur.  par  l’art  2060,  C.  civ,; 
— Qu’elle  dérive,  en  effet,  de  ce  principe,  sans 
lequel  il  n’y  aurait  pas  de  société,  que  nul  ne 
peut  se  faire  justice  à lui-même;  - D’où  il  suit 
que  celui  qui  a été  dépossédé  par  violence  ou 
voie  de  fait,  doit,  avant  tout,  être  réintégré  par 
l’autorité  publique  dans  la  chose  dont  il  a été 
dépouille; 

a Attendu  que,  pour  donner  matière  à l’exer- 
cice de  l'action  en  réinlégrande,  la  possession 
n’a  pas  besoin  de  réunir  toutes  les  conditions 
que  la  loi  exige  du  possesseur,  soit  pour  acqué- 
rir (a  propriété  par  voie  de  prescription,  aux 
termes  de  l’art.  2229,  C.  civ.,  soit  même  pour 
exercer  l’action  en  complainte  possessoire,  aux 
termes  de  l’art.  23,  C.  proc.;  — Qu’il  tout,  sui- 
vant le  premier  de  ces  articles,  que  la  posses- 
sion soit  mutin  ne  et  non  interrompue  ; paisible , 
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publique,  non  équivoque,  et  à litre  de  proprié- 
taire;— Suivant  le  second,  qu'elle  soit  pai- 
gihte,  par  le  demandeur  et  les  siens,  depuis  une 
Qfiiitt  au  moins,  ù titre  non  précaire,  et  que 
raclion  soit  formée  dans  l'année  du  trouble  : 
— Mais  qu'en  matière  de  réintégrande.  i!  suffit 
au  demandeur  de  prouver  qu'il  avait  la  posses- 
sion de  pur  fuit,  c'est-à-dire,  la  détention  natu- 
relle et  simplement  matérielle  de  la  chose  ou 
moment  où  la  violence  ou  voie  de  fait  a été 
commise  ; 

v Attendu  que,  par  son  exploit  introductif 
d'instance,  Tuudouxe  imputait  à Duvivier  « d'avoir 
« comblé  nn  fossé  à lui  appartenant,  d'avoir 
« fait  détourner  ses  pommiers,  d’avoir  détruit 
« une  récolte  en  orge,  d'avoir  lait  abattre  trois 
e arbres  pommiers,  et  d’eu  avoir  fait  découvrir 
« dix  autres  qui  se  trouvaient  en  fleur  et  pro- 
« mettaient  nue  abondante  récolte  ; a — Qu'il 
conciliait  en  conséquence,  « à être  gardé  et 
« maintenu,  ù titre  de  réintégrunde,  dans  la 
« possession  annale  qu'on  ne  pouvait  lui  conles- 
v 1er,  et  qu  il  offrait  de  prouver,  de  la  pièce  de 
« terne,  des  arbres  et  du  fossé  dont  il  s'agis- 
V sait,  et  à ce  que  Duvivier  fût  condamné 
« en  1,300  fr.  de  dommages-intérêts;  a 

« Attendu  que,  dans  le  cas  même  où  Duvivier 
aurait  agi  dans  un  intérêt  administratif  et 
comme  maire  de  la  rnininune  de  tienvry  (excep- 
tion qu'il  n'a  proposée  ni  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Hibecourt,  ni  devant  le  tribunal 
de  Compïègne),  il  n'aurait  pas  été  autorisé  par 
celle  qualité  à user  de  voie  de  fait  à l'égard  des 
propriétés  de  Toudonze.  surtout  après  la  som- 
mation qu'il  lui  avait  faile.paracte  du  «avril  1833, 
de  déférer  aux  interpellations  contenues  dans 
cet  acte,  sous  peine  d'être  poursuivi  conformé- 
ment aux  lois;  — Qu'au  surplus,  la  demande 
de  Toudouzeconstitnail  dans  ses  termes,  comme 
dans  son  intention  manifestée  par  la  conduite 
qu'il  a tenue  dans  le  cours  ultérieur  de  la  pro- 
cédure, une  véritable  action  en  réintégrande  ; 
— Que,  vainement,  pour  lui  refuser  ce  carac- 
tère, le  jugement  attaqué  allègue,  « qu’en 
« oftranl  de  faire  la  preuve  de  sa  possession 
« depuis  plus  d'un  an  et  jour,  Tnndotize  a suffi- 
« sammenl  démontré  qu’il  choisissait  l'action 
» en  complainte  de  préférence  à celle  en  réin- 
ajégrande;  » — Qu'en  efl*el,  le  demandeur  en 
réinlegrande,  à qui  il  suffisait  de  prouver  sa 
possession  au  moment  où  la  violence  a été  com- 
mise, ne  I>eut  certes  pas  être  censé  déroger  à 
son  action,  lorsque,  après  l'avoir  disertement 
énoncée  dans  l’exploit  introductif,  il  offre  de 
prouver  non-seulement  que  sa  possession  exis- 
tait au  moment  de  la  violence,  mais  qu'elle 
remontait  même  à une  année  de  plus; 

« Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  ie  juge  de  paix  de  Ribecoun  et  le  tri- 
bunal de  Compïègne,  qui  ont  déclaré  Toudouxe 
non  recevable  dans  une  demande  en  complainte 


(1)  Cette  restriction,  qui  résulte  des  motifs  de  l’ar- 
rêt lui-ïuénte , parait  en  effet  nécessaire  pour  que  la 
soluliou  ne  prête  pas  ù la  critique.  — V.  Zacharie. 
$ 760,  tinte  8. 

I*)  II  * été  jugé  eu  effet  qu'oit  ue  peut  demander  uu 
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possessoirc  qu’il  soutenait  n'avoir  pas  formée, 
ont,  par  cela  même,  rejeté, sans  y faire  droit,  la 
demande  en  réintégrande  dont  il  les  avait  saisis; 
— Qn'en  se  fondant,  pour  juger  ainsi,  sur  les 
art.  3339,  C.  civ.,  et  33,  C.  proc.,  ia  sentence  et 
le  jugement  attaqué  ont  faussement  appliqué 
ces  deux  articles,  et  violé  les  principes  sur  l'ac- 
tion en  réintégrande,  reconnue  et  consacrée 
par  l'art.  3000,  C.  civ.;  — Casse, etc.  » 

Du  19  août  1830.  — Ch.  civ 


1*  REPRISE  D'INSTANCE. — Société. — Associés. 
— ia  Chose  jugée.  — Exi'ehtise.  — 3°  Coh- 

PILSOISF. — VÉRIFICATION  DE  LIVRES.— 4”  ACTION 

en  justice.  — Gérant. 

I”  du  rus  où,  après  action  intentée  contre  une 
société  collectivement  en  la  personne  de  son 
gerant,  il  intervient  une  transaction  avec  un 
certain  nombre  de  membres  de  cette  société, 
jHirmi  lesquels  figure  le  gérant,  s'il  arrivé 
que  les  autres  sociétaires  refusent  d'adhérer 
uu  traité,  ils  peuvent  être  assignés  par  mie 
de  reprise  de  l'instance  primitivement  enga- 
gée, quoiqu'ils  n'y  figurassent  pas  ru  nom 
personnel  : il  n'y  a nulle  nécessité  de  pro- 
céder contre  eux  par  voie  d'action  nou- 
velle. 

3*  Après  amir  ordonné,  par  nu  jugement  pre- 
paratairc,  une  expertise,  1rs  juges  peuvent, 
en  certaines  circonstances  (1),  substituer  à 
ertte  mesure  et  avant  qu'elle  ait  eu  lieu,  un 
autre  mode  de  vérification  : il  n'g  a pas  là 
violation  de  la  chose  jugée. 

3"  Vue  vérification  des  livres  et  registres  d'une 
société  ne  saurait  être  critiquée  par  le  motif 
que  les  juges  auraient  à tort  qualifié  ertte 
vérification  de  compulsoire  (3). 

•4”  On  ne  peut  proposer  pour  In  première  fois, 
devant  la  Cour  tir  cassation,  le  moqen  pris 
du  défaut  de  qualité  des  gérants  (tune  société 
civile  pour  représenter  cette  société  (3). 

Deux  compagnies  ou  sociétés  exploitaient  les 
mines  de  Verchères  ; la  société  de  l'Est  et  la 
société  de  l'Uuest. 

En  procès  s'étant  élevé  entre  ces  deux  socié- 
tés, sur  la  demande  de  celle  d’üuest  à tin  de 
restitution  du  produit  d'extractions  qu'elle  pré- 
tendait avoir  été  faites  par  l'autre  société  dans 
le  périmètre  de  sa  concession,  les  compagnies 
y furent  représentées,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  par  leurs  gérants  respectifs  : les 
actionnaires  ne  furent  point  appelés  personnel- 
lement dans  l'inslance. 

Une  expertise  fut  ordonnée,  qui  constata  en 
effet  certaines  extractions  faites  par  la  société 
de  l'Est  sur  le  territoire  de  lasociëléde  l’Ouest; 
et  ensuite  de  celle  expertise,  un  jugemeut  du 
tribunal  de  Saint-Etienne,  confirmé  sur  appel 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  30  fév.  1833, 


eompulsoire  lira  livres  ou  registres  îles  |uirliculiors 
qui  ne  sont  ni  notoires  ni  dépusitaircs  : tiennes 
21  juin  1811.  V.  aussi  Brin.,  H fév.  182:1. 

(3)  V.  dans  le  sens  île  celle  solution,  Cass.,  U dé- 
cembre 183g. 
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condamna  la  société  de  l’Est  à restituer  ce 
qu'elle  avait  indûment  extrait,  et  autorisa  la 
société  de  l’Ouest  à faire  continuer  l'expertise 
pour  vérifier  la  valeur  d'autres  extractions  dont 
elle  avait  à se  plaindre. 

Tel  était  l’état  des  choses,  lorsque  les  deux 
sociétés  se  rapprochèrent , et,  pour  mettre  un 
terme  aux  contrariétés  d’iniérèts  qui  les  avaient 
divisées,  se  réunirent  l'une  à l'autre,  de  ma- 
nière à ne  plus  faire  qu’une  seule  société.  Par 
cette  transaction,  il  fut  stipulé  que  la  société  de 
l'Ouest  renonçait  à demander  des  restitutions 
ou  des  dommages-intérêts  pour  extractions  in- 
dûment faites  par  la  société  de  l’Est;  mais  tou- 
tefois, que  si  des  membres  de  cette  dernière 
société  refusaient  d’adhérer  au  traité  de  réunion, 
l'ancienne  société  de  l’Ouest  se  réservait  le  droit 
d’agir  individuellement  contre  ces  membres, 
pour  obtenir  la  réparation  du  préjudice  qui  lui 
avait  été  causé. 

Le  cas  prévu  arriva  : les  daines  Michaud,  qui 
faisaient  partie  de  la  société  de  l’Est,  refusèrent 
d'adhérer  au  traité  de  réunion.  — Alors  les  an- 
ciens gérants  de  la  société  de  l’Ouest,  agissant 
an  nom  de  cette  société,  assignèrent  les  dames 
Michaud  devant  le  tribunal  de  Saint-Etienne, 
pour  voir  statuer  sur  la  suite  de  l’instance  déjà 
intentée  devant  le  tribunal  de  Saint-Etienne 
coutre  la  sociéléde  l’Est  à fin  de  restitution  des 
extractions  indûment  faites. — Il  est  à remarquer 
que  les  dames  Michaud  furent  assignées,  non 
par  action  nouvelle,  mais  par  action  en  reprise 
d’instance,  et  que,  pour  établir  la  quantité  de 
matières  indûment  extraites,  les  gérants  de  la 
société  de  l’Ouest,  nu  lieu  de  faire  procéder  à 
l'expertise  dont  la  continuation  avait  été  ordon- 
née par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  20  fév.  1833, 
demandèrent  la  production  des  livres  de  la 
société  de  l'Est. 

Jugement  qui  déclare  l’instance  reprise,  cl 
ordonne  qu’il  sera  procédé  à un  compulsoiredes 
livres  «le  la  société  de  l'Est. 

Appel  de  la  part  des  dames  Michaud,  qui 
soutiennent  d’abord  que  l’instance  ayant  primi- 
tivement été  introduite  contre  la  société  de  l’Est 
collectivement , n’a  pu  être  reprise  individuelle- 
ment contre  quelques-uns  des  sociétaires,  et 
qu’on  n'aurait  pu  agir  contre  eux  que  par  action 
nouvelle;  et  en  second  lieu,  que  l'arrêt  du 
20  fév.  1835  ayant  ordonné  une  expertise  pour 
vérifier  les  extractions  indûment  faites,  le  juge- 
ment a violé  l’autorité  de  la  chose  jugée  en 
substituant  à ce  mode  de  vérification  un  corn- 
pulsoire  des  livres  de  la  société  de  l’Est. 

30  déc.  1830,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui 
confirme,  attendu,  sur  la  première  fin  de  non- 
recevoir,  que,  par  suite  de  la  transaction  qui  a 
mis  fin  à la  société  de  l'Est,  les  dames  Michaud 
étant  les  seuls  membres  restants  de  cette  société, 
l'instance  existante  avec  celle-ci  a pu  valablement 
être  reprise  contre  elles;  et,  sur  la  deuxième 
Un  de  non-recevoir,  que  le  jugement  déféré, 
réservant  tous  leurs  droits  aux  appelâmes,  ne 
leur  fait  aucun  grief. 

PUUHYOI  en  cassation  par  les  dames  Michaud: 

1°  pour  violation  des  art.  1802,  1863,  1864  et 
4 86 j,  C.civ.,  et  de  la  maxime  Nul  en  J rance 
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ne  plaide  par  procureur , en  ce  que  l’arrêt 
attaqué  a reçu  une  société  civile  à plaider  sous 
le  nom  de  son  gérant. 

2rt  Fausse  application  des  principes  sur  la 
reprise  d’instance,  en  ce  que  l’arrêt  a admis  à 
procéder  contre  les  demanderesses  en  cassation 
par  voie  de  reprise  d'une  iustance  dans  laquelle 
elles  n'avaient  pas  été  originairement  parties. 

3°  Violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
en  ce  que  les  jugement  et  arrêt  qui  avaient 
ordonné  une  expertise  étant  devenus  inattaqua- 
bles, et  n’étant  pas  d'ailleurs  attaqués,  la  Cour 
d’appel  n'avait  pu  substituer  au  mode  de  véri- 
fication qu’ils  avaient  prescrit  et  qui  était 
acquis  aux  parties,  un  autre  mode  de  vérification 
et  d’instruction. 

4°  Violation  des  principes  en  matière  de 
compu Isoire,  en  ce  que  si  les  livres  d’un  parti- 
culier, ou,  ce  qui  revient  au  même, d'une  société, 
peuvent  être  consultés  pour  y trouver  la  preuve 
d'un  lait  ou  d'une  obligation,  ils  ne  sauraient 
faire  l'objet  d’un  compulsoirc,  tel  que  l’a  or- 
donné la  Cour  d'appel,  mesure  dont  les  registres 
et  actes  publics  peuvent  seuls  être  l'objet. 

ARRÊT. 

u LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Considérant  que  ce  moyen  n'a  pas  été  présenté 
aux  magistrats  et  n’a  pas  été  l’objet  de  la  dis- 
cussion ; 

« Sur  le  deuxième  moyen  : — Considérant 
que  la  première  instance  a été  légalement 
introduite  par  les  syndics  de  la  société  de  l'Ouest 
contre  ceux  de  la  société  de  l’Est  dont  font 
partie  les  demanderesses,  ainsi  que  celles-ci 
l’ont  reconnu;  que,  lors  de  la  réunion  des  deux 
sociétés,  les  demanderesses  ont  été  appelées  à la 
transaction  qui  est  intervenue, et  que  tous  leurs 
droits  ont  été  réservés;  que,  clans  cet  état,  c’était 
par  voie  de  reprise  d’inslance  qu’on  devait  pro- 
céder dans  l’espèce,  comme  cela  a eu  lieu,  et 
non  par  celle  d’action  principale  ; qu’ainsi,  les 
articles  invoqués  n'ont  pas  été  violés;  qu’ainsi, 
l'arrêt  contient  des  motifs  suffisants; 

« Sur  le  troisième  moyen  ; --  Considérant  que 
l'arrêt  de  1833, qui  avait  ordonné  une  expertise 
comme  mesure  d’instruction , n’était  par  sa 
nature  que  préparatoire,  et  que,  d’après  les 
circonstances  de  la  cause, l’arrêt  a pu,  sans  violer 
l’autorité  de  la  chose  prétendue  jugée,  y sub- 
stituer un  autre  mode  de  vérification; 

« Sur  le  quatrième  moyen  : — Considérant 
que,  quelles  que  soient  les  expressions  de  l'ar- 
rêt,c’est  une  simple  vérification  des  livres  d'une 
société  et  lion  un  compulsoire  proprement  dit  ; 
qu’ainsi,  il  n'y  a pas  eu  violation  de  l’article  du 
Code  invoqué;  — Rejette,  etc.  » 

Du  20  août  1859.  — Cb.  req. 

1«  DONATION  ENTRE-VIFS.  - Dessaisissement. 
— Condition.  — 2«  Appel.  — Conclusions 

SUBSIDIAIRES. 

1°  Bien  qu'une  donation  par  contrat  de  ma- 
riage soit  dite  faite  pour  le  cas  où  le  dona- 
teur prédécédera  le  donataire,  cependant  elle 
n’en  doit  pas  moitié  être  considérée  comme 
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emportant  dessaisissement  actuel,  et  seule- 
ment soumise  à une  condition  résolutoire  au 
cas  de  prédécès  du  donataire,  alors  yiïil  est 
exprimé  dans  l’acte  que  cette,  donation  a 
pour  but  (C assurer  au  donataire  un  revenu 
actuel  ( 1 ). 

2*  La  partie  dont  les  conclusions  subsidiaires 
ont  été  adoptées  après  rejet  de  ses  conclusions 
prittripales,  peut  interjeter  appel  à l'effet  de 
faire  admettre  ces  mêmes  conclusions  princi- 
pales (2). 

Par  acte  du  21  juin  1830,  et  en  faveur  du 
mariage  qu'il  allait  contracter,  les  époux  Sirey 
ont  donné  et  constitué  en  dot  à Aimé  Sirey,  leur 
fils,  une  partie  de  la  terre  d'Aigueperse  à eux 
appartenant.  Celle  donation  était  faite,  d’après 
l'acte,  pour  le  cas  seulement  où  ce  dernier  sur- 
vivrait 6 ses  père  et  mère;  mais  il  est  à remar- 
quer que,  dans  le  même  contrat,  les  père  et 
mère  donateurs  ont  ajouté  à celle  donation  celle 
de  certaines  valeurs  mobilières,  de  manière, 
est-il  dit,  que  les  biens  immeubles  ci-dessus 
désignés  et  ces  valeurs  assurent  à Aimé  Sirey 
un  revenu  de  0,000  fr. 

Longtemps  après,  les  époux  Sicard,  se  pré- 
tendant créanciers  de  Sirey  père,  uni  fait  saisir 
immobilièrement  la  totalité  de  la  terre  d'Algue- 
l*erse.  — Mais  Aimé  Sirey  est  intervenu  dans 
l'instance  pour  former  une  demande  en  distrac- 
tion île  la  partie  de  cette  terre  qui  lui  avait  été 
donnée  par  son  contrat  de  mariage.  Il  a soutenu 
que  la  donation  du  21  juin  1H50.  bien  que  sub- 
ordonnée dans  l’avenir  au  prédécès  de  ses  père 
et  mère,  n'emportait  pas  moins  dessaisissement 
actuel  des  objets  donnes;  que  seulement  elle  se 
trouverait  révoquée  s'il  prédécédait  ses  père  et 
mère  : de  telle  sorte  que  celte  condition  de  pré- 
décès était  une  condition  résolutoire  et  non  pas 
une  condition  suspensive.  Il  ajoutait  que,  dans 
tous  les  cas,  ses  père  et  trière  ayant  voulu  par 
son  contrat  de  mariage  lui  assurer  une  rente 
annuelle  de6,0fM)  fr.,  la  donation  (levait  tout  nu 
moins  être  considérée  comme  une  donation  ac- 
tuelle d'usufruit,  eu  supposant  qu'on  pût,  quant 
ù la  propriété,  décider  qu'elle  était  soumise  à 
une  condition  suspensive.  En  conséquence,  par 
des  conclusions  principales,  il  concluait  à la 
distraction  de  la  pleine  propriété  de  la  partie 
de  la  terre  d’Aigucperse  à lui  donnée  par  le 
contrat  de  mariage  du  21  juin  1830;  et.  par  des 
conclusions  subsidiaires,  à la  distraction  seule- 
ment de  l'usufruit  des  mêmes  objets. 

15  no?.  1830,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Tulle  qui,  rejetant  les  conclu- 
sions principales  de  Aimé  Sirey,  accueille  les 
conclusions  subsidiaires  : — « (Considérant 
qu’un  droit  actuel  et  irrévocable  était  transporté 
à Aimé  Sirey,  mais  soumis  à une  condition  éven- 
tuelle; que  Sirev  père  conservait  néanmoins 
jusqu'à  l'accomplissement  de  celle  condition  uu 
droit  de  propriété  sur  les  objets  cédés...  » — Le 


(1)  V.  /acharne.  Z 698,  noie  6. 

(2)  Plusieurs  arrêts  ont  consacré  lu  même  doctrine. 
— V.  Nancy,  13  nov.  iK2t>;  Riom,  t*-r  mars  IttStîi 
Colmar,  3 fev.  1H34  et  7 mars  tKôô;  Limoges,  19  juin 
isl.l  et  Pasicrisir , |s48,  trr  pari.,  p.  tôt  - L’est 


(20  août  1839.) 

tribunal  maintient  par  suite  la  saisie,  en  ce 
qu'elle  frappait  sur  les  droits  appartenant  en- 
core aux  époux  Sirey,  père  et  mère. 

Appel  par  Aimé  Sirey,  qui  reproduit  les  con- 
clusions principales  par  lui  prises  en  première 
instance,  et  rejetées  par  le  tribunal.  — Les  sai- 
sissants opposent  à cet  appel  une  fin  «le  non-re- 
cevoir, prise  de  coque  le  jugement  ayant  accueilli 
les  conclusions  subsidiaires  de  Aime  Sirey,  aux- 
quelles il  était  présumé  avoir  réduit  ses  préten- 
tions, pour  le  cas  où  ses  conclusions  principales 
ne  seraient  pas  admises,  il  s’ensuivait  qu’il  ne 
pouvait  plus,  par  son  appel,  revenir  sur  le  con- 
sentement qu'il  avait  ainsi  donné. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  qui  rejette 
celle  fin  de  non-recevoir  ; — « Attendu  que 
les  conclusions  présentées  subsidiairement  ne 
faisaient  pas  obstacle  à ce  que  l'uppcl  de  Sirey 
fils  portât  sur  le  chef  du  jugement  qui  n'a  pas 
fait  droit  aux  conclusions  principales.  » — Au 
fond,  i'arrél  admet  la  demande  en  distraction 
quant  a la  nue  propriété  aussi  bien  que  quant 
a l'usufruit,  attendu  que  la  doualiou  emportait 
dessaisissement  actuel  pour  le  tout,  et  qu’elle 
est  seulement  soumise  à une  condition  résolu- 
toire pour  le  cas  où  le  donataire  predécéderail 
les  donateurs.  Cet  arrêt  se  fonde  principalement 
sur  ce  que  le  contrat  de  mariage  veut  assurer  à 
Aimé  Sirey,  au  moyen  de  la  donation,  un  revenu 
annuel  de  8,000  fr. 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  Sicard. 

Premier  moyen  ; Excès  de  pouvoirs  et  vio- 
lation des  principes  sur  le  contrat  judiciaire,  en 
ce  que  i’arrél  attaqué  a reçu  l'appel  fondé  sur 
la  non-admission  des  conclusions  principales  de 
l'appelant,  alors  que  le  jugement  avait  admis 
ses  conclusions  subsidiaires.  On  soutenait,  sur 
ce  point,  que,  lorsque  des  conclusions  subsi- 
diaires sont  prises  en  première  instance,  c’est  la 
reconnaissance  bien  formelle  que,  si  elles  sont 
accueillies  à defaut  des  conclusions  principales, 
on  se  tiendra  pour  bien  jugé,  et  que  l'on  renon- 
cera à interjeter  appel  : autrement,  les  conclu- 
sions subsidiaires  seraient  un  non-sens  en  pre- 
mière instance,  et  il  deviendrait  tout  à fait 
superflu  de  les  prendre,  puisqu’il  serait  tou- 
jours assez  tôt  de  les  produire  eu  appel,  si  les 
conclusions  principales  elaienl  rejetées. 

Deuxième  moyen  : — Violation  des  art.  1 181, 
C.  eiv.,ei  fausse  application  de  l’art.  1 183,  même 
Code,  en  ce  que  l’arrêt  dénoncé  a décidé  que  la 
donation  dont  il  s'agissait  au  procès  était  faite 
sous  condition  résolutoire,  et  non  pas  sous  con- 
dition suspensive,  bien  qu'elle  fût  laite  d'après 
les  termes  de  l’acte  : a Pour  le  cas  où  M.  Sirey 
fils  survivrait  à ses  père  et  mère,  ce  qui  était 
évidemment  en  retarder  l'eflel  jusqu'à  l'événe- 
ment de  ce  décès. 

ARRÊT. 

a LA  COUR  ; Sur  le  premier  moyen  : — At- 


anssi  ce  qu'avait  jugé  la  four  de  cassation  antérieu- 
rement au  Code  de  procédure,  par  deux  arrêts  des 
9 nivôse  au  ni  et  27  floréal  an  xi.  — V.  encore  en  ce 
sens,  .Merlin,  (Jucst v«  Appelé  S 14;  Carré,  n*  1384, 
p.  17,  cl  Tuluiulier,  de  l'Appel,  n«  110.’ 


Cour  de  cassation. 
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tendu  qu'il  est  do  principe  que  l’appel  remet 
en  question  tous  les  points  qui  ont  été  jugés 
en  première  instance;  — Qu’il  suit  de  ce  prin- 
cipe que  celui  qui  a pris,  en  première  instance, 
des  conclusions  principales  et  des  conclusions 
subsidiaires,  est  recevable,  en  appel,  à se  faire 
un  grief  de.ee  que  les  premiers  juges  ont  refusé 
d’accueillir  ses  conclusions  principales;  qu’en 
le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  donc  ni 
commis  un  excès  de  pouvoir,  ni  violé  les  prin- 
cipes du  contrat  judiciaire,  et  que  d’ailleurs  sa 
décision  à cet  égard  est  suûisamtnent  motivée(l); 

« Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  qu’en 
jugeant  que  l’art.  3 du  contrat  de  mariage  de 
Sirey  MU  constituait,  en  faveur  de  ce  dernier  et 
de  la  part  de  ses  père  et  mère,  non  une  dona- 
tion éventuelle  soumise  ii  une  condition  sus- 
pensive, uiais  une  donation  entre-vifs  résoluble 
seulement  dans  le  cas  du  prédécès  du  donataire, 
l’arrêt  attaqué  n’a  fait  qu'une  saine  interpréta- 
tion de  la  clause  dudit  contrat,  et  qu’aiusi,  il 
n'a  violé  aucune  loi  ; — Rejette,  etc.  » 
l)u  5 DOV.  1839.  — Oh.  req. 

ENREGISTREMENT.  — Mutation  verbale.  — 
Preuve.  — Délai. 

La  preuve  d une  imitation  peut  résulter,  au 
jrrofit  de  la  régie,  d aveux  faits  dans  un  in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles,  et  des  faits 
reconnus  et  constates  pur  les  jugements  et  ar- 
rêts rendus  ensuite  de  cet  interrogatoire.  (2). 
Le  délai  de  trois  mois  pour  /’ acquittement  du 
droit  proportionnel  d' enregistrement  à rai- 
son des  mutations  non  constatées  par  écrit, 
court  du  jour  même  où  ces  mutations  se  trou- 
vent prouvées  avoir  existé,  et  non  pas  seule- 
ment à partir  de  ta  prise  de  possession  des 
biens  transmis.  (L.  22  Iriiu.  an  vu,  art.  12,  22, 
38;  L.  27  vent,  an  ix,  art.  4.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  4 de  la  loi  du  27  vent,  an  ix,  22  et  38  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vil,  les  mutations  entre-vifs 
de  propriété  d’immeubles  doivent,  Il  peine  d’un 
double  droit,  être  enregistrées  dans  les  trois 
mois,  alors  même  que  les  nouveaux  possesseurs 
prétendraient  qu’il  n'existe  pas  de  conventions 
écrites  entre  eux  et  les  précédents  propriétaires; 
et  qn’anx  termes  de  l’art.  12  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu,  la  mutation  est  sttflisamtnenl  établie  con- 
tre le  nouveau  possesseur,  par  des  actes  consta- 
tant sa  propriété; 

a Attendu  que  le  § 2 de  l’art.  4 de  la  loi 
du  27  vent,  an  ix,  ne  déroge  point  à ces  règles 
générales,  lorsqu’il  déclare  qu'il  défaut  d’actes, 
il  y sera  suppléé  par  des  déclarations  détail lées 
et  estimatives,  dans  les  trois  mois  de  l’entrée  en 
possession;  que,  par  celte  disposition,  la  loi  a 


(!)  On  reprocha;!  à l'arrêt  un  défaut  de  motif,  eu 
ce  qu’il  s’était  borné  à dire,  rur  la  recevabilité  de 
l’appel,  que  les  conclusions  subsidiaires  ne  faisaient 
pas  obstacle  à l’appel  du  chef  relatif  aux  conclusions 
principales.  Ce  qui,  disuiUou,  était  décider  la  question 
pur  la  question. 


voulu  que  la  peine  du  double  droit  fût  toujours 
encourue  par  quiconque  laisse  écouler  plus  de 
trois  mois  depuis  son  entrée  en  possession;  mais 
qu  elle  n’a  entendu  dispenser,  ni  de  l'enregis- 
trement dans  les  trois  mois  de  la  mutation,  ni 
de  la  peine  du  double  droit  à défaut  d’enregis- 
trement dans  ce  délai,  le  nouveau  possesseur 
dont  l'acquisition  est  prouvée  par  des  actes  con- 
statant sa  propriété,  alors  même  que  ces  actes 
n’auraieut  pas  été  suivis  d’un  fait  extérieur  de 
possession  ; 

« Attendu,  en  effet,  que  si  Centrée  en  pos- 
session peut,  à défaut  d’actes,  prouver  la  muta- 
tion de  propriété,  celte  mutation,  lorsqu'elle 
est  autrement  prouvée,  entraîne,  connue  consé- 
quence du  droit  de  propriété,  le  droit  à la  pos- 
session en  l’absence  même  de  faits  de  possession 
matérielle  ; 

a Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  attaqué 
a fait  résulter  de  l'interrogatoire  sur  laits  et 
articles  prêté  par  Seillière  le  14  déc.  1832  et 
des  divers  jugements  et  arrêts  émanés  tant  du 
tribunal  civil  et  du  tribunal  de  commerce  de 
Sétlan  que  de  la  Cour  d'appel  de  Met/,  la  preuve 
que,  par  conventions  verbales,  à la  date  du  mois 
d'avril  1832,  les  frères  Devillez  ont  fait  ù Seil- 
lière cession  «le  leurs  biens  situés  eu  France,  à 
la  charge  par  lui  de  les  libérer  des  créances 
dont  ils  lui  avaient  fourni  la  désignation,  et  dunt 
la  nature  et  l'importance  furent  alors  formelle- 
ment précisées; 

« Attendu  que  ces  actes  sont  au  nombre  «le 
ceux  où  l’art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
autorise  à rechercher  la  preuve  des  mutations 
de  propriété,  et  qu’ils  peuvent  être  invoqués 
contre  Seillière  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  les  faits  qu’ils  constatent  se  trouvent  con- 
formes aux  conclusions  prises  par  lui-même 
dans  les  diverses  instances  à I occasion  «lesquel  les 
ils  sont  intervenus  ; 

u Attendu  que  le  tribunal  de  Met/,  loin  d'avoir 
faussement  interprété  ces  actes,  en  a,  au  con- 
traire, fait  une  saine  interprétation;  qu'il  a fait 
une  juste  application  des  art.  12,  22  et  38  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu,  et  de  l’art.  4 de  la  loi  du 
27  vent,  an  ix;  — Rejette,  elc.  » 

Du  29  août  1839.  - Cü.  civ. 


JUGEMENT.  — Motifs. 

Est  nul  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui,  sur 
la  question  de  savoir  si  une  créance  est  justi- 
fiée un  prescrite,  se  borne  à dire  quelle  est 
justifiée  et  non  prescrite,  sans  exprimer  1°  en 
quoi  consiste  la  justification,  2’  et  pourquoi 
la  prescription  n'est  pas  acquise  (3).  ( L. 
20  avril  1810,  art.  7.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  les  art.  141,  C.  proc.  civ., 

fi)  V en  ce  sens,  Cass.,  1«*  avril  1822,  !S  août  1828 
et  !!  juill.  1834. 

•))  Y.  Cass.,  30  avril  1839. 
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et  7 de  la  loi  du  20  avril  1810;  — Attendu  que 
les  demandeurs  fondaient  leurs  conclusions  de- 
vant la  Cour  d'appel,  entre  autres  choses,  sur  le 
défaut  de  justification  et  sur  la  prescription  des 
créances  des  héritiers  de  lleaucorps; 

u Attendu  que  l'arrêt  attaqué  se  borne,  d'une 
part,  adopter  les  motifs  des  premiers  juges, 
portant  que  les  héritiers  de  lteaiucorps  ont  jus- 
tifié avoir  droit  à la  rente  de  1,527  fr.  à raison 
des  reprises  et  conventions  matrimoniales  de 
leur  mère,  et  d'autre  part,  à dire  que  la  prescrip  - 
lion  n’était  pas  acquise  au  moment  de  l'accepta- 
tion bénéficiaire;  — Qu'il  ne  donne  aucun  motif 
de  nature  à indiquer  : f°en  quoi  consiste  la  justi- 
fication prétendue  des  droits  des  héritiers  Beau- 
corps,  quels  sont  leurs  titres,  quelle  est  la 
quotité  de  leurs  créances,  et  quel  en  est  le  rang 
hypothécaire;  — 2°  Pourquoi  la  prescription 
n était  pas  acquise  il  l’époque  de  l'acceptation 
sous  bénéfice  d'inventaire;  — Qu’ainsi  l’arrêt 
attaqué  a violé  l'art,  lit,  C.  proc.  civ.,  et  est 
nul  pour  défaut  de  motifs,  aux  ternies  de  l’art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1KI0;  — Sans  qu'il  soit 
besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens;— Casse 
l’arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  13  novem- 
bre 1855.  » 

Du  21  août  1839.  — Ch.  civ. 


1 • LOUAGE  DE  SERVICES.  - Médecin.  — Cause 

illicite.  — 2’  Autorisation  de  femme  mariée. 
— Administration  (acte  d’).  — Obligation.  — 
3#  Motifs.  — Cause  licite. 

L'art . 1780,  C.  civ.,  aux  terme»  duquel  on  ne 
peut  engager  ses  services  qu'à  temps,  n’est 
applicable  qu’aux  domestique s et  gens  de  ser * 
vire  ; il  ne  l’est  pas  aux  médecins  (1). 

Spécialement  : un  médecin  peut  s’engager  vala- 
blement à donner  pendant  toute  su  vie  des 
soins  à une  personne  et  aux  gens  de  sa  mai- 
son, sans  que  cette  convention  puisse  être 
annulée  comme  ayant  une  cause  illicite. 

2°  L’arrêt  qui  décide  que  l’obligation  (même  à 
terme)  contractée  sur  son  mobilier,  par  une 
femme  séparée,  sans  l’autorisation  de  son 
mari,  est  valable,  en  ce  qu'elle  n'excède  pas 
les  bornes  des  actes  d’administration  et  n’est 
pas  hors  de  proportion  avec  lu  fortune  mobi- 
lière de  ta  femme,  ne  renferme  qu’une  déci- 
sion de  fait  qui  échappe  à la  censure  de  la 
Cour  de  cassation  (2). 

3°  Est  suffisamment  motivé  l’arrêt  qui,  ayant  à 
prononcer  sur  la  validité  itune  obligation 


(I)  Celle  solution,  qui  ne  se  pré-eiilc  ici  ;ivcc  d'uulrc 
appui,  en  droit,  que  lu  rubrique  sous  laquelle  se 
Iniuve  placé  l’art.  1780,  a pu  se  ressentir  beaucoup, 
nous  le  croyons,  «les  circonstances  défavorables  dans 
lesquelles  se  produisait  la  question  : c'était,  en  effet, 
celle  des  deux  pu  rt  ica  qui  avait  engagé  les  services  de 
l'autre,  qui  voulait  se  délier  de  son  engagement... 
Mais  pourra  il -on  dire,  ci»  thèse  générale,  que  celui 
qui,  même  dans  l’exercice  d'une  profession  libérale, 
médecin,  avocat,  professeur,  engage  ses  ser  vices  à vie 
ou  pour  un  temps  jugé  équivalent,  avec  obligation  de 
suivre  eu  tous  lieux  lu  personne  à laquelle  il  promet 
scs  services,  ii  engage  pas  sa  liberle,  ei  pur  suite  ne 
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attaquée  comme  illicite,  la  déclare  valable, 
attendu  qu’elle  est  licite. 

Suivant  des  conventions  arretées  entre  la 
dame  de  Fetichères.  d'une  part,  et  les  époux 
Mojon,  d'autre  part,  Mojon,  médecin,  s'engagea 
à donner,  pendant  sa  vie,  les  soins  de  sa  profes- 
sion à la  dame  de  Fetichères  et  aux  personnes 
composant  sa  maison,  tant  qu’elle  résiderait  en 
France.  Quant  à la  dame  Mojon,  elle  devait  se 
charger  de  l'éducation  de  la  demoiselle  Thana- 
ron,  nièce  de  la  dame  de  Fetichères.  — En  re- 
tour, la  dame  de  Fetichères  promit  et  s'engagea, 
sur  ses  revenus  et  ses  biens  meubles,  à assurer 
à perpétuité  aux  époux  Mojon  et  aux  enfants 
issus  de  leur  union,  ainsi  qu'à  leurs  descendants 
en  ligne  directe,  un  revenu  do  10,000  fr.,  que 
la  dame  de  Feuchères  avait  le  droit  d'éteiudre 
moyennant  un  capital  de  200,000  fr. 

Ces  conventions  furent  d’abord  exécutées  de 
part  et  d’autre.  Mais  il  parait  qu'au  bout  de 
quelques  années,  la  dame  de  Fetichères  ne  vou- 
lut plus  des  services  des  époux  Mojon,  et  leur 
lil  proposer  une  indemnité.  Celte  proposition 
fut  refusée  par  ceux-ci,  qui  assignèrent  la  dame 
de  Feu  eh  ères  pour  se  voir  condamner  à leur 
payer  une  somme  annuelle  de  10.000  fr.,  ou  un 
capital  de  200.000  fr.,  suivant  ce  qui  avait  été 
convenu  entre  les  parties. 

A cette  demande,  la  dame  Feuchères  opposa 
la  nullité  du  traité,  soit  comme  ayant  été  sous- 
crit par  elle  sans  autorisation  de  son  mari  et 
excédant  les  bornes  d'une  sage  administration; 
soit  comme  renfermant  un  engagement  illicite, 
c’est-à-dire  un  engagement  de  services  à vie  de 
la  part  des  époux  Mojon. 

22  déc.  1837,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  et,  23  avril  1838,  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  qui  rejettent  ces  moyens  et  accueillent 
la  demande  des  époux  Mojon,  par  les  motifs 
suivants  : — a Considérant  que  la  baronne  de 
Feuchères,  séparée  de  corps  et  de  biens,  a pu 
souscrire  dans  de  justes  limites  des  obligations 
exécutoires  sur  son  mobilier;  — Considérant 
que  les  causes  sur  lesquelles  est  fondée  l’obliga- 
tion dont  il  s'agit  sont  licites;  qu'elles  sont 
dans  la  classe  et  n’excèdent  pas  les  bornes  des 
actes  d'administration  permis  à l’appelante;  — 
Considérant  que  le  moulant  de  ladite  obligation 
n’est  pas  hors  de  proportion  avec  la  fortune 
mobilière  de  l'appelante  et  les  engagements 
contractés  par  les  intimés,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
de  Feuchères.  — Premier  moyen  : — Violation 


soit  pas  en  droit  de  demander  la  nullité  de  cet  enga- 
gement? I.a  négative  nous  parait  indubitable.  Rien 
qu*u u tel  engagement  puisse  ne  pas  absorber  l’entière 
indépendance  île  celui  qui  le  contracte,  comme  le  fe- 
rait nu  engagement  de  domesticité,  il  y porte  cepen- 
dant mie  atteinte  tellement  grave,  qu'il  nous  semble 
impossible  de  lui  donner  effet,  sans  violer  le  principe 
fondamental  de  iti  liberté  ri  vile.  Dcv. 

(2)  Il  est  de  jurisprudence  que  les  obligations  con- 
tractées par  la  femme  séparée,  sur  sou  mobilier,  soûl 
*u1:ddc3  lorsqu'elles  sont  renfermées  dans  de  justes 
limites  et  n’excèdent  pa>  les  bornes  d'une  sage  admi- 
nistration. — F.  Cass  , S mai  1829  et  5 juin  . 1831 . 
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des  art.  1151,  1 133  et  1780,  C.  civ.t  en  ce  que 
la  Cour  d'appel  a déclaré  valable  et  obligatoire 
une  convention  par  laquelle  l'une  des  parties 
s'engageait  à rendre  pendant  toute  sa  vie  des 
services  il  l’autre.  — Toute  obligation  qui  repose 
sur  une  cause  illicite,  disait  la  demanderesse, 
ne  peut  avoir  aucun  effet;  une  cause  est  illicite 
quand  elle  est  prohibée  par  la  loi  ou  contraire 
aux  bonnes  mœurs.  Or  les  bonnes  mœurs  et 
l’ordre  public  sont  intéressés  à ce  que  les  ci- 
toyens u'aliènenl  pas  la  liberté  de  leurs  actions. 
« Les  conventions  contraires  h l’indépendance 
des  personnes,  dit  Toullier,  l.  6,  n°  185,  qui 
tendraient  à imposer  à une  personne  des  servi- 
ces perpétuels  en  faveur  d’une  antre  personne, 
sont  contraires  à l’ordre  public,  n Telle  est 
d’ailleurs  la  disposition  formelle  de  l'art.  1780, 
qui  veut  qu’on  ne  puisse  engager  ses  services 
qu’à  temps.  Ces  principes  posés,  il  est  évident 
que  Mojon  en  s’engageant  à donner,  comme 
médecin,  ses  soins  à la  dame  de  Feucbères  pen- 
dant toute  sa  vie,  avait  contracté  une  obligation 
illicite,  contraire  à l'ordre  public,  et,  partant, 
radicalement  nulle.  — Prétendrait-on  que  l’ar- 
ticle 1780  n’est  relatif  qu’aux  services  rendus 
par  des  domestiques  ou  ouvriers,  et  que  les 
médecins  ne  rentrent  pas  dans  la  classe  de  ces 
individus?  Mais  il  faudrait  donc  alors  arriver  à 
conclure  que  les  médecins  peuvent  engager  leurs 
services  à vie,  c’est-à-dire  disposer  de  leur  liberté 
et  devenir  les  esclaves  de  ceux  qui  seraient  assez 
riches  pour  les  dédommager  en  argent  d’un 
pareil  sacrifice.  Celte  conclusion  ne  saurait  être 
admise  : elle  serait  contraire  à la  raison  et  à 
l’esprit  qui  a dicté  les  dispositions  de  la  loi. 
Au  surplus,  les  auteurs,  comme  la  jurispru- 
dence, ont  fixé  le  sens  qu’on  doit  attacher  au 
mot  domestique,  et  il  a été  reconnu  qu’il  ne 
comprend  pas  seulement  les  individus  attachés 
au  service  subalterne  de  la  personne  ou  de  la 
maison,  mais  encore  ceux  qui,  avec  un  titre  plus 
honorable,  ne  reçoivent  pas  moins  un  traite- 
ment ou  des  gages  pour  prix  de  soins  ou  ser- 
vices qu’ils  se  sont  engagés  à rendre.  Ainsi  l’ar- 
ticle 1780,  entendu  dans  le  sens  naturel  que  le 
législateur  a dft  lui  attribuer,  s'oppose  nécessai- 
rement à ce  que  les  médecins,  comme  les  autres 
personnes  qui  louent  leurs  services,  puissent 
s’engager  autrement  qu'à  temps;  d'où  la  consé- 
quence que  la  convention  par  laquelle  Mojon  a 
promis  de  donner  ses  soins,  pendant  toute  sa 
vie,  et  de  les  donner  en  tel  lieu  de  France  où  il 
plairait  à la  dame  de  Feucbères  de  résider,  est 
contraire  anx  prohibitions  de  la  loi,  et  que  l’ar- 
rêt attaqué,  en  la  déclarant  licite,  a violé  les 
dispositions  des  art.  1 131,  1135  et  1780,  C.  civ. 

Deuxième  moyen  : — Violation  de  l’art.  7 de 
la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué, 
alors  que  la  convention  était  attaquée  comme 
illicite,  contraire  à la  loi  et  aux  bonnes  mœurs, 
s’est  borné  à dire  que  cette  convention  et  ait 
licite,  ce  qui  est  résoudre  la  question  par  la 
question  et  ne  saurait  constituer  un  motif  sufli- 
sanl. 

Troisième  moyen  : — Violation  des  art.  217, 
219,  C.  civ.,  et  fausse  application  de  l’art.  1449 
du  même  Code,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a validé 
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une  obligation  étrangère  à l'administration  des 
biens  de  la  dame  de  Fcuchères.  — En  effet,  di- 
sait-on, cette  obligation  ne  sc  rattachait  qu’aux 
soins  que  devait  lui  donner  son  médecin  et  à 
l’éducation  de  sa  nièce.  L’arrêt  attaqué  objecte 
que  la  dame  de  Feucbères  a pu  souscrire  dans 
de  justes  limites  des  obligations  sur  son  mobi- 
lier; mais  il  a en  cela  méconnu  le  sens  de  l’ar- 
ticle 1449,  C.  civ.;  car  si  le  législateur  a autorisé 
la  femme  séparée  à aliéner  son  mobilier,  il  ne 
l’a  pas  pareillement  autorisée  à souscrire  des 
obligations  à terme  sur  ce  même  mobilier,  et 
cela  parce  qu’il  a présumé  avec  raison  que  la 
femme  a u rail  moins  de  dispositions  à se  soumet- 
tre à mi  dessaisissement  actuel,  qu’à  des  obli- 
gations dont  l’effet  reculé  lui  paraîtrait  moins 
pénible  quoique  en  effet  plus  désastreux.  L’obli- 
gation contractée  par  la  dame  de  Feuchères  était 
donc  nulle  comme  obligation  à terme. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  la  convention  par  laquelle  un  mé- 
decin s'oblige  à donner,  pendant  toute  sa  vie, 
les  soins  de  son  art  à une  personne  et  aux  gens 
de  sa  maison,  n’est  contraire  ni  aux  bonnes 
mœurs,  ni  à l'uni re  public;  qu’elle  n’est  prohi- 
bée non  plus  par  aucune  loi,  et  que  l’art.  1780, 
C.  civ.,  duquel  on  voudrait  faire  résulter  celte 
prohibition,  n’est  applicable  qu’aux  domesti- 
ques et  gens  de  service,  dans  la  classe  desquels 
on  ne  peut  faire  entrer  les  médecins;  — Qu'ainsi, 
les  art.  1131, 1135  et  1780  n’mit  point  été  violés; 

« Sur  le  deuxième  moyen,  pris  d’un  défaut 
de  motifs  : — Attendu  que  la  demanderesse 
soutenait  que  la  cause  de  l’obligation  était  illi- 
cite comme  contraire  à la  loi,  à l’ordre  public 
et  aux  bonnes  mœurs,  ce  que  contestaient  les 
époux  Mojon;  — Que  l’arrêt  attaqué  statuant 
sur  ce  débat,  et  déclarant  que  la  cause  était 
licite,  a décidé,  par  là  même,  au  moins  implici- 
tement, que  l’obligation  n’était  prohibée  par 
aucune  loi,  et  qu’elle  n’offensait  ni  l’ordre  pu- 
blic ni  les  bonnes  mœurs;  ce  qui  constitue  un 
motif  suffisant  du  rejet  du  moyen  de  nullité; 

« Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  violation 
des  art.  217  et  219,  C.  civ.,  et  de  la  fausse  ap- 
plication de  l’art.  1449,  même  Code:  — Attendu 
que  l’art.  1449,  qui  fait  exception  aux  art.  217 
et  219,  porte  que  la  femme  séparée  reprend 
l'administration  de  ses  biens,  et  peut  disposer 
de  son  mobilier  et  l'aliéner;  — Que  la  jurispru- 
dence a interprété  les  termes  de  cet  article  en 
ce  sens,  que  la  disposition  que  ferait  la  femme 
de  son  mobilier,  serait  renfermée  dans  de  justes 
limites  et  n’excéderait  pas  les  bornes  d’une  sage 
administration;  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
décide,  en  fait,  que  l’obligation  souscrite  par 
la  dame  de  Fcuchères  envers  les  époux  Mojon, 
n’excède  pas  les  bornes  des  actes  d’administra- 
tion permis  à la  femme  séparée,  et  que  celte 
obligation  n’est  pas  hors  de  proportion  avec  la 
fortune  mobilière  de  la  demanderesse;  — At- 
tendu que  cette  déclaration  de  l’arrêt  sur  la  na- 
ture, l'objet  et  l'importance  de  l’engagement 
dont  il  s’agit,  soit  en  ce  qui  se  rattache  aux  soins 
médicaux,  soit  en  ce  qui  concerne  l’éducation 
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de  la  nièce  de  ladite  dame  de  Feue  hères,  ren- 
ferme une  appréciation  d'actes,  de  faits  et  de 
circonstances,  qui  rentrait  exclusivement  dans 
les  attributions  de  la  Cour  d’appel  ; — He- 
jelle,  etc,  » 

Du  21  août  1839.  — Ch.  req. 

CHOSE  JUGE  F.  — Reddition  de  compte.  — 
Mandataire. 

L'arrêt  qui,  sur  une  demumlc  en  reddition  ou 
redressement  de  compte  et  en  dommages- 
intérêts  formée  contre  un  mandataire  à rai  - 
son  de  faux  emplois  spécialement  désignés  et 
d'une  cession  qu’il  s'est  fait  consentir  de 
sommes  dues  par  le  mandant  et  qu’il  a dû 
payer  en  sa  qualité  de  mandataire,  rejette 
cette  demande  en  dommages-intérêts,  n'a  pas 
l'autorité  de  In  chose  jugée  sur  la  demande 
ultérieurement  formée  à fin  de  restitution 
dune  somme  non  comprise  dans  les  faux 
emplois  précédemment  allégués , et  que  le 
mandataire  aurait  portée  dans  ses  comptes 
comme  a gant  été  payée,  en  l’acquit  de  la 
creance  dont  il.  s’était  rendu  cessionnaire. 
(G.  civ.  1331.) 

Ricqbour  avait  été  chargé  de  l'administration 
des  affaires  de  la  dame  Paulze.  Au  décès  de  cette 
dernière,  Garnier,  son  mari,  et  ses  autres  héri- 
tiers, formèrent  contre  Ricqbour  une  demande 
en  reddition  du  compte  de  sa  gestion,  et  en 
révision  des  comptes  qu'il  avait  précédemment 
rendus  à la  dame  Paulze. 

Cette  demande  ayant  été  accueillie,  les  déliais 
s’ouvrirent  sur  le  compte  dû  et  sur  les  comptes 
déjà  rendus.  Ils  portèrent  principalement  sur 
une  operation  dans  laquelle  on  prétendait  que 
Hicqhour  avait  employé  le  dol  et  la  fraude  pour 
soustraire  des  valeurs  considérables  ii  la  dame 
Paulze  : il  s'agissait  de  forges  et  d'usines,  appar- 
tenant û la  dame  Paulze  et  affermées  par  elle  à 
Colombot.  D'après  les  conseils  de  Hicqhour,  la 
dame  Paulze  avait  résilié  le  bail  et  acheté  moyen- 
nant 201,930  fr.  tout  le  matériel  de  l'exploita- 
tion; en  payement  de  celte  somme,  Hicqhour 
lui  avait  lait  souscrire  «les  billets  au  profit  de 
Colombot,  montant  à 203,133  fr.  01  c.,  et,  sui- 
vant Garnier  et  consorts,  Ricqhoiiravait  bénéficié 
dans  celte  opération,  d'intérêts  prétendus  payés, 
d'un  droit  de  commission  et  d'autres  somme* 
dont  ils  demandaient  le  retranchement  des 
comptes  par  lui  rendus,  sous  forme  de  domma- 
ges-intérêts. — Ils  soutenaient  de  plus  que 
Hicqhour  s'étail  rendu  cessionnaire  de  Colombot 
de  201,000  fr.  à prendre  sur  la  somme  due  par 
la  dame  Paulze;  et  pour  ce  fait,  qu'ils  disaient 
contraire  aux  devoirs  du  mandataire,  ils  deman- 
daient également,  à titre  de  dommages-intérêts, 
l'intérêt  du  reliquat  des  comptes. 

Un  jugement  du  0 août  1830.  confirmé  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  23  juill.  1835,  ac 
cueillit  plusieurs  de  ces  demandes,  et  ordonna 
au  profit  de  Garnier  et  consorts  la  restitution  de 
plusieurs  sommes  par  forme  de  dummages- 
intcrêls;  mais  tout  en  constatant  que  Hicqhour 
s'étail  rendu  cessionnaire  de  Colombot,  le  tri- 
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hunal  et  la  Cour  mirent  les  parties  hors  de  Cour 
sur  ce  point  comme  sur  plusieurs  autres. 

Alors  seulement,  et  lorsque  Ricqbour  pro- 
duisit ses  livres  pour  établir  le  chiffre  des  som- 
mes qu’il  devait  restituer,  Garnier  et  consorts 
reconnurent  qu’au  lieu  de  payer  à Colombot 
203,133  fr.  61  c..  somme  égaie  aux  billets  qu’il 
avait  fait  souscrire  à la  dame  Paulze,  Hicqhour 
ne  lui  avait  payé  que  112,000  fr.,  et  avait  ainsi 
bénéficié  de  la  différence  montant  k 91,133  fr. 
60  c.  — En  conséquence,  ils  formèrent  contre  ce 
dernier  une  demande  en  restitution  de  cette 
somme. 

A cette  demande,  Hicqhour  a opposé  la  chose 
jugée  par  l'arrêt  de  1835  qui,  suivant  lui,  avait 
virtuellement  statué  sur  la  demande  nouvelle  de 
Garnier  et  consorts,  puisque,  lors  de  cet  arrêt, 
ils  avaient  soutenu  et  il  avait  été  reconnu  qu’il 
s'était  rendu  cessionnaire  de  Colombot  pour 
201,000  fr.  ; que  les  dommages-intérêts  deman- 
dés de  ce  chef  s'appliquaient  nécessairement 
aux  sommes  dont  Hicqhour  avait  pu  bénéficier 
par  suite  de  cette  cession,  et  k la  différence  qui 
pourrait  exisfer  entre  la  somuie  cédée  et  le  prix 
de  la  cession  ; de  telle  sorte  que  le  rejet  de  celle 
demande  rendait  non  recevable  celle  qui  avait 
pour  but  d'obtenir  le  payement  direct  des 
91,135  fr.  01  c.  qu’on  prétendait  n’avoir  pas  été 
payés  k Colombot. 

22  avril  1837,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  admet  l’exception  de  chose  jugée  : — 
« Attendu  que  l'instance  actuelle  a pour  objet 
un  redressement  de  compte  relatif  b l'opération 
de  Ricqbour  avec  Colombot,  par  suite  de  laquelle 
Ricqbour  est  devenu  cessionnaire  de  ce  dernier 
de  la  somme  de  201,000  IV.  due  par  la  dame 
Paulze; — Attendu  qu’entre  les  parties  actuelle- 
ment eu  instance,  il  a été  jugé  par  arrêt  de  1833  : 
1°  que  Hicqhour,  en  devenant  cessionnaire  de 
Colombot  de  201,000  fr.,  avait  fait  son  alfairc 
personnelle;  2"  que  les  représentants  de  la  dame 
Paulze  étaient  mis  hors  de  Cour,  relativement 
aux  dommages-intérêts  par  eux  réclamés,  no- 
tamment à raison  de  l'opération  Colombot;  — * 
Attendu  que  la  demande  actuelle  est  substantiel- 
lement la  même  que  celle  jugée  par  l’arrêt 
«le  1833,  formulée  à titre  de  douimages-iutérêls 
à celle  invoque...  » 

Appel.  — Mais  le  13  fév.  1838,  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  qui  confirme  par  les  motifs  des 
premiers  juges. 

POURVOI  eu  cassation  de  la  part  de  Garnier 
et  autres,  pour  violation  de  l'autorité  de  la  chose 
jugee. 

ARRÊT. 

«LA  COUR;  — Vu  les  art.  1331,  C.  civ., 
et  341,  C.  proc.  civ.;  — Attendu  que,  d'après 
l’art.  1331  précité,  l’une  des  conditions  princi- 
pales pour  pouvoir  opposer  avec  fondement 
l'exception  de  la  chose  jugée,  est  que  la  chose 
nouvellement  demandée  soit  la  même  que  celle 
précédemment  réclamée,  et  que  celte  demande 
soit  fondée  sur  la  même  cause; 

« Attendu  que,  dans  le  procès  relatif  aux 
comptes  dus  par  Hicqhour  û la  dame  Paulze,  sa 
mandante,  les  articles  de  forcement  ou  de  rejet 


Jurisprudence  de  In  Cour  de  cassation. 


Digitized  by  Google 


(21  AOUT  1839.)  Jurisprudence  de  la 

ont  élé  parfaitement  indiqués,  spéciaux  et  tous  , 
jugés  nominalement  par  les  arrêts  intervenus 
en  1833  et  1838;  — Qu'aucun  des  articles  n’est 
relatif  a la  somme  de  91,133  fr.  81  c„  différence 
articulée  depuis  entre  la  somme  de  201,938  fr., 
prix  porté  en  l'acte  du  30  nov.  181 1,  et  celui  de 
112,000  fr.  que  les  demandeurs  soutiennent 
avoir  été  seulement  payés  par  Ricqboor  à Co- 
lombo! ; — Qu'à  la  vérité,  il  a été  question,  dans 
le  procès  et  dans  les  conclusions,  de  l'opération 
Colomhot,  qui  a été  représentée  comme  désas- 
treuse pour  la  dame  Panlxe  sous  plusieurs  rap- 
ports désignés,  mais  étrangers  II  la  soustraction 
alléguée  des  01,153  fr.;  — Qu'en  effet,  on  ne 
voit  ligurer,  dans  l'instruction,  ni  en  chiffres, 
ni  en  désignation  quelconque,  la  différence  ci- 
dessus  indiquée; 

« Attendu  que  Ricqhour  a réellement  Tait  si- 
gner  a la  dame  Paulze  une  somme  de  traites 
égale  au  prix  de  la  cession  ; — Que,  sur  cet 
article,  les  bases  du  compte  ne  sont  pas  autres  ; 

— Qu'au  reste,  le  jugement  de  1830  et  l’arrêt 
de  1833  n'accordent  comme  dommages-intérêts 
que  les  intérêts  du  reliquat  des  comptes  déjà 
dus  comme  tels,  et  ne  laissent  rien  applicable 
aux  dommages-intérêts,  si  ce  n'est  la  condam- 
nation par  corps  ; — Qu’il  est  dune  impossible 
de  trouver  ni  dans  les  conclusions  des  parties, 
ni  dans  l'arrêt,  rien  de  relatif  à cet  article  de 
91.153  fr.,  aujourd'hui  qualifié  faux  emploi;  - 
Que  la  preuve  de  celle  soustraction  résulterait, 
suivant  la  demande,  du  grand-livre  de  Ricqbonr, 
communiqué  pour  la  première  fois  en  1838, 
bien  posterieurement  à l'arrêt  de  1833,  oit  l’arrêt 
a cru  trouver  la  chose  jugée; 

« Attendu  qu'il  a été  constaté  par  l’arrêt 
même  que,  jusqu'à  1833,  Ricqhour  a refusé  con- 
stamment la  communication  de  ses  livres;  — 
Que  I article  de  91,133  fr.  n'est  ni  mentionné  ni 
indiqué  au  nombre  des  griefs  alors  présentés 
contre  la  gestion  de  Ricqhour; 

« Attendu  que,  si  dans  une  requête  du  l"mars 
1832,  il  est  parlé  vaguement  du  vil  prix  et  du 
peu  de  fonds  employés  par  Ricqhour  pour  cette 
opération  Colombo!,  ces  mots  vagues  sont  dans 
le  corps  d'une  requête,  sans  aucune  conclusion 
qui  s'y  rapporte,  et  ne  peuvent  indiquer  l'article 
de  91,133  fr.  depuis  réclamé;  — Qu'il  est  im- 
possible d’y  supposer  l'intention  de  les  com- 
prendre dans  les  réclamations  faites,  puisqu'on 
trouve  ces  mots  dans  la  requête  même  où  les 
représentants  de  la  dame  l'aulze  déclaraient  se 
contenter  des  intérêts  du  reliquat  des  comptes 
pour  tous  dommayes-intéréts  ; — Que  l'arrêt  n'a 
pas  pu  davantage  faire  droit  sur  le  même  article, 
en  prononçant  la  confirmation  du  jugement  de 
première  instance  qui  n’accordait  que  ces  mêmes 
intérêts  pour  la  même  cause; 

« Attendu  que  la  nouvelle  demande  est  un 
article  qualifie  faux  emploi,  el  recevable,  aux 
termes  de  l'art.  341,  C.  proc.;  —De  tous  lesquels 
motifs  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué  a supposé 
jugée  une  cause  qui  ne  l'était  point,  et  violé  les 
art.  1331,  C.  clv.,  el  5*11,  C.  proc.; — Casse,  etc.  » 

Du  21  août  1839.  — Ch.  civ. 
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TOMÜKAUX.  — Outrages. 

Des  actes  contraires  au  respect  dû  d ta  cendre 
tirs  morts,  commis  sur  tes  tombeaux  dans  un 
rimetiire,  et  des  interpellations  outrageantes 
adressées  aux  mânes  de  ceux  que  ers  tom- 
beaux renferment,  constituent  le  délit  prévu 
par  l art.  380,  C.  pén.,  et  tm  outrage  à ta 
morale  publique  et  religieuse  (1). 

ARRÊT. 

« I.A  COUR  ; — Réglant  de  juges  conformé- 
ment aux  art.  323  et  suiv.,C.  Inst,  crim.;  — 
Considérant  qu'il  s'agit  de  la  prévention . à l’é- 
gard d’Ilermonnet,  d’avoir, après  s'être  introduit 
dans  un  cimetière  public  et  communal,  frappé 
avec  un  bâton  sur  la  tombe  des  morts,  el  se 
servant  d'interpellations  réitérées  el  outragean- 
tes aux  mânes  de  ceux  qui  s’y  trouvent  renfer- 
mes, et  a l’égard  de  Guilbatid.  de  s'être  ruulé 
sur  les  tombes  avec  la  circonstance  de  la  publi- 
cité; — Attendu,  en  droit,  que  l'art.  282,  Code 
pén.,  est  placé  sous  ia  rubrique:  Entraves  au 
libre  exercice  des  cultes  ; — Que  les  dispositions 
de  cette  rubrique  et  de  l'art.  282  ont  exclusive- 
ment pour  objet  la  protection  des  cérémonies 
religieuses  qui  constituent  le  culte  proprement 
dit  et  les  fonctions  de  ses  ministres;  quelles 
sont  donc  étrangères  aux  faits  qui  ont  lieu  eu 
dehors  des  exercices  religieux  dans  des  cime- 
tières, qui,  d'après  l'an.  18  du  décret  impérial 
du  23  prair.  an  xu.  sont  soumis  à l'autorité  des 
administrations  municipales  et  non  des  fahrl- 
ques;  — Que,  dans  l’espèce,  il  ne  s'agit  d'ou- 
trages ni  envers  les  ministres  des  cultes  légale- 
ment autorisés,  ni  envers  un  objet  actuel leinenl 
consacré  à l'exercice  de  l'un  de  ces  cultes  ; — 
Attendu,  d'une  autre  part,  qu’il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  paroles  outrageantes  cl  contraires 
au  respect  dû  à la  cendre  des  morts,  qui  auraient 
été  proférées  en  présence  des  tombeaux  par  l'un 
des  moyens  exprimés  en  i’ar(.  8 rie  la  loi  du 
17  mai  1819,  mais  de  gestes  faits  et  d'actions 
commises  sur  les  tombeaux  eux-mêmes; — Con- 
sidérant que  les  dispositions  de  l’art.  380,  Code 
pén.,  appartiennent  à une  rubrique  de  ce  Code 
qui  a spécialement  en  vue  la  protection  dne  aux 
sépultures  ; — Qu’elles  ont  en  particulier  pour 
but  de  réprimer  non-seulement  les  atteintes 
matérielles  portées  à la  cendre  des  morts,  mais 
tout  acte  qui  tend  directement  à violer  le  respect 
qui  lui  est  dû;  — Que  ce  respect  a été  expres- 
sément rappelé  aux  citoyens  et  placé  sous  la 
protection  des  autorités  par  l'art.  17  du  décret 
précité  du  12  juin  1804  ; — Qu'il  y a donc  indi- 
visibilité entre  le  tombeau  el  les  dépouilles 
mortelles  qu'il  renferme,  sans  quoi  les  outrages 
les  plus  graves  qui  ne  seraient  pas  des  paroles 
on  discours,  ou  qui  ne  seraient  pas  publics, 
resteraient  impunis; — Renvoie  les  parties  devant 
la  Cour  de  Poiliers,  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, pour  être  statué  sur  la  prévention,  et  s’il 
y a lieu  sur  la  compétence,  ainsi  qu’il  appar- 
tiendra, elc.  » 

Du  22  août  1839.  — Ch  crim. 


(Ij  V.  Bordeaux,  9 déc.  1830. 
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PÉAGE.  — Perception  illégale.  — Restitution. 

— Peines. 

La  restitution  dt'g  droits  exiges  en  trop  par  tes 
préposés  à la  perception  d un  péage,  ne  doit 
pas  être  ordonnée  d office  par  le  tribunal 
saisi  de  la  poursuite  dirigée  contre  ces  pré~ 
posés , si  la  partie  lésée  ne  s'est  point  consti- 
tuée partie  civile. 

Les  préposés  à la  perception  d un  droit  de  péage 
qui  exigent  un  droit  supérieur  à celui  fixé 
par  le  tarif,  se  rendent  passibles  des  peines 
portées  juir  l’art.  53  de  la  loi  du  6 frim. 
an  vu.  alors  mente  nuits  agissent  de  bonne 
foi(l). 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  le  domes- 
tique de  Goulard,  et  Molic,  marchand  colpor- 
teur : — Attendu  qu'ils  ne  sont  point  constitués 
parties  civiles  dans  la  cause,  afin  d’obtenir  contre 
les  prévenus  la  restitution  de  ce  que  l'arrêté  du 
préfet,  en  date  du  13  sept.  1838,  déclare  qu’ils 
netaient  pas  tenus  de  payer;  que,  dès  lors,  le 
jugement  dénoncé  n’a  pas  dû  la  prononcer;  — 
Rejette  le  pourvoi  sur  ce  point; 

« Mais  en  ce  qui  concerne  Cazeneuve  : — Vu  les 
art.  17  de  la  loi  des  finances  du  30  juill.  1837, 

1 1 de  la  loi  du  i mai  1803  (14  flor.  an  x),  53  de 
celle  du  36  nov.  1798(6  friin.  an  vu),  et  65,  (iode 
pén.;  — Attendu  que  le  jugement  reconnaît  que 
Jean  Deguilhem  et  Jean  Nicolas,  préposés  à la 
perception  du  droit  de  péage  établi  sur  le  pont 
d’Agen,  ont  exigé  de  Cazeneuve  74)  cent,  en  sus 
de  la  somme  fixée  par  le  tarif;  — Qu’ils  n'ont 
pas  pu  les  percevoir  sans  enfreindre  ce  tarif  cl 
encourir  les  peines  portées  par  l’art.  53  ci-dessus 
cité;  — Qu’en  refusant  donc  de  leur  en  faire 
l’application,  sons  le  prétexté  que,  lorsque 
l'administration  des  contributions  indirectes  re- 
cevait le  droit  de  péage,  les  \oilurcs  pareilles  à 
celle  dont  il  s'agit  payaient  ce  qu'ils  ont  perçu, 
et  que  les  témoins  produits  aux  débats  ont 
attesté  leur  bonne  foi,  le  susdit  jugement  a créé 
une  excuse  qui  n’est  point  établie  par  la  loi,  et 
commis  une  violation  expresse  des  dispositions 
précitées;  — Casse  le  jugement  du  tribunal  de 
police  de  Porl-Sainte-Marie,  etc.  » 

Du  23  août  1830.  — Cb.  crim. 

PEINE.  — Modification. 

Les  tribunaux  de  simple  police  peuvent  bien, 
lorsqu'ils  reconnaissent  des  circonstances  atté- 
nuantes, réduire  la  peine  par  application  de 
l’art.  463,  C.  pén.,  mais  ils  ne  peuvent  In 
supprimer  entièrement.  — Le  renvoi  du  pré- 


(1)  Cet  article,  outre  la  restitution  des  sommes  in- 
dûment perçues,  dispose  que  les  préposés  seront  con- 
damnés, par  forme  de  simple  police,  à une  amende 
nui  ne  pourra  être  moindre  de  la  valeur  «l’une  journée 
«le  travail  et  d'un  jour  d’emprisonnement,  ni  excéder 
la  valeur  «le  trois  journées  de  travail  et  trois  jours 
d'emprisonnement.  — La  décision  ei-dessus  est  une 
application  de  ce  principe  que  l'excuse  tirée  de  la 
bonne  foi  n'c*l  pas  admissible  en  matière  de  simples 
contraventions. 

(3)  V.  couf.  Cass  , 23  juill.  183G. 


(23  AOUT  1839.) 

venu  ne  peut  résulter  que  d'une  déclaration 
de  non-culpabilité  (3).  (C.  pén.,  463  cl  483.) 

Arrêt  conforme  îi  la  notice. 

Du  33  août  1839.  — Ch.  crira. 

POSTE  AUX  LETTRES.  — Voiturier. — Service 

PERSONNEL.  — LETTRES  CACHETÉES. 

Les  entrepreneurs  de  voitures  n’ont  le  droit  de 
transporter  tes  lettres  relatives  à leur  service 
personnel , qu’ autant  quelles  ne  sont  pas 
cachetées  : à cet  égard  subsistent  toujours 
les  dispositions  des  arréls  du  conseil  des 
\Hjuin  cl  39  nov.  1681  (3).  (Arr.  du  37  prair. 
an  ix,  art.  3.) 

Ainsi,  tes  lettres  de  voiture  (ou  autres)  relatives 
aux  marchandises  dont  un  voiturier  est 
chargé  d'ojtércr  le  transport  (et  singulière- 
ment une  lettre  portant,  par  exemple,  un  ac- 
cusé de  réception  de  marchandises  transpor- 
tées),  ne  rentrent  pas  dans  f exception  établie 
par  l'art.  3 de  l'arrêté  da  27  prair.  an  ix,  si 
ces  lettres  sont  cachetées  (4). 

ARRÊT. 

a LA  COUR  ; — Vu  l’art.  lrr  de  l’arrêté  des 
consuls  du  27  prair.  an  ix,  d'après  lequel  il  est 
dérendu  à tout  entrepreneur  de  voitures  libres 
et  à toute  autre  personne  étrangère  au  service 
des  postes,  de  s’immiscer  dans  le  transport  des 
lettres,  journaux,  paquets  cl  papiers  du  poids 
d’un  kilogramme  et  au-dessous,  et  l’art.  5,  qui 
prononce  une  amende  contre  les  contrevenants; 
— Vu  l’art.  2 du  même  arrêté  qui  excepte  de  la 
prohibition  prononcée  par  l’article  précédent 
les  papiers  uniquement  relatifs  au  service,  person- 
nel des  entrepreneurs  de  voilures; — Attendu 
que  les  dispositions  de  cet  arrêté,  particulière- 
ment en  ce  qui  concerne  l’exception  contenue 
en  l’art.  2,  ne  sont  que  la  reproduction  de 
plusieurs  lois  antérieures  ou  cette  exception  se 
retrouve  dans  les  mêmes  termes,  à savoir  la 
loi  du  39  août  1790,  et  les  arrêtes  du  directoire 
exécutif  des  2 niv.  an  vu,  7 fruct.  an  vi  et  26  vent, 
an  vu;  que  le  dernier  de  ces  arrêtés  renvoie 
expressément,  comme  l’avait  déjà  fait  celui  du 
2 niv.  an  vi,  aux  arrêts  du  conseil  des  18  juin 
et  29  nov.  1681,  et  en  ordonne  même  la  réim- 
pression et  l'insertion  au  Bulletin  des  Lois;  que 
ces  arrêts  du  conseil  n’exemptent  de  la  défense 
faite  aux  messagers,  bateliers  et  voituriers,  que 
les  lettres  de  voilure  des  marchandises  qu’ils 
voit urer ont,  lesquelles  seront  ouvertes  et  non 
cachetées  ; que  cette  disposition , encore  en 
vigueur  aujourd’hui,  ainsi  que  cela  résulte  du 


(3)  Jugé,  en  prinripc  général , que  le  commission- 
naire qui  s’est  immiscé  dans  le  transport  des  lettres 
ne  peut  être  excusé,  sous  le  prétexte  t|ue  celles  «lotit  il 
il  été  trouvé  porteur  riaient  non  cachetées.  — 1*.  Las»., 
18  fév.  1830, 33  avril  1830  et  17  fév.  1832. 

Jugé,  au  contraire,  que  la  prohibition  ne  peut  pas 
p'elendre  aux  lettres  non  cachetées.  — Y.  Paris , 
10  mars  1836.  — V.  Merlin,  llrp. , v*  Poste  aux  let- 
tres. 

(4)  V.  anal.  Cass.,  27  sept.  1839  j Pasicrisie , 1843, 
i™  part.,  p.  631. 
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rapprochement  des  lois  qui  viennent  d’être 
rappelées,  doit  servir  à fixer  le  sens  de  celle  de 
l’art.  2 de  l’arrêté  du  27  prair.  an  îx ; et  qu'il 
est,  par  conséquent,  impossible  de  faire  jouir 
du  bénéfice  de  l’exception  contenue  en  cet  article 
des  lettres  cachetées,  quelle  que  soit  leur  rela- 
tion avec  des  marchandises  que  le  voiturier, 
entre  les  mains  de  qui  elles  sont  saisies,  a 
transportées  lors  d’un  précédent  voyage,  trans- 
porte actuellement  ou  doit  transporter  à son 
retour  ; 

« Et  attendu  qu’il  résulte  d'un  procès-verbal 
régulier  que  Louis  Thomnssin,  voiturier,  a été 
trouvé  transportant  une  lettre  cachetée;  qu’il 
était  donc  en  contravention  à l’art.  Ie'  de 
l'arrêté  de  l’an  ix  ci-dessus  visé,  et  avait  encouru 
l’amende  fixée  par  son  art.  5;  que  cependant, 
par  le  motif  que  cette  lettre  était  un  accusé  de 
réception  de  marchandises  précédemment  trans- 
portées par  lui , et  qu’ainsi  elle  était  uni- 
quement relative  à son  service  personnel , le 
tribnnal  deCharleville  l’a  renvoyé  des  poursuites 
dont  il  était  l’objet; — Qu’en  jugeant  ainsi,  ce 
tribunal  a faussement  appliqué  l'art.  2 et  for- 
mellement violé  les  art.  1 et  5 dudit  arrêté  du 
27  prair.  an  ix  ; — Casse,  etc.  » 

Du  23  août  1839.  - Ch.  crim. 

ACTION  PUBLIQUE  — Convextio*  illicite. 

— Boulanger. 

Un  tribunal  de  simple  police  ne  peut  renvoyer  j 
de  l’action  contre  lui  intentée  par  le  minis-  j 
tbre  public  un  boulanger  prévenu  d'avoir  » 
vendu  du  pain  au-dessus  de  la  taxe,  par  le 
motif  qu'un  marché  contenu  avec  le  parti- 
culier pour  le  compte  duquel  les  pains  ! 
avaient  été  achetés  plaçait  le  boulanger  en 
dehors  des  dispositions  qui  sont  la  sanction  : 
pénale  du  tarif  ( 1).  (C.  civ.,  6,  1131, 1133.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  - Vu  les  art.  6,  1131  et  1133, 

C.  civ.,  et  l’art.  161,  C.  Inst,  crim.; 

t Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  dénoncé 
reconnaît  : I®  que  Marie-Julien  Bannier,  bou- 
langer, vendit  à Augustin  Prioult,  le  5 juillet  | 
dernier,  deux  pains,  et  les  lui  fil  payer  37  cent,  i 
et  demi  au-dessus  de  la  taxe;  2-  que  la  qualité  J 
et  le  prix  de  ces  pains  avaient  été  réglés  par  j 
l’autorité  municipale;  3°  qu'il  lui  remboursa  i 
cet  excédant  en  présence  du  commissaire  de 
police  aussitôt  que  celui-ci  eqt  vérifié  et  con- 
staté l’exaction  ; 

« Que  néanmoins  le  tribunal  de  simple  police 
qui  l’a  rendu  ne  lui  a pas  appliqué  l’article 
précité  du  Code  pénal,  sur  le  motif  qu'un  mar- 
ché convenu  avec  le  maître  menuisier  pour  le 
compte  duquel  ledit  Prioult  avait  acheté  ses 
pains,  marché  dont  ce  dernier  a déposé  con- 
naître l'existence,  bien  qu'elle  n’ait  été  alléguée 
qu'à  l’audience,  le  place  en  dehors  des  dis- 


i positions  qui  sont  la  sanction  pénale  du  tarif; 

« Attendu,  en  droit,  que  la  taxe  des  pains 
i intéresse  au  plus  haut  degré  l'ordre  public; 

« Qu’il  n'est  donc  pas  permis  aux  boulangers 
et  aux  consommateurs  d’y  déroger  par  des  sti- 
pulations particulières; 

« Que  toutes  les  conventions  arrêtées  entre 
i eux  dans  ce  but  sont  de  plein  droit  nulles  et  de 
; nul  clfet,  puisque  la  loi  les  déclare  illicites; 

« Qu’à  plus  forte  raison  elles  ne  peuvent  point 
dispenser  les  boulangers  de  se  conformer  à la 
taxe  légalement  faite  et  publiée,  ni  constituer 
une  excuse  en  leur  faveur  lorsqu'ils  y ont  con- 
trevenu; 

a D'où  il  suit  qu’en  décidant  le  contraire  dans 
l’espèce,  le  jugement  dont  il  s’agit  a commis 
une  violation  expresse  des  articles  précités;  — 
Casse,  etc  » 

Du  23  août  1839.  — Cb.  crim. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — Appel.  — Intérêts. 

Des  dommages  intérêts  peuvent  être  prononcés 
contre  la  partie  qui  interjette  un  appel  évi- 
demment mal  fondé  (2).  (Décis.  impl.) 

...Et  dans  le  cas  où  le  tort  causé  par  l'appel 
corniste  en  ce  que  son  effet  suspensif  a em- 
pêché l’intimé ’ de  toucher  des  fonds  déposés  à 
la  caisse  des  consignations,  et  dont  l’intérêt 
ne  lui  était  payé  qu’à  raison  de  4 p.  100, 
tandis  qu'il  se  trouvait  lui-même  obligé  de 
payer  pour  ces  mêmes  fonds,  à des  tiers,  un 
intérêt  de  5 p.  100,  les  juges  ont  pu,  sans 
violer  aucune  loi,  faire  consister  ces  dom- 
mages-intérêts dans  la  différence  d'intérêts 
entre  ceux  perçus  par  l’intimé  et  ceux  qu’il 
a dû  payer,  et  condamner  l’appelant  à payer 
cette  différence  d partir  de  la  date  du  juge- 
ment dont  il  a interjeté  appel. 

Il  y avait  procès  entre  1°  Magaud,  acquéreur 
d’un  immeuble  dépendant  de  la  succession  de  la 
demoiselle  Bousquet,  dont  le  prix  avait  été 
déposé  par  lui  à la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations; 2°  les  héritiers  Bousquet  qui  voulaient 
loucher  ce  prix,  et  3u  les  créanciers  inscrits  sur 
l’immeuble,  qui  voulaient  exercer  leurs  droits 
sur  ce  même  prix. 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance, 
en  déclarant  mal  fondées  des  contestations  éle- 
vées par  Magaud,  ordonna  que  les  créanciers 
seraient  payés  sur  ce  prix,  et  en  attribua  le  sur- 
plus aux  héritiers  Bousquet,  vendeurs. 

Appel  par  Magaud.  — Les  héritiers  Bousquet, 
que  cet  appel  empêchait  de  retirer  immédiate- 
ment les  fonds  déposés  à la  caisse  des  consigna- 
tions, fonds  dont  l'intérêt  ne  leur  était  servi  par 
cette  caisse  qu'à  4 p.  100,  tandis  qu’ils  étaient 
tenus  de  payer  5 p.  100  d'intérêts  aux  créanciers 
inscrits,  ont  demandé,  après  avoir  combattu 
l’appel,  que  Magaud,  pour  peine  de  sa  mauvaise 
contestation,  fût  tenu  de  leur  payer,  à titre  de 


(1)  V ..  sur  la  taxe  des  pains,  une  décision  analo- 
gue rendue  par  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de 
cassation,  le  9 juin  1832---  V.  aussi  BoyanL  Manuel 
municipal,  v®  Boulangerie  ; Bost,  Traité  de  l’organi- 

AN  1839.  — lr®  PARTIE. 


nation  et  des  attributions  municipules,  I.  |*r,  p.  516 
et  319. 

(2)  V.  décision  analogue,  Cass.,  3 mai  1836  et 
I il  janv.  1837,  et  Pusierisie,  1842,  lr*  part.,  p.  921. 
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dommages-intérêts  et  4 compter  du  jour  du  ju- 
gement dont  il  avait  interjeté  appel,  la  différence 
de  I p.  100  qui  se  trouvait  entre  les  intérêts 
qu'ils  percevraient,  et  ceux  qu'ils  seraient  obli- 
gés de  payer  aux  créanciers. 

28  juin  1837,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui, 
en  déclarant  l'appel  de  Magaud  mal  fondé,  le 
condamne  aux  dommages- intérêts  demandés 
contre  lui  : — « Considérant  que  l’appel  mal  A 
propos  interjeté  par  Magaud  du  jugement  dn 
13  mai  1830,  et  les  obstacles  apportés  par  lui 
au  retrait  des  sommes  déposées  a la  caisse  des 
consignations  et  au  payement  des  créanciers 
inscrits  sur  la  maison,  causent  aux  intimés  un 
préjudice  qui  consiste  dans  la  différence  entre 
le  cours  des  intérêts  payés  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et  celui  que  les  héri- 
tiers sont  obligés  de  payer  aux  créanciers,  et 
qu'ils  auraient  retirés  eux-mêmes  des  sommes 
qui  leur  reviennent;  que  Magaud,  auteur  de  ce 
préjudice,  en  doit  la  réparation,  a 
POURVOI  en  cassation  par  Magaud,  pour  vio- 
lation ou  fausseapplicalion  desart.  1382  et  1383, 
C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a prononcé  des 
dommages-intérêts  contre  lui,  il  raison  d'un  fait 
qui  c'avait  été  de  sa  part  que  l'exercice  d'un 
droit,  et  a fait  courir  le  supplément  d'intérêts 
accordé  à litre  de  dommages-intérêts  non  du 
jour  de  la  demande,  mais  du  jour  du  jugement 
de  première  instance. 

AMiêr. 

• LA  COUR;  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
en  accordant  des  dommages-intérêts,  a pu  les 
faire  courir  du  jugement  de  première  instance, 
sans  contrevenir  5 aucune  loi  ; — Rejette,  etc.  » 
Du  22  août  1839.  — Ch.  req. 

ENREGISTREMENT.  — Contrat.  — Qualifica- 
tion. — Bail.  — Verte.  — Intérêts. 

Un  acte  qualifie  bail  par  adjudication  det  prai- 
ries dépendant  d un  domaine  rural  peut , 
malgré  sa  qualification,  être  réputé  vente  de 
récolte,  et  être  soumis,  à ce  titre,  au  droit 
établi  par  l'art.  09,  n*»  1",  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  s'il  résulte  de  l'époque  où  la 
convention  a eu  lieu,  de  la  brièveté  de  sa 
durée,  et  des  clauses  qui  y sont  insérées, 
qu'elle  avait  uniquement  pour  oltjel  la  vente 
des  herbes.  — Spécialement,  si  l'acte  a été 
fait  pour  quatre  mois,  à l'époque  de  la  fau- 
ehaison,  et  avec  exclusion  de  tout  autre  mode 
de  jouissance  que  celui  de  la  fauchaison  (1). 
La  régie  de  l’enregistrement  ne  doit  pas  être 
condamnée  aux  intérêts  des  sommes  déclarées 
restituables  (2). 


(1)  V.  eonf.  Pasirrisie,  1845. 1«parl.,  p.  2fll.—  V. 
cependant  arrêt  9 fév.  1837.  Mois  il  était  reconnu  en 
lait  (et  c’est  un  des  motifs  de  l'arrêt)  que  non-seule- 
ment les  récoltes,  mais  loua  le*  produits  à recueillir, 
soit  comme  regain,  soit  comme  dênaissunre,  étaient 
compris  dans  le  bail  pour  toute  sa  durée 

(2)  Jurisprudence  constante. — V.  Cass.,  2 fl  or 
nu  xiii.  Il  fév.  1806,  8 mai  et  18  juiu  1810.  23  nov. 
1811,28  janv.  et  23  tir.  I8t8.3l  murs  1819,  3 avril 
et  If  nov.  1822,  6 nov.  1827,  31  mai,  9 août  1836  et 


Les  28  juin  et  7 juill.  1835  il  a été  fait,  devant 
M Carpentier,  notaire,  à la  requête  de  de 
Carbonnière,  deux  actes  où  l’on  trouve  ce  qui 
suit  : 

« Par  suite  d’afliches.  il  sera  procédé  au  baQ 
par  adjudication  de  cent  vingt-quatre  portions 
de  prairies  situées  au  terroir  de  Dompierre. 

« Les  parties  seront  toujours  deux  adjudica- 
taires pour  chaque  portion,  lesquels  devront 
fournir  caution,  i leurs  frais,  et  garantie  avec 
affectation  d’hypothèque  à la  première  réquisi 
tion  du  requérant.  — Le  présent  bail  est  fait 
pour  quatre  mois  à compter  de  ce  jour,  pour 
finir  le  28  octobre  prochain.  Les  preneurs  ne 
pourront  introduire  de  bestiaux  dans  ce  qui  leur 
est  loué  par  ces  présentes.  — Ils  entretiendront 
les  rigoles  en  bon  étal  ; ils  ne  pourront  toucher 
aux  bois  et  haies  qui  se  trouvent  dans  chaque 
portion.  — Mondit  requérant  se  réserve  le  droit 
de  pêche  et  de  chasse  dans  ses  propriétés,  pour 
lui  et  les  personnes  à qui  il  lui  plairait  de  le 
permettre.  — Les  preneurs  renoncent  à toute 
indemnité  à raison  des  dommages  causés  aux 
regains  par  ces  chasses  ou  pêches.  — Les  pre- 
neurs devront  avoir  terminé  leur  récolte  pour  le 
l"août  prochain,  afin  de  laisser  faire  l'irrigation 
pour  les  regaius.  — S'ils  bouchent  les  fossés 
pour  faciliter  leur  sortie,  ils  devront  les  relever 
après  avoir  terminé  chacune  des  exploitations. 
— Les  impAts  restent  à la  charge  des  preneurs,  a 

Les  adjudications  eurent  lieu  d’après  ces  bases. 
D'autres  adjudications  semblables  ont  eu  lieu  ù 
la  requête  du  même  aux  mêmes  conditions, 
devant  le  même  notaire,  les  19  juin , 5 juill. 
1830  et  12  mars  1837. 

lin  droit  de  2 p.  100,  taux  fixé  pour  les  ventes 
de  récoltes,  a été  perçu  sur  le  prix  de  chacune 
de  ces  adjudications.  De  Carbonnière  a pré- 
tendu que  le  droit  dû  n’était  que  de  20  c.  par 
100  fr.,  taux  fixé  pour  les  baux.  Il  a demandé  la 
restitution  du  surplus. 

Jugementdu  tribunal  d'Abbeville  qui  ordonne 
celte  restitution  en  ces  termes  : 

« Attendu  que  les  adjudications  des  28  juin 
et  7 juill.  1833,  19  juin  et  5 juill.  1836,  et 
12  mars  1837,  sont  qualifiées  de  lutil  par  les 
parties  ; qu’elles  entraînent  donc  pour  elles  tous 
les  droits  et  toutes  les  charges  du  bailleur  et  du 
preneur,  et  non  celles  du  vendeur  et  de  l’acqué- 
reur; que  ce  n’est  pas  la  récolte  sur  pied  seule- 
ment qui  est  vendue,  mais  que  c’est  le  droit  de 
jouir  pendant  un  certain  temps  qui  est  concédé; 
que,  par  suite  de  ce  droit,  le  preneur  doit  pro- 
fiter non-seulement  des  fruits  crus  et  croissants 
au  jour  où  le  bail  a été  fait,  mais  encore  de  ceux 
qui  pousseraient  après  que  ceux-ci  auront  été 


19  mars  1839;  — Inst.  régie,  22  mars  1828,  art  1236, 
Ç 15,  et  5 juin  1837,  arl.  1537,  n<*  111  ; — Merlin, 
Rép..  v*>  Enregistrement  ( droits  d')%  S 56;  Toullier, 
Droit  civil,  t.  6,  n®273;  Uiet.  des  droits  d'enregisi.. 
v®  Intérêts,  n®  13;  Rolland  et  Tronillct,  Üieiionn.  de 
l’enregist.,  v®  Intérêts  moratoires,  n«  2;  Rigaud  et 
Cliainpiotinièrr,  Traité  des  droits  d'en  régi  il  . t.  1", 
u®  34;  Mun-uii  belongpré.  Code  de  l'enregisl  , n®  1521 
— Mai'  voy.  Brux.,  cass.,  7 ijov.  1836. 
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récoltés,  ei  jusqu’à  l'expiration  du  temps  fixé 
pour  la  jouissance;  qu’ainsi  l’acte  présente  en 
iui-mêtne  toutes  les  conditions  voulues  par  l’ar- 
ticle 1709,  C.  civ.,  pour  caractériser  un  bail,  et 
qu’on  ne  peut  voir  une  simple  récolte  sur  pied 
dans  un  acte  qui  donne  droit  à des  fruits  qui  ne 
sont  pas  encore  nés,  et  dans  lequel  la  perception 
des  fruits  n'est  pas  la  stipulation  directe,  mais 
seulement  la  concession  du  droit  de  jouir  du 
fonds  concédé  ; 

« Attendu  que  ni  le  droit  de  pêche  ni  le  droit 
de  chasse  ne  sont  la  conséquence  nécessaire  du 
bail  d’une  prairie  ; que  le  propriétaire  peut  donc 
se  réserver  ces  droits  sans  dénaturer  le  contrat  ; 
qu’il  n’y  a non  plus  aucune  atteinte  portée  au 
contrat  de  louage  dans  la  clause  de  faire  la  pre- 
mière récolte  d’herbes  avant  telle  époque,  pour 
que  l'irrigation  générale  de  la  prairie  louée  en 
détail  puisse  se  faire  sans  obstacle,  en  temps 
convenable  aux  divers  locataires  ; que  la  défense 
d’introduire  des  bestiaux  n’a  rien  d’insolite,  non 
plus  que  celle  de  couper  les  bois  et  les  baies, 
d’autant  mieux  que,  dans  l’espèce,  le  bail  devait 
expirer  avant  la  saison  convenable  pour  couper 
les  haies  et  botter  les  arbres; 

« Attendu  que  l’on  ne  voit  pas  que  le  proprié- 
taire se  soit  réservé  aucun  droit  sur  les  fruits  à 
recueillir  des  terres  louées  pendant  le  temps  lixé 
pour  la  jouissance;  d’où  il  suit  qu'il  a concédé 
le  droit  de  percevoir  tous  les  fruits  de  la  chose 
pendant  la  durée  convenue,  et  qu’ainsi  on  ne 
peut  voir  dans  l’acte  une  vente  de  récolte  sur 
pied  dégujsée,  mais  bien  un  bail  réel; 

« Attendu  cependant  que,  lors  de  l’enregis- 
trement, les  droits  ont  été  perçus  comme  s’il 
s’agissait  d’une  vente  de  récolte  sur  pied,  ce 
qui  fait  que  l’on  a perçu  de  trop  une  somme  de 
213  fr.  50  c. 

« Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  l’ad- 
ministration à restituer  à de  Carbonnière  la 
somme  de  213  fr.  30  c.,  avec  intérêts  du  jour 
de  la  demande.  » 

POURVOI  en  cassation  par  l’administration  : , 
i°  pour  violation  de  l’art.  69,  § 3,  n®  1er,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu. 

C’était  avec  raison,  disait-on,  que  le  percep- 
teur avait  vu  dans  chacun  des  actes  soumis  aux 
droits  une  vente  des  récoltes  de  l’année,  et  non 
un  bail.  En  effet,  la  récolte  de  l’année  a lait  la 
cause  unique,  l’objet  direct  et  bien  déterminé 
du  contrat.  De  Carbonnière  se  dépouillait  de 
cette  récolte  et  en  transmettait  la  propriété  à 
des  tiers.  — Ce  qui  le  prouve,  c’est  que  le  con- 
trat ne  fait  que  lixer  le  temps  nécessaire  pour 
l’enlèvement  de  la  récolte  vendue;  il  détermine 
même  l’époque  où  la  première  et  la  plus  impor- 
tante partie  de  celte  récolte  devra  être  enlevée; 
il  veut  qu’après  avoir  terminé  leurs  exploita- 
tions, les  acquéreurs  remettent  les  choses  dans 
l’état  où  elles  étaient  auparavant.  — Ce  mot 
exploitations  exclut  toute  idée  de  bail,  toute 
idée  de  jouissance  prolongée  et  continue,  sur- 
tout si  on  le  rapproche  de  la  prohibition  for- 
melle d’introduire  des  bestiaux  dans  les  prés. 
— Cette  prohibition  différencie  l’espèce  actuelle 
de  celle  dans  laquelle  la  chambre  des  requêtes 
a prononcé  le  9 fév.  1837,  et  où  elle  s’est  déter-  I 
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minée  par  cette  considération  que  tous  les  pro- 
duits à recueillir,  soit  comme  regains,  soit  comme 
dépaissance,  étaient  compris  dans  la  convention 
pour  toute  sa  durée.  — Ici,  au  contraire,  la  con- 
vention ne  fait  que  transmettre  le  foin  et  le 
regain,  c'est-à-dire  la  récolte  de  l’année,  c’est-à- 
dire  une  chose  que  les  acquéreurs  obtiennent 
sans  aucuns  soins  ni  frais  de  culture  ou  d’en- 
tretien quelconques,  et  qu’ils  sont  seulement 
tenus  d 'exploiter.  Cette  convention,  il  faut  le 
reconnaître,  est  une  vente.  Si  le  système  adopté 
par  le  jugement  attaqué  était  suivi,  toutes  les 
ventes  de  récoltes  prendraient  la  qualification 
de  baux,  ce  qui  porterait  une  atteinte  grave  à 
l'impôt. 

2»  Violation  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  en  ce 
que  la  régie  a été  condamnée  à payer  les  intérêts 
de  la  somme  déclarée  restituable. 

On  développait,  dans  l'intérêt  du  défendeur, 
le  système  consacré  par  le  jugement  attaqué. 
Mais  on  convenait  qu’il  n'avait  pas  dû  être  or- 
donné de  restitution  d’intérêts. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Vu  les  art.  69,  n°  1,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu,  1er  de  la  loi  du  16  juin  1824, 
et  1719,  C.  civ.; 

a Attendu  que  les  adjudications  des  herbes  à 
recueillir  par  les  divers  adjudicataires  sur  les 
prairies  des  défendeurs,  divisées  à ccl  effet  en 
cent  vingt-quatre  lots,  constituent  de  véritables 
ventes  de  récoltes,  quels  que  soient  la  forme  de 
ces  actes  et  les  termes  employés  par  les  rédac- 
teurs; — Que  l'emploi  de  ces  mots,  baux,  pre- 
neur, bailleur,  insérés  dans  les  adjudications,  ne 
pouvaient  modifier  ni  changer  la  nature  des 
choses;  que  l'époque  où  ces  adjudications  ont 
été  faites,  la  brièveté  de  leur  durée,  et  les  con- 
ditions qui  y sont  insérées,  et  qui  excluent  tout 
autre  mode  de  jouissance  que  celui  de  la  fau- 
cbaison  des  herbes,  démontrent  évidemment 
qu’elles  n'avaient  pour  objet  que  la  vente  de  ces 
herbes; 

a Attendu,  dans  cet  étal  de  choses,  qu'en 
ordonnant  la  restitution  du  droit  de  2 p.  100 
pour  vente  des  récoltes,  établi  par  l’art.  69,  n°  I, 
de  la  loi  du  22  frira,  an  vu,  en  décidant  qu'il  ne 
serait  perçu  que  le  droit  de  20  c.  pour  100  fr., 
fixé  par  l’art.  1er  de  ta  loi  du  16  juin  1824  pour 
les  baux,  et  en  condamnant  la  régie  à payer  les 
intérêts  de  la  somme  restituée,  le  jugement  atta- 
qué a faussement  appliqué  l’art.  1"  de  la  loi  du 
16  juin  1824,  et  expressément  violé  les  dispo- 
sitions de  la  loi  qui  statue  qu’aucune  condamna- 
tion d'intérêts  ne  pourra  être  prononcée  pour 
ou  contre  l’Etat  pour  droits  d'enregistrement 
perçus  ou  à percevoir,  et  le  n°  1er  de  l’art.  69  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vii  ; — Casse.  » 

Du  26  août  1839.  — Ch.  civ. 

1®  REPRISE  D’INSTANCE.  - Héritiers.  — Divi- 
sibilité. — 2®  Propriété.  — Possession.  — 
Preuve. — 3°  Cassation. — Arrêt  n’ admission. — 
Signification.  — Double  qualité. 

1°  Lorsque  plusieurs  cohéritiers  sont  en  cause, 
le  décès  de  f un  d’eux,  non  suivi  de  reprise 
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<f  instance  par  scs  représentants , ri empêche 
pas  que  V instance  ne  puisse  être  suivie  contre 
les  autres.  Mais,  dans  ce  cas,  le  jugement  ou 
l'arrêt  qui  intervient  avec  ces  derniers,  reste 
étranger  aux  représentants  du  cohéritier  dé- 
cédé (4). 

2“  En  t absence  de  titres,  les  tribunaux  peuvent 
adjuger  la  propriété  de  l'objet  litigieux  à celle 
des  parties  qui,  originairement,  en  était  en 
possession  (2). 

3°  Un  arrêt  d admission  est  régulièrement  no- 
tifié aux  défendeurs  en  leur  seul  nom  per- 
sonnel, encore  que  depuis  Partit  attaqué  un 
de  leurs  cointéressés  qu’ils  représentent  soit 
venu  à décéder  : il  ri  est  pas  nécessaire  que  la 
notification  leur  soit  faite  en  leur  qualité  de 
représentants  de  la  partie  décédée. 

Les  héritiers  lafont  étaient  depuis  longtemps 
en  instance  avec  la  commune  de  Serres,  relati- 
vement à la  propriété  respectivement  prétendue 
de  la  forêt  de  Baloussière.  Celle  instance  avait  été 
introduite  en  4761  par  La  font -Sentenac,  et  pour- 
suivie après  sa  mort  par  ses  héritiers. — En  1827, 
l’un  des  héritiers,  la  dame  Lafont-Sentcnac,  vint 
ii  décéder.  Néanmoins,  sans  que  l'instance  eût 
été  reprise  par  ses  propres  héritiers,  on  continua 
à procéder  avec  les  autres  héritiers  Lafonl,  et 
même  la  dame  Sentenac  figura  en  nom  dans 
l'instance,  quoique  décedée. 

L'affaire  en  cet  étal  de  choses  étant  venue  à 
l'audience,  h commune  de  Serres  conclut  à ce 
qu'il  fût  sursis  au  jugement  jusqu'à  ce  que  l'in- 
stance eût  été  reprise  au  nom  des  héritiers  de 
la  dame  Sentenac.  — Mais,  par  arrêt  du  5 janv. 
4836,  la  Cour  de  Toulouse,  se  fondant  sur  ce 
que  l'affaire  était  en  état  entre  la  commune  de 
Serres  et  les  héritiers  Lafont  autres  que  la  dame 
Sentenac  ou  ses  représentants,  déclare  qu'il  y a 
lieu  de  procéder  au  jugement  du  fond,  sans 
toutefois  que  la  décision  à intervenir  soit  appli- 
cable à la  dame  Sentenac.  — Puis,  statuant  au 
fond,  l’arrêt,  attendu  l’absence  de  titres  pro- 
bants, adjuge  la  propriété  du  bois  litigieux  aux 
héritiers  Lafout,  dont  l'auteur  avait  la  posses- 
sion en  4761,  époque  de  1'iulroduclion  de  l'in- 
stance; et  rejette,  comme  impossible,  la  preuve 
d'une  possession  contraire  offerte  par  la  com- 
mune de  Serres.  L'arrêt  fait  résulter  la  preuve 
de  la  possession  de  Lafout  de  divers  titres  et  j 
actes. 

POURVOI  en  cassation  de  la  commune:  4° pour 
violation  de  l’art.  344,  C.  proc.,  en  ce  que, 
.nonobstant  le  décès  de  la  dame  Sentenac  à une 
époque  à laquelle  la  cause  n'était  pas  en  état, 
l'instance  quoique  non  reprise  par  les  héritiers 
de  cette  dame  et  les  autres  parties  en  cause,  a 
été  poursuivie  et  jugée. 

2°  Violation  des  art.  4334, 4335  et  4165,  Code 
civ.,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué,  pour  adjuger  la 
propriété  des  terrains  litigieux  aux  héritiers 
Lafont,  se  serait  appuyé  sur  des  actes  non  pro- 
bants, desquels  la  Cour  d’appel  aurait  fait  résul- 
ter la  preuve  de  l’ancienne  possession  de  leur 


(l)F.  Cass.,28nov.  18 16 et 7 janv.  1818;  Besancon, 
28  sept.  1816. 


auteur,  malgré  la  preuve  contraire  offerte  par  la 
commune. 

Les  défendeurs  ont  opposé  au  pourvoi  une  On 
de  non-recevoir  prise  de  ce  que  l’arrêt  d’admis- 
sion leur  avait  été  signifié  en  leur  seule  qualité 
d’héritiers  de  Lafont,  et  non  en  leur  qualité  de 
représentants  et  héritiers  de  la  dame  Crouzet, 
l’un  des  héritiers  Lafont,  laquelle  était  décédée 
depuis  l’arrêt  attaqué. 

ARRÊT. 

a LÀ  COUR  ; — En  ce  qui  louche  les  conclu- 
sions tendantes  à ce  que  le  pourvoi  soit  déclaré 
non  recevable  vis-à-vis  des  héritiers  de  la  dame 
veuve  Crouzet,  faute  de  signification  à eux  faite, 
en  cette  qualité,  de  l’arrêt  d'admission  : — 
Attendu  que,  si  la  commune  de  Serres  a fait 
signifier  l’arrêt  d’admission  au  domicile  de  la 
veuve  Crouzet,  décédée,  cet  arrêt  l'a  été  régu- 
lièrement aux  héritiers  Lafont,  qui  reconnais- 
sent être  les  héritiers  de  celte  dame; — Qu'ainsi, 
ils  ont  été  mis  en  mesure  de  défendre  tant  en 
cette  qualité  qu’en  leur  nom  personnel  ; — Re- 
jette la  fiu  de  non-recevoir; 

« En  ce  qui  touche  le  moyen  relatif  à la 
forme  : — Attendu  que,  devant  la  Cour  de  Tou- 
louse. la  cause  était  en  étal  entre  la  commune 
de  Serres  et  les  héritiers  Lafont,  présents  lors 
des  arrêts  des  49  nov.  4835  et  5 janv.  4836  ; — 
Qu’à  la  vérité,  il  y avait  lieu  à reprise  d’iustance 
à l’égard  de  la  dame  Louise  Ronneterre,  décé- 
dée; mais  qu’à  cet  égard,  tous  droits  de  la 
commune  ont  été  réservés  et  qu'elle  n'a  éprouvé 
aucun  préjudice; 

« En  ce  qui  touche  le  fond  et  les  deux  moyens 
présentés  à cet*  égard  : — Attendu  que,  dans 
l’absence  de  litres,  ta  possession  suffit  seule 
pour  justifier  la  propriété;  — Que,  par  consé- 
quent, la  Cour  de  Toulouse  a pu,  dans  l'absence 
de  litres  probants,  adjuger  la  propriété  contes- 
tée de  la  forêt  de  la  Baloussière  à celle  des  par- 
ties qui,  originairement,  en  était  en  jouissance; 
— Attendu  que,  dans  l’espèce,  le  temps  écoulé 
depuis  le  commencement  du  procès  a pu,  vu  les 
circonstances  de  la  cause,  faire  écarter  la  preuve 
testimoniale,  et  qu’ainsi  l’arrêt  attaqué  a pu 
chercher  la  preuve  de  la  possession  originaire 
dans  les  actes  respectivement  produits,  et  que 
les  juges  du  fait  étaient  souverains  dans  l’appré- 
ciation qu’ils  en  ont  faite;  — Rejette,  etc.  » 

Du  26  août  4839.  — Ch.  civ. 


ENREGISTREMENT.  — Exemption  de  droit.  — 
Vente.  — Résiliation. 

Le  jugement  qui  prononce  la  dissolution  d'une 
vente  pour  défaut  de  payement  du  prix  ri est 
exempt  du  droit  de  mutation  et  de  transcrip- 
tion qu' autant  que  la  résolution  est  pronon- 
cée au  profit  du  vendeur.  Il  rien  est  jpas  de 
même  lorsqu'elle  est  prononcée  au  profit  J un 
créancier  subrogé  dans  tous  les  droits  du 


(2)  V.  conf.  Cass.,  18  avril  4831,  et  Paticrisie,  1843, 
4r«  part.,  p.  271. 
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vendeur  (1).  (LL.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  § 7, 

n°  1 et  28  avril  1816,  art.  52.) 

Le  23  ocl.  1829,  les  époux  Adrien  ont  vendu 
aux  époux  de  Mesgrigny,  moyennant  230,000  fr., 
la  forêt  de  Cliarlieu  , située  sur  le  territoire  de 
Bodouvillières.  Le  prix  a été  delegué  à la  dame 
Possoy  et  aux  frères  Daguin,  créanciers  inscrits. 
Depuis,  et  au  moyen  de  divers  transports  por- 
tant subrogation  dans  tous  les  droits  résultant 
de  l'acte  du  23  oct.  1829,  et  notamment  dans 
l'action  résolutoire  faute  de  payement,  Charrier 
s’est  trouvé  ccssionuaire  de  tout  ce  qui  restait 
dû  sur  le  prix  de  la  vente.  Les  époux  de  Mes- 
grigny  n’ayant  pas  payé.  Charrier  exerça  contre 
eux  l’action  résolutoire,  laquelle  fut  admise  par 
jugement  du  15  mars  1837. 

Ce  jugement  autorisa  Charrier,  « comme  étant 
aux  droits  des  vendeurs  originaires,  5 reprendre 
la  pleine  propriété,  possession  et  jouissance  de 
la  forêt,  franche  et  quitte  de  toutes  dettes  et 
charges  hypothécaires  du  fait  desdits  époux  de 
Mesgrigny,  5 la  charge  toutefois  de  restituer  5 
ces  derniers  toutes  sommes  qu’ils  auraient  payées 
à compte. 

En  donnant  à ce  jugement  la  formalité  de 
l’enregistrement,  le  receveur  liquida  le  droit  de 
résolution  de  vente  d'immeubles  à raison  de  3 et 
demi  pour  100, et  Charrier  en  demanda  la  réduc- 
tion à 4 pour  100,  sous  prétexte  que  le  jugement 
n’était  pas  de  nature  à être  transcrit  au  bureau 
des  hypothèques,  et  que  le  droit  additionnel  d’un 
demi  pour  cent,  dont  la  perception  est  autorisée 
par  les  art.  52  et  34  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
n'aurait  conséquemment  pas  dû  être  exigé. 

L'administration  a répondu  que  la  résolution 
de  la  vente  de  la  forêt  de  Cbarlieu  n’avait  pas  été 
prononcée  au  profit  des  époux  Adrien,  vendeurs, 
mais  bien  au  profil  de  Charrier,  cessionnaire  de 
leurs  droits  et  actions;  que  celui-ci  doit  être 
comme  un  tiers  détenteur  de  la  forêt  de  Cbarlieu, 
par  rapport  aux  créanciers  des  époux  Adrien, 
ce  qui  fait  que  le  jugement  de  résolution  du 
23  mars  1837  est  de  nature  5 être  transcrit , et 
conséquemment  passible  du  droit  additionnel. 

Jugement  du  tribunal  de  Bar-sur-Seine,  du 
21  mars  1838,  qui  repousse  en  ces  ternies  le 
système  de  la  régie  : 

« Considérant  que  le  vendeur  d’un  immeuble 
dont  le  prix  n’est  pas  payé  peut,  au  moyen  de 
son  privilège,  rentrer  dans  sa  propriété  de  cet 
immeuble  franc  et  quitte  des  charges  hypothé- 
caires du  fait  de  son  acquéreur,  sans  que  l’acte 
ou  jugement  qui  consacre  celte  nouvelle  muta- 
tion soit  de  nature  à être  transcrit; 

« Considérant  que,  tout  en  reconnaissant  ce 
principe,  l'administration  de  l'enregistrement, 
dans  son  mémoire  en  réponse  aux  moyens  de 
la  demande,  soutient  que  cette  exemption  ne 
peut  pas  s'étendre  aux  cessionnaires  des  ven- 
deurs, et,  pour  appuyer  sa  prétention,  cite 
un  jugement  du  tribunal  de  Cherbourg,  rendu, 
suivant  elle,  dans  des  circonstances  analogues, 

(1)  Jugé,  d’après  le  même  principe  (Cas s.,  21  germ. 
an  xii),  pour  le  cas  où  il  s’agit  d un  relroil  de  réméré 
exercé  non  par  le  vendeur,  maie  par  un  cessionnaire. 


Cour  de  cassation.  (26  août  1839.)  469 

le  29  mai  1833,  qui  soumet  au  droit  de  transcrip- 
tion une  mutation  d’immeubles  opérée  de  la 
même  manière; 

a Considérant  que,  dans  l’espèce  invoquée  par 
l'administration,  c'est  un  créancier  de  l'acqué- 
reur qui  désintéresse  le  vendeur  au  moment 
où  celui-ci  voulait  user  de  son  privilège  pour 
faire  prononcer  la  résolution  de  la  vente,  et 
quainsi  ce  créancier  exerçait  non  pas  les  droits 
du  vendeur,  mais  ceux  de  son  débiteur,  qui, 
en  payant  lui-même,  aurait  fait  cesser  l’action; 
dès  lors , ce  créancier  devient  un  deuxième  ac- 
quéreur ; 

«'Considérant  que,  dans  l’espèce  actuelle, 
Charrier,  cessionnaire  par  titres  authentiques 
soumis  au  droit  d’enregistrement  de  tout  le 
prix  non  payé  de  la  forêt  de  Charlieu,  et  des 
actions  résolutoires  auxquelles  le  défaut  de 
payement  de  ce  prix  de  vente  pourrait  donner 
lieu,  est,  d'une  manière  absolue,  comme  ils 
auraient  pu  le  faire  eux  mêmes,  dans  la  pro- 
priété de  la  forêt  de  Cbarlieu,  franche  et  quitte 
de  toutes  charges  et  hypothèques  du  fait  des 
acquéreurs,  et  qu’il  est  formellement  exprimé 
dans  le  jugement  qui  prononce  au  profit  de 
Charrier  contre  les  époux  de  Mesgrigny  la  réso- 
lution de  la  vente  de  Charlieu  faite  5 ces  der- 
niers, que  cet  immeuble  doit  rentrer  franc  et 
quitte  des  charges  et  hypothèques  entre  les 
mains  dudit  Charrier; 

« Considérant  que,  la  transcription  n'ayant 
pour  objet  que  de  faire  connaître  ou  purger  les 
charges  hypothécaires  qui  pèsent  sur  les  biens 
vendus,  un  acte  ou  un  jugement  constatant  la 
mutation  d’un  immeuble  qui  ne  peut  être  grevé 
n’est  pas  de  nature  à être  transcrit; 

« Le  tribunal  déclare  illégale  la  perception  du 
droit  de  transcription  faite  lors  de  l’enregistre- 
ment du  jugement  du  15  mars  1837  ; 

« Ordonne  la  restituliou,  etc.  » 

POURVOI  eu  cassation  par  l’administration  de 
l’enregistrement,  pour  violation  des  art. 69,  § 7, 
u®  1",  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et  32  de  la  loi 
du  28  avril  1816. 

Le  développement  du  moyen  ressort  suffisam- 
ment de  l'arrêt  qui  suit  : 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Vu  les  art.  52  et  54  de  la  loi 
du  28  avril  1816; 

« Attendu  que,  jusqu'à  la  promulgation  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  les  ventes  d’immeubles  ont 
donné  lieu  à des  droits  proportionnels  essen- 
tiellement distincts,  savoir  : au  droit  d’enregis- 
trement de  4 pour  100  exigible  dans  les  dix 
jours  de  la  passation  de  l’acte  de  transmission, 
et  au  droit  d'un  demi  pour  ccnt  pour  la  trans- 
cription, droit  purement  facultatif,  auquel  l'ac- 
quéreur n'était  assujetti  que  dans  le  cas  où  il 
croyait  devoir  faire  transcrire  son  contrat  d’ac- 
quisition, et  dont  la  perception  ne  devenait 
exigible  qu'au  moment  de  la  transcription; 

« Attendu  quel’art.52,de  la  loi  du  28avril  1816, 


— V.  délibération  du  20  vent,  on  xi;  Rolland  et 
Tronillet,  Diel.  de  l'enrrg.,  v<*  Retrait  de  réméré,  n*  14. 


470 


(26  AOÛT  1839.) 

a fixé  à 3 et  demi  pour  100  le  droit  d'enregistre- 
ment des  ventes  d’immeubles;  — Qu'aux  termes 
de  l’art.  54  de  la  même  loi , ce  droit  doit  être 
perçu  sur  tous  les  actes  qui  sont  de  nature  à 
être  transcrits  au  bureau  des  hypothèques,  et 
que  la  transcription  ne  doit  plus  donner  lieu  à 
aucun  droit  proportionnel; 

a Attendu  que  les  actes  ou  jugements  qui 
opèrent  mutation  de  propriété  sont  seuls  as- 
sujettis à la  formalité  de  la  transcription  ; — 
Qu’il  suit  de  là  qu’un  jugement  qui  prononce 
en  faveur  du  vendeur  la  résolution  d’une  vente 
d'immeubles,  faute  de  payement  du  prix,  p'est 
point  sujet  à la  transcription,  parce  que  ce  juge- 
ment n’opère,  en  faveur  du  vendeur,  aucune 
translation  de  propriété,  et  ne  fait  que  le  rétablir 
dans  lesdrolts  de  propriété  qui  lui  appartenaient 
avant  la  vente  résolue;  mais  qu’il  n’en  saurait 
être  de  même  lorsque  la  résolution  est  pronon- 
cée, non  au  profit  du  vendeur,  mais  au  profit  de 
créanciers  ou  cessionnaires  subrogés  aux  droits 
du  vendeur,  parce  que  l'effet  de  la  résolution  est 
de  faire  passer  l'immeuble  des  mains  du  vendeur 
dans  celles  des  tiers  qui  sont  subrogés  à ses 
droits,  ce  qui  opère  une  véritable  mutation  de 
propriété  qui  rend  le  jugement  de  résolution 
sujet  à la  transcription  ; 

« Attendu,  en  fait,  qu’il  est  constaté  par  le 
jugement  attaqué  qu'il  s'agissait  au  procès  de 
l'enregistrement  d'un  jugement  qui  avait  pro- 
noncé, faute  de  payement  du  prix,  la  résolution 
d’une  vente  d’immeubles  faite  par  les  époux 
Adrien  aux  époux  de  Mesgrigny,  et  que  cette 
résolution  avait  été  prononcée  non  au  profit  des 
vendeurs  , les  époux  Adrien,  mais  au  profit  de 
Charrier, commesubrogéaux  droits  desdits  époux 
Adrien; — Que  l’effet  dt*  ce  jugement  de  résolution 
a été  d’opérer  une  nouvelle  mutation  de  propriété, 
puisqu’il  a transmis  à Charrier  la  propriété  de 
l’immeuble  qui  appartenait  aux  époux  Adrien 
à l’époque  de  la  vente  dont  la  résolution  a été 
prononcée,  et  que,  étant  sujet  à la  transcription, 
le  droit  de  5 et  demi  pour  100  pour  l’enregistre- 
ment avait  été  régulièrement  perçu; 

« Attendu  qu'il  importe  pep  que  le  contrat 
d’acquisition  des  époux  de  Mesgrigny  ail  été 
ou  non  transcrit,  ou  que  le  droit  de  transcription 
ait  été  payé  sur  l’enregistrement  de  ce  contrat, 
parce  qu'il  ne  s'agit  pas  ati  procès  du  droit  de 
transcription  dû  sur  la  mutation  de  propriété 
opérée  en  faveur  des  époux  de  Mesgrigny,  mais 
du  droit  dû  pour  la  mutation  opérée  en  faveur 


(1)  V.  conf.  Cass  , 1 3 juin  1837. 

(2-3)  L'auteur  dn  Dicl.  des  Irai t.  publics,  Tarbc  de 
Vauxeloirs,  donne  de  ces  travaux  la  définition  sui- 
vante : 

• On  entend  principalement  par  travaux  publics 
ceux  dont  l'utilité  intéresse  l'universalité  des  habi- 
tants du  royaume,  d'un  département,  d'un  arrondis- 
sement, d'un  canton,  et  même  d'nnc  commune,  lorsque 
cette  utilité  n'a  pas  les  caractères  de  la  propriété  do- 
maniale et  privée,  et  surtout  lorsqu'il  y a eu  préala- 
blement déclaration  d'utilité  publique.  » 

Le  même  auteur,  au  mot  Travaux  communaux, 
discute  ainsi  la  question  qui  nous  occupe  : 

• Ces  travaux  doivent-ils  être  considérés  comme 
des  travaux  publics? Ceux  qui  les  entreprennent  sont- 
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de  Charrier,  qui  n'est  point  aux  droits  desdits 
époux  de  Mesgrigny; 

a Attendu,  enfin,  que  le  droit  de  5 et  demi 
pour  100  sur  l'enregistrement  du  jugement  du 
13  mars  1837  ayant  été  perçu  en  conformité  des 
art.  52  et  54  de  la  loi  du  28  avril  1810,  le  juge- 
ment qui  a ordonné  la  restitution  d'une  portion 
de  ce  droit  a ouvertement  violé  les  dispositions 
de  celte  loi;  — Casse,  etc.  » 

Du  26  août  1839.  — Ch.  civ. 

AUTORITÉ  JUDICIAIRE.  — Compétence.  — 
Travaux  publics.  — Entrepreneur. 

L'exception  tirer  de  l'incompétence  de  l’autorité 
judiciaire  pour  connaître  d une  contestation 
purement  administrative  peut  être,  comme 
absolue  et  cf  ordre  public,  proposée  en  tout 
état  de  cause,  même  pour  la  première  fois , 
en  Cour  de  cassation  (1  ). 

On  doit  ronsidf^cr  comme  travaux  publics  les 
travaux  qui  ont  un  caractère  tf  utilité  géné- 
rale, encore  bien  qu'ils  ne  soient  pas  ordon- 
nés par  l'administration  supérieure.  — Jinsi, 
on  doit  réputer  tels  les  travaux  faits  pour  la 
construction  dune  route  vicinale  qui  traverse 
plusieurs  communes,  alors  qu’ils  ne  se  ratta- 
chent pas  uniquement  aux  besoins  dune  pro- 
priété communale,  mais  qu’ils  intéressent  te 
département,  qui  se  charge  même  dune  par- 
tie des  dépenses  (2). 

Il  doit  en  être  ainsi,  alors  surtout  que  les  plans 
et  devis  dressés  par  les  ingénieurs  du  dépar- 
tement ont  été  approuves  par  le  ministre,  et 
que  la  confection  et  i entretien  de  la  route  ont 
etc  l'objet  dune  adjudication  passée  devant 
le  préfet  dans  les  formes  prescrites  pour  tes 
adjudications  de  travaux  publics,  et  que  t’ exé- 
cution en  a du  être  et  en  a été  suivie  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  délégués  d 
cet  effet  par  V administration  supérieure. 

En  conséquence,  l’entrepreneur  de  pareils  tra- 
vaux doit  être  réputé  entrepreneur  de  tra- 
vaux publies,  et  les  contestations  qui  s'élèvent, 
entre  lui  et  les  communes  qui  ont  ordonné  tes 
travaux,  sur  les  clauses  et  l'exécution  des 
plans  cl  devis,  sont  de  la  compétence  exclusive 
de  l’autorité  administrative,  alors  même  qnc 
le  département  ne  serait  pas  en  cause  (3). 

Il  g a contestation  sur  les  clauses  et  l’exécution 
du  devis,  et  conséquemment,  lieu  à la  juridic- 
tion administrative,  alors  que  les  communes. 


ils  jusliciciablcs  des  conseils  de  préfecture  ou  de» 
tribunaux  ordinaires?  Quelle  est  l'autorité  compé- 
tente pour  connaître  de»  contesta  lions  relatives  aux 
expropriations,  extractions  de  matériaux,  torts  et 
dommages? 

» Os  questions  ne  sont  pas  susceptibles  d’une 
solation  générale.  Il  est  certain  qu'aucun  texte  de  loi 
ou  de  réglement  n'a  ronge  les  travaux  de.»  communes 
dans  la  liasse  des  Iratuux  public»;  mai»  il  peut  arri- 
ver, par  exception,  que  certains  travaux,  dirigés  et 
payés  par  les  communes,  doivent  être  assimilés  aux 
iravaux  publics  quand  ils  en  ont  le  caractère,  etc. 

» Quelques  personnes  ont  pensé  que  l’origine  et  la 
nature  des  fonds  appliques  aux  Iravaux  en  détermi- 
naient le  caractère,  et  qu'ainsi  tous  le»  travaux  payé» 
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même  après  la  réception  des  travaux,  et  en 
se  fondant  sur  les  principes  du  droit  com- 
mun, actionnent  l' entrepreneur  pour  le  faire 
déclarer  responsable  du  mauvais  état  de  la 
route,  et  demandent  la  contestation  préalable 
de  la  manière  dont  il  a suivi  les  clauses  du 
devis,  si  l'entrepreneur  prétend  que  le  devis 
stipulait  un  délai  particulier  de  garantie  dé- 
rogatoire au  droit  commun,  et  s'il  invoque 
comme  preuve  de  la  bonne  confection  de  ses 
travaux  des  actes  de  réception  provisoire  et 
définitive  qu'il  s'agit  et  interpréter. 

Le  8 avril  1823,  Brame  se  rendit  adjudicataire 
de  travaux  d'établissement  et  de  pavage  d’une 
route  vicinale  de  Lille  à Douai,  passant  par  Pha- 
lempin.  — Cette  route,  destinée  à établir  une 
nouvelle  communication  entre  deux  villes  impor- 
tantes, et  qui  devait  traverser  un  grand  nombre 
de  communes,  était  d’une  grande  utilité  pour  le 
département  tout  entier.  Aussi,  bien  que  celte 
route  ne  fût  pas  érigée  en  route  départementale 
et  qu’elle  demeurât  classée  parmi  les  roules 
vicinales,  le  département  devait-il  contribuer 
pour  une  très-forte  somme  aux  frais  de  sa  con- 
struction. — L’administration  forestière  devait 
elle-même  supporter  une  partie  de  ces  frais,  vu 
qu’on  se  proposait  d’établir  un  embranchement 
qui  devait  rendre  plus  facile  l’exploitation  de  la 
forêt  de  Phalempin.  — L’adjudication  eut  lieu 
dans  la  forme  administrative,  devant  le  préfet, 
sur  un  devis  rédigé  par  l'ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  approuvé  par  le  ministre  de  l’inté- 
rieur. — L’adjudicataire  se  soumit  aux  condi- 
tions prescrites  dans  le  département  du  Nord 
non-seulement  pour  les  travaux  communaux, 
mais  encore  pour  les  travaux  départementaux. 
Enfin,  la  commission  mixte,  des  travaux  publics, 
établie  pour  l’examen  des  travaux  exécutés  sur 
des  frontières  qui  pourraient  compromettre  la 
défense  du  territoire,  avait  été  préalablement 
consultée. 

Il  est  important  de  reproduire  textuellement 
quelques  clauses  du  devis. 

On  y lit  d’abord  : « Tous  les  travaux,  objet 
du  présent  devis,  seront  exécutés  en  deux  ans 
(le  délai  fut  porté  h trois  ans  par  un  arrêté  du 
préfet  du  4 mai  1823);  ils  seront  pavés  par 
dixième,  à compter  de  l’exercice  de  182-i.  L’en- 
trepreneur sera  responsable  de  tous  les  travaux, 
terrassements,  pavage,  maçonnerie,  etc.,  jus- 
qu'au 1er  ma»  qui  suivra  l'année  de  leur  con- 
fection; il  devra,  en  conséquence,  avant  cette 
époque,  et  pour  qu’ils  puissent  être  reçus,  les 
réparer  convenablement.  » 

On  lit  ensuite  : « Les  travaux  de  pavage  et 
autres,  après  qu'ils  auront  été  reçus  déflnllive- 


pur  les  communes  étaient  des  travaux  communaux, 
et  non  des  travaux  publies. 

« D'autres  pensent,  avec  raison,  que  le  caractère 
doit  se  tirer  de  la  destination  du  travail,  et  non  de  In 
eai>se  qui  le  paye.  Par  exemple,  etc. 

« Il  serait  facile  de  citer  d'autres  exemples  qui 
prouveraient  incontestablement  que  le  caractère  de 
travaux  publies  doit  principalement  sc  tirer  de  la 
destination  de  feutreprise,  cl  non  des  fonds  qui  y sont 
affectés. 
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ment,  seront  entretenus  par  l’entrepreneur  jus- 
qu’à la  fin  du  bail  (dix  ans),  d’après  les  prix  de 
la  série.  Tous  les  relevés  à bout  au  pavage  étant 
faits,  il  sera  responsable  du  bon  état  de  viabilité 
de  la  route,  au  moyen  de  l’entretien,  ou  simple 
repiquage,  qui  pourra  être  plus  ou  moins  fort, 
suivant  l’étal  de  la  chaussée. 

« L’avant-métré  des  relevés  à bout  et  des 
autres  travaux  nécessaires  dans  l’année  sera  fait, 
au  commencement  de  chaque  campagne,  par 
les  ingénieurs,  et  approuvé  par  le  préfet. 

« Comme  il  est  impossible  de  prévoir  à l’a- 
vance quel  sera  l’entretien  de  la  route,  parce 
que  cet  entretien  dépendra  du  roulage  qu'elle 
supportera,  et  de  beaucoup  d autres  causes,  on 
a porté  dans  l’eslimalioiv  une  somme  annuelle 
de  2,000  fr.  à compte  sur  cet  entretien.  Si  elle 
est  plus  que  suffisante,  le  reste  rentrera  aux  com- 
munes. Dans  le  cas  contraire,  elles  y pourvoi- 
ront par  voie  de  prestation  en  nature  ou  autre- 
ment. » 

Il  est  dit  enfin,  dans  les  conditions  générales  : 
« L’entrepreneur  se  conformera  aux  clauses  et 
conditions  générales  imposées  aux  entrepre- 
neurs pour  les  travaux  communaux  du  départe- 
ment du  Nord.  » 

Et  l’art.  24  de  ces  conditions  générales  est 
ainsi  conçu  : 

« Art.  24.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  payé 
à l’entrepreneur  qu’après  l’expiration  du  délai 
fixé  pour  la  réception  définitive  de  ses  ouvra- 
ges- 

«r  Immédiatement  après  l’achèvement  des  tra- 
vaux, il  sera  procédé  il  leur  réception  provisoire, 
et  la  réception  définitive  n’aura  lieu  qu’à  l’é- 
poque déterminée  par  les  clauses  particulières 
des  devis,  après  l’achèvement  des  travaux.  Jus- 
qu’à ce  moment,  l’entrepreneur  demeurera  res- 
ponsable de  la  conservation  de  ses  ouvrages,  et 
sera  tenu  de  les  entretenir  à ses  frais.  Après  dix 
ans  à dater  de  la  réception  provisoire,  l’archi- 
tecte, l’entrepreneur  et  sa  caution,  sont  dé- 
chargés de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu’ils 
ont  faits  et  dirigés.  » (G.  civ.  2270.) 

I^es  travaux  eurent  lieu  sous  la  surveillance 
de  l’ingénieur  des  ponts  et  chaussées  délégué  à 
cet  effet  par  l’administration.  — Le  3!  déc.  1825, 
cet  ingénieur  attesta  que  les  travaux  prescrits 
par  le  devis  avaient  été  intégralement  exécutés, 
et  cette  attestation  fut  successivement  visée  et 
approuvée  par  l’ingénieur  en  chef  et  par  le 
préfet. 

Le  décompte  de  l’ingénieur  constituait  la  ré- 
ception provisoire  des  travaux.  Telle  est,  en 
effet,  la  règle  admise  par  l’administration  des 
ponts  et  chaussées,  et  suivie  spécialement  dans 
le  département  du  Nord. 


« Ainsi , lorsque  la  question  de  compétence  est 
élevée,  clic  doit  être  résolue  pour  chaque  cas  parti- 
culier ; et,  dans  l’étal  actuel  de  la  législation,  on  serait 
exposé  à tomber  dans  de  graves  erreurs,  si  l’on  vou- 
lait se  diriger  constamment  d’après  un  principe  absolu 
qui  exclurait  l'examen  et  l'appréciation  des  circon- 
stances propres  à l’espèce.  * — V.  aussi  tes  auteur» 
cités  dans  le  cours  de  TarUcIc. 
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Aussitôt  après  l'achèvement  des  travaux,  la 
roule  fut  livrée  à la  circulation. 

D'après  les  conditions  de  son  adjudication, 
l’entrepreneur  était  en  droit  d’exiger  la  récep- 
tion definitive,  à dater  du  1er  mai  1836. 

A défaut  même  de  ces  conditions,  d’après 
l'art.  33  des  conditions  générales  prescrites  par 
l'administration  des  pools  et  chaussées,  il  pou- 
vait exiger  la  réception  définitive  six  mois  après 
l'achèvement  des  travaux,  c’est-à-dire  le  i*r  juill. 
Cette  réception,  toutefois,  n'eut  lieu  que  les  11 
et  13  août  ; et  les  ingénieurs  en  chef  et  particu- 
lier, qui  déclarèrent  avoir  visité  la  route,  attes- 
tèrent que  les  travaux  avaient  été  exécutés  con- 
formément aux  conditions  du  devis  et  aux  règles 
de  l’art,  et  que  l’importance  des  travaux  devait 
pire  payée  à l’entrepreneur  sans  aucune  retenue 
de  garantie. 

Cependant  il  parait  que,  dans  le  devis,  les 
frais  d’entretien  avaient  été  fixés  à un  prix  trop 
bas. 

Aussi,  en  1834,  les  allocations  se  trouvant  dé- 
passées, c’était  le  cas,  pour  les  communes,  aux 
termes  du  devis,  de  pourvoir  à l’excédant  des 
frais  d'entretien  par  des  prestations  en  nature 
ou  des  contributions  pécuniaires.  — Les  com- 
munes élevèrent  alors  des  récriminations  contre 
l’entrepreneur.  Elles  portèrent  d'abord  leurs 
réclamations  devant  le  prefel  et  le  conseil  géné- 
ral du  département.  Le  département,  averti  par 
là  du  dessein  qu'avaient  les  communes  d’exer- 
cer un  recours  contre  l’entrepreneur,  n’éleva,  de 
son  chef,  aucune  prétention  semblable,  bien 
qu'il  eût  supporté  une  partie  des  dépenses. 

Les  communes,  s'emparant  du  renvoi  indiqué 
d une  manière  générale  par  le  devis,  alléguèrent  : 

1°  que  l'entrepreneur  était  soumis  par  ce  devis 
à toutes  les  conditions  imposées  aux  enlrepre 
neurs  pour  les  travaux  communaux  dans  le  dé- 
partement du  Nord;  2°  qu'un  des  articles  de  ces 
conditions,  l’art.  24,  reproduisait  la  disposition 
du  Code  civil,  suivant  laquelle  les  architectes  et 
entrepreneurs  sont  responsables  des  gros  ou- 
vrages pendant  dix  ans  ; 3*  que  l’établissement 
d'une  route  pavée  était  un  gros  ouvrage. 

En  conséquence,  par  exploit  du  3 mars  1836, 
plus  de  dix  ans  par  conséquent  après  la  récep- 
tion provisoire  de  la  route,  qui  avait  eu  lieu  le 
31  déc.  1823,  et  plus  de  deux  ans  après  que 
Brame  avait  cessé  d être  charge  de  l’entretien  de 
la  route,  elles  citèrent  ce  dernier  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Lille,  pour  voir  ordonner  que  la 
route  serait  examinée  par  des  experts,  à l'effet 
de  constater  si  les  pavés  avaient  été  bien  posés, 
s'ils  avaient  les  dimensions  indiquées  par  le 
devis,  et  si  la  quantité  de  sable  prescrite  par  ce 
devis  avait  été  employée. 

Brame  opposait  1<*  qu’en  thèse  générale  les 
art.  1 792  et  2270,  C.  civ.,  ne  peuvent  être  étendus 
au  pavage  d’une  route,  et  que,  d'ailleurs,  la  res- 
ponsabilité établie  par  ces  articles  aurait  cessé 
par  l'expiration  de  plus  de  dix  années  depuis 
la  réception  provisoire;  2°  qu’au  surplus,  le  de- 
vis avait  expressément  limité  toute  espèce  de 
garantie  au  1er  mai  qui  suivrait  la  confection 
des  travaux;  que  ce  délai  était  expiré  depuis  | 
longues  années,  et  que  l'ingénieur  avait  reconnu, 
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lors  de  la  réception  définitive,  que  l’importance 
des  travaux  devait  être  payée  sans  aucune  rete- 
nue de  garantie. 

Jugement  qui  accueille  le  second  de  ces  deux 
systèmes  sans  statuer  sur  le  premier.  Il  recon- 
naît d'ailleurs  que  l'exécution  satisfaisante  des 
travaux  a été  reconnue  par  plusieurs  des  con- 
seils municipaux  aujourd'hui  en  cause. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du 
38  juin  1837  qui  infirme. 

« Attendu,  est-il  dit,  que  les  art.  1793  et 
2270,  aussi  bien  que  les  art.  2103  el2H0,  C.  civ., 
prouvent  évidemment  que  les  entrepreneurs 
sont  en  tous  points  assimilés  aux  architectes 
relativement  à la  garantie  légale; 

a Que  celte  garantie  est  au  reste  expressé- 
ment stipulée  par  l’art.  24  des  clauses  et  condi- 
tions générales,  auxquelles  se  réfère  le  devis 
accepte  par  l'entrepreneur  de  la  route  vicinale 
dont  il  s'agit; 

« Qu’une  pareille  construction  est  eu  effet  un 
gros  ouvrage  dans  l'acception  générale  et  abso- 
lue de  l’art.  2270,  C.  civ.; 

« Attendu  qu'aux  termes  de  l’art.  24  des 
clauses  et  conditions  susdites,  l’entrepreneur 
n'était  déchargé  de  la  garantie  qu’après  dix  ans 
à dater  de  la  réception  des  travaux; 

« Que,  dans  l'espèce,  la  réception  n’a  été  con- 
statée que  par  un  acte  administratif  du  14  août 
1823; 

« Qu’en  supposant  cet  acte  régulier,  l'action 
des  communes,  qui  a été  intentée  le  3 mars  1836, 
par  conséquent  avant  l’expiration  de  la  dixième 
année,  n’en  serait  pas  moins  formée  en  temps 
utile; 

« Que  cette  action  procède  également  bien 
contre  l’entrepreneur  à l'exclusion  de  l’ingénieur 
qui  a été  chargé  de  la  surveillance  des  travaux, 
et  dont  les  faits,  etrangers  aux  communes,  ne 
peuvent  être  la  base  d’une  déchéance  à leur 
opposer; 

« Attendu  que  l’expertise  demandée  est  le 
seul  moyen  d'éclairer  la  justice,  et  qu’il  sera 
facile  aux  experts  de  reconnaître  les  dégradations 
provenues  des  vices  de  construction  dont  l'en- 
trepreneur doit  répondre,  et  celles  qui  seraient 
l’effet  naturel  de  toute  autre  cause,  et  qui  ne 
doivent  pas  tomber  à sa  charge; 

« Entendant ordonueque  les  experts  visi- 

teront le  chemin  pavé  qui  fait  l'objet  du  litige; 
qu’ils  diront  dans  leur  rapport  si  celte  route 
renferme  des  vices  de  construction,  et  s'il 
n’existe  pas  un  grand  nombre  de  pavés  défec- 
tueux, manquant  de  dimension,  et  n’adhérant 
pas  à l'intérieur,  soit  par  mal  façon,  soit  par 
défaut  de  sable  en  quantité  suffisante,  et  non 
enfoncés  par  le  pivot  ou  queue;  s’il  n’en  résulte 
pas  pour  la  route  manque  de  solidité  et  perte 
notable  de  la  surface:  qu’ils  évalueront  et  dési- 
gneront les  travaux  nécessaires  pour  faire  dis- 
paraître ces  vices  et  remettre  la  route  en  bon 
étal:  qu'ils  détermineront  le  préjudice  que  les 
communes  ont  déjà  éprouvé  par  suite  de  ces 
vices,  soit  parce  que  les  dépenses  d’entretien 
ont  été  plus  considérables,  soit  parce  que  les 
communes  ont  été  privées  de  la  jouissance  de  la 
chose  dont  elles  avaient  soldé  le  prix a 
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POURVOI  en  cassation  de  Brame. 

Premier  moyen.—  Excès  de  pouvoir,  et  viola- 
tion tant  de  la  loi  du  28  pluv.  an  vin  que  du 
decret  du  3 frucl.  au  tu,  eu  ce  que  la  Cour  d’ap- 
pel a statué  sur  une  contestation  qui  rentrait 
dans  les  attributions  de  l'autorité  administra- 
tive sous  un  double  rapport,  à savoir  : \"  par  la 
raison  spéciale  que  le  litige  roulait  sur  le  mode 
d’exécution  d'une  entreprise  de  travaux  publics; 
2“  par  la  raison  générale  qu’il  s’agissait  d’inter- 
préter un  acte  administratif 

On  disait  : La  loi  du  28  pluv.  an  vm  dispose  : 

« Le  conseil  de  préfecture  prononcera  sur  les 
difficultés  qui  pourront  s’élever  entre  les  en- 
trepreneurs de  travaux  publics  et  l’administra- 
tion concernant  le  sens  et  l'execution  de  leurs 
marchés.  » 

Or,  dans  l’espèce,  le  litige  roulait  à la  fois 
sur  le  sens  et  l’exécution  du  marché  passé  avec 
l'entrepreneur.  En  vain  dirait-on  que  le  procès 
ne  s’agitait  pas  entre  l'entrepreneur  et  l’admi- 
nistration, mais  bien  entre  l’entrepreneur  et 
les  communes.  En  effet,  1®  il  est  constant  que 
le  département  avait  supporté  la  majeure  partie 
des  dépenses  ; il  avait  donc  plus  d’inlérél  que 
les  communes  à la  boune  confection  de  la  route  : 
or  si  le  département  avait  lui-méme  suscité  la 
contestation,  nul  doute  qu’elle  n’eût  été  déférée 
au  conseil  de  préfecture.  Cela  posé,  comment 
concevoir  que  l’exécution  d’un  marché  essen- 
tiellement indivisible  rentrât  à la  fois  dans  les 
attributions  du  conseil  de  préfecture  en  ce  qui 
concernait  le  département,  et  dans  les  attribu- 
tions des  tribunaux  en  ce  qui  concernait  les 
communes? 

Une  pareille  séparation  était  impossible.  Par- 
tant, comme  le  département  supportait  la  ma- 
jeure partie  des  dépenses  de  confection  de  la 
route,  il  devait,  en  ce  qui  concerne  la  compétence, 
entraîner  les  communes  dans  sa  sphère. 

2°  D'ailleurs,  le  mol  administration,  employé 
dans  l’art.  -4  de  la  loi  de  pluviôse,  n’a  pas  un 
sens  tellement  restrictif,  qu’on  puisse  en  con- 
clure que  les  marchés  passés  avec  une  commune 
ne  rentrent  jamais  dans  la  disposition  de  la  loi. 

Dans  une  lettre  adressée  au  ministre  de  l’in- 
térieur, le  garde  des  sceaux  avait  proposé  une 
distinction  qui  parait  fort  juste,  et  qui  semble- 
rait devoir  être  adoptée  comme  règle  de  la  ma- 
tière. 

« Il  faut  remarquer,  disait  le  garde  des  sceaux, 
que  les  communes  ont  des  propriétés  particu- 
lières, qui  doivent  être  soumises  au  droit  com- 
mun, mais  qu'elles  sont  en  outre  chargées  de 
fournir  aux  frais  de  certains  établissements  qui, 
par  leur  nature,  appartiennent  au  service  pu- 
blic, tels  qtt’églises,  fontaines,  chemins,  etc.... 
Ces  établissements  ne  sont  pas  à la  jouissance 
exclusive  des  citoyens  de  la  commune  ; tout 
venant  y a droit  comme  eux.  Si,  pour  soulager 
le  trésor  public,  on  a mis  la  dépense  de  ces  cta- 


(1)  Dans  les  espèces  de  ecs  ordonnances  il  s'agissait 
de  travaux  relatifs  soit  à des  route*  vicinales,  soit  à 
des  églises  ou  chapelles  communales,  «oii  à une  halle, 
soit  au  nivellement  d’une  rue.  L'autorité  udmitmlra- 
tîvc  s'est  déelarée  compétente,  parce  qu’il  s'agissait  de 
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hlissements  b la  charge  des  communes,  celle 
mesure  d’administration  ne  change  rien  h la 
nature  de  l’établissement. 

« Dans  le  premier  cas,  il  s'agit  de  travaux  à 
entreprendre  pour  la  réparation  ou  l’améliora- 
tion des  propriétés  urbaines  ou  rurales  de  la 
commune;  les  contestations  relatives  à ces  tra- 
vaux doivent  être  jugées  par  le  droit  commun; 

u Dans  le  second,  il  s'agit  de  travaux  desti- 
nés à l’usage  du  public,  et  les  contestations 
yiii  s'élèvent  à cet  éyard  doivent  être  juyées 
comme  toutes  celtes  relatives  aux  travaux  pu - 
Idict.  s 

La  lettre  du  garde  des  sceaux  qu’on  vient  de 
transcrire  se  trouve  rapportée  dans  le  Diction- 
naire de  Tarbé  de  Vauxclairs,  v®  Travaux  com- 
munaux. 

La  distinction  développée  dans  cette  lettre  a, 
au  surplus,  été  consacrée  par  plusieurs  monu- 
ments de  jurisprudence  administrative,  notant 
inent  par  les  décisions  du  conseil  d'Elal  des 
16  nov.  1833,  9 nov.  1836,  12  avril  et  31  déc. 
1838,  23  fév.  1839  (1). 

Il  est  en  outre  certain  en  fait  que,  dans  l’ar- 
ticle 30  des  conditions  générales  pour  les  tra- 
vaux communaux,  auxquelles  le  devis  renvoyait, 
conditions  dont  les  communes  adversaires  ont 
précisément,  sous  un  autre  rapport,  cherché  à 
se  prévaloir,  il  est  dit  expressément  que  toutes 
les  contestations  qui  peuvent  s’elever  b l'occa- 
sion de  ces  travaux  doivent  être  jugées  par  le 
conseil  de  préfecture. 

C'est  donc  seulemeul  devant  l’autorité  admi- 
nistrative que  les  communes  auraient  pu  criti- 
quer, si  elles  s’y  étaient  crues  fondées,  les  pro- 
cès-verbaux des  ingénieurs,  desquels  il  résultait 
que  la  roule  avait  été  bien  construite;  et  l'on 
ne  comprend  pas  que  l'autorité  judiciaire  pût 
réviser  les  procès-verbaux  des  agents  de  l’ad- 
ministration. 

Au  surplus,  en  supposant  même  que  l’arti- 
cle 4 de  la  loi  de  pluviôse  an  vm  fût  inapplicable 
à l’espèce,  une  autre  raison  plus  générale  ne 
permettait  pas  à l'autorité  judiciaire  de  connaî- 
tre du  différend. 

Il  est,  en  etifct,  de  principe  certain  que  les 
tribunaux  ne  doivent  jamais  s'arroger  l’interpré- 
tation des  actes  administratifs. 

Cela  posé,  le  devis,  et  l’acte  d’adjudication  qui 
l'avait  suivi,  étaient-ils  des  actes  administratifs? 
Il  n'est  pas  permis  d'en  douter. 

Le  devis  avait  été  rédigé  par  l'ingénieur  en 
chef  du  département  du  Nord,  et  approuvé  suc- 
cessivement par  le  préfet  et  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. La  commission  mixte  des  travaux  publics 
avait  aussi  dû  être  consultée. 

Il  est  même  à remarquer  que  ce  devis  devait 
engager  non-seulement  le  département,  mais 
encore  l'Etal,  puisque  l'administratiou  fores- 
tière devait  supporter  une  partie  notable  des 
dépenses. 

travaux  d une  utilité  publique,  ce  cpii  les  constituait 
travaux  publics.  Il  y n même  cela  de  remarquable  que 
les  travaux  qui  ont  motive  rordnnnanee  nu  23  fev. 
1859  n'avaient  été  ni  autorisés  ni  adjugé»  dans  ta 
/Orme  administrative. 
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Aussi  l'acte  de  l'adjudication  exprime-t-il  qu'il 
a été  consenti  par  le  préfet,  le  conseil  de  préfec- 
ture assemblé,  en  exécution  de  l’arrête  du  gou- 
vernement du  <9  vent,  an  xi,  et  de  la  décision 
du  ministre  de  l’intérieur  du  <7  juill.  1824, 
relatifs  aux  formes  à suivre  pour  l'adjudication 
des  travaux  des  ponts  et  chaussées. 

Le  devis  et  l'adjudication  étaient  donc  évidein 
ment,  et  quant  au  fond  et  quant  à la  forme,  des 
actes  administratifs.  Or  la  question  fondamentale 
du  procès  roulait  sur  l'interprétation  du  devis. 
Les  communes,  en  effet,  invoquaient  les  principes 
généraux  de  la  garantie  consacrés  dans  les  ar- 
ticles 1972  et  2270,  C.  civ. 

L’entrepreneur  répondait  qu’en  supposant 
même  ces  principes  applicables  en  thèse  géné- 
rale à la  construction  d’une  route,  il  y aurait 
été  dérogé  par  la  clause  du  devis  qui  limitait 
toute  garantie  au  1er  mai  qui  devait  suivre  la 
confection  des  travaux  II  fallait  donc  interpré- 
ter cette  clause  du  devis;  mais  cette  interpréta- 
tion ne  pouvait  émaner  que  du  conseil  de  pré- 
fecture. 

On  opposerait  vainement  que  les  Cours 
d’appel  peuvent  faire  l'application  des  actes 
administratifs  qui  n'oflVcnt  aucune  ambiguité. 
La  Cour  d'appel,  en  effet,  n'a  point  osé  dire 
que  le  sens  de  la  clause  en  question  était  par- 
faitement clair  et  n'exigeait  aucune  interpréta- 
tion. L’eÛt-elle  dit,  son  arrêt  n’échapperait  pas 
à la  censure. 

En  effet,  il  est  certain  que  la  Cour  suprême, 
dans  cette  matière  qui  touche  à l’ordre  public, 
a le  droit  de  réviser  les  appréciations  des  Cours 
d’appel  ; et,  tout  récemment,  dans  une  affaire 
( Cassaignc  C.  Casaubon),  la  chambre  civile, 
par  son  arrêt  du  22  nov.  1837,  a consacré  ce 
droit  de  la  manière  la  plus  explicite.  'D'un 
autre  côté,  on  ne  peut  se  refuser  a reconnaître 
que  la  clause  du  devis  était  pour  le  moins  am- 
biguë, puisque  le  tribunal  de  première  instance 
avait  interprété  celle  clause  dans  le  sens  favora- 
ble Il  l’entrepreneur. 

En  outre,  le  déliât  ne  portait  pas  seulement 
sur  le  sens,  il  portait  aussi  sur  l'exécution  du 
marché.  O que  les  communes,  ont  reproché  à 
l’entrepreneur  et  ont  demandé  à faire  constater 
dès  l’origine,  c’est  que  l’entrepreneur  n'avait 
pas  exécuté  son  marché;  que  les  grès  employés 
à la  construction  de  la  route  n’avaient  pas  les 
dimensions  exigées  par  le  cahier  des  charges; 
que  le  pavé  n'avait  pas,  dans  toute  son  étendue, 
la  largeur  qu’il  devait  avoir;  que  l’entrepreneur 
n'avait  pas  employé  la  quantité  de  sable  déter- 
minée par  ce  même  cahier  des  charges,  etc.  Ce 
que  les  communes  ont  demandé  dès  l'origine, 
et  ce  que  l’arrêt  définitif  leur  a accordé,  c'est 
que  l’entrepreneur  fût  obligé  de  reconstruire, 
d’exécuter  la  route  conformément  aux  con- 
ditions de  son  adjudication.  La  contestation 
portail  donc  réellement  sur  l’exécution  du  mar- 
ché. 

Il  est  bien  vrai  que  la  Cour  d’appel,  sentant 
parfaitement  qu’en  ordonnant  l'execution  des 
travaux  que  l'administration  tenait  déjà  pour 
exécutés,  elle  excéderait  ses  pouvoirs,  a renversé 
l’ordre  des  demandes  des  communes,  et  a con- 
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damné  l'exposant  à payer,  si  mieux  il  n'aime 
refaire  les  travaux.  Mais  cet  artifice  ne  lève  pas 
la  difficulté,  car  l’exposant  peut  refaire  (Code 
civil,  1 142);  et,  s’il  prend  ce  parti,  ce  sera  donc 
l'autorité judiciairequi recevra  les  travaux,  puis- 
que ce  sera  elle  qui  les  aura  ordonnés.  Cette 
observation  achève  de  démontrer  l'incompétence 
radicale  de  celte  autorité. 

La  distinction  imagitée  par  la  Cour  d'appel 
entre  la  responsabilité  pour  vices  de  construc- 
tion et  la  responsabilité  pour  inexécution  de 
devis,  est  d’ailleurs  aussi  puérile  que  chiméri- 
que. Les  vices  de  construction  ne  constituent-ils 
donc  pas  inexécution  de  devis?  La  responsabi- 
lité de  ces  vices  ne  dérive-t-elle  pas  directement 
de  l'inexécution  du  marché?  Ne  suppose-t-elle 
pas  la  constatation  préalable  de  cette  inexécu- 
tion au  moyen  de  la  comparaison  de  la  qualité 
et  de  la  quantité  actuelles  des  matériaux  avec  les 
prescriptions  du  droit?  Les  parties  qui  en  récla- 
ment l'application,  ('entrepreneur  qui  la  décline, 
ne  discutent-ils  pas  sur  l’exécution  du  marché? 

Deuxième  moyen.  — Fausse  application  des 
art.  1792  et  2270, 0,  civ.,  et  violation  de  l'art.  33 
des  conditions  générales  imposées  aux  entrepre- 
neurs par  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées, en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a étendu  la  garan- 
tie de  dix  ans  au  pavage  d'une  route,  alors  que 
celle  extension  se  trouvait  repoussée  par  le  texte 
et  l’esprit  de  ces  articles,  et  par  la  disposition 
précitée  des  conditions  générales. 

Violation,  en  outre,  des  mêmes  articles  du 
Code  civil,  et  fausse  application  de  l'art.  24  des 
conditions  générales  imposées  aux  entrepre- 
neurs pour  les  travaux  communaux  du  dépar- 
tement du  Nord,  en  ce  que  la  Cour  a accueilli 
l'action  des  communes,  quoiqu'elle  fût  posté- 
rieure de  plus  de  dix  ans  à la  réception  provi- 
soire de  la  roule. 

La  Cour  de  cassation  ne  s'étant  pas  occupée 
de  ces  moyens,  nous  nous  contenterons  de  les 
avoir  indiqués. 

Ou  répondait,  sur  le  premier  moyen  : 1*  que 
le  moyen  d'incompétence  n’avait  été  présenté 
ni  en  première  instance,  ni  en  appel;  2*  que, 
dans  tous  les  cas,  la  loi  du  28  pluviûse  n’était 
applicable  qu'autant  que  l'administration  était 
en  cause;  mais  ici  les  communes  seules  agis- 
saient, non  dans  un  intérêt  public,  comme  l'eût 
fait  l’administration,  mais  dans  leur  intérêt 
prive  ; la  base  de  la  compétence  administrative 
manquait  donc  essentiellement. 

Elle  manquait,  eu  outre,  en  ce  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  de  travaux  publics,  mais  bien  de  travaux 
purement  communaux.  — En  effet,  on  ne  sau- 
rait considérer  comme  publics,  dans  quelque 
forme  d’ailleurs  que  l’adjudication  en  ait  eu 
lieu , des  travaux  qui  ne  sont  ordonnés  que  par 
une  ou  plusieurs  communes,  et  non  par  l'admi- 
nistration centrale.  Quant  à celle  considération 
que  le  département  devait  supporter  une  .partie 
de  la  dépense,  elle  est  sans  aucune  importance, 
en  ce  que  ce  n’est  qu'à  titre  de  simple  secours 
que  le  département  s'associait  aux  frais  de  la 
roule. 

Enfin,  ce  qui  repousse  complètement  la  com- 
pétence administrative,  c’est  qu'il  ne  s’agissait 
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pas  de  déterminer  le  sens  ou  le  mode  d'exécu-  j 
lion  du  marché  passé  avec  Brame,  la  réception 
des  travaux  ayant  tout  terminé  à cet  égard,  mais 
uniquement  d'une  question  de  garantie  élevée 
postérieurement  à l'achèvement  des  travaux,  et 
qui  devait  être  résolue  par  le  droit  commun, 
c'est-à-dire  d'après  les  principes  émis  dans  les 
art.  1792  et  2270,  C.  civ.  — Evidemment,  l’au- 
torité judiciaire  pouvait  seule  faire  l’application 
de  ces  principes. 

L'avocat  général  Tarbé  a conclu  à la  cassa- 
tion. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  l’art.  13  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  la  loi  du  16  fructidor  an  tu,  et 
l'art.  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vm  ; 

« Attendu  que  si  Brame,  soit  en  première 
instance,  soit  en  appel,  n’a  pas  excipé  de  l'in- 
compétence de  l’autorité  judiciaire;  si  même  il 
a,  devant  la  Cour  d'appel,  conclu  à la  confirma- 
tion du  jugement  qui  avait  statué  au  fond  sur 
l'action  des  communes,  l’incompétence  dont  il 
s'agit,  étant  d’ordre  public,  peut  être  proposée 
en  tout  état  de  cause,  et  même  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation  ; 

« Attendu  que  l’action  des  communes  avait 
pour  objet  de  faire  déclarer  Brame  responsable 
du  mauvais  étal  de  la  route  vicinale  de  Lille  à 
Douai,  par  Phaletnpin,  et  de  faire  constater 
préalablement  s'il  s'était  conformé  aux  clauses 
de  son  marché  et  l’avait  exécuté  convenable- 
ment; 

« Attendu  que  les  travaux  de  cette  route 
avaient  un  but  d’utilité  publique,  et  ne  se  rat- 
tachaient pas  uniquement  aux  besoins  d’une 
propriété  communale;  — Qu’ils  intéressaient 
plusieurs  communes,  et  même  le  département 
du  Nord,  qui  a supporté  une  partie  notable  des 
dépenses  auxquelles  ces  travaux  ont  donné 
lieu  ; 

« Que  les  plans  et  devis  dressés  par  les  ingé- 
nieurs du  département  avaient  été  approuvés 
par  le  ministre  de  l’intérieur;  — Que  la  con- 
fection et  l’entretien  de  la  roule  dont  s'agit  ont 
été  l’objet  d'une  adjudication  passée  par  le  pré- 
fet du  département  du  Nord  avec  toutes  les 
fonnes  prescrites  pour  l'adjudication  des  tra- 
vaux publics;  — Que  l’exécution  devait  en  être 
et  en  a été  surveillée  par  les  ingénieurs  des  pouls 
et  chaussées,  délégués  à cet  effet  par  l'autorité 
supérieure; 

« Qu’ainsi  Brame,  adjudicataire  de  ces  tra- 
vaux, était  à cet  égard  entrepreneur  de  travaux 
publics;  — Que,  dès  lors,  aux  termes  de  l’art.  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vm,  les  difficultés 
qui  s’élevaient  sur  le  sens  ou  l’exécution  des 
clauses  du  marché  relatif  à ces  travaux  étaient 
de  la  compétence  administrative; 

« Attendu,  d’ailleurs,  que  Brame  soutenait 
qu’il  était  affranchi  de  toute  responsabilité  par 
l'expiration  du  délai  de  garantie  déterminé  par 


(1)  Telle  est  l'opinion  de  Duvcrgier,  de  la  Vente, 
n®  429.  « L'acquéreur,  dit-il,  qui,  en  achetant,  aurait 
connu  le  «langer  de  l'éviction,  ne  serait  point  présumé 
par  cela  seul  avoir  consenti  à payer  malgré  le  trouble. 
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le  devis,  dérogatoire,  selon  lui,  au  droit  com- 
mun ; — Que  cette  exception  avait  été  accueillie 
par  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance, 
dont  Brame  avait  demandé  la  confirmation  par  les 
motifs  y énoncés; 

a Qu’il  y avait  donc  lieu  d’interpréter  le  devis, 
les  actes  invoqués,  comme  actes  de  réception 
provisoire  et  definitive,  et  les  autres  actes  admi- 
nistratifs auxquels  se  référait  le  devis; — Qu’une 
pareilleinierprélation  nétail  pas  dans  le  domaine 
des  tribunaux  ; 

a Qu’ainsi,  en  retenant  la  connaissance  de 
l'action  des  communes,  la  Cour  d’appel  de  Douai 
a méconnu  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs judiciaire  et  administratif,  consacré  par 
l’art.  13,  lit.  2 de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et 
expressément  violé  la  loi  du  16  fructidor  an  m 
et  l’art.  4 de  celle  du  28  pluviôse  an  vm; 

u Sans  qu’il  soit  besoin  de  statuer  sur  les 
autres  moyens;  — Casse.  » A.  B. 

Du  27  août  1839.  — Ch.  civ. 

VENTE.  — Éviction.  — Payement  du  prix.  — 
Stipulation. 

La  simple  connaissance  par  l'acquéreur,  au 
moment  du  contrat,  du  fait  qui  pourra  deve- 
nir plus  lard  une  cause  d'éviction,  ne  suffit 
pas  pour  que  le  vendeur  ait  le  droit  d’exiger 
te  payement  du  prix  sans  être  tenu  de  four- 
nir caution.  — L’ obligation  de  payer,  malgré 
le  danger  (L éviction,  ne  peut  résulter  pour 
l'acquéreur  que  d une  stipulation  formelle  (1). 
C.  civ.,  1033.) 

Dans  ce  cas,  la  clause  du  cahier  des  charges 
par  laquelle  l'adjudicataire  d'un  immeuble 
rendit  sur  un  précédent  acquéreur,  encore 
débiteur  de  son  prix  envers  le  vendeur,  se 
soumet  à payer  le  prix  qu'il  doit  lui-même, 
aux  créanciers  de  ce  premier  vendeur,  dans 
un  délai  fixé,  et  suivant  un  ordre  déjà  établi 
entre  eux,  ne  saurait  équivaloir  à la  stipula- 
tion expresse  exigée  pour  que  V acquéreur 
soit  tenu  de  pager  nonobstant  le  danger 
d éviction. 

Par  acte  du  3 janv.  1827,  Dumas  de  Polarl  a 
vendu  à Geoffroy  Yillemain  une  maison  sise 
à Paris,  rue  Basse  du  Rempart,  moyennant  la 
somme  de  400,000  fr.  — En  conséqueuce  de 
celle  vente,  transcrite  et  notifiée  aux  créanciers 
inscrits,  un  ordre  s'ouvrit  pour  la  distribution 
du  prix.  Sur  cet  ordre  furenlcolloqués  les  époux 
Lallemand,  les  consorts  Gillet  et  Perducet. 

Cependant  Yillemain,  acquéreur,  n’ayant  pas 
payé  le  prix  dont  la  distribution  venait  d’être 
arrêtée,  un  des  créanciers  inscrits  fil  saisir  l’im- 
meuble et  en  poursuivit  la  vente  forcée.  — Il 
est  à remarquer  que  le  cahier  des  charges  dressé 
pour  parvenir  à cette  vente,  déclare  que  la 
maison  saisie  appartient  à Yillemain,  qui  l'a 
achetée  de  Dumas  de  Polart,  moyennant  la 

Il  est  bien  plus  vraisemblable  qu'il  s'est  déterminé  & 
acheter  dans  celte  pensée,  qu'avant  de  le  contraindre 
an  payement,  le  vendeur  aurait  à faire  cesser  toute 
espèce  de  trouble  et  «le  danger.  » 
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somme  de  400,000  fr.,  et  que  la  totalité  de  ce 
prix  est  encore  due.  — Il  est  b remarquer  éga- 
lement que,  par  une  clause  insérée  au  même 
cahier  des  charges,  sur  la  demande  des  époux 
Lallemand  et  autres  créanciers  colloqués  b l'or- 
dre, il  est  dit  que  l'adjudicataire  sera  tenu, 
après  l’expiration  du  delai  de  quatre  mois  qui 
lui  était  accordé  pour  remplir  les  formalités  de 
transcription  et  de  notification  aux  créanciers 
inscrits,  et  sans  attendre  l’événement  d’un 
nouvel  ordre,  d'acquitter  son  prix  entre  les 
mains  des  créanciers  inscrits,  colloqués  dans 
l’ordre  ouvert  sur  le  prix  dû  par  Yi Demain. 

LeOjuill.  1834>rimmeuhle  fui  définitivement 
adjugé  b Brion,  moyennant  la  somme  principale 
de  310,500  fr. 

En  cet  état  de  choses , Brion , acquéreur 
moyennant  un  prix  inférieur  b celui  qui  était 
encore  dû  par  Villemain,  et  qui  avait  ainsi  juste 
sujet  de  craindre  l'éviction  par  suite  de  l'action 
résolutoire  qni  appartenait  b Dumas  de  Polarl 
ou  b ses  créanciers,  fit  offre,  soit  b Villemain, 
soit  aux  créanciers  inscrits  et  colloqués,  du 
montant  de  son  prix,  mais  b la  charge  par  eux 
de  renoncer  b toute  action  résolutoire,  ou  de 
donner  caution. 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
23  mai  1833,  a déclaré  ces  offres  réelles  irrégu- 
lières et  nulle»  : — « Attendu  que,  par  un  dire 
des  époux  Lallemand,  reçus  parties  intervenantes 
dans  la  poursuite  de  vente,  il  a été  déclaré  que 
l'adjudicataire  serait  tenu,  sans  attendre  l'évé- 
nement d’un  nouvel  ordre,  d’acquitter  entre  les 
mains  des  créanciers  coHoqués  dans  l'ordre  ou- 
vert sur  le  prix  dû  par  Yillemain,  notamment 
de  Lallemand,  Perducet  et  héritiers  Gillet,  le 
montant  des  créances  de  ces  derniers  en  princi- 
paux et  accessoire»,  en  déduclioneljusqu'b  con- 
currence de  son  prix;  — Attendu  que  ce 
dire,  formulé  en  ternies  impératifs,  n’ayant  été 
combattu  par  aucun  dire  postérieur,  consti- 
tue une  clause  obligatoire  pour  l’adjudica- 
taire... » 

Appel  de  la  part  de  Brion  ; mais  le  26  janv.  1 836, 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  confirme  en  ces 
termes  : — « Considérant  que,  dans  le  cahier 
des  charges  dressé  pour  parvenir  b l’adjudica- 
tion dont  il  s’agit,  et  lors  de  rétablissement  de 
la  propriété,  il  a été  formellement  déclaré  que 
le  prix  de  400,000  fr.,  moyennant  lequel  Geof- 
froy Villemain  avait  acquisde  Dumas  de  Polart 
l'immeuble  depuis  adjugé  b Brion,  était  dû  eu 
totalité;  qu'ainsi  Brion,  en  se  rendant  adjudi- 
cataire moyennant  un  prix  inférieur  b celui  de 
la  vente  faite  b Geoffroy  Yillemain,  a su  que 
Dumas  de  Polarl  pourrait  exercer  l'action  en 
résolution,  et  qu’il  a par  conséquent  connu  le 
danger  d’éviction;  qu’il  s’est  néanmoins  soumis 
aux  charges, clauses  et  conditions  insérées  au 
cahier  des  charges,  et  entre  autres  au  payement 
de  Allemand,  des  héritiers  Gillet  et  de  Perdu- 
cet, et  ce,  sans  nouvel  ordre;  qu'il  n’a  donc  pu 
imposer  par  ses  offres  la  condition  du  désiste- 
ment de  l'action  résolutoire;  — Adoptant  au 
surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  etc...  n 

POURVOI  en  cassation  par  Brion,  pour  viola- 
tion de  l’art.  1633,  C.  civ.,  et  des  principes  sur 
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la  garantie  en  matière  de  vente,  eu  ce  que 
l'arrêt  dénoncé  a condamné  le  demandeur  en 
cassation  au  payement  de  son  prix, sous  prétexte 
qu'il  connaissait  le  danger  d ‘éviction  qui  exis- 
tait, bien  que,  d’après  l'article  précité,  il  faille, 
|K>urque  l'acquéreur  soit  tenu  de  payer  son  prix 
malgré  un  tel  danger,  qu’il  y ail  à cet  egard 
dans  le  contrat  une  stipulation  expresse,  stipu- 
lation qui  ne  se  rencontre  pas  ici,  et  que  l’on 
ne  saurait  induire  des  clauses  du  cahier  des 
charges  relevées  par  la  Cour  d’appel. 

Les  défendeurs  ont  ré|>ondu  qu’il  était  vrai 
que  l’art.  1653,  C.  civ.,  réservait  b l’acheteur 
menace  de  trouble  ou  d’éviction  la  faculté  de 
suspendre  le  payement  de  son  prix;  mais  que 
le  même  article  portail  aussi  que  celte  faculté 
cesse,  lorsqu'il  a été  stipulé  que,  nonobstant 
le  péril,  l'acheteur  payera.  Or  la  Cour  d’appel 
a jugé  que,  par  les  stipulations  du  contrat,  l’ad- 
judicataire s'était  placé  sous  l’empire  de  l’excep- 
tion autorisée  par  l’art.  1653,  et  qu’en  consé- 
quence le  mandement  de  collocation  délivré  b 
Lallemand  et  autres  créanciers  inscrits  devait 
s’exécuter.  Cette  décision  est  inattaquable;  car 
il  ne  s'agissait  dans  l’espèce  que  de  l'interpré- 
tation des  clauses  du  cahier  d’enchères,  et  la 
Cour  d’appel  a pu,  sans  violer  aucune  loi,  déci- 
der, en  fait,  que  l'acquéreur  s’était  interdit  de 
suspendre  dans  aucun  cas  le  payement  de  son 
prix.  Sous  ce  point  de  vue,  l’arrêt  attaqué 
échappé  donc  à la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. — Mais  il  y a plus  : la  Cour  d'appel  a bien 
jugé  en  interprétant  comme  elle  l’a  fait  les 
clauses  du cabier  d'enchères, et  en  décidant  qu’il 
contenait  une  renonciation  expresse  au  bénéfice 
accordé  b l'acquéreur  par  l'art.  1653 , C.  civ. 
En  effet , notre  législation  n'impose  plus  de 
termes  sacramentels.  Quand  donc,  dans  une 
vente,  le  cahier  d’enchères,  dont  toutes  ies 
clauses  sont  indivisibles,  exprime,  d’une  part, 
que  le  prix  d’une  première  vente  est  encore  dû 
en  totalité,  ce  qui  équivaut  b l’énonciation  de  la 
clause  résolutoire,  et  d’autre  part,  que  l’adju- 
dicataire payera  son  prix  sans  condition  dans  le 
délai  de  quatre  mois,  celte  obligation  absolue 
prise  eu  présence  d'un  péril  indiqué,  signifie 
évidemment  que  l’intention  commune  des  par- 
ties a été  que  le  payement  s’effectuerait  malgré 
le  danger  dont  la  prévision  n'a  point  influé  sur 
la  détermination  de  l’adjudicataire.  La  corréla- 
tion qui  existe  entre  ces  deux  clauses  est  donc 
équipolienle  à la  stipulation  dont  parie  l’arti- 
cle 1653  ; ce  qui  justifie  pleinement  la  décision 
attaquée. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  l’art.  1653,  C.  civ,; — At- 
tendu qu'aux  termes  de  cel  article,  l’acheteur  a 
le  droit  de  suspendre  le  payement  du  prix,  s’il 
ajuste  sujet  de  craindre  d’être  troublé  par  une 
action,  soit  hypothécaire,  soit  en  revendication, 
jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trou- 
ble, si  mieux  n'aime  celui-ci  donner  caution, 
b moins  qu’il  n’ait  été  stipulé  que.  nonobstant  le 
trouble,  l'acheteur  payera;  — Que  la  simple 
connaissance,  par  l’acquéreur,  du  fait  qui 
pourra  occasionner  le  trouble,  ne  suffit  pas  pour 
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l’obliger  au  payement  de  son  prix, sans  la  garan- 
tie qui  lui  est  promise  par  la  loi;  qu’elle  exige 
une  stipulation  expresse  qui  soumette  l’acqué- 
reur au  payement  nonobstant  le  trouble,  parce 
qu’il  ne  peut  être  privé  des  sûretés  établies  en  sa 
faveur,  sans  une  renonciation  formelle  de  sa 
part,  nul  n'étant  présumé  avoir  renoncé  à soq 
droit; 

« Attendu  que  l’arrêt  dénoncé  n’a  pas  déclaré 
l’existence  d’une  pareille  stipulation,  même  par 
voie  d’interprétation  ; qu’il  se  borne  à déclarer 
que,  dans  le  cahier  des  charges,  il  a été  dit  que 
le  prix  de  400,000  fr„  moyennant  lequel  Geof- 
froy Villemain  avait  acquis  de  Dumas  de  Polarl 
la  maison  adjugée  au  demandeur,  était  dû  en 
totalité;  — Que  si  la  Cour  d’appel  a pu  tirer  de 
celte  énonciation  insérée  dans  l’établissement 
de  la  propriété,  la  conséquence  que  le  deman- 
deur» su  que  Dumas  de  Polart  pourrait  exercer 
l’action  résolutoire,  et  a connu  le  danger  de 
l’éviction,  cette  connaissance  du  fait  qui  pourrait 
produire  l’éviction  ne  constitue  pas  l'obligation 
de  payer  le  prix  nonobstant  le  juste  sujet  de 
craindre  le  trouble;  qu’à  défaut  de  stipulation 
expresse  dans  l'adjudication,  le  demandeur  res- 
tait soumis  au  droit  commun  établi  par  l’arti- 
cle 4033,  C.  civ.; 

ir  Attendu  qu’il  n’a  pas  été  dérogé  à sa  dispo- 
sition par  la  clause  qui  impose  à l’adjudicataire 
la  condition  de  payer  les  sommes  dues  aux  epoux 
Lallemand,  à Perducet  et  aux  héritiers  Gillet, 
sans  un  nouvel  ordre;  que  cette  clause  annonçait 
bien  à l’adjudicataire  que  les  droits  des  créan- 
ciers inscrits  et  le  rang  dans  lequel  ils  devaient 
être  payés,  étaient  réglés  définitivement;  que 
l’acquéreur  ne  pourrait  exiger  un  ordre  nouveau 
pour  se  libérer;  mais  qu’elle  ne  portait  aucune 
atteinte  aux  sûretés  qu'il  avait  le  droit  d'exiger 
des  créanciers,  comme  il  aurait  pu  les  exiger  du 
vendeur  lui-même  pour  une  cause  étrangère  à 
l’ordre,  et  qui  aurait  pu  existerindépendamment 
de  l’ordre  déjà  réglé; 

« Attendu,  en  fait,  que  l’arrêt  dénoncé  a re- 
connu l’existence  du  juste  sujet  de  craindre  le 
trouble  et  même  l’éviction  dans  l'action  résolu- 
toire que  Dumas  de  Polarl  et  ses  créanciers 
avaient  le  droit  d’exercer  à défaut  de  payement 
des  400,000  fr.,  formant  le  prix  de  la  vente  du 
3 janv.  1827;  que  la  juste  crainte  de  celle  évic- 
tion et  de  ce  trouble  était  fortifiée  par  les  con- 
clusions prises  devant  la  Cour  d'appel,  au  nom  des 
héritiers  Lematlre,  et  par  leurs  réserves  d!exer- 
cer,  soit  cette  action  résolutoire,  soit  le  droit  de 
surenchère;  — Qu’ainsi  l’arrêt  dénoncé,  en 
ordonnant  le  payement,  par  le  demandeur,  des 
créanciers  colloqués  sur  le  premier  prix,  sans 
qu’ils. fournissent  caution,  a violé  l’art.  4633, 
C.  civ.;  — Casse,  etc.  » 

Du  28  août  4839.  — Ch.  civ. 


(t)  Principe  constant.  — V.  Cas*  , 16  juin  1820. 
rî).  V.  conf.  Cass.,  28  janv.  4850.  — V.  aussi  2 ocl. 
4849. 

(3)  La  circonstance  consistant  en  ce  que  l'ulteulat 
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JURY.  - Rentrée. — Eclaircissement.  - Question 
complexe.  — Attentat  a la  pudeur. 

Le  jury  ne  peut  être  renvoyé  dans  ta  chambre  de 
ses  délibérations  pour  éctaircir  et  régulariser 
ses  réponses  qu’autant  qu'elles  sont  incom- 
plètes, obscures  ou  contradictoires  (4). 

Telle  n’est  pas  la  réponse  du  jury  qui, interrogé 
sur  la  question  de  savoir  si  l’accusé  est  cou- 
pable d’attentat  à la  pudeur  avec  violence, 
répond  : u Oui,  l’accusé  est  coupable  du  fait 
à lui  imputé,  mais  sans  violence.  » — Vue 
telle  réponse  est  acquise  à V accusé  comme 
affirmative  sur  le  fait  d'attentat,  et  négative 
sur  celui  de  violence,  et  cil»  doit,  dans  cet 
état,  entraîner  l’absolution  de  t’accusé,  si 
ir ailleurs  rien  ne  constate  que  la  victime  fût 
âgée  de  moins  de  onze  ans  (2).  (C.  pén.,  332; 
C.  insl.  crim.,  330.) 

Lorsque,  sur  une  accusation  d attentat  à la  pu- 
deur avec  violence  sur  une  jeune  fille  de  cinq 
à six  ans,  le  président  se  borne  à poser  au  jury 
la  question  de  savoir  si  la  victime  avait  moins 
de  quinze  ans,  si  le  jury , tout  en  répondant 
a /finit  ali  vcmrnt  sur  la  question  d attentat  et 
sur  celte  de  V âge,  exclut  la  circonstance  de 
violence,  te  qui  doit  entraîner  V absolution  de 
l’accusé,  l’accusation  n'est  pas  purgée  par  ces 
réponses,  qui  laissent  imU:cis  le  point  de  sa- 
voir si  la  victime  était  âgée  de  moins  de  onze 
ans,  cas  auquel  V attentat , même  tenté  ou 
consommé  sans  violence , aurait  un  caractère 
de  criminalité (3).  (G.  insl.  crim.,  337  ;C.  pén., 
332.) 

Sulpice  Bile  avait  été  renvoyé  devant  la  Cour 
d’assises  des  Pyrénées-Orientales  comme  accusé 
d'attentat  à la  pudenr  tenté  ou  consommé  avec 
violence  sur  une  jeune  fille  âgée  de  cinq  à six 
ans. 

Le  président  soumit  aux  jurés  les  deux  ques- 
tions suivantes  : a 4a  L’accusé  est-il  coupable 
d’attentat  h la  pudenr  tenté  ou  consommé  avec 
violence  sur  la  personne  de.,.?  — 2*  N...  était- 
elle  âgée  de  moins  de  quinze  ans  à l’époque  de 
l'attentai  tenté  ou  consommé  sur  sa  personne?  » 
Sur  la  première  question,  les  jurés  répondi- 
rent : « Oui,  l'acrusé  est  coupable  du  fait  à lui 
imputé,  mais  sans  violence.  » — Sur  la  seconde: 
« Oui,  N...  était  âgée  de  moins  de  quinze  ans.  » 
Le  ministère  public  a soutenu  que  la  pre- 
mière réponse  était  contradictoire,  en  ce  que, 
tout  en  déclarant  l’accusé  coupable  du  fait  à lui 
imputé  (c’est-à-dire  de  l’attentai  commis  avec 
violence ),  «Ile  ajoutait  cependant  : mais  sans 
violence  ; ce  qui  ne  présentait  rien  de  clair  ni 
de  précis,  la  circonstance  de  violence  se  trou- 
vant à la  fois  admise  et  écartée.  En  conséquence, 
il  conclut  à ce  que  le  jury  fût  renvoyé  dans  la 
chambre  de  ses  délibérations,  pour  expliquer  sa 
I réponse. 

Le  défenseur  de  Sulpice  Bile  répondit  que  la 
réponse  était  claire  ; que  le  fait  imputé  dont 


avait  été  commis  sur  une  jeune  fille  de  moins  de  oust 
aus  résultait  de  l’arrêt  de  renvoi  : le  président  devait 
donc  poser  la  question.  V.  Cass.,  20  avril  1838.  — 
V.  la  loi  belge  du  15  juiu  1846. 
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l'accusé  était  déclaré  coupable,  c’était  l'attentat  ; 
que  la  vio/ewce n'était  qu’une  circonstance  aggra- 
vante, laquelle  était  écartée.  II  concluait  à ce 
que  la  réponse  fût  déclarée,  telle  qu’elle  était, 
acquise  à l’accusé,  ce  qui  entraînait  son  absolu- 
tion, l’attentat  à la  pudeur  sans  violence  sur 
une  Hile  de  moins  de  quinze  ans  n'étant  prévu 
par- aucune  loi  pénale. 

Arrêt  de  la  Cour  conforme  aux  réquisitions 
du  ministère  public,  qui  renvoie  les  jurés  dans 
la  salle  de  leurs  délibérations.  — Ils  rentrent 
bientôt,  et  rapportent  sur  la  première  question 
la  même  réponse,  sauf  lu  suppression  des  mots 
tnair  tans  violence,  qu’ils  avaient  raturés.  L’ac- 
cusé se  trouvant  ainsi  déclaré  coupable  d’atten- 
tat à la  pudeur  avec  violence,  la  Cour  le  con- 
damne 

POURVOI  en  cassation  par  Sulpice,  pour  vio- 
lation des  art.  330  et  364,  C.  insl.  crim. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  les  art.  350,  537  et  408, 
C.  insl.  crim.;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l’art.  330,  la  déclaration  du  jury  ne  peut  jamais 
être  soumise  à aucun  renvoi;  — Que,  si  le  jury 
peut  être  quelquefois,  par  arrêt  de  la  Cour  d’as- 
sises, renvoyé  dans  la  chambre  de  ses  délibéra- 
tions pour  éclaircir  ou  régulariser  ses  réponses, 
il  faut,  pour  que  la  Cour  d’assises  puisse  user 
de  celle  faculté,  que  les  réponses  soient  incom- 
plètes, obscures,  ou  contradictoires;  — Que, 
dans  l’espèce,  la  première  réponse  du  jury  était 
complète,  claire  et  concordante,  relativement  au 
fait  sur  lequel  il  avait  été  interrogé;  — Que, 
dès  lors,  la  Cour  d’assises,  en  renvoyant  le  jury 
dans  la  chambre  de  ses  délibérations,  a excédé 
ses  pouvoirs,  attenté  à l’irrévocabililé  de  la  ré- 
ponse, et  violé  l’art.  350,  C.  insl.  crim.; 

«c  Attendu  que  les  questions  soumises  au  jury 
doivent,  aux  termes  de  l’art.  337,  reproduire  en 
son  entier,  et  avec  toutes  ses  circonstances,  le 
fait  relaté  dans  le  résumé  de  l’acte  d’accusation; 
— Que,  dans  l’espèce,  le  fait  mis  par  l’acte  d’ac- 
cusation à la  charge  de  l’accusé  consistait  dans 
un  attentat  à la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec 
violence  sur  un  enfant  âgé  de  cinq  à six  ans;  — 
Que,  dans  les  questions  soumises  au  jury,  il  n'a 
été  fait  aucune  mention  de  l’âge  de  la  victime 
comme  étant  au-dessous  de  celui  de  onze  ans; 
que  cette  circonstance  parait  avoir  été  confon- 
due avec  celle  de  la  minorité  de  .quinze  ans, 
quoique  la  loi  ait  soigneusement  distingué  ces 
deux  âges,  relativement  aux  peines  qui  en  ré- 
sultent contre  les  coupables;  — Qu’ainsi,  le  fait 
de  l’accusation  n’csl  pas  entièrement  purgé  par 
les  réponses  du  jury  ; — Casse  et  annule  l’arrêt 
attaqué  ; —Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant 
la  Cour  d'assises  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  à l’effet  d être  prouoncé  comme  il  ap- 
partiendra sur  l’ensemble  du  fait  incriminé,  tel 
qu’il  résulte  de  l’acte  d’accusation,  la  réponse 
du  jury  à la  première  quesiiou,  telle  qu’elle  était 

vit  V.  Cass.,  30  août  1887  ( Pasic (846.  1 rr  pari., 
p.  79Ù).  - Il  en  est  de  même  dons  les  lumières  ordi- 
naires: Cass..  17  août  fhll,  34  avril  IHI3  et  3 déc. 
1836;  - Merlin,  (Juest.,  v®  Suppression  de  titre»  / 


rédigée  avant  le  renvoi  des  jurés  dans  la  cham- 
bre de  leurs  délibérations,  conservant  son  ef- 
fet, etc.  » 

Du  29  août  1839.  — Ch.  crim. 

DÉLIT  DE  PRESSE.  — Complicité.  — Acoüit- 

• TEMENT.  — DOMMAGES-INTÉRÊTS.  PARTIE  CI- 

VILE. 

En  matière  de  délit  de  presse,  le  prévenu  de 
complicité  peut  être  déclaré  coupable,  encore 
u’il  y ait  eu  déclaration  de  non -culpabilité 
l'égard  du  prévenu  poursuivi  comme  auteur 
principal  (1). 

En  pareil  cas,  quoique  la  déclaration  affirma- 
tive du  jury  sur  la  question  relative  à la  com- 
plicité n énonce  pas  les  faits  constitutifs  du 
délit,  elle  peut  néanmoins  servir  de  base  à la 
condamnation  du  complice,  si  elle  se  référé  d 
la  question  concernant  l’auteur  principal,  où 
ccs  faits  sont  énumércs.  (C.  inst.  crim.,  364.) 
Encore  bien  qu’un  prévenu  de  diffamation  par 
la  voie  de  la  presse  contre  un  fonctionnaire 
public  ait  été  déclaré  non  coupable  par  le 
jury,  il  peut  être  condamné  par  la  Cour  d as- 
sises à des  dommages-intérêts  envers  la  partie 
civile  (2).  (C.  civ.,  1382.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  présenté  par 
Jobarl,  et  pris  de  la  violation  de  l’art.  364,  Code 
insl.  crim.  : — Attendu  que  la  réponse  négative 
du  jury  en  faveur  de  celui  qui  est  poursuivi 
comme  auteur  principal  d’un  crime  ou  d’un 
délit  n’emporte  pas  nécessairement  ta  preuve 
que  ce  crime  ou  ce  délit  n’a  pas  été  commis;  — 
Qu'elle  n’est  donc  point  inconciliable  avec  la 
réponse  aûirmalive  faite  & la  charge  de  celui  qui 
est  poursuivi  comme  complice;  — Qu’il  suffit, 
pour  que  la  déclaration  du  jury  puisse  servir  de 
base  à la  condamnation  de  ce  dernier,  qu'elle 
constate,  outre  les  faits  élémentaires  de  la  com- 
plicité, toutes  les  circonstances  constitutives  du 
crime  ou  du  délit  dont  il  s’agit; 

a Attendu  que  les  diverses  questions  sou- 
mises au  jury  forment  un  seul  tout  et  s’expli- 
quent l’une  par  l'autre;  — Que  la  deuxième 
question  posée  par  le  président  de  la  Cour  d’as- 
sises des  Ardennes,  relativement  & Jobarl,  se 
référait  â la  première  qu'il  posait  au  même  mo- 
ment à l’égard  de  Colas-Martinet,  et  qui  con- 
tient toutes  les  circonstances  constitutives  du 
délit  d’outrages  à raison  duquel  ils  étaient  l’un 
et  l'autre  poursuivis;  — Que  le  jury,  en  décla- 
rant sur  la  deuxième  question  Jobarl  coupable 
d’avoir  remis  à Colas-Martinel,  pour  être  publié, 
Varticle  susénoncc,  l’a  virtuellement  reconnu 
cou|iahle  de  s'être  rendu  complice  de  la  publi- 
cation de  cet  article  avec  tous  les  caractères  qui 
lui  sont  attribués  dans  la  première  question, 
c'est-à-dire  l’a  déclaré  complice  d’un  délit  d’ou- 


llèlir  r!  ('.Iiauve.au,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  l«',p.224, 
uu  703;  Chassai».  Traité  des  délits  de  la  parole,  p.  440. 
(2)  V.  conf.  Cass.,  î»  avril  1839. 
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trage  public  envers  un  député,  à raison  de  ses  i 
fonctions  ou  de  sa  qualité; 

u Attendu,  dès  lors,  que  la  Cour  d’assises  des 
Ardennes,  en  condamnant  le  demandeur,  par  I 
l'arrêt  attaqué,  aux  peines  de  l’art.  0 de  la  loi  I 
du  25  mars  4822,  et,  par  suite,  à des  domma- 
ges-intérêts envers  la  partie  civile,  n’a  violé  ni 
l’art.  384, C.  inst.  crim.,  ni  aucune  autre  loi; 

« Sur  le  moyen  présenté  par  Colas-Martinet, 
et  pris  de  la  violation  des  art.  7 de  la  Charte 
constitutionnelle,  et  4382,  C.  civ.  : — Attendu 
que  l’art.  7 de  la  Charte  se  borne  à déclarer  que 
les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire 
imprimer  leurs  opinions  en  se  conformant  aux 
lois  ; — Qu’il  n’affranchit  donc  nullement  l’exer- 
cice de  ce  droit  de  la  double  responsabilité,  soit 
pénale,  soit  civile,  5 laquelle  sont  soumis  tous 
les  actes  des  citoyens;  — Que  les  lois  ordinaires, 
qui  règlent  la  manière  dont  celui  qui  se  prétend 
lésé  par  le  fait  d’autrui  doit  intenter  et  suivre 
son  action  en  réparation,  doivent  être  exécutées 
ii  l’égard  des  faits  de  presse,  en  tant  que  la  lé-  • 
gislation  spéciale  sur  cette  matière  n’y  a point 
dérogé;  — Que  l’art.  7 de  la  Charte  ni  aucune 
des  lois  rendues  depuis  n’ont  abrogé  les  art.  338 
et  366,  C.  inst.  crim.,  qui  autorisent  les  Cours 
d’assises,  en  cas  d’absolution  et  d’acquittement, 
à statuer  sur  les  dommages-intérêts  prétendus 
par  la  partie  civile,  comme  sur  ceux  que  récla- 
merait l’accusé;  — Que,  sous  ce  rapport,  en 
prononçant  une  condamnation  civile  contre  le 
demandeur,  nonobstant  la  déclaration  négative 
du  jury  et  l’ordonnance  qui  en  a été  la  suite,  la 
Cour  d'assises  des  Ardennes,  loin  de  violer  l’ar- 
ticle 7 de  la  Charte  constitutionnelle,  n’a  fait 
qu'user  d’un  pouvoir  qui  lui  appartenait  légale- 
ment; 

« Attendu,  sous  un  autre  rapport,  que  cette 
condamnation  ne  peut  être  considérée  comme 
une  violation  de  l’art.  4382,  C.  civ.,  puisque  la 
Cour  d’assises,  en  la  motivant  sur  la  publication, 
faite  par  le  demandeur  dans  le  journal  dont  il 
est  gérant,  d’un  article  reconnu  outrageant,  a 
suffisamment  constaté  qu’il  y avait  faute  de  sa 
part;  — Rejette,  etc.  » 

Du  30  août  1839.  — Ch  crim. 

ESCROQUERIE.  — Tentative. 

Pour  constituer  le  délit  de  tentative  d escroque- 
rie, il  ne  suffit  pas  qu'il  y ait  eu  emploi  de 
manoeuvres  et  autres  moyens  frauduleux 
propres  à consommer  te  délit  ; il  faut  encore 
qu'il  y ait  eu  effectivement  remise  ou  déli- 
vrance de  valeurs  (4). 

ARRÊT. 

a LA  COUR;  - Vu  l’art.  403,  C.  péa.; — Attendu, 
en  droit,  que  la  remise  ou  délivrance  de  fonds 
ou  de  valeurs  est  une  des  circonstances  consti- 
tutives du  délit  d'escroquerie  prévu  et  puni  par 

(I)  l.o  chambre  criminelle  n voit  d’abord  adopté  une 
jurisprudence  contraire  (arrél  du  24  fév.  1827;  Liège, 

5 fév.  1842  et  13  déc  4843  (Pasierisie,  1842,  p.  441, 
et  1844,  p.  86).  Mais  les  chambres  réunies,  saisies  de 
la  question,  consacrèrent  la  doctrine  ci-dessus  (arrêt 


cet  article;  qu’il  ne  contient  aucune  distinction 
à cet  égard  entre  la  tentative  et  le  délit  con- 
sommé, et  qu’il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  2 et  3,  C.  pén.,  que  c’est  seulement  dans 
l’absence  d’une  disposition  spéciale  de  la  loi 
ayant  pour  but  d’admettre  l’existence  et  de 
déterminer  les  caractères  d’une  tentative  de  délit, 
qu’il  y a lieu  de  recourir  aux  règles  tracées  pour 
les  tentatives  de  crimes;  — Et  attendu,  en  fait, 
que  Girard  et  de  Vaucleroy  ont  été  déclarés 
coupables,  par  le  jury,  de  s’élre  rendus  compli- 
ces d'une  tentative  d'escroquerie,  consistant  en 
ce  que  l’auteur  aurait,  soit  en  faisant  usage  de 
faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  soit  en  em- 
ployant des  manœuvres  frauduleuses  pour  per- 
suader l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un 
pouvoir  ou  d’un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire 
naître  la  crainte  ou  l’espérance  d'un  succès, 
d’un  accident,  ou  de  tout  autre  événement  chi- 
mérique, tenté  d’escroquer  5 Chrétien  Plomber 
des  sommes  plus  ou  moins  fortes  sur  le  prix  de 
son  engagement  en  qualité  de  remplaçant  au 
service  militaire;  tentative  manifestée  par  un 
commencement  d’exécution,  et  qui  n’aurait  man- 
qué son  elTet  que  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  de  son  auteur;  sans  qu’il 
ait  été  fuit  mention  ni  daus  la  question  posée  au 
jury,  ni  dans  sa  réponse,  de  remise  de  fonds  ou 
voleurs;  — Attendu,  dès  lors,  que  le  fait  déclaré 
constant  par  le  jury,  et  conforme,  soit  au  dispo- 
sitif de  l’arrêt  de  renvoi,  soit  au  résumé  de 
l’actc  d'accusation,  manque  de  l’un  des  éléments 
essentiels  de  la  tentative  d’escroquerie,  et  ne 
constitue,  ainsi  caractérisé,  ni  crime,  ni  délit  ; — 
Casse,  etc.  » 

Du  6 sept.  4839.  — Ch.  crim. 

VOIRIE.  — Plan.  — Rue.  — Suppression.  — 
Sursis. 

Lorsque  le  plan  d alignement  dune  ville  a 
rangé  une  rue  parmi  les  rues  ouvertes  et 
publiques , elle  ne  peut  être  barrée  par  un 
individu,  alors  même  qu'il  prétendrait  être 
propriétaire  du  sot. 

Le  tribunal  ne  peut,  en  se  fondant  sur  la  ques- 
tion préjudicielle  de  propriété , surseoir  à 
statuer  sur  V action  résultant  de  cette  voie  de 
/*#<*)• 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  les  n**  4 et  5 de  l’art.  474, 
C.  pén.,  et  l’ordonnance  du  roi,  en  date  du 
5 sept.  1839,  portant  homologation  du  plan  de 
la  \i  1 le  de  Nantes,  dressé  en  exécution  de  la  loi 
du  48  sept.  1807; 

a Attendu  que  le  jugement  dénoncé  reconnaît 
qnc  la  rue  Duhreuil  a été  ouverte  anciennement 
par  le  père  de  Rissel,  et  que,  depuis,  le  public 
n’a  pas  cessé  d’en  jouir; 

a Attendu  que  le  plan  précité  a rangé  celte 

du  2î)  nov.  1828),  et  depuis  la  chambre  criminelle  s’y 
est  elle- même  rangée  (arrêt  du  28  juin  4834,  et  Bor- 
deaux, 13  nov.  I8.VL 

(2)  V.  conf.  Cass.,  17  mai  181 1,  i«f  fév.  1822,  5 nov. 
4825,  48  avril,  9 mai,  4 juill.  1828  et  24  fév.  1840. 
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Wfi&T cm  H P,""i(i"ps  de  '» 

« Qu'il  ne  peut,  sons  ce  rapport,  être  attaqué 

2îl*Md!ta,ief>.nSfil  d'É"1'  aux  'I*'  l'arti- 
cle  Sîdela  lo'd"  lOsepi.  1807.  si  lediiRissel  se 

A - -**  d»s“ 

„,-JUe  Prétenlion*l  cet  égard  ne  l'autori- 

rJràtZ"."  aU7,d3nl'  4 >»rrer.  comme  il 
l a bit,  cette  voie  publique.  surtout  après  avoir 

tètent'"'6  l>ar  e m*ire  ,le  13  

« D'où  il  suit  qu'en  se  fondant  sur  la  question 
préjudicielle  de  propriété  pour  surseoir  b slo- 
ttier  sur  I aclmn  resullanl  de  celle  voie  de  Tait 
lejujiement  dénoncé  a faussement  appliqué  dans 
I espèce  tant  le  principe  consacré  par  l'art.  IK-> 

rr,;.qu:'l,‘s  art  49'  5°-  »*.  •'*-  « et  mi 

delà  loi  du  16  sept  1807,  et  commis  une  violai 
lion  expresse  des  dispositions  du  Code  pénal 
ci-dessus  visees  ; - Casse.  » 

Du  10  sept.  1839.  — Ch.  crim. 

FAUX.  — Lettre  missive.  — Bileet. 

La  fabrication  d une  fa, use  lettre  (T envoi  ayant 
pour  but  de  faciliter  la  négociation  d'un  billet 
constitue,  à l’egard  de  l'individu  oui  s’en  est 
rendu  coupable,  le  crime  de  faux  en  écriture 
privée,  alors  même  y ne  la  faune  signature 
apposer  a la  lettre  d'envoi  s, rail  celle  dune 
personne  imuginaire(\).  (C.  pén.,  150  et  117.) 

Godin  comparut  devanl  la  Cour  d'as-ises  sous 

I accusation  ■*  Savoir  fabriqué  un  billet  de 

«70  fr.  ponant  la  signature  llrault,  et  de  l'avoir 
présenté  à I escompte  chez  Honoré:  2-  d'avoir 
fabriqué  une  prétendue  lettre  d'envoi  de  ce 
billet,  lettre  signée  du  nom  imaginaire  de  Cho- 
£"•  notaire  à Lusigny,  laquelle  fut  remise  à 
Honore  avec  le  billet  à escompter. 

La  réponse  du  jury  fut  négative  sur  la  question 
de  faux  relative  au  billet  ; mais,  en  même  temps 
la  lettre  d'envoi  fut  déclarée  fausse  et  sa  fabri- 
cation attribuée  à l'accusé.  Kn  conséquence,  la 
“ ssdst*'  faîsa*’t  à ce  dernier  l'application 
de  I art  I .>0,  C pen.,  le  condamna  b cinq  annét 
de  réclusion. 

POURVOI  de  Godin  pour  fausse  application 
des  art.  150  et  I48.C.  pén.,  combinés,  en  ce  que 
pour  qu  il  y ait  crime  de  faux,  la  réunion  de 
trois  conditions  est  Indispensable  : 1»  altération 
de  la  vérité;  2*  intention  frauduleuse  ou  vo- 
lonle  de  nuire;  3“  existence  ou  possibilité  d'un 
préjudice  à autrui.  — Selon  lui,  la  première 
condition  manquait  dans  l'espèce,  parce  que  la 
toi  parle  d'altération  ou  contrefaçon  , récriture 
ou  de  signature,  ce  qui  ne  peut  s’entendre  que 
d une  Signature  qui  existe,  et  non  de  celle  qui 
esl  imaginaire.  — La  troisième  condition  man 


(13  sept.  1839.) 

quail  également,  puisqu'on  ne  pouvait  attribuer 

? J"e|ei'red envoi  l'effet  déporter  préjudice 

à des  lier»  quand  le  billet  qu'elle  annoncé  nW 
pas  lui-méme  falsifié; 

arrêt. 

"r4  aîlK.:~  Atlenduqu’il  résulte  de  b dé- 
claration  du  jus  que  la  lettre  missive  fausse 
donl  i accuse  a ele  reconnu  l'auletir  avail  pour 
objet  de  faciliter  la  négociation  du  billet  par 

èn  .Hf'  à l'escolnP‘'-.  dès  lors,  de  créer 
en  sa  faveur  une  garantie  imaginaire- 

« Attend"  que  ce  fait  réunit  les  trois  otrac 
rcs  dj!  crime  prévu  et  puni  par  l'art.  145,  Code 
l'en  . la  fabrication  matérielle  d'une  bosse  si- 

r:"Uenli0n  de  lr0n,pèf,  et  l'éventualité 
d un  préjudice;....  - Rejette.  » 

Du  12  sept.  1839.  - Ch.  crim. 

L'd  R D ASSISES.  — Président.  — MtsisTfcRE 
TOBtic.  — Suspicion.  — Accusé. 

LOcX‘r!  t*  T"/i  * "«PirioF.,  soit 

contre  le  president  des  assises,  soit  contre  le 
magistral  chargé  de  soutenir  l'accusation 

,ZZ‘d‘  ”*  prévaloir  devant  là 

.our  de  cassation,  gu,  est  incompétente  pour 
se  livrer  a leur  appréciation,  doit  les  proposer 

arrêt. 

« LA  t.OUR  ; — Sur  le  moyen  proposé  par  le 
condamné  et  tiré  du  motir  de  suspicion  qui  ré? 
snllerait  contre  le  président  de  la  Cour  d'assises 
cl  contre  I avocat  général  quia  soutenu  l'accu- 
sation en  ce  que  le  premier  est  un  locataire 
jonglas,  partie  civile,  et  le  second,  uneconnais- 

»m“.f0“vërTrlie  Citi,e’ Ch"-  l,qUe"C  “ a ““ 

' Attendu  que  la  Cour  ne  saurait  connaître 
do  Ai  do,,hle  molif  de  suspicion,  qui  aurait 
dû  être  propose  par  le  demandeur  devant 
ia , uour  d assmes  et  avant  l'ouverture  des  dé- 

« Attendu,  au  surplus,  la  régularité  de  la 
procédure  ; — Rejette.  » 

Du  13  sept.  1839.  — Ch.  crim. 

AVEU.  — PROCfcs-VERRAL.  — ACQUITTEMENT. 

Art  cas  d aveu  du  prévenu  dune  contravention 

t,P  ' U,  tnh“'‘fl  nc  P<<“  Prononcer  sou 
renvoi  par  le  motif  g„e  le  procès-verbal  serait 
nul  comme  affirmé  tardivement  (3). 

arrêt. 

* LOU  II;  — Vu  les  art.  33  de  la  loi  du 

-îjiilll.  1791,  lit.  i";  art.  133,  154  et  toi 
G.  mst.  crim.  et  471,  n-  4,  C.  jién  ■ ’ 


..ir  iV'-nea.o.%‘S‘'  c*“  - 3i  oel  1812,  18  février 
I8S8  j Ù W|“l  9 S,'l"  1850  rt  22  murs 

CL  ~ F I fgravrri  ud,  t |.r,  clin,,.  17.  Ç. \ „ *»  . 
Chauyciu,  Th.  du  Code  pénal,  I 2,  p toi,  |50g! 

mm'  m,  : v C 

(2)  Rais,  en  matière  criminelle,  c'est  b la  tour  de 


™“n,'iü'‘  «ppartienl  exclusivement  de  staluer 
8 fév.  1811s"  'ïeHiï'jjÿ™;1  HéZlat^a  Vi^Le^ 

n:riîil:jc,cb-  ••  ^ 

,uMi  Brui- 
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«t  Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  dis- 
positions il  résulte  que  la  répression  des  con- 
traventions de  police  n’est  pas  subordonnée  à 
l’existence  ou  à la  validité  d’un  procès-verbal 
qui  les  constate  ; — Que  la  peine  doit  être  pro- 
noncée toutes  les  fois  que  la  contravention  est 
prouvée,  et  spécialement  quand  elle  est  avouée 
par  le  prévenu  ; 

« Et  attendu  que,  dans  l’espèce,  bernard, 
prévenu  d’avoir  embarrassé  la  voie  publique,  n’a 
pas  nié  à l’audience  le  fait  qui  lui  était  im- 
puté, et  s’est  borné  pour  sa  défense  à demander 
un  délai  de  huit  jours,  pendant  lequel  temps  il 
promettait  de  remettre  les  lieux  dans  leur  état 
primitif;  — Que,  d'après  cet  aveu,  le  tribunal, 
sans  se  préoccuper  du  plus  ou  du  moins  de  vali- 
dité du  procès-verbal,  devait  prononcer  contre 
Bernard  les  peines  de  l’art.  471,  n"  4,  C.  pén.;  — 
Que,  cependant,  il  l’a  renvoyé  de  la  plainte  du 
ministère  public  par  le  motif  que  le  procès- 
verbal  était  nul  comme  aflirmé  tardivement,  et 
que  cette  nullité  ne  pouvait  être  couverte  par 
le  silence  du  prévenu  ; 

« En  quoi  il  a faussement  appliqué  l’art.  154, 
C.  inst.  erim.,  et  formellement  violé  les  ar- 
ticles 161  du  même  Code,  et  471,  n°  4,  C.  pén.; 
— Casse.  » 

l)u  13  sept.  1839.  — Ch.  crim. 

MATIÈRE  CORRECTIONNELLE.  — Témoin.  — 
Serment. 

En  nuüière  correctionnelle,  les  témoins  ne  peu - 

vent  être  entendus  à titre  de  renseignements. 

Ils  doivent,  à peine  de  nullité,  prêter  ser- 
ment (1).  (C.  inst.  crim.,  133.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  les  art.  153,  189,  211, 
408  et  413,  C.  inst.  crim; 

u Attendu  qu’en  matière  correctionnelle  les 
témoins  doivent  faire  à l’audience,  sous  peine 
de  nullité,  le  serment  de  dire  toute  la  vérité, 
rien  que  la  vérité  ; que  ce  serment  est  la  garantie 
nécessaire  de  la  sincérité  des  dépositions  desti- 
nées à éclairer  la  justice;  que  l’art.  155  n’admet 
point  d’exception,  et  que  la  formalité  qu’il 
prescrit  est  aussi  obligatoire  pour  les  témoins 
produits  par  le  prévenu  que  pour  ceux  qui  l'au- 
raient été  par  le  ministère  public  ou  par  la  par- 
tie civile;  que,  si  l'art.  269  du  même  Code 
confère  aux  présidents  des  Cours  d’assises  la 
faculté  de  recevoir  comme  renseignements,  et 
sans  serment  préalable,  les  déclarations  de 
toutes  personnes  qu’ils  jugeraient  nécessaire 
d’appeler  pendant  les  débats,  cette  disposition 
est  exceptionnelle,  et  ne  peut  être  étendue  à 
une  autre  juridiction; 

« Et  attendu  que  l’arrêt  attaqué  constate 
que,  sur  la  demande  du  prévenu,  la  Cour  d’ap- 


(1)  V.  conf.,  ras*  , 24  mai  1833,  25  sept.  1836, 
5 ocl.  1838  cl  23  août  1839;  Bros., 

(2)  Telle  est  l'opinion  de  î.egrnvcrcnd,  Leg.,  eh.  10, 
rt  de  bourguignon,  sur  l’art.  127,  C.  inst.  crim.  — 
Carnot,  sur  le  même  article  semble  être  d’avis  con- 
traire, puisqu'il  enseigne  que  le  procureur  du  roi 
peut  donner  «es  conclusions  verbalement  dans  la 
chambre  du  conseil.  — Enfin,  Ortolun  et  Ledcau,  du 
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pel  a reçu,  ;ï  litre  de  simples  renseignements, 
les  déclarations  de  douze  personnes  amenées 
par  le  prévenu  à l’audience;  en  quoi  il  y a eu 
violation  des  art.  135,  189  et  211,  C.  inst.  crim.; 
— Casse,  etc.  » 

Du  13  sept.  1839.  — Ch.  crim. 

CHAMBRE  DU  CONSEIL.  — Ministère  public. 

l'C  ministère  publie  n*n  pas  le  droit  d'assister 
au  rapport  que  le  juge  <f  instruction  fait  dans 
la  chambre  du  cornet/,  en  execution  de  l'ar- 
ticle 127,  C.  inst . crim.  (2). 

arrêt. 

a LÀ  COUR;  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  l’art.  127,  C.  inst.  crim.,  en  ce  que 
l’arrél  attaqué,  «n  confirmant  une  ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  de  Montpellier,  en  date  du  9aoftl  1839, 
rendue  dans  le  procès  instruit  contre  J.  Coste, 
prévenu  de  vol,  a jugé  que  le  ministère  public 
n’avait  pas  le  droit  d’être  présent  au  rapport  fait 
par  le  juge  d’instruction  à la  chambre  du  con- 
seil, en  exécution  de  l’article  précité:  — Attendu 
que  l’art.  127, C.  inst.  crim.,  détermine  de  quelle 
manière  la  chambre  du  conseil  est  composée 
quand  le  juge  d’instruction  fait  son  rapport; 
qu’il  y est  dit  qu’elle  sera  composée  de  trois 
juges  au  moins,  y compris  le  juge  d'instruction, 
et  qu’il  n’y  est  fait  nulle  mention  de  la  présence 
du  procureur  du  roi;  — Que  cet  article  porte 
qu’il  est  préalablement  donné  communication 
des  pièces  et  de  la  procédure  au  procureur  du 
roi  pour  être  par  lui  requis  ce  qu’il  appartien- 
dra ; d’où  il  suit  que  ses  conclusions  par  écrit 
sur  la  prévention  résultant  de  l’instruction  et 
de  la  procédure  écrite,  doivent  précéder  le  rap- 
port du  juge  d’instruction,  et  que  la  présence 
du  ministère  public  h ce  rapport,  qui  peut  être 
considéré  connue  le  commencement  de  la  déli- 
bération, serait  sans  objet,  et  pourrait  même 
nuire  à l'indépendance  des  magistrats  chargés 
par  la  loi  de  prononcer  sur  la  mise  en  préven- 
tion; — Que,  par  conséquent,  en  déniant  au 
ministère  public  le  droit  d’être  présent  au  rap- 
port fait  par  le  juge  d’instruction,  dans  le  pro- 
cès instruit  contre  J.  Coste,  l'arrêt  attaqué  a 
fait  une  juste  application  de  l'art.  127,  C.  inst. 
crim.;  — Rejette,  etc.  j» 

Du  19  sept.  1839.  — Ch.  crim. 

COUR  D’ASSISES.  — Jury.  — Adjonction.  — 
Président.  — Experts.  — Empoisonnement.  — 
Circonstances  aggravantes.  — Complicité.  — 
Abus  d’autorité.  — Peine.  — Question  cor- 
rélative. 

L'arrêt  qui  ordonne  T adjonction  au  jury  de 


Ministère  publie,  l.  2,  p.  87,  soutiennent  que  le  pro- 
cureur du  roi  doit  être  présent  nu  rap|H>rl,  cl  rein 
ar  ce  motif  qm*  Part.  127  «'exprime  pas  d’rxceptiou 
la  régir  suivant  laquelle  le  ministère  piiblir  fait 
partie  intégrante  du  tribunal.  — On  sait,  du  reste, 
nue,  dans  la  pratique,  on  exécnlr  généralement  la  loi 
dan»  le  sens  que  la  Cour  lui  donne  tci. 
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deux  juré»  suppléant s peut  être  rendu  en  Vnh- 
»enct  du  défenseur  des  accusés  (1).  (C.  ins!, 
crim.,  304.) 

Le  président  des  assises  peut  faire  entendre,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  et  sans 
prestation  de  serment,  tes  personnes  qui  ont 
déjà  figuré  comme  experts  dans  l'imtruclion 
écrite  (1).  (C.  insl.  crim.,  44  et  269.) 

La  circonstance  que  le  crime  d'empoisonnement 
a été  commis  par  une  plie  sur  sa  mère  est 
aggravante  et  non  constitutive  ; elle  doit,  (Us 
lors,  faire  l’objet  d une  question  spéciale  et 
distincte  de  relie  relative  au  fait  principal  (3). 
— Cette  question  n'excède  pas  les  limites  de 
de  la  compétence  du  jury.  (C.  insl.  crim.,  337 
et  338;  C.  pén.,  299.) 

Les  éléments  de  la  provocation  par  abus  d'auto- 
rité sont  souverainement  appréciés  par  le 
jury.  On  ne  saurait  donc  faire  valoir  < levant 
la  Cour  de  cassation  que  l'accusé  n'élail  in- 
vesti d'aucune  autorité  téyitirne.  (C.  pén.,  60.) 
Lorsque  deux  accusés  sont  déclarés  coupables, 
Fiin  comme  auteur  principal,  l'autre  comme 
complice,  ta  Cour  peut  appliquer  ri  celui-ci 
une  peine  plus  forte  qu'au  premier.  (C.  pén., 
39.) 

Les  réponses  faites  par  te  jury  aux  différentes 
questions  concernant  C auteur  principal  dun 
crime  unique  forment,  par  leur  rorrétation, 
et  quel  que  soit  leur  ordre,  un  ensemble  indi- 
visible qui  s'applique  au  complice,  encore  bien 
que  l’une  de  ces  questions  luire  celles  qui  le 
concernent. 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR;  — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  prétendue  de  Part.  394,  C.  insl. 
crim.,  et  du  droit  de  la  défense,  en  ce  que  l'arrêt 
préparatoire  du  12  août  <839,  qui  a ordonné 
l'adjonction  de  deux  jurés  suppléants  au  jour 
du  jugement,  mentionne  seulement  la  présence 
des  accusés,  et  non  celle  de  leurs  défenseurs  : 
« Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne 
prescrit  aux  Cours  d'assises  d'entendre,  sur  la 
mesure  autorisée  par  l'art.  394,  C.  insl.  crim., 
les  accusés  et  leurs  conseils,  qui  seraient  tou- 
jours à temps  de  présenter  leurs  réclamations 
contre  l'opporluniie  de  l'adjonction  de  jurés  sup- 
pléants au  moment  où  lesdits  accusés  et  leurs 
conseils  sont  appelés  pour  le  tirage  au  sort  du 
jury  de  jugement  ; d’où  il  suit  que,  dans  l'es- 
pèce, l'absence  des  conseils  des  accusés  à l'ar- 
rêt du  12  août  1839,  qui  a ordonné  que  deux 
jurés  suppléants  seraient  adjoints  an  jury  du 
jugement,  attendu  la  longueur  présumée  des 
débats,  ne  constitue  ni  une  violation  de  l'ar- 
ticle 394,  C.  insl.  crim.,  ni  une  violation  du 
droit  de  la  défense  ; 

« Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse 
application  de  l’art.  269,  C.  inst.  crim.,  et  de  la 


(1)  V.  conf.  Cass  , 30  mai  et  30  août  1829,  28  juin 
<832,  26  Juill.  <834,  30  juin  1838,  2f  août  et  8 oct. 

1840 

(1)  V.  conf.  Cass  . 4 fév.  1819,  10  avril  1828  et 
l«  fév.  1839.  — Anal.  Cas*.,  5 fév.  1819,  et  6 avril 
1837. 
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violation  prétendue  de  l'art  44  dudit  Code,  en 
ce  que  le  procès  verltal  des  débats  constate  que 
le  président  de  la  C.our  d'assises  a fait  entendre 
sans  prestation  du  serment  prescrit  par  ledit 
article  44,  et  par  forme  de  simples  renseigne- 
ments,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire, 
le  docteur  en  médecine  Breton,  qui  avait  figuré 
en  qualité  d’expert  dans  l'instruction  écrite  : 

« Attendu  que  l’art.  269,  C.  insl.  crim.,  auto- 
rise le  président  de  la  Cour  d'assises  à entendre, 
à litre  de  simples  renseignements,  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire,  et  sans  prestation 
de  serment,  toutes  personnes  dont  il  juge  l’au- 
dition utile  à la  découverte  delà  vérité; que  les 
docteurs  en  médecine  ou  autres  hommes  de  l’art 
qui  ont  procédé  à des  expertises  dans  le  cours 
de  l'instruction  écrite  ne  sont  point  exceptés  de 
cette  faculté,  et  que,  lorsqu'ils  sont  appelés  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  préMdenl 
pour  être  entendus  à litre  de  simples  renseigne- 
ments, ils  ne  doivent  pas  prêter  le  serment 
imposé  par  l’art.  44,  C.  Inst,  crim.,  aux  experts 
lorsqu'ils  sont  nommés  pour  procéder  à une 
expertise;  que,  par  conséquent,  l'audition  du 
docteur  en  medecine  Breton,  qui  a eu  lieu,  dans 
l’espèce,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire 
du  président,  à titre  de  sim  pies  renseignements 
et  sans  prestation  de  serment,  ne  constitue  ni 
une  fausse  application  de  l’art.  269,  C.  inst.  crim., 
ni  une  violation  de  l’art.  44  du  même  Code; 

« Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 
prétendue  des  dispositions  des  art.  337  et  538, 
C.  inst.  crim.,  rapprochés  de  l’art.  299,  C.  pén., 
et  de  la  violation  des  règles  de  la  compétence, 
en  ce  que  le  président  de  la  Cour  d'assises  a 
posé  au  jury,  et  comme  circonstance  aggra- 
vante, une  question  séparée  et  sur  le  point  de 
savoir  si  la  victime  de  l'empoisonnement  dout  il 
s'agissait  était  la  mère  d'Anne  Brachon,  accusée 
d’être  auteur  principal  de  ce  crime,  tandis  que 
celte  question  aurait  dû,  comme  constitutive 
du  crime  de  parricide,  être  comprise  dans  la 
question  d'empoisonnement  : 

« Attendu  que  le  crime  d’empoisonnement, 
objet  principal  de  l’accusation,  ne  recevait  d’ag- 
gravation, dans  l’espèce,  que  de  la  circonstance 
que  la  victime  de  ce  crime  était  la  mère  de 
l'accusée  principale;  que,  par  conséquent,  une 
question  distincte  et  séparée  a pu  légalement 
être  soumise  au  jury  relativement  à la  cir- 
constance aggravante,  qui  n'était  pas  constitu- 
tive du  crime  d'empoisonnement,  mais  lui  don- 
nait un  plus  haut  degré  de  criminalité  à raison 
des  rapports  de  filiation  existants  entre  l'accusée 
principale  et  la  personne  sur  laquelle  le  crime 
a été  commis  ; 

u Attendu  d'ailleurs  que  la  question  de  savoir 
si  la  victime  du  crime  d’empoisonnement  élail 
la  mère  de  l'accusée  principale  a pu  être  cora- 
pélemmenl  agitée  devant  la  Cour  d’assises  et 


(3)  C.  conf  Cass.,  23 sept..  24  mars,  6 avril,  31  mai 
et  29  Héc  1838,  j,  12  cl  2«  sept.  t«39.  9 jaur.  et 
29  mai  1840.  — Y . pourtant  n«a*  en  sens  confiture, 
Cass.,  16  avril  <840. 
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£tre  soumise  au  jury  ; qu’en  effet,  on  ne  pouvait 
la  considérer  comme  une  question  d'état  dont 
la  décision  appartenait  exclusivement  à la  juri- 
diction des  tribunaux  civils,  puisque,  dans  le 
procès  criminel  qui  s'instruisait  devant  la  Cour 
d’assises,  cette  question  était  incidente  et  acces- 
soire à une  accusation  de  crime  dont  elle  modi- 
fiait ou  aggravait  le  caractère,  et  qu’à  ce  litre 
elle  appartenait,  comme  le  fait  principal,  à la 
juridiction  criminelle;  d’où  il  suit  que  la  posi- 
tion de  la  question  dont  il  s'agit  au  jury  ne 
constitue  ni  la  violation  des  art.  537  et  358, 

C.  insl.  crira.,  rapprochés  de  l’art.  299,  C.  pén., 
ni  une  violation  des  règles  de  la  compétence; 

a Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  fausse 
application  qui  aurait  été  faite,  au  demandeur, 
de  l’art.  00,  C.  pén.,  sur  le  premier  chef  de 
complicité,  dont  il  a été  déclaré  coupable  par 
le  jury,  et  qui  consiste  à avoir,*  par  abus  d'auto- 
rité, dons  ou  promesses,  provoqué  Anne  Bra- 
chon  à commettre  le  crime  d'empoisonnement 
dont  il  s’agit,  en  ce  que  l'abus  d’autorité  qu’a 
eu  en  vue  l’art.  00  précité  ne  peut  s'entendre  de 
l'ascpndanl  illégitime  résultant  de  l'étal  de  eon-  1 
ciihinage  dans  lequel  le  demandeur  aurait  vécu 
avec  l’accusée  principale: 

« Attendu  qne  la  question  de  complicité  par 
provocation,  par  abus  d’autorité,  était  tout  en- 
tière soumise  il  l’appréciation  du  jury;  que  la 
solution  affirmative  qu’il  a donnée  à cette  ques- 
tion est  irréfragable,  et  ne  saurait  donner 
ouverture  à cassation;  qne  d'ailleurs  la  même 
réponse  du  jury,  affirmative  sur  la  question  de 
provocation  par  dons  ou  promesses,  constituait 
nn  caractère  de  complicité  qui  suffisait  à lui 
seul  pour  justifier  l’application  qui  a été  faite 
au  demandeur  de  l’art.  60,  C.  pén.,  dont  les 
dispositions  n'ont  pas  été,  par  conséquent,  faus- 
sement appliquées; 

« Sur  le  cinquième  moyen,  tiré  de  la  violation 
prétendue  de  l’art.  39,  C.  pén.,  en  ce  que  le 
demandeur,  déclaré  complice  dn  crime  dont  la 
fille  Brachou  a été  déclarée  auteur  principal,  a 
été  condamné  à une  peine  plus  forte  que  cette 
dernière,  celles  des  travaux  forcés  à perpétuité, 
quoique  le  jury  eût  déclaré  l’existence  de  cir- 
constances atténuantes  à l'égard  des  deux  acen- 
sés,  et  qu’ainsi  le  principe  de  l’art.  59,  qui  veut 
que  le  complice  et  l’auteur  principal  soient 
punis  de  la  même  peine,  aurait  été  méconnu  et 
violé  par  l’arrêt  attaqué  : 

« Attendu  que  la  disposition  de  l’art.  89, 
C.  pén.,  portant  que  les  complices  d’un  crime 
ou  d’un  délit  seront  punis  de  la  même  peine  que 
les  auteurs  de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  doit  être 
entendu  dans  ce  sens  que  la  peine  portée  par 
la  loi  contre  le  crime  ou  le  délit  dont  ils  sont 
auteurs  ou  complices  devra  leur  être  appliquée  ; 
mais  qu’il  ne  résulte  pas  de  celte  identité  de 
peine  que  le  juge  qui  l’applique  soit  obligé  de 
l’appliquer  avec  égalité  à l’auteur  et  au  com- 
plice du  crime,  surtout  lorsque  la  criminalité 
de  chacun  d’eux  doit  être  par  lui  appréciée 
suivant  qu’elle  lui  parait  plus  ou  moins  grande, 
afin  de  le  mettre  à même  de  proportionner  la 
peine  au  délit;  que  les  mêmes  principes  s'ap- 
pliquent au  cas  où  les  circonstances  atténuantes 
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ont  été  déclarées  par  le  jury  en  faveur  de  l’au- 
teur principal  et  du  complice,  parce  que  alors 
la  plus  grande  latitude  accordée  au  juge  dans 
l'application  de  la  peine  par  l'art.  4b3,  C.  pén., 
lui  permet  d’arriver  à une  proportion  plus 
exacte  encore  entre  le  degré  de  criminalité  et  le 
châtiment,  suivant  les  circonstances  particu- 
lières à chaque  accusé;  d'où  il  suit  qu'en  appli- 
quant, dans  l'espèce,  au  demandeur  la  peine 
des  travaux  forcés  à perpétuité,  tandis  qu'il  n’a 
appliqué  à l’auteur  principal  du  crime  que  la 
peine  des  travaux  forcés  h temps,  l’arrêt  attaqué 
n’a  commis  aucune  violation  de  l’art.  89,  C.  pén.  ; 

tr  Sur  le  sixième  et  dernier  moyen,  tiré  de  la 
prétendue  fausse  application  de  b peine  en  ce 
qne  l’arrêt  attaqué  a déclaré  le  demandeur  cou- 
pable de  complicité  du  crime  de  parricide, 
quoique  les  réponses  du  jury  en  ce  qui  le  con- 
cerne ne  soient  affirmatives  qu’à  l’égard  des 
chefs  de  complicité  du  crime  d'empoisonne- 
ment, puisque,  dans  l’ordre  des  questions  qui 
ont  été  soumises  au  jury,  la  question  de  savoir 
si  la  victime  de  l'empoisonnement  était  la  mère 
de  l'accusée  principale  se  trouve  placée  la  der- 
nière, et  que  sa  solution  ne  devait  pas  rélro- 
agir  sur  la  complicité  d'empoisonnement  déclarée 
à la  charge  du  demandeur  : 

« Attendu  que.  quel  que  soit  l’ordre  suivant 
lequel  des  questions  relatives  à un  même  crime 
ont  été  posées  au  jury,  les  réponses  qui  y sont 
faites  sont  corrélatives  entre  elles,  et  que  par 
conséquent  elles  lient  d’une  manière  indisso- 
luble le  sort  du  complice  à celui  de  l’auteur 
principal  du  crime,  excepté  dans  te  cas  où  la 
loi  en  a disposé  autrement; 

« Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur, 
déclaré  complice  du  crime  d'empoisonnement 
commis  par  la  fille  Brachou  sur  la  mère  de  celte 
dernière,  a dû  être  déclaré  complice  du  crime 
de  parricide,  puisque  la  qualification  de  ce 
crime  est  résultée  de  la  qualité  de  la  victime 
vis-à-vis  de  l'auteur  principal  du  crime;  d'où  il 
suit  qn'il  a été  bit  au  demandeur,  sous  toas  tes 
rapports,  une  application  légale  de  la  peine; 
— Rejette.  » 

Du  19  sept.  1839.  — Ch.  crira. 

MINEUR  DE  SEIZE  ANS.  — Circonstances 

ATTÉNUANTES.  — PEINE. 

Lorsqu'un  accusé  âgé  de  moins  de  seize  ans  a 
commis  un  crime  avec  discernement,  et  qu'il 
existe  en  sa  faveur  des  circonstances  atté- 
nuantes, tes  nrt.  67  et  463,  C.  pén.,  doivent 
être  combinés  de  telle  sorte  que  la  peine  sur 
laquelle  doit  être  calculée  l’inrttrrêratlon  pro- 
noncée par  l’art.  67  soif  celle  que  l’accusé 
aurait  encourue,  si,  étant  majeur,  it  nï!  été 
déclaré  coupable  du  même  crime  avec  des  cir- 
constances atténuantes  (f).  (C.  pén.,  403 
et  67.) 

ARRÊT. 

«r  LA  COUR;  — Statuant  sur  le  pourvoi  du 


(t)  V.  Cas».,  13  jan».  1825.  — Chauveau  el  Hélie, 
Théorie  du  Code  penal,  I.  I«,  p.  254.  n»  *00;  Carnot, 
Comment,  surit  (Iode  pénal,  t.  2,  p.  80,  n°7. 
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procureur  du  roi  près  la  Cour  d’assises  du  dé-  i 
parlement  de  Loir-et-Cher  contre  l'arrêt  de  la-  1 
dite  Cour  d'assises  en  date  du  24  août  IK39,  j 
ledit  pourvoi  fondé  sur  la  violation  prétendue  | 
de  l'art.  07.  C.  pén.,  et  sur  la  fausse  application  ; 
des  art.  09  et  405  du  même  Code,  en  re  que  le-  ! 
dit  arrêt  n’a  condamné  Jean-Baptiste-Anselme 
Michaux,  âgé  de  moins  de  seize  ans,  déclaré 
coupable  par  le  jury  de  vol  domestique  commis 
la  nuit  dans  une  maison  habitée,  avec  discerne- 
ment, mais  avec  des  circonstances  atténuantes, 
qn’a  la  peine  de  deux  ans  et  demi  d'emprisonne- 
ment: 

« Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du 
jnry  dont  l'arrêt  attaque  avait  à faire  l’applica- 
tion à Michaux,  que  cel  accusé,  âyé  de  moins 
de  sriteans,  est  coupable  de  vol  domestique  com- 
mis la  nuit  dans  une  inaiMin  habitée;  qu’il  a agi 
arec  discernement , mais  qu'il  existe  en  sa  faveur 
des  circonstances  atténuantes  ; que,  des  lors,  il 
y avait  lien,  pour  appliquer  la  peine  encourue 
par  cet  accusé,  de  combiner  ensemble  les  dispo- 
sitions des  art.  67  (à  raison  de  son  âge  de  moins 
de  seize  ans,  et  de  ce  qu'il  a été  déclaré  par  le 
jury  avoir  agi  avec  discernement),  465  fa  raison 
des  circonstances  atténuantes  déclarées  en  sa 
faveur  par  le  jury),  et  enfin  40 1 , a raison  de  ce 
que,  par  l'effet  du  sixième  alinéa  de  l'art-  465, 
4L  pén„  la  peine  à appliquer  audit  Michaux  était 
celle  édictée  par  l’art.  401  précité  dans  les  pro- 
portions établies  par  le  troisième  alinéa  de 
l'art.  67  dudit  Code; 

« Attendu  que  l'arrêt  attaqué  s’est  conformé 
à ces  principes  en  condamnant  Michaux  à deux 
ans  et  demi  d’emprisonnement,  puisque  cette 
peine  forme  précisément  la  moitié  de  celle  de 
cinq  années,  portée  par  l’art.  401  précité;  que 
par  conséquent  ledit  arrêt  n’a  ni  méconnu  ni 
violé  les  articles  susdits,  et  en  a.  au  contraire, 
fait  une  juste  application;  — Rejette.  » 

Du  II)  sept.  1859.  — Ch.  crim. 

JURY. — RÉIONSF.S  CONTRADICTOIRES.  — AUTEUR. 

Complice. 

Il  n’y  a pas  contradiction  lorsqu’il  résulte  de  la 
déclaration  du  jury  qu’un  accusé  n’a  pas  été 
auteur  principal , mais  complice  du  crime  q ui 
lui  est  imputé,  encore  bim  que  l'auteur  prin- 
cipal ne  suit  pas  connu  (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  les  demandeurs 
étaient  accusés  l’un  et  l’autre,  par  l’arrêt  de  ren- 
voi rendu  contre  eux,  d’être  auteurs,  et  subsi- 
diairement, d’être  complices  de  l'infanticide  qui 
aurailété  commis  en  1857  sur  l'enfant  nouveau- 
né  de  Catherine  Rarrère,  veuve  Vissières,  l'un 
d'eux;  que,  ces  deux  chefs  étant  compris  dans 
l'accusation,  le  jury  a pu  faire  valablement  une 
réponse  négative  sur  l’un,  et  une  réponse  affir- 
mative sur  l'autre;  que  la  déclaration  par  la- 
quelle il  a déclaré  les  demandeurs  non  coupables 

(I)  V.  rouf.  Cass  . 18  sept  1820  rl  2i  sept.  1854. 
(2-5)  V.  jurisprudence  militante.  Cass.,  13  juill. 

3 «oui,  28  sept,  et  8 juill  1837,  (3  «fcc.  1858. 


Cour  de  cassation.  (20  sept.  1859.) 

comme  auteurs,  mais  coupables  comme  compli- 
ces, n'implique  point  contradiction,  puisqu'il 
n'est  pas  impossible  que  l'infanticide  demi  il 
s'agit  lût  l'ouvrage  d'une  personne  demeurée 
inconnue  ; que  les  complices  d'un  crime  peuvent 
être  punis,  encore  bien  qut  l’auteur  principal 
ne  soit  ni  condamné,  ni  poursuivi,  ni  même 
signalé; 

« Attendu,  d'ailleurs,  que  la  procédure  est 
régulière,  et  qu'aux  faits  détlarés  constants  la 
peine  a été  légalement  appliquée;  — Rejette,  b 
Du  19  sept.  1859.  — Ch.  crim. 

RÈGLEMENT  DE  POUCE.  — Enseignes. 

Iéautorité  municipale  peut , par  des  règlements 
de  police . déterminer  la  manière  suivant 
laquelle  les  enseignes  seront  établies  sur  la 
voie  publique,  et  défendre  rf  en  placer  aucune 
sans  autorisation  préalable.  L’infraction  à 
un  tel  arrêté  est  passible  des  peines  de  police, 
quel  que  soit  F usage  du  lieu. 

ARRÊT. 

o LA  COUR;  — Vu  l'art.  5,  n°  1",  lit.  11  de 
la  loi  du  24  août  1790;  Part.  46,  lit.  1er  de  la 
loi  du  22  juill.  1791,  et  l'arrêté  du  maire  de 
Bordeaux  du  6 avril  1838,  approuvé  par  le  préfet 
de  la  Gironde  le  21  mai  suivant  ; — Attendu  que 
l'arrêté  du  6 avril  1838  défend  d'établir  aucunes 
enseignes  sur  la  voie  publique,  si  ce  n'est  avec 
l'autorisation  du  maire,  et  à la  condition  qu’elles 
seront  établies  en  tableau  au  mur  de  face,  avec 
des  crampons  de  fer,  et  sans  avoir  aucune  sail- 
lie sur  la  voie  publique;  — Que  cet  arrêté,  por- 
tant sur  l’un  des  objets  confiés  au  pouvoir 
municipal  par  le  n"  1*r  de  Part.  3 du  lit.  Il  de 
la  loi  du  24  août  1790,  a été  pris  légalement  par 
le  maire  de  Bordeaux,  en  vertu  de  Part.  46  du 
lit.  Ier  de  la  loi  du  22  juill.  1791  ; — Que,  d’un 
procès-verbal  régulier,  il  résulte  que  Régis  a 
placé  sur  la  voie  publique  au  devant  de  la  mai- 
son qu’il  habile,  une  enseigne  dont  une  partie 
n’est  pas  en  tableau  au  mur  de  face,  et  fait  sail- 
lie sur  la  voie  publique;  — Que,  cependant,  le 
tribunal  de  police,  se  fondant  sur  ce  que  Régis 
n’a  fait  que  se  conformer  à l'usage,  et  sur  ce 
que  son  enseigne  n’occupe  que  l’étendue  de  son 
magasin  et  ne  nuit  pas  à la  vue  des  voisins  ni  à 
celle  des  locataires  de  la  maison,  ce  qui  fait  que 
les  motifs  de  l’arrêté  ne  lui  sont  pas  applicables, 
a refusé  de  prononcer  contre  le  prévenu  les 
peines  qu’il  avait  encourues;  — Casse,  etc.  » 

Du  20  sept.  1839.—  Ch.  criin. 

CRIME.  — Circonstances  aggravantes.  — Vol. 

— Maison  habitée. 

Chacune  des  rirconz/onccs  aggravantes  du  fait 
principal  doit  faire  t objet  <l’ une  question  spé- 
ciale et  séparée,  posée  au  jury  (2). 

Il  y a nullité  si  l'une  de  ces  circonstances,  par 
exempte  celle  de  maison  habitée,  est  réunie  an 
fait  principal  (3). 

— Autre  arrêt  du  13  décembre  1838,  20  janv.  et 
20  sept.  1830. 
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Dans  l'espère,  la  cirronsianre  de  maison  hahi 
Ire  avait  été  comprise  dans  la  question  posée 
sur  le  lait  principal. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que,  dans  la  rédac- 
tion de  la  première  question  soumise  au  jury,  il 
a été  réuni  au  fait  principal  de  vol  une  circon- 
stance qui,  aux  termes  de  l’art.  345,  C.  inst. 
critn.,  et  de  l'art.  I*  de  la  loi  du  13  mai  1830, 
devait  en  être  séparée  ; 

« Que.  dès  lors,  il  y a eu  inobservation,  et, 
par  suite,  violation  desdils  articles;  --  Casse.  » 
Du  20  sept.  1839.  — Ch.  crim. 

INCENDIE.  — Mi  r. 

L’incendie  dun  mur  isole  et  ne  faisant  pas  par- 
tie d'un  corps  de  bâtiment,  n’est  point  punis- 
sable de  la  peine  portée  par  l’art.  434,  $ 3. 

C . pm.,  contre  l'incendie  des  édifices  : ce.  fait 
n'est  passible  que  de  la  peine  prononcée  par 
l’art.  437  contre  la  destruction  de  construc- 
tions appartenant  à autrui. 

ARRÊT. 

«c  LA  COUR; — Vu  le  § 3 de  l’art.  434,  Code 
pén.,  et  l'art.  410,  C.  inst.  crim.;  — Attendu 
qu'il  résulte  de  l’arrêt  attaqué  que  Victoire 
Leroy,  veuve  Leconte,  a été  déclarée  coupable 
d'avoir,  le  29  avril  1839,  volontairement  uns  le 
feu  à la  couverture  en  chaume  d‘un  mur  qui  ne 
lui  appartenait  pas;  que  le  jury  a aussi  déclaré 
qu’il  y avait  en  sa  faveur  des  circonstances  atté- 
nuantes; 

« Attendu  que  les  peines  dont  la^  loi  puotl  le 
crime  d'incendie  ne  peuvent  être  appliquées  que 
dans  les  cas  prévus  par  l’art.  434,  C.  pén.,  selon 
les  distinctions  qu'il  a établies,  et  lorsque  ce 
moyen  de  destruction  a été  employé  contre  les 
choses  qu’il  désigne  ; — Que  l'énumération,  con- 
tenue dans  cet  article,  des  édifices,  navires,  ba- 
teaux, magasins,  chantiers,  comprend  généra- 
lement les  lieux  habités  par  les  hommes,  ou 
pouvant  servir  à l'habitation,  ceux  aussi  qui 
servent  d’abri  aux  troupeaux,  provisions  et  mar- 
chandises de  toute  nature;  mais  qu'un  mur, 
ouvrage  de  maçonnerie,  pris  isolément  et  ne 
faisant  pas  partie  d’un  corps  de  bâtiment,  ne 
rentre  pas  dans  ces  catégories,  et  ne  peut  être 
considéré  comme  un  édifice,  dans  le  sens  que 
l'art.  434  attache  à cette  expression;  — Que  le 
fait  dont  la  veuve  Leconte  a été  déclarée  coupa- 
ble tombait  naturellement  sous  l’application  de 
l'art.  437  du  même  Code,  qui  punit  celui  qui 
aura  volontairement  détruit,  par  quelque  moyeu 
que  ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  des  ponts,  di- 


(I)  Ost  une  règle  générale,  applicable  4 tous  les 
*;tes  de  procédure  criminelle  comme  «le  prorédure 
livile  (vujf.  arrêt  du  15  déc.  1858),  «pie  les  rai  lires  non 
ipprouvees  doivent  être  réputées  sms  efl’el.  Dans 
'espèce  cependant,  l’avocat  général  avilit  conclu  au 
r jet  du  moyen  de  nullité,  sur  le  motif  que  le  défaut 
d*.  pprobatiuo  était  évi«lcini.*,-ni.  dans  lu  circonstance 
* particulière,  le  résultat  d’une  simple  •rreur.  .Mais  lu 
Loin-  n’a  pas  pensé  qu’une  telle  considcrmûni  dût  faire 
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gués  ou  chaussées,  ou  autres  constructions 
qu’il  savait  appartenir  à autrui;  - Qu’eu  pro- 
nonçant contre  la  veuve  Leconte  les  peines  éta- 
blies par  le§  3 de  l’art.  434,  C.  pén.,  et  modifiées 
par  l’art.  4G3  du  même  Code,  l’arrêt  attaqué  a 
donc  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé 
ledit  art.  434,  C.  pén.;  — Casse,  etc.  » 

Du  20  sept.  1839. — Ch.  crim. 

JURES.  — Liste.  — Notification.  — Ratures. 

Les  ratures  existant  dans  l’acte  de  notification 
de  la  liste  des  jurés  (notamment  dans  ta  date), 
doivent  être  réputées  non  avenues,  si  elles  ne 
sont  pas  approuvées  par  t’officier  ministé- 
riel (I).  (C.  inst.  crim.,  395.) 

En  fait,  l’exploit  de  notification  avait  été  d’a- 
bord daté  du  trenteetun  août;  mais  le  mot  un  se 
trouvait  couvert  d’une  rature,  non  approuvée. 
— De  ce  défaut  d’approltalion,  on  a conclu  pour 
l’accusé  que  la  notilicalion  devait  être  réputée 
avoir  été  faite  le3i  ; or,  c’était  lâ  le  jour  de  l’ou- 
verture des  débats.  Donc,  celte  notification  était 
tardive,  la  loi  voulant  qu'elle  soit  faite  vingt- 
quatre  heures  au  moins  avant  la  formation  du 
tableau.  (C.  inst.  crim.,  395.) 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR;  — Vii  l’art.  395,  C.  inst.  crim., 
d’après  lequel  la  liste  des  jurés  doit  être,  à 
peine  de  nullité,  notifiée  à l'accusé  la  veille  au 
plus  tard  du  jour  déterminé  pour  la  formation 
du  tableau;  — Attendu  que,  dans  la  cause,  le 
tableau  du  jury  a élé  formé  le  31  août  dernier; 
que  la  date  de  la  notification  de  la  liste  des 
jurés  à l'accusé  est  incertaine  à cause  d'une  ra- 
ture non  approuvée,  et  que  ce  défaut  de  certi- 
tude doit  faire  prononcer  la  nullité  de  la  forma- 
tion du  jury  et  de  tout  ce  qui  s’est  ensuivi; 
Casse,  etc.  » 

Du  21  sept.  1859.  — Ch.  crim. 

POSTE  AUX  LETTRES.  — Voiturier. 

(Cass.,  27  sept.  1839.  — Rapporté  avec  l’arrêt 
de  cassation  du  20  mars  1810.) 

ADULTÈRE.  — Décès.  — Complice. 

Le  décès  du  mari,  après  plainte  en  adultère  par 
lui  portée  contre  sa  femme  et  durant  te  procès 
instruit  sur  cette  plainte,  éteint  l’action  du 
ministère  public  contre  la  femme  et  contre  le 
complice  (2). 

Le  4 juin  1839,  plainte  en  adultère  est  portée 
par  M...  contre  sa  femme  et  J.  R.  M...,  complice 


fléchir  la  règle,  cl  elle  u prononcé  la  nullité,  en  con- 
damnant néanmoins  l'huissier  signataire  aux  frais  de 
lu  procédure  ù recommencer. 

(2  Celle  décision  vient  confirmer  une  jurisprudence 
qui  parait  constante.  - U.  Toulouse,  6 déc.  1838; 
(.ass.,  9 fcv.  et  28  juin  1839.  Cependant  voy.  Baxter., 
1818,  |rc  part.,  p.  751,  et  la  noie.  — Chauveau,  t.  5, 
p.  223,  o*  2878. 
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de  celle-ci.  — Une  instruction  est  en  consé- 
quence suivie  contre  les  deux  inculpés,  à b re- 
uète  du  ministère  public,  et.  par  ordonnance 
e la  chambre  du  conseil  du  13  juillet,  ils  sont 
reovoyés  devant  le  tribunal  correctionnel.  — 
Le  19,  assignation  aux  prévenus  pour  l'audience 
du  24.  — Dans  l’intervalle,  le  21,  décès  du  plai- 
gnant. — De  cette  circonstance,  les  prévenus 
tirent  une  fin  de  non-recevoir  contre  l’action  du 
ministère  public. 

24  juillet  1839,  jugement  du  tribuual  de 
Montpellier  qui  accueille  cette  fin  de  non-rece- 
voir, dans  les  termes  suivants  : — a Attendu 
que  de  l’examen  des  principes  relatifs  à la  pour-  | 
suite  pour  fait  d’adultère,  ainsi  que  de  celui  des 
textes  des  lois  qui  la  régissent,  il  résulte  que  ce 
délit  n’est  qu’un  délit  privé,  et  que  ce  caractère  1 
qui  lui  est  attribué  dans  l’exposé  des  motifs  de 
l’orateur  du  gouvernement,  lors  de  la  confection 
de  ia  loi,  ressort  encore  de  la  loi  elle-tnénie, 
puisque,  contrairement  à ce  qui  a lieu  en  ma- 
tière criminelle  ordinaire  où  l’action  du  minis- 
tère public  peut  s'exercer  de  son  chef  et  n'avoir 
d’autre  mobile  que  sa  propre  résolution,  ce  pou- 
voir ne  peut,  dans  la  matière  spéciale  dont  s’a- 
git dans  la  cause  actuelle,  exercer  des  poursuites 
que  tout  autant  qu’il  soit  nanti  par  la  plainte  du 
mari;  que  cette  plainte  portée,  et  l'action  du 
ministère  public  engagée,  le  mari  demeure  tou- 
jours le  maître  de  l’anéantir;  — Qu’il  peut  ptême 
arrêter  l’effet  de  la  condamnation  après  qu'elle 
est  prononcée  ; — Qu’il  est  tellement  vrai  que 
c’est  dans  l'intérêt  privé  du  mari  quecetteaclion 
s’exerce,  qu'aux  termes  des  art.  336  et  339, 
U.  pén.,  la  femme  ne  peut  plus  être  condamnée 
pour  fait  d'adultère,  si  le  inari  a entretenu  une 
Concubine  dans  la  maison  conjugale  ; — Qu'il 
est  de  jurisprudence  constante,  attestée  par  plu- 
sieurs arrêts,  notamment  par  ceux  de  la  Uour 
de  cassation,  des  7 août  1823  et  3 sept.  1831. 
rendus  sur  le  pourvoi  contre  des  arrêts  de  la 
Cour  de  Montpellier,  que  la  réconciliation 
entre  époux  éteint  l’action  en  tout  étal  de 
cause  ; que  le  ministère  public  ne  peut  relever 
appel  d'un  jugement  en  cette  matière,  lorsque 
le  mari  garde  le  silence;  que  le  mari  peut  au 
contraire  relever  appel  du  jugement,  lors  même 
que  le  ministère  public  ne  le  relève  pas,  et  taire, 
de  son  chef,  condamner  son  épouse  a une  peine 
plus  grave,  droit  qui.  en  règle  générale,  n’appar- 
tient qu’au  minjslère  public  dans  les  matières 
criminelles  ordinaires;  — Qu’il  suit  de  toutes 
ces  considérations  que  le  mari  reste  seul  maître 
d'une  action  introduite  dans  son  intérêt  privé, 
et  qu’alors  même  qu’il  ne  juge  point  à propos  de 
poursuivre  directement,  leminislère  public  pour- 
suivant sur  la  plainte  ne  peut  être  considéré,  par 
une  exception  toute  spéciale,  que  comme  partie 
jointe,  le  inari  plaignant  demeurant  partie  prin- 
cipale; — Que,  dès  lors,  il  faut  que  la  volonté 
du  mari  persiste  dans  tomes  les  phases  de  la 
procédure  et  vivifie  l’action  du  ministère  public,  . 
pour  que  cette  procédure  puisse  être  continuée:  | 
et  que,  si  l’on  peut  dire  que  celte  intention  de  1 
poursuivre,  une  fois  manifestée  par  la  plainte,  ; 
est  censée  continuer  jusqu’à  ce  qu'elle  soit  rem- 
placée par  une  manifestation  contraire,  ce  rai- 
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sonneiueiit  n'est  fondé  que  tout  autant  que  la 
volonté  peut  être  censée  exister;  or,  dans  l’es- 
pèce actuelle,  le  mari  plaignant  étant  décédé,  et 
i’iiilenlion  qu’il  avait  manifestée  n'étant  pas 
dans  le  cas  de  celles  qui  sont  exécutoires  après 
deces,  ou  tout  au  moins  devant  être  présumée 
avoir  cessé,  l’action  du  ministère  public  s’est 
éteinte,  et  il  n’a  plus  qualité  pour  agir  dans  un 
intérêt  qui  a pris  tin  et  qui  est  tellement  person- 
nel à l’époux,  qu’il  ne  saurailêtre  transmis,  ni  en 
tout,  ni  en  partie  à ses  héritiers;  — Attendu,  sous 
un  autre  rapport,  qu'on  ne  saurait  priver  la  femme 
de  l’avantage  qu’elle  a à se  trouver  en  cause  en 
présence  de  son  mari,  son  véritable  adversaire, 
puisque  sj  celui-ci  est  décédé,  elle  ne  peut  lui 
opposer  l'exception  prévue  par  l’art.  336,  Code 
pén.,  toute  action  pénale  étant  éteinte  contre  lui 
par  le  décès,  et,  en  second  lieu,  puisque  le  mari 
peut  à tout  instant  arrêter  les  poursuites  inten- 
tées contre  sa  femme,  ce  qui  n’est  point  au 
pouvoir  du  ministère  public , nouvelle  preuve 
qu’il  n’est  que  partie  jointe,  et  que  la  femme  se 
trouve  par  là  dépouillée  des  garanties  et  des  res- 
soiircesquela  loi  a voulu  lui  réserver; — Attendu 
enfin  que,  dans  uu  tel  état  de  choses,  la  condam- 
nation de  l'épouse  accusée  d'adultère  n’a  plus 
qu'un  intérêt  en  quelque  sorte  illusoire,  puis- 
que la  réparation  est  exclusivement  dans  l'iulé- 
rêtdu  mari; que,  lorsque  cet  intérêt  cesse  d’exis- 
ter parla  mort  du  mari,  il  en  naît  un  contraire, 
celui  des  entants  et  de  la  famille,  intérêt  qui 
répugné  à ce  que  la  réputation  de  l'épouse  soit 
souillée  et  son  honneur  compromis  par  des  pour- 
suites que  la  vindicte  publique  ne  commande 
pas,  et  qui  deviennent  dès  lors  non-seulement 
sans  but,  mais  contraires  et  nuisibles  au  vérita- 
ble intérêt  de  la  famille;  — Attendu  que,  sui- 
vant la  doctrine  des  auteurs,  appuyée  sur  des 
motifs  d’ordre  public,  le  bénéfice  qui  résulte  en 
faveur  de  la  femme  des  considérations  ci-dessus 
doit  s'étendre  par  voie  de  suite  au  complice...  » 

Appel.  — Arrêt  confirmatif  de  b Cour  de 
Montpellier. 

1*01 11  Vül  en  cassation  de  la  part  du  ministère 
public.  — La  proposition  fondamentale  de  la 
decision  attaquée,  a-l-uu  dit  pour  justifier  le 
pourvoi,  c’est  que  l’adultère  est  un  délit  privé. 
Or  il  n’existe  plus  de  délits  privés.  L'adultère 
est  la  violation  d une  règle  prescrite  par  la  mo- 
rale publique,  reconnue  par  b loi  civile,  consa- 
crée enliu  par  b sanction  d'une  loi  pénale. 
L'adullere  est  un  délit  prévu  et  puni  dans  l’in- 
térêt général  du  maintien  du  mariage  et  de  la 
famille,  et  non,  comme  l’ont  dit  le  tribunal  et 
la  Cour  d'appel,  dans  l'intérêt  du  mari  offensé. 
— Dans  le  silence  de  b loi,  le  ministère  public 
aurait  par  sa  constitution  même,  et  en  vertu  des 
principes  généraux,  le  droit  de  poursuivre  seul 
la  répression  de  ce  délit  comme  de  tous  les  au- 
tres. Par  exception  aux  principes  généraux, 
l’art.  336,  C.  pén  , dit  que  l’adultère  de  la 
femme  ne  pourra  être  dénoncé  que  par  le  mari. 
Mais  cette  exception  ne  fait  qu'arrêter  l’action 
du  ministère  public  au  montent  où  elle  doit 
naître;  elle  n’en  change  pas  b nature.  Le  mari 
ne  fait  que  dénoncer  l’adultère  de  sa  femme  ; le 
ministère  public  demeure  seul  poursuivant. 
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L'art.  337  dit  que  le  mari  restera  maître  d’ar- 
rêter l’eflet  de  la  condamnation ; ce  n'est  en- 
core ici  qu’une  exception  aux  principes  géné- 
raux. L'effet  de  la  poursuite  du  ministère  public 
peut  être  arrêté  par  le  mari,  mais  la  poursuite 
elle-même  ne  change  pas  de  nature;  elle  n'est 
toujours  rien  autre  chose  que  l'exercice  de  l’ac- 
tion publique  provoquée  par  la  violation  d’une 
loi  placée  sous  la  protection  d’une  sanction  pé- 
nale, exercice  entièrement  confié  au  ministère 
public,  et  qu'on  ne  peut  arrêter  soit  à son  ori- 
.gine,  soit  dans  ses  effets,  qu’en  vertu  d’une  loi 
expressément  dérogatoire  aux  principes  géné- 
raux de  notre  législation  criminelle.  — Or,  la 
seule  dérogation  admise  par  la  loi  en  matière 
d'adultère,  après  que  la  poursuite  a été  réguliè- 
rement engagée,  c’est  que  le  mari  puisse  en 
arrêter  l’effet  en  consentant  à reprendre  sa 
femme.  En  présence  de  ce  texte,  on  ne  peut 
dire  que  le  législateur  ail  pensé  à étendre  la 
même  dérogation  au  cas  du  décès  du  mari  après 
la  dénonciation,  et  les  mêmes  motifs  ne  se  ren- 
contrent point  dans  les  deux  cas.  Le  législateur 
a pu  suspendre  l’exécution  de  la  loi  pour  le  cas 
où  le  mari  consentirait  à reprendre  sa  femme,  ù 
cause  de  l’intérêt  attaché  ù l’union  des  familles; 
mais  cet  intérêt  a disparu  par  la  mort  du  mari, 
et  celui  de  l’exécution  des  lois  demeure.  — L’ob- 
jection prise  des  art.  330  et  539,  C.  peu.,  n'est 
pas  fondée.  Lorsqu'il  a accordé  à la  femme 
l’exception  consacrée  par  ces  articles,  le  légis- 
lateur a considéré,  ou  que  l'exemple  donné  à la 
femme  par  le  mari  était  comme  une  excuse  suiii- 
sanle,  sinon  pour  faire  disparaître  la  faute  mo- 
rale. du  moins  pour  la  soustraire  à l’action  de 
la  loi  pénale,  ou  pour  d’autres  raisons  inutiles  à 
rappeler  ici,  la  disposition  qu’elles  out  détermi- 
née ne  pouvant  influer  en  rien  sur  le  sens  et 
l'application  du  § 2 de  l'art.  337,  C.  peu. 
arrêt. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  l’action  du  mi- 
nistère public,  à l’égard  de  l’adultère  de  la 
femme,  ne  peut  être  intentée  que  sur  la  dénon- 
ciation du  mari  ; — Que,  par  une  conséquence 
nécessaire,  celle  action  cesse  lorsque  le  mari  se 
désiste  de  la  plainte  qu’il  avait  d'abord  portée, 
ou  lorsqu’il  existe  des  faits  de  réconciliation 
équivalents  à un  désistement;  — Que  le  mari 
est  même  le  maître  de  faire  cesser  les  effets  de 
la  condamnation  en  consentant  à reprendre  sa 
femme;  — Qu’oinsi,  à toutes  les  époques  de  la 
procédure,  l’action  du  ministère  public  a besoin 
du  concours,  soit  exprès,  soit  présumé  du  mari, 
puisqu'elle  est  constamment  subordonnée  à sa 
volonté;  — Que  le  décès  du  mari,  en  faisant  dis- 
paraître ce  concours,  élève  contre  l’action  publi- 
que une  fin  de  non-recevoir  insurmontable  ;fc — 
Attendu  que  l’action  contre  le  complice  doit  1 
suivre  le  sort  de  l’action  contre  la  femme;  — 
Rejette,  etc.  » 

Du  27  sept.  1839.  — C.  crim. 

4°  JURY*  (question  au).  — Homicide.  — Vol.  — 
2°  Jl  rï  (déclaration  dc).  — Ratures. 

4°  Dans  une  accusation  (T homicide  volontaire 

avec  préméditation,  on  peut  poser  au  jury 
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comme  résultant  des  débats,  la  question  de 
savoir  si  V accusé  est  en  outre  coupable  d’avoir 
commis  une  tentative  dc  vol  ayant  accom- 
pagne l' homicide  : c'est  là  une  circonstance 
aggravante,  et  non  un  fait  nouveau.  (C.  Inst, 
criai.,  338;  C.  pén.,  30-4.) 

2°  Malgré  le  défaut  rf  approbation  cf  une  rature 
existant  dans  la  déclaration  du  jury,  les  mots 
raturés  peuvent,  en  certaines  circonstances, 
être  réputés  non  existants  (1).  (C.  inst.  crim., 
78  et  350.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  de  cas- 
sation proposé,  el  tiré  d’une  prétendue  violation 
de  l’art.  338,  C.  inst  crim.,  en  ce  qu'aux  ques- 
tions d'un  homicide  volontaire  commis  avec  pré- 
méditation et  de  complicité  de  ce  crime,  H aurait 
été  ajouté,  comme  circonstance  aggravante  ré* 
Mil  tant  des  débats,  une  tentative  de  vol  commise 
la  nuit,  par  deux  personnes,  dans  une  maison 
habitée  ou  servant  à l'habitation,  avec  escalade 
et  port  d'armes,  dont  il  aurait  été  fait  usage, 
l’homicide  volontaire  ayant  été  commis  dans 
l’objet  de  favoriser  l'exécution  de  cette  tentative 
de  vol,  ou  dans  celui  de  favoriser  la  fuite  ou 
d'assurer  l’impunité  de  l'auteur  ou  des  auteurs 
de  celle  tentative  : — Attendu  qu’aux  termes 
de  l’art.  304,  C.  péo.,  le  meurtre  emporte  peine 
de  mort,  lorsqu'il  aura  précédé,  accompagné  ou 
suivi  un  autre  crime,  ou  lorsqu’il  aura  eu  pour 
objet  soit  de  préparer,  faciliter  ou  exécuter  un 
délit,  soit  de  favoriser  la  fuite  ou  d’assurer  l’im- 
punité des  auteurs  ou  complices  de  ce  délit;  — 
Attendu  qu’un  vol  ou  une  tentative  de  vol  qua- 
lifié qui  a pour  effet  de  faire  punir  de  mort  le 
meurtre  qui  l’a  précédé,  accompagné  ou  suivi, 
et  qui,  sans  cette  circonstance,  eût  été  passible 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à perpétuité,  est 
nécessairement  une  circonstance  aggravante  de 
ce  meurtre,  qui  a dû,  aux  termes  de  l’art.  338, 
si  elle  est  résultée  des  débats,  faire  l’objet  d’une 
question  soumise  au  Jury  ; — Attendn,  dès  lors, 
qu’en  maintenant,  sur  les  conclusions  contraires 
des  défenseurs  des  accusés  et  du  ministère  pu- 
blie., comme  résultant  des  débats  et  se  ratta- 
chant au  fait  principal  de  l'homicide  volontaire 
avec  préméditation,  par  le  temps,  le  Ueu  et  les 
personnes,  les  questions  relatives  à la  tentative 
de  vol  qualifié  qui  aurait  précédé,  accompagné 
ou  suivi  ledit  meurtre,  la  Cour  d’assises  du  dé- 
partement des  Hautes-Pyrénées,  loin  d’avoir 
violé  les  art  338,  C.  inst.  crim.,  et  304,  C.  pén., 
en  a fait  au  contraire  une  juste  application  ; 

« Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation,  fondé 
sur  une  prétendue  violation  des  arl.  350  et  78, 
C.  inst.  crim.,  en  ce  que  la  peine  des  travaux 
forcés  aurait  été  appliquée  au  lieu  de  celle  de  la 
réclusion,  en  l’état  de  la  nouvelle  déclaration 
du  jury  sur  la  première  question  , celle  de  l’es- 
calade, puisque  dans  la  réponse  il  y avait  eu 
trois  mots  rayés,  et  que  le  Jury  n'en  aurait  ap- 
prouvé que  deux  : — Attendu  que  si,  dans  sa 
nouvelle  déclaration  aux  trois  questions  concer- 
nant Marga,  pour  lesquelles  il  avait  été  renvoyé 


l (1)  V.  Cass.,  21  sept.  1839. 
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dans  la  chambre  do  sos  délibérations,  le  jury, 
après  avoir  effacé  pour  chaque  réponse  les  trois 
mots,  non  pour  Maryu,  avait  substitué  le  mol 
oui  et  laissé  .subsister  les  trois  mots  à la  ma- 
jorité, avait  approuvé  pour  les  deux  dernières 
réponses  les  trois  mots  rayés  nuis,  et,  pour  la 
première,  avait,  par  erreur,  approuvé  seulement 
les  deux  mots  rayés  nuis,  quoique  ces  mots  rayés 
fussent  au  nombre  de  trois,  il  résulte  néanmoins 
et  de  l'inspection  des  trois  questions  et  des  trois 
réponses  dans  leur  ensemble,  et  des  termes  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  Tour  d’assises, 
qu'il  ne  peut  exister  aucun  doute  sur  la  décision 
rectifiée  du  jury  sur  les  trois  questions  qui 
avaient  motivé  son  renvoi  dans  la  chambre  de  ses 
délibérations;  — Rejette,  etc.  a 
Du  3 oct.  1839.  — Ch.  crim. 

VOIRIE.  — Contrat.  — Amende.  — Démolition. 

Le  tribunal  qui  condamne  un  individu  d V a- 
mende  pour  avoir  entrepris  sans  autorisation 
des  travaux  sur  la  voie  publique,  ou  pour 
avoir  exécuté  des  travaux  confortalifs  dans 
un  édifice  sujet  « reculement,  doit,  de  plus, 
ordonner  la  destruction  de  ces  travaux  (I). 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  l’art.  16I,C.  inst.  crim.; 
vu  aussi  les  art.  137  et  138  du  même  Code, 
et  479,  n®  11,  C.  pén.; 

u Attendu  que,  d'après  l'art.  479,  n°  11, 
C.  pén.,  toute  usurpation  sur  la  largeur  des  che- 
mius  publics  doit  être  punie  d'une  amende  de 
1 1 à 15  fr.,  disposition  qui,  par  la  généralité  des 
termes  dans  lesquels  elle  est  conçue,  s’applique 
aux  chemins  publics,  déclarés  vicinaux  commet 
tous  autres; 

a Qu’une  telle  contravention  est  qualifiée  con- 
travention de  police  par  l’art.  137.  C.  inst.  crim., 
et,  à ce  litre,  soumise  à la  juridiction  des  tribu- 
naux de  police  par  l'art.  138  dudit  Code; 

u Attendu,  d'un  autre  côté,  que,  d'après  l’ar- 
ticle 161  du  même  ('ode,  le  tribunal  de  police 
qui  réprime  une  contravention  de  police  doit 
prononcer  par  le  même  jugement  sur  les  resti- 
tutions et  dommages-interets,  ce  qui  s'entend 
non  . seulement  des  condamnations  que  la  partie 
civile  peut  avoir  droit  d’obtenir,  mais  aussi  de 
la  réparation  du  préjudice  qui  peut  résulter, 
dans  l'intérêt  public,  de  l’existence  de  la  con- 
travention ; 

u Attendu  que,  dans  l'espèce,  et  en  admettant 
que  le  mur  reconstruit  sans  autorisation  par 
Matival  bordât  un  chemin  vicinal,  et  non  une 
rue  de  la  ville  de  Rellac.  le  tribunal  de  |>olice, 
compétent  pour  prononcer  l'amende  encourue  à 
cause  du  défaut  d'autorisation,  l'était  aussi  pour 
ordonner  In  démolition  du  mur  bâti  hors  de 
l'alignement  qui,  d'après  le  règlement,  devait 
être  donné  par  le  maire,  sauf  recours  au  préfet; 
que,  s’il  y avait  contestation  sur  le  point  de 
savoir  si  le  mur  était  sujet  il  reculement,  le  tri- 
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bunal  n'en  était  pas  juge,  et  devait  renvoyer  à 
l'autorité  administrative  pour  décider  celte  ques- 
tion préjudicielle;  mais  qu'il  devait,  dans  tons 
les  cas,  retenir  la  connaissance  de  l'affaire  pour 
y statuer  ultérieurement  ; 

a Que  cependant  le  tribunal  correctionnel  de 
Rellac,  en  confirmant  la  disposition  du  jugement 
de  simple  police  qui  avait  condamné  Matival  à 
l'amende,  a déclaré  l’autorité  judiciaire  incom- 
pétente pour  ordonner  la  démolition  du  mur 
reconstruit,  en  réservant  à l'autorité  administra- 
tive de  demander  celte  démolition  devant  le  con- 
seil de  préfecture;  — Casse.  » 

Du  4 oct.  1839.  — Cb  criin. 


POIDS  ET  MESURES.  — Confiscation.  — 
Circonstances  atténuantes. 

La  confiscation  des  faux  poids  et  des  fausses 
mesures  n’est  point  une  peine.  Dès  lors,  le  tri- 
bunal de  police  ne  peut  jamais,  sous  prétexte 
de  circonstances  atténuantes,  refuser  de  pro- 
noncer cette  confiscation  dans  les  cas  où  elle 
est  ordonnée  par  la  loi  (2).  (C.  pén.,  463,  481.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  - Vu  les  art.  403,  481  et  483, 
C.  pén.;  — Attendu  que  la  confiscation  des  faux 
poids  et  des  fausses  mesures,  ainsi  que  des  poids 
et  mesures  différents  de  ceux  que  la  loi  a établis, 
est  prononcée  d’une  manière  générale  et  absolue 
par  l’art.  481,  C.  pén.;  — Que  celle  disposition 
est  entièrement  distincte  de  celles  par  lesquelles 
sont  prououcées  les  peines  proprement  dites, 
telles  que  l'amende  et,  en  certains  cas,  l’empri- 
sonnement;— Que  la  confiscation,  en  ces  ma- 
tières, n’est  pas  en  effet  une  peine,  mais  une 
précaution  prise  par  la  loi  pour  retirer  de  la  cir- 
culation l'instrument  d’une  contravention  ou 
d’une  fraude;  — Que  dès  lors  on  ne  saurait 
admettre  que  l’art.  463,  C.  pén.,  ait  entendu 
donner  la  faculté  de  faire  remise  de  la  confisca- 
tion des  objets  dont  il  s'agit,  puisque  cet  article 
ne  parle  que  des  réductions  ou  remises  dont 
peuvent  être  susceptibles  l'emprisonnement  et 
l'amende,  lorsque  les  circonstances  paraissent 
atténuantes;  — Et  attendu  que  le  tribunal  de 
simple  police  d'Ilesdin.  après  avoir  déclaré  que 
Tripier,  marchand  de  bois,  avait  en  sa  possession 
un  double  stère  qui  n’avait  pas  été  soumis  au 
poinçonnage  annuel,  et  prononcé  contre  lui  la 
peine  de  l’art,  479,  S 5,  a néanmoins  refusé  de 
prononcer  la  confiscation  de  la  mesure  dont  il 
s agit,  par  la  raison  que  Tripier  aurait  été  de 
bonne  foi,  et  qu’il  ne  s’en  serait  servi  que  pour 
son  usage  personnel;  en  quoi  il  a créé  une  dis- 
tinction qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi,  violé 
l’art.  481,  C.  pén.,  et  fait  une  fausse  application 
de  l’art.  463  du  même  Code;  — Casse,  etc.  n 
Du  4 oct.  1839.  — Cb.  crin». 


(2)  V.  anal.  en  ce  sens,  Cass.,  14  déc.  1832;  Gantl, 
2 i mars  1833. 
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1°  COUR  D’ASSISES. — Interrogatoire. — Renvoi 

A UNE  AUTRE  SESSION.  — 2®  TÉMOINS  EN  MATIERE 

CRIMINELLE.  JfHÉ.  — MÉDECIN.  PARENTS. 

— Alliance.  — Pouvoir  discrétionnaire.  — 

3°  Jury.  — Avertissement.  — 4°  Cour  d’as- 
sises. — Procès-verbal.  — Signature. 

1°  Il  ne  rem  Ile  aucune  nullité  île  ce  que  l'accusé 
n’a  pas  été  interrogé  dans  les  innyl-t/uatre 
heures  de  son  arrivée  à la  maison  de  justice  : 
celle  formalité,  en  ce  qui  louche  le  délai,  n'a 
rien  de  substantiel  (I).  (C.  inst.  crim.,  293.) 

6 est  à la  Cour  d assises,  et  non  au  président,  à 
décider  si,  à raison  de  l'absence  de  quelques- 
uns  îles  témoins,  il  y a lieu  ou  non  de  ren- 
voyer l’affaire  ù une  autre  session  (2).  (Ç.  insl. 
crim.,  334.) 

».  Egalement,  c'est  à la  Cour  d'assises  seule 
qu’il  appartient,  dans  le  cas  où  l’un  des  jurés 
se  trouve  indisposé,  d ordonner  son  remplace- 
ment par  un  juré  suppléant.  (C.  insl.  crim., 
394.) 

2®  Le  président  de  la  Cour  d assises  peut,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  ordon- 
ner l’audition,  à titre  de  renseignement,  de  T un 
des  jurés  portés  sur  ta  liste  des  trente,  muis 
qui  ne  fait  pas  partie  du  jury  de  jugement. 
(C.  insl.  crim.,  269.) 

Le  médecin  cité  comme  témoin,  et  auquel  on 
demande  son  opinion  sur  un  point  de  méde- 
cine légale,  nest  jms  tenu  de  prêter  le  ser- 
ment prescrit  aux  experts  par  l’art.  44,  Coile 
inst.  crim.  : il  suffit  qu  avant  sa  diyosition , 
il  ait  prêté  le  serment  exigé  des  témoins  par 
l’art.  317  du  même  Code  (3). 

Les  parents  ou  alliés  de  l’accusé  au  degré  déter- 
miné par  l’art.  322,  C.  inst.  crim.,  cités 
ccntttnc  témoins  devant  la  Cour  dassises,  peu- 
vent nêlrc  admis  à déposer  qu’à  titre  de  sim- 
ple renseignement  et  sans  prestation  de  ser- 
ment, encore  qu’il  n’y  ait  aucune  opposition 
ét  leur  audition  comme  témoins  ordinaires  (4). 
(C.  insl.  crim.,  317,  322.) 


(1)  Mais  voy.  Pasicrisie,  lH44,  1*«  part.,  p.  681,  et  la 
noie. 

(2)  C'est  ce  qui  résulte  de  la  disposition  même  de 
Pari.  334,  C.  crim.—  V'.  Cass.,  17  sept.  1837  et  3 mai 
1839. 

(3|  Il  en  serait  aulreineni.  si  le  médecin  était  chargé 
d'une  vérification  : alors,  il  devrait  prêter  le  serment 
prescrit  par  Part.  44,  C.  inst.  crim.,  avant  de  com- 
mencer son  opération,  et  le  serment  qu'il  aurait  prêle 
comme  lénioiu  ne  Peu  dispenser ait  pas.  — V'.  Cass., 
19  janv.  1827.  15  août  IH3.J,  cl  3 déc.  1830.—  V.  aussi 
Putie,  1841,  le*  part.,  p.  596  et  598. 

(4)  Y.  Pasicrisie,  1843,  !*«  par!.,  p.  434  et  687.  Ainsi 
que  le  rappelle  Purrél  lui-même,  la  jurisprudence  a 
établi  une  règle  differente  à l'égard  des  témoius  ordi- 
naires dont  le  nom  n’u  pas  été  nolilié  : il  y a nécessité, 
il  peine  de  nullité,  de  les  entendre  sous  prestation  de 
serment,  s'il  n'y  a pas  opposition  à leur  audition,  soit 
de  la  part  de  I accusé,  soit  de  celle  du  procureur  gé- 
néral (voy.  Cass.,  16  sept.  1830,  14  mars  1*33,  et 
13  mai  1*36);  a moins  c«q»cndant  que  leur  audition 
n'ait  élé  demandée  avoir  lieu  sans  prestation  de  ser- 
ment. et  qu'il  ue  se  soit  élevé  aucune  réclama  lion  à cet 
égard.  — V'.  Cass.,  21  août  1835. 

(5)  P.  décision  identique  de  la  Cour  d'assises  de 
Vaucluse  du  19  avril  1836.  — Jugé  de  même  en  m i* 
tière civile:  Cass.,  16  juin  1834;  ttrux.,  11  juiu  1812 j 
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...  El  le  président  peut  prendre  seul  relie  déter- 
mination, sans  le  concours  de  la  Cour  das- 
sises, s’il  ne  s’est  élevé  uucune  contestation  à 
cet  égard. 

Les  alliés  au  degré  prévu  par  l'art.  322,  C.  inst. 
critn.,  ne  doivent  pas  être  entendus  niu*c 
prestation  de  serment,  alors  même  que  le  con- 
joint qui  produisait  t’ affinité  est  décédé  tans 
enfants  : l'alliance,  malgré  ce  décès,  n'en  con- 
tinue pas  moins  de  subsister  (3). 

3®  Il  est  suffisamment  constaté  que  le  président 
de  la  Cour  d assises  a donné  aux  jurés  les 
avertissements  prescrits  par  l'art.  341,  Code 
inst.  crim.,  lorsque  le  procès-verbal  énonce 
que  le  président  a rappelé  aux  jurés  les  dis- 
positions de  l'art.  1er  de  la  loi  du  9 sept.  1833, 
modificatives  de  C art.  3 i 1 . 

4®  De  ce  que  le  procureur  du  roi  a,  sans  néces- 
sité, apposé  sa  signature  sur  le  procès-verbal 
de  la  Cour  d assises,  il  ne  saurait  en  résulter 
aucune  nullité.  (C.  inst.  crim.,  372.) 
arrêt. 

« LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  la  violation  de  Part.  293,  C.  insl.  crim.  : — 
Attendu  qu’en  supposant  que  le  demandeur  soit 
arrivé  dans  la  maison  de  justice  dès  le  8 juillet, 
il  ne  résulterait  pas  de  nullité  de  ce  qu’il  n’a 
élé  interrogé  par  le  président  de  la  Cour  d’as- 
sises que  le  21,  le  délai  de  vingt-quatre  heures 
fixé  par  Part.  293  n'étant  pas  prescrit  à peine  de 
nullité,  et  n'ayant  rien  de  substantiel;  — Que 
d'ailleurs  eel  interrogatoire  ne  peut  régulière- 
ment être  fait  que  lorsque  l’accusé  a reçu  la 
notification  non-seulement  de  l’arrêt  de  renvoi, 
mais  aussi  de  Pacte  d’accusation,  et  que  ce  der- 
nier acte  a élé  notifié  au  demandeur  la  veille 
même  de  son  interrogatoire; 

a Sur  le  second  moyen,  pris  de  l’usurpation 
par  la  Cour  d’assises  du  pouvoir  discrétionnaire 
du  président:  — Attendu  que  l’absence  de  quel- 
ques-uns des  témoins  cités  donnait  lieu  d’exa- 
miner et  de  décider  s'il  fallait  passer  outre  aux 


Cass.,  24  fév.  1825;  Dijon,  6 juuv.  18Î7-;  Mmes, 
28  janv.  1851.  — V.  aussi  Magniu.  Truités  des  mino- 
rités, ti«*  327  et  331  ; Brillon,  v*  Affinité,  qui  cilr  tiu 
arrêt  du  purlenienl  d’Aix  de  1642;  l)u|ierrier,  t.  2, 
p.  419.  P.  r outra,  Paris,  12  mars  1830  (arrêt  cassé  le 
16  juin  1834);  Duranlnn,  t.  3,  n*  458,  en  note;  Tutil- 
lier,  t.  9,  n**  288  et  289  : * Si,  uu  contraire,  dit-il,  le 
conjoint  d'ou  procédait  l'alliance  est  décédé  sans  en- 
fants, l'afllnilé  est  entièrement  dissoute,  son  ombre 
même  u'exisle  plus  : Mors  omniu  total  ; Carré,  u°  341 , 
qui  définit  l'aftinilé,  « une  ombre  de  parrulé  qui  s'éva- 
nouit avec  la  couse  qui  l'a  produite.  » Ou  peut  ajou- 
ter: - De  ce  que  l'ufdnilé  a le  mariage  pour  cause,  il 
en  résulte  qu  elle  finit  nvcc  le  mariage,  k défaut  de 
postérité  : uffinitutes  non  eut  acciuert  U chemin  çuit 
quondam  fuerunl,  ted  présentes,  dit  la  loi  3,  5 I,  If. 
de  posiulondo.  Cette  règle  se  trouve  dans  l'art.  .1  de 
l'édit  d'août  1737.  sur  les  évocations;  dans  Ferrière, 
v«  Ho  usoiion  ; Lalande,  Coutui ne  d'Orléans,  sur  l'ar- 
ticle 183;  llC'peisses,  t.  !*r,  p.  284;  Hnussenud  do 
l.aroinbe,  s*  A ffinité,  et  Loiscl.qui  l'exprime  par  celte 
locution  énergique  : morte  ma  file,  mort  mon  gendre. 
Klle  a passé  dons  noire  Code  civil  qui,  eu  faisant  ces- 
ser l’obligation  respective  de  sc  fournir  dos  aliments 
dans  le  cas  dont  il  -''agit,  a pour  motif  ce  que  disait 
Cambacérès  : « Le  gendre,  des  qu'il  est  veuf  sans  en- 
fants, devient  étranger  au  beau-père.  » 
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débats  ou  renvoyer  à une  autre  session;  qu’à 
l'égard  du  juré  qui  s’est  trouvé  malade  et  qui  a 
été  autorisé  à se  retirer,  et  remplacé  par  le  juré 
suppléant,  tl  s’agissait  d'une  question  d’excuse; 
que  la  décision  de  ces  deux  points,  etrangers 
l’un  et  l'autre  au  pouvoir  discrétionnaire  du 
président,  appartenait  régulièrement  à la  Cour 
d’assises,  qui  a donc  pu  statuer  sans  commettre 
aucune  usurpation  de  pouvoir; 

u Sur  le  troisième  moyen  pris  de  la  violation 
de  l’art.  393,  en  ce  que  l’un  des  jurés  delà  liste 
de  session,  composée  seulement  de  trente  jurés, 
a été  entendu  dans  les  débats  en  vertu  du  pou- 
voir discrétionnaire:  — Attendu  que  ce  fait  n’esl 
pas  constaté  au  procès-verbal,  et  doit  dès  iors 
être  considéré  connue  une  simple  allégation  ail 
moment  où  il  a été  formé,  puisque  ie  jury  a été 
tiré  au  sort  sur  trente  jurés  idoines,  ne  peut 
être  viciée  par  l’usage  que  le  président  a cru 
devoir  faire  plus  lard  de  sou  pouvoir  discrétion- 
naire ; 

«Sur  le  quatrième  moyen, pris  delà  violation 
de  l’art.  44,  C.  inst.  crin».  : — Attendu  que  si, 
après  la  déposition  de  Martel,  docteur  en  méde- 
cine, témoin  cité,  le  président  lui  a demandé 
son  opinion  sur  un  point  de  médecine  légale, 
sans  qu’on  lui  ait  fait  prêter  le  serment  prescrit 
par  ledit  article,  il  n’est  nullement  établi  que 
ces  nouvelles  explications  demandées  au  témoin 
fussent  étrangères  il  l’expertise  dont  il  avait  été 
chargé  par  le  juge  d'instruction,  et  à raison  de 
laquelle  il  avait  été  régulièrement  cité  comme 
témoin  et  avait  prêté  il  l'audience  le  serment  de 
l'art.  317  ; qu’il  n’ëlail  pas  tenu  de  prêter  un 
autre  serment; 

«Sur  le  cinquième  moyen,  pris  de  la  violation 
de  l’art.  317,  C.  inst.  criin.  : — Attendu  que 
l’art.  322  dispose  en  termes  exprès  que  les  dépo- 
sitions de  la  mère,  de  la  sœur,  et  des  alliés  au 
même  degré  de  l’accusé  ne  pourront  être  reçues; 
que  si  ce  même  article  ajoute  que  l’audition  de 
ces  personnes  n’opérera  pas  nullité,  lorsqu’elle 
aura  lieu  sans  opposition,  cette  disposition  ne 
peut,  ni  d’après  sa  lettre,  ni  d’après  son  esprit, 
avoir  pojir  effet  de  rendre  obligatoire  leur  audi- 
tion à titre  de  témoins  et  avec  serment,  par  cela 
seul  qu’aucune  des  parties  ne  s’y  oppose;  que 
si  cette  conséquence  a été  attachée  par  la  juris- 
prudence à la  disposition  analogue  de  l’art.  315 
relatif  aux  témoins  non  notifiés,  lequel  est  d’ail- 
leurs rédigé  en  termes  différents,  c’est  que, 
dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  il  s'agit  uni- 
quement des  intérêts  de  l'accusation  et  de  la 
défense,  que  l’on  doit  croire  satisfaits  lorsque 
ni  le  ministère  public,  ni  l’accusé,  n’usent  du 
droit  que  leur  ouvre  cet  article;  mais  que  la 
prohibition  de  l'art.  322  est  fondée  aussi  et  prin- 
cipalement sur  l’honnêteté  publique,  qui  ne 
permet  pas  que  des  parents  ou  alliés  à un  degré 
si  proche  puissent  être  tenus  de  déposer  sous 
la  foi  du  serment  les  uus  contre  les  autres;  — 
Qu'en  n'admeUanl  pas  la  daine  Alcazar,  et  la 
dame  Broussais,  mère  et  sœur  de  Félicité  Alca- 
zar, décédee  femme  du  demandeur,  à déposer 
avec  serment,  le  président  n’a  fait  que  se  con- 
former au  vœu  de  la  loi;  qu’il  a pu  pretidreseul 
celte  détermination,  puisque  c’est  à lui  qu'ap- 


partient la  direction  des  débats,  et  qu’aucune 
* contestation  ne  s’est  élevée  à ce  sujet,  qui  appe- 
. lâl  l'intervention  de  la  Cour  d'assises; 

« Qu’on  objecte  vainement  que  la  daine  Alca- 
zar et  la  dame  Broussais  avaient  perdu  la  qua- 
lité d’alliees  du  demandeur  ; qu’aucune  dispo- 
sition de  la  loi  ne  fait  cesser  d’une  manière 
absolue  l’alliance  par  le  décès  sans  enfants  de 
la  personne  qui  l’avait  produite;  que  celle  cir- 
constance en  fait  seulement  cesser  quelques 
effets  dans  les  cas  où  la  loi  s’en  est  expliquée 
expressément, mais  qu’on  ne  trouve  aucune  dis- 
position il  cet  effet  dans  le  Code  d'instruction 
criminelle,  et  que  l'art.  232,  C.  proc.civ.,au  titre 
des  Enquêtes  déclare  formellement  les  alliés  en 
ligne  directe  et  les  beaux-frères  et  belles-sœurs 
reprocha  blés,  nonobstant  le  décès  sans  enfant 
de  l'époux  qui  faisait  l'alliance; 

u Sur  le  sixième  moyen,  pris  de  ce  que  le 
procès-verbal  ne  constate  pas  suffisamment  les 
avertissements  que  le  président  doit  donner 
i aux  jurés:  — Attendu  que  le  procès-verbal,  en 
■ énonçant  que  le  président  a rappelé  aux  jurés 
les  dispositions  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  9 sep- 
tembre 1833,  constate  clairement  qu'il  leur  a 
donné  les  avertissements  prescrits  par  l’art.  341, 
C.  inst.  criin.,  que  ledit  art.  l*r  a pour  objet  de 
rectifier;  — Que  s’il  existe  trois  lois  sous  la 
même  date  du  9 sept.  1835,  il  ne  peut  y avoir 
aucun  doute  raisonnable  sur  celle  de  ces  lois 
j dont  il  s’agit  au  procès-verbal; 

« Sur  le  septième  moyen,  pris  de  la  violation 
de  l’art.  372,  C.  inst.  crim  ï — Attendu  que  le 
procès-verbal  des  déliais  constate  qu’il  a été 
rédigé  par  le  greffier,  qu’il  porte  la  signature 
du  président  et  du  greffier,  qu’il  a donc  été 
satisfait  au  vœu  de  l’art.  372;  — Que  si  ce  pro- 
cès-verbal est  signé  aussi  du  procureur  du  roi, 
aucune  loi  n’autorise  à en  prononcer  la  nullité 
pour  ce  fait,  dont  on  ne  peut  d’ailleurs  rieu 
induire  contre  sa  véracité;  — En  ce  qui  louche 
les  observations  contenues  dans  le  mémoire 
signé  de  M’  Margerand  : — Attendu  qu’il  u’y  a 
pas  lieu  de  s’y  arrêter,  puisque  les  unes  sont 
relatives  à des  faits  que  le  procès-verbal  ne 
constate  pas,  qui  n’auraieut  pu  être  légalement 
établis  que  par  la  voie  de  l’inscription  de  faux, 
et  qui,  fussent-ils  exacts,  ne  seraient  pas  de 
nature  à faire  prononcer  la  nullité,  et  puisque 
les  autres  se  rapportent  à de  prétendues  irré- 
gularités de  l’instruction  antérieures  à l’arrêt 
de  renvoi,  lesquelles,  aux  termes  de  l’art.  408. 
ne  peuvent  jamais  déterminer  l'annulation  de 
l’arrêt  de  condamnation  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  10  oct.  1839.  — Ch.  crim. 

FAUSSE  MONNAIE.  — Jury  (question  au). 

Au  cas  d’ accusation  (te  contrefaçon  rtc  monnaie 
par  te  blanchiment  cf une  pièce  de  bilton,  ta 
question  au  jury  peut  être  posée  en  ces  termes  : 
« N...  est-il  coupable  de  contrefaçon  de  mon- 
naies ayant  cours  légal  en  France?  » L'ne  telle 
question  ne  saurait  être  considérée  comme 
complexe , sous  prétexte  qu'elle  appelle  te  jury 
à prononcer  non- seulement  sur  une  question 
i de  fait  (la  contrefaçon  )>  suais  encore  sur  une 
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question  de  droit  ( celle  de  savoir  si  le  blanchi- 
ment dune  pièce  de  bit  Ion  équivaut  à la  fa- 
brication d une  pièce  daryent  ou  à l'altéra- 
tion d’une  pièce  de  cuivre,  ou  si  meme  ce  fait 
constituerait  seulement  le  délit  d' escroque- 
rie (l). 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR; — Attendu  que  les  questions  po- 
sées au  jury  sont  textuellement  conformes  tant 
au  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  qu’au  résumé 
de  l'acte  d'accusation;  — Que  le  jury  a été  in- 
terrogé dans  les  termes  mêmes  de  la  loi  sur  les 
faits  par  lui  reconnus  constants  ; — Qu’en 
admettant  que  la  contrefaçon  d'une  monnaie 
d'argent  soit  résultée,  dans  l’espèce,  du  blanchi 
ment  d'une  pièce  de  bi I Ion,  il  appartenait  au 
jury  de  décider  si  ce  fait  de  simulation  réu- 
nissait, à raison  des  circonstances  relatives  ou 
intrinsèques  à sa  perpétration,  les  éléments 
constitutifs  du  crime  de  contrefaçon  qui  lui  était 
déféré  ; — Attendu  que  si  la  Cour  d'assises  a cru 
devoir,  contrairement  à ses  attributions,  spéci- 
fier quelques-unes  de  ces  circonstances,  elle 
n'en  a pas  moins  appliqué  les  dispositions  de  la 
loi  pénale  a une  déclaration  du  jury,  suffisante 
pour  servir  de  base  à la  condamnation;  — 
Rejette,  etc.  i » 

Du  17  ocl.  1839.  — Ch.  crin». 

AGENTS  DE  POLICE.  — Procès-verbal.  — Foi. 

Les  procès-verbaux  ou  rapports  des  agents  de 
police  administrative  ne  peuvent  seuls,  et  en 
f absence  de  toute  autre  preuve,  faire  foi  des 
contraventions  qu’ils  constatent  : ces  agents 
ne  sauraient  être  assimilés  à des  officiers  de 
police  judiciaire  (2). 

ARRÊT. 

a LA  COUR  ; — Attendu  que  les  agents  de 
police  administrative  ne  sont  point  officiers  de 
police  judiciaire;  qu’ils  n’ont  pas  reçu  de  la  loi 
le  pouvoir  de  dresser  des  procès- verbaux  ayant 
foi  en  justice  jusqu’il  preuve  contraire,  et  que 
leurs  rapports  n’ont  d'autorité  devant  les  tri- 
bunaux que  lorsqu'ils  sont  appuyés  par  des 
preuves  légales;  — Attendu  que  la  contraven- 
tion imputée  h Etienne  Durand  n’était  justifiée 
que  par  l'attestation  d'un  agent  de  police;  que 
celui-ci  n'a  point  été  appelé  devant  le  tribunal 
pour  déposer,  sous  la  foi  du  serment,  des  faits 
contenus  en  son  rapport,  et  qu’il  ne  résulte  nul- 
lement du  jugement  attaqué  que  le  fait  même 
de  la  contravention  ail  été  reconnu  et  avoué  par 
le  prévenu;  — Qu’en  décidant  qu'il  ne  lui  parais- 
sait pas  suffisamment  établi,  et,  par  suite,  en 
renvoyant  l’inculpé  de  l’actiou  du  ministère  pu- 


(1)  V.  Crm.,  13  août  1835. 

(S)  V.  rouf  Cass.,  U juill.  1838,  et  30  mars  1839.- 
Il  en  est  de  même  du  procès-verbal  dressé  par  un  com- 
missaire de  police  sur  le  seul  rapport  d'un  agent  de 
oiiee  et  sans  vérification  des  faits:  Casa.,  30  juin  1838; 
rux.,  cass..  10  fév.  1845  iPasicrune.  p.  203). 

(3)  Le  droit  de  faire  cesser  le  spectacle  et  d'inter- 
rompre la  représentation  d'une  piece  qui  occasionne 
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blic,  le  tribunal  de  police  n’a  violé  aucune  loi  ; 
— Rejette,  etc.  » 

Du  18  oct.  1839.  — Ch.  crim- 

THÉÂTRE.  — Autorité  municipale.  — Sifflets. 
— Commissaire  de  police.  — Procès-verbal. 
— Foi.  • 

Est  pris  régulièrement  l’arrêté  municipal  relatif 
à la  police  d'un  spectacle  qui  parle  a que,  si 
les  cris  et  les  sittlels  se  prolongent  nonobstant 
V avertissement  du  commissaire  de  police,  il 
en  sera  référé  à l’autorité  supérieure,  qui 
ordonnera,  s’il  y a lieu,  de  faire  cesser  le 
spectacle  (Z).  » (LL.  16-21  août  1790,  art.  3, 
n®  3,  et  22  juill.  1791,  art.  16.) 

Il  suffit  pour  constituer  une  contravention  à ce 
règlement  qu’il  y ait  eu  de*  coups  de  sifflets 
répétés  et  prolongés,  sans  qu'il  suit  besoin  que 
des  cris  aient  été  poussés,  que  la  toile  ait  été 
bain. née,  et  que  le  commissaire  de  police  ait 
consulté  1 autorité  supérieure  sur  les  mesures 
à prendre. 

Le  procès-verbal  qui  constate  que  des  individus 
ont  sifflé  dans  un  spectacle  contrairement  à 
un  arrêté  municipal  qui  défend  les  sifflets,  et 
malgré  l’ injonction  que  le  commissaire  de 
police  leur  u faite  de  cesser  de  siffler,  doit 
faire  foi  jusqu’à  preuve  contraire,  et  ne  peut 
être  détruit  par  la  déclaration  du  tribunal 
de  simple  police  qu’il  n’est  pas  prouvé  que  les 
contrevenants  aient  sifflé. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  l’arrêté  du  maire  de 
Saint-Étienne  du  10  nov.  1832,  portant  règle- 
ment sur  la  police  du  spectacle,  dont  i’arl.  18 
est  ainsi  conçu  : « Si  les  cris  et  les  siffiets  se 
« prolongeaient  nonobstant  l'avertissement  du 
« commissaire  de  police,  il  en  sera  référé  à 
a l’autorité  supérieure,  qui  ordonnera,  s’il  y a 
# lieu,  de  faire  cesser  le  spéciale,  sans  préjudice 
« des  peines  à porter  contre  les  moteurs,  au 
a leurs  ou  Instigateurs  du  trouble,  a — Vu 
l’art.  3,  n 3,  de  la  loi  du  24  août  1790,  tit.  1 1 ; 
et  l’art.  46,  lit.  l#r,  de  celle  du  22  juill.  1791  ; vu 
enfin  l’art.  171,  n°  15,  C.  pén.;  — Attendu  que 
l’arrête  du  maire  de  Saint-Étienne  a été  pris 
régulièrement,  en  vertu  des  articles  ci-dessus 
cités  des  lois  des  21  août  1790  et  22  juill.  1791, 
et  doit  trouver  sa  sanction  dans  l'art.  171,  n*  13, 
C.  pén.; 

« Attendu  que,  suivant  un  procès-verbal  ré- 
gulier dont  les  énonciations  doivent  faire  foi, 
puisque  aucune  preuve  contraire  n’a  été  pro- 
duite, le  spectacle  a été  troublé  et  interrompu 
par  quelques  personnes  placées  au  parterre,  qui 
ont  fait  partir  des  coups  de  sifflet  répétés  et 


du  désordre  résulte  aussi,  pour  l'autorité  mnnirinale, 
de  l'arrélé  du  25  pltiv.  un  iv.  et  de  l'art.  22  de  la  loi 
du  9 sept.  1833  — V.  Bost,  Traité  de  l organisation 
et  des  attributions  munûiiHtles,  t.  2,  p-  112;  — Cass., 
14  nov.  1840  et  6 aodl  1x41.—  V.  aussi  arrélé  du 
gouvernement  provisoire  de  Belgique,  du  12  octobre 
1830  et  art.  97  de  la  loi  romiu.  du  30  mars  1836. 
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prolongés;  qu’il  résulte  de  ce  mémo  procès- 
verbal  que.  les  prévenus  ayant  été  signalés 
comme  les  auteurs  du  tapage  au  commissaire 
de  police,  qui  avait  pris  le  parti  de  descendre  au 
parterre,  il  s'adressa  à eux,  leur  intimant  l’or- 
dre de  cesser  de  siffler;  qu'ils  ne  firent  aucun 
cas  de  son  injonction,  et  que  les  sifflets  recom- 
mencèrent de  nouveau;  qne  ce  procès-verbal 
constatait  donc  à la  charge  des  prévenus  une 
infraction  à l’art.  18  du  règlement,  et  qu’il  y 
avait  lieu  de  prononcer  contre  eux  les  peines  de 
police  de  l’art.  471  ; que  cependant  le  tribunal 
les  a renvoyés  de  la  poursuite  du  ministère  pu- 
blic par  le  motif:  1»  qu’il  n’était  pas  prouvé 
qu’ils  eussent  sifflé;  et  2-  qu’ils  n’avaient  pas 
poussé  de  cris,  que  la  toile  n’avait  pas  été  bais- 
sée, et  que  le  commissaire  de  police  n’avait  pas 
consulté  l’autorité  supérieure  sur  les  mesures 
ii  prendre,  circonstances  qu'il  a considérées  mal 
à propos  comme  des  conditions  nécessaires  pour 
qu’il  y ait  lieu  à l’application  de  l’art.  18  du 
réglement  ; qu’eu  cela  il  y a eu,  d’une  part,  vio- 
lation de  la  foi  due  au  procès-verbal;  d’autre 
part,  fausse  interprétation  du  règlement,  et  par 
suite  violation  formelle  de  l’art.  471,  n°  15, 
U.  pén.;  — Casse.  » 

Du  18  oct.  1839.  — Ch.  crim. 

USURE.  — Partie  civile.  Inter  vemtiok. 

Le*  particulier»  lèse»  par  de*  prêt * usuraire * ne 
peuvent  porter  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle leur  action  civile  en  reparution  du 
dommage  pur  eux  éprouvé,  ni  cire  admis  à 
intervenir  comme  parties  civile*  dan s la  pour- 
suite dirigée  par  le  ministère  public  : U y a 
ù cet  cgardexccption  aux  règles  ordinaire » (1  ). 
(L.  3 sept.  1807,  art.  3 et  4;  C.  insL.  crim., 
1,  3 et  03.) 

l’n  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  13  sept.  1837, 
rendu  entre  Poirier-Desfonlaines  et  Des  ma  r- 
hirufs,  s’était  au  contraire  prononcé  pour  la 
recevabilité  de  l’iutervenlion  des  particuliers 
lésés  par  des  prêts  usuraires.  — Mais  cet  arrêt 
fut  cassé  par  la  chambre  criminelle,  le  8 mars 
1838. 

Sur  le  renvoi  de  l'affaire  devant  la  Cour  de 


(I)  Cette  solution,  émanée  des  rliunihrrs  réunies, 
est  conforme  ù plusieurs  arrêts  antérieurs  «le  la 
riiambrc  criminelle:  roy.  3 fév.  180Ü,  î»  nov.  181.7, 
4 mars  1826,  18  fév.  1830  et  8 mars  1838.  V.  aussi 
ilans  le  même  sens,  Carnot , sur  l'nri.  3 du  C.  d'iusl. 
crim.  : bourguignon,  ibid.f  Merlin,  Hcpert..  v®  Usure, 
u®  2 ; Chardon,  du  Dot  et  de  lu  Fraude,  n°  4%;  Fa- 
yard de  Langladc,  À’ovc.  répert.,  v®  Usure,  n"3;  Mars, 
Corps  de  droit  ci'im.,  I.  2,  p.  075;  Rauler,  Traité  de 
droit  crimin.,  u®433,  et  Mangin,  de  l' Action  publique, 
n®  368,  t*i  fine.  — Le  motif  déterminant  de  l’urrét 
solennel  que  nous  rapportons,  c'est  qu’il  n’est  permis 
de  jMirter,  devant  la  juridiction  correct ionnellc, 
Faction  civile  résultant  d’un  fuit  dommageable,  qu’au- 
lanl  que  rc  fuit  constitue  par  lui-même  un  délit,  et 
qu’un  lait  particulier  d’usure  exercé  ù l'égard  d’uu 
individu,  u est  que  l'un  des  éléments  dont  la  réunion 
composera  le  délit  complexe  d habitude  d’usure,  ou, 
comme  le  disait  le  demandeur,  qu'une  fraction  de  dé- 
lit.— Mais  de  ces  principes,  ne  serait-on  pas  autorisé 
à conclure  que,  dans  le  cas  où  plusieurs  prêts  tisu- 
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Rouen,  celte  Cour,  par  arrêt  du  27  avril  1838.  a 
consacré  la  même  doctrine  que  la  Cour  de  Paris  : 
— « Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1,  3 et  03, 
C.  inst.  crim.,  tous  ceux  qui  sont  lésés  par  un 
crime  ou  un  délit  peuvent  intervenir  devant  la 
juridiction  criminelle  ou  correctionnelle  comme 
parties  civiles,  et  demander  la  réparaliou  du 
dommage  que  leur  a causé  le  crime  ou  le  délit 
dénoneeau  ministère  public;  — Attendu  que  la 
loi  de  1807,  peut  se  concilier  avec  les  principes 
généraux  posés  dans  le  Code  précité;  qu'en 
effet.  Fart.  3 de  cette  loi,  en  donnant  à la  partie 
civile  le  droit  de  se  plaindre  du  prêt  convention- 
nel excédant  l'intérêt  légal, devant  la  juridiction 
civile,  ne  lui  interdit  pas  nécessairement  tout 
recours  à la  juridiction  correctionnelle,  soit 
pour  le  cas  où  les  faits  dont  il  aurait  souffert 
constitueraient  le  délit  d’habitude  d’usure,  soit 
même  pour  celui  où  le  fait  dommageable  pour 
le  plaignant  ne  constituerait  que  l'un  des  élé- 
ments de  ce  délit,  si  d'ailleurs  le  délit  d’usure 
était  établi  par  la  réunion  d'autres  faits  intéres- 
sant des  tiers;  — Attendu  qu’en  réservant  In 
juridiction  correctionnelle  pour  le  cas  où  il  y 
aurait  habitude  d'usure,  l’art.  4 de  la  loi  préci- 
tée ne  fait  autre  chose  que  de  soumettre,  comme 
il  le  devait,  ù la  juridiction  correctionnelle,  des 
faits  qui  avaient  le  caractère  de  délit,  sans  ex- 
clure formellement  de  celte  juridiction  l’intérêt 
privé;  — Attendu  que  le  tribunal,  en  refusant 
de  conférer  aux  tribunaux  civils  le  droit  de 
prononcer  l’amende  sur  la  poursuite  dirigée 
devant  eux  dans  un  intérêt  privé,  n'a  rien  fait 
que  de  conforme  aux  principes  généraux  du 
droit  commun,  auxquels  le  retour  est  toujours 
favorable,  surtout  lorsque  des  décisions  diffé- 
rentes et  contradictoires  peuvent  être  rendues 
sur  les  mêmes  faits  par  des  juridictions  dis- 
tinctes. » 

Nouveau  POURVOI  en  cassation  de  Poirier- 
Desfontaines,  pour  fausse  application  des  art.  1,3 
et  83,  U.  inst.  criin.,  et  violation  de  l’art.  3 de  la 
loi  du  3 sept.  1807.  — Après  avoir  reproduit  et 
développé  les  raisonnements  sur  lequels  était 
appuyé  l’arrêt  de  la  chambre  criminelle,  on  fait 
observer,  pour  le  demandeur,  que  l’action  civile 
résultant  de  l’usure  a presque  toujours  pour 
objet  de  porter  atteinte  aux  contrats  dans  les- 


roircs  auraient  eu  lieu  envers  lu  même  personne,  et 
même  dans  le  cas  où  un  seul  prêt  aurait  été  fait  ù 
celle  personne,  mais  avec  plusieurs  renouvellements 
successifs,  l'individu  lésé  pur  ces  prêts  ou  renouvel- 
lements «le  prêt  devrait  être  admis  ù agir  pur  la  voie 
correct  tonnelle?  Alors,  en  effet,  d’après  lu  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  elle-même,  il  y u délit 
d'habitude  d'usure,  et  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
constituer  ce  délit,  qu'il  y ail  pluralité  de  prêts  à 
diverses  personnes.  — V.  Cass.,  4 murs  182G,  Paris, 
21  juill.  1826  V.  uussi  Cass.,  31  mars  fs37.— Celle 
conséquence,  toute  logique  ( t’oy.  Ruuler,  loc.  cil.), 
parait  cependant  avoir  été  repoussée,  du  moins  im- 
plicitement, pur  l'arrêt  déjà  cité  du  4 mars  1826,  dans 
lequel  la  Cour  u décidé,  tout  à la  fois,  qu'une  succes- 
sion de  prêts  fait»  à la  même  personne  constitue  le 
délit  d'habitude  d'usure,  et  que  la  partie  lé.-éc  ne  peut 
intervenir  detuut  le  tribunal  correctionnel  sur  les 
poursuites  du  ministère  public. — U.  aussi  Pasiccisit, 
1841,  lrv  part.,  p.  842,  et  Petit,  de  l’Usure,  p.  218. 
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quels  on  prétend  qu'elle  a été  déguisée;  qu’il 
importe  de  ne  pas  attribuer  à la  juridiction  cor 
reclionnelle  le  pouvoir  de  détruire  la  foi  due  aux 
actes;  qu'il  y aurait  un  grand  danger  à ouvrir, 
sous  prétexte  d'usure,  les  portes  du  tribunal 
correctionnel  à tout  emprunteur  mécontent  ou 
insolvable,  contre  le  préteur  honnête  dont  il 
voudrait  prévenir  ou  paralyser  les  poursuites; 
que  la  loi  de  1807  n’a  pas  voulu  jeter  cette  per- 
turbation dans  le  commerce  et  dans  la  société; 
qu’elle  remplaçait  un  système  tout  opposé,  sui- 
vant lequel  l’argent  était  marchandise;  qu’anssi, 
elle  a soigneusement  distingué  l’action  d’intérêt 
privé  de  l’action  publique,  la  base  de  l'une  et  la 
base  de  l'autre,  et  les  deux  juridictions  aüe- 
rentes  à l’une  et  à l'autre.  — Un  ajoute  que,  si 
la  loi  de  1807  ne  punit  que  d’une  amende  le 
délit  d’habitude  d'usure,  et  veut  que  cette 
amende  soit  fixée  d’après  le  montant  des  capi- 
taux prêtés  à usure,  c’est  une  preuve  de  plus 
que  la  matière  est  toute  spéciale,  et  si  l’action 
publique  est  forcée  d'entrer  dans  un  examen 
presque  civil,  il  ne  faui  pas  aller  au  delà,  et 
dénaturer  entièrement  la  juridiction.  — Quant 
à l’objection  prise  de  la  contrariété  des  juge- 
ments, on  l’écarte  en  faisant  observer  qu'il  ne 
peut  jamais  y avoir  contrariété  entre  deux  juge- 
ments émanés  de  deux  juridictions  différentes, 
et  dont  l’une  statue  sur  un  fait  multiple,  tandis 
que  l’autre  ne  statue  que  sur  un  fait  particulier. 
— Rappelant  enfin  les  principes  du  Code  du 
3 brum.  an  IV,  qui  étaient  en  vigueur  lors  de  la 
confection  de  la  loi  du  3 sept.  1807,  et  qui  sont 
conformes  à ceux  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle, on  a fait  valoir  les  divers  motifs  qui  ne 
permettent  pas  de  se  porter  partie  civile  pour 
un  fait  qui  ne  constitue  qu’une  fraction  de 
délit. 

Le  procureur  général  Dupin  a combattu  la 
thèse  du  demandeur,  et  conclu  au  rejet  du 
pourvoi. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  les  art.  1,  3 et  63,  Code 
Inst,  crim.;  — Vu  aussi  l’art.  182  du  même 
Code;  — Vu  les  art.  3 et  <4  de  la  loi  du  3 sept. 
1807  ; — Attendu  que  l’action  civile  en  répara- 
tion du  dommage  causé  par  tout  fait  quelconque 
de  l’homme,  est,  de  sa  nature,  dans  les  attribu- 
tions des  tribunaux  civils;  — Que  ce  n’est  que 
par  exception  à l'ordre  général  des  juridictions, 
que  la  loi  criminelle  a autorisé  facultativement 
l’exercice  de  l’action  d’intérêt  privé  devant  les 
juges  qui  ont  pour  mission  spéciale  de  réprimer, 
dans  l’intérêt  de  la  société,  les  crimes,  délits  et 
contraventions; 

« Attendu  qu’en  réglant  l’exercice  de  cette 
faculté,  les  articles  précités  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle  (conformes  aux  principes  anté- 
rieurement établis)  ne  permettent  de  transporter 
l’action  civile  devant  les  tribunaux  correction- 
nels, soit  accessoirement  à l’action  publique, 
soit  par  citation  directe,  qu’à  celui  qui  se  pré- 
tend lésé  par  un  délit,  cl  qui  réclame  la  répara- 
tion du  dommage  causé  parce  délit;  — Qu’il 
faut  donc  que  le  fait  sur  lequel  cette  action  se 
fonde,  constitue,  par  lui-même,  un  délit  ; 
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« Attendu  qu'en  introduisant  un  principe 
nouveau  relativement  au  prêt  d'argent  et  à l’in- 
térêt conventionnel,  la  loi  spéciale  du  3 sept. 
1807  a fixé  les  limites  de  la  répression  à laquelle 
elle  a voulu  pourvoir;  — Qu’en  ouvrant  la  voie 
civile  pour  la  réparation  du  fait  particulier 
d’usure,  elle  n’a  ouvert  la  juridiction  correction- 
nelle cl  établi  la  répression  pénale,  que  contre 
celui  qui  se  livre  habituellement  à l'usure;  — 
Qu'a i nsi,  et  devant  la  juridiction  correctionnelle, 
le  fait  particulier  d’exaction  usuraire  qui  a été 
exercé  à l'égard  de  tel  individu,  n’est  que  l’un 
des  éléments  dont  la  réunion  composera  le  délit 
complexe  d’habitude  d usure;  mais  ne  con- 
stitue, par  lui-même,  ni  la  cause  de  l’action 
publique,  ni  la  hase  de  la  condamnation  pénale, 
ni  par  conséquent  le  délit; 

« D’où  il  suit  que  le  dommage  qui  a pu  ré- 
sulter de  ce  fait  particulier, n’ayant  pas  été  causé 
par  un  délit,  l’action  civile  en  réparation  de  ce 
dommage  ne  peut  pas  être  portée  devant  les 
tribunaux  correctionnels,  mais  seulement  devant 
les  tribunaux  civils;  — El  qu’en  jugeant  le  con- 
traire, l’arrêt  attaqué  a formellement  violé  tant 
les  art.  1,  3 et  63,  C.  insl.  crim.,  que  les  art.  3 
et  4 de  la  loi  du  3 sept.  1807  ; — Casse,  etc.  » 

Du  4 nov.  1839. — Cb.  réuu. 


DÉLAISSEMENT  MARITIME.  — Perte.  - 
Vente. 

Lorsque  par  suite  d un  événement  de  mer,  tes 
marchandises  assurées  sont  vendues  dans  le 
cours  du  voyage  et  avant  leur  arrivée  à leur 
destination,  cette  vente  peut  être  considérée 
comme  une  perte  autorisant  délaissement  ;... 
surtout  si  la  vente  a dû  être  faite  pour  éviter 
une  perte  totale  et  effective  des  marchandises. 
Peu  importe  au  surplus  qu’elle  ait  produit 
une  somme  excédant  le  quart  de  la  valeur 
assurée (1).  (C.  connu.,  369.) 

Il  ÿ a en  pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la 
compagnie  d’assurances  maritimes  du  Havre 
contre  l’arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  27  nov. 
1838.  Ce  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  des 
art.  1134,  C.  dv.,  369  et  371,  C.  connu.  — Aux 
termes  de  la  police  d’assurances,  disaient  les 
demandeurs,  le  délaissement  ne  pouvait  être  fait 
qu’autant  qu'il  y aurait  perte  ou  détérioration 
des  trois  quarts  au  moins  de  la  marchandise 
assurée.  Cette  convention,  qui  devenait  la  loi 
des  parties,  ne  faisait  d’ailleurs  que  se  référer 
à l’art.  369,  C.  cotnm.,  d’après  lequel  le  délais- 
sement peut  être  fait  en  cas  de  perte  ou  détério- 
ration des  effets  assurés,  si  la  détérioration  ou 
la  perle  va  au  moins  aux  trois  quarts.  Or  dans 
l’espèce,  les  1,390  hect.  de  blé  qui  formaient 
l’aliment  de  l’assurance  avaient  été  estimés  dans 
la  police  26,000  fr.;  après  le  sinistre  et  l’avarie 
qui  en  a été  la  suite,  il  est  constaté  que  la  vente 
qui  en  a été  faite  a produit  10,916  francs  ; donc, 
comme  ces  10,916  fr.  forment  plus  du  quart  de 


(I)  V’.  anal,  dans  le  même  scies  Cas».,  22  juin  1826 
ci  14  juiu  1832. 
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la  valeur  assurée,  fl  est  évident  qu'il  n’v  a pas 
eU  perte  des  trois  quarts,  et  par  suite  qu’il  n’y 
avait  pas  lieu  au  délaissement.  Néanmoins  l’ar- 
rêt attaqué  prétend  qu'il  y a eu  perle  totale  de 
la  marchandise  assurée.  Mais  c’est  là  une  erreur. 

Il  n’y  a eu  perte  ni  totale,  ni  partielle,  puisque 
la  totalité  de  la  marchandise  assurée  a été  ven- 
due; II  n’y  a eu  que  détérioration,  et  celle  dété- 
rioration ne  s'est  pas  élevée  an*  trois  quarts, puis- 
que la  vente  des  marchandises  a produit  environ 
les  deux  cinquièmes  de  leur  valeur  estimative. 
Cette  détérioration  partielle  donnait  sans  doute 
ouverture  à l’action  d’avarie,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 371.  C.  comm.;  mais  elle  ne  pouvait  donner 
ouverture  au  délaissement,  soit  que  l’on  con- 
sultât la  convention  qui  faisait  la  loi  des  parties, 
soit  que  l'on  s’en  rapportât  aux  dispositions 
expresses  du  (iode  de  commerce. 

Le  conseiller  rapporteur  a présenté  sur  ce 
pourvoi  les  observations  suivantes  : * Il  y a, 
vous  le  remarquerez,  entre  le  système  du  pour- 
voi et  celui  de  l’arrêt  attaqué,  une  opposition 
des  plus  complètes.  Lé  pourvoi  prétend  qa’il  n’y 
a pas  perte  ou  détérioration  au  delà  des  trois 
cinquièmes,  tandis  que  l'arrêt  prétend  que  la 
marchandise  entière  a été  perdue  pour  les  assu- 
rés. — De  quel  côté  est  la  raison?  Ce  sera  le 
fait,  et  surtout  la  manière  d’entendre  le  fait  qui 
décideront.  — Quant  au  fait,  il  est  bien  constant 
que  1,300  hecl.  de  hlé  ont  été  assurés  pour  la 
traversée  de  Rouen  à Bordeaux;  que  la  navire  a 
fait  côte  près  de  Cherbourg  ; qu’il  a été  relevé 
et  conduit  à ce  port  de  Cherbourg  , mais  qu’il  a 
fallu  débarquer  tous  les  blés  qui  étaient  ava- 
riés, et  que  le  capitaine  a dit  les  vendre  immé- 
diatement devant  l’imminence  d’une  complété 
détérioration;  en  telle  sorte  qu’aucune  partie 
du  hlé  n’a  été  rendue  et  ne  pouvait  être  rendue 
à sa  destination.  — Ces  circonstances,  prises 
telles  qu'elles  sont  et  sans  commentaire,  necon- 
sliluenl-elles  pas  la  perte  entière  du  chargement 
pour  les  assures ? L’arrêt  attaqné  l’a  vu  ainsi  : 
et  il  avait  deux  raisons  de  le  voir  de  la  sorte, 
car,  d’une  part,  pas  la  moindre  partie  du  blé 
n’a  été  rendue  à sa  destination,  et  offerte  aux 
assures  à Bordeaux;  d'une  autre  part,  les  blés 
parvenus  à Cherbourg  avariés  n'oul  pas  même 
été  mis  à la  disposition  des  assurés  : le  capitaine, 
dit  l'arrêt,  a été  dans  la  nécessité  de  les  vendre, 
parce  que,  dans  un  bref  délai,  il  y aurait  eu 
perte  totale.  — On  objele  qu’on  a pu  retirer 
10,900  fr.  des  blés.  Soit;  mais  ils  n’en  ont  pas 
moins  été  perdus  en  totalité  pour  les  assurés,, 
à qui  vous  n’avez  pu  en  offrir  un  grain.  Vous 
avez  pu  en  tirer  parti  en  vous  pressant  de  les 
vendre,  et  vous  avez  bien  fait.  Mais  c’est  dans 
votre  intérêt,  pour  votre  compte,  que  vous  avez 
agi  :il  ne  reste  pas  moins  vrai  que  la  marchan- 
dise s’esl  anéantie  dans  vos  mains,  ou  dans 
celles  de  vos  agents. — Les  choses  étaient  même 
à ce  point,  qu’en  réalité  il  n’y  pas  eu  de  délais- 
sement à faire,  puisqu'il  n’existait  plus  de  blé 


(1)  Jugé  également  nue  l’acte  de  dépôt  du  rallier 
des  charge*  ne  peut  cire  écrit  sur  la  même  feuille 
que  Pacte  du  dépôt  du  procès-verbal  des  evperts 
(Cass. ,35  janv.  1836..),  et  mêmequ'on  ne  peutécrire, 
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en  nature  quand  les  assurés  ont  eu  à s’expli- 
quer... » 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR;  — Attendu  que  la  Cour  d’appel 
s’est  décidée,  non-seulement  d’après  les  prin- 
| cipes  qui  réglaient  la  matière,  mais  encore 
! d’après  un  fait  prévu  par  la  convention  ; d’o»i  il 
suit  que  son  arrêt  répond  à tous  les  moyens  qui 
avaient  été  invoqués  devant  elle; 

« Attendu,  d’autre  part,  que  c’est  par  inter- 
prétation du  contrat  qui  liait  les  parties,  et  par 
appréciation  des  actes  et  circonstances  de  la 
cause,  interprétation  et  appréciation  qui  lui  ap- 
partenaient souverainement,  qu’elle  a admis  le 
délaissement  en  faveur  des  assurés,  et  que  dès 
lors  elle  n’a  pu  violer  la  loi;  — Rejette,  etc.» 

Du  5 nov.  1839.  — Ch.  req. 

TIMBRE.  — Adjudication.  — Procès-verbal. 

Le  procès-verbal  d adjudication  ni  cas  tic  vente 
d immeubles  poursuivie  devant  notaire,  ne 
peut,  sous  peine  d amende  pour  contraven- 
tion ti  la  loi  du  timbre , être  écrit  à la  suite  et 
sur  ta  même  feuille  que  l'acte  constatant  le 
dépôt  soit  du  rapport  des  experts,  soit  du 
cahier  des  charges  (1).  (L.  13  hrum.  an  vu, 
art.  33.) 

Ainsi  l’avait  déjà  jugé,  dans  l’espèce,  un  arrêt 
de  la  Cour  suprême  du  8 janv.  1838,  portant 
cassation  d'un  jugement  contraire  du  tribunal 
de  Nancy,  en  date  du  6 juill.  1836.  — Cet  ar- 
rêt étant  par  defaut,  opposition  y a été  formée 
par  la  partie  intéressée;  et,  sur  cette  opposition, 
il  a été  prononcé  en  ces  termes  * 

ARRÊT. 

« LA  COUR; — Vu  Part.  23  de  la  loi  du  13  hrum. 
an  vu;  — Attendu  que  cet  article  dispose  ex- 
pressément qu’il  ne  pourra  être  fait  ni  expédié 
deux  actes  à la  suite  l’un  de  l'autre  sur  la  même 
feuille  de  papier  timbré;  que  cette  prohibition 
générale  et  absolue  ne  doit  recevoir  d'autres 
exceptions  que  celles  établies  par  la  loi  ; 

a Attendu  qu’en  matière  de  vente  d’immeubles, 
l’insertion  du  procès-verbal  d’adjudication  à la 
suite  de  Pacte  constatant  le  dépôt  soit  du  pro- 
cès-verbal des  experts,  soit  du  cahier  des  char- 
ges, n’est  exemptée  de  la  prohibition  par  aucune 
disposition;  — Que  ces  actes  sont  distincts  et 
constatent  des  opérations  séparées;  quesi  la  loi  a 
excepté  les  inventaires,  procès-verbaux  et  autres 
actes  qui  ne  peuvent  être  consommés  dans  un 
même  jour  et  dans  la  même  vacation,  celle  ex- 
ception ne  peut  être  appliquée  qu’à  Pacte  dont 
la  rédaction  est  divisée  en  plusieurs  parties,  et 
qu'elle  n'embrasse  pas  une  série  de  plusieurs 
actes  séparés  qui  se  réfèrent  à la  même  opé- 
ration; 

a Attendu  que  l'art.  699,  C.  proc.,  en  ajoutant 
i nne  nouvelle  exception  à celles  portées  dans  la 


sur  la  feuille  contenant  Parte  du  dépôt  du  cahier  des 
charge»,  de  simples  modifications  à ce  cahier,  ar- 
rêtées plu»  lard  (Cass.,  24  mars  1821»). 
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loi  de  l’an  vn,  a autorisé  la  mention  des  dires, 
publications  et  adjudications  sur  le  cahier  des 
charges;  mais  qu’il  n’a  pas  compris  l’acte  de 
dépôt  de  ce  cahier  des  charges,  lequel  acte,  par 
sa  nature  et  son  objet,  doit  rester  séparé  des 
autres  actes; 

« Attendu  qne  l’insertion  danscet  actede dépôt 
soit  de  la  réquisition  du  poursuivant,  soit  de 
l'indication  par  le  notaire  du  jour  de  l’adjudica- 
tion, ne  change  pas  le  caractère  de  cet  acte  et  ne 
peut  le  convertir  en  une  partie  intégrante  dn 
procès-verbal  d’adjudication; — Qu ‘ainsi  Michel, 
en  inscrivant  sur  la  même  feuille  les  actes  énon- 
cés dans  le  procès-verbal  du  11  avril  1836,  est 
contrevenu  h l’art.  23  de  la  loi  du  13  bruni, 
an  vii,  et  le  jugement  dénoncé  a formellement 
violé  le  même  article  ; — Casse,  etc.  a 

Du  5 nov.  1839.  — Ch.  civ. 


ENREGISTREMENT.  — Donation  entre-vifs. 

» — Donation  a cause  de  mort. 

I nc  donation  (Fune  certaine  somme  à prendre 
sur  les  biens  les  plus  clairs  de  la  succession 
dn  donateur,  bien  que  qualifie'c  entre-vifs, 
doit  cependant  être  considérée  comme  une 
donation  à cause  de  muré,  n emportant  pas 
dessaisissement  actuel  au  profit  dn  donataire t 
alors  surtout  qu'aucune  hypotheque  n étant 
conférée  par  te  donateur  pour  sûreté  de  la 
somme  donnée,  celui-ci  conserve  jusqu’à  son 
décès  ta  libre  disposition  des  biens  sur  les- 
quels ta  donation  doit  être  prise.  Une  pareille 
donation  n'est  en  conséquence  assujettie  qu'au 
droit  fixe  de  5 fr.  (1).  (LL.  22  frira,  an  vu, 
art.  68,  § 3, 11“  5,  et  28  avril  1816,  art.  45, 
n»  4.) 

Au  contrat  de  mariage  d’Oudin  et  de  la  de- 
moiselle Leclerc  est  intervenu  Beauvais  « lequel, 
en  faveur  du  mariage,  a déclaré  faire  donation 
entre-vifs  et  irrévocable  au  futur  époux,  son 
neveu,  d’une  somme  de  90,000  fr.,  à prendre, 
par  précipnt  et  hors  part,  sur  les  biens  tes  plus 
elairrde  sa  succession,  sans  cependant  dans  au- 
cun cas  qu’il  puisse  être  pris  inscription  sur  ses 
propriétés,  i» 

Ce  contrat  de  mariage  ayant  été  présenté  à 
l’enregistrement,  le  receveur  a perçu  sur  la  do- 
nation un  droit  proportionnel,  comme  sur  une 
donation  entre-vifs  emportant  dessaisissement 
actuel.  — Mais  Oudin  a réclamé;  il  a soutenu 
que  la  donation  qui  lui  avait  été  faite,  bien  que 
qualifiée  entre-vifs,  n’en  était  pas  moins  une 
donation  à cause  de  mort  et  éventuelle,  puis- 
qu'elle ne  pouvait  être  prise  que  sur  les  biens 
qui  existeraient  au  décès  du  donateur,  lesquels 
n’étant  pas  hypothéqués  à la  garantie  de  cette 
donation,  n’en  restaient  pas  moins  libres  et  dis- 
nonibles  entre  ses  mains.  En  conséquence  il  a 
demandé  la  restitution  du  droit  proportionnel, 
et  offert  le  simple  droit  fixe  de  5 fr. 


(I)  V.  sur  celte  question,  Cass.,  I**  mars  1821  et 
25  juin  1839.  — V.  aussi  .Merlin,  Répert.,  v*  Dona- 
tion. sert.  3,  $ 4.  n°*  5 et  6,  et  Traité  des  droits  d'en- 
rrgistr.,  t.  4,  np»2%5  et  2978. 
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7 avril  1837,  jugement  du  tribunal  civil 
d’Epernay  qui  accueille  la  réclamation  d’Ou- 
din. 

POl’RVOl  en  cassation  de  la  part  de  la  ré- 
gie, pour  violation  de  l’art.  894,  C.  civ.,  de 
l’art.  69,  § 6,  n*  1 , de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et 
de  l’art.  33  de  la  loi  du  21  avril  1832;  fausse  ap- 
plication de  l'art. 68,  §3,  n*  3,  delà  loidu22  frim. 
an  vu,  et  de  l’art.  45,  n1*  4,  de  la  loi  du 
28  avril  1816. 

arrêt. 

« LA  COCR  ; — Attendu  que  les  lois  du 
22  frim.  an  vn,  art.  68,  § 3,  n°  5 et  du  28  avril 
1816,  art.  45,  n°  4,  assujettissent  il  un  simple 
droit  fixe  de  o fr.,  non-seulement  les  testaments 
et  tous  autres  actes  de  libéralité  qui  ne  contien- 
nent que  des  dispositions  soumises  ii  l’événe- 
ment du  décès,  mais  encore  et  spécialement  les 
dispositions  de  même  nature  faites  par  contrai 
de  mariage  entre  les  futurs  ou  par  d’autres  per- 
sonnes ; 

«r  Attendu  que,  dans  l’espèce,  en  donnant 
une  somme  dont  le  donataire  ne  devait  avoir  la 
jouissance  qu'a  prés  le  décès  du  donateur  et  de 
sa  femme,  Beauvais  a encore  formellement  dis- 
posé que  cette  somme  ne  serait  prise  que  sur 
les  biens  de  sa  succession  ; qu'il  n’y  a donc  pas 
eu  de  sa  part  dessaisissement  actuel,  mais  Ren- 
iement concession  de  droits  éventuels  sur  sa 
succession  fnture;  — D’où  il  suit  qu’en  ne  con- 
sidérant la  donation  dont  il  s'agit  que  comme 
une  disposition  soumise  à l'événement  du  décès 
et  ne  donnant  ouverture  qu’il  la  perception  im- 
médiate du  droit  fixe  de  5 fr.,  en  ordonnant  par 
suite  la  restitution  do  droit  proportionnel  de 
2 p.  100,  perçu  par  l’administration  de  l’enre- 
gistrement, le  jugement  attaqué  n'a  pas  violé  les 
art.  894,  C.  civ.,  69,  § 6,  n*  1,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  et  33  de  celle  du  21  avril  1832, 
et  a fait  une  juste  application  des  art.  68,  fi  3, 
n»  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vit,  et  45,  n°  4,  de 
celle  du  28  avril  1816  ; — Rejette,  etc.  n 
Du  5 nov.  1839.  — Ch.  civ. 

MARIAGE.  — Action  en  nullité.  — Consente- 
ment. — Ascendants.  — Pavs  étranger.  — Pu- 
blications. 

L’art.  183,  C.  ein.,  aux  termes  duquel  les  ascen- 
dants dont  le  consentement  est  requis  pour  le 
mariage  de  leurs  enfants,  ne  pemxnt  plus 
attaquer  le  mariage  contracté  sans  ce  con- 
sentement, lorsqu'il  s'est  écoulé  un  an  sans 
réclamation  de  leur  part,  depuis  qu'ils  ont  eu 
connaissance  du  mariage,  est  inapplicable , 
même  au  cas  où  le  mariage  s'est  dissous 
‘moins  ftun  an  après  ta  connaissance  acquise 
à C ascendant,  par  le  décès  de  l’époux  auquel 
le  consentement  nécessaire  avait  manqué  (2). 
Les  collatéraux  sont  non  recevables  à demander 
la  nullité  du  mariage  de  leur  parent , con- 

(2)  Il  a été  jugé,  le  16  avril  1817,  qne,  pour  que 
l’art.  183  fét  applicable,  il  fallait  qu'il  fût  constate  en 
fait  que  l'ascendant  avait  connu  le  mariage  depuis 
plus  d’un  an,  et  que  ce  point  de  fait  ne  résultait  pas 
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trafic  en  pays  etranger,  sous  prétexte  qu'il 
n’aurait  pas  été  précédé  de  publications  en 
France;  — à plus  forte  raison,  ils  son!  non 
recrrables,  s’ils  sont  eux-mêmes  étrangers, 
et  si  le  mariage  a été  contracté  selon  les  lois 
de  leur  pays  (1).  (C.  civ.,  170,  184,  187.) 

Le  3 juillet  1835,  Dominique  Falicon,  sujet 
sarde,  demeurant  à Nice,  contracta  mariage  avec 
Marie  Villars,  Française,  suivant  les  formes  et 
les  lois  du  pays.  11  est  à remarquer  que,  bien 
que  l'épouse  fût  Française,  le  mariage  lie  fut  pas 
précédé  de  publications  en  France.  — Peu  de 
jours  après,  Dominique  Falicon  mourut,  laissant 
un  testament  par  lequel  il  instituait  pour  son 
légataire  universel  Laurent  Falicon,  son  frère, 
et  faisait  un  legs  particulier  à une  fille  qu'il 
avait  eue  de  Marie  Villars,  avant  leur  mariage, 
et  que  ce  mariage  avait  légitimée. 

Dans  cet  état  de  choses,  Marie  Villars,  veuve 
du  défunt,  agissant  dans  l'intérêt  de  son  enfant, 
a formé  contre  Laurent  Falicon  une  demande 
en  réduction  du  legs  universel  fait  à ce  dernier, 
et  qui  entamait  la  portion  disponible. 

I n jugement  du  tribunal  de  Grasse,  du  9 août 
1837,  accueillit  cette  demande. 

Appel  de  la  part  de  (eurent  Falicon,  qui  ex- 
cipe  alors  de  la  nullité  du  mariage  pour  défaut 
de  publications  préalables  en  France,  suivant  le 
vu*u  de  l’art.  170,0.  civ. 

La  dame  Falicon,  mère,  intervint  dans  l’in- 
stance pour  demander  aussi  la  nullité  du  ma- 
riage contracté  par  son  fils,  sous  prétexte  qu’il 
avait  agi  sans  consentement. 

Mais  ces  différentes  demandes  ont  été  rejetées 
par  arrêt  de  la  Cour  d'Aixdu  27  juin  1838,  en 
ces  termes  : — « Attendu,  quant  à la  nullité  du 
mariage  de  Dominique  Falicon,  que,  quoique  les 
diverses  formalités  dont  la  loi  a voulu  entourer 
le  mariage  aient  toutes  un  but  évident  d’utilité, 
il  s’en  faut  de  beaucoup  cependant  que  leur 
inobservation  entraîne  toujours  et  dans  tons  les 
cas  le  grave  résultat  d'une  annulation  de  ma- 
riage; qu'en  cette  matière,  on  a toujours  égard, 
d'abord  à l’importance  de  la  formalité,  ensuite  à 
la  qualité  de  la  personne  qui  réclame,  enfin  à la 
nature  de  l’intérêt  qu’inspire  la  réclamation;  — 
Attendu  que  la  loi  s’est  montrée  surtout  peu  fa- 
vorable aux  réclamations  des  collatéraux , en 
décidant  par  les  art.  184  et  187  qu’ils  ne  pour- 
raient attaquer  un  mariage  que  lorsqu'ils  y 
auraient  un  intérêt  actuel,  et  seulement  pour 
contravention  aux  dispositions  d’ordre  public 
des  art.  141,  147,  161,  162  et  163,  à raison  des- 
quelles une  action  est  également  accordée  au 


suffisamment  de  la  circonstance,  déclarée  constante, 
qu’il  s'était  écoulé  un  temps  assez  long  pour  ne  pas 
laisser  supposable  l’ignorance  du  père. 

(1)  l.n  raison  en  est  dans  celle  considération,  déve- 
loppée par  l’avocat  général,  que,  si  les  collatéraux 
peuvent  invoquer  la  nullité  du  mariage  qui  n’a  pnsélé 
contracté  publiquement . on  ne  saura  il  rémilrr  tel, 
dans  le  sens  de  l'art.  191,  celui  qui  a été  célébré  dans 
les  formes  usitées  dans  le  pays,  en  présence  de  té- 
moins, en  cc  qu’il  n aîtrait  pas  été  précédé  de  publi- 
cations en  France. 

Cc  uc  sont  pas  les  publications  en  France  qui  con- 


Cour  de  cassation.  (5  nov.  1839.) 

ministère  public;  — Attendu  que,  dans  l’espèce 
actuelle,  nulle  contravention  n'a  été  commise 
aux  articles  ci-dessus  énoncés,  et  que,  dès  lors, 
Lan  relit  Falicon  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas 
où  l’art.  184  déclare  recevable  l’action  des  col- 
latéraux; — Attendu,  quant  à l’art.  170,  qu'il 
est  bien  vrai  que  son  inobservation  peut  entraî- 
ner la  nullité  d’un  mariage;  maison  ne  doit  pas 
oublier  que  deux  conditions  doivent  toujours 
concourir  pour  légitimer  une  pareille  demande  : 
il  faut,  en  effet,  qu’indépendanimenl  de  l’o- 
mission des  formalités  constitutives  de  la  nul- 
lité, le  demandeur  tienne  de  la  loi  qualité  pour 
exciper  de  l’irrégularité  spéciale  dont  il  prétend 
que  le  mariage  est  entaché;  qu’ainsi  donc  l’ar- 
ticle 170  ne  suffit  pas  à lui  seul  (tour  l’appré- 
ciation de  la  demande  actuelle,  mais  son  appli- 
cation doit  être  combinée  avec  celle  des  art.  184 
et  187  déjà  cités,  auxquels  il  convient  d'ajouter 
l’art.  191  ; qu’il  suit  de  là  que  Falicon  est  non 
recevable  dans  le  moyen  pris  du  défaut  de  pu- 
blications en  France;...  — Attendu  que  I# pu- 
blicité du  mariage  et  de  sa  célébration  n'a  (tas 
été  détruite  par  le  défaut  de  publications  en 
France;  que  Falicon,  étranger  et  habitant  Nice, 
où  le  mariage  a eu  lieu,  n'avait  aucun  intérêt  à 
ce  qu’il  fût  publié.en  France;  qu'il  n’a  ni  souf- 
fert, ni  pu  souffrir  du  défaut  de  ces  publica- 
tions; — Attendu  que,  si  l’art.  170  devait  être 
isolé  dans  son  application  des  art.  184  et  187,  il 
en  résulterait  que  le  simple  collatéral  pourrait 
attaquer  un  mariage  célébré  hors  de  France, 
avant  d’y  avoir  intérêt  actuel,  par  conséquent 
du  vivant  même  des  deux  époux  et  contre  leur 
gré,  comme  aussi  contre  le  gré  de  leurs  ascen- 
dants, conséquence  inadmissible  qui  démontre 
par  ce  qu'elle  a de  monstrueux  la  fausseté  de 
son  principe;... 

« Attendu,  quant  à la  demande  en  interven- 
tion de  la  mère  de  Dominique  Falicon,  qu’elle  a 
laissé  écouler  bien  plus  d’une  année  sans  récla- 
mation depuis  qu’elle  a eu  connaissance  du  ma- 
riage de  son  fils,  ce  qui  la  rend  non  recevable, 
aux  termes  de  l’art.  185,  à se  plaindre  du  défaut 
d’actes  respect ueux  de  son  fils  envers  elle,  à 
supposer  que  sa  qualité  d'étrangère  lui  permit 
d’invoquer  les  lois  françaises  eu  celte  ma- 
! nière....  s 

PUl’ R VOl  en  cassation  par  la  dame  Falicon 
mère  et  par  Laurent  Falicon.  — Premier  moyen 
(relatif  à la  dame  Falicon):  Fausse  application 
de  l’arl.  183,  C.  civ.,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué 
a déclaré  la  dame  Falicon  mère  non  recevable 
dans  sa  demande  en  nullité  du  mariage  de  son 
fils,  pour  cause  de  non-consentement  de  sa  part 


sli  tuent  la  publicité  du  mariage  : elles  ont  seulement 
pour  objet  d'npprcndre  ù ceux  qui  auraient  droit  et 
intérêt  pour  s’opposer  ù un  mariage,  que  cc  mariage 
va  être  contracte  Mais  In  publicité  consiste  dans  la 
solennité  mérne  dont  la  célébration  a été  entourée  sui- 
vant 1rs  lois  du  pays  où  se  trouvaient  1rs  routrac- 
lanls.  C'est  aussi  en  cc  sens  que  l'arrêt  interprète 
l’art.  191.  — V.  toutefois,  Montpellier,  Lijanv.  1859. 
— V.  sur  rcs  questions,  Paris,  rejet,  18  août  1841; 
Psiirritir,  1841,  1”,  p.  872;  1845,  1«,  p.  315,  cl  la 
note;  1845,  2%  p.  8 
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t*t  defaut  de  signification  d'actes  respectueux, 
sous  prétexte  qu'elle  avait  laissé  écouler  plus 
duneunnéesans  réclamation. — L'art.  185,C.eiv., 
a-t-on  dit  pour  la  demanderesse,  dispose,  il  est 
vrai,  que  les  ascendants  ne  peuvent  demander  la 
nullité  du  mariage  qui  a été  contracté  sans  leur 
consentement,  lorsqu'il  s’est  écoulé  une  année 
saus  réclamation  de  leur  part,  depuis  qu'ils  ont  eu 
connaissance  du  mariage.  Mais  celte  disposition 
de  la  loi  ne  peut  s'appliquer  au  cas  où  le  ma- 
riage se  trouvant  dissous,  il  s’agit  pour  les  as- 
cendants moins  d’en  demander  la  nullité  que  de 
s’opposer  à ce  qu'il  produise  ses  effets  civils. 
On  conçoit  bien  en  effet  que,  dans  le  cas  d’un 
mariage  subsistant,  la  connaissance  que  les 
père  et  mère  ont  eue  de  l’union  de  leur  enfant 
et  le  silence  qu’ils  ont  gardé  pendant  un  certain 
temps,  élève  contre  eux  une  lin  de  non-recevoir, 
parce  que  la  loi  ne  pouvait  pas  laisser  les  ma- 
riages dans  un  état  perpétuel  d’incertitude. 
Mais  on  ne  pourrait  concevoir  une  pareille  fin  de 
non-recevoir,  lorsqu’il  s’agit  de  la  part  des  père 
et  mère  de  contester  la  validité  du  mariage  de 
leur  enfant,  après  sa  mort,  et  que  celte  mort  est 
arrivée  avant  l’accomplissement  du  délai  d’un 
an  qui  leur  était  accordé  pour  intenter  leur  ac- 
tion. Dans  ce  cas,  ce  délai  est  indéfiniment  pro- 
rogé, et  ils  doivent  attendre  que  l'époux  survi- 
vant ou  les  enfants  issus  du  mariage  viennent  en 
réclamer  les  effets  civils  pour  demander  la  nul- 
lité de  ce  mariage.  Alors,  ce  ne  sont  plus  les 
père  et  mère  qui,  à proprement  parler,  son  de- 
mandeurs; ils  ne  sont  que  défendeurs,  relative- 
ment aux  prétentions  de  l’époux  survivant  ou 
de  ses  enfants,  et  peuvent  en  conséquence  pro- 
poser toutes  les  exceptions  qu’ils  croient  pro- 
pres à les  faire  repousser,  d’après  la  maxime  : 
t/itiv  xunt  lemporalia  ad  agendum,  tutti  perpe- 
taa  tu/  excipiendum.  Or  dans  l’espèce,  ce  n’a  été 
qu'après  le  décès  de  son  (ils  que  la  dame  Falicon 
mère,  pour  repousser  l’action  en  pétition  d'hé- 
rédité formée  par  sa  veuve  au  nom  de  l'enfant 
mineur  issu  de  leur  union,  a excipé  de  la  nullité 
du  mariage:  elle  ne  pouvait  donc  être  repous- 
sée par  l’art.  183,  C.  civ.,  puisque,  ainsi  que  cela 
vient  d'étre  établi,  ce  n’est  que  pour  le  cas  où 
il  y a un  mariage  subsistant,  que  la  loi  a pres- 
crit un  délai  après  lequel  la  demande  en  nullité 
n’est  plus  recevable. 

Deuxième  moyen  (relatif  h Laurent  Falicon)  : 
Violation  de  l’art.  63  et  170,  C.  civ.,  et  fausse 
application  des  art.  184  et  187,  même  Code.  — 
L'arrêt  attaqué,  a-t-on  dit  pour  le  demandeur, 
n’a  pas  jugé  précisément  que  le  mariage  con- 
tracté en  pays  étranger  par  un  Français  et  un 
étranger  ne  pouvait  pas  être  annulé  au  cas  où 
il  n’avait  pas  été  précédé  de  publications  en 
France;  mais  il  a rejeté  ce  moyen  de  nullité  par 
une  lin  de  non-recevoir  prise  de  ce  qu'il  ne  pou- 
vait être  proposé  par  un  collatéral:  en  quoi  la 
Cour  d’appel  a indirectement  violé  ou  fausse- 
ment appliqué  les  articles  précités.  En  effet,  si 
les  art.  184  et  187,  C.  civ.,  sur  lesquels  repose 
la  décision  de  la  Cour  d’appel,  autorisent  les 
collatéraux  ù proposer  certaines  nullités  déter- 
minées par  ces  mêmes  articles,  ce  n’est  pas  une 
raison  pour  qu’il  ne  puisse  pas  proposer  d’au- 
ax  1839.  — lr*  PARTIE. 
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très  nullités,  lorsqu’ils  vont  un  intérêt  actuel. 
Car  indépendamment  de  ce  que  l’art.  184  n’est 
point  limitatif,  en  ce  sens  qu'il  ne  dit  pas  qu’il 
n'y  aura  que  les  mariages  contractés  en  contra- 
vention aux  art.  144,  147,  461,  162  et  163  qui 
pourront  être  attaqués  par  tous  ceux  qui  y au- 
ront intérêt,  il  faut  bien  remarquer  que  eet 
art.  184  et  l’art.  187  qui  s’y  réfère,  ne  disposent 
que  pour  les  cas  ordinaires  d'un  mariage  con- 
tracté en  France  par  des  Français,  tandis  que 
l'art.  170  est  spécial  aux  mariages  faits  entre 
Français  et  étrangers  en  pays  étranger,  et  à 
raison  desquels  il  exige  pour  leur  validité  des 
publications  en  France;  d’où  il  faut  naturelle- 
ment conclure  qu’aucune  fin  de  non-recevoir  lie 
s’oppose  a ce  que  les  collatéraux  qui  y ont 
intérêt,  attaquent  pour  défaut  de  publications 
en  France  le  mariage  contracté  h l’étranger,  et 
qu’en  jugeant  le  contraire,  la  Cour  d'appel  d’Àix 
a formellement  contrevenu  aux  dispositions 
législatives  invoquées. 

arrêt. 

« LA  COCU;  — Sur  le  pourvoi  de  la  dame 
Gardon,  veuve  Falicon  : — Attendu  que  la  Cour 
d'appel  reconnaît,  en  fait,  par  l'arrêt  dénoncé,  que 
le  mariage  avait  reçu  l'entière  approbation  de  la 
dame  Gardon,  veuve  Falicon,  mère  de  Dominique 
Falicon  ; — Attendu  que  la  Cour  d'appel  reconnaît 
aussi,  eu  fait,  que,  depuis  l'époque  où  la  veuve 
Falicon  avait  eu  connaissance  du  mariage  de  son 
fils  avec  Marie  Villars , il  s'élail  écoulé  plus 
d’une  année  sans  réclamation,  et  qu’il  ne  peut 
pas  être  permis  de  déroger  au  texte  précis  et 
littéral  de  la  loi,  en  distinguant  et  exceptant  le 
cas  où  le  décès  de  l’un  des  époux  arrive  avant 
l'accomplissement  du  délai:  Félat  de  la  veuve 
et  l’état  des  enfants,  choses  aussi  sacrées  que 
Fêtai  de  deux  époux,  doivent  être  également 
respectés,  également  protégés  ; — Attendu  que 
l’appréciation  des  faits  d'après  lesquels  on  pré- 
tend établir, soit  le  consentement  de  l’ascendant, 
soit  l’époque  ob  il  a eu  connaissance  du  mariage, 
est  dans  le  domaine  exclusif  des  ('.ours  d’appel , 
et  ne  peut  pas  être  soumise  à la  censure  de  la 
Cour  de  cassation  ; 

« Attendu  qu’aux  termes  de  Fart.  183,  C.  civ., 
l’action  en  nullité  de  mariage  ne  peut  plus  être 
intentée  par  les  parents  dont  le  consentement 
était  requis,  toutes  les  fois  que  le  mariage  a été 
approuvé  expressément  ou  tacitement  par  ceux 
dont  le  consentement  était  nécessaire,  ou  lors- 
qu’il s’est  écoulé  une  année  sans  réclamation  de 
leur  part,  depuis  qu’ils  ont  eu  connaissance  du 
mariage;  d’où  il  résulte  que,  d'après  les  faits 
reconnus  constants,  la  Cour  d’appel  a justement 
déclaré  la  veuve  Falicon  non  recevable  dans  son 
intervention  et  ses  conclusions  en  nullité; 

« Sur  le  pourvoi  de  lotirent  Falicon  : — At- 
tendu qu’il  ne  s’agit  pas  de  deux  Français  qui 
auraient  contracté  clandestinement  mariage  en 
pays  étranger,  sans  publication  en  France;  c’est 
un  sujet  du  roi  de  Sardaigne,  domicilié  à Nice, 
qui  a épousé  une  Française  demeurant  à Nice 
depuis  cinq  ans;  le  mariage  a été  célébré  h Nice, 
conformément  aux  lois  sardes  et  avec  toutes 
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les  formes  constitutives  de  la  publicité  dans  le 
pays; 

* Attendu  que  ce  n’est  ni  la  femme  ni  la 
famille  de  la  femme  qui  agit  en  nullité,  sous  pré- 
texte de  la  violation  des  lois  françaises;  c’est  le 
frère  étranger  du  mari  étranger  qui  invoque 
les  lois  françaises  contre  un  mariage  régulière- 
ment célébré  à Nice; 

« Attendu  que,  s'agissant  d'une  simple  omis- 
sion de  formalités  dont  ne  peut  pas  résulter  une 
nullité  absolue  et  d’ordre  public,  l’exception  ne 
pourrait  appartenir  qu’à  la  femme  du  chef  de 
laquelle  procéderait  la  nullité  et  tout  au  plus  à 
ses  représentants  : l’ordre  social  est  trop  inté- 
ressé à la  stabilité  des  mariages  librement  con- 
tractés, pour  qne  la  réciprocité  du  droit  d’en 
demander  l’annullalion  puisse  être  admise  hors 
le  cas  des  nullités  absolues  qui  portent  atteinte 
à l’essence  même  du  contrat  : 

« Attendu,  d’ailleurs,  qu’il  s’agit  d’une  action 
en  nullité  de  mariage  formée  par  un  héritier 
collatéral  contre  la  veuve  et  l'enfant  du  mari,  et 
que  la  célébration  et  la  dissolution  du  mariage 
ayant  eu  lieu  sous  l’empiredu  Code  ci  vil,  cet  le  ac- 
tion doit  être  jugé,  non  d'après  l’ancienne  juris- 
prudence, très-variablesurce  point,  mais  d’après 
les  art.  184  et  191  du  (iode  rédigés  en  termes  res- 
trictifs et  limitatifs  ;or  d’après  l'art.  184.  le  droit 
ne  peut  être  exercé  qne  contrôles  mariageseon- 
traetés  en  contravention  aux  dispositions  conte- 
nues auxart.  144, 147,161, 162et  163, dont  l’objet 
a été  de  consacrer  et  de  faire  respecter  les  lois 
de  la  nature  et  de  l’ordre  public;  et  l’art.  191 
ne  parle  que  des  mariages  qui  n’ont  pas  été  con- 
tractés publiquement  et  célébrés  devant  l’offi- 
cier public  compétent; 

« Attendu  que  le  sens  restrictif  des  art.  184 
et  191  ressort  clairement  du  cbap.  3 (des  oppo- 
sitions an  mariage)  dont  les  art.  174  et  176, 
conçus  aussi  dans  des  termes  restrictifs,  ne 
permettent  l'opposition  des  parents  que  dans  le 
cas  du  projet  de  mariage  d'un  mineur,  sans  au- 
torisation, ou  dans  le  cas  de  démence  du  futur 
époux; 

« Attendu  dès  lors  que,  loin  de  méconnaître 
les  vrais  principes  de  la  matière,  en  déclarant 
non  recevable  l'action  de  Laurent  Falicon,  la 
Cour  d’Aix  en  a fait  au  contraire  une  juste  appli- 
cation ; — • Rejette,  etc.  » 

Du  3 nov.  1839.  — Ch.  req. 

COMMAND  (déclaration  me).  — Inmf.orles.  — 
Mobilisation. 

La  déclaration  de  command  qui,  intervenant 
après  une  vente  d'immeubles,  mobilise  une 
partir,  des  objets  qui  y sont  compris,  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  faire  considérer  la  vente 
comme  vente  de  meubles,  quant  aux  objets 
mobilisés.  En  conséquence,  une  telle  vente  est 
passible  pour  le  tout  du  droit  proportionnel 
de  5 1/2  p.  100. 

Par  acte  du  20  août  1831,  Renard  avait  acheté 
d’Oberkampf,  le  château  et  le  parc  du  domaine 
de  Guiscard,  moyennant  450,000  fr.,  avec  la  ré- 
serve d’élire  un  command  pour  tout  ou  partie 
des  biens  acquis. 
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Le  même  jour,  et  à la  suite  de  l’acte  de  vente, 
Renard,  en  vertu  de  la  faculté  qu’il  s'était  ré- 
servée de  nommer  un  command,  déclara  qu’il 
avait  fait  (acquisition:  1°  pour  son  compte  per- 
sonnel, du  mobilier  garnissant  les  château  et 
parc  de  Guiscard,  de  toute  la  superficie  des  bois, 
des  récoltes  pendantes,  ainsi  que  des  blés  ou 
avoines  de  l’année  qui,  ayant  été  coupés,  existe- 
raient en  nature,  et  du  prix  des  blés  et  avoines 
qui  auraient  été  vendus;  enfin  des  matériaux  de 
toute  nature  â provenir  de  la  démolition  à faire 
de  certains  bâtiments  spécifiés;  — 2*  pour  le 
compte  de  Petit  d’Authieulle,  du  principal  corps 
des  bâtiments  du  château,  du  soi,  fonds  et  tré- 
fonds des  bois,  terres,  prés,  vergers,  jardins 
potagers  et  autres  dépendances. 

Par  ce  même  acte.  Renard  et  d’Authieulle  sont 
convenus  qne  la  somme  de  450,000  fr.,  formant 
le  prix  total  de  l’acquisition,  serait  divisée  et 
appliquée,  savoir  : 250,000  fr.  aux  objets  réser- 
ves à Renard,  et  les  200.000  fr.  de  surplus  aux 
objets  acquis  par  d’Aulhieullp. 

L'enregistrement  des  deux  actes  du  20  août 
1831  a donné  lieu  à plusieurs  difficultés.  L' admi- 
nistration a d’abord  prétendu  que  le  premier 
acte  portant  venteau  profit  de  Renard  par  Ober- 
kampf  ne  devait  pas  être  seul  soumis  au  droit 
proportionnel  ; mais  que  le  second  portant  dé- 
claration de  command,  devait,  à raison  de  la 
division  qu'il  contenait  du  sol  et  de  ses  produits, 
ainsi  que  de  la  superficie,  y être  également 
assujetti.  Cette  prétention  fut  d’abord  admise 
par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  8 août 
1832.  Mais  ce  jugement  a été  cassé  par  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  26  nov.  1834. 

L’acte  de  vente  fut  donc  seul  soumis  au  droit 
proportionnel  ; mais  ce  droit  fut  porté  à 5 12  p. 
100  comme  pour  vente  d’immeubles. 

Renard  a alors  réclamé  contre  cette  percep- 
tion. Il  a soutenu  que  bien  que  la  vente  qui  lui 
avait  été  consentie  fût  une  vente  d’imineubles, 
cependant,  la  déclaration  de  command  par  lui 
faite  au  profit  de  Petit  ri*  Aut  bien  Ile , ayant  mo- 
bilisé les  objets  qu’il  s’était  réservés,  l’acte  de 
vente,  en  ce  qui  concernait  ces  objets,  ne  devait 
être  assujetti  qu’au  droit  de  2 p.  100  comme 
pour  une  vente  mobilière.  En  conséquence,  il  a 
réclamé  la  restitution  de  ce  qui  avait  été  perçu 
en  plus  par  le  receveur. 

Cette  réclamation,  rejetée  d’abord  par  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine,  du  7 août  1833, 
cassé  ensuite  pour  vice  de  forme,  par  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  21  nov.  1836,  a été 
admise  par  jugement  du  tribunal  de  Versailles, 
en  date  du  6 avril  1837,  ainsi  conçu  : — «...  At- 
tendu qu’il  a été  reconnu,  en  droit,  que  les  dé- 
clarations de  command,  régulièrement  faites,  ne 
sont  censées  former  avec  le  contrat  de  vente 
qu’un  seul  et  même  acte,  et  que,  dans  l’espèce. 
Petit  d’Authieulle  a été  régulièrement  élu  com- 
mand par  Renard;  — Attendu  d’ailleurs  que  les 
conventions  arrêtées  entre  Renard  et  Petit  d’Au- 
thieulle dans  l’acte  de  déclaration  de  command 
ne  peuvent  être  considérées  comme  un  événe- 
ment ultérieur  par  rapport  au  contrat  de  vente, 
et  que  par  suite  on  ne  pouvait  percevoir  le  droit 
d'enregistremcnl  auquel  le  contrai  de  vente  a 
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donné  lieu,  sans  avoir  égard  à l'acle  de  déclara- 
tion de  coinmand  ; Attendu  que  tous  les  objets 
acquis  par  Bénard,  détaillés  dans  l’acte  de  dé- 
claration de  command  , doivent  être  réputés  de 
nature  mobilière,  et  que  rien  dans  la  cause  ne 
porte  à penser  que  les  parties,  par  des  conven- 
tions simulées,  aient  eu  le  dessein  de  nuire  à la 
perception  des  droits  d’enregistrement.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  l’admi- 
nistration de  l'enregistrement,  pour  violation 
des  art.  9 et  60  de  la  loi  du  23  frimaire  an  vit.  — 
On  soutient  pour  l'administration  que  l’acte  por- 
tant déclaration  de  command,  intervenant  entre 
l'acquéreur  et  le  command  seuls,  ne  pouvait 
modifier  les  conditions  et  la  nature  de  la  vente 
arrêtée  entre  l’acquéreur  et  le  vendeur,  qui  n’é- 
tait pas  partie  à la  déclaration  de  command. 

Pour  Renard,  défendeur,  on  disait  au  con- 
traire, en  s’autorisant  de  l’arrêt  du  26  nov.  1834, 
que  la  déclaration  était  censée  Taire  avec  l’acte 
de  vente  un  seul  et  même  acte;  d’où  l’on  con- 
cluait que  la  déclaration  de  command  devait 
nécessairement  influer  sur  la  nature  de  la  vente, 
et  par  suite  être  consultée  pour  la  fixation  du 
droit  d'enregistrement  qui  devait  être  perçu  à 
raison  de  cette  nature. 

L'avocat  général  Tarbé  a conclu  à la  cassa- 
tion. — « Les  conventions  particulières  interve- 
nues entre  les  acquéreurs  seuls,  a dit  ce  magis- 
trat, et  qui  ne  devaient  avoir  d’elTet  qu'entre  eux 
(C.  civ.,  art.  H 65),  ont-elles  pu  changer  le  ca- 
ractère du  contrat  primitif  et  dénaturer  la  vente 
consentie  par  l'ancien  propriétaire?  Oberkampf 
a vendu  un  immeuble,  un  domaine  composé  de 
terres  labourables,chàteau,  bois  taillis  et  futaies, 
récoltes  pendantes;  toutes  choses  immeubles 
par  leur  nature,  déclarées  telles  par  les  art.  520. 
521  et  522,  C.  civ.  ; gages  des  créances  hypothécai- 
res, et  comme  telles,  figurant  toutes  ensemble  au 
contrat  pour  un  seul  et  même  prix  de  427,420  fr., 
ladite  somme  payable  au  vendeur  au  a ses  créan- 
ciers inscrits,  et  à la  charge  par  l'acquéreur  ou  - 
son  command  de  ne  couper  aucun  arbre,  et  de 
ne  rien  démolir  avant  le  payement  intégral.  — 
Or  la  déclaration  de  coinmand,  régulièrement 
faite,  n'est  qu'un  seul  et  même  acte  avec  la  vente, 
dans  ce  sens  qu’elle  fait  connaître  la  personne 
qui  a donné  mandat  d'acquérir  pour  elle  en  tout 
ou  en  partie.  Mais  si,  même  dans  celte  déclara- 
tion, des  conventions  distinctes  sont  stipulées 
uniquement  entre  le  mandataire  et  le  command, 
et  dans  leur  seul  intérêt,  elles  ne  peuvent  ré- 
troagir,  et,  par  une  altération  des  conditions  de 
la  vente,  mobiliser  à l'égard  du  vendeur  des 
arbres  en  estant,  des  récoltes  sur  pied,  des  bâti- 
ments construits.  — Celte  disposition  nouvelle, 
qui  mobilise  ultérieurement  ce  qui  a été  vendu 
comme  immeuble,  n’est  pas  seulement  tout  à fait 
étrangère  au  vendeur  : elle  est  encore  entière- 
ment contraires  l’acte  primitif,  puisque  le  ven- 
deur, dans  l'hypothèse  d’une  action  résolutoire, 
et  pour  couserver  le  gage  immobilier  de  son 
prix,  a stipulé  la  prohibition  pour  l’acheteur  de 
mobiliser,  avant  le  payement  intégral,  aucune 
partie  de  l'immeuble  vendu.  — Or  la  chose  ven- 
due doit  être  considérée  non  sous  le  rapport  de 
la  destination  qu’il  plaît  aux  acquéreurs  de  lui 
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assigner  pour  l’avenir,  mais  telle  quelle  se  com- 
porte au  moment  de  ta  vente.  » 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  l'art.  69  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  et  les  art.  520,  531  et  1165, 
C.  civ.;  — Attendu  que  la  loi  ne  faisant  point  de 
distinction  entre  les  ventes  pures  et  simples  et 
les  ventes  avec  faculté  d'élire  un  coiumand,  peu 
importe  que  Renard  ait  mobilisé  une  partie  de 
son  acquisition,  en  s’associant  d'Aiilbieu I le  en 
qualité  de  command;  que  la  vente  consentie  par 
Oberkampf  ù Renard  n’en  demeure  pas  moins 
une  vente  d'immeubles  donnant  ouverture  au 
droit  de  5 1/2  p.  100  sur  la  totalité  du  prix;  et 
les  stipulations  particulières  et  moditicalives  du 
contrat,  arrêtées  entre  l'acquéreur  et  le  com- 
mand,  ne  peuvent  pas  plus  être  opposées  a la 
régie  qu’au  vendeur  et  à ses  ayants  cause;  — 
Qu’il  suit  de  là  qu’en  jugeant  le  contraire  et  en 
ordonnant  par  suite  la  restitution  d'une  partie 
des  droits  perçus  par  la  régie,  le  jugement  dé- 
noncé a violé  les  articles  ci-dessus  référés  j — 
Casse,  etc.  » 

Du  6 nov.  1839.  — Ch.  civ. 

1°  COUR  D’ASSISES.  — Renvoi.  — 

Jury  (tirage  ou). 

Après  la  composition  du  jury  de  jugement,  la 
Cour  (T assises  ne  peut,  malgré  V opposition  de 
l'accusé,  rcnt'oyer  sur  la  demande  du  minis- 
tère public  V affaire  à un  autre  jour  de  la 
session,  pour  y être  jugée  après  formation 
préalable  (T un  nouveau  jury  : elle  ne  peut 
que  prononcer  le  renvoi  à une  autre  session, 
si  elle  te  juge  convenable  (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Vu  les  art.  353,  354,  399, 
405  et  406,  C.  inst.  crim.  ; — Attendu  qu’il  ré- 
sulte de  la  combinaison  de  ces  articles  que 
l'examen  de  l’accusé  doit  suivre  immédiatement 
la  formation  du  tableau  du  jury  de  jugement  ; 
que  si,  par  quelque  événement,  la  Cour  d'assi- 
ses se  croit  dans  la  nécessité  de  renvoyer  la  cause 
à la  session  suivante,  conformément  à l’art.  354, 
C.  inst.  crim.,  il  doit  être  procédé  à la  confec- 
tion d’une  nouvelle  liste  de  jurés  et  à la  forma- 
tion d’un  nouveau  tableau,  et  que  l’accusé,  ce 
cas  échéant,  rentre  dans  le  plein  et  entier  exer- 
cice du  droit  de  récusation  qui  lui  est  concédé 
par  l’art.  399  du  même  Code;  — Attendu  que  si, 
en  l’absence  de  prohibition  dans  la  loi,  la  Cour 
d’assises  peut  ordonner  le  renvoi,  avec  la  for- 
mation d’un  nouveau  jury  de  jugement,  à un 
autre  jour  de  la  même  session,  celte  mesure 
exceptionnelle,  que  justifie  l’intérêt  de  l’accusé 
et  d’une  prompte  justice,  perd  ce  caractère  lors- 
qu’elle porte  atteinte  aux  droits,  soit  de  la  dé- 
fense, soit  du  ministère  public;  — Attendu  que, 
dans  le  cas  où  l’accusé  s’oppose  formellement  à 
ce  que  la  même  liste  serve  à deux  tirages  suc- 
cessifs, la  Cour  d’assises,  en  l'ordonnant  nonob- 


(I)  V.  Cass.,  6 août  1833,  et  Pasicrisie,  1845,  1" 
part.,  p.  315. 
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slanl  celle  opposition,  excède  ses  pouvoirs, 
pourrait  porter  atteinte  au  droit  de  la  défense 
et  de  récusation,  et  par  suite  violerait  les  art.  599 
et  406  précités;  — Attendu  que,  dans  l'espèce, 
sur  la  demande  du  ministère  public  tendant  au 
renvoi  de  l'affaire  à un  autre  jour  de  la  session, 
il  l'effet  de  produire  de  nouveaux  témoins,  l'ac- 
cusé Casablanca  s'est  opposé  à celle  remise; 
que  néanmoins  la  Cour  d'assises  de  Corse  a ren- 
voyé la  cause  au  jour  indiqué,  et  privé  l’accusé 
d‘un  jury  de  jugement  dont  le  tirage  avait  donné 
lieu  aux  récusations  respectivement  exercées, 
soit  par  ledit  accusé,  soit  par  le  ministère  pu- 
blic; en  quoi  ont  été  violés  les  articles  ci-dessus 
énoncés  du  Code  d’instruction  criminelle;  — 
Casse,  etc.  » 

Du  7 nov.  1839.  — Cb.  criai. 

DIFFAMATION.  — Foxctioxnaire  public.  — 
Dévoxciatio.x.  — Sursis.  — Preuve. 

Les  juges  saisis  d' une  plainte  en  diffamation, 
rendue  par  un  fonctionnaire  publie , ne  peu- 
mil  surseoir  à statuer  sur  cette  plainte  jus- 
qu’au jugement  de  ta  dénonciation  portée  par 
le  prévenu  contre  le  fonctionnaire  plaignant, 
qn  autant  que  la  dénonciation  porte  identi- 
quement sur  les  mêmes  faits  que  ceux  qui 
sont  V objet  de  ta  plainte:  il  ne  suffirait  pas 
qu’ils  g fussent  connexes.  (L.  26  mai  1819, 
art.  20,  31,  23  et  33.) 

Il  en  serait  de  même  dé  la  preuve  des  faits 
offerte  par  le  prévenu. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  les  art.  20.  21,  23  et  23 
de  la  loi  du  26  mai  1819;  — Attendu,  en  droit, 
qu’il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  arlicles 
que  celui  qui  a imputé  II  autrui  des  faits  de  na- 
ture Il  porter  atteinte  à l'honneur  cl  à la  consi- 
dération, en  doit  offrir  la  preuve,  si  cette  preuve 
est  admissible,  ou  justifier  avant  le  jugement  de 
la  plainte  en  diffamation,  et  dans  le  cas  où  ces 
faits  sont  punissables,  qu'il  les  u dénoncés  à la 
justice,  ou  que  ces  faits  sont  l'objet  d’une  in- 
struction ; — Que,  dans  le  premier  cas,  aux 
termes  de  l'art.  21  de  la  loi  précitée,  le  prévenu 
de  diffamation  n'est  admis  à prouver  que  les  faits 
dont  la  justice  a été  saisie  par  la  poursuite;  — 
Que,  dans  le  second  cas,  aux  termes  de  l’art.  25 
de  la  même  loi,  il  n’y  a lieu  d’ordonner  le  sursis 
au  jugement  de  la  plainte  qu'au  sujet  dès  faits 
objet  de  l'imputation;  — Que,  s’il  en  était  autre- 
ment, et  si  l'on  pouvait  admettre  la  preuve,  ou 
le  sursis  sur  dénonciation,  de  faits  étrangers  à 
la  diffamation,  même  sous  prétexte  de  connexité 
avec  des  injures  et  outrages  qui  auraient  accom- 
pagné la  diffamation,  on  autoriserait  indirecte- 
ment le  prévenu  ii  faire  entendre  des  témoins 
contre  la  moralité  du  plaignant,  ce  qui  est  for- 
mellement interdit  par  l’art.  23  de  la  même  loi  ; 
— D’où  il  suit  que  les  faits  dont  la  preuve  est 


(I)  Parce  que,  détail  la  Cour,  ce  ne  sera  que  lors- 
qu'il aura  élc  statué  sur  In  plainte  qu'il  sera  po»!*ible 
uuppréeicr  >i  l'imputation  de  ce  ta  il  n 'riait  |ia»  néces- 
sairement dépendante  de»  autre»  laits. 


offerte  et  admissible,  ou  qui  sont  dénoncés  à la 
justice,  doivent  être  identiquement  les  mêmes 
que  ceux  objet  de  l'imputation  ; 

« El  attendu  que,  dans  l’espèce,  sur  la  plainte 
portée,  par  le  juge  de  paix  de  Roybon  contre 
ileynuml.  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Saint-Marcellin  avait  relevé,  à la  charge  dudit 
Heynatid,  divers  propos  qui,  s’ils  étaient  prou- 
vés, constitueraient,  les  uns  des  injures  ayant 
le  caractère  d’outrages,  à raison  de  la  qualité  de 
la  personne  à laquelle  ils  étaient  adressés,  et  au 
sujet  desquels  aucune  preuve  n’est  admise  par  la 
loi;  les  autres,  une  diffamation  caractérisée  à 
l’occasion  de  l’exercice  des  fonctions  du  juge  de 
paix  dont  il  s’agit  ; — Qu’il  faut  évidemment 
ranger  dans  celle  seconde  catégorie  l'allégation 
que  ce  magistrat  était  un  juge  à cadeaux;  qu’à 
l’occasion  de  son  procès  avec  Collet,  le  juge  en 
avait  sans  doute  reçu;  que  c’était  un  procès  de 
poulets;  que  lui,  Reynaud,  pourrait  d’ailleurs 
prouver  que  son  père  même  lui  en  avait  porté; 
— Que  les  autres  propos  injurieux  et  outra- 
geants ne  sont  que  l’accessoire  de  ces  deux  chefs 
de  diffamation  ; 

« Attendu  qu'à  la  vérité,  devant  le  tribunal 
de  Saint-Marcellin,  Reynaud  a demandé  à être 
reçu  à la  preuve  des  faits  diffamatoires  ; qu'il  a 
renouvelé  cette  offre  devant  la  Cour  d’appel,  et  a 
formellement  dénoncé  des  faits  de  corruption 
qui  auraient  eu  lieu  à l’égard  de  cinq  particu- 
liers ; — Mais  attendu  que.  dans  la  désignation 
de  ces  particuliers  et  «les  faits  qui  les  concernent, 
ne  sont  compris  ni  le  fait  relatif  au  père  du  pré- 
venu , ni  moins  encore  celui  du  procès  de  Rey- 
naud  avec  Collet  ; qu’au  contraire,  l'arrêt  atta- 
qué reconnaît  lui-même  que  le  fait  relatif  à 
Collet  n’a  point  été  rapporté  dans  la  dénoncia- 
tion; — Qu’en  ordonnant  donc  le  sursis  au  ju- 
gement de  la  plainte  en  diffamation,  jusqu’à  ce 
qu'il  ail  été  statué  sur  ladite  dénonciation,  par  le 
motif  que  les  faits  dénoncés  avaient  un  rapport 
direct  avec  celui  de  Collet  (1),  la  Cour  de  tire- 
noble  a admis  en  milité  l’audition  de  témoins 
contre  la  moralité  du  plaignant,  faussement  ap- 
pliqué l’art.  25  de  la  loi  du  26  mai  1819,  et  a 
commis  un  excès  de  pouvoir;  — Casse,  etc.  » 

Du  9 nov.  1839.  — Ch.  crim. 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIEE. — Saisie 

IMMOBILIERE. 

Au  cas  de  saisir  immobilière  des  biens  d'une 
femme  mariée,  est-il  nécessaire  que  la  femme 
soit  pourvue  de  l’autorisation  de  son  mari, 
ou,  à défaut,  de  celle  de  la  justice  (2)?  — Non 
rés. 

...  Dans  tous  les  cas,  lorsque  la  poursuite  a été 
dirigée  conjointement  contre  la  femme  et 
contre  le  mari,  qui  tous  les  deux  se  sont 
abstenus  de  comparaître,  le  poursuivant  a 
fait  tout  ce  qui  était  en  lui,  et  ne  peut  être 


(2)  V.  sur  ce  point,  les  observation»  du  conseiller 
rapporteur,  transrriies  dan»  le  cours  de  l’article,  et 
Bordeaux,  4 août  1339.—  V aussi  Pasterisie,  1815,3 
part.,  p.  Cil , cl  Chardon,  7roir/>uüi.,ii(>107,aux  note». 
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responsable  ni  du  defaut  de  comparution  du 

mari,  ni  du  defaut  (T autorisation  de  ta 

femme  (I).  (C.  civ.,  5208.) 

La  dame  Vasseur  emprunta  de  la  demoiselle 
Petit  une  somme  de  3,300  fr.,  pour  sûreté  de 
laquelle  elle  hypothéqua  plusieurs  immeubles  à 
elle  propres. — Faute  de  payement  au  terme 
Osé,  la  demoiselle  Petit  lit  procéder  à la  saisie 
immobilière  des  immeubles  hypothéqués.  La 
poursuite  Tut  dirigée  tant  contre  la  dame  Vas- 
seur que  contre  son  mari,  conformément  il  l'ar- 
ticle 2208,  C.  civ.;  — Mais  l'un  et  l'autre  firent 
dclaui.  — L'adjudication  definitive  des  biens 
saisis  eut  lieu  le  7 janv.  1850,  au  profit  de  la 
dame  de  Ibiinecnurt. 

Appel  de  ce  jugement  par  la  dame  Vasseur, 
soutenant  qu'il  avait  été  irrégulièrement  pro- 
cédé à son  égard,  et  que  par  suite,  l'adjudication 
définitive  était  nulle,  faute  par  la  partie  pour- 
suivante de  l'avoir  fait  préalablement  autoriser 
par  son  mari  ou  par  justice.' 

21  nov.  1838,  arrêt  de  la  Cour  d'Ainiens  qui 
déclare  la  dame  Vasseur  mal  fondée  dans  son 
moyen  de  nullité. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Vasseur,  pour  violation  des  art.  215,  218,  223 
et  2208,  C civ.,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a jugé 
que  l'autorisation  du  mari,  ni  celle  de  la  jus- 
tice u'élnient  nécessaires  ù la  feinine  mariée 
pour  défendre  à une  poursuite  en  expropriation 
forcée. 

« Il  résulte  de  ces  articles,  a dit  le  conseiller 
rapporteur,  particulièrement  de  l’art.  2208,  que 
la  femme  mariée  ne  peut  ester  en  justice,  sans 
l’autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice,  et 
qu'au  refus  du  mari  de  procéder  avec  sa  femme 
sur  la  poursuite  en  expropriation  des  immeubles 
de  celle-ci,  elle  peut  être  autorisée  en  justice  — 
Dans  l’espèce,  la  femme  a été  poursuivie  pour 
une  dette  personnelle  et  sur  ses  biens  particu- 
liers qu’elle  avait  hypothéqués  à b sûreté  de 
l’obligation  souscrite  par  elle  avec  autorisation 
de  justice;  mais  elle  n'a  pas  été  poursuivie  seule: 
les  significations  qui  lui  ont  été  faites,  ont  éga- 
lement été  faites  il  son  mari  : l’arrêt  attaque  le 
constate.  !ji  demoiselle  Petit,  créancière  pour- 
suivante, a donc  agi  régulièrement;  elle  a fait 
tout  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  que  le  mari 
fût  prévenu  et  vint  assister  sa  femme.  Le  fait  du 
mari  qui  ne  s’est  pas  présenté,  celui  de  la  femme 
qui  ne  s’est  pas  pourvue  pour  être  autorisée 


(I)  On  peut  même  dire  que  le  mari  qui,  poursuivi 
conjointement  avec  sa  femme,  ne  comparait  pas  rl  ne 
manifeste  pas  l'intention  de  lui  refuser  son  autorisa- 
tion, est  réputé  la  lui  accorder  Ku  effet,  Part.  22U8, 
C.  civ  , spécial  au  ras  d’expropriation  forcée,  veut 
que  l'expropriation  des  immeubles  de  la  femme  se 
poursuive  contre  le  mari  et  la  femme,  iaipielle,  au  re- 
fus du  mari  de  procéder  avec  elle,  ou  si  le  mari  est 
mineur,  peut  être  autorisée  par  justice  II  suit  évidem- 
ment de  cet  article,  que  le  mari  est  réputé  autoriser 
sa  femme  s’il  procède  avec  elle,  cl  que  l'autorisation 
«le  la  justice  ii  est  nécessaire  que  si  le  mari  refuse  de 
procéder.  Or  lorsqu'une  expropriation  forcée,  diri- 
gée contre  la  femme,  est  poursuivie  en  même  temps 
contre  le  mari,  il  est  vrai  de  dire  que  celui-ci  procède 
avec  elle,  alors  même  qu'il  ne  comparait  pus,  d'nu- 
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par  justice,  à défaut  de  son  mari,  sont  des  faits 
(‘irangersâ  la  créancière  poursuivante.  Il  semble 
dès  lorsqu’on  ne  peut  en  exciper  contre  elle.  La 
Cour  d’appel,  en  décidant  qu’il  avait  été  satisfait 
au  vœu  de  la  loi  par  l'appel  du  mari  en  cause, 
ne  paraît  pas  avoir  violé  les  articles  invoqués; 
et  dès  lors  il  devient  inutile  d'examiner  la  ques- 
tion de  savoir  si,  comme  le  décidé  l'arrêt  atta- 
qué, la  femme  défenderesse  à la  poursuite  d’ex- 
propriation, est  dispensée  de  l'autorisation  de 
son  mari  ou  de  justice.  Sur  ce  point  la  doctrine 
delà  Cour  d’Amiens  parait  susceptible  d’ètreeon- 
testée.  Eli  effet,  le  texte  du  2'  alinéa  de  l’arti- 
cle 2208  et  b jurisprudence  constante  de  la  Cour 
de  cassation  ne  permettent  pas  de  douter  que  la 
femme  mariée,  pour  procéder  régulièrement  sur 
les  poursuites  dirigées  contre  elle,  ne  doive  être 
autorisée  par  son  mari,  ou  à son  défaut  par  b 
justice.  Mais  ne  doit-on  pas  dire  que  cette  ques- 
tion est  sans  ibtérêt  dans  la  cause  actuelle,  où 
il  est  reconnu  en  fait,  par  l’arrêt  attaqué,  que  le 
mari  a été  régulièrement  assigné  pour  procéder 
conjointement  avec  sa  femme  et  pour  l’auto- 
riser? » 

ARRÊT. 

«r  LA  COl’R  ;— Sur  les  deux  moyens  proposés  : 
— Attendu,  en  droit,  qu’aux  termes  du  deuxième 
alinéa  de  l’art.  2208,  C.  civ.,  l’expropriation  des 
immeubles  de  b femme,  qui  ne  sont  pas  entrés 
en  communauté,  se  poursuit  contre  le  mari 
et  la  femme;  — Qu'il  suit  de  b que,  pour  la 
validité  de  b poursuite,  le  créancier  poursuivant 
doit  faire  notifier  au  mari  et  à la  femme  tous  les 
actes  qui  s’y  rapportent;  mais  que  le  créancier 
lorsqu'il  s’est  ainsi  conformé  à la  loi,  ne  peut 
être  responsable  ni  du  défaut  de  comparution 
du  mari  à la  poursuite,  ni  du  défaut  d'autorisa- 
tion de  la  femme; 

u Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'ar- 
rêt attaqué,  que  la  poursuite  de  saisie  immobi- 
lière sur  laquelle  a été  prononcée  l’adjudication 
au  prolit  de  la  dame  Vincent  de  Rairaecourt, 
portail  sur  des  immeubles  appartenant  à b 
dame  Vasseur,  qui  lie  faisaient  pas  partie  de  la 
communauté  qui  aurait  pu  exister  entre  elle  et 
son  mari  ; — Que  celte  poursuite  a été  dirigée 
à la  fois  contre  le  mari  et  contre  la  femme, 
et  qu’ainsi  b demoiselle  Petit,  à la  requête 
de  laquelle  elle  avait  lieu,  s’est  couformée  au 
S'  { de  l’art.  2208,  C.  civ.;  — Que  la  Cour 
d’appel,  en  le  jugeant  ainsi,  a sainement  appliqué 


Inul  qu’en  matière  «('expropriation  forcée,  lu  pour- 
suite n'est  jamais  réputée  pur  défaut,  dans  le  sens 
légal  de  relie  expression.  — V.  Montpellier,  10  fév. 
1852,  et  Pau,  12  avril  I Si 3.  — Il  btidrnil  doue  pour 
que  le  mari,  poursuivi  eonjointemenl avec  sa  femme, 
ne  lût  pas  censé  procéder  avec  elle,  que,  par  un  acte 
quelconque,  il  munircslàl  l'intention  contraire;  jus- 
que-là, il  est  partie  dans  l’instance,  et,  pur  cela  seul 
qu'il  est  partie,  il  autorise  suffisamment  su  femme  — 
Mais  il  eu  serait  autrement  si  lu  femme,  an  cours  de 
In  poursuite,  formait  une  demande  incidente  : le  dé- 
faut «le  comparution  et  de  nre-euee  du  uiuri  rendrait 
nécessaire  (‘autorisation  «le  la  justice.  — V.  Cass., 
15  nov.  1828.  — V.  aussi  Carré,  n*  2ffli;  Merlin, 
Rép.,  v»  J u/or.  marit. 
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l’art.  2208,  C.  civ.,  et  n’a  pas  contrevenu  aux 
autres  articles  invoqués  par  la  demanderesse; 
— Rejette,  etc.  » 

Du  11  nov.  1839.  — Ch.  req. 

CONTRAT  JUDICIAIRE.  — Désistement  d’im- 
m Et  blés.  — Fin  de  non  recevoir.  — 2°  Dépens. 
— Pouvoir  discrétionnaire. 

1°  Jonque  sur  une  demande  en  désistement 
d immeubles  possédés  par  un  tiers,  ce  dernier 
déclare  consentir  au  désistement,  et  qu'un 
jugement  a donné  acte  du  consentement  et  en 
conséquence  ordonné  le  désistement,  le  deman- 
deur n'est  plus  recevable  à conclure  à la  nul 
lité  du  titre  en  vertu  duquel  étaient  possédés 
les  biens  dont  le  désistement  a été  demandé  et 
consenti  : cette  demande  en  nullité  étant  deve- 
nue sans  objet  par  suite  du  rqntrat  judiciaire 
qui  s’est  formé  entre  les  parties  à C occasion 
de  la  demande  d fin  de  désistement. 

Et,  dans  ce  cas,  les  juges  saisis  de  l'appel  d un 
jugement  qui  a déclaré  le  demandeur  quant  à 
présent  non  recevable  dans  cetle  demande  en 
nullité,  peuvent,  encore  bien  que  le  defendeur 
n’ait  pas  lui  même  interjeté  appel,  déclarer 
le  demandeur  définitivement  non  recevable. 
— Rés.  impl. 

î°  Les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
faire  entre  les  parties  qui  succombent  respec- 
tivement, la  réparation  des  dépens  (1).  (Code 
proc.,  130.) 

D'Etruchat  avait  cité  les  époux  Desfourneaux 
à fin  de  désistement  d’immeubles  dépendant  du 
domaine  d’Elruchat,  dont  ils  étaient  en  posses- 
sion, sous  la  réserve  de  demander  la  nullité  et 
la  résolution  de  tout  acte  qui  serait  produit  par 
eux  il  l'appui  de  cette  possession.  Il  réclamait 
de  plus  la  restitution  des  fruits  indûment  per- 
çu» et  des  dommages-intérêts.  — En  réponse  U 
ces  demandes,  les  époux  Desfourueaux  décla- 
rèrent être  prêts  à se  désister  en  faveur  de 
d’Etruchat  des  biens  par  eux  possédés  et  qui 
pouvaient  lui  appartenir,  et  il  lui  restituer  la 
valeur  des  jouissances,  à la  condition  toutefois 
que  d’Etruchat  leur  tiendrait  compte  de  diverses 
sommes  dont  il  était  leur  débiteur,  ainsi  que  des 
améliorations  qu'ils  avaient  faites  sur  les  im- 
meubles par  eux  détenus. 

5 juillet  1836,  jugement  par  défaut  contre 
d’Etruchat  qui  donne  acte  aux  époux  Desfour- 
neaux de  leur  consentement,  et  prononce  en 
conséquence  le  désistement  au  profit  de  d’Elru- 
chat. 

Opposition  de  la  part  de  celui-ci,  qui,  par  de 
nouvelles  conclusions,  demande  la  nullité  et  la 
résolution  d’un  acte  en  date  du  24  avril  1830, 
qualifié  d'échange,  et  en  vertu  duquel  il  paraît 
que  les  époux  Desfou  ruraux  avaient  pris  posses- 
sion des  biens  litigieux  dont  le  désistement  était 
demandé  et  consenti. 

23  août  1837,  jugement  contradictoire  qui 
déclare  quant  à présent  d'Etrucbat  non  rece- 
vable dans  sa  demande  en  résolution  ou  nullité 


(1j  Jugé  nombre  de  foi».  — V . Cas*.,  U mui  1838. 
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de  l'acte  du  2i  avril  1830,  faute  par  lui  d'avoir 
produit  cet  acte;  maintient  le  jugement  du 
5 juillet  1836,  et  condamne  d'Etrucbat  aux 
dépens  par  lui  faits  depuis  son  opposition. 

Appel  par  ce  dernier,  qui  reproduit  sa  de- 
mande en  résolution,  avec  dommages-intérêts; 
et  le  13  juillet  1838,  arrêt  de  la  Cour  de  Riom 
qui,  se  fondant  sur  ce  que,  par  l’effet  du  con- 
sentement donné  par  les  époux  Desfoumeaux  i 
la  demande  primitive  de  d'Etruchat  à fin  de 
désistement,  il  était  intervenu  entre  les  parties 
uu  contrat  judiciaire  qui  rendait  sans  objet  la 
demande  en  nullité  ou  résolution  de  l’acte  en 
vertu  duquel  ils  auraient  possédé  les  biens  dont 
le  désistement  était  demandé  et  consenti,  dé- 
clare d'Etruchat  définitivement  non  recevable 
dans  cette  demande  en  nullité,  rejette  sa  de- 
mande en  dommages- intérêts,  et  maintient  la 
condamnation  contre  lui  prononcée  aux  dépens 
faits  depuis  son  opposition  au  jugement  par 
défaut  du  3 juillet  1836. 

POl’RVOIencassaliondela  pnrlded'Etrucbal  : 
1*  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué, 
sur  l'appel  par  lui  interjeté  d’un  jugement 
qui  l’avait  déclaré  non  recevable,  quant  à pri- 
sent, dans  sa  demande  en  résolution,  l’a  déclaré 
définitivement  non  recevable  dans  la  même 
demande,  encore  bien  qu'il  n’y  eût  pas  appel 
sur  ce  point  de  la  part  des  intimés; 

2°  Fausse  application  des  principes  sur  la 
résolution  des  contrats  en  général,  et  sur  les 
effets  du  contrat  judiciaire; 

3®  Violation  de  l’art.  130,  C.  proc.,  encequela 
Cour  d'appel  a condamné  d’Etruchat  à une  par- 
tie des  dépens,  bien  que  les  époux  Desfour- 
neaux  ayant  succombé  sur  la  demande  princi- 
pale en  désistement  formée  contre  eux,  eussent 
dû  en  supporter  la  totalité. 

arrêt. 

« LA  COUR  ; — Sur  les  premier  et  deuxième 
moyens  : — Attendu  qu’il  résulte  des  faits 
constatés  par  l’arrêt  attaqué  qu'un  jugement 
par  défaut  du  5 juill.1836  avait  donné  acte  aux 
epoux  Desfourneaux  de  ce  qu’ils  accédaient  à la 
demande  en  désistement  formée  contre  eux  par 
le  demandeur  ; que  ce  jugement  accueillit  ainsi 
ses  conclusions  principales;  — Que,  sur  son 
opposition,  le  tribunal  le  déclara  non  recevable 
dans  sa  demande  en  résolution,  et  le  condamna 
aux  dépens  par  lui  faits  depuis  son  opposition  ; 
— Attendu  qu’en  déclarant,  dans  ces  circon- 
stances, que  la  demande  en  résolution  de 
d'Etruchat  n’avait  pas  d’objet,  et  que  les  frais 
faits  par  lui  depuis  le  jugement  par  défaut  de- 
vaient être  mis  à sa  charge,  la  Cour  d’appel  n’a 
commis  aucun  excès  de  pouvoir  et  n’a  aucune- 
ment violé  l’autorité  de  la  chose  jugée; 

« Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  qu’il 
appartenait  souverainement  à la  Cour  d’appel 
de  décider  s’il  était  dû  des  dommages-intérêts 
au  demandeur  et  de  distribuer  les  dépens;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  la  disposition  par 
laquelle  l’arrêt  rejette  la  demande  en  domma- 
ges-intérêts, et  condamne  le  demandeur  à sup- 
porter la  majeure  partie  de*  dépens,  échappe  à 
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I»  censure  de  la  Cour  de  cassation... 
jette,  etc.  » 

Du  11  nov.  1839.  — Ch.  req. 

!•  BREVET  D’INVENTION.  — Médicament.  - 
Enveloppe  — 2°  Contrefaçon.  — Débitant. 

\°  Une  composition  servant  à l’enveloppe  d'un 
médicament,  et  ayant  pour  but  de  faciliter 
l’introduction  de  ce  médicament  dans  le  corps 
humain,  peut,  ainsi  que  l’instrument  propre 
à la  confection  de  ce  produit,  être  l’objet  d’un 
brevet  d'invention. 

...  Et  cela  même  au  profit  d'un  individu  non 
pharmacien  : un  tel  brevet  est  valable  et  attri- 
bue au  brei'eté  un  droit  privatif,  dès  que  ce 
brevet  est  étranger  au  débit  du  médicament 
lui-même . (L.  30  déc.  1790-7  janv.  1791, 
art.  1er;  Décl.  du  23  avril  1777,  art.  6;  L. 
20  gernt.  an  xi,  art.  33  et  30;  Decret  18  août 
1810,  art.  I,  fiel  9.) 

2®  Les  simples  débitants  et  dépositaires  (ï objets 
contrefaits  peuvent  être  poursuivis  et  con- 
damnés pour  contrefaçon,  aussi  bien  que  le 
fabricant  lui-même  (1).  (L.  7 janv.  1791, 
art.  12.) 

Molhèsa  obtenu,  en  !H3i,  un  brevet  d’inven- 
tion pour  un  instrument  propre  à fabriquer 
des  capsules  gélatineuses  et  pour  des  capsules 
elles-mêmes,  destinées  à renfermer  du  baume 
de  copahu  ou  autres  substances  médicamen- 
teuses d'un  goût  et  d’une  odeur  repoussants,  et 
à faciliter  ainsi  l'introduction  de  ces  drogues 
dans  le  corps  humain. — Il  est  à remarquer  que 
Moitiés  n’est  pas  pharmacien. 

En  1837,  il  a fait  saisir  chez  Duval,  pharma- 
cien, comme  étant  une  contrefaçon  de  son  inven- 
tion, plusieurs  boîtes  de  capsules  de  jujube 
destinées  à remplir  le  même  objet  que  les 
capsules  gélatineuses,  et  pour  la  fabrication 
desquelles  Derlon,  pharmacien,  s'élail  fait  bre- 
veter postérieurement  an  brevet  délivré  à 
.Moitiés  ; puis  ce  dernier  a cité  Duval  devant  le 
juge  de  paix  du  quatrième  arrondissement  de 
Paris,  aux  fins  de  condamnation  à des  dommages- 
intérêts. 

Duval,  entre  autres  moyens,  a opposé  au  de- 
mandeur deux  exceptions,  tirées  1"  de  cequ’aux 
termes  du  décret  du  18  août  1810,  nul  remède 
ne  peut  être  l’objet  d’un  droit  privatif,  et  con- 
séquemment ne  saurait  être  l’objet  d’un  brevet 
d'invention;  2°  de  ce  que  Motbès  n’étant  pas 
muni  d’un  diplôme  de  pharmacien,  n’axait  pu, 
d’après  l’art  6 de  la  déclaration  du  23 avril  1777 
et  la  loi  du  20  germ.  an  xi,  être  valablement 
breveté  pour  une  préparation  pharmaceutique. 

13  août  1838,  sentence  du  juge  de  paix  qui, 
sans  avoir  égard  à ces  exceptions,  déclare  la 
saisie  valable,  et  condamne  Duval  à 5u0  fr.  de 
dommages-intérêts  envers  Mothès: — ■Considé- 
rant, porte  la  sentence,  que  les  capsules  saisie» 
ne  diffèrent  de  celles  de  Mothès  que  par  la 
substitution  de  ia  substance  végétale  de  la 


. jujube  à la  substance  animale  de  la  gélatine; 

I que  les  unes  et  les  autres  ont  le  même  objet; 

| que  Duval  ne  justifie  pas  que  ses  capsules  aient 
: été  produites  par  des  moyens  non  décrits  aux 
! brevets  de  Mothès,  duquel  défaut  de  justifica- 
tion il  faut  par  provision  induire  la  présomp- 
. tion  que  ces  capsules  étant  semblables  à celles 
de  Mothès,  ont  été  produites  par  des  instru- 
! menls  et  des  procédés  semblables;  que  de  Ut 
i il  résulte  que  les  capsules  débitées  par  Duval 
i et  saisies  à son  officine,  doivent  être  considérées 
! comme  la  contrefaçon  de  celles  de  Mothès;  — 
Que  les  capsules  de  Mothès  étant  l'ingénieuse 
enveloppe  d’un  médicament,  et  nullement  le 
médicament  lui-même,  étant  préparées  b vendre 
par  Dublanc,  pharmacien,  cobreveté,  et  Reconsti- 
tuant pas  un  remède  secret,  ne  tombent  ni  sous 
l'application  de  l’art,  fi  de  l'ordonnance  du  roi 
du  25  avril  1777,  ni  sous  celle  du  décret 
du  18  août  1810,  applicable  seulement  aux 
remèdes  secrets  ; — Que  Duval,  déjà  consti- 
tué dépositaire  et  l’un  des  débitants  ordinaires 
des  capsules  Mothès,  s'est  associé  sciemment  à 
une  concurrence  illicite  en  accueillant  et  débi- 
tant dans  sa  pharmacie  les  capsules  saisies; 
— Que  du  droit  privatif  de  fabriquer  et  de 
débiter  ses  capsules,  dérive  pour  Mothès,  en 
vertu  de  ses  brevets,  le  droit  de  poursuivre 
séparément  et  indistinctement  et  les  fabricants 
et  les  débitants  des  produits  contrefaits,  etc.  » 
Appel;  mais  le  28  juin  1838,  jugement  con- 
firmatifdu  tribunal  civil  delaSeine. 

POURVOI  en  cassation  par  Duval.  — 1°  Pour 
fausse  application  des  lois  des  7 janv.  et  23  mai 
1791,  et  violation  des  art.  1,  8 et  9 du  décret 
du  18  août  1810,  en  ce  que  le  jugement  dé- 
noncé a déclaré  valable  le  brevet  obtenu  pour 
l’invention  d’un  remède. 

2°  Violation  de  l'art.  9,  lit.  2 de  la  loi  du 
23  mai  1791,  de  l’art.  8 de  la  déclaration 
du  23  avril  1777,  et  des  art.  33  et  3fi  de  la  loi 
du  26  germ.  an  xi,  en  ce  que  le  tribunal  a 
admis  Mothès.  quoiqu'il  ne  fût  pas  pharmacien, 
à réclamer  la  vente  exclusive  d’un  médicament. 

3 Fausse  application  de  l’art.  12  de  la  loi 
du  7 janv.  1791,  en  ce  que  le  tribunal  a con- 
damné le  demandeur  comme  contrefacteur,  bien 
qu’il  ne  fût  reconnu  que  simple  détenteur  ou 
débitant  des  objets  contrefaits,  et  non  fabricant 
de  ces  objets.  Il  était  constant,  a-l-on  dit  sur  ce 
moyen,  que  les  capsules  saisies  cher.  Duval  pro- 
venaient d’une  fabrication  à laquelle  se  livrait 
Derlon,  et  à laquelle  Duval  était  tout  à fait 
étranger.  Dans  cet  état  de  choses,  on  devait 
seulement  considérer  les  capsules  saisies  comme 
un  produit  fabriqué  avec  un  instrument  contre- 
fait. et  le  simple  dépositaire  ou  débitant  de  ce 
produit  ne  pouvait  être  déclaré  contrefacteur* 
il  aurait  fallu  pour  cela  qu’il  fût  reconnu  asso- 
cié à la  fabrication  Evidemment,  on  ne  saurait 
exiger  d’un  simple  débitant  de  produits  fabri- 
qués, qu’il  ait  à s’enquérir  des  procédés  à 
l'aide  desquels  ont  été  confectionnés  les  objels 
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(I)  Bien  entendu,  s'ils  ont  agi  sciemment  ; et  c’était 
dans  IY«pcce  de  toute  évidence.  — V.  au  surplus  »ur 
les  distinction»  à taire  eu  Mlle  matière,  Blunc,  Truité 


de  la  contrefaçon,  p.  99  et  suiv.  — V aussi  Pasierisii, 
1848,  p.  195. 
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qu’il  prend  en  vente,  è peine  «l’être  puni  comme 
contrefacteur  s’il  arrive  qu’on  ait  employé  pour 
la  confection  de  cet  objet,  un  instrument  qui 
constitue  une  contrefaçon... 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué 
que  Moitiés  et  comp.  ont  obtenu  un  brevet 
d'invention,  non  pour  le  débit  d’un  médica- 
ment, mais  pour  un  instrument  propre  à la 
confection  décapsulés  gélatineuses  et  pour  ces 
mêmes  capsules;  qu’ainsi  les  lois  des  7 janvier 
et  25  mai  1791  étaient  applicables  à fa  contes- 
tation, et  que  le  décrel  du  18  août  1810,  con- 
cernant les  remèdes  secrets,  qui  ne  pouvait  être 
invoqué,  n’a  point  été  violé; 

«t  Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que 
l’action  intentée  par  Mot  lies  n’a  va  il  point  pour 
objet  d’interdire  au  demandeur  en  cassation  la 
vente  d’un  remède  connu , mais  la  saisie  des 
capsules  fabriquées  il  l'aide  de  l'instrument 
inventé  par  Moitiés  et  comp.  ; — Que,  dès  lors, 
les  dispositions  bqgtslulives  invoquées  dans  le 
deuxième  moyeu,  sont  sans  application  au 
procès; 

« Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que 
l’art.  12  du  décret  du  7 janv.  1791  autorise  le 
propriétaire  d'une  (latente  à requérir  la  saisie 
«les  objets  contrefaits,  et  à traduire  les  contre- 
facteurs devant  les  tribunaux  pour  les  faire 
condamner  en  des  dommages-intérêts;  — Que 
la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  personnes  qui 
fabriquent  et  celles  «pii  débitent  un  objet  con- 
trefait; — Qu'il  résulte  de  cette  disposition  «pie 
le*  marchands,  débitants  et  dépositaires  d’ob- 
jets contrefaits,  peuvent  être  poursuivis  comme 
le  fabricant  même;  — Rejette,  etc.  a 
Du  12  nov.  1859.  — Ch.  req. 

PRIVILÈGE.  — Fournisseur.  — Ustensiles  ara- 
toires. — Récoltes. 

Le  privilège  accordé  par  Y art.  2102,  C.  ci®.,  sur 
le  prix  des  ustensiles  du  fermier,  aux  sommes 
dues  pour  achat  ou  réparation  de  ces  usten- 
siles, ne  peut  être  exercé  sur  levrix  des  ré- 
coltes, lesquelles  sont  affectées  par  privilège 
aux  sommes  dues  pour  frais  de  semences  ou 
île  réculte  : on  sic  peut  considérer  l’achat  ou 
la  réparation  d’ustensiles  aratoires  comme 
frais  de  semences  ou  de  récoltes,  dans  le  sens 
de  la  disposition  qui  établit  un  privilège  spè- 
cial à raison  de  ces  frais  (I). 

Roussel  avait  affermé  le  domaine  de  la  Basse- 
('.ave  à Laurent.  Mais  bientôt  celui-ci  se  trouva 
débiteur  de  sommes  considérables  envers  le 


(I)  Sons  l'ancien  tirait,  In  question  tle  savoir  si  1rs 
fournisseurs  d'ustensile*  aratoires  avaient  privilège 
non-seulement  sur  le  prix  «les  ustensiles  qu'ils  avaient 
fournis  et  réparés,  mais  aussi  sur  le  prix  des  récol- 
tes, était  d'abord  demeurée  incertaine  dans  quelques 
juridictions.  Néanmoins  le  dernier  étal  de  la  jurispru- 
dence provoquée  par  les  observations  de  Ifasnoge 
(//«///. , cliup.  U)  cl  de  Pothier  (Introït,  à la  roui. 
d’OrlêuHs,  lit.  20,  ir  110,  et  Procsd.  civ.,  4*  part., 
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tiers  Roussel,  à raison  des  fermages  non  payés, 
pour  lesquelles,  en  résiliant  le  bail,  il  lui  fit 
l’abandon  de  ses  récoltes  sur  pied,  ainsi  que  de 
ses  harnais  et  «le  ses  instruments  aratoires. 

Cependant  Laurent  se  trouvait  débiteur  en- 
vers plusieurs  fournisseurs  (tour  harnais  et 
instruments  aratoires  vendus  ou  réparés.  Roger, 
maréchal  ferrant,  l’un  d’eux, s’adressa  à Roussel 
pour  être  payé  de  ce  qui  lui  était  dû,  préUnidanl 
exercer  un  privilège  non-seulement  sur  les  us- 
tensiles. harnais  ou  Instruments  aratoires,  mais 
aussi  sur  les  récoltes  de  l'année. 

Roussel  a combattu  celte  prétention  : il  a 
soutenu  que  si,  aux  termes  de  l’art.  2102,  Code 
civ.,  I«*s  fournisseurs  sont  préférés  au  proprié- 
taire sur  le  prix  des  ustensiles,  pour  ce  qui  leur 
est  dû  ii  raison  de  ces  iislcnsih**,  le  propri«;taire 
ii  son  tour  est  préféré  aux  fournisseurs  sur  le 
prix  des  récoltes  de  l'année,  pour  ses  loyers  et 
fermages.  En  conséquence,  il  a offert  «le  remet- 
tre à Roger  la  valeur  des  ustensiles  ; mais  il 
s’est  refusé  à lui  reconnaître  aucun  droit  de 
préférence  sur  le  prix  «les  récoltes. 

51  mars  1858,  jugement  «lu  tribunal  de  Joi- 
gny  qui  accueille  en  ces  termes  la  demande  de 
Roger: — «Considérant  que  le  mémoire  de  Roger, 
ayant  (tour  objet  la  réparation  et  la  confection 
d’ustensiles  et  d'instruments  d’agriculture  el 
les  ferrements  des  chevaux  de  labour  pendant 
l'innée  1837,  il  a droit,  pour  en  recouvrer  le 
moulant,  non-seulement  au  privilège  donné  par 
le  n"  3 «Je  l’art.  2102,  C.  civ.,  aux  frais  pour  la 
conservation  de  la  chose,  mais  bien  au  privilège 
accordé  par  le  n®  lrr  de  cet  article  sur  les  usten- 
siles faits  et  réparés  el  sur  les  récoltes  de  l’an- 
née, lequel  privilège  passe  avant  tous  les  autres, 
et  même  avant  celui  du  proprietaire  de  la  ferme; 
— (Considérant  que  la  vente  faite,  le  10  nov. 
1857,  par  l*aureul,  fermier,  à Roussel,  des  ani- 
maux, instruments  el  ustensiles  aratoires  qui 
garnissaient  la  ferme  et  de  la  recolle  des  terres, 
n’a  pu  lui  transmettre  ces  objets  que  grevés  du 
privilège  «le  Roger,  el  que  ledit  Roussel,  comme 
proprietaire,  pour  le  montant  de  ses  fermages, 
n’ayant  droit  qu’à  un  privilège  postérieur  à celui 
dudit  Roger  pour  ses  travaux  et  fournitures,  il 
n’a  pu  opérer  par  celle  vente  une  compensa li«>n 
entre  sa  créance  et  le  prix  des  objets  acquis,  au 
préjudice  dudit  Roger...  *> 

POURVOI  en  cassation  par  Roussel,  pour  vio- 
lation de  l'art.  2102,  C.  civ.  — L’art.  2102, 
disait-on  pour  le  demandeur, assure  le  privilège 
du  propriétaire  tant  sur  les  fruits  de  la  récolte 
que  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison 
ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  <|ui  sert  à l’exploita- 
tion de  la  ferme,  pour  les  loyers  el  fermages, 
les  réparations  locatives,  et  tout  ce  qui  concerne 
l’exécution  du  bail.  Néanmoins,  et  par  déroga- 


eh*p.  2),  avait  génci'nlcniriil  restreint  le  privilège  du 
fournisseur  au  prix  drs  ustensiles.  — La  même  doc- 
Irine  doit  être  suivie  aujourd'hui  suivant  Troplong, 
Prie,  et  hypoth.,  n*  166; 'Persil,  Régime  hypoth  , 
l I",  p 02;  Ruranton,  I.  19,  «*•  !W,  et  Amiens, 
20  nov.  1837. — i.es  termes  «le  l’art.  2102  ne  nous 
paraissent  pas  d'ailleurs  devoir  laisser  de  doute  sur 
in  solution  de  la  «pieslion. 


Google 


(12  MOV.  1839.)  Jurisprudence  de  ta  Cour  de  cassation.  (12  mov.  1839.)  505 


lion  à cotte  règle,  l’article  dispose  que  les 
sommes  dues  pour  les  semences  et  pour  les  frais 
de  la  récolte  de  l'année  sont  pavées  sur  le  prix 
de  la  récolte,  et  celles  dues  pour  ustensiles,  sur 
le  prix  de  ces  ustensiles,  par  préférence  au  pro- 
priétaire, dans  l’un  et  l’autre  cas.  Ainsi  deux 
privilèges,  parfaitement  distincts,  priment  celui 
du  proprietaire  : d'abord,  celui  qui  concerne 
les  sommes  dues  pour  semences  et  frais  de  ré- 
colte, lequel  s’exerce  sur  le  prix  des  récoltes; 
ensuite,  celui  qui  concerne  les  sommes  dues 
pour  ustensiles,  lequel  s’exerce  sur  le  prix  des 
ustensiles.  Le  jugement  attaqué  a confondu  ces 
deux  privilèges,  en  étendant  celui  des  créances 
relatives  aux  ustensiles,  sur  les  récoltes,  les- 
quelles ne  sout  affectées  qu'au  privilège  des 
Irais  de  semence  ou  de  culture  et  à celui  du 
propriétaire.  Celle  confusion,  condamnée  par 
les  termes  clairs  et  précis  de  l’art.  2102,  ne 
saurait  se  justifier  par  aucuu  raisonnement 
plausible.  Car  c'est  vainement  qu'on  prétendrait 
que  les  sommes  dues  pour  ustensiles  qui  ont 
servi  à cultiver  les  terres  et  à préparer  la  récolte, 
doivent  être  assimilées  aux  frais  de  semences 
et  de  récoltes,  et  jouir  du  même  privilège.  La 
lettre  même  de  l’art.  2102  repousse  celte  objec- 
tion. puisqu'on  y voit  que  les  sommes  dues  pour 
ustensiles  sont  payées,  non  sur  le  prix  de  la 
récolte,  mai,*  sur  le  prix  des  ustensiles;  et  que 
les  frais  de  récolte,  c’est-à-dire  les  façons  de  la 
culture,  de  l'ensemencement  et  de  l'enlèvement 
des  récoltes,  sont  seuls  privilégiés  sur  le  prix  de 
la  récolte.  Une  interprétation  contraire  aurait 
d’ailleurs  pour  résultat  de  faire  préférer  à la 
créance  du  propriétaire  toutes  les  dépenses  que 
leurrait  faire  le  fermier  dans  son  exploitation; 
car  toutes  tendent  directement  ou  indirectement 
à la  production  ou  à l’amélioration  des  récoltes, 
et,  par  une  déception  singulière,  de  tous  les 
créanciers  du  fermier,  ce  serait  celui  que  la  loi 
a déclaré  vouloir  favoriser  avant  tous,  le  pro- 
prietaire, qui  se  verrait  éliminer  par  tous  les 
autres  sans  exception.  L’esprit  comme  la  lettre 
de  la  loi  démontrent  donc  que  le  tribunal  de 
Joigny  en  a formellement  violé  les  dispositions. 

vrrét. 

« La  GOl’R  ; — Vu  les  art.  2093.2102,  n#  1, 
C.  civ.;  — Attendu  que  si.  d’après  ce  dernier 
article,  les  sommes  dues  pour  les  frais  de  la  ré- 
colte de  l’année  doivent  être  payées  sur  le  prix 
de  la  récolte,  et  celles  dues  pour  ustensiles  sur 
le  prix  des  ustensiles,  par  préférence  au  pro- 
prietaire, il  résulte  de  celte  disposition  même, 


(I)  Déjà,  par  un  arrêt  du  9 janv.  1821,  lu  Cour  de 
cassation  avait  décidé  que  les  collatéraux  uc  sont  re- 
cevable» & utiuqurr  les  mariages  de  leurs  pareuls  que 
lorsqu’ils  y sont  formellement  autorisés,  cl  que  le  tas 
d'engagement  dans  les  ordres  sacrés  ne  fait  point 
exceptant  à relie  règle.  Mais  celle  décision  éluil  ren- 
due sous  le  point  de  vue  d’une  action  en  nullité  for- 

mée directement  et  par  action  priucipnle , tandis 
qu'ici  la  nullité  était  demandée  ou  opposée  par  voie 
d'exception  et  uiiiquemcut  dans  le  but  de  repousser 

une  action  dirigée  contre  ceux  qui  proposaient  la 

nullité.  Des  arguments  d’une  très -grande  force, 

comme  on  le  verra,  étaient  présentés  pour  établir 


1*  qu’on  no  peut  considérer  comme  frais  de  ré- 
colte les  fournitures  et  réparations  d’ustensiles 
aratoires,  puisque  c’est  uniquement  sur  le  prix 
de  ces  ustensiles  que  la  loi  attribue  un  privilège 
à celui  qui  les  a faits  ou  réparés;  2(I) * * * V  que  ce  pri- 
vilège ne  peut  s’étendre  sur  le  prix  d'ustensiles 
autres  que  ceux  fournis  ou  réparés  par  celui  qui 
réclame  le  privilège; 

« Attendu  que  le  jugement  attaqué  accorde  à 
Roger,  pour  réparaliou  et  confection  d’instru- 
ments d'agriculture  et  pour  ferrement  de  che- 
vaux de  labour,  un  privilège,  non-seulement  sur 
le  prix  des  ustensiles  faits  ou  réparés,  mais  en- 
core sur  le  prix  de  la  récolte,  au  préjudice  de 
Roussel,  propriétaire  de  la  ferme; 

« Attendu  qu'en  jugeant  ainsi  que  Roger  avait 
un  privilège  antérieur  à celui  du  propriétaire, 
et  en  condamnant  par  suite  Roussel  à payer  à 
Roger  la  somme  par  lui  réclamée,  avec  intérêts 
du  jour  de  la  demande,  le  jugement  attaqué  a 
expressément  violé  les  articles  précités  du  Code 
civil  ; » — Casse,  etc.  » 

Du  12  nov.  1839.  — Ch.  civ. 

1°  MARIAGE.  — Action  en  nullité.  — Prêtre. 
— 2u  Audiences  solennelles.  — Question 
d’état- — Incident. 

I"  Les  nullités  de  mariage,  quelque  radicales  et 
absolues  qu'elles  soient,  ne  peuvent  être  pro- 
posées que  par  les  personnes  auxquelles  la 
loi  en  a expressément  conféré  le  droit  et  dans 
les  cas  quelles  a déterminés. 

Ainsi,  des  tiers  sont  non  recevables  à attaquer 
un  mariage  pour  cause  d‘ engagement  dans 
les  ordres  sacrés,  et  cela  encore  bien  qu'ils 
agissent  non  par  action  directe  et  principale, 
mais  par  voie  d'exception,  et  pour  repousser 
une  action  dirigée  contre  eux  (1).  (C.  civ., 
art.  184  et  187.) 

2#  L’obligation  de  juger  en  audience  solennelle 
les  questions  d’état,  n'existe  qu  autant  que 
res  questions  sout  la  matière  dune  action 
principale.  Si  la  question  d’état  ne  se  pré- 
sente au’ incidemment,  par  exemple  à l’occa- 
sion d’une  demande  en  nullité  de  testament, 
l’affaire  peut  être  jugée  en  audience  ordi- 
naire (2).  (Décret  30  mars  1808,  art.  22.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  12juill.  1838, 
prononçant  sur  la  question  ci-dessus  a été  dé- 
noncé à la  Cour  de  cassation,  pour  fausse  appli- 
cation de  l’art.  I8i,  C.  civ.,  et  violation  de 
l’art.  187.  — Aux  termes  du  premier  de  ces 


que,  dans  nne  telle  hypothèse,  le  droit  de  la  défense 
devait  faire  admettre  Vexeepiloi»  de  nullité.  Toute- 
fois, la  Cour  de  cussnliun  n’a  j*as  cru.  quelque  gravea 
qu’elles  fussent,  que  ce*  considérations  dussent  faire 
fléchir  le  principe  écrit  dans  lu  loi  et  qu'elle  avait 
consacré  pur  son  précédent  arrêt , principe  de  haute 
raison  et  d'ordre  public,  nui  a pour  but  la  sécurité  et 
le  repos  des  familles  — Y . aussi,  sur  cejMMUl,  Cass., 
5 nov.  1839:  Pasierisie,  1845,  1™,  p.  24/,  et  la  note; 
1847,  I",  p.  "4. 

(2)  C'est  lu  un  point  de  jurisprudence  constant.  — 
1 . Casa  , 23  mars  1823  et  lOjuill.  1827;  Bordeaux, 
31  janv.  1833. 


506  (12  mot.  1850.)  Jurisprudence  de  la 

articles,  a-t-on  (lit  dans  l'Intérêt  des  deinan-  1 
deurs,  tout  mariage  contracté  en  contravention  ; 
aux  dispositions  des  art.  144,  147,  161,  163 
et  164,  pouvant  être  attaqué  par  tous  ceux  qui 
y ont  intérêt,  et  l’art.  187  ajoutant  que  ce  droit 
est  ouvert  dès  qu'il  y a un  intérêt  né  et  actuel, 
il  est  évident  que  les  demandeurs  étaient  dans 
leur  droit  quand  ils  demandaient  que  le  mariage 
de  Crespin  fût  déclaré  nul,  puisque,  d’une  part, 
ils  avaient  un  intérêt  né  et  actuel  à contester  la 
validité  de  ce  mariage,  du  sort  duquel  dépen- 
dait celui  du  testament  qui  les  instituait  léga- 
taires, et  que,  d’un  autre  côté,  aux  yeux  de  la 
loi  comme  aux  yeux  de  la  morale,  le  mariage 
qu'avait  contracté  Crespin  était  incontestable- 
ment entaché  de  nullité  à raison  de  son  engage- 
ment antérieur  dans  les  ordres  sacrés.  — Pour 
leur  refuser  ce  droit,  la  Cour  dit  que  « s'il  pou- 
vait exister  d’autres  causes  de  nullités  que 
Celles  prévues  par  le  chap.  4 du  litre  du  ma- 
riage, le  droit  de  les  invoquer  n'en  restait  pas 
moins  dans  les  limites  posées  par  les  art.  184 
et  187;  que  celte  restriction  avait  été  com- 
mandée par  la  nécessité  d'empêcher  les  tiers  de 
porter  le  trouble  dans  les  familles  et  de  préju- 
dicier à des  droits  acquis.  » C'est-à-dire  que, 
suivant  l’arrêt  attaqué,  il  n'y  aurait  de  nullités 
susceptibles  d’être  invoquées  par  les  tiers  inté- 
resfés  que  celles  énumérées  par  l'art.  184, 
C.  civ.;  en  d'autres  termes,  que  cet  article  de- 
vrait être  entendu  comme  ayant  énuméré  limi- 
tativement les  cas  dans  lesquels  l’action  en 
nullité  peut  être  exercée  : ce  qui  est  une  erreur 
grave. 

I*es  principes  généraux  sur  la  matière  sont 
bien  connus,  et  l’on  ne  saurait  mieux  faire  pour 
les  rappeler  que  d’emprunter  les  paroles  de 
d'Aguesseau.  « Deux  sortes  de  nullités,  disait 
cet  illustre  magistrat  (aff  de  Guise),  peuvent 
rendre  le  sort  d'un  mariage  douteux,  ou  plutôt 
deux  sortes  d'abus  peuvent  le  faire  déclarer 
non  valablement  contracté  et  célébré.  Les  unes 
sont  des  nullités  appelées  relatives,  c’est-à-dire 
des  nullités  qui  ne  sont  établies  qu’en  faveur  de 
certaines  personnes;  ce  sont  des  armes  telle- 
ment propres,  tellement  attachées  à b u r carac- 
tère. qu’elles  perdent  toute  leur  force  et  qu’elles 
deviennent  absolument  impuissantes,  lors- 
qu’elles passent  en  d’autres  mains  que  la  loi 
n’honore  pas  de  la  même  protection.  Mais  il  y a 
d'autres  nullités  qui  sont  des  armes  communes 
à tout  le  monde;  comine  les  lois  qui  les  pro- 
noncent n’ont  eu  pour  objet  que  l’utilité  publi- 
que. tous  ceux  qui  ont  intérêt  d’attaquer  un 
mariage  ont  également  le  droit  de  les  proposer. 
La  justice  les  écoute  plus  favorablement  dans 
la  bouche  des  pères;  mais  elle  ne  les  rejette 
pas,  lorsqu’elles  sont  invoquées  par  des  colla- 
téraux. » — Ces  paroles  de  d'Aguesseau , qui 
résument  toute  la  doctrine  ep  matière  de  nul- 
lités de  mariage  . repoussent  énergiquement 
celte  distinction  que  l’on  prétendrait  avoir  été 
faite  par  le  Code,  entre  les  nullités  auxquelles 
se  serait  référé  l'art.  184,  et  d’autres  nullités 
dont  il  n’aurait  pas  parié  *1  dont  ne  pourraient 
dès  lors  se  prévaloir  des  tiers.  Evidemment  on 
ue  saurait  distinguer  entre  les  diverses  nullités 


Cour  de  cassation.  (12  sov  1839.) 

absolues,  et  il  n’est  pas  plus  possible,  en  se  fon- 
dant sur  l’art.  184,  de  refuser  à des  tiers  ayant 
intérêt  le  droit  de  demander  la  nullité  du  ma- 
riage contracté  par  un  prêtre,  qu’on  ne  pourrait 
soutenir  ces  mêmes  tiers  non  recevables  à atta- 
quer un  mariage  contracté  par  un  mort  civile- 
ment, ou  celui  qui  l’aurait  été  entre  un  adoptant 
et  l’adopté,  et  cela  sous  prétexte  que  ces  deux 
causes  de  nullités  ne  seraient  pas  textuellement 
énumérées  dans  l’art.  184,  C.  civ.  — C’est  qu’en 
effet,  en  dehors  des  cas  spécifies  par  cet  article, 
Il  en  est  d’autres  dans  lesquels  les  tiers  peu- 
vent avoir  aussi  qualité  pour  attaquer  le  ma- 
riage s’ils  y ont  un  intérêt  né  et  actuel,  et  c’est 
lorsque  la  nullité  dont  ils  excipent  a sa  base 
dans  des  motifs  d’ordre  public,  en  d’autres  ter- 
mes, quand  il  s'agit  d'une  nullité  absolue. 

Ceci  posé,  la  question  se  réduit  à savoir  si, 
en  effet,  l'engagement  dans  les  ordres  sacrés  ne 
constitue  pas  un  empêchement  dirimant  du 
mariage,  et  si  la  nullité  résultant  de  la  prêtrise 
n’est  pas  une  de  ces  nullités  absolues,  intéres- 
sant la  société  tout  entière,  et  que,  par  consé- 
quent, les  tiers  qui  y ont  intérêt  peuvent  pro- 
poser?... - Ici,  pour  démontrer  l'affirmative, le 
demandeur  invoque  l'ancienne  jurisprudence; 
Pothier,  Contrat  de  mariage , part.  3,  chap.  2, 
art.  6;  Merlin,  dans  l'alf  Spiess,  Quest.  de  droit, 
v*  mariage , § 3,  et  l’arrêt  de  cassation,  21  fé- 
vrier 1833. 

Mais,  continuait-on,  ce  qui  suffirait  pour 
trancher  toute  difficulté  dans  l'espèce,  c’est 
qu'il  ne  s'agissait  pas  même  ici  de  savoir  si  des 
tiers  auraient  qualité  pour  attaquer  par  action 
principale  le  mariage  contracte  par  un  prêtre, 
mais  si  lorsqu'on  leur  opposait  ce  mariage, 
pour  leur  enlever  des  droits  certains,  ils 
n’élaient  pas  fondés  à en  contester  la  validité. 
— Or,  et  à supposer  que  dans  le  premier  cas 
on  puisse  prétendre  qu'ils  seraient  non  rece- 
vables, il  ne  saurait  en  êtreainsi  dans  le  second, 
où  n’étant  pas  à vrai  dire  demandeurs  en  nul- 
lité d’un  mariage,  ne  demandant  pas  aux  tribu- 
naux de  juger  si  ce  mariage  a été  ou  non 
contracté  en  contravention  à la  loi,  et  ne  faisant 
que  répondre  à l’attaque  dirigée  contre  eux,  ils 
ont  évidemment  le  droit  d'examiner  le  mérité 
de  l'acte  sur  lequel  est  basée  celte  attaque.  — 
Vainement  la  Cour  prétend-elle  qu’on  ne  peut 
pas  plus  exercer  par  voie  d’exception  que  par 
action  directe  et  principale  un  droit  que  la  loi 
refuse  formellement,  et  que,  s’il  en  était  autre- 
ment, les  dispositions  de  la  loi  seraient  éludées 
et  facilement  violées.  Il  n'est  pas  vrai  de  dire 
que  celui  qui  ue  peut  agir  par  action  principale 
soit  trappe  de  la  même  interdiction  quand  ii  se 
borne  à agir  par  exception  : c'est  ainsi,  par 
exemple,  que  la  Cour  de  cassation  a jugé  que  la 
partie  qui,  sur  un  commandement  à elle  lait 
d’exécuter  une  obligation  qu’elle  availconsentie, 
demandait  la  nullité  de  celte  obligation  comme 
simulée,  n’en  devait  pas  moins  être  considérée 
comme  défenderesse,  de  telle  sorte  qu'on  ue 
pouvait,  bien  qu'elle  eût  laissé  passer  le  delai 
fixé  par  l’art.  1304,  C.  civ.,  lui  opposer  la  tin  de 
non  recevoir  tirée  de  cet  article,  et  cela  par  ap- 
plication de  celle  règle  : qua'  sont  temporalia 
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ad  agendum,  sunl  perpétua  ad  cxcipicndum. 

( y . arrêt  du  24  janv.  1833.)  — Il  serait  difficile 
au  surplus  de  comprendre  comment  il  pourrait 
en  é(re  autrement  ; car  il  faudrait  aller  jusqu'à 
prétendre  qu’il  suffirait  à l'une  des  parties  en 
cause  de  se  prévaloir  contre  l'autre  de  tels  ou 
tels  actes,  et  par  exemple,  comme  dans  l’espèce, 
d'un  acte  de  mariage,  même  alors  que  ces  actes 
seraient  radicalement  nuls^  pour  interdire  à la 
partie  défenderesse  le  droit  d’en  contester  la 
validité,  par  ce  motif  que  n’ayant  pas  droit 
d’attaquer  ces  actes  par  action  principale  et 
directe,  elle  ne  saurait  davantage  le  faire  par 
voie  d’exception.  Un  enlèverait  ainsi  à une 
partie  le  moyen  de  se  défendre,  parce  que  la  loi 
aurait  cru  ne  pas  devoir  lui  accorder  le  droit 
d’attaquer;  cette  doctrine  ne  saurait  être  sanc- 
tionnée par  la  Cour  de  cassation.  Les  craintes 
manifestées  par  la  Cour  de  Douai , dans  son 
arrêt,  sont  faciles  à détruire  : quand  ce  sera 
seulement  par  voie  d'exception  que  la  demande 
eu  nullité  du  mariage  sera  formée,  il  n’y  aura 
pas  à redouter  de  voir  des  tiers  porter  le  trouble 
dans  les  familles  et  préjudicier  à des  droits 
acquis.  Ajoutons  que  les  demandeurs  en  cassa- 
tion ne  venaient  pas  d’ailleurs  contester  la  vali- 
dité du  mariage  de  Crespin  pour  lui  en  refuser 
les  avantages  ; tout  ce  qu’ils  prétendaient,  c’est 
que  ce  mariage  ne  pouvait  avoir  créé  une  véri- 
table alliance  entre  Poulain  et  Crespin,  d’où 
résultât  la  nullité  du  testament  dont  il  s’agis- 
sait; en  sorte  que  si  Crespin,  qui  mieux  que  j 
personne  devrait  savoir  que  son  mariage  était 
nul,  eût  gardé  le  silence  au  lieu  de  s’en  faire 
une  arme,  les  demandeurs  n’auraient  aucune- 
ment attaqué  la  validité  de  son  union,  ce  qu'ils 
ont  été  contraints  de  faire  par  le  besoin  d'une 
légitime  défense.  — Il  reste  donc  établi  que  les 
demandeurs,  auxquels  on  opposait  la  validité 
d’un  mariage  pour  leur  enlever  le  bénéfice  d’un 
testament  fait  en  leur  faveur,  avaient  qualité 
pour  contester  cette  validité,  et  qu’en  jugeant 
le  contraire,  la  Cour  de  Douai  a violé  Part.  187, 
C.  civ.,  et  faussement  appliqué  Part.  184. 

Indépendamment  de  ce  moyen  du  fond,  les 
demandeurs  en  présentaient  un  autre,  en  la 
forme,  pris  de  ce  que  la  Cour  avait  prononcé  en 
audience  ordinaire,  bien  qu'il  s’agit  d’une  ques- 
tion d’étal  qui , d’après  l’art.  22  du  décret  du 
30  mars  1808,  devait  être  portée  à l’audience 
solennelle. 

ARRÊT. 

a LA  COUR  ; — Attendu  que  la  cause  enga- 
gée entre  les  parties,  ayant  pour  objet  unique 
la  validité  oti  invalidité  du  testament  delà  dame 
Delahaye,  se  trouvait  placée  dans  les  attribu- 
tions ordinaires  de  la  Cour  d’appel,  d’où  elle 
n’a  pas  dû  sortir  par  l’effet  d’une  demande  en 
nullité  de  mariage  formée  incidemment  et  par 
exception  dans  l’instance  principale; 

c Attendu  que  les  nullités  de  mariage,  quel- 
que radicales  ou  absolues  qu’on  les  suppose,  ne 


(I)  V.  ronf,,Catfi«  15  mars  Ih3G. 
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peuvent  être  proposées,  tant  par  voie  d’action 
que  par  voie  d’exception,  que  par  les  personnes 
auxquelles  la  loi  en  a expressément  conféré  le 
droit  et  dans  les  cas  qu’elle  a déterminés  ; qu’en 
le  décidant  ainsi  dans  l’espèce,  et  en  déclarant 
non  recevables  dans  leur  action  en  nullité  des 
parties  étrangères  à la  famille  des  époux  dont 
elles  attaquaient  l’état,  la  Cour  d’appel  a fait 
une  judicieuse  application  des  principes  tracés 
par  le  cbap.  4 du  Code  civil  ; — Rejette,  etc.  j» 
Du  12  nov.  1839.  — Ch.  req. 

1*  DOUANES.  — Saisir.  — Restitution.  — In- 
demnité. — Vente.  — Évocation.  — 2°  Cassa- 
tion (pourvoi  en).  — Fin  de  non  recevoir.  — 
Douanes. 

1°  L’offre  de  mainlevée  dot  objets  illégalement 
saisis,  faite  sous  caution  lors  de  la  saisie  par 
les  préposés  des  douanes,  n affranchit  pas 
V administration  de  payer  des  dommayes-in- 
térâts  à raison  du  préjudice  résultant  de  la 
saisie  (1).  (L.  9 flor.  an  vu,  lit.  4,  art.  16.)  — 
(f\  1”  et  2e  espèces.) 

Lorsque  la  saisie  n'est  pas  fondée,  C indemnité 
accordée  par  Cart.  16,  lit.  4 de  la  loi  du  9 flor. 
an  vil,  doit  dire  invariablement  fixée  à 1 pour 
100  par  mois  de  la  valeur  des  objets  saisis, 
depuis  l’époque  de  la  saisie  jusqu  au  jour  de 
la  remise  ou  de  l'offre  qui  eu  a été  faite  (2); 
sans  toutefois  que  V administration  des  doua- 
nes doive  tenir  compte  des  frais  ou  dommages 
auxquels  la  privation  de  la  marchandise 
aurait  exposé  te  saisi  ( 1**  espèce)...  ou  même 
de  la  différence  qui  se  trouverait  entre  la 
valeur  de  la  marchandise  au  jour  de  la  sai- 
sie, et  sa  valeur  au  jour  de  ta  restitution.  — 
(2*  espèce.) 

Lorsque  des  objets  saisis  ont  été  vendus  par  le 
domaine  sur  autorisation  du  juge  de  paix, 
ta  restitution  au  ras  d’annulation  de  la  saisie 
doit  consister  seulement  dans  relie  du  prix 
de  vente,  et  non  dans  celte  de  la  valeur  des 
objets  vendus  au  moment  de  la  saisie,  arbi- 
trairement fixée  par  le  tribunal.  (Décr.  18  déc. 
181 1,  art.  3.)  — (2*  espèce.) 

Bien  que  l’instance  en  validité  de  la  saisie 
soit  valablemetit  poursuivie  contre  te  préposé 
à la  conduite  des  marchandises  saisies,  cepen- 
dant, le  propriétaire  des  marchandises  a le 
droit  d'intervenir  dans  l’instance  pour  de- 
mander des  dommages-intérêts;  et  si,  sur 
l’appel  par  lui  interjeté  du  jugement  qui  re- 
jette sa  demande  en  dommages-intérêts,  la 
cause  se  trouve  en  état  relativement  à ta  vali- 
dité de  la  saisie,  les  juges  d'appel  peuvent,  en 
évoquant,  annuler  la  saisie  et  par  le  même 
jugement  prononcer  sur  tes  dommages -inté- 
rêts demandés.  — (1”  espèce.) 

2°  L’administration  des  douanes,  en  faisant 
offre,  sous  toutes  réserves  du  pourvoi  qu’elle 
a formé,  et  à la  charge  de  caution,  de  payer 
les  condamnations  contre  elle  prononcées,  ne 

(2)  V.  en  ce  .sens,  Cass..  24  juin  1808.  — V.  cepen- 
dant, Cas».,  23  janv.  1821  <*t  15  mars  1836. 
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se  rend  pas  non  recevable  à poursuivre  l'effet 

tle  son  pourvoi.  — (2*  espèce.) 

Première  espèce.  — arrêt. 

« LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  «le  forme  : — 
Attendu  que  si,  d’après  l'art.  lrr,  lit.  12  de  la 
loi  du  22  août  4701,  la  confiscation  des  mar- 
chandises saisies  peut  être  poursuivie  contre  les 
préposés  à leur  conduite,  il  n’en  résulte  pas  né- 
cessairement que  les  jugements  ainsi  obtenus 
aient  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  les  pro- 
priétaires qui  n’ont  été  ni  parties  ni  appelés 
dans  l’instance;  que,  le  même  article  réserve 
formellement  leurs  droits,  et  qu’il  autorise  les 
tribunaux  à statuer  ainsi  que  de  droit  sur  leurs 
réclamations  ; 

« Attendu,  dans  l'espèce,  que  si  la  sentence 
du  juge  de  paix  qui  admet  l'intervention  des 
défendeurs  et  prononce  un  sursis  sur  les  tins 
principales  de  leurs  conclusions  tendantes  h 
faire  reconnaître  l'origine  piémontaise  du  riz 
litigieux,  n’était  que  préparatoire  en  ce  chef, 
elle  a pris  un  caractère  définitif  dans  la  partie  où 
elle  les  a purement  et  simplement  déboulés  du 
surplus  de  leurs  conclusions  relatives  aux  dom- 
mages-intérêt  s ; — Qu’en  recevant  l'appel  inter- 
jeté en  ce  chef  seulement  et  en  en  prononçant 
l'infirmation,  le  tribunal  d'appel  a pu,  aux 
termes  de  l'art.  475,  C.  proc.,  reconnaître  que 
l'origine  piémontaise  du  riz  étant  définitivement 
hors  du  litige,  et  la  régie  ayant  notifié  qu’elle  se 
désistait  de  la  saisie  par  elle  pratiquée,  la  ma- 
tière était  disposée  à recevoir  une  decision  defi- 
nitive, et  qu’il  était  de  l’intérêt  de  toutes  les 
parties  que  le  tribunal  prononçât  sur  le  tout  par 
un  seul  et  même  jugement;  — Attendu  dès  lors 
que,  loin  de  violer  l'art.  475,  le  jugement  atia- 
qué  en  a fait  une  juste  application  ; — Rejette. 

« Au  fond  : — Vu  l'art,  16,  lit.  4 de  la  loi  du 
9 flor.  an  vu  ; — Attendu  1°  que  l’on  ne  saurait 
admettre  le  système  soutenu  par  l'administra- 
tion, que  ce  sont  les  offres  faites  au  moment  de 
la  saisie  qui  l’affranchissent  de  toute  indemnité; 
qu’un  système  aussi  rigoureux  tendrait  & réduire 
l'application  de  l'art.  10  ci-dessus  au  seul  cas 
où  les  préposés  auraient  omis  de  consigner  au 
procès-verbal  de  la  saisie  l’offre  de  remise  pro- 
visoire, qui  doit,  d’après  la  loi,  être  faite  dans 
toute  saisie , hors  le  cas  d’objets  prohibés  ; 
qu'une  pareille  restriction  aurai!  besoin  d'être 
appuyée  sur  lin  texte  formel  ; que,  loin  qu’il  en 
soit  ainsi,  cette  interprétai iou  <*sl  repoussée  par 
le  texte  même  de  l’art.  10;  — La  disposition  de 
cet  article  est  en  effet  empruntée  b la  loi  du 
44  frucl.  an  ni,  art.  9;  or  ces  deux  lois  énon- 
cent d’une  manière  générale  et  absolue  que, 
lorsque  la  saisie  n’est  pas  fondée,  le  propriétaire 
des  marchandises  a droit  à un  intérêt  d'indem- 
nité; que  l'une  et  l’autre  en  déterminent  unifor- 
mément la  quotité;  que  toutes  les  deux  la  font 
courir  depuis  IVpoque  de  la  retenue,  qui  n'est 
autre  que  celle  de  la  saisie,  sans  distinction  du 
cas  oii  il  y a eu  alors  offre  provisoire  et  du  cas 
où  celte  offre  n'a  pas  eu  lieu;  que  les  mêmes 
lois  déterminent  aussi  uniformément  le  terme 
où  s'arrête  le  cours  de  l'Indemnité,  quand  elles 
disent  : jusqu’à  l’époque  de  la  remise  ou  de  V offre 
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qui  en  aura  été  faite  : que  la  saisie  n’existant 
plus,  soit  parce  que  la  régie  s’en  sera  désistée, 
comme  dans  l’espèce,  soit  parce  qu'elle  en  a été 
démise  définitivement,  la  remise  dont  parle 
l’art.  Ier  ne  peut  être  qu’une  remise  définitive, 
et  que  les  offres  qui  en  tiennent  lieu  doivent  être 
valables  et  libératoires,  et  ici  elles  sont  jugées 
insuffisantes  ; qu'ainsi,  la  Cour  ne  peut  s’arrêter 
h celte  première  branche  du  moyen  ; 

a Mais  attendu  qu’il  résulte  de  l’art.  46  que 
l'intérêt  d'indemnité  <|u’il  accorde,  à raison  de 
4 p.  100  par  mois  de  la  valeur  des  objets  saisis, 
a évidemment  pour  but  de  d(;dommager  le  pro 
priétaire  des  marchandises  de  tout  le  préjudice 
qu'auraient  pu  lui  causer  les  conséquences  de  la 
saisie;  que  dès  lors  il  ne  pourrait  laisser  ouver- 
ture qu’aux  ri'clamations  qui  seraient  fondées 
sur  d’antres  causes,  telles  que  les  détériorations, 
le  dépérissement  ou  la  perte  des  marchandait 
saisies,  procédant  du  fait  des  préposés  de  la  ré- 
gie, et  dont  l'administration  serait  civilement 
responsable; 

« Attendu,  en  fait,  que,  dans  l’espèce,  le  ju- 
gement attaqué,  après  avoir  assuré  aux  défen- 
deurs l’indemnité  légale  déterminée  par  la  loi 
précitée,  loin  de  constater  l’existence  de  dom- 
mages pour  lesquels  il  aurait  alloué  un  supplé- 
ment d'indemnité,  et  sans  déclarer  que  ces 
dommages  auraient  été  la  suite  de  la  négligence, 
de  la  faute  ou  de  la  prévarication  des  préposés 
des  douanes,  a alloué  aux  defendeurs  le  rem- 
boursement des  condamnations  prononcées  en 
faveur  «lu  capitaine  Sza  contre  le  capitaine  Bord, 
a raison  des  surestaries  occasionnées  par  la  saisie 
et  par  eux  acquittées,  ainsi  que  les  frais  de  dé- 
harquement,  d’embarquement,  de  sortie  d'en- 
trepôt et  d’antres  déboursés  de  même  nature 
dont  le  jugement  déclare  que  la  saisie  a élé 
l’unique  cause;  — Qu'en  le  jugeant  ainsi,  et  en 
accordant  aux  défendeurs,  en  sus  de  l'indemnité 
légale,  le  remboursement  de  sommes  qui  ne 
pouvaient  étré  à la  charge  de  U régie,  parce 
qu'elles  n’étaient  pas  la  conséquence  directe  de 
la  saisie,  le  tribunal  de  Marseille  a formellement 
violé  la  loi  précitée,  et  faussement  appliqué  les 
dispositions  des  art.  4582  et  1584,  C.  civ. ; — 
Casse,  etc.  » 

Du  12  nov.  4839.  — Ch.  civ. 

Deuxième  espèce.  — arrêt. 

« LA  COUR  ; — Sur  la  lin  de  non-recevoir:  — 
Attendu  que  ce  n'esl  qu’en  notifiant,  le  2 nov. 
1830,  le  certificat  du  greffier  de  la  Cour,  en  date 
du  8 oct.  prémien t , attestant  l’existence  du 
pourvoi  de  l'administration,  et  sous  la  réserve 
de  tous  ses  droits  à raison  dudit  pourvoi  par 
elle  formé,  que  la  régie  a fait  des  offres  subor- 
données encore  à la  condition  qu’il  lui  serait 
donné  caution  conformément  aux  lois  de  douane 
pour  sûreté  de  la  restitution  des  sommes  offer- 
tes, en  cas  de  succès  dmlit  pourvoi;  qu'on  ne 
peut  donc  voir,  dans  cette  démarche  delà  r«lgi«», 
une  exécution  volontaire  par  suite  d'acquiesce- 
ment b un  jugement  dont  elle  déclarait  expres- 
sément qu’elle  poursuivait  l’annulation;  — Re- 
jette. 

« Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  viola  lion 
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de  Tari.  7,  tit.  U de  la  loi  du  4 gerro.  an  n : — i 
Attendu  que,  loin  de  dispenser  le  saisi  de  four- 
nir les  preuves  que  la  loi  ci-dessus  met  à sa 
charge,  le  tribunal  de  Marseille,  par  son  juge- 
ment du  3 fév.  1830,  a ordonné  que,  dans  le 
délai  de  six  mois,  le  défendeur  serait  tenu  de 
produire  les  pièces  justificatives  de  sa  propriété 
tant  de  la  cargaison  que  du  navire,  pour,  ledit 
délai  passé,  être  statué  définitivement  ; que  le 
jugement  attaqué  constate  qu'avant  l'expiration 
du  délai,  les  preuves  exigées  ont  été  produites, 
et  que,  sur  leur  notification,  la  régie  a conclu,  le 
6 août  1836,  à ce  qu’il  lui  fût  donné  acte  de 
l’offre  qu’elle  faisait  de  remettre  le  produit  de 
la  vente  du  navire  et  le  chargement  de  bois  de 
Gaîac  venu  à son  bord,  tel  quel  ; qu’il  n’y  a plus 
eu,  dès  lors,  de  contestation  que  sur  la  suffi- 
sance ou  l’insuffisance  desdites  offres;  qu’il  n’y 
a donc  aucune  violation  de  l’art.  7 invoqué;  — 
Bejette. 

« Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation 
du  décret  du  18  sept.  1811,  et  vu  l’art.  3 de  ce 
décret:  — Attendu  que  ce  décret  a eu  pour  objet 
d'autoriser  et  de  régulariser  la  vente  des  objets 
saisis  qui  peuvent  être  susceptibles  de  détério- 
ration; qu’il  n’est  pas  même  allégué  que  les 
formalités  prescrites  n’ont  pas  été  remplies,  et 
que  si  le  défendeur  a formé  opposition  à la 
vente,  il  y a été  fait  droit,  et  qu’il  a été  admis  à 
réaliser  dans  un  délai  de  quatre  jours  l'offre  de 
caution  par  lui  faite,  faute  de  quoi,  et  ledit  délai 
expiré,  il  serait  passé  outre  à la  vente;  — At- 
tendu qu’aux  ternies  de  l’art.  3 du  décret,  le 
tribunal  n’était  appelé,  en  prononçant  définiti- 
vement sur  la  saisie,  qu’à  disposer  du  produit 
de  la  vente;  mais  qu’il  ne  lui  appartenait  pas  de 
fixer,  h son  gré,  la  valeur  du  navire,  dont  la 
vente  avait  été  légalement  autorisée;  que  le  dé- 
cret du  18  sept.  1811  règle  à la  fois  et  les  cas 
où  la  vente  peut  avoir  lieu  et  les  formalités  à 
observer  pour  y parvenir,  et  enfin  les  effets 
qu’elle  doit  produire  ; qu’en  cherchant  ailleurs 
les  éléments  d’après  lesquels  il  a fixé  la  valeur 
du  navire  dont  le  prix  de  vente  devait  seul  être 
restitué  au  défendeur,  le  tribunal  dont  le  juge- 
ment est  attaqué  a violé  formellement  l'art.  3 
ci-dessus  cité; 

«Sur  le  troisième  moyen*  pris  de  la  violation 
de  l’art.  16,  tit.  A de  la  loi  du  9 flor.  an  vu,  et 
vu  ledit  article  : — Attendu  1°....  (comme  dans 
l’arrêt  qui  précède)  ; — Qu’ainsi  la  Cour  ne  peut 
s’arrêter  à cette  première  branche  du  moyen; 

« Mais  attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  • 
s’est  pas  borné  à condamner  la  régie  au  paye-  j 
ment  de  l’indemnité  légale  déterminée  par  l’ar-  | 
ticle  16,  lit.  -4  de  la  loi  du  9 flor.  an  vu,  à raison 
de  1 p.  100  par  mois  de  la  valeur  réunie  de  la  car- 
gaison et  du  navire,  qu’il  a de  plus  condamné 
l’administration  à tenir  compte  de  la  différence 
qui  peut  exister  entre  la  valeur  actuelle  de  la 
cargaison  et  celle  qu’elle  pouvait  avoir  au  mo- 
ment de  la  saisie,  à l’effet  de  quoi  il  ordonne 
que  les  marchandises  formant  ladite  cargaison 
seront  vérifiées  et  estimées  par  experts  ; — 
Qu’en  ordonnant  celle  expertise,  et  en  condam- 
nant la  régie,  en  sus  de  l’indemnité  légale,  à 
tenir  compte  de  la  différence  qui  pourrait  exis- 


ter entre  la  valeur  des  marchandises  à ces  deux 
époques,  le  tribunal  de  Marseille  a évidemment 
méconnu  le  sens  restrictif  de  l'art.  16  de  la  loi 
du  9 flor.  an  vil,  et  l'a  par  suite  expressément 
violé , — Casse,  etc.  » 

Du  12  nov.  1839.  — Cb.  civ. 

MINES.  — Minerai.  — Compétence.  — Usines 
(besoin  des). 

C'est  aux  tribunaux,  et  non  à l'autorité  admi- 
nistrative, quil  appartient  de  connaître  d une 
demande  en  délivrance  de  minerai  déjà  ex- 
trait, formée  par  un  mailrc  de  forges  contre 
le  propriétaire  dans  le  terrain  duquel  il  a été 
extrait,  à la  différence  du  ras  où  il  s'agirait 
de  contraindre  un  propriétaire  à extraire  du 
minerai,  d autoriser  te  maître  de  forges  à 
l'extraire  lui-même,  ou  encore  d'une  contes- 
tation entre  lieux  maîtres  de  forges  qui  sc 
trouveraient  en  concutTcnce  relativement  à 
V exploitation  du  minerai  gisant  dans  le  fonds 
d un  propriétaire  voisin.  (L.  21  avril  1810, 
art.  60,  62,  64,  63  et  66.) 

Tout  minerai  extrait  par  un  propriétaire  voisin 
d une  forge,  lequel  est  tenu  d'exploiter  te 
minerai  nécessaire  aux  usines  du  voisinage, 
est  réputé  tle  droit  avoir  cette  destination,  et 
ne  peut  être  refusé  au  maître  de  forges  qui 
offre  de  le  payer  sur  estimation  : il  y a dans 
ce  cas  présomption  que  le  minerai  ex  trait  est 
necessaire  à l' exploitation  de  l'usine  (1). 
(L.  20  avril  1810,  art.  59.) 

Lefranc  est  propriétaire  de  terrains  situés 
dans  le  voisinage  d’une  forge  appartenant  à 
Dumont.  Du  minerai  de  fer  avait  été  extrait 
dans  ces  terrains  par  Lefranc  lui-même,  avec  la 
coopération  de  Dumont.  Mais  Lefranc  ayant 
refusé  de  délivrer  ce  minerai  à Dumont,  celui-ci 
le  lit  assigner  devant  le  tribunal  d’Avesnes,  afin 
qu’il  eût  à le  lui  remettre  sur  estimation,  et  ce, 
par  application  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
art.  59  et  suiv.,  qui  oblige  les  propriétaires  du 
fonds  sur  lequel  il  y a du  minerai  à l’exploi- 
ter en  quantité  suQisanle  pour  fournir  aux 
besoins  des  usines  voisines,  et  qui,  faute  par  le 
propriétaire  de  faire  lui-même  celte  exploita- 
tion, autorise  le  maître  de  forges  à y pro- 
céder. 

Dumont  combattit  celle  demande.  Il  soutint 
d'abord  qu’elle  était,  non  de  la  compétence  des 
tribuuaux,  mais  de  la  compétence  de  l’autorité 
administrative,  aux  termes  de  l’art.  64  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  lequel  dispose  que  le  préfet 
réglera  les  droits  des  maîtres  de  forges  à l’ex- 
traction du  minerai  qui  se  trouve  dans  les  fonds 
d’un  tiers,  et  les  proportions  dans  lesquelles  ils 
pourront  acheter  le  minerai  exploité  par  le  pro- 
priétaire. — Au  fond,  il  disait  que  Dumont 
n’avait  droit  au  minerai  extrait,  qu’aulanl  qu’il 
prouverait  que  ce  minerai  était  nécessaire  à 
l'exploitation  de  son  usine,  ainsi  qu’il  résulte 
des  art.  59  et  60  de  la  loi  précitée,  preuve  qui, 
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suivant  Lefranc,  n'était  pas  fournie  par  Du- 
mont. 

lo  août  1837,  jugement  du  tribunal  civil 
d’Avesnes  qui  rejette  l'cxcepiion  d'iuicompé* 
tence,  et,  au  fond,  accueille  la  demande  de 
Dumont. 

Appel  par  Lefranc;  et  le  29  août  1838,  arrêt 
de  la  Cour  de  Douai  qui  confirme  en  ces  termes: 

— a Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d’une  demande 
en  extraction  de  minerai  de  fer,  mais  d’une 
réclamation  par  un  maître  de  forges  du  minerai 
extrait  par  le  propriétaire  qui  prétend  en  dis- 
poser au  préjudice  de  l’nsinier;  qu’un  tel  débat 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  ; 
que,  sans  doute,  le  maître  de  forges  n’a  sur  le 
minerai  extrait  dans  le  voisinage  de  son  usine 
qu’un  droit  relatif  à ses  besoins;  mais  que  les 
besoins  de  Dumont,  seul  maître  de  forges  établi 
dans  le  voisinage  de  Beau  fort , résultent  suffi- 
samment de  sa  demande  et  de  sa  coopération 
aux  travaux  d'extraction  Qu’obliger  l’usi- 
nier, il  chaque  acquisition  qu’il  veut  faire  de 
minerai  extrait,  à rapporter  la  preuve  qu’il  en 
a besoin,  ce  serait  exposer  l’usine  au  chômage, 
contre  le  vœu  manifeste  de  la  loi,  et  entraver 
incessamment  l'industrie  si  importante  du  fer; 
que  ce  serait  au  propriétaire  qui  prétend  que  le 
minerai  extrait  de  son  terrain  n’est  pas  néces- 
saire au  service  de  l’usine,  à en  apporter  la 
preuve...  » 

POURVOI  en  cassation  par  Lefranc.  — Pre- 
mier moyen  : Violation  des  art.  59,  60,  61 
et  64  de  la  loi  du  21  avril  1810,  en  ce  que  la 
Cour  d’appel  a statué  sur  une  question  qui  était 
de  la  compétence  de  l’autorité  administrative. 

— Les  lois  relatives  aux  mines,  disait-on  pour 
le  demandeur,  ont  apporté  dans  un  intérêt 
public  une  grave  modification  au  principe  qui 
veut  que  le  propriétaire  soit  maître  absolu  de 
disposer  de  sa  chose;  et  le  lit.  7 de  la  loi 
du  il  avril  1810  a assujetti  les  propriétaires 
des  fonds  sur  lesquels  se  trouve  du  minerai  à 
l’obligation  d'exploiter  en  quantité  suffisante 
pour  fournir  au  besoin  des  usines  établies  dans 
le  voisinage,  sinon  la  loi  a voulu  que  le  maître 
de  forges  pût  se  faire  autoriser  4 exploiter  lui- 
même;  enfin  elle  a prévu  le  cas  où  il  y aurait 
concours  entre  plusieurs  maîtres  de  forges,  cas 
dans  lequel  rentre  incontestablement  celui  où 
le  concours  existe  entre  un  propriétaire  de 
forges  et  le  propriétaire  du  minerai.  Le  but  que 
le  législateur  s’est  proposé  par  ces  diverses 
dispositions  a été  sans  contredit  de  favoriser 
l’industrie,  et  il  n’eût  atteint  qu’imparfaitement 
ce  but  s’il  ne  se  fût  pas  attaché  à prévenir  les 
retards  et  il  écarter  les  obstacles  que  pourraient 
rencontrer  les  propriétaires  d'usines  de  la  part 
des  propriétaires  du  sol;  c’est  ce  qu’il  a eu 
principalement  en  vue  lorsque,  par  l'art.  63  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  il  a attribué  à l’autorité 
administrative,  dans  la  personne  du  préfet;  la 
décision  des  différends  et  contestations  qui 
pourraient  natlre,  soit  entre  des  usiniers  qui 
seraient  en  concurrence, soit  entre  ceux-ci  et  les 
propriétaires.  — La  Cour  d'appel  de  Douai 
semble,  il  est  vrai,  avoir  reconnu  la  compétence 
de  (‘administration  pour  le  cas  où  il  s’agirait  de 


statuer  sur  la  demande  d’un  maître  de  forges, à 
fin  d’être  autorisé  à extraire  lui-même  du  mine- 
rai; mais  elle  a prétendu  la  restreindre  à ce 
seul  cas,  et  particulièrement  elle  ne  l'a  pas 
admise  lorsque  la  contestation  est,  comme  dans 
l’espèce,  relative  à une  réclamation  à fin  de 
délivrance  du  minerai  qui  a été  extrait  par  le 
propriétaire  lui-même.  Or  non-seulement  celte 
distinction  ne  se  trouve  nulle  part  écrite  dans 
la  loi.  mais  il  serait  impossible  de  se  rendre 
compte  des  raisons  sur  lesquelles  elle  serait 
fondée.  Quant  à la  lettre  d'abord,  l’art.  64  n’ap- 
pelle pas  le  préfet  à prononcer  seulement  quand 
il  s'agit  de  décider  à qui  de  plusieurs  matlres 
de  forges  en  concurrence  sera  accordé  le  droit 
d'extraire  le  minerai,  mais  aussi  lorsque  l’ex- 
traction ayant  été  faite  par  le  propriétaire,  il  y a 
lieu  de  déterminer  dans  quelles  proportions 
chaque  mattre  de  forges  aura  droit  d'en  prendre. 
Ainsi , nulle  distinction  n’est  faite,  quant  à la 
compétence,  entre  le  minerai  à extraire  et  celui 
qui  l’est  déjà.  — D’un  autre  côté,  l’art.  62  dé- 
clare que  si  le  propriétaire  n’exploite  pas  suffi- 
samment, c’est  au  préfet  qu’il  appartient  de 
juger  s’il  convient  d’accorder  au  maître  de 
forges  la  faculté  d’exploiter  lui-même,  et  bien 
évidemment,  pour  savoir  jusqu'à  quel  point  le 
propriétaire  exploite  en  quantité  suffisante,  le 
préfet  est  bien  obligé  d’examiner  si  l'usine  peut 
ou  non  se  procurer  du  minerai  ailleurs  quechez 
le  propriétaire  dont  il  se  plaint;  d’où  il  suit 
que  la  loi  a formellement  réservé  au  préfet 
d’apprécier  quelle  est  en  toutes  circonstances  la 
réalité  de  l’importance  des  usines;  — Que  si 
l’on  consulte  ensuite  l’économie  et  l'esprit  de 
la  loi,  ceci  devient  encore  plus  évident.  Et,  en 
effet,  de  même  qu’en  matière  ordinaire,  la  juri- 
diction civile  est  la  juridiction  de  droit  commun, 
celle  à laquelle  on  doit  toujours  revenir  à 
défaut  de  dérogation,  en  matière  de  mines,  au 
contraire,  où  la  législation  a eu  pour  objet  spé- 
cial de  faciliter  l'exploitation,  le  principe  vrai- 
ment général  est  celui  qui  consacre  la  juridic- 
tion administrative,  en  sorte  que  là  où  les  tri- 
bunaux ne  sont  pas  expressément  désignés 
comme  juges,  c’est  l’autorité  administrative  qui 
a compétence;  ce  qui  s’explique  par  celte 
grande  raison  que  l'autorité  administrative  est 
tout  à la  fois  plus  éxpéditive  et  plus  à même 
détenir  compte  des  raisons  d’intérêt  public,  et 
de  concourir  ainsi  à atteindre  le  but  que  s'était 
proposé  la  loi.  — Il  faudrait  donc,  pour  que 
l’arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Douai  pût  échapper 
à la  censure  de  la  Cour  decassation,  que  l'on  trou- 
vât dans  la  loi  de  1810  une  disposition  excep- 
tionnelle qui  fit  tomber  sous  la  compétence  de 
l’autorité  judiciaire  la  question  sur  laquelle  a 
statué  cet  arrêt.  Or  non-seulement  celte  dispo- 
sition ne  s’y  rencontre  pas,  mais  la  disposition 
contraire  se  trouve  dans  les  art.  59,  60,  61,  62 
et  64.  De  là  résulte  que  par  l’arrêt  attaqué,  la 
Cour  d'appel  a manifestement  excédé  les  bornes 
de  sa  compétence. 

Deuxième  moyen  . Fausse  interprétation  des 
art.  62,  63  et  65  de  la  loi  du  21  avril  1810,  en 
ce  que  l’arrêt  attaqué  a alloué  à l’usinier  qui  le 
réclamait,  du  minerai  extrait  par  le  proprié- 
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taire,  alors  que  cet  usinier  ne  justitiail  pas 
des  besoins  de  son  usine.  — On  disait  pour  le 
demandeur  : c’est  un  principe  reconnu  par 
l’arrêt  attaqué  lui-même,  que  l'usinier  n’a  sur 
le  minerai  qui  se  trouve  dans  le  fonds  des  pro- 
priétaires voisins  qu’un  droit  proportionné 
aux  besoins  de  son  usine.  La  Cour  d’appel  ne 
pouvait  donc,  sans  méconnaître  ce  principe, 
jugerquele  maître  de  forges  n'a  aucune  justifica- 
tion à faire;  qu’il  est  le  seul  juge  de  ses  besoins, 
et  que  sa  demande  suffit  pour  en  faire  supposer 
l’existence.  Les  art.  59,  60,  62  et  64  imposent 
d’ailleurs  formellement  aux  maîtres  de  forges 
l’obligation  de  justifier  de  leurs  besoins  lors- 
qu’ils demandent  l'autorisation  d'exploiter  ou 
de  faire  exploiter  le  terrain  des  propriétaires 
voisins,  pour  en  extraire  le  minerai.  Il  est  vrai 
que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  minerai  déjà 
extrait,  et  non  de  minerai  à extraire.  Mais  on  ne 
voit  pas  pourquoi  les  justifications  necessaires 
dans  le  premier  cas  ne  seraient  pas  exigées 
dans  le  second;  la  raison  de  décider  est  la 
même,  s’agissant  toujours  d’une  sorte  de  ser- 
vitude sur  le  terrain  d’autrui,  soiL  qu’elle 
s’exerce  par  un  fait  d’extraction,  soit  qu'elle 
s'exerce  par  un  fait  d'attribution  du  minerai 
extrait.  I.a  Cour  d'appel,  en  dispensant  Dumont 
de  faire  preuve  des  besoins  de  son  usine,  a 
donc  formellement  violé  les  principes  de  la 
matière. 

arr£t. 

a LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  d'incompé- 
tence : — Attendu  que  le  procès  n’a  eu  pour 
objet  ni  ne  contraindre  le  propriétaire  à ex- 
traire le  minerai  nécessaire  à l’usine  de  Dumont, 
ni  d'autoriser  le  maître  de  forges  à exploiter 
lui-même,  ni  de  déterminer  la  quantité  néces- 
saire de  minerai  à extraire,  soit  par  le  proprié- 
taire du  terrain,  soit  par  le  maître  de  forges,  ni 
de  prononcer  sur  la  concurrence  entre  deux 
maîtres  de  forges,  points  soumis  à la  juridiction 
administrative  par  les  art.  60,  62  et  64  de  la 
loi  du  21  avril  1810; 

« Attendu  qu’il  s’agit  seulement  d’une  de- 
mande en  délivrance  de  minerai  déjà  extrait, 
au  prix  qui  serait  aimablement  convenu  ou 
réglé  par  experts,  et  que  les  art.  65  et  66, 
relatifsau  règlement  du  prix  du  minerai  extrait, 
soit  par  le  propriétaire  du  terrain,  soit  par  le 
maître  de  forges,  n’admettent  pas  la  compé- 
tence de  l’autorité  adminislrative;  il  en  est  de 
même,  art.  63,  du  règlement  de  l'indemnité 
lors  de  la  remise  du  terrain  après  la  cessation 
de  l’exploitation  ; 

« Attendu  que  du  silence  de  la  loi  sous  ce 
double  rapport,  et  de  l’absence  de  toute  dispo- 
sition attributive  d’une  juridiction  spéciale  et 
exceptionnelle,  résulte  la  conséquence  de  l’ap- 
plication du  droit  commun,  qui  soumet  les 
citoyens  à la  juridiction  générale  des  tribunaux 
ordinaires; 


(I)  Le  droit  du  juge  de  pnix  de  consulter  les  titres 
pour  mieux  connaître  et  qualifier  la  possession  est 
un  point  de  jurisprudence  constant.  — Y.  Cass., 
25  juill  1837,  4 juill.  1838,  24  juill.  1839;  Brux., 
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« Attendu,  d’ailleurs,  qu’il  y a juste  sujet  de 
distinguer  les  questions  relatives  à l'extraction, 
à l’exploitation  des  matières  premières  indis- 
pensablement nécessaires  aux  usines,  et  les 
questions  qui  se  résolvent  en  argent  : les  unes 
se  réfèrent  à l'avenir  et  tiennent  à la  haute 
administration,  les  autres  se  réfèrent  au  passé, 
à un  fait  accompli.  Grande  est  aussi  la  diffé- 
rence entre  le  cas  d’une  concurrence  de  deux 
maîtres  de  forges  venant  mettre  en  balance 
l'activité  de  leurs  usines,  leur  importance,  les 
besoins  qui  en  résultent,  et  l’espèce  actuelle,  où 
il  s’agit  seulement  d’une  demande  en  délivrance 
du  minerai  déjà  extrait,  au  seul  maître  de 
forges  du  voisinage,  suivant  le  prix  qui  serait 
amiablemenl  convenu  ou  régie  par  experts; 
c’est  ainsi  que  l’a  ordonné  l’arrêt  dénoncé,  en 
quoi  il  n'a  point  excédé  les  règles  de  la  compé- 
tence judiciaire; 

a Sur  le  deuxième  moyen  ; — Attendu  que  de 
l'obligation  imposée  par  l’art  59  de  la  loi , ail 
propriétaire  du  terrain,  d'exploiter  le  minerai 
nécessaire  aux  usines  du  voisinage,  résulte  la 
conséquence  que  tout  minerai  extrait  volontai- 
rement par  le  propriétaire,  est  de  droit  supposé 
avoir  cettedestinationet  ne  peut  pas  être  refusé 
aux  maîtres  de  forges;  le  propriétaire  du  ter- 
rain ne  peut  pas  être  admis  à en  disposer  à leur 
préjudice,  et  en  présumant  les  besoins  de  l'usine, 
d’après  l’extraction  antérieure  et  les  autres  cir- 
constances de  la  cause,  l’arrêt  dénoncé  n'a  eu 
d’autre  portée  que  le  minerai  actuellement 
extrait,  sans  préjugé  ni  conséquence  pour 
l’avenir  ; 

a Attendu  que,  s'il  s'agissait  d’un  propriétaire 
ne  voulant  ni  extraire  le  minerai,  ni  en  permet- 
tre l’extraction  au  maître  de  forges,  ou  préten- 
dant limiter  l’extraction  par  l'appréciation  des 
besoins  de  l’usine,  ou  s'il  s’agissait  d’une  con- 
currence entre  plusieurs  usines,  ce  seraient  des 
questions  d'appréciation  des  besoins  des  usines, 
de  la  richesse  de  la  mine,  de  la  superficie  à 
exploiter,  de  la  durée  de  l’exploitation;  ques- 
tions se  présentant  sous  un  point  de  vue  plus 
vaste,  avec  une  portée  plus  étendue;  c’est  le 
système  où  se  place  le  demandeur  en  cassation, 
ce  n'est  pas  celui  de  la  cause;  — Rejette,  etc.  j> 
Du  13nov.  1839.  — Ch.  req. 

1°  ACTION  POSSESSOIRE.  — Cumul.  — Titres. 
— 2°  Fief.  — Avec  et  dénombrement.  — 
Preuve. 

1°  Le  juge  du  possessoire  peut,  sans  en  cela  cu- 
muler le  pusse ssoirc  et  le  pclitoire,  consulter 
les  titres  produits  par  les  parties , pour  s'as- 
surer quelle  est,  entre  ' deux  possessions 
coexistantes,  la  mieux  colorée  et  cette  qui  est 
de  nature  à donner  plus  de  droit  d la  main- 
tenue (I). 

2°  D'après  les  principes  de  l'ancien  droit  féodal , 
les  aveux  et  dénombrements  fournis  par  le 


Cass.,  31  déc.  1 81  fi;  Paris, rejet.  Il  mai  1841;  Pasieri- 
sie,  1841,  frr,  p 708  cl  817;  1842,  1",  p.  143;  Ber- 
nat, p.  80,  éd.  belge  de  1837. 
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vassal  faisaient  fui  en  justire  contre,  le  sci- 
ijncnr,  bien  que  celui-ci  ni/  eût  pas  été  pré- 
sent, alors  qu'ils  se  trouvaient  revêtus  du 
sceau  d" un  notaire. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — 
AUemlu  que  le  tribunal  de  Montmoriîlon  en 
consultant  les  titres  respectifs  des  parties,  n’a 
eu  pour  objet,  comme  il  l’a  expressément  dé- 
claré, que  de  s’assurer  quelle  était,  entre  deux 
possessions  coexistantes,  celle  qui  se  trouvait  la 
mieux  colorée  et  pouvait  donner  le  plus  de  droit 
à la  maintenue,  et  que  ce  tribunal,  en  recou- 
rant aux  titres,  sous  le  simple  rapport  de  la  pos- 
session, n'a  pas  mérité  le  reproche  qu’on  lui 
adresse,  d’avoir  cumulé  le  possessoire  et  le  péti- 
loire; 

« Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que, 
d’après  les  anciens  principes,  les  dénombre- 
ments qui  se  trouvaient  revêtus  du  sceau  d’un 
notaire,  faisaient  foi  en  justice,  et  que  ce  n’est, 
d'ailleurs,  que  comme  simple  élément  et  non  par 
une  application  directe,  qui  ne  pourrait  se  faire 
qu’au  pétitoire,  que  le  dénombrement  dont  il 
s’agit  a été  consulté  (1);  — Rejette,  etc.  » 

Du  13  nov.  1839.  — Ch.  req. 

DERNIER  RESSORT.  — Contributions  indi- 
rectes. — Octroi.  — Dommages-intérêts. 

Une  demande  en  dommages-intérêts,  formée  si- 
multanément avec  une  demande  en  restitution 
de  droits  de  contributions  indirectes  ou  et  oc- 
troi indûment  perçus,  est  soumise  à la  règle 
des  deux  degrés  de  juridiction,  et  ne  peut  être 
jugée  en  dernier  ressort  comme  celle  relative 
à la  demande  en  restitution  des  droits,  alors 
que  ces  dommages -intérêts , supérieurs  au 
taux  du  dernier  ressort , procèdent  d'une  autre 
cause  que  la  perception  et  ne  forment  point 
ainsi  un  accessoire  de  cette  demande  en  resti- 
tution. (L.  5 vent,  an  xu,  art.  88.) 

Anglade  avait,  en  qualité  de  bouilleur  h Tou- 
louse, le  droit  d’entreposer  à son  domicile  les 
vins  nécessaires  à son  industrie.  (L.  28  avril 
1810,  art.  32.)  — En  1834,  un  arrêté  du  maire 
de  Toulouse,  approuvé  par  le  préfet,  établit  un 
entrepôt  public  pour  les  vins;  puis,  avant  que 
l'arrêté  portant  établissement  de  cet  entrepôt 
eût  été  approuvé  parle  gouvernement,  ternaire, 
en  vertu  de  ses  dispositions,  lit  notilier  à An- 
glade  qu’il  ne  pourrait  plus  avoir  d'entrepôt  à 
domicile.  — Conformément  à cet  arrêté,  les 
droits  d’entrée  ou.  d’octroi  et  de  consommation 
furent  perçus  sur  les  vins  que  Angladc  voulut 


(I)  Voici  les  motifs  sur  ce  point  du  jugement  atta- 
qué : — « Considérant  (pie  «l'une  déclaration,  en  date 
«lu  2 nov.  1(592,  rendue  nu  seigneur  «le  Bourg- Arcliain- 
buult,  que  Cossin  représente  dans  la  cause,  par  le 
propriétaire  de  la  Frisonnière,  aux.  «Iroils  duquel  est 
Boisseau,  il  up|iert  qu’a  liulitc  époque  les  brnndes 
contentieuses  dont  les  confrontations  se  trouvent  en 
l’acte  précité,  dépendaient  dudit  domaine;  que  vai- 
nement «in  oppose  que  le  seigneur  «le  Bourg-Archam- 
bault, n'ayant  point  assiste,  n’aymil  point  etc  partie 


faire  rester  dans  la  ville,  tandis  qu'avant  l'arrêté, 
ces  vins  n’étaient  soumis  qu’à  des  droits  mo- 
dérés. 

Anglade,  soutenant  que  l'arrêté  du  maire 
n'était  pas  obligatoire,  forma  contre  lui  une  de- 
mande en  restitution  des  droits  perçus,  et 
comme  le  nouvel  état  de  choses  avait  porté  un 
préjudice  notable  à son  industrie,  il  conclut  en 
même  temps  à 30,000  fr.  de  dommages-inté 
rêts. 

20  avril  1852,  jugement  du  tribunal  de  Tou- 
louse qui , statuant  comme  en  matière  de  con- 
tributions indirectes,  ordonne  la  restitution  des 
droits  perçus  et  condamne  la  ville  de  Toulouse 
en  7,500  fr.  de  dommages-intérêts. 

Appel  de  la  part  du  maire,  mais  seulement 
quant  au  chef  relatif  aux  dommages-intérêts. — 
Anglade  soutient  cet  appel  non  recevable,  sur  le 
motif  qu'il  s’agit  d’une  contestation  en  matière 
de  contributions  indirectes.  (Art.  88  de  la  loi  du 
5 vent,  an  xu,  et  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.) 

23  mai  1838,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  qui 
rejette  celle  lin  de  non-recevoir  : — « Attendu 
que  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  et  l’ar- 
ticle 88  de  celle  du  5 vent,  an  xu,  donnent 
attribution  aux  tribunaux  de  première  instance 
pour  juger  en  dernier  ressort  les  contestations 
relatives  il  la  perception  des  droits  dus  à la 
régie;  que  le  tribunal  civil  de  Toulouse  a «lonc 
jugé  souverainement  ce  qui  était  relatif  aux 
474  fr.  qu’il  a déclarés  avoir  été  illégalement 
perçus  ; mais  qu’il  n’en  saurait  être  de  même 
pour  les  dommages-intérêts  réclamés  simulta- 
nément par  Anglade,  qu'autnnl  que  cette  de- 
mande aurait  été  accessoire  à celle  qui  avait 
pour  objet  celte  perception  ; qu'elle  en  était,  ail 
contraire,  indépendante,  puisqu’elle  ne  prenait 
pas  sa  source  dans  l’abus  qu’avait  fait  la  régie 
en  exigeant  le  payement  d'un  droit  qui  ne  lui 
était  pas  dù;  que  la  cause  dérivait  du  préjudice 
qu’avait  fait  éprouver  à Anglade  la  cessation  de 
son  industrie  par  suite  du  chômage  de  son 
usine  qui,  commencé  avant  le  jour  où  cette 
indue  perception  a eu  lieu,  s’est  continué  pos- 
térieurement et  a eu  une  durée  de  plus  de  huit 
mois;  que  les  dommages  ne  dérivant  pas  «le  la 
demande  relative  aux  droits  dus  à la  régie,  il 
importait  peu  qu’ils  eussent  été  demandés  en 
même  temps,  les  juges  devant  distinguer  l’objet 
pour  lequel  les  lois  spéciales  leur  attribuaient 
une  extension  de  juridiction,  de  celui  qui,  appar- 
tenant au  droit  commun,  devait  être  soumis  à la 
règle  commune.  » 

POURVOI  en  cassation  par  Anglade,  pour 
violation  des  art.  88  de  la  loi  du  5 vent,  an  xu 
et  63  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 


ù celle  déclaration  qu’il  n'a  pu  contredire,  elle  reste 
sans  force  prubaulc  û son  égard  ; qu’rn  efTot , la  pré- 
sence «lu  seigneur  n a jamais  été  cxig«;e  par  aucune 
coutume  pour  la  valiiiitr  de  l'aven  ou  dénombre- 
ment; qu'il  suffisait,  pour  que  cet  acte  (Il  foi  entre 
les  parties,  qu'il  fût  scellé  du  sceau  authentique,  de- 
vant notaire,  caractère  qui  n'est  pas  conteste  a lu  dé- 
rlitralion  produite  par  Boisseau.  I.c  tribunal  main- 
tient Boisseau  dans  sa  possession  annale  et  exclusive 
des  landes  litigieuses.  » 
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ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate,  en  fait,  que  la  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  Anglade,  quoiqu'elle  ait  été 
présentée  simultanément  avec  celle  qui  avait 
pour  objet  la  restitution  des  droits  illégalement 
perçus  parla  régie  des  contributions  indirectes, 
reposait  néanmoins  sur  line  cause  indépendante 
de  celle  en  restitution  desdils  droits,  et  qu'elle 
prenait  sa  source  dans  des  faits  antérieurs  à 
l'indue  perception;  d’où  il  suit  que  celte  de- 
mande rentrait  dans  l'application  des  principes 
du  droit  commun  et  devait  subir  les  deux  de- 
grés de  juridiction,  et  qu’en  le  décidant  ainsi , 
l’arrêt  attaqué  n’a  fait  qu’une  juste  application 
des  règles  du  droit; — Rejette,  etc.  » 

Du  13  nov.  1 839.  — Cli.  req. 

JEUX  DE  HASARD.  — Contravention  df.  police. 
— Excuse. 

L etablissement  de  jeux  de  hasard  sur  la  voir 
publique  doit  eut  rainer  f application  de  l'ar- 
ticle 475,  5°,  C.  pén.,  bien  qu'il  n*y  ait  en  ni 
dot  ni  escroquerie;  cette  contravention  ne 
saurait  être  excusée  par  le  motif  qu’on  ne 
joue  pas  de  l’argent,  que  la  mise  n'est  que  de 
cinq  centimes,  et  que,  moyennant  cette  somme, 
tes  joueurs  gagnent  toujours  tes  dragées  pour 
la  valeur  de  leur  mise  (I). 

Arrêt  conforme  à la  notice. 

Du  15  nov.  1859.  — Ch.  crim. 

ARCS  DE  CONFIANCE.  — Notaire  — Dépôt. 
— Restitution. 

Doit  être  puni  comme  coupable  d'abus  de  con- 
fiance le  notaire  qui  a retenu,  malgré  tes  ré- 
clamations des  propriétaires,  les  sommes  qu'il 
avait  retirées  poux  eux  en  sa  qualité  de  no- 
taire, et  qui  n'a  donné  d ces  propriétaires, 
apres  les  poursuites  criminelles  par  eux  com- 
mencées, que  des  titres  quils  ont  été  obligés 
d’accepter,  ne  pouvant  faire  mieux  (2).  ((.ode 
pén.,  408.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  constaté  par 
l’arrêt  attaqué  que  le  demandeur  a retenu,  mal- 
gré les  réclamations  des  propriétaires,  les 
sommes  qu’il  avait  retirées  pour  eux  en  sa  qua- 
lité de  notaire,  et  qu’il  n’a  donné  à ces  proprié 
taires  que  des  litres  qu’ils  ont  été  obligés 
d’accepter,  ne  pouvant  faire  mieux; 

« Attendu  qu'en  déclarant  que  cos  faits  con- 
stituent le  détournement  prevu  et  puni  par 
l'art.  408,  C.  pén.,  l’arrêt  attaqué  a fait  une  juste 
appréciation  des  faits  et  une  légale  application 
de  l'article  précité;  — Rejette.  » 

Du  13  nov.  1839.  — C.  crim. 

(1)  V Cass.,  19  Jnnv.  18.77  et  fri  avril  1837. 

(2)  Y.  rejel,  15  avril  1813. 

h]  r.  Cass.,  Il  tiv.  1818,  8 juin.  1828.  20  juill. 
I82Î)  et  30  nov.  1831;  Merlin,  Quest.,  v®  Cassation , 

S 3« 

(4)  V'.  Paris,  rrjcl,  21  fév.  1841  (Pasieritit,  1841, 
an  1839.  — ir*  PARTIE. 
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CASSATION.  — Pourvoi.  — Compensation.  — 
Conclusion. 

Le  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  de 
Cour  d'appel  ne  peut  être  admis,  sous  pré- 
trxe  que  cet  arrêt  a illégalement  refusé  dar - 
cueillir  un  moyen  de  compensation,  quand  il 
est  démontré  que,  sur  ce  moyen,  il  n'y  a en 
devant  la  Cour  d appel  ni  conclusions  prises 
ni  questions  de  droit  posées  (3). 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Considérant  que  le  deman- 
deur n’a  pas  pris  de  conclusions  sur  les  com- 
pensations par  lui  prétendues  ; — Que,  par  con- 
séquent, il  n’a  pas  présenté  et  fait  valoir  les 
actes  formels  d’où  il  voulait  faire  résulter  ces 
compensations;  — Que  l’arrêt  n’a  pas  posé  de 
questions  de  droit  sur  les  compensations  invo- 
quées; — Qu’ainsi  la  Cour  n’a  eu  à juger  et  n’a 
jugé  que  la  question  qui  lui  a été  soumise; 
— Qu’en  décidant  que  Harel , porteur  de 
trois  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Rouen  contre  Paley,  et  passés  en  force 
de  chose  jugée  à défaut  par  ledit  Patey  de  justi- 
lier  de  sa  libération,  était  créancier  sérieux 
dudit  Paley  et  «levait  être  colloqué  au  rang  de 
ses  créanciers  dans  l’ordre  ouvert  devant  le 
tribunal,  l’arrêt  n’a  pas  violé  les  articles  du  Code 
invoqués;  — Rejette.  » 

Du  18  nov.  1839.  — Ch.  req. 

ENREGISTREMENT.  — Licitation.  --  Cohéri- 
tier. 

L’héritier  colicitant  qui,  après  qu’une  adjudica- 
tion a fait  sortir  de  l’hérédité  plusieurs  im- 
meubles indivis,  sc  rend,  par  jugement  pos- 
térieur et  distinct,  adjudicataire  d autres 
immeubles  également  indivis,  est  soumis  au 
payement  du  droit  proportionnel  de  mutation 
sur  tout  ee  qui  excède  sa  part  héréditaire 
thttts  ees  derniers  immeubles,  encore  bien  que 
le  prix  pour  lequel  il  est  devenu  adjudica- 
taire n’excède  pas  le  montant  total  de  sa  part 
héréditaire  dans  tous  les  immeubles  de  l'héré- 
dité : on  ne  peut  considi'rcr  les  adjudications 
qui  ont  eu  lieu  successivement  comme  n'en 
faisant  qu’une  seule,  pour  déterminer  la  part 
héréditaire  du  colicitant  d apres  la  masse  to- 
tale (4). 

Après  le  décès  de  Biencourt,  les  biens  de  sa 
succession  ayant  été  mis  en  vente  sur  licitation 
par  les  héritiers,  plusieurs  portions  furent  ad- 
jugées les  7,  14,  21  et  28  juill.  1833;  et  le  sur- 
plus, consistant  dans  le  domaine  de  Mesnicres, 
Tut  adjugé  le  23  août  suivant.  Le  prix  total 
de  ces  differentes  adjudications  s'élevait  à 
2,452,965  fr.,  dans  lesquels  Je  montant  de  l’ad- 


!«•  pari.,  |>.  346).  — Plusieurs  tribunaux  avaient  déjà 
résolu  la  question  dans  le  mémo  sens  , notamment  le 
tribunal  de  lu  Seine,  les  23  juill.  1833  et  23  juill. 
1834;  le  tribunal  de  Montpellier,  le  ôüdée.  1835;  le 
tribunal  de  Castres,  le  13 avril  (857,  et  celui  d'Epinnl, 
le  Ier  août  mémo  année. 
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judication  du  23août  figurait  pour  1,358,733  fr. 
5 cent. 

Une  déclaration  de  command  fut  faite,  jusqu’à 
concurrence  de  593,970  fr.,  pour  les  biens  com- 
pris dans  celte  dernière  adjudication,  au  prolit 
de  Hure,  l'un  des  héritiers  de  Biencourt. 

Lors  de  l'enregistrement  du  jugement  d’adju- 
dication du  35  août,  on  représenta  au  receveur 
que  Huré  étant  héritier  pour  un  quart  dans  la 
totalité  des  biens  vendus  3,-453,905  fr.,  et  que 
les  595,970  fr.,  à raison  desquels  il  s’élail  rendu 
adjudicataire,  n'excédant  pas  le  quart  de  cette 
somme  totale,  il  n'y  avait  lieu  de  percevoir  sur 
cette  partie  du  prix  aucun  droit  proportionnel. 
— Cette  observation  fut  admise  par  le  receveur; 
mais  bientôt  après,  l'administration  de  l'enregis- 
trement décerna  contre  Huré  une  contrainte  en 
payement  d'un  droit  proportionnel,  assis  sur  ce 
qui  excédait  la  part  de  Huré  dans  les  immeu- 
bles licltés  le  35  août. 

Opposition  de  la  part  de  Huré,  et  le  2 déc. 
183Ô,  jugement  du  tribunal  do  Rouen  qui  l'ac- 
cueille en  ces  termes  : — « Attendu  que  la 
question  à décider  est  celle  de  savoir  si,  lors  de 
l'enregistrement  du  jugement  d’adjudication 
sur  licitation  du  25  août  1835,  le  receveur  de- 
vait, pour  la  perception  du  droit,  déduire  du 
montant  des  enchères  prononcées  en  faveur  de 
Huré  la  part  de  ce  dernier  dans  le  prix  de  tous 
les  biens  dépendants  de  la  succession  Biencourt, 
licites  tant  par  ce  jugement  que  par  les  juge- 
ments antérieur^,  ou  s’il  devait  seulement  dé- 
duire sa  part  héréditaire  dans  le  prix  des  im- 
meubles à lui  adjugés  par  ledit  jugement  du 
23  août  1855;  — Attendu  qu'il  est  reconnu  par 
la  régie  que  cette  question  ne  se  serait  point 
élevée  si  tous  les  biens  de  la  succession  Bien- 
court,  divisés  ou  non  en  plusieurs  lots,  avaient 
été  vendus  le  même  jour,  et  par  le  même  juge- 
ment, et  si  ceux  que  possède  Huréne  lui  avaient 
pas  été  adjugés  par  un  jugement  séparé; 
Attendu  qu'il  faut  donc  bien  examiner  d'abord 
si  l'adjudication  du  23  août  et  les  adjudications 
antérieures  sont  réellement  des  actes  séparés, 
ayant  une  origine  et  des  buts  différents,  ou  si 
cette  adjudication  ne  fait  pas  plutôt  partie  d’une 
seule  et  même  opération,  ayant  pour  but  un 
seul  et  unique  résultat,  la  licitation  des  biens  de 
la  succession  Biencourt  et  le  partage  du  prix 
entre  tous  les  ayants  droit;  — Attendu  que, 
pour  se  fixer  sur  ce  point,  il  suffit  de  rappeler 
les  actes  et  les  faits;  qu'il  est  constant  quêtons 
les  immeubles  dépendant  de  la  succession  Bien- 
court  ont  été  licites  en  vertu  d’un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Rouen  ; que  le  domaine  de  Mesnières  a été  com- 
pris comme  tous  les  autres  dans  le  cahier  des 
charges  dressé  par  l'avoué  poursuivant,  aussi 
bien  que  dans  l'adjudication  préparatoire  qui 
s’en  est  âuivie;  que,  pour  procéder  à l'adjudica- 
tion définitive,  il  a été  nécessaire  de  diviser  les 
biens  en  plusieurs  lots,  et  d’indiquer  des  jours 
différents  à cause  de  la  grande  quantité  d'objets 
à vendre,  mais  que  tout  s'est  fait  en  partant 
d’un  même  point  et  en  exécution  d'un  même  ju- 
gement; que  le  domaine  de  Mesnières  a été  mis 
en  vente  au  jour  indiqué  à cet  effet;  que  les  en- 


chères ont  été  ouvertes  sur  lui;  qu'il  n’a  pasété 
adjugé  parce  qu’elles  ne  se  sont  fias  élevées  au 
taux  de  l’estimation,  ce  qui  a nécessité  une 
procédure  particulière  et  une  proclamation 
d'abondant,  a la  suite  de  laquelle  il  a été  défini- 
tivement adjugé,  le  25  août  1835,  à plusieurs 
acheteurs,  parmi  lesquels  se  trouve  Huré,  pour 
une  somme  de  595.970  fr.  ; — Attendu  qu'il 
faut  donc  bien  reconnaître  que  les  adjudications 
des  7,  14,  31.  28  juill.  et  23  août,  ne  sont  pas 
plusieurs  licitations  ordonnées  par  des  juge- 
ments différents,  poursuivies  par  des  actes  sépa- 
rés, et  n’en  font  au  contraire  qu'une  seule, 
divisée  par  la  force  des  choses  en  diverses  par- 
ties et  en  plusieurs  séances,  mais  n'ayant  qu'un 
seul  et  unique  principe,  c’est-à-dire  le  jugement 
qui  l’a  originairement  ordonnée.  Attendu 
qu'il  faut  des  lors  appliquer  à la  cause  la  doc- 
trine adoptée  par  la  régie  elle-même,  et  qui  est 
que.  dès  lors  qu'une  licitation  comprend  plu- 
sieurs lots  dont  une  partie  seulement  est  adju- 
gée à l'un  des  cohéritiers,  le  droit  de  mutation 
est  exigible  sur  ce  qui,  dans  le  prix  de  cette 
Ululation,  excède  sa  pari,  non  dans  l'immeuble 
par  lui  acquis,  mais  dans  la  totalité  des  immeu- 
bles licites;  — Attendu  que  le  tribunal  n'a  pas 
à rechercher  ce  qui  aurait  dû  être  décidé,  ni 
comment  la  perception  du  droit  de  mutation 
aurait  dû  être  laite  si  le  domaine  de  Mesnières 
eût  été  vendu  non  pas  après,  mais  avant  tous  les 
autres  biens  de  la  succession,  et  si  Huré  eût 
acquis  dès  le  7 juillet  la  portion  qui  ne  lui  a été 
vendue  que  le  25  août  ; Attendu  que,  dans 
cette  hypothèse,  on  aurait  peut-être  pu  préten- 
dre qu'il  devait  payer  le  droit  de  mutation  sur 
ce  qui,  dans  le  prix  de  sou  acquisition,  excédait 
sa  part  héréditaire  dans  les  immeubles  par  lui 
acquis,  parce  que  la  perception  de  ce  droit  ne 
pouvait  dépendre  ni  d'événements  incertains,  ni 
de  ventes  ultérieures,  dont  il  était  impossible  de 
connaître  d'avance  le  montant;  mais  attendu 
qu’il  n’en  peut  être  ainsi  dans  l'étal  actuel  des 
choses; que  quand  le  jugement  du  25  août  1855 
a été  présenté  à la  formalité  de  l'enregistre- 
ment. le  montant  des  ventes  antérieures  était 
parfaitement  connu  de  la  régie,  qui,  les  avant 
toutes  enregistrées,  savait  que  la  totalité  était 
alors  de  2,152,905  fr.,  et  que,  par  conséquent, 
la  somme  de  595,970  fr.,  pour  laquelle  Huré 
s’était  rendu  adjudicataire,  loin  d'excéder,  n'at- 
teignait pas  même  le  quart  à lui  revenant  eu  sa 
qualité  d'héritier;  — Attendu  que,  si  Hure  se 
fût  rendu  adjudicataire  pour  un  quart  dans 
chacun  des  immeubles  vendus  jusques  y com- 
pris le  25  août  1835,  la  régie,  d’après  les  prin- 
cipes par  elle  reconnus,  n'aurait  rien  à lui 
réclamer;  et  que.  dès  lors,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi il  serait  assujetti  a un  droit  de  mutation 
quelconque,  parce  qu’au  lieu  de  prendre  ce 
parti,  il  eut  à en  choisir  un  autre  qui  ne  l'a  pas 
même  rempli  de  tout  ce  qui  lui  était  dû;  — 
Atlenduquetoulse  réunit  donc  pour  établir  que 
la  prétention  de  la  régie  est  mal  fondée,  et  que 
la  contrainte  par  elle  déceruée  doit  être  an- 
nulée... » 

POURVOI  en  cassation  par  l'administration 
de  l'enregistrement,  pour  violation  de  l'art.  Ô9y 
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S 7,  n"  4,  de  la  loi  du  Si  frim.  an  vil  — U régie 
soutient  que  les  adjudications  antérieures  à 
celles  du  45  août  1835  avaient  fixé  le  sort  des 
iiiimcublesquYHes  concernaient,  lesquels  étaient 
définitivement  et  réellement  sortis  de  l'hérédité, 
et  qu'on  n'avait  gu  les  y faire  rentrer  fictivement 
pour  régler  les  droits  de  Hitré,  relativement  aux 
immeubles  licites  le  43  août,  d'apres  ceux  qu’il 
aurait  eus  sur  la  masse  totale. 

ARRÊT. 

V LA  COUIt;  — Vu  l'art.  «9,  § 7,  n»  4,  de  la 
loi  du  24  frim.  an  vu;  —Attendu  que  les  adju- 
dications des  7,  14,  41  et  48  juill.  1855,  ayant 
dépouillé  chacun  des  héritiers  covendeurs  du 
droit  indivis  de  copropriété  qu'ils  avaient  dans 
les  immeubles  vendusalors,  Huré,  heritier  pour 
un  quart,  n'a  pu  devenir,  par  l'adjudication  du 
43  août  suivant,  proprietaire  définitif  des  trois 
quarts  appartenant  à ses  coheritiers  dans  les 
biens  de  Mesnières,  qu  i la  charge  de  payer  le 
droit  proportionnel  demande  par  la  contrainte 
du  3 août  1830  ; — Que  son  litre  d’héritier  pour 
ud  quart  ne  pouvant  lui  donner  que  le  quart 
dans  lesdits  biens,  et  son  droit  au  quart  des 
autres  biens  a>;uit  cessé  par  les  adjudications 
précédentes  auxquelles  il  avait  concouru,  le 
jugement  attaque  n'a  pu  supposer  que  celle  du 
2oaoûl  uelui  ail  point  transmis  les  troisquarls 
appartenant  a ses  coheritiers,  et  qu'on  doive  la 
considérer  comme  l'ayant  rempli  de  tout  son 
droit  bereditaire  par  l'abandon , comme  a titre 
de  partage , desdits  biens  de  Mesuieres  ; Que 
cette  supposition  ne  peut  être  justifiée  par  au- 
cune des  considérations  énoncées  dans  le  juge- 
ment attaque;  — Qu'en  jugeant  le  contraire,  le 
tribunal  a ma  ni  lestement  violé  l'art.  09  ci- 
dessus;  — Casse,  etc.  » 

Du  18  nov.  1839.  - Ch.  civ. 

ENREGISTREMENT.  — Licitation.  — COMMU- 
NAUTÉ. 

La  femme  commune  qui,  avant  tout  partage  ou 
liquidation,  se  rend  adjudicataire  sur  lici- 
tation (t immeubles  dépendant  de  la  commu- 
nauté, n'étant  propriétaire  que  de  la  moitié 
des  immeubles,  est  tenue  de  payer  le  droit 
proportionnel  pour  F nuire  moitié,  encore 
bien  que  leur  prix  total  fût  inférieur  à la 
part  de  la  femme  dans  In  totalité  des  biens  de 
la  communauté  (1).  (L.  22  frim.  an  vii, art.  13 
et  69.) 

arrêt. 

« LA  COUR;  — Vu  les  art.  15  et  69  de  la  loi 
du  23  frim,  an  vu;  — Attendu  qu'à  l’époque  où 
l’acte  de  vente  dont  il  s’agit  a été  présenté  à 
l’enregistrement,  il  n’existait  aucun  acte  de 
liquidation  qui  attribuât  à la  veuve  Delaporte 
tels  ou  tels  immeubles  à vendre  dans  sa  part  et 


(f  ) V.,  comme  consacrant  la  même  rêÿlc  «le  droit 
fiscul,  au  ca»  de  licitation  entre  cohéritiers,  Cass., 
la  nov.  lH3ît. 

(2)  Cette  décision  e*l  conforme  S l'opinion  de  Mer- 
lin, Hcptri.,  v«  Timbre,  n®8,  et  à la  jurisprudence  de 
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portion  de  la  communauté;  qu’en  cet  état  de 
choses,  en  sa  qualité  de  femme  commune,  elle 
n’avait  droit  qu’à  la  moitié  dans  chacun  des 
immeubles  encore  indivis  qui  faisaient  partie 
de  cette  communauté;  qu’elle  était  donc  rede- 
vable du  droit  proportionnel  sur  l’autre  moitié 
du  prix  de  l'immeuble  dont  elle  avait  fait  l’ac- 
quisition ; et  qu'enfln,  en  jugeant  le  contraire,  le 
tribunal  d’Amiens  a formellement  violé  les  lois 
précitées;  — Casse,  etc.  » 

Du  18  nov.  1839.  — Ch.  civ. 

TIMBRE.  — Avocat.  — Consultation. 

Les  consultations  d avocats  sont  soumises  au 
timbre,  encore  bien  quelles  ne  soient  pas 
destinées  à être  produites  en  justice  (2). 
(L.  13  bruni,  an  vu,  art.  12.) 

L’avocat  qui  a rédigé  une  consultation  sur 
papier  non  timbré,  est  personnellement  res- 
ponsable envers  f administration  de  l’enre- 
gistrement des  droits  et  de  l’amende  dus  à 
raison  de  celle  contravention . 

A l’appui  du  système  contraire,  on  disait: 
que  les  consultations  d’avocat,  par  cela  même 
qu’elles  avaient  un  caractère  confidentiel  (hor- 
mis les  cas  où  elles  sont  rédigées  en  vertu  de  la 
loi,  comme  au  cas  de  requête  civile  ou  de  trans- 
action de  miueurs),  ne  pouvaient  être  assujetties 
au  timbre  au  moment  même  de  leur  confection; 
qu'il  en  était  de  ces  consultations  comme  des 
actes  privés  dont  parle  l'art.  30  de  la  loi  de 
l’an  vu,  qui  ne  peuvent  douner  lieu  à l’applica- 
tion d'une  pénalité  qu'autant  qu'ils  ont  ete  pro- 
duits en  justice  saus  soumission  préalable  an 
timbre  extraordinaire;  - Que, dans  tous  les  cas, 
une  consultation  n’étant  pas  nécessairement  faite 
pour  être  produite  en  justice,  mais  bien  plutôt 
pour  eclairer  ses  clients  sur  la  nature  et  l'éten- 
due de  leurs  droits,  il  ne  pouvait  y avoir  de 
contravention  que  de  la  part  du  client,  qui,  en 
la  produisant,  lui  faisait  perdre  le  caractère  con- 
fidentiel qui  lui  appartenait  au  sortir  des  mains 
de  l'avocat,  pour  en  faire  un  acte  judiciaire.  U 
ne  peut,  d’ailleurs,  y avoir  contravention  que  de 
la  part  de  celui  qui,  pour  échapper  à la  percep- 
tion fiscale,  a intérêt  à se  servir  de  papier  non 
timbré.  Or,  il  est  évident  que  l'avocat,  lorsqu’il 
rédigé  une  consultation,  n'agit  pas  pour  lui- 
même,  dans  son  intérêt,  mais  dans  fiuterèl  du 
client,  qui  seul,  dès  lors,  doit  être  responsable 
de  la  contravention. 

ARRÊT. 

v LA  COUR  ; — Attendu  que  des  art.  I et  12 
de  la  loi  du  13  hrum.  an  vu  il  résulte  qne  les 
consultations  des  avocats  doivent  être,  dans  tous 
les  cas,  écrites  sur  papier  timbré; 

« Attendu,  en  fait,  que  la  consultation  délibé- 
rée par  M*  Dumay  à Rivière,  et  déposée  parmi 


la  Cour  de  cassation.  V.  les  arrêts  «les#  fév.  1813, 
8 janv.  1822  et23  nov.  1821.—  U est  vrai  qo'antérieu- 
reinenl,  lu  Cour  avait  consacré  une  doctrine  contraire 
le  14  juin  1808.  — t.  aussi  Chamniomtiérc  et  Nigaud, 
Trusté  dei  droits  U'enrcÿ.,  n*  404o. 
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les  pièces  jointes  au  bilan  de  ce  dernier,  est 
écrite  sur  deux  feuilles  de  papier  non  timbré, 
ce  qui  constitue  une  contravention  à ces  ar- 
ticles ; 

« Attendu  que  cette  contravention  étant  le 
fait  de  l'avocat  Du  may.il  s’est  rendu  personnel- 
lement passible  et  du  droit  et  de  l’amende,  aux 
termes  de  ladite  loi;  — Qu'il  suit  de  ce  qui 
précédé  qu'en  le  déboulant  de  son  opposition, 
le  jugement  attaqué  (du  tribunal  de  Dijon)  s'est 
conformé  à la  loi  ; — Itejette,  etc  » 

Du  19  nov.  1859.  — Cb.  civ. 

ENREGISTREMENT.  — Légataire  universel. 

— Abandon.  — Héritier. 

Im  transaction  par  laquelle  un  légataire  uni-  1 
verset  abandonnent' heritier  nature!  la  moitié 
de  la  succession  est  passible  ff  un  droit  pro- 
portionnel (t enregistrement  (1). 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  35 
janv.  1838  avait  décidé  qu’une  transaction  faite 
par  de  Gervilliers  (ils,  légataire  universel  de 
d’Arcou  ville,  avec  de  Gervilliers  père,  heri- 
tier légitimé,  n’était  soumise  qu'au  droit  fixe 
de  3 fr. 

iW  jugement  est  ainsi  motivé  : 

« En  droit,  attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  44 
de  la  loi  du  38  avril  1816.  les  transactions,  en 
quelque  matière  que  ce  soit,  qui  ne  contiennent 
aucune  stipulation  de  sommes  et  valeurs  ui  dis- 
position soumise  à un  plus  fort  droit,  sont  assu- 
jetties à un  droit  fixe  de  3 fr  ; 

« Attendu  que  les  sommes  et  valeurs  prévues 
par  cette  disposition  ne  peuvent  être  que  celles 
étrangères  A l’objet  en  litige;  qu’en  effet,  toute 
transaction  sur  un  intérêt  civil  devant  contenir 
une  stipulation  relative  à l’objet  litigieux,  qui 
consiste  ordinairement  en  une  valeur  ou  une 
somme  d'argent,  ou  ne  peut  supposer  l'existence 
d'une  transaction  qui  ne  contienne  pas  la  stipu- 
lation d’une  somme  ou  d'une  valeur;  que,  d'ail- 
leurs, il  résulte  des  ternies  des  art.  3 et  4 de  la 
loi  du  33  frim.  an  vn  que,  pour  qu’il  y ait  lieu 
au  droit  proportionnel,  il  ne  suflil  pas  que  des 
sommes  et  valeurs  soient  l'objet  d'un  acte,  il 
faut  encore  qu’elles  soient  soumises  à l'une  des 
convenlionsou  mutations  déterminées  parl'arl.4; 

<t  Attendu  qu’une  transaction  pourrait  être 
suspectée  de  déguiser  une  libéralité  dans  le  cas 
où  les  prétentions  des  parties  contractantes  ne 
résulteraient  que  de  leurs  dires  respectifs;  mais 
qu’il  n’en  saurait  être  ainsi  lorsqu'elles  invo- 
quent toutes  deux  des  actes  et  des  événements 
antérieurs  auxquels  la  loi  a attaché  le  droit 
qu’elles  réclament,  et  que  le  litige  naît  du  choc 
de  ces  deux  droits  opposés;  qu’on  ne  peut  pré- 
tendre que  la  transaction  crée  un  droit  nouveau 
sur  l'objet  litigieux,  lorsque  les  parties,  dans 
le  but  de  terminer  ou  de  prévenir  ce  litige,  se 
font  réciproquement  le  sacrifice  d une  partie 
des  droits  que  leur  litre  ou  leur  qualité  les 
mettait  A même  d’invoquer;  qu'ainsi,  l’établisse- 


(1)  V.  Cas*.,  15  fèv,  1831,  et  le  Tr.  des  droit*  d vn- 
rfÿ.dcCliampionnicrc.t.l",  u*,3‘.>7 cl  sttiv.  - V. aussi 
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ment  des  droits  contraires  est  le  point  qu’il 
importe  d'apprécier,  mais  qu'à  l’égard  des  motifs 
qui  ont  amené  la  transaction,  les  parties  ne  sont 
pas  tenues  de  les  faire  connaître;  qu’elles  en 
restent  seules  juges,  et  qu’il  n'appartient  à per- 
sonne d’apprécier  la  cause  du  sacrifice  qu’elles 
se  sont  imposé  sur  des  droits  dont  l'existence 
est  établie; 

« Attendu  que,  pour  déterminer  la  nature 
d’une  transaction,  on  ne  saurait  prendre  en 
considération  la  possession  que  l'une  des  par- 
ties aurait  de  l’objet  litigieux,  si  cette  possession 
est  elle-même  comprise  dans  le  litige; 

« En  fait,  attendu  que,  lors  de  la  transaction 
du  irr  oct.  1833,  de  Gervilliers  père  se  présen- 
tait comme  heritier  de  d’Arconville,  et  de  Ger- 
villiers fils  comme  légataire  universel  du 
même  d’Arconville;  qu'ainsi  la  loi  avait  donné 
au  père  les  droits  que  le  testament  avait  trans- 
mis au  (ils;  que,  dans  celle  circonstance,  l’héri- 
tier, qui  n'avait  aucunement  adhéré  à l’envoi  en 
possession  obtenu  par  le  légataire,  était  receva- 
ble à contester  le  testament , que,  tant  que  celle 
adhesion  n’avait  point  été  accordée, ou  qu’une  dé- 
cision judiciaire  rendue  entre  les  mêmes  parties 
n'avait  point  fixé  le  droit,  on  ne  pouvait  dire 
qu’au  regard  de  son  père,  de  Gervilliers  lils  fût 
proprietaire  des  biens  composant  la  succession, 
puisque  la  propriété  était  elle-même  en  question 
entre  l'héritier  et  le  légataire;  — Qu’une  trans- 
action a eu  lieu  entre  les  de  Gervilliers,  qui 
sont  convenus  de  partager  entre  eux  l’objet  en 
litige  qui  était  la  succession  de  d'Arcouville  ; 
que  dans  le  partage  transactionnel,  qui  ne  com- 
prend aucune  valeur  étrangère  à ladite  succes- 
sion , les  contractants  ont  réduit  leurs  droits  à 
la  portion  qui  leur  était  abandonnée,  et  qu'ils 
ont  recueillie  directement  d’Arcouville,  chacun 
étant  reste  à son  litre,  l’un  comme  héritier  par 
effet  de  la  loi,  l’autre  comme  légataire  par  la 
volonté  du  testateur;  que,  dans  ces  circonstances, 
l’acte  du  lrr  oct.  1835,  qui  énonce,  à la  vérité, 
les  valeurs  de  la  succession,  ne  les  soumet  à 
aucune  condition  qui  puisse  être  assimilée  à une 
mutation  déterminée  par  l'art.  4 de  la  loi  du 
33  frim.  an  vu;  qu’ainsi  cet  acte  a réellement  le 
caractère  d’une  transaction,  dont  il  porte  la 
forme  extérieure,  et  que  le  litre  que  les  parties 
lui  ont  donné  est  parfaitement  d’accord  avec  sa 
nature  et  avec  la  stipulation  qu’il  coulieul,  el 
que  c'est  à tort  que  l'administration  a cru  y 
voir  le  caractère  d’une  donation  et  en  a perçu  le 
droit; 

« Le  tribunal  condamne  le  directeur  général 
de  l’administration  de  l'enregistrement  à resti- 
tuera de  Gervilliers  père  la  somme  de  60,513  Tr. 
99  cent,  perçue  par  l’adminislratiou  à titre  (le 
droit  proportionnel  de  mutation  par  donation  , 
sous  la  déducliou  du  droit  fixe  de  3 fr.  » 

L’administration  s’est  pourvue  en  cassation. — 
On  a dit  dans  son  intérêt  que,  d’après  l'art.  4 
de  la  loi  du  33  frim.  an  vu.  toute  transmission 
de  propriété  est  soumise  au  droit  proportionnel. 


Pasirrinie,  1841,  |r«*  pari.,  p.  57(1;  lsi2,  I”  pari., 
p.  313;  1843,  Impart.,  p.  444,  1840,  l“|xut.,  p.  521. 
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et  que,  d'après  Part.  08.  § l**,  n*  45,  de  la  même 
lui,  les  seules  transactions  soumises  au  droil  fixe 
sont  celles  qui  ne  contiennent  aucune  stipula- 
tion de  sommes  et  valeurs,  ni  dispositions  sou- 
mises par  la  loi  à un  plus  fort  droit  d'enre- 
gistrement;  que  cet  art.  68  s'appliquait  sans 
distinction  aux  dispositions  de  la  transaction 
relatives  à l’objet  du  litige  et  ù celles  concernant 
un  objet  qui  lui  est  étranger,  et  que  ce  même 
article  concernait  surtout  les  stipulations  rela- 
tives à l’objet  litigieux;  que  les  autres,  en  effet, 
étaient  déjà  réglées  par  l'art.  1 1 de  la  même  loi; 
que,  d’ailleurs,  l’explication  de  la  réserve  faite 
par  l’art.  08  se  trouvait  dans  l’art.  69,  $ 3,  nB  3, 
qui  soumettait  expressément  au  droil  propor- 
tionnel les  transactions  contenant  obligation 
de  sommes. 

Pour  le  défendeur  on  a commencé  par  établir 
avec  les  auteurs  anciens  que  la  transaction  n’é- 
tait pas  un  acte  translatif.  On  a surtout  invoqué 
sur  ce  point  Merlin,  Répertoire,  v*  Transite- 
tvm,  § 4,  n*  6.  Expliquant  ensuite  la  restriction 
de  l’art.  68,  § 1",  n°  45,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu,  on  a soutenu  que  cet  article  n'avait  voulu 
soumettre  au  droil  proportionnel  que  les  stipu- 
lations qui  ne  portaient  pas  sur  l’objet  litigieux, 
distinction  faite  par  Dargentré,  dit  Dumoulin, 
et  par  Pothier,  Traité  de  la  vente,  n"  646.  On 
s’est  enlin  appuyé  sur  les  dispositions  de  la  loi  de 
frimaire,  qui,  contraires  en  ce  point  a la  loi  du 
15-19déc.  1790,  ne  tarifent  qu’au  droil  fixe  les 
partages  et  autres  actes  simplement  déclaratifs. 

ARRÊT. 

« LA  (101  H;  — Vu  l’art.  68,  § 1,  n»  45; 
l'art.  69,  § 3,  n“  3,  et  § 7,  n°  1 , de  la  loi  du 
33  frim.  an  v*i,  et  l’art.  44,  n°  8,  de  la  loi  du 
28  avril  1816;  — Attendu  que  l’art.  68  ne  sou- 
met au  droit  lixe  que  les  Iruusaclious  qui  ne 
contiennent  aucune  stipulation  de  somme  ou 
valeur;  que  l’art.  69,  $ 3,  n”  3,  établit  le  droil 
proportionnel  de  1 pour  100  sur  les  contrats, 
transactions  et  tous  autres  actes  ou  écrits  qui 
contiennent  obligation  de  sommes  sans  libéra- 
lité; que  le  même  article,  $ 7,  nJ  1,  lixe  à 4 
pour  100  le  droil  proportionnel  qui  est  dû  pour 
tous  actes  civils  ou  judiciaires  translatifs  de 
propriété  ou  d’usufruit  de  biens  immeubles  à 
litre  onéreux  ; 

u Attendu  qu’une  transaction  passée  entre  un 
légataire  uuiversel  qui  a obtenu  l’envoi  en  pos- 
session des  biens  d’une  succession  dans  laquelle 
il  n’existe  pas  d’héritiers  à reserve,  et  l’un  des 
héritiers  légitimes  qui  n’a  pas  fait  annuler  le 
testament  contenant  le  legs  universel,  ne  peut  | 
être  considérée,  pour  la  perception  du  droit 
d’enregistrement,  comme  déclarative  de  la  pro- 
priété de  l'héritier;  qu’elle  en  est  attributive  et 
opère  une  véritable  transmission;  qu’en  effet, 
ce  légataire  universel  est  saisi  de  plein  droit  par 
la  mort  du  testateur,  eu  vertu  de  l'art.  1006, 
(1.  civ.,  de  tous  les  biens  de  la  succession,  sans 
être  tenu  d’en  demander  la  délivrance;  que  la 
seule  obligation  qui  lui  soit  imposée  par  l’arli- 


(I)  l.a  ipir&liou  avait  déjà  été  ainsi  résolue  par  la 
Cour  de  l*nris  dans  un  arrêt  du  lrr  niv.  an  xm.  — 
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cle  1008,  lorsque  le  testament  est  olographe, 
est  d’obtenir  une  ordonnance  d’envoi  en  posses- 
sion; que  son  droit  est  consomme  et  pariait  par 
cet  acte  de  l'autorité  judiciaire,  et  la  propriété 
des  biens  est  fixée  sur  sa  tète,  sauf  les  droits  des 
héritiers  devant  les  tribunaux,  tant  contre  le 
testament  que  contre  l’ordonnance  d’envoi  en 
possession;  que,  si  la  propriété  peut  être  dépla- 
cée et  transmise  aux  héritiers  par  jugement  pro- 
nonçant la  nullité  du  testament,  sans  qu’il  soit 
soumis  au  payement  d'un  droit  proportionnel,  la 
même  exception  ne  peut  leur  èlre  accordée 
eu  vertu  d’une  transaction  consentie  volontaire- 
ment, par  laquelle  le  légataire  universel  leur 
abandonne  une  partie  des  biens  de  la  succes- 
sion ; que  cet  acte,  qui  ne  peut  être  assimilé  à 
une  decision  judiciaire,  laquelle  est  essentielle- 
ment déclarative  des  droits  préexistants,  opère 
une  réelle  transmission  de  propriété  soumise 
au  droit  proportionnel: 

« Attendu  qu’un  pareil  acte,  contenant  une 
stipulation  de  somme  et  valeur,  seule  condition 
exigée  par  la  loi  pour  que  ce  droit  soit  acquis 
au  trésor  public,  ne  peut  jouir  de  la  faveur  du 
droit  fixe  ; qu'il  importe  peu  que  la  somme  ou 
valeur  stipulée  fasse  partie  des  objets  litigieux, 
ou  qu'elle  en  soit  distincte;  qu'aucune  disposi- 
tion des  lois  rendues  sur  la  matière  ne  renfer- 
mant cette  distinction,  qui  ne  serait  fondée  sur 
aucun  motif  réel,  les  tribunaux  ne  peuvent  la 
créer; 

« Attendu,  en  fait,  queThiroux  de  C.ervilliers 
üls,  institué  légataire  universel  de  Thiroux 
d’Arconville,  qui  n’a  pas  laissé  d'héritier  à 
résreve,  était  investi  par  la  loi  de  la  propriété 
de  tous  les  biens  laissés  par  le  testateur;  qu'il 
avait  obtenu,  le  19  juin  1835,  une  ordonnance 
d'envoi  en  possession  desdits  biens  pour  en 
disposer  en  propriété;  que  de  Üervillicrs  père 
n'a  pas  fait  annuler  le  testament  de  d’Arcouville 
ni  l'ordonnance  ; qu'il  ne  les  a pas  même  atta- 
qués en  justice;  que,  dans  cet  état,  de  (lervil- 
liers  fils,  en  abandonnant  volontairement  une 
partie  des  biens  dont  il  était  légalement  saisi, 
a opéré  une  transmission  réelle  de  la  propriété 
de  ces  biens;  que  l'acte  qui  réalise  cette  trans- 
mission contient  une  stipulation  de  somme  et 
valeur  sur  laquelle  le  droit  proportionnel  était 
dû;  — Qu'ainsi,  le  jugement  attaqué,  en  décla- 
rant qu’un  droil  fixe  était  seulement  dû,  et  en 
ordonnant  la  restitution  de  la  somme  perçue,  a 
violé  les  articles  précités  des  lois  des  22  frira, 
an  vu  et  28  avril  1816; — liasse,  etc.  » 

Du  19  nov.  1839. 

DENTE.  — Prescription.  — Titre  nouvel. 

Encore  bien  qu'un  crédirentier  n’ait  pas  exigé 
de  titre  nouvel  dans  les  trente  ans  de  la  date 
du  dernier  titre,  la  prescription  n'est  pas 
acquise  contre  lui  au  profit  du  débiteur,  s'il 
est  établi  que  les  arrivages  de  la  rente  ont  été 
servis  drpuis  moins  de  trente  ans  (1).  (C.  cl  Y., 
2262,  2263.) 


C'cat  quYn  effet,  roblenliuii  d’un  titre  nouvel  es!  un 
moyen  d’interrompre  la  prescription;  c’est  même  le 


.SI 8 (50  nov.  *839.)  Jurisprudence  de  la 

Pmi*  exploit  du  56  sept.  1837,  Lemayne  fil 
signifier  à Lhoussy  el  à b veuve  Fournier  un 
•cte  notarié  du  25  mars  1807,  par  lequel  leur 
auteur  avait  consenti  titre  nouvel  de  deux  ren 
tes  créées  par  deux  actes  de  1739  et  1792,  avec 
commandement  de  payer  l'année  échue  le  28  août 
précédent.  — Plus  de  trente  ans  s'étant  écoulés 
entre  le  titre  nouvel  el  le  commandement , 
Choussy  et  la  veuve  Fournier  opposeront  la 
prescription.  — De  son  côté,  el  pour  repousser 
l'exception  de  prescription,  Lemayne  demanda 
à prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins, que 
depuis  moins  de  trente  ans  les  défendeurs  avaient 
servi  les  arrérages  de  la  rente. 

13  nov.  1838,  jugement  du  tribunal  de  Brioude 
qui  admet  la  preuve  offerte  : — a Attendu  qu’il 
est  de  principe,  en  droit,  que  l'exception  de 
prescription  n'est  admise  que  sous  la  présomp- 
tion que  le  débiteur  s'est  libéré;  que,  dans 
l'espèce,  aucune  circonstance  de  la  cause  ne 
présente  celle  présomption; que  notamment  les 
parties  de  Touchebcmif  n’articulent  pas  que  de- 
puis l'acte  de  1807  elles  ont  exactement  rem- 
boursé les  capitaux  des  rentes;  — Attendu  que 
le  payement  des  termes  échus  et  arrérages  avant 
trente  ans,  el  surtout  récemment,  détruit  bien 
toute  présomption  de  remboursement  du  prin- 
cipal ; que  la  preuve,  même  testimoniale,  qui 
est  opposée,  est  admissible  parce  qu'elle  ne  peut 
avoir  l’effet  de  prouver  outre  el  contre  le  con- 
tenu aux  actes  el  litres  respectivement  invo- 
ques; qu'elle  n’en  a d’autres  que  celui  de  prou- 
ver un  fait  qui  doit  détruire  toute  présomption 
de  libération...  a 

Kl  le  22  janv.  1839,  second  jugement  qui,  vu 
le  résultat  de  l'enquête,  les  réponses  deChoussy 
et  de  la  veuve  Fournier  à des  interrogatoires 
par  eux  subis,  et  examen  fait  «les  registres  de 
Lemayne,  déclare  qu’il  est  établi  que  les  rentes 
ont  été  payées  jusqu'en  1837,  en  rejette  par 
suite  l'exception  de  prescription  invoquée. 

POURVOI  en  cassation,  fondé  principalement 
sur  ce  que  le  tribunal  a cru  pouvoir  suppléer 
par  la  preuve  testimoniale  ou  «les  présomptions, 
à l'absence  d'un  titre  nouvel  obtenu  avant  l'ex- 
piration de  trente  ans  depuis  l'acte  du  23  mars 
1807. 

» ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que,  si  le  service 
des  arrérages  d'une  rente  siitlil  pour  interrom- 
pre la  prescription  du  capital,  il  faut  que  la 
preuve  de  ce  service  résulte  d’actes  ou  d’aveux 
du  débiteur; 

a Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  juge  a dé- 


meilleur  : mais  ce  n'est  pas  le  setil  : cela  ré-ultc  ma- 
nifestement du  but  que  l’on  a vuulu  atteindre  dans 
IH-aKe  du  titre  nouvel  dont  Troplong  (t/r  lu  Prêter., 
n*  83?)  explique  ainsi  l'origine  : • Après  que  Justi- 
nien eut  étendu  la  prescription  de  trente  an»  à toutes 
«unes  de  droits  et  dictions,  il  recouout  qu'il  |>oiir- 
raii  souvent  arriver  que  le  débiteur  d'une  somme 
prêtée  à Intérêt,  continuant  de  payer  les  arréruges 
tous  les  ans,  et  |»arlaul  ii'étanl  pas  inquiète,  voudrait 
«près  les  trente  ans  se  prévaloir  de  la  prescription  el 
embarrns'er  par  re  moyeu  le  créancier,  parce  que  l«s 
pavement»  avant  été  fait*  par  acte  sous  seing  prive, 
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claré  avoir  trouvé  dam  les  réponses  aux  inter- 
rogatoires subis  par  les  demandeurs  en  cassation, 
dans  les  tergiversations  el  les  contradictions 
qu’elles  présentaient,  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  établissant  la  réalité  du  service 
des  renies  réclamées;  — Qu’à  ce  commencement 
de  preuve,  le  juge  a pu  joindre  et  le  resnltat  des 
enquêtes  et  celui  de  l’examen  des  registres  du 
créancier,  pour  se  convaincre  que  les  arrérages 
de  la  rente  ont  été  payés  jusqu'au  moment  où 
le  commandement  a été  fait  pour  obtenir  le 
payement  de  la  dernière  annuité; 

« Attendu  «|u'en  puisant  dans  ce  commence- 
ment de  preuve  et  dans  lt*s  divers  éléments  de 
la  cause  la  preuve  complété  du  service  de  la 
rente, et  une  tin  de  non-recevoir  contre  l’excep- 
tion de  prescription,  le  jugement  n'a  violé  ni  les 
art.  1331,  1341,  ni  les  art.  2221,  2224,  2262  el 
2263,  C.  civ.  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  20  nov.  1839.  — Ch.  req. 

MANDAT.  — Fraude. — Action  en  revendication. 

— Preuve. 

Le  mandant  a-t-il  une  action  en  revendication 
contre  le  tiers  auquel  le  mandataire  infidèle  a 
fait  donation  rfun  immeuble  qu'il  avait  ae~ 
qui*  en  son  nom  pour  le  compte  de  ce  man- 
dant, alors  que  celai  auquel  la  donation  a 
été  faite  avait  connaissance  du  tu  u tu  lot  * 
(Rés.  nég.  par  la  Cour  d’appel  seulement.) 

.. . Pans  tous  les  ras,  la  décision  inten'enur  sur 
la  pertinence  des  faits  articulés  à l'appui  de 
l'existence  du  mandat,  et  de  la  connaissance 
que  le  donataire  en  aurait  eue,  échappe  à ta 
censure  de  la  Cour  de  cassation,  alors  même 
que  les  jtujes  font  résulter  la  non-pertinence, 
et  pur  suite  {'inadmissibilité  des  faits,  de 
cette  circonstance  que,  fussent-its  prouvés,  ils 
ne  rmdraient  pas  V action  en  ret'cndication 
rrcn'üblc. 

Le  16  avril  1812,  Marie  Hettzel  et  Michel 
Guillaume,  agissant,  à ce  qu’il  parait,  comme 
prête-noms  de  Deshayes,  s’étaient  rendus  acqué- 
reurs d’un  immeuble  appartenant  aux  epoux 
Lehois,  et  appelé  le  Pourpris. 

Quelque  temps  après,  et  le  8 fév.  1813.  dans 
un  acte  auquel  figuraient  le  maire  el  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de  Beignon,  sur  le 
territoire  de  laquelle  était  situé  le  Pourpris, 
Deshayes  déclara  que  l’acquisition  faite  eu  son 
nom  par  Marie  Heuzel  el  Michel  Guillaume 
était  en  réalité  faite  pour  le  compte  de  la  fabri- 
que de  l’église  de  Beignon. 


il  lui  serait  difficile  d*en  faire  la  preuve.  Pour  obvier 
à ce  grand  inconvénient,  l'empereur  ordonna  que  le 
débiteur  serait  tenu  de  donner  au  créancier  une  co- 
pie de  se»  quittances  signée  de  s»  main,  ou  bien  de 
lui  faire  une  conlre-quilianee  ap|»elée  otitcpocha. 
(L.  /dures.  19,  t.  , Ut  fidt  mairumeniur  ) • — El  c'est 
ae  là.  ajoute  Troplong,  qu'est  venue  la  première  idée 
du  litre  nouvel.  — - l)’où  l’on  voit  qu  il  n’a  été  intro- 
duit que  pour  suppléer  aux  preuves  du  service  des 
arrerages  que  le  créancier  ne  pourrait  fias  se  procu- 
rer 4*11  lie  autre  manière. 
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Plus  lard,  et  par  acte  du  20  janv  1823,  Marie 
Heuxel  el  Michel  Guillaume,  agissant  comme 
propriétaires  de  l'immeuble  qu’ils  a»  aient  ac- 
quis en  1812,  en  tirent  donation  à celle 
fabrique. 

La  commune  de  Beignon  a alors  formé  contre 
la  fabrique  une  demande  en  revendication  de 
l'immeuble  qui  venait  de  lui  être  donné.  L'ac- 
tion de  la  commune  était  fondée  sur  ce  que 
Deshayes,  dont  Marie  lieuxel  et  Michel  Guil- 
1.4ii me  n'avaient  été  que  les  prête-noms,  était 
lui-même  mandataire  de  la  commune  qui  lui 
avait  donné  mandat  d'acheter  pour  elle  l'im- 
meuble litigieux,  el  qui  lui  avait  même  remis 
les  fonds  nécessaires  à celle  acquisition,  lesquels 
avaient  en  réalité  servi  à payer  les  vendeurs;  en 
conséquence,  la  commune  demandait  à être  ad- 
mise à prouver  les  faits  par  elle  articulés,  el  de 
plus,  que  le  mandat  donné  it  Deshayes,  dans 
l'intérêt  de  la  commune,  était  connu  de  Marie 
lieuxel  et  de  Michel  Guillaume,  qui,  comme 
Deshayes  lui-même,  en  avaient  abusé,  et  de  la 
fabrique  qui,  au  moyen  de  la  donation,  avait 
profite  de  cet  abus. 

La  fabrique  soutint  que  la  preuve  offerte 
n'elail  pas  admissible,  puisque  les  faits  articu- 
lés fussent-ils  prouvés,  la  commune  ne  saurait 
être  fondée  dans  son  action  en  revendication 
contre  la  fabrique  donataire,  qui  ne  pouvait 
être  responsable  de  l'abus  que  soit  Desbayes, 
soit  Marie  Heuxel  el  Michel  Guillaume  auraient 
fait  de  leur  mandai;  la  fabrique  ajoutait  que, 
dans  cet  étal  de  choses,  la  commune  ne  pouvait 
avoir  qu'une  action  en  dommages-intérêt*  contre 
ses  prétendus  mandataires  infidèles 

21  avril  1837,  jugement  qui,  sans  s’arrêter  2i 
ces  moyens,  admet  la  preuve  offerte  par  la  com- 
mune. 

Appel  par  la  fabrique,  et  le  4 déc.  1837,  arrêt  j 
de  la  Cour  de  Hennés  qui  infirme,  et  déclare  non 
pertinents  et  inadmissibles  les  faits  dont  la  com- 
mune demandait  à faire  preuve  ; — « Attendu,  ' 
porte  l'arrêt,  que  la  pertinence  des  faits  doit  , 
être  la  condition  première  de  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale;  — Qu’en  droit,  et  en  ce 
qui  concerne  le  prétendu  mandai  donné  à Des 
bayes  d'acquérir  le  Pourpris  en  litige  pour  le 
compte  de  la  commune,  si,  en  France,  à la  dif- 
férence du  droit  romain,  les  effets  du  mandat 
ne  se  concentrent  pas  entre  le  mandant  el  le 
mandataire,  il  faut  excepter  toutefois  le  cas  où, 
s'agissant,  par  exemple,  comme  dans  l'espèce, 
de  l'acbat  d'un  immeuble,  le  mandataire  a été 
charge  d’acquérir  en  son  nom,  avec  promesse 
de  remettre  l'acquisition  au  mandant  par  une 
déclaration  de  command,  ou  une  rétrocession 
postérieure;  — Que  si  le  mandataire,  abusant 
du  titre  souscrit  en  son  nom,  transmet  la  pro- 
priété à une  autre  personne,  au  lieu  de  remplir 
les  vues  de  son  mandant,  celui-ci  n'a  pas  d'ac- 
tion contre  le  tiers  pour  faire  annuler  l'acte 
passé  au  profil  de  ce  dernier;  que  cet  acte  doit 
être  d'autant  mieux  considéré  comme  émané  du 
véritable  propriétaire,  que,  hors  le  cas  de  dé- 
claration de  command  effectuée  dans  le  délai  de 
la  loi,  la  remise  de  l’objet  acquis  est  une  nou- 
velle transmission  de  propriété  sujette  à un 


Cour  de  conation.  (20  not.  1839.) 

nouveau  droit  de  mutation  ; — Que  la  circon- 
stance que  le  tiers  mirait  connu  les  instruc- 
tions données  au  mandataire  ne  serait  pas  de 
nature  à altérer  oes  principes  de  droit;  - Que 
le  mandant,  devant  se  reprocher  d’avoir  suivi  la 
foi  de  son  mandataire,  ne  pourrait  avoir  tout  au 
plus,  el  suivant  les  circonstances,  qu’une aciiort 
en  indemnité  contre  celui-ci;  — Qu’en  fait, 
l'acte  d’acquisition  du  Pourpris,  passé  le  16  avril 
1812,  était  au  nom  de  Michel  Guillaume  et  de 
Marie  lieuxel,  prête-noms  employés  par  Des- 
hayes,  qui,  de  l’aveu  de  toutes  les  parties,  était 
le  véritable  acheteur;  que  dès  le  8 fév.  1813, 
dans  un  acte  où  le  maire  et  le  conseil  municipal 
de  Beignon  étaient  parties,  ledit  Desbayes  dé- 
clara. de  la  manière  la  plus  positive,  qu’il  avait 
acquis  en  faveur  de  la  fabrique,  et  que,  pour 
compléter  la  transmission  de  la  propriété  et 
parer  aux  inconvénients  qui  auraient  pu  résul- 
ter de  l’emploi  des  noms  de  Guillaume  et  de  là 
fille  Heuxel,  ceux-ci,  par  acte  du  20  ianv.  1823, 
dûment  formalisé  et  accepté,  passèrent,  au  pro- 
fit de  la  même  fabrique,  une  donation  entre-vifs 
| dudit  Pourpris  de  Beignon;  — Et  quant  a la 
preuve  offerte  par  la  commune  qu’elle  a fourni 
| les  fonds  pour  payer  l'acquisition  du  Pourpris, 
que  cette  preuve  ne  serait  pas  de  nature  a lui 
en  taire  attribuer  la  propriété,  et  qu’eficore  Ici 
la  commune  n'aurait  qu'une  action  en  restitution 
des  sommes  qu’elle  aurait  versées  à tout  autre 
litre  qu’a  celui  de  dons  ou  secours,  etc.  » 
POURVOI  en  cassation  par  la  commune  de 
Beignon.  — Violation  des  principes  en  matière 
de  fraude,  et  des  art.  1158,  1992  et  1167,  G.  civ. 
— On  disait  pour  la  commune  demanderesse  : 
Le  mandant,  qui  a toujours  une  action  contre 
son  mandataire  pour  revendiquer  les  effets  du 
mandat,  n'a  pas  toujours,  il  est  vrai,  une  seru 
blable  union  contre  ceux  an  profit  desquels  le 
mandataire,  abusant  de  son  mandat,  a disposé 
des  produits  de  la  négociation  ou  de  l’affaire 
dont  la  gestion  lui  avait  été  coudée;  mais  celte 
action  peut  lui  appartenir  en  certains  cas,  dont 
la  détermination  résulte  de  principes  certains  et 
incontestables.  Le  mandant  est,  quant  aux  con- 
séquences du  mandat  dont  le  mandataire  lui 
doit  compte,  un  véritable  créancier,  et  le  man- 
dataire Un  véritable  débiteur.  Il  est  de  principe, 
en  effet,  que  la  qualité  de  créancier  et  de  débi- 
teur, el  les  droits  attachés  !»  celte  qualité,  n’ap- 
partiennent pas  seulement  !»  ceux  entre  lesquels 
il  y a dette  d’une  somme  d’argent,  mais  aussi  à 
cent  entre  lesquels  il  y a,  d'une  part,  obligation 
de  faire  une  chose,  el,  de  l’autre  part,  action 
pour  contraindre  !i  faire  cette  chose.  Cfëdi tores 
accijdtndüs  esse  constat,  dit  la  loi  romaine,  eos 
qmbüs  débet  ur  e.r  quacumque  actione  vel  per- 
serntione...  Crediloruni  nppellatione  non  hi 
tantum  aecipitintur . qui  petuniam  credlderitni, 
sed  omnes  quibus  ex  qualibet  causa  débet  ur. 
(L.  10  el  11,  ff.,  de  ver  b.  signifie.)  Or,  c'est  un 
principe  consacré  par  la  loi  même,  que  les  créan- 
ciers peuvent  attaquer  les  actes  faits  en  fraude 
de  leurs  droits  par  leur  débiteur  (C.  civ.,  1167), 
et  de  ce  principe  interprété  par  la  doctrine  el  la 
jurisprudence,  il  suit  que  les  créanciers  peuvent 
attaquer,  comme  faits  en  fraude  de  lenrsdroits, 
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1rs  actes  faits  de  mauvaise  foi  par  le  débiteur, 
alors  que  la  mauvaise  foi  a été  commune  à celui 
avec  qui  le  débiteur  a traité,  s'il  s'agit  d'un  acte 
onéreux,  et  alors  même  que  la  mauvaise  Toi  ne 
serait  imputable  qu’au  debiteur  seul,  s’il  s agit 
d'uu  acte  à titre  gratuit  (1).  Cela  posé,  il  faut 
reconnaître  que  la  commune  de  Üeignon,  créan- 
cière de  Desbayes,  sou  mandataire,  ou  des  prête- 
noms  de  ce  dernier,  était  recevable  à revendi- 
quer contre  la  fabrique  l'immeuble  dont  celui- 
ci,  agissant  avec  mauvaise  foi,  avait  disposé  au 
préjudice  de  ses  droits,  et  qu'elle  le  pouvait 
d'autant  mieux  que,  s'agissant  d*uuedis|>osiiion 
à litre  gratuit,  elle  articulait  surabondamment 
que  la  fabrique  au  profit  de  laquelle  la  dispo- 
sition avait  eu  lieu,  connaissait  le  mandat  dont 
était  chargé  Desbayes,  et  avait  ainsi  participé  à 
la  fraude  dont  celui-ci  s'etail  rendu  coupable. 
Donc  l'arrêt  al  laqué,  en  déclarant  non  pertinents 
et  inadmissibles  les  fails  articules  par  la  com- 
mune, et  dont  celle-ci  demandait  à faire  preuve, 
lesquels  avaient  pour  but  d'établir,  soit  le  man- 
dat donné  à Desbayes,  soit  la  mauvaise  foi  de  ce 
dernier  ou  de  ses  prête-noms,  soit  la  connais- 
sance que  la  fabrique  aurait  eue  de  ce  mandat, 
par  le  motif  que  ces  fails,  fussent-ils  prouvés, 
lie  pourraient  autoriser  l'action  en  revendication 
formée  par  la  commune,  a formellement  violé 
les  principes  et  les  lois  iuvoquees. 

ARRÊT. 

u LA  COUR; — Attendu  qu'en  rejetant  la 
preuve  ordonnée  par  le  jugement  de  première 
instance,  la  Cour  de  Rennes  n'a  fait  que  pro- 
noncer sur  la  pertinence  des  faits  qu'il  lui  appar- 
tenait d'apprecier  — Rejette,  etc.  » 

Du  20  nov.  1839.  — CI»,  req. 

ENREGISTREMENT.  — Quittance  de  dot. 

i.rt  quittance*  de  dot,  données  par  des  actes 
distincts  de  ta  constitution  de  ces  dots,  sont 
soumises  an  droit  proportionnel  de  tihéra- 
tion,  connue  celtes  tic  toutes  autres  obliga- 
tions (2).  (L.  22  frini.  au  vu,  art.  4 et  79,  § 2, 
n»  11.) 

ARRÊT. 

a LA  COUR;  — Attendu  que  le  jugement 
attaqué  constate  que,  par  acte  du  19  juin  1830, 
en  considération  du  mariage  projeté  entre  de 
Mallet  et  mademoiselle  de  la  Rochejacquelin,  la 
mère  de  lu  future  lui  a donné  et  constitué  en  dot, 
en  avancement  de  sa  succession,  une  somme  de 

170.000  fr.,  que  la  donatrice  s'est  obligée  de 
payer  savoir  : 100,000  fr.  le  12  ocl.  1837,  avec 
intérêts  de  5 p.  100  par  an,  sans  retenue,  et 

70.000  fr.  le  12  ocl.  1841,  avec  intérêts  de  4 
p.  100  aussi  sans  retenue,  lesquels  commence - 
eeraient  à courir  du  jour  du  mariage,  avec  ré- 


(1)  V.  à cet  égard.  Ca*s  , 30  Juill.  1839. 

(2)  V.  anal  dans  le  même  sens,  PaM'erimr,  1841, 
|r«parl..j>.  06i.— Trois  arrêts  des  s juill.  1822, 3 mars 
182.»  et  17  avril  1x26.  ont  décidé  que  le  droit  de  dona- 
tion cal  exigible  sur  les  donations  it  terme  de  sornmrs 
d’argent,  sur  le  motif  que  ta  propriété  des  objets  don- 
nés a eu*  transmise  aux  donataires.  Deux  autres  ar- 
rêts, des  18  fcv.  et  I»  avril  1829,  ont  juge,  par  voie 
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serve  de  In  part  de  la  dame  de  la  R ochejacq ne- 
lin  de  se  libérer,  avant  chacun  des  termes 
ci-dessus,  en  prévenant  au  moins  trois  mois 
d’avance,  et  stipulation  d'emploi  de  la  dot  en 
acquisition  d'immeubles  à l'instant  des  paye- 
ments, autant  que  possible,  laquelle  donation 
a été  acceptée  par  le  même  acte;  — Attendu 
que  ces  stipulations  ont  opéré  lu  saisi  ne  actuel  le, 
au  profil  de  la  donataire,  de  la  somme  donnée, 
et  ont  constitué,  en  sa  faveur,  une  créance  contre 
la  dame  sa  mère,  obligée; 

a Attendu  que  la  dame  de  la  Rochejacquelin, 
usant  de  la  faculté  qu'elle  s’était  réservée  de  se 
libérer  avant  les  termes  stipulés,  a payé  aux 
époux  de  Mallet,  qui  lui  en  ont  consenti  décharge 
pure  et  simple,  une  somme  de  100,000  fr.,  ainsi 
qu’il  est  constaté  par  acte  passé  devant  M*  Bordas, 
le  27  juin  1837;  - Que  cet  acte,  quels  que 
soient  les  termes  employés  par  son  rédacteur, 
et  la  dénomination  qu’il  lui  a donnée,  est  une 
véritable  quittance,  puisqu'il  opère  la  libération 
de  la  dame  de  la  Rochejacquelin.  et  l'extinction 
de  sa  dette  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
remise  à ses  créanciers  ; 

« Attendu,  en  droit,  que  l’art.  4 de  l:t  loi  du 
22  frim.  an  vu  établit  le  droit  proportionnel 
sur  toutes  les  libérations:  que  l'art.  10  excepte 
seulement  les  quittances  données  pour  tout  ou 
partie  du  prix,  par  le  même  acte  qui  contient 
transmission  de  biens,  à litre  onéreux,  et  que 
le  droit  proportionnel  est  dft  toutes  les  fois  que 
la  quittance  est  donnée  par  un  acte  séparé  de  la 
vente;  qu'aucune  disposition  ne  dispense  de  ce 
droit  les  quittances  de  dot  qui  sont  données  par 
des  actes  distincts  de  leur  constitution  ; — 
Que  l’art  09,  § 2,  n®  8,  qui  soumet  au  droit 
fixe  les  actes  contenant  l’exécution,  le  coinplër 
ment  de  la  consommation  d'actes  antérieurs,  ne 
peut  s'appliquer  à une  quittance  qui  n’est  pas 
la  consommation  de  l'obligation,  qui  en  est  dis- 
tincte et  qui  en  opère  l’extinction  ; — Que  le  § I , 
n°  22,  du  même  article,  u'est  relatif  qu’aux  ré- 
cépissés de  pièces  et  aux  décharges  pures  et 
simples,  et  ne  comprend  pas  les  quittances  des 
sommes  et  valeurs  perlées  dans  des  obligations 
antérieures  et  régies  par  la  disposition  expresse 
de  l'art.  09,  § 2,  n*  11; — Qu'alnsl  le  jugement 
attaqué,  en  décidant  que  l'acte  du  27  juin  1837 
était  susceptible  du  droit  proportionnel  de  demi 
pour  cent,  loin  de  violer  la  loi  de  frimaire,  en 
a fait  au  contraire  une  juste  application;  — 
Rejette,  etc.  » 

Du  20  nov.  1839.  — Cb.  civ. 


PRIVILEGE.  — Constricteur.  — Proces-verbal. 

l,e  procès-verbal  constatant  l’état  tics  lieux, 
qu’aux  termes  de  l’art.  2103,  «•  4,  doivent 


de  conséquence,  que,  sur  les  sommes  uinsi  données, 
le  droit  de  mutation  par  décès  n’est  pas  dû  dans  la 
sueeession  du  donateur.  Il  résulte  de  ces  arrêta  que 
le  donataire  n'a  pas  une  errance  sur  le  donateur.  I. 'ar- 
rêt nouveau  est  donc  en  opposition  avec  les  précé- 
dents. _ l le  Traité  tic*  droits  U'rurcgislrrmrnt  t 

n«»  1528,  1546  et  aniv.,  et  2488. 
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faire  dresser  les  architecte » ou  coït  st  ru  rte  tirs 
tfiri  veulent  acquérir  un  privilège  sur  la  plus- 
value  que  les  travaux  de  construction  ou  de 
réparation  soûl  de  nul  arc  à procurer  à V im- 
meuble, ne  conserve  le  privilège  qu  autant 
qu’il  est  dressé  préalablement  à tous  travaux; 
alors  du  moins  que  les  travaux  de  démoli- 
tion et  de  construction  antérieurs  au  procès- 
vrrbal  empêchent  qu'on  ne  puisse  reconnaître 
la  valeur  de  l'immeuble  avant  tous  travaux. 

Dans  ee  cas,  le  constructeur  ne  peut  prétendre 
un  privilège  même  sur  la  plus-value  résul- 
tant des  travaux  postérieurs  au  procès -verbal. 


(H  U question  «le  -avoir  si  le  procès-verbal  exigé 
piir  Part.  *10.”,  C.  riv  , pour  la  conservation  du  pri- 
vilège du  constructeur,  doit  être  dressé  préalablement 
à lous  travaux,  ou  s'il  suffit  nu  contraire  «le  le  dresser 
lor-que  les  ira  vaux  sont  eu  cours  d'exécution,  A la 
charge  toutefois  de  ne  donner  privilège  au  construc- 
teur que  sur  les  travaux  jioslé»  icui -,  et  à l'egard  des- 
quels le  procès-verbal  pool  être  considéré  connue 
préalable,  ne  |wut  guère  se  résoudre  dans  un  sens 
gênerai  et  absolu.  Vouloir  toujours  appliquer  l'ar- 
ticle 2103  dans  un  sens  rigoureux,  de  telle  sorte  qu'il 
faille  nécessairement  et  dans  tous  les  ca»  que  le  pro- 
cès-verbal soit  préalable  à tous  travaux,  senit  peut- 
être  eu  exagérer  l’esprit,  et  souvent  sans  milité.  Vou- 
loir au  ronlraire  qu’il  puisse  toujours  suffire  de  faire 
dresser  le  proces-verbal  quand  les  travaux  sont  en 
cours  d’exécution,  serait  assurément  eom promettre 
dans  un  grand  nombre  de  cas  les  intérêts  et  les  droits 
des  tiers,  et  méconnaître  ainsi  le  vœu  de  Part.  2103 
qui  a été  évidemment  de  les  protéger,  tout  en  per- 
mettant à des  intérêts  et  A îles  droits  nouveaux  de  se 
manifester  d'une  manière  utile.  Aussi  les  tribunaux, 
quand  ils  ont  été  appelés  à se  prononcer  sur  la  ques- 
tion, et  les  auteurs  lorsqu'ils  se  la  soûl  proposée,  se 
sont  si  bien  gardés  «le  lu  décider  absolument,  soit 
dans  un  sens,  soit  dans  l'autre,  que  dans  le  procès  sur 
lequel  est  intervenu  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici , 
les  mêmes  autorité-  étaient  invoquées  pour  et  contre 
le  système  du  pourvoi;  et  la  Cour  de  cassation  elle- 
même,  eu  i enduiil  eel  arrêt,  semble  avoir  voulu  éviter 
de  poser  uue  régla  invariable. 

Ou  ronqiremf  en  effet  que  si  le  procès-verbal  doit, 
dans  tous  les  cas,  cire  dressé  avant  tous  Iruvaux  de 
construction  ou  de  réparation,  il  deviendra  souvent 
impos-ible  d'ncbcver  des  travaux  commencés,  faute 
*lc  fonds,  et  faille  de  pouvoir  assurer  jwr  un  privi- 
lège le  remboursement  de  ceux  qui  pourraient  être 
prélés. 

Mais  on  comprend  aussi  que  s'il  peut  suffire  tou- 
jour-,  pour  créer  un  privilège  sur  la  plus-value  ré- 
sultant des  travaux,  de  dresser  après  le  commence- 
ment de  ces  travaux  le  procès-verbal  exigé  par 
Part.  21  tlô,  les  intérêts  des  tiers  auxquels  l'immeuble 
est  déjà  affecté  pourront  se  trouver  gravement  com- 
promis, lorsque  ces  travaux,  eu  changeant  Pelât  des 
lieux,  rendent  incertaine  la  valeur  primitive  de  l’im- 
meuble. 

Nous  croyons  qu’entre  ces  deux  extrémités,  il  se 
trouve  un  terme  moyeu  A l'aide  duquel  il  est  p«».-.-ibie 
de  concilier  tous  le*  intérêts 

l.e  vœu  manifeste  de  Part.  2103,  c’est  de  conserver 
le  gage  de-  créanciers  antérieurs  A l'etablissement  du 
privilège,  de  manière  que,  sur  la  valeur  totale  de 
l'immeuble  apres  la  perfection  des  travaux  qui  sont 
présumés  avoir  augmenté  celte  valeur,  une  vuleur 
égale  à celle  de  Pinuueuble  avant  tous  travaux  leur 
soit  toujours  affectée,  et  que  le  privilège  du  cou-lruc- 
teur  ne  s'exerce  que  -ur  l'excédant  de  valeur  consti- 
tuant la  plus-value.  De  IA  il  suit  que  le  procès-verbal 
exigé  pour  l'établissement  du  privilège  doit  être  tel 
qu'il  fournisse  les  luuyeus  «le  déterminer  d’une  ma- 
nière précise  et  exacte  lu  valeur  de  l'immeuble  avant 
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— El  il  doit  en  être  ainsi,  alors  surtout  que 
1rs  travaux  qui , avant  le  procès-verbal,  oui 
changé  létal  des  lieux,  ont  clé  faits  par  reluis 
là  même  qui  réclame  un  privilège  sur  la  plus- 
value  résultant  des  travaux  postérieurs,  et 
qui  ainsi  a par  son  fait  rendu  impossible  la 
vérification  de  la  valeur  primitive  de  l'im- 
meuble ( 1 ). 

I.a  dame  de  Lichèze  avait  prêté  A la  dame  de 
Barrai  un  capital  de  47,900  fr.,  à raison  duquel 
celle-ci  lui  constitua  une  rente  viagère  de 
4,700  fr.  : pour  sûreté  de  cette  rente  la  dame  de 


tous  travaux.  - Lorsque  Part.  2103,  «lit  Persil,  Qucsi. 
sur  les  prie,  el  hyp.,  I.  1**,  p.  143,  exige  qu'avant  les 
ron-lructioiiii  il  soit  fait  un  procès-verbal  de  l'étal 
de-  lieux;  lorsque  ensuite  il  fait  dépendre  le  privilège 
de  Parebileetr  d'un  -econd  procc.— verbal  constatant 
la  réception  des  ouvrages;  lorsque  enlin  il  réduit  ee 
priv  ilége  A la  plus-value  occasionnée  par  les  construc- 
tions, il  faut  sans  doute  lui  prêter  un  motif  ; et  certes 
ou  ne  peut  le  trouver  que  dans  l’intention  de  remire 
indépendant  de  tous  autres  droits  le  privilège  des 
architectes,  par  la  certitude  que  les  autres  créanciers 
trouveront  aussi  le  gage  qu'il-  auraicut  eu  si  les 
constructions  i s’eussent  |»as  été  faites 

hors  «loue  qu'il  est  jm-silile  A l’aide  du  procès» 
vrrhnl  de  déterminer  la  valeur  qu'aurait  un  immeu- 
ble, si  les  constructions  n 'eussent  pas  été  faites,  le 
but  de  Purt.  2103  est  atteint,  el  le  privilège  est 
acquis. 

Il  suit  de  là  que  si,  dans  nombre  de  cas,  ou,  si  Pou 
veut , en  règle  générale,  le  procès-verbal  destiné  à 
déterminer  Pelai  des  lieux  doit  être  fait  avjnt  tous 
travaux,  parce  que  e' est  alors  qu'il  sera  plus  facile  de 
décrire  Priât  de  l'immeuble  et  de  constater  les  élé- 
ments qui  doivent  en  déterminer  la  valeur  antérieure 
aux  constructions  el  réparai ious  ,*  cependant  ou  ne 
pourrait  pas  être  reçu  à se  prévaloir,  contre  le  con- 
structeur qui  réclame  sou  privilège,  de  ce  que  le  pro- 
cès-verbal constatant  Pelai  des  lieux  a été  dressé 
après  le  eom  me  n cernent  des  travaux,  si  d'aillrur», 
d'après  la  nature  de  l'immeuble  cl  celle  de*  construc- 
tions, réparations , ou  augmentations  qui  oui  été 
laites,  sa  valeur  primitive  a pu  être  lixee  d'une  ma- 
nière ccrtuiiie. 

Supposons  une  maison,  A laquelle,  sans  rien  sup- 
primer de  ce  qui  tvisluil  deju,  un  a ajoute  lin  étage, 
ou  un  nouveau  corps  de  batiment.  .Ne  sera-t-il  pa» 
facile,  même  après  le  Commencement  des  travaux, 
de  déterminer  la  valeur  aider ieurc  de  celle  maison 
dont  lu  coiLaisiBUce  primitive  est  toujours  appa- 
rente? 

Mais  supposons  au  coutruire  une  maison  dont  on  a 
change  la  forme,  abat  lue  eu  partie,  puis  reconstruite, 
de  sorte  que  l’niicieiine  maison  ne  subsiste  plus  et 
n'est  plus  reconnaissable;  alors,  sans  contredit,  le 
procès- verbal  dressé  après  le  commencement  des  tra- 
vaux de  démolition  ou  de  construction,  lie  pouvant 
repo-er  sur  des  éléments  -tilli-unu d'appréciation,  ne 
saurait  conserver  le  privilège. 

I.a  question  se  résout  dune  en  fait , el  l'équité  veut 
qu'elle  ne  se  résolve  pus  autrement. 

Cette  solution,  d’ailleurs,  n'est  pas  contraire  au 
texte  de  l’art.  2103,  car  le  mol  préalablement  qui  s’y 
trouve  employé  ne  saurait  être  cuiisidéré  comme 
l'équivalent  de  ceux-ci  : avant  tous  travaux,-  il  doit 
seulement  -ignilier  que  le  procès-verbal  ib.it  être 
dres-c  préalablement  aux  travaux  sur  lesquels  le  con- 
structeur entend  se  réserver  uu  privilège.  S»  des  tra- 
vaux oui  élc  faits  avant  le  procès-verbal , et  qu'ils  ne 
soient  pu-  de  nature  à empêcher  lu  détermination  de 
1a  valeur  primitive  de  l'immeuble , tout  ee  qu'ou 
(•otirra  conclure  de  celle  tardivrté,  c'est  que.  le  con- 
structeur n'uuiu  aucun  privilège  sltr  les  travaux  un- 
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Barrai  hypothéqua  une  maison  située  à .Paris, 
rue  Muuflelarri.  — Mais  bientôt  et  à défaut  de 
payement  de  la  rente,  la  darne  de  Lachèxe  se  vit 
dans  la  nécessité  de  faire  saisir  la  maison  qui 
lui  avait  été  hypothéquée.  — Lors  de  la  saisie, 
deux  bâtiments  dépendant  de  la  maison  de  la 
dame  de  Barrai  étaient  en  démolition,  et  de 
nouvelles  constructions  commençaient  à s’élever 
à la  place  des  anciennes 

En  cet  état  des  choses.  Icard,  qui  se  présen- 
tait comme  fournissant  les  fonds  dont  la  dame 
de  barrai  avait  besoin  pour  les  réparations  et 
améliorations  qu’elle  faisait  à sa  maison,  de- 
manda qu'un  expert  fût  nommé,  conformément 
à l'art.  2103.  C.  civ.,  pour  constater  l'etat  des 
lieux  relativement  aux  ouvrages  qui  devaient  y 
être  faits,  afin  de  déterminer  ensuite  la  plus- 
value  résultant  des  ouvrages,  pour  l'exercice  du 
privilège  du  constructeur  qu’lcard  entendait  se 
réserver  sur  cette  plus-value.  — Un  expert  fut 
en  conséquence  commis  par  le  tribunal,  et  le 
10  nov.  1831,  il  dressa  son  procès-verbal,  dans 
lequel  il  eut  soin  de  constater  les  démolitions 
et  constructions  antérieures  à son  opération.  — 
Les  constructions  terminées,  un  expert  fut  ap- 
pelé, ainsi  que  le  prescrit  le  même  art.  2103, 
pour  procéder  à la  réception  des  travaux  et  pour 


lérieurs;  mais  son  privilège  drvra  s'exercer  sur  tous 
les  travaux  postérieurs,  û I "égard  desquels  le  procès- 
verbal  sera  préalable. 

Telle  nous  parait  être  la  saine  entente  de  la  loi.  (> 
qui  du  reste  nous  induit  k penser  que  le  Code  n'exige 
pas  un  procès-verbal  dressé  avant  le  commencement 
de»  travaux,  c’est  qu'il  ne  se  sert  lias  de  ces  tenue* 
clairs  et  précis  qui  se  (routaient  dans  I ai  l.  1 1 de  la 
loi  du  H hrum.  an  vu,  lequel  contenait  une  disposi- 
tion identique  à Celle  du  n®  4 de  l’art.  2105.  Or, 
comme  les  auteurs  du  Code  avaient  indubitablement 
la  loi  du  I f brumaire  sous  les  yeux,  ou  doit  présumer 
que  s'ils  avaient  voulu  dire  la  même  chose,  U*  se  se- 
raient servis  des  mêmes  mots. 

Ce  moyen  terme  qui  nous  semble  conforme  au  texte 
de  la  loi,  k non  esprit,  et  à l'iutérél  bien  entendu  de 
tous  les  créanciers,  e»t  d'ailleurs  conforme  a la  juris- 
prudence, et  n'est  point  contredit  par  la  doctrine  des 
auteurs. 

(Vous  ne  connaissons  sur  la  question  que  deux  ar- 
rêts, l'un  de  la  Lourde  Bordeaux,  du  2 mai  lH2ti,  et 
l'autre  «le  la  Lourde  Puris.  du  t>  mars  1854  Le  pte? 
micr  admet  un  constructeur  à exercer  privilège  sur 
les  travaux  faits  postérieurement  au  procès-verbal , 
encore  bien  que  ce  procès- ver  bal  ail  été  dressé  après 
le  coitimenevmenl  des  travaux,  mm*  dans  une  espèce 
où  il  était  constaté  que  ••  l'expert  aurait  pu  se  trou- 
ver embarrassé  pour  établir  l'état  des  lieu  s *»•  1rs 
parties  ne  lui  avaient  pas  donné  les  renseignements 
qu'il  leur  demanda,  et  qu'il  eu  laisail  ta  description 
au  moyen  de  ces  renseignements  cl  k l'aide  de*  por- 
tions de  bâtisses  encore  existantes,  et  des  traces  «le 
celle*  qui  avaient  été  dénaturées.  * — Le  second  de 
ces  arrêts  a jugé  de  même  pour  le  cas  où  il  s'agi*s.«il 
•le  travaux  élevés  sur  un  terrain  nu  : il  est  évident 
que,  dans  ce  dernier  ea»,  bien  que  le  procès-verbal 
lut  postérieur  au  c.  nmn  neeini  ni  des  travaux,  il  pou- 
vait re|K>ser  sur  «les  bases  certaines  d'évuluHiiou. 

Ces  deux  arrêts  ont  été,  il  est  vrai,  tort  sévèrement 
critiqués  pur  un  arrélislc,  Daiiox  Jausp  yen  , 1354, 
2*  part.,  p.  16n)  Selon  lut.  ils  donnent  uu  dangereux 
exemple,  en  ce  qu'on  pourrait  s’en  autoriser  pour 
admettre  des  procès-verbaux  postérieurs  à f entière 
iv nfrelion  de»  travaux  et  au  rompit  t bouleversement 
de'  lieux.  Mai*  rrt  estimable  uolctir  n'a  *ans  doute 
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en  déterminer  la  valeur,  ce  qui  fut  fait  par  pro- 
ces-verbal tlu  12  nov.  1832. 

Dans  le  cours  du  même  mois,  l’adjudication 
définitive  de  la  maison  fut  prononcée,  moyen- 
nant la  somme  de  60,100  fr. 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  la  distribution  de  cette 
somme,  des  difficultés  se  sont  élevées  entre  la 
daine  de  Lachèxe,  qui  demandait  à être  colloquée 
au  premier  rang  pour  le  montant  de  sa  créance 
hypothécaire,  et  d'autre  part  Gilbert  et  la  dame 
de  Pastoret,  subroges  aux  droits  d’ica rd,  qui 
prétendaient  la  primer,  sur  la  plus-value  résul- 
tant des  constructions  faites  postérieurement  à 
l’expertise  du  10  nov.  1831.  par  suite  du  privi- 
lège du  constructeur  auquel  ils  disaient  avoir 
droit  par  application  de  l’art.  2103,  C.civ. 

La  dame  de  Lachèze  contesta  celle  prétention 
par  plusieurs  moyens,  mais  surtout  en  se  fon- 
dant sur  ce  que,  d'après  l'art.  2103,  le  proces- 
verbal  constatant  l’état  des  lieux  ne  peut 
conserver  le  privilège  du  constructeur,  qu'au- 
lant  qu’il  a été  dressé  préalablement  à tous  tra- 
vaux de  démolition  et  de  construction,  ce  qui 
n'avait  pas  eu  lieu  dans  l’espèce.  Elle  soutenait 
que  l’expertise  ayant  été  poursuivie  après  que 
les  démolitions  et  les  travaux  étaient  déjà  com- 
mencés, celle  circonstance  empêchait  qu’lcard 

pas  remarqué  que  les  deux  décision*  supposent  pré- 
cisément qu’il  est  encore  possible  de  reconnaître 
l'ancien  étal  des  lieux,  ce  qui  est  exclusif  d’un  bou- 
leversement complet,  et  il  a oublié  qu'elles  ne  font 
porter  le  privilège  que  sur  les  travaux  (toslérirurs  au 
proeès-verb  il , ce  qui  n'est  certainement  pas  admet- 
tre pour  rétablissement  du  privilège  un  proeôs-ver- 
bul  postérieur  à l’entière  confection  de»  travaux. 

Aussi.  Tioplong  [Prit,  et  hypolh.,  n * 243  . appré- 
ciant à son  tour  ce*  mêmes  arrêts*  dit -il  qu'il  ne  («au- 
rait s'associera  la  critique  qu'en  a fuite  Dalloz.  tout 
en  reconnaissant  qu’on  ne  doit  suivre  leur  décision 
qu'oumnt  que  les  lieux  n auraient  pas  été  changés  pur 
le*  travaux  commencés  et  que  la  description  de  leur 
étal  lie  soulTririiii  pas  de  difficulté;  sinon  les  estima- 
tions de  l'expert  manqueraient  de  ba*r  fixe.  If'oû  l'on 
voit  que  ce  savant  commentateur  ne  donne  pas  à 
l'art.  2105  uu  sens  absolu,  et  admet  qu'en  certains 
cas  le  procès- verbal  «l'estimation  peut  être  posté- 
rieur au  commencement  de*  travaux. 

Enfin,  Persil,  dan*  sou  commentaire  sur  l’art.  2103, 
tout  en  posant  en  principe  que  le  procés-verlnil  doit 
être  antérieur  aux  travaux.  décide  que  si  une  cir- 
constance urgente  a rendu  impossible  la  constat. «lion 
des  lieux  avant  leur  commencement,  cl  *i  l'obstacle 
a été  de  notoriété  publique,  le  privilège  n’en  existe- 
rait pas  moins,  alors  même  qu'il  u 'aurait  pu»  été 
dressé  de  procès-verbal!... 

«Nous  aurions  de  lu  peine,  nous  l'avouons,  à aller 
jusque-là.  .Mais  du  moins  celle  décision  prouve  que*, 
dans  l'opinion  «le  Persil,  l'art.  2105  n'cnlend  |m*  par- 
ler nécessairement  et  dans  tous  les  cas  d'uu  procès- 
verbal  antérieur  nu  commencement  des  travaux. 

Loiiciuous  de  ce  qui  pré<c«le.  qu'tu  celle  matière, 
les  faits  ont  beaucoup  d'iiifiucme,  et,  par  suite,  les 
jug*-»  un  pouvoir  fort  étendu;  et  quoique,  d'après  les 
habitudes  et  les  usage*  reçus,  la  question  ne  soit  pas 
de  nature  k se  présenter  fréquemment , on  doit  croire 
que  lorsqu'elle  a clé  souievre  devant  le*  Lours  de 
Bordeaux  et  de  Paris,  les  parties  ne  *e  sont  pas  trou- 
vées mal  jugées,  puisque  l'arrêt  ci-dcssu*  rapporté 
rsl  le  premier  que  la  Lotir  de  cassation  ail  été  appe- 
lée à rendre  sur  le  sens  de  la  disposition  de  l'ut  1.2103 
du  Lude  civil  dont  il  s'agit.  G.  Masse. 
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on  ceux  qu'il  s'était  subrogés  eussent  aucun 
privilège,  non-seulement  sur  la  plus-value  résul- 
tant des  travaux  antérieurs  à l'expertise,  mais 
encore  sur  la  plus-value  résultant  des  travaux 
postérieurs,  parce  que  les  changements  qui 
avaient  été  la  suite  des  premiers  travaux  ne 
permettaient  pas  de  reconnaître  quelle  était  la 
valeur  réelle  du  gage  des  créanciers  hypothé- 
caires avant  tous  travaux,  valeur  dont  aucune 
portion  ne  pouvait  être  distraite  au  préjudice 
de  ces  derniers.  Elle  ajoutait  que  ces  principes, 
qui  étaient  ceux  de  l’art.  2103,  devaient  être 
appliqués  à l’espèce  avec  d'autant  plus  de  rigueur 
que  les  démolitions  et  changements  anterieurs 
à l’expertise  avaient  eu  lieu  sur  l’ordre  d’Icard 
lui-même,  qui  avait  ainsi  par  son  fait  rendu 
impossible  la  vérification  de  la  valeur  primitive 
de  l’immeuble. 

7 fév.  1834,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
qui,  sans  égard  à ces  moyens,  ordonne  la  collo- 
cation de  Gilbert  et  de  la  dame  de  Pastoret.  — 
Mais  sur  l’appel,  et  le  9 janv.  1836,  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  qui,  infirmant,  rejette  la  colloca- 
tion demandée. 

POURVOI  en  cassation  de  Gilbert  et  de  la 
dame  de  Pastoret,  pour  violation  de  l’art.  2103, 
C.  civ.  — Après  avoir  rappelé  le  texte  de  l'arti- 
cle, on  a dit  dans  l’intérêt  des  demandeurs  . 
Rien  de  plus  clair  et  en  même  temps  de  plus 
juste  que  cette  disposition  r comme  le  privilège 
ne  peut  s’exercer  que  sur  la  plus-value  que  les 
travaux  auront  procurée  à I immeuble,  il  faudra, 
pour  assurer  le  privilège,  que,  préalablement  à 
ces  travaux,  il  soit  dressé  un  procès-verbal  de 
l’état  des  lieux  ; puis,  quand  les  travaux  seront 
achevés,  un  second  procès-verbal  en  constatera 
la  valeur,  et  dans  tous  les  cas  le  privilège  sera 
restreint  à la  plus-value;  tel  est  l’esprit,  tel  esl 
le  texte  de  la  loi.  Mais  nulle  part  il  n'y  esl  dit 
qu’il  y aura  impossibilité  d’acquérir  le  privilège 
du  constructeur,  parce  que  les  formalités  vou- 
lues par  la  loi  n'auront  été  accomplies  qu'après 
qu’il  y aura  eu  déjà  quelques  constructions 
faites  on  commencées.  Ce  que  veut  la  loi,  c'est 
que  préalablement  aux  travaux  qui  vont  être 
faits  par  tel  architecte  ou  avec  les  deniers  de  tel 
prêteur,  on  constate  l’état  des  lieux  par  un  pro- 
cès-verbal, et  cela  afin  que  toute  confusion  soit 
impossible,  et  qu’on  puisse  apprécier  la  valeur 
des  constructions  nouvelles.  Mais  il  importe  peu 
que  le  sol  soit  nu  ou  qu’il  y ail  déjà  plusieurs 
étages  élevés  quand  le  procès-verbal  intervien- 
dra; car  il  sera  toujours  possible  de  déterminer 
la  plus-value  résultant  des  travaux  qui  auront 
été  effectués  postérieurement  à cette  époque;  et 
le  but  de  la  loi  sera  alors  atteint,  ce  qu’elle  a 
voulu  empêcher  étant  qu’un  privilège  nouveau 
ne  vienne  porter  atteinte  à des  privilèges  anté- 
rieurs qui  se  trouvaient  garantis  par  des  con- 
structions premières  Une  interprétation  con- 
traire de  l'art.  2103  mènerait  à des  conséquences 
que  le  législateur  n’a  pas  pu  vouloir  : un  pro 
priétaire  ayant  des  capitaux  disponibles  com- 
mencerait à bâtir;  mais  si  la  dépense  excédait 
ses  prévisions,  il  lui  serait  impossible  de  trou- 
ver des  prêteurs  pour  continuer,  puisque,  dans 
le  système  de  l'arrêt  attaqué,  il  ne  pourrait 
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conférer  aucun  privilège  aux  architectes  ou  aux 
bailleurs  de  fonds.  Il  suffirait  qu’une  pierre  eût 
été  posée , qu’un  maçon  eût  terminé  son  œuvre, 
pour  que  le  propriétaire  ne  pût  ultérieurement 
couférer  aucun  privilège  au  charpentier,  au 
couvreur  dont  il  aurait  également  besoin.  Il  esl 
évident  que  c'est  là  une  fausse  entente  du  mol 
préalablement  dont  se  sert  l’art  2103  : cet 
article  ne  veut  pas  dire  que  l’expertise  doit  avoir 
lieu  préalablement  • tous  travaux,  mais  préala- 
blement aux  travaux  qui  devront  être  faits  par 
tel  constructeur  ou  avec  les  deniers  de  tel  bail- 
leur de  fonds,  et  sur  lesquels  ceux-ci  pourront 
acquérir  un  privilège,  encore  bien  que  la  pensée 
et  le  besoin  de  créer  ce  privilège  ne  soient  arri- 
vés que  dans  le  cours  de  la  construction  : tout 
ce  que  veut  la  loi,  c’est  qu'un  procès-verbal 
trace  une  ligne  de  démarcation  entre  ce  qui  a 
été  fait  avec  les  ressources  du  propriétaire  et  ce 
qui  devra  être  fait  avec  les  deniers  du  tiers 
privilégié.  Tous  les  intérêts  sont  ainsi  conciliés, 
puisque  l'nbjet  qu'on  se  propose  étant  d’accor- 
der un  privilège,  non  sur  ce  qui  est  fait,  mais 
sur  ce  qui  est  à faire,  il  est  fort  indifférent 
qu’avant  le  procès-verbal  quelques  travaux 
aient  été  déjà  faits.  — Ces  principes  posés,  il  est 
clair  que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  où  deux 
étages  étaient  déjà  élevés  lors  du  premier  procès- 
verbal  d’expertise,  cette  circonstance  n’a  pu 
empêcher  les  bailleurs  de  fonds  d’acquérir  un 
privilège  sur  les  constructions  postérieurement 
faites  ; d’où  il  suit  que  l’arrêt  attaqué,  en  jugeant 
le  contraire,  a formellement  méconnu  le  sens  et 
le  vœu  de  l’art.  2103  Peu  importe,  disait-on 
en  terminant,  que  les  démolitions  et  construc- 
tions antérieures  aient  été  faites  par  les  ordres 
ou  par  les  soins  d’Icard  : ce  dernier  agissait 
pour  le  compte  et  dans  l’intérêt  de  la  dame  de 
Barrai,  et  on  ne  peut  lui  reprocher  d'avoir  fait, 
d’après  les  instructions  de  la  dame  de  Barrai, 
ce  que  celle-ci  avait  incontestablement  le  droit 
de  faire  elle-même. 

Pour  la  défenderesse,  on  a répondu  : En  prin- 
cipe, les  privilèges  sont  de  droit  étroit,  et  sous 
aucun  prétexte  on  ne  doit  les  étendre  au  delà 
des  limites  que  la  loi  leur  assigne.  Or,  l'art.  2103 
n’accorde  un  privilège  aux  architectes  ou  entre- 
preneurs, etc  «sur  les  travaux  par  eux  faits,  que 
pourvu  que  l’état  des  bâtiments  sur  lesquels 
sont  faits  ees  travaux  ait  été  préalablement  fixé. 
El  comme  le  même  article  ajoute  que  le  montant 
du  privilège  ne  peut  excéder  les  valeurs  consta- 
tées par  le  procès-verbal  de  réception  de  ira 
vaux,  et  qu’il  se  réduit  à la  plus-value  existant 
à l’époque  de  l’aliénation  de  l'Immeuble  et 
résultant  des  travaux  qui  y ont  été  faits;  comme 
cette  plus-value  ne  peut  consister  que  dans  l'ex- 
cédant du  prix  total  d’aliénation  sur  la  valeur 
proportionnelle  que  l’immeuble  dans  son  ancien 
état  aurait  eu  au  moment  de  cette  aliénation,  il 
est  clair  que  le  procès-verbal  de  l'expert  doit 
fournir  les  bases  fixes  et  certaines  de  cette  éva- 
luation, et  qu’ainsi  c’est  à l’état  originaire  de 
l'immeuble  que  s'applique  le  mot  préalablement 
dont  se  sert  l’art.  2103.  Ce  qui  d'ailleurs  com- 
plète la  démonstration,  c’est  que  l’art.  12  delà 
loi  du  II  brum.  an  vu,  sur  lequel  l’art.  2103 
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esl  évidemment  calque,  portail  en  termes  exprès 
que  les  ouvriers  ou  architectes  n'avaient  de  pri- 
vilège que  lorsque,  avant  le  commencement  îles 
travaux , il  avait  été  dressé  un  procès-verbal 
constatant  l'état  des  immeubles.  C'est  doue 
avunt  le  commencement  des  travaux  que  le  pro- 
cès-verbal exigé  par  l'art.  2105  doit  encore  avoir 
lieu.  C'est  vaincmeul  que,  pour  combattre  cette 
interprétation,  les  adversaires  se  placent  dans 
des  hypothèses  plus  ou  moins  éloignées  de 
l'ordre  ordinaire  des  choses,  et  en  concluent 
qu’à  moins  de  conduire  à des  résultats  étranges, 
l'art.  2103  ne  peut  s'entendre  dans  le  sens  absolu 
que  présentent  ses  termes,  et  qu'on  doit  le  pren- 
dre au  contraire  dans  un  sens  relatif;  car  appa- 
remment les  inconvénients  qu'ils  signalent  n’ont 
|»as  échappe  a l’attention  du  législateur,  et  cepen- 
dant il  s'est  gardé  de  rien  dire  qui  restreigne  ia 
condition  à laquelle  il  attache  le  privilège,  à la 
constatation  de  l'état  préalable  de  l'immeuble 
relativement  aux  travaux  restant  à faire,  et  pour 
lesquels  seuls  ou  voudrait  obtenir  privilège.  — 
Mais  ce  qui  doit  au  surplus  déterminer  le  rejet 
du  pourvoi,  c'est  que  l'arrèl  attaqué  a décide, 
en  fait,  qu'il  était  impossible  de  constater  l’étal 
et  la  valeur  primitive  de  l'imiueuble,  et  par  suite 
d’en  déterminer  la  plus-value;  d'où  la  consé- 
quence que,  dans  l'espèce,  il  n’y  avait  pas  de 
privilège  possible,  puisque  la  lixalion  certaine 
de  la  plus-value  en  est  la  condition  indispen- 
sable. En  droit,  comme  en  fait,  la  Cour  d'appel  a 
donc  fait  une  juste  application  de  l’art.  2105. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  qu’en  ordonnant  par 
l’art.  2103,  C.  civ.,  lu  constatation  préalable  des  I 
lieux  pour  l'établissement  du  privilège  du  coït-  I 
sirocteur,  et  en  décidant  que  ce  privilège  ne  J 
pourrait  s'exercer  que  sur  la  plus-value  qui 
résulterait  pour  l'immeuble  des  travaux  posté- 
rieurs à celte  constatation,  le  législateur  a voulu 
conserver  leur  gage  aux  créanciers; 

« Attendu  que,  pour  apprécier  la  valeur  du 
gage  et,  par  suite,  la  plus-value  que  les  construc- 
tion-. nouvelles  y ont  apportée,  il  esl  de  règle 
qu'il  faut  remonter  à l’étal  des  immeubles  avant 
l'ouverture  des  travaux; 

« Attendu  que,  dans  l’espèce,  l’arrêt  constate 
que  c’est  Icard  qui  a fait  lui-même  les  démoli- 
tions et  les  reconstructions  partielles  antérieu- 
rement au  procès-verbal  qui  constate  l’état  des 
lieux,  et  qu'ainsi  c’est  par  son  propre  fait  qu'il 
esl  devenu  impossible  de  constater  l’état  et  la 
valeur  de  l'immeuble  avant  l’ouverture  des  tra- 
vaux, et  d'apprécier  la  plus-value  qu’il  peut 
avoir  acquise  en  conséquence  de  ces  travaux  ; — 
Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu’en  déclarant 
Gilbert  et  la  dame  de  Paslorel  déchus  du  privi- 
lège de  constructeur,  la  (mur  d'appel  n'a  violé 
aucune  loi  ; — Rejette,  etc.  b 

Du  20  nov.  1839.  — Cb.  civ. 
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ATTENTAT  A LA  PUDEUR.  — Mari.  — Femme. 

Le  mari  qui  recourt  à la  violence  pour  com- 
mettre sur  sa  femme  des  actes  contraires  à la 
fin  légitime  du  mariage,  se  rend  coupait  le  du 
crime  tf  attentat  à la  pudeur  puni  pur  la  loi. 
(C.  pén.,  352.) 

Après  quelques  jours  de  mariage,  Emilie  T..., 
femme  J...,  âgée  de  vingt  ans,  quitta  le  domicile 
conjugal  pour  se  réfugier  dans  sa  famille,  et  de 
là  porta  une  plainte  dans  laquelle  elle  articulait 
contre  son  mari  des  faits  d'attentats  à la  pudeur 
commis  avec  violence  sur  sa  personne. 

Celte  plainte  lut  suivie  d'une  instruction 
minutieuse,  à la  suite  de  laquelle  intervint,  le 
50  août  1839,  uue  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  déclara  n'y 
avoir  lieu  à suivre  : — a Attendu  que  les  faits 
imputes  à J...  constitueraient  un  attentat  à la 
pudeur  de  sa  femme;  mais  attendu  que  cet 
attentat  a eu  lieu  sans  violence  et  sur  uue  per- 
sonne âgée  de  plus  de  onze  ans;  que  dès  lors  il 
n’y  a ni  crime  ni  délit...  » 

Mais,  sur  l'opposition  du  ministère  public,  la 
chambre  d'accusation  a rendu  l’arrêt  suivant  : 
« Considérant  que  les  faits  ont  été  mal  appré- 
ciés par  les  premiers  juges  ; — Annule  l'or- 
donnance, et,  considérant  qu'il  existe  charges 
suffisantes  contre  J...  d'avoir,  en  juillet  1859, 
commis  un  attentat  à la  pudeur,  consomme 
avec  violence,  sur  la  personne  de  la  femme  J..., 
crime  prévu  par  l’art.  332,  C.  pén.;  — Ordonne 
la  mise  en  accusation  dudit  J...  et  le  rcuvoie 
devant  la  Cour  d’assises  de  ia  Seine.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  do  J.. .,  pour 
fausse  application  du  $ 3 de  l’art.  532,  C.  pén., 
portant  que  « quiconque  aura  commis  un  atten- 
tat à la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  vio- 
lence contre  des  individus  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  sera  puni  de  la  réclusion.  » — Daus  l'in- 
térêt du  demandeur,  M'  Ledru-Rolliu  a dit  : 
Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  l'appli- 
cation de  cette  disposition  : Patientai  à la  pudeur 
et  la  violence.  Or,  ces  deux  conditions  ne  se 
rencontrent  pas  dans  l'espèce.  Les  faits  démon- 
trent qu'il  y a absence  de  violence  : la  femme 
alléguait  que  sou  mari  avait  usé  envers  elle 
d'nue  violence  matérielle;  elle  disait  dans  sa 
plainte  que  son  mari  l’avait  outragée,  que,  de 
plus,  il  lui  avait  porté  des  coups,  et  que  c'est 
alors  quelle  avait  proféré  des  cris.  Dans  l'in- 
struction, les  témoins  qui  ont  déposé  n’ont  pas 
entendu  les  cris,  Ils  n'ont  pas  vu  porter  les  coups. 
Il  y a donc  dans  cette  allaire  un  mystère  que  la 
femme  seule  a révélé.  Une  femme  pourra- tel  le, 
alors  qu'il  n'y  a à l'appui  de  ses  imputations 
incroyables  ni  preuves,  ni  témoins,  traîner  son 
mari  en  Cour  d'assises?...  — Après  avoir  établi 
par  les  faits  qu’il  y avait  absence  de  violence* 
Me  Ledru-Rolliu  passe  au  deuxième  moyen  île 
nullité  invoqué  contre  l'arrêt.  Lors  même,  dit-il, 
qu'il  y aurait  eu  violence  physique,  il  n'aurait 
pu  y avoir  attentat  à la  pudeur  dans  le  sens  de 
la  loi.  Le  mari,  avec  le  pouvoir  d'oser  beaucoup, 
n'a  certes  pas  la  licence  de  tout  entreprendre; 

I mais  quoi  qu'on  puisse  dire,  entre  la  chasteté. 
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la  pudeur  de  la  jeune  fille  et  la  pudeur  de 
l’épouse,  il  y a une  nuance,  toute  une  révélation, 
un  monde.  C’est  cette  nuance  que  les  docteurs 
ont  saisie,  qui  a passé  dans  notre  législation. 
On  en  trouve  des  traces  dans  les  Assise»  de  Jé- 
rusalem. In  Canciani.  Barbarorum  leyes  anti - 
if  ut v,  t.  2,  index,  p.  530  : sodomita  quamodo 
puniendus,  et  p.  357,  col.  1,  on  lit  : « A quai 
corte  se  die  tenninar  laquerelede  la  donna  che 
dice  l’honio  usar  con  essa  in  altro  che  per  il 
dretto  modo? — 249.  Quando  avien  che  una 
donna  si  lamenta  de  un*  homo  de  heresia,  o de 
dislealta,  over  un’  homode  una  donna  in  la  corte 
reale,  la  rason  judica  che  tal  différencie  non 
devono  esser  audite  à la  corte  real,  ma  nella 
corte  de  la  santa  Chirsa,  la  quai  é ohligala  de 
inquirir  quesle  cose  sottilmente  in  confessione 
et  udir  questo  deliclo  in  pace,  et  in  huona  con- 
trilione;  e il  visconte,  li  deve  matidar  le  quelle 
che  se  voranno  lamenlar  a lui  de  simil  cose, 
e cosi  vol  la  rason  per  l'assisa.  » — Il  est,  con- 
tinue Mr  Ledru-Rollin,  des  tribunaux  plus 
secrets  où  l’examen  de  ces  questions  a trop 
souvent  fait  sentir  la  nécessité  d’une  jurispru- 
dence sur  celte  matière.  Des  casuistes  ont  dis- 
cuté le  degré  de  culpabilité  que  prenaient  entre 
époux  les  délits  de  la  chair,  et  plusieurs  des 
théologiens  les  plus  sévères  n’y  ont  vu  que  des 
fautes  vénielles ...  Ici  l’avocat  cite  des  [tassages 
d’Ovandus,  de  matrimoniu,  distinct.  51,  pag.  27 
et  29,  et  de  Navarre,  consult.  de  pœnitmlia  et 
remissions,  consult.  7.  — Il  termine  en  disant 
qu'il  y a entre  époux  une  intimité  telle  qu'il  est 
impossible  d’appliquer  la  loi  pénale  ordinaire  à 
des  cas  dans  lesquels  la  limite  des  choses  dé- 
fendues et  des  choses  permises  est  impossible  à 
saisir. 

Dupin,  procureur  général,  s’est  exprimé  en 
ces  termes  : 

« Messieurs,  la  justice  a aussi  sa  pudeur  : elle 
n’a  pas  seulement  un  bandeau  sur  les  yeux;  il 
y a des  choses  qu’elle  ne  sait  pas  dire  et  qu’elle 
ne  veut  point  entendre.  Quelquefois  même,  elle 
ne  donne  ses  audiences  qu’à  huis  clos,  lorsqu'elle 
redoute  quelque  indiscrétion  de  langage  de  la 
part  des  hommes  étrangers  à son  culte.  Mais 
dans  ce  temple  de  la  loi,  où  ses  ministres  seuls 
peuvent  élever  la  voix,  ils  savent,  même  en  par- 
lant des  choses  dont  l'honnêteté  publique  est 
le  pins  prompte  h s’alarmer,  observer  les  règles 
de  la  décence  et  de  la  gravité;  et  tous  les  crimes 
peuvent  être  accusés  en  votre  présence  avec 
une  fermele  de  paroledont  les  oreilles  les  plus 
chastes  ne  sauraient  s'alarmer. 

« Cette  forme  de  discussion  est  d'autant  plus 
facile  à garder  que,  dans  cette  enceinte,  et  pour 
l’appréciation  des  moyens  de  cassation,  nous 
n'avons  point  à rechercher  et  à discuter  les  cir- 
constances du  fait,  mais  à nous  occuper  unique- 
ment du  point  de  droit. 

« Le  mémoire  que  le  demandeur  en  cassation 
a cru  devoir  livrer  à l'impression  a été  plus 
loin  ; il  a raconté  les  faits,  transcrit  des  pièces, 
discuté  les  charges.  Dans  cet  écrit,  le  mari  se 
récrie  sur  la  recherche  de  ce  qu’il  appelle  un 
crime  mystérieux  ! Il  accuse  le  cynisme  de  la 
plainte; il  en  signale  l'invraisemblance;  il  relève 
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les  contradictions  qu’il  prétend  y remarquer! 
et  comme,  dans  cette  accusation  d’un  attentat 
h la  pudeur,  la  loi  exige  pour  condition  que  la 
violence  ait  été  employé»',  il  nie  qu’il  y ait  eu 
recours.  Il  ne  se  rend  pas  même  à l’évidence 
des  traces  que  celte  violence  aurait  laissées 
après  elle. 

a Tout  cela,  messieurs,  pourra  se  dire  en  Cour 
d'assises;  là  on  pourra  entendre  de  nouveau  les 
médecins,  interroger  les  témoins,  discuter  leurs 
dépositions,  rechercher  des  contradictions, 
infirmer  les  preuves;  c’est  le  fait  mis  en  ques- 
tion et  soumis  à un  genre  de  débat  dont  nous 
ne  sommes  pas  juges.  Pour  nous,  nous  devons 
accepter  le  lait  tel  qu'il  est  présenté  dans  l’arrêt 
qui  vous  est  dtTéré,  sauf  à examiner  ensuite  si 
ce  fait  tel  qu'il  est  caractérisé  et  qualifié  par 
cet  arrêt  tombe  sous  la  disposition  de  la  loi 
pénale. 

« Il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  ceci  : le  fait 
est  un  attentat  h la  pudeur;  cet  attentat  aurait 
été  consommé  avec  violence;  il  y a charges 
suffisantes  contre  J...  qu'il  en  est  l'auteur. 

« Aucun  moyen  de  cassation  ne  pourrait  être 
déduit  contre  cet  arrêt,  sous  prétexte  que  les 
charges  qu’il  a déclarées  suffisantes  ne  le  sont 
pas  : aucune  disefssion  de  fait  n’est  admissible 
pour  retrancher  de  l'arrêt  la  circonstance  de 
violence  qu'il  déclare  résulter  pour  lui  de  l’in- 
struction. Tout  cela,  je  le  répète,  est  dans  le 
domaine  du  fait,  dont  l'appréciation, quant  aux 
probabilités  de  son  existence  matérielle,  et  à 
toutes  les  circonstances  de  sa  perpétration, 
appartenait  souverainement  à la  chambre  d’ac- 
cusation.— Sous  ce  premier  rapport,  le  pourvoi 
est  complètement  inadmissible. 

v Mais  le  demandeur  présente  un  second 
moyen.  Suivant  lui,  quand  même  il  y aurait 
eu  au  procès  violence  physique,  il  n'aurait  pu 
y avoir  attentat  à la  pudeur  dans  le  sens  de 
la  loi. 

« Kn  effet,  dit- il,  conçoit-on  un  mari  accusé 
« <r attentat  d la  pudeur  de  sa  femme!...  tandis 
« que  le  mariage  a transformé  en  un  devoir 
k impérieux  l'acte  même  auquel,  jusque-là,  la 
<r  pudeur  avait  pour  objet  de  mettre  obstacle. 
« — Contrat  d’une  nature  unique,  extrême 
a limite  du  droit  de  disposition  appartenant  à 
k la  créature  humaine  sur  elle-même.  . Quelle 
a place  dés  lors  laissera-t-il  à la  transgression 
o du  sentiment  dont  son  but  fut  de  lever  la 
« barrière?  » 

« Nous  répondrons  que  si  la  pudeur  de  la 
femme  mariée  n’est  pas  la  pudeur  d’une  vierge, 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  nier  que  le  mariage 
conserve  une  pudeur  qui  lui  est  propre,  et  qui 
ne  mérite  pas  moins  d’être  respectée.  A cette 
allégation  que  le  mariage  est  V extrême  limite 
du  droit  dedisposition  appartenant  à la  créature 
humaine  sur  elle-même,  nous  répondrons  que 
plus  cette  limite  est  extrême , plus  il  importe  de 
de  ne  la  point  franchir.il  n’y  a pas  de  puissance 
qui  n'ait  ses  bornes;  le  droit  le  plus  explicite 
ne  doit  jamais  dégénérer  en  abus,  et  plus 
l’abandon  de  soi-même  est  grand  pour  tout  ce 
qui  est  licite  et  conforme  au  vœu  de  la  nature, 
moins  il  est  permis  de  s'en  autoriser  pour  ar- 
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river  à des  conséquences  qui,  loin  d'être  l’ac- 
com plissement  du  pacte,  le  détruisent  dans  son 
essence,  et  révoltent  l'humanité. 

« Le  demandeur,  dans  sou  mémoire,  a recours 
à l'autorité  des  casuisles,  et  il  cite  leurs  textes 
pour  prouver  que  plusieurs  d'entre  eux,  et 
même,  dit-il,  de*  plus  sévères,  n onl  vu  daus  des 
faits  tels  que  ceux  qui  lui  août  reprochés,  que 
des  fautes  vénielles. 

a Hélas!  messieurs,  il  faut  bien  le  dire,  puis- 
qu'on allègue  devant  vous  ce  genre  d'autorité, 
que  ne  trouve-t-on  pas  dans  les  casuisles?  Reli- 
sez plutôt  les  Provinciales  !... 

c El  en  particulier,  sur  le  triste  sujet  qui  I 
nous  occupe,  il  n’est  qiie  trop  vrai  que  plusieurs  j 
d entre  eux  se  sont  livres  dans  leurs  ouvrages  à 
des  recherches  si  détaillées,  à des  distinctions 
tellement  subtiles,  qu'ils  ont  fait  de  leurs  œu- 
vres, par  l'etonnanle  variété  des  espèces  et  le 
cynisme  des  expressions,  des  manuels  de  cor- 
ruption, bien  plus  que  des  livres  de  conscience. 

a Tous  cependant  ne  sont  pas  aussi  relâchés 
qu'Ovandus  et  Navarre. 

« Sanchez,  par  exemple,  qui,  dans  son  in-folio 
intitulé  : De  sancto  matrimonio  sucrammtu,  a 
consacre  cent  quarante-huit  pages  à traiter  de  j 
débita  cunjugali,  met  ail  rang  des  péchés  mor- 
tels les  actes  qu  Ovaudus  et  Navarre  se  contentent  ! 
de  reléguer  parmi  les  fautes  vénielles.  Il  eu 
donne  pour  première  raison  qu'un  tel  acte, 
ndversatur  fini  nalurali  hujus  copultr,  gui  est 
prolis  yeueratio ; et  il  ajoute  cet  autre  motif  : 
Nec  usor  ad  similem  copulam,  sed  ad  sultan 
çopulam...  leyilimum,  uxor  est.  Eu  effet,  dit-il, 
vir  non  habet  put  estai  cm  in  t ucoris  corpus,  ad 
quetneumque  usurn,  sed  ad  solum  usorium, 
et...  legitimum. 

« (.elle  question  de  puissance  maritale  a sou- 
levé l'objection  du  consentement  réciproque,  et 
quelques  docteurs  ont  douté  en  pareil  cas  : quia 
scient*  et  volenti  non  fit  injuria!  et  le  deman- 
deur semble  aussi  incliner  vers  celte  opinion, 
lorsqu'il  dit  que  a le  mariage,  par  sa  nature,  j 
« étant  l'extrême  limite  du  droit  de  disposition 
s de  lu  créature  humaine  sur  elle -même , on  se 
« demande  quelle  place  il  laisse  à la  transgres- 
u sion  du  sentiment  (de  pudeur)  dont  son  but 
a est  de  lever  la  barrière?  d 

u Ne  serait-il  |>as  plus  juste,  plus  moral  et 
plus  chrétien,  de  proclamer  que  le  consente- 
ment, s'il  peut  amener  le  silence  sur  de  tels 
actes,  ne  saurait  jamais  les  légitimer?  N’est-il 
pas  d une  philosophie  plus  haute  et  plus  droite 
de  proclamer  que  la  puissance  de  la  créature 
humaine  sur  son  corps  a des  bornes  qu'il  lui  est 
interdit  de  franchir,  qu'il  est  des  droits  que 
nous  ne  pouvons  pas  donner  sur  nous,  et  que  si, 
par  exemple,  le  suicide  materiel  nous  est  dé- 
fendu, soit  que  nous  voulions  nous  tuer  nous- 
mêmes,  ou  deleguer  à d'autres  la  mission  île 
nous  arracher  la  vie,  à plus  forte  raison  le  stupre 
ue  peut  jamais  être  excusé  par  le  consentement; 
rei  vel  artoris  assensu 

« S'il  faut  citer  des  casuisles,  j'aime  mieux  la 
sévérité  de  ces  autres  docteurs,  dont  la  délica- 
tesse a été  jusqu'à  se  demauder  s'il  n'y  avait 
point  dans  ces  actes  une  question  d’adultère, 
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parce  qu'en  pareil  cas,  «•  non  ad  a/iud  vir  se 
porrexit  ! 

« Mais,  entre  tous,  celui  qui  s'eu  explique 
avec  le  plus  d'élévation  et  d énergie  est  saint 
Ambroise,  dans  un  (tassage  de  son  livre  des 
Patriarches  qu'on  a insère  daus  ie  corps  du 
droit  cauonique.  (Décret,  2f  partie,  cause  32, 
question  4)  : Sec  hoc  solum  est  udulterium,  rum 
tdiena  perrore  conjugc,  sed  omne  quod  non 
habet  potestatem  conjugii  : gravius  crimcti  est, 
ubi  célébrait  conjugii  jura  temerantur,  et  cxoïus 
»*i  dur  suivit  ur  ! 

« Otte  dernière  expression  est  précieuse;  la 
voilà  retrouvée,  cette  pudeur  de  t'épouse  que  la 
loi  doit  protéger  contre  la  violence  au  sein  du 
mariage,  comme  elle  protège  celle  des  autres 
loin  mes  au  sein  de  la  société! 

« Mais  si  jusqu'ici  j'ai  suivi  le  demandeur 
uniquement  sur  le  terrain  de  la  moralité,  il  est 
temps  de  nous  placer  sur  celui  de  la  législa- 
tion. 

« La  loi  romaine  punissait  le  stupre  sous 
toutes  ses  formes.  (Loi  54,  § 1,  ff.,  ad.  leg.  Jul. 
de  udult.)  Elle  le  punissait  de  mort  lorsqu'il 
avait  etc  commis  avec  violence.  (Pauli  sentent., 
lit».  2,  tit.  26,  $ 1 !).  Elle  n'aduiellail  pas  l’ex- 
cuse tirée  du  consentement;  seulement  la  peine 
était  moindre.  \Jbid.,§  13.) 

« Elle  ne  protégeait  pas  seulement  les  per- 
sonnes libres,  mais  encore  celles  qui  étaient 
accidentellement  constituées  en  servitude.  Té- 
moin la  condamnation  que  rapporte  Valère 
Maxime,  portée  par  le  sénat  contre  Plolius, 
pour  avoir  fait  frapper  de  verges  un  jeune 
esclave  engage  pour  dettes,  qui  avait  reluac  de 
se  prêter  a d'iulâmes  désirs.  Le  sénat  donna 
pour  motif  a sa  décision  que  la  pudeur  d'un 
Romain  devait  être  protégée  dans  quelque  si- 
tuation que  le  sort  l’eût  placé  : In  qualicumque 
enim  statu  posito,  romano  sanguin*  pudicitiam 
t ulum  esse  sénat  iis  votait. 

« Disons  de  même  que  la  loi  française  a voulu 
protéger  la  pudeur  des  femmes  dans  le  mariage 
aussi  bien  que  dans  le  monde. 

« Les  Assises  de  Jérusalem  qu'on  a citées  à 
celle  audience , quoique  écrites  en  français, 
n'ont  jamais  été  loi  de  France.  Ce  passage, 
d'ailleurs,  où  l'hérésie  accolee  au  stupre  est 
renvoyée  aux  juges  d'église,  ne  constate  pas 
l'impunité  du  crime,  mais  seulement  l'extension 
de  la  juridictiou  ecclesiastique. 

o Mais  consultons  les  auteurs  plus  modernes 
qui  constatent  l'etat  de  notre  ancien  droit  fran- 
çais. 

a Muyart  de  Vouglans,  dans  son  Hecueil  des 
lois  criminelles,  liv.  5,  lit.  4,  dit  que  les  crimes 
contre  nature  sont  punis  de  la  peine  de  mort. 
Jousse,  dans  son  grand  Traité  de  la  justice  cri- 
minelle, lit.  49,  1,  u"  7,  s'en  explique  eo  ces 

termes :«  La  peine  du  crime  a lieu  non-seulement 
« coulre  ceux  qui  rem  habent  rum  masculo, 
« mais  encore  à I égard  de  ceux  qui  accédant  ad 
a mulierem  prœpostera  venere.  (L.  Cum  vir 
u uubit  in  fœmina.  G.  ad.  L.  Jul.  de  aduUeris. 
«nia  Farinacius,  qincsl.  148,  »r  35,  et  Julius 
« Ou  rus,  § Sodomia,  n°  2,  où  il  dit  avoir  vu 
« plusieurs  exemples  de  semblables  condamna- 
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« lions.)  El  cette  peine  a pareillement  lieu  b 
« l'égard  de  ceux  qui  en  usent  ainsi  envers  leu*» 
« propres  femmes  iParinac.,  qmcsl.  148,  n“  57, 
* Jul.  Clams.  Sodomia,  n • 2,  et  Menocbius,  de 
« arbitrar.  quœst.,  cas»  286.  nu  41.  in  addilio- 
u nibus).  Mais  la  femme  ne  doit  pas  être  comme 
a son  mari  punie  de  la  peine  de  mort,  b moins 
« qu'il  ne  soit  prouvé  qu'elle  a donné  à celle 
« action  un  entier  et  libre  consentement  (lia 
« Julius  Clams,  in  supplem,§So</omia,n°  16(1), 
« ce  qui,  dit-il,  ne  se  présume  jamais.  (Ibid,  in 
a additionibus  ) n 

a Ou  brûlait  ordinairement  les  coupables.  — 
Menochius,  de  arbitruriis  quœstinnibus,  liv.  2, 
cent.  5,  éasus  286,  n*  35,  cite  l'exemple  d’uu 
homme  qui  fut  condamné  à être  brûlé  quia  pro- 
priam  uxorcm  contra  nnturam  camoliter  co~ 
gnovrrat  ; et  rertc  quidem,  dit-il,  quia  si  grave 
est  dclic'um  sic  constuprare  mulierem,  multo 
gracias  est  propriam  uxoreut.  Il  s'appuie  de 
l'autorité  d'Augustious. 

a Quelquefois  aussi  ou  se  contentait  de  pen- 
dre le  coupable.  — On  peut  du  moins  le  conjec- 
turer par  un  passage  de  Julius  Clams  qui,  après 
avoir  rappelé  que  les  condamnés  dont  la  corde 
se  rompait  étaient  exemptés  du  supplice  par 
une  sorte  de  superstition  populaire,  dit  que  cela 
n'avait  pas  lieu  pour  les  condamnés  pour  crime 
contre  nature,  tant  les  auteurs  de  ces  crimes 
étaient  en  abomination.  On  prenait  une  nouvelle 
corde  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuivit  i2j 

a La  législation  actuelle  n'est  point  entrée 
dans  les  distinctions  des  casuisles;  elle  u'a  pas 
même  voulu  reproduire  les  qualifications  spé 
ciales  que  certains  crimes  avaient  dans  l'ancien 
droit;  elle  a compris  tous  les  délits  de  celte 
espèce  sous  le  titre  général  d 'attentats  aux 
mœurs.  Le  conseiller  d'Etat  Berlier,  dans  son 
exposé  des  motifs  du  livre  III  du  Code  pénal, 
rappelle  la  distinction  que  Montesquieu  avait 
faite  entre  les  délits  contre  les  mœurs  qui  pur 
lent  atteinte  à la  continence  publique,  et  à la 
répression  desquels  la  juridiction  correction- 
nelle suflit,  et  ceux  qui  choquent  aussi  la  sûreté 
publique,  tels  que  l'enlèvement  et  le  viol  « Celle 
« distinction , dit  Berlier,  a été  suivie  dans  le 
« (.ode;  le  viol  sera  puni  de  la  réclusion.  Il  en 
« sera  de  même  de  tout  autre  attentat  b la 
« pudeur,  consommé  ou  lente  avec  violence 
a contre  de9  personnes  de  l'un  ou  l'autre  sexe. 
« La  lui  de  1791  n'a  parlé  que  du  viol.  Elle  s'est 
« lue  sur  d'autres  crimes  qui  n 'offensent  pas 
« moins  les  mœurs.  Il  convenait  de  remplir 
« cette  lacune,  » El  elle  l'a  été  par  la  disposi- 
tion de  l'art.  352  qui  déclare  d une  manière  gé- 
nérale que  « quiconque  aura  commis  un  attentat 
« b la  pudeur,  consomme  ou  tenté  avec  violence 
« contre  des  individus  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
« sera  puni  de  la  réclusion,  » 

a Dans  toutes  les  lois  sur  cette  triste  matière, 
loin  que  la  parenté  ou  l'intimité  des  rapports 

(1)  Il  rijoute  : - Les  ecclésiastiques  qui  août  coupa- 
bles du  crime  sont  sujets  etun me  les  antres  à lu  peine 
de  mort.  • (Karinaeiui*,  quasi.  118,  nn  28.)  Il  y a une 
bulle  dn  pape  Pie  V pour  l'Italie. 

(2;  Cela  rappelle  le  Cedt  alteram  du  ceuturion  ro- 


entre  les  personnes  excuse  ou  amoindrisse  le 
délit,  elle  l'aggrave;  et  la  peine  devient  plus 
forte,  si  l'alternai  a été  commis  par  des  person- 
nes ayant  autorité  sur  celles  qui  ont  été  les 
victimes,  parce  que  laqualiléqui  donne  l'empire 
et  facilite  les  occasions  constitue,  non  pas  seu- 
lement un  abus  d'autorité,  mais  un  abus  de 
confiance.  L'art.  533  du  Code  penal  ne  craint 
pas  de  supposer  que  ce  pourraient  être  des  as- 
cendants qui  auraient  commis  de  tels  attentats 
sur  leurs  propres  enfants,  des  instituteurs  sur 
leurs  élèves,  des  ministres  de  la  religion  sur 
leurs  penilenls;  et  dans  toutes  ces  hypothèses, 
qui  sont  présentées,  non  d'une  manière  limita* 
tive,  mais  par  forme  d'exemple,  la  peine  est  celle 
des  travaux  forcés  b temps,  ou  même  b perpé- 
tuité, suivant  les  circonstances. 

t Que  le  mari  n'allègue  donc  pas  sa  qualité 
non  plus  que  les  droits  qui  peuvent  résulter  du 
mariage!  Dans  le  droit,  il  n'y  a pas  de  puissance 
qui  n'ait  reçu  ses  limites  de  la  loi  même  qui  l'a 
établie 

a La  plus  respectable  des  puissances,  la  puis- 
sance paternelle,  qui  chez  les  Romains  était  si 
absolue,  avait  cependant  ses  limites  : patria 
pot  est  ns  in  pirtate  débet  , non  in  atrocitate , 
romistere.  (L.  5,  If.,  ad  leg<»m  Pomp.,  de  parri - 
ridiis.  ) ' 

« Lu  même  législation  permet  aux  instituteurs 
de  châtier  leurs  élèves  : mayistris  levis  rasti • 
yaiio  libtrorum  permittitur.  (L.  13,  $ 4,  IL,  /«- 
cuti.  ) — Mais  une  sévérité  outrer  leur  est  inter- 
dite, et  deviendrait  punissable  : prœceptori* 
enim  nimia  sœvilia  cufpœ  adsignatur.  ( L.  6, 
$ ad  leyem  Aquiliam.  ) 

« Enfin,  il  u’est  pas  jusqu'à  la  puissance  des 
maîtres  sur  leurs  esclaves  qui  n'eût  aussi  des 
bornes.  Il  n'elait  pas  permis  aux  maîtres  de 
sévir  contre  eux  avec  cruauté  : supra  mwlum 
sœvire.  < Instit lib.  1,  lit.  8.)  L'esclave  trop 
maltraité  par  son  maître  pouvait  se  réfugier  aux 
pieds  de  la  statue  de  l'Empereur,  et  le  magistral 
interposait  son  autorité.  Dans  nos  colonies, 
l'esclave  à l'égard  duquel  le  matire  abuserait  de 
sa  puissance,  peut  aussi  se  réfugier  ad  œdes 
sacras,  et  chercher  un  asile  dans  le  sanctuaire 
de  la  justice  : s'il  ne  le  fait,  ou  s'il  a succombé 
sous  les  tortures,  l'autorité  publique  doit  agir 
pour  lui.  Si,  dans  une  circonstance  récente,  des 
faits  atroces  n'ont  pas  trouvé  de  répression,  ce 
n’est  pas  les  magistrats  qu'il  en  faut  accuser  (3)... 
Mais  si  l'humanité  a reçu  par  là  une  offense 
qu'il  ne  nous  est  pas  donné  de  réparer,  du  moins 
la  majesté  de  la  loi  sera  vengée  par  un  pourvoi 
qui  sera  formé  dans  son  iuléréi. 

- Du  reste,  messieurs,  ne  craignons  pas  que 
de  la  répression  des  crimes  tels  que  celui  dont 
se  plaint  la  dame  J...  il  puisse  résulter  une 
inquisition  domestique,  ni  ce  que  le  demandeur 
( page  14  de  son  mémoire  ) appelle  « le  droit 
« de  faire  asseoir  la  justice  au  bord  du  lit  con- 


m»in,  demandant  d'autre»  verges  nprê*  la  rupture 
des  première». 

(3)  V.  daiw»  la  Gaze  Us  des  Tribunaux,  de»  12  et 
13  ouv.  IS3U,  l'affaire  Amé  Noël. 
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jugal  ! » Cela  ne  sérail  i)  redouter  que  si  l'anto- 
rlté judiciaire  s’ingérailtf office dans  la  recherche 
de  tels  délits.  Mais  lorsque  c'esl  sur  la  plainte 
formelle  de  la  femme,  qui  vient  se  jeter  aux 
pieds  de  la  justice,  alléguant  la  violence  dont 
elle  a été  la  victime,  et  dont  elle  offre  de  rap- 
porter  la  preuve  : de  même  que  si  elle  vuulail 
s'en  faire  une  simple  cause  de  séparation,  la 
justice  civile  devrait  l’écouter  et  rechercher  la 
preuve  des  faits  allégués  : de  même  aussi,  quand 
le  cri  qui  s'échappe  du  sein  de  la  victime  est 
une  accusation  portée  devant  la  justice  crimi- 
nelle, le  magistrat  dans  ce  cas,  comme  dans  tous 
ceux  où  la  femme  prétend  avoir  été  victime  de 
quelque  attentat,  doit  informer  sur  le  fait,  en 
rechercher  les  preuves  et  faire  punir  le  crime 
selon  toute  la  rigueur  des  lois.  Le  scandale 
n'est  pas  plus  grand  dans  un  cas  que  dans 
l’autre;. et  le  droit,  en  tous  cas,  est  également 
certain. 

« Dans  ces  circonstances  et  par  ces  considé- 
rations, nous  estimons  qu’il  y a lieu  de  rejeter 
le  pourvoi.  » 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  le  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  fausse  application  de  l'art.  332,  § 3 
du  Code  pénal  : I»  en  ce  que,  contrairement  aux 
documents  du  procès,  l’arrêt  attaqué  aurait 
déclaré  que  le  fait  imputé  au  demandeur  aurait 
été  consommé  avec  violence  ; 2°  en  ce  qu’il  au- 
rait admis  une  accusation  d’attentat  à la  pudeur 
commis  par  un  mari  sur  la  personne  de  sa 
femme  : 

« Relativement  à la  première  branche  de  ce 
moyen  : — Attendu  que  l’arrêt  attaqué  a posi- 
tivement reconnu  et  déclaré,  en  fait,  qu’il  y 
avait  charges  su  disantes  contre  Jean-Michel  J.... 
d’avoir,  en  juillet  1839,  commis  un  attentat  à 
la  pudeur,  consommé  avec  violence;  que  cette 
appréciation  du  résultat  de  l'instruction  était 
dans  le  domaine  exclusif  de  la  Cour  d'appel,  et 
ne  peut  donner  ouverture  à cassation; 

9 En  ce  qui  touche  la  deuxième  branche  du 
moyen  proposé  : — Attendu  que  la  disposition 
de  l’art.  332,  § 3,  C.  pén.,  est  générale  et 
absolue;  quelle  n’admet  aucune  exception  ; — 
Que  si  le  mariage  a pour  but  l’union  de  l'homme 
et  de  la  femme,  et  si  les  devoirs  qu’il  impose, 
la  cohabitation, l'obéissance  de  la  femme  envers 
le  mari,  établissent  entre  les  époux  des  rapports 
intimes  et  nécessaires,  il  ne  s’ensuit  pas  ce- 
pendant que,  dans  cette  condition,  la  personne 
de  la  femme  cesse  d’être  protégée  par  les  lois, 
ni  qu’elle  puisse  être  forcée  de  subir  des  actes 
contraires  à la  fin  légitime  du  mariage;  que, 


(!)  Ortie  règle,  commune  à tonies  les  matières  cri- 
minelles, et  nu  désistement  de  l'appel  aussi  bien  qu'au 
désistement  du  |>ourvoi  en  cassation,  a été  constam- 
ment appliquée  par  la  Cour  de  cassation,  tant  avant 
que  depuis  le  Code  d'instruction  criminelle. — Y.  no- 
tamment arrêts  des  8 frini.  an  iv,  24  bruni,  an  vil, 
2 mars  |827,3janv  1834.  13  juill.  \837,el  Pasirriaie, 
1841,  le* part-,  p.  3G0.--f.es  divers  arrêts  sont  fondés 
soit  sur  ce  que  l'action  publique  qui  résulte  du  pourvoi 
appartient  à la  société,  cl  non  au  fonctionnaire  charge 
pur  la  loi  d'exercer  celle  action,  soit  aussi  sur  ce  que 
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dès  lors,  si  le  mari  a recours  à la  violence  pour 
les  commettre,  il  se  rend  coupable  du  crime 
prévu  par  l'article  précité  du  Code  pénal; — D’où 
il  résulte  que  le  fait  pour  lequel  le  demandeur 
a été  renvoyé  devant  la  Cour  d'assises,  est  • ua- 
lifié  crime  par  la  loi; — Rejette,  etc.  » 

Du  21  nov.  1839.  — Ch.  erim. 

DESISTEMENT.  — Ministère  public.  — 
Cassation  (pourvoi  ex). 

Le  ministère  publie  ne  peut  se  désister  ffiin 
pourt'oi  en  cassation  par  lui  régulièrement 
formé  en  matière  de  police  (1). 

ARRÊT. 

9 LA  COUR:  — Attendu  que  les  officiers  du 
ministère  public  exercent,  uniquement  au  nom 
et  dans  l’intérêt  de  la  société  qu’ils  représentent, 
le  droit  de  recours  en  cassation  qui  leur  est 
accordé  par  la  loi;  que  le  pourvoi  doit  profiter 
même  au  prévenu  ou  h l’accusé,  s'il  peut  lui 
ouvrir  des  chances  favorables  ; qu’il  ne  saurait 
donc  dépendre  du  magistrat,  qui  s’est  réguliè- 
rement pourvu  dans  les  formes  et  les  délais  dé- 
terminés, île  se  désister  ensuite  h son  gré  de 
cet  acte,  et  d’en  enlever  le  jugement  à la  juri- 
diction instituée  pour  l’apprécier  ; — Déclare 
non  recevable  le  désistement  intervenu  dans  la 
cause;  — Et  statuant  au  fond  : Attendu  que  la 
sentence  attaquée  est  régulière  en  la  forme,  et 
qu’elle  n’a  point,  dans  l’état  des  faits  par  elle 
retenus,  expressément  violé  les  dispositions  de 
l’ordonnance  de  police  dont  H s’agit  ; — Rejette 
le  pourvoi,  n 

Du  21  nov.  1839.  - Ch.  crim. 

ABANDON  D’ANIMAUX.  — Actiox  publique. 

Les  dégâts  causes  sur  la  propriété  cT autrui  par 
des  bestiaux  laissés  à l’abandon  constituent 
un  délit  rural  dont  le  ministère  publie  peut 
poursuivre  d" office  la  répression,  sans  qu'une 
plainte  du  propriétaire  lésé  soit  nécessaire  i2). 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  les  art.  3 et  12  du  lit.  2 
de  la  loi  du  t!  oct.  1791  ; — Attendu  que, d’après 
le  premier  de  ces  articles,  tout  fait  mentionné 
dans  les  articles  suivants  constitue  un  délit 
punissable  ; qu’ainsi  ce  caractère  appartient  aux 
dégâts  causés  sur  la  propriété  d’autrui  par  des 
bestiaux  laissés  à l'abandon,  fait  que  prévoit 
l’art.  12;  — Que,  d’un  autre  côté,  tout  délit 
donne  ouverture  h l'action  du  ministère  public; 
— Que  cependant  le  tribunal  de  Castel-Sarrasin 


le  |iourvoi  pourra  profiler  même  au  prévenu  ou  à 
Paecusé.  — l sur  ce  principe,  Cjiss.,  2 sept.  1830  et 
23  juill.  l83fi.  — Il  ne  saurait  dépendre  du  magistral 
qui  l’a  formé  d'enlever  à ce  prévenu  ou  «censé  les 
chances  favorables  qui  peuvent  lui  avoir  été  ainsi 
ouverte*.  — V.  nus-i  Mangin,  De  l'action  pub  , n"32; 
Ma  ssabiau.  Manuel  du  pror.  du  roi.  n*  2334;  Orto- 
lan, Dm  min.  pubt.,  t.  2,  p.  318;  Tarbé,  Cour  dt  eass., 
p.  149. 

(2)  V.  Cass  , 17  oct.  1837. 
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a relaxé  Jean  Chaumont , dont  les  bestiaux 
avaient  été  trouvés  en  abandon  sur  la  propriété 
d'autrui,  par  le  double  motir  que  le  fait  ne  por- 
tait aucune  disposition  pénale,  et  que  le  pro- 
priétaire lésé  ne  se  plaignait  pas;  en  quoi  il  a 
formellement  violé  les  art.  5 et  12  de  la  loi  du 
6 oct.  1791,  et  commis  un  excès  de  pouvoir,  en 
créant  contre  l'action  du  ministère  public  une 
fin  de  non-recevoir  qui  n'est  établie  par  aucune 
loi  ; — Casse,  etc.  > 

Du  21  nov  1839.  — Ch.  crim. 


COMPLICITÉ.  — Vol.  — Duchrhuht. 

Le  complice  par  recèle  <t  une  soustraction  frau- 
duleuse doit  être  puni  det  peines  prononcées 
par  ta  loi  contre  l'auteur  principal,  bien  que 
rejui-ei  oit  été’  acquitté  par  le  jury  comme 
ayant  agi  sans  discernement. 

arrêt. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  la  procédure  a 
été  régulièrement  instruite,  et  que  l'acquitte- 
ment de  la  Allé  Morizot  comme  avant  agi  sans 
discernement  ne  forme  qu'une  exception  per- 
sonnelle h l'auteur  du  fait  principal  déclaré 
constant  par  le  jury,  et  ne  diminue  en  rien  la 
cnlpahillté  du  complice  par  recélé;  — Que 
l'art.  59,  C.  pén.,  ne  doit  s'entendre  que  des 
peines  afférentes  an  crime  ou  délit  lui-méme. 
Indépendamment  des  exceptions  personnelles 
qui  peuvent  les  modifier  ou  les  faire  écarter; 

u Attendu  qu'il  a été  déclaré  formellement 
par  le  jury  que  des  soustractions  frauduleuses 
avaient  été  commises  au  préjudice  de  la  femme 
Mirai  par  une  ouvrière  h son  service;  — Que 
Bourselel  s'était  rendu  coupable  de  recélé  des 
objets  ainsi  frauduleusement  soustraits,  sachant 
qu’ils  avalent  été  volés,  et  que  la  peine  a été  lé- 
galement appliquée  aux  faits  déclarés  constants 
par  le  jury , eu  égard  aux  circonstances  atté- 
nuantes admises  en  faveur  de  Bourselet  ; — Re- 
jette. » 

Du  21  nov.  1839.  — Ch.  crim. 


MATIÈRE  CORR  ECTIONNELLE  ET  DE  POUCE. 
— Téroix.  — Seruest. 

En  ma Hère  correctionnelle  ou  de  simple  police, 
les  témoins  ne  peuvent,  à peine  de  nullité, 
être  entendus  sans  prestation  de  serment  (1). 

am2t. 

« LA  COUR;  — Vu  les  art.  *79,  C.  pén.,n°  5; 
4 de  la  loi  du  4 juill.  1837,  et  153,  C.  crim.; 

« Attendu  qu'un  procès-verbal  régulier  con- 
state qu’il  a été  trouvé  chez  Isouard,  fabricant 
de  mesures,  une  mesure  pour  huile  contraire 
aux  règlements;  que  c'était  là  une  contraven- 
tion à l'art.  479,  C.  pén.,  et  à l'art.  4 de  la  loi 
du  4 juill.  1837; 

« Attendu,  en  outre,  que  le  jugement  attaqué 


(t)  V.  conf.  Cass.,  24 mai  1833,23  sept.  183G;  Poi- 
tiers. 14  fév.  1837;  Cass  . 13  moi  1837,  3 oct.  <838. 
13  sept,  et  3 déc.  183».: 

AS  1839.  — 1"  PARTIE. 
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s'est  fondé  sur  la  déclaration  d'un  individu  qui 
n'avait  pas  prêté  serment  ; 

« Qu'il  résulte  de  là  qu'il  y a eu  violation  de 
l'art.  155,  C.  crim.,  et  desarl.  479,  C.  pén. , n°5, 
et  4 de  la  loi  du  4 juill.  1837  ; — Casse...  » 

Du  22  nov.  1839.  — Ch.  crint. 

1“  COUR  D'ASSISES.  — Jcnv  (tieace  nu).  — 

2*  CIRCONSTANCES  AGORA  VASTES. 

1*  Il  n'y  a pas  nullité,  si,  après  que  la  Cour 
ttassisesa  unnuléle  premier  tirage  du  jury, et 
en  a ordonné  un  second,  il  y a été  prucédé 
sans  opposition  de  la  part  de  l'accusé  ou  de 
son  conseil. 

2“  L'obligation  imposée  au  jury  de  eo/er  dis- 
tinctement cl  successivement  sur  chacune  des 
circonstances  aggravantes,  cesse  au  cas  où 
ces  circonstances  ont  une  telle  similitude 
qu’elles  se  confondent  t une  avec  l'autre  ; pur 
exemple,  la  circonstance  de  préméditation  et 
celle  de  guet-apens. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  prétendue  des  art.  394,405,  406, 
C.  crim.,  eu  ce  qu'au  lieu  de  nommer  un  juré 
suppléant  à la  place  d’un  juré  frappé  subitement 
d'une  indisposition,  ou  au  lieu  de  renvoyer  à 
une  autre  session,  la  Cour  d'assises  a annulé  la 
formation  du  jury  et  a procédé  au  tirage  d'un 
nouveau  jury;— Attendu  que  l'art.  394, C.  crim., 
ne  s'applique  qu'au  cas  où,  indépendamment  des 
douze  jurés,  il  en  a été  tiré  au  sort  un  ou  deux 
autres  qui  assistent  aux  débats  comme  sup- 
pléants, et  sont  aptes,  en  cette  qualité,  à rem- 
placer un  ou  deux  des  douze  jurés  qui  se  trou- 
vent empêchés  de  suivre  les  débats,  jusqu'à  la 
déclaration  définitive  du  jury  ; mais  que  cet 
article  ne  règle  nullement  le  mode  de  procéder, 
lorsqu'il  n'a  été  tiré  ait  sort  que  douze  jurés 
seulement,  et  qu'il  n'a  pas  été  tiré  de  jurés 
suppléants;  - Attendu  qu'alors . si,  l’affaire 
étant  commencée,  l'un  des  douze  jurés  vient  à 
se  trouver  empêché,  par  un  événement  quel- 
conque, de  suivre  les  débats  et  de  continuer 
de  siéger,  il  y a impossibilité  de  le  remplacer 
par  un  juré  suppléant,  puisqu'il  n'en  a pas  été 
tiré  au  sort,  et  que  la  loi  ne  prévoit  pas  la 
possibilité  de  tirages  partiels  et  successifs  de 
jurés  ; que,  dans  cette  situation,  la  Cour  d'assi- 
ses peut.auxtermesdes  art. 405  et  406. C. crim., 
renvoyer  l’affaire  à la  session  suivante, mais  que 
rien  ne  s’oppose  à ce  que,  dans  l'intérêt  de  la 
prompte  expédition  des  affaires,  et  pour  épar- 
gner à l'accusé  la  prolongation  d'nne  captivité 
préveotlve,  elle  n'annnle  le  tirage  du  premier 
jury  de  jugement  et  ce  qui  s’en  est  suivi,  et  à 
ce  qu'elle  ue  procède  au  tirage  d'un  nouveau 
jury  et  nerecommence  l'affaire  immédiatement; 

« Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  procès-verbal 
de  la  Cour  d’assises  constate  qu'après  la  lecture 
de  l'acte  d'accusation,  et  après  que  l'avocat 
général,  ayant  déclaré  n'avoir  rien  à y ajouter, 
a présenté  la  liste  des  témoins  qui  devaient  être 
entendus,  cette  liste  a été  lue  à haute  voix  par 
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le  greffier,  et  qu'à  ce  moment  une  indisposition 
grave  survenue  2»  Marcaggi,  l'un  desdouze  jurés 
de  jugement  de  celle  affaire,  a empêché  la  con- 
tinuation des  débats  ; la  Cour,  sur  les  réquisi- 
tions du  ministère  public,  a rendu  un  arrêt  par 
lequel  elle  a annulé  le  tirage  déjà  fait,  et  a 
ordonné  qu’il  serait  procédé  3i  un  nouveau  tirage; 

— Attendu  que  ni  l'accusé  ni  son  conseil  ne  se 
sont  opposés  2k  ce  mode  de  procéder,  et  qu’en 
exécution  de  cet  arrêt,  il  a été  procédé  de  suite 
au  tirage  d’un  nouveau’ jury  de  jugement  sur 
une  liste  régulière  composée  de  trente  jurés 
présents,  après  que  l’accusé  a été  averti,  par  le 
président  de  la  Cour  d’assises,  de  son  droit  de 
récusation;  Attendu  qu'a  près  l'accomplisse- 
ment de  ces  formalités,  l'affaire  a été  immédia- 
tement recommencée,  en  conformité  de  l’art.  405, 
C.  crlm.,  et  qu’en  procédant  ainsi,  la  Cour  d’as- 
sises n'a  commis  aucune  violation  des  art.  594, 
405  et  406,  C.  crim.  ; 

u Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation 
prétendue  des  art.  541  et  547,  C.  crim.,  et  de 
l’art.  1er  de  la  loi  du  13  mai  1830: — Vu  lesdits 
articles d u C. crim  ,el  irrdo  laloidu  15  mai  1836: 

— Attendu  que,  s’il  résulte  des  dispositions  de 
l’article  précité  que  le  jury  doit  voler  par  bul 
letins  écrits  et  par  scrutins  distincts  et  suc- 
cessifs sur  le  fait  principal  d’abord,  et,  s’il  y a 
lieu,  sur  chacune  des  circonstances  aggravantes, 
l’observation  de  celte  règle,  relativement  aux 
circonstances  aggravantes,  n’est  pas  indispen- 
sable 2i  peine  de  nullité,  lorsque,  par  leur  natnre, 
ces  circonstances  se  confondent,  pour  ainsi  dire, 
l’une  avec  l’autre,  comme  lorsqu'il  s’agit  de  la 
circonstance  de  la  préméditation  et  de  celle  du 
guet-apens  , qui  ont  entre  elles  une  telle  simi- 
litude, qu’on  peut  les  considérer  comme  iden- 
tiques, puisque  chacune  d’elles  constitue  un 
dessein  réfléchi  qui  a précédé  l’exécution  du 
crime,  et  entraîne  contre  l’accusé  les  mêmes 
conséquences  pénales  ; 

a Attendu  que,  dans  l’espèce,  le  président  de 
la  Cour  d'assises  a posé  au  jury  les  questions 
dans  les  termes  suivants  : a 1°  L’accusé  Pietri 
«(Innocent-Mathieu)  est-il  coupable  d’avoir, 
« le  26  janv.  1838,  donné  volontairement  la 
« mort  b Antoine-Marie  Martinelli,  à l’aide  d’in- 
« struments  tranchants  et  pointus?  2°  Ce 
« meurtre  a-t-il  été  commis  avec  préméditation 


(I)  V.  Douai , 26  mars  1836;  Paris,  30  juin  1840. 

2;  V.  Zachuriie,  $ 68 i 1er.  note  10;  Poitiers, 
25  murs  1850;  Rouen,  3!  juill.  184"»  ( Pashtritie . 1844, 
f*  pari.,  p.  31,  et  In  noie);  Agen,  20  nov.  1847  [Pasi- 
crùie,  I8i8, 2r  pari.,  p.  29>;  Drlvincourt,  t.  2,  p.  438, 
note  2 (édit,  de  1819),  et  Vuzeille,  des  bernai.,  sur 
l’art.  918.  n®  3.  .Mais  Merlin,  Rèp .,  v"  Réserve,  sect.  3, 
S 3,  n®  G;  Touiller,  t.  3,  n°  132,  noie;  Coin-Delislc, 
art.  918,  n°  9,  et  Grenier,  des  Donations,  t.  2,  n®  G42, 
«ont  d’un  avis  contraire.  — Voici  comment  s'exprime 
ee  dernier  nuleur  ; •«  Il  est  dit  dnns  l’art  018  .-Cette 
imputation  cl  ce  rapport  ne  pourront  être  demandés 
par  ceux  des  autres  successibles  en  ligne  directe  qui 
auraient  consenti  à ces  aliénations.  On  pourrait  oppo- 
ser que  ce  n'est  pus  seulement  le  consentement  des 
successibles  lors  de  l’acte,  qui  est  nécessaire  ; mais 
bien  le  coiisrntrmrnt  de  ceux  qui  se  trouvent  héri- 
tiers ou  successibles  lors  du  décès.  Il  faut  convenir 
qu’ott  était  allé  au-devant  de  cette  difficulté  dans  Par- 
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« et  guet-apens?  » — Attendu  que  le  jury  a 
répondit  à la  première  question  principale  : 
« Oui,  2i  la  majorité,  » cl  qu'il  a pareillement 
répondu  2t  la  deuxième  question  par  une  seule 
réponse  : « Oui,  à 1a  majorité;  n — Attendu  que 
le  fait  d’avoir  posé  au  jury,  dans  une  seule  et 
même  question , les  circonstances  aggravantes 
de  la  préméditation  et  du  guet-apens,  et  le 
fait  que  le  jury  a répondu,  par  une  seule  et 
même  réponse  affirmative,  il  cette  question,  ne 
constituent  pas  de  violation  des  art.  344  et  513. 
C.  crim. , ni  la  violation  de  l’art.  lrr  de  la  loi  du 
13  tnai  1836;  — Par  ces  motifs,  et  attendu, 
d'ailleurs,  la  régularité  de  la  procédure  et  l’ap- 
plication légale  de  la  peine  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  22  nov.  1839. — Ch.  crint. 

DICAMIE.  — Tentative. 

Le  seul  fait  de  ta  part  d un  individu  déjà  marie 
de  faire  procéder  aux  publications  d'un  autre 
mariage  qu'il  projette,  ne  constitue  pus  la 
tentative  du  crime  de  bigamie  (1).  (C.  pén., 
art.  2 et  340.) 

ARRÊT 

« LA  COl’R; — Attendu  qu’aux  termes  de 
l’art.  2,  C.  pim.,  le  commencement  d’exécution 
est  un  des  éléments  constitutifs  de  la  tentalixo 
criminelle;  — Attendu  que  l’arrêt  attaqué  dé- 
clare que,  dans  l'espèce,  il  n’y  a pas  eu  com- 
mencement d'exécution  ; et  que , d'après  les 
faits  particuliers  de  la  cause,  cet  arrêt  n'a  com- 
mis aucune  violation  de  loi  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  23  nov.  1839. — Ch.  crim. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE.  — Rente  viagère.  — 
— Successible. — Titre  onéreux.  — Partage. 

L'art.  918,  C.  c»t\,  d'apres  lequel  les  successibles 
en  ligne  directe  peuvent  demander  P imputa- 
tion sur  la  portion  disponible  des  biens  alié- 
nés au  propt  de  Vun  rf* eux  à charge  de  rente 
viagère  nu  avec  réserve  d'usufruit,  et  le  rap- 
port de  l'excédant,  s'il  g en  a,  est  applicable 
aux  successibles  nés  depuis  V aliénation,  aussi 
bien  qu’à  ceux  qui  existaient  à eeUe  épo- 
que (2). 

Cet  article  est  applicable,  alors  même  que,  outre 


ticle  26  de  la  loi  du  17  niv.  an  u,  en  se  servant  de 
ces  expressions  : à moins  que  tes  parent » du  degré  de 
l'acquéreur  et  de  degrés  plut  prochains  ny  intervien- 
nent et  n'y  consentent.  La  loi  lie  fixait  |«iiut  des  héri- 
tiers qui  n’ont  cette  [qualité,  dnns  In  force  du  mot, 
qu’au  déeès,  mnis  bien  les  parents  : ce  qui  *e  rap- 
porte à ceux  qui  existent  lors  de  l’acte.  Cependant  il 
est  hors  de  doute  qu'il  faut  interpréter  dans  le  même 
sens  le  mot  successible  employé  dans  l'art.  918,  C.  civ. 
Le  consentement  de  ceux  qui  se  sentiraient  lésés, 
dans  l'espoir  d'être  héritiers,  suffit  : il  les  lie  ainsi  que 
leurs  descendants.  » — Toutefois,  il  faut  reconnaître 
que  ce  raisonnement,  qui  ne  suppose  la  difficulté 
existante  qu'à  l'égard  des  successibles  existant  au 
moment  de  l’acte  ou  de  leurs  représentants,  est  sans 
application  au  cas  de  l’espèce  actuelle  où  il  s'agit 
d uu  enfant  né  seulement  depuis  l'aliénation,  et  dont 
les  droits  ne  se  sont  dés  lors  ouverts  qu'à  celte  époque. 
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lu  rente  viagère  ou  ta  réserve  d'usufruit,  il  y 
a obligation  envers  le  vendeur,  de  la  part 
du  suceessible  acquereur,  de  payer  quelque 
somme,  ou  de  supporter  quelque  charge  en 
1 acquit  du  vendeur;...  sauf  te  droit,  pour 
r acquéreur,  de  se  faire  tenir  compte  de  ce 
qu'il  aurait  réellement  déboursé. 

Il  est  également  applicable  uu  cas  où  les  objets 
vendus  à la  charge  d'une  rente  viagère  étaient 
indivis  entre  le  père  vendeur  et  ses  enfants 
acquéreurs  : la  circonstance  que  l’ aliénation 
aurait  eu  lieu  dans  un  acte  de  partage,  ne  | 
saurait  modifier  les  droits  des  successibles 
étrangers  <i  cet  acte. 

Louis  Labouré  a épousé  en  premières  noces 
Claudine  Dubois,  dont  il  a eu  trois  enfants. 
Pendant  son  mariage,  il  a acheté  trois  maisons 
situées  à Crépy. 

Après  le  décès  de  sa  femme,  qui  avait  droit  h 
la  moitié  de  ces  maisons,  comme  mariée  sous 
le  régipiedela  communauté,  Labouré,  par  acte 
du  29  vend,  an  xm,  vendit  à ses  trois  enfants, 
héritiers  de  leur  mère,  la  moitié  indivise  qui 
lui  appartenait,  moyennant  une  rente  annuelle 
et  viagère,  avec  réserve  de  la  jouissance,  sa  vie 
durant,  de  l’uue  des  trois  maisons,  et  sous  l'o- 
bligation, par  les  enfants,  de  payer  à l’acquit  du 
père  une  rente  perpétuelle  de  30  fr.  qui  grevait 
les  maisons. 

Quelque  temps  après  cette  vente,  Labouré 
contracta  un  second  mariage  duquel  naquit  un 
fils,  Bernard  Labouré. 

Après  le  décès  de  Labouré  père,  Bernard  La- 
bouré a formé,  contre  les  trois  enfants  nés  du 
premier  mariage,  une  demande  en  partage  des 
maisons  qui  leur  avaient  été  vendues  le29  vend, 
an  siii.  Il  fondait  sa  demande  sur  l'art.  918, 
C.  civ.,  qui  impute  sur  la  quotité  disponible, 
et  fait  rapporter  à la  masse,  s'il  y a excédant, 
les  biens  aliénés  à la  charge  de  rente  viagère, 
ou  avec  réserve  d'usufruit, àl’un  des  successibles 
eu  ligne  directe,  alors  que  les  autres  successi- 
bles n’ont  pas  consenti  h celte  aliénation. 

19  fév.  1833,  jugement  du  tribunal  de  Com- 
piègne  qui  accueille  cette  demande.  Voici  la 
teneur  du  jugement  qui  fait  suffisamment  con- 
naître les  moyens  employés  de  pari  et  d'autre  : 
— « Attendu  que  la  contestation  repose  sur  un 
acte  reçu  par  le  notaire  de  Crépy,  le  29  vend, 
an  lui,  par  lequel  Louis  1-abouré  a donné  à ses 
trois  enfants  issus  de  son  premier  mariage,  et 
avant  l'existence  de  son  second  mariage,  trois 
maisons  sises  à Crépy,  .formant  la  totalité  de  la 
première  communauté,  à la  charge  d'une  rente 
viagère  de  300  fr.,  et  sous  la  réserve  de  l’usu- 
fruit de  l'une  de  ces  maisons  ; que  l'on  prétend 
que  cet  acte,  ayant  été  consenti  par  tous  les  suc- 
cessibles existant  à sa  date,  ne  peut  plus  être  at- 
taqué en  vertu  de  l’art.  91 8,  C.  civ.;  que  d’ailleurs 
il  a fait  cesser  l’indivision  et  constitue  un  vérita- 
ble partage  ; qu'ainsi,  Louis  Labouré  père  est 
censé  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  de  ces  trois 
maisons;  — Attendu, sur  le  premier  moyen,  que  j 
l'art.  918,  C.  civ.,  ordonne  l’imputation  sur  la 
portion  disponible  et  le  rapport  à la  masse  de 
l'excédant,  s’il  y a lieu,  de  la  valeur  eu  pleine 


Cour  de  cassation.  (23  nov.  1839.) 

propriété  des  biens  aliénés  à l’un  des  successi- 
bles à charge  de  rente  viagère,  ou  avec  réserve 
d’usufruit,  sur  la  demande  ceux  des  autres 
successibles  qui  n'auraient  pas  consenti  à ces 
aliénations;  que  cet  article  est  général,  et  ne 
fait  aucune  distinction  entre  le  cas  où  celui  des 
successibles  qui  demande  celle  imputation  et  ce 
rapport,  existait  ou  n'existait  pas  ù l'époque  de 
l'aliénation;  — Que  c’est  le  moment  du  décès 
du  donateur  qui  fixe  l’étendue  de  la  quotité 
disponible,  et  qui  détermine  les  droits  respectifs 
des  donataires  et  des  successibles;  — Attendu, 
en  fait,  que  Bernard  Labouré,  successible  en 
ligne  directe,  n’a  jamais  consenti  ît  l’aliénation 
dont  il  s'agit,  et  peut,  par  conséquent,  demander 
l'imputation  sur  la  portion  disponible  et  le 
rapport  de  l'excédant  à la  masse,  s’il  y a lieu, 
de  lu  moitié  de  la  valeur  des  trois  maisons  dont 
s’agit  ; — Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'il 
est  vrai  et  qu'il  n'a  pas  été  contesté  en  plaidoirie 
que  l’acte  dudit  jour  29  vend,  an  xut  ait  fait 
cesser  l’indivision  et  constitué  un  partage  régu- 
lier; mais  attendu  que  les  actes  de  partage  sont 
soumis  comme  tous  autres  actes  au  principe 
posé  par  l’art.  843,  C.  civ.  ; que  tout  héritier  doit 
à son  cohéritier  le  rapport  de  tout  ce  qu’il  a 
reçu  du  défunt  directement  ou  indirectement; 
et  à cet  autre  principe  des  art.  913  et  suiv.,  que 
la  réserve  doit  toujours  être  intacte;  qu’ainsi, 
lorsqu’ils  contiennent  des  avantages  indirects 
au  profit  d’un  successible,  ils  ont,  comme  tout 
acte  dans  le  mente  cas,  quoique  réguliers  en 
eux-mètnes,  une  cause  de  révocabilité  ou  de 
réduction  qui  peut  avoir  son  effet  suivant  les 
circonstances...  » 

Appel  de  la  part  des  enfants  du  premier  lit, 
et  le  16janv.  1836,  arrêt  de  la  Cour  d’Amiens 
qui  infirme  en  ces  termes  : — «...  Quant  aux 
immeubles  de  la  première  communauté  : — At- 
tendu que  l’inventaire  constate  qu'ils  consis- 
taient seulement  en  trois  maisons  à Crépy  y 
désignées;  et  que  le  29  vend,  an  xiii,  Louis 
Labouré  père  a vendu  à ses  enfants  du  premier 
lit  la  moitié  indivise  qui  lui  appartenait  dans 
ces  trois  maisons,  à la  charge  d’une  rente 
viagère  de  300  fr.  à son  profit,  et  encore  de 
payer  à son  acquit  une  rente  perpétuelle 
de  30  fr.  grevant  la  moitié  de  ces  maisons;  d’où 
il  suit  que  l’indivision  ayant  cessé  par  cet  acte, 
celle  vente  a opéré  le  partage  de  ces  immeubles, 
et  qu’ils  sont  passés  dans  les  mains  de  ses 
enfants,  comme  propres  de  leur  mère;  que  le 
partage  est  la  seule  cause  et  le  caractère  évident 
de  cet  acte,  quelsqu’en  soient  le  nom  et  la  forme, 
et  qu'il  doit  être  irrévocable;  — Attendu  qu’on 
ne  peut  appliquer  l’art.  9 18,  C.  civ.  ; qu’en  effet, 
cet  article  ordonne  le  rapport  des  biens  aliénés 
ù rente  viagère  à l’un  des  successibles,  parce 
qu’il  suppose  que  l’aliénation,  en  ne  reposant 
pas  sur  un  motif  légal  et  sérieux,  est  un  avan- 
tage indirect  au  profil  de  l’acquéreur;  mais  que, 
dans  l’espèce,  la  vente  a opéré  et  réalisé  un 
partage  qui  élaitnécessairoel  indispensable  entre 
les  parties;  — Que,  d’un  autre  côté,  l’acte  dont 
il  s'agit  ne  contient  pas  seulement  des  presta- 
tions viagères,  mais  qu’il  renferme  aussi  ('obli- 
gation de  servir  une  rente  perpétuelle  de  30  fr.  ; 
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d’où  il  suit  que  le  cas  prévu  par  l'art.  918  ne  se 
trouve  pas  dans  l’espèce,  puisque  cet  article 
u’ordonne  le  rapport  que  lorsque  toutes  les 
obligations  des  acquéreurs  cessent  à la  mort  du 
vendeur.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Bernard 
Labouré,  pour  violation  de  l’art.  918,  C.  civ.  — 
On  a dit  pour  le  demandeur  : L’esprit  qui  a 
dicté  l'art.  918  a été  la  volonté  d’établir  l’égalité 
entre  les  successibles  en  ligne  direcle.  Le  légis- 
lateur a voulu  que  les  aliénations  auxquelles 
s’applique  cet  article  eussent  leur  effet  jusqu’il 
concurrence  de  la  portion  disponihle,  et  que  le 
surplus  fût  sujet  à rapport,  parce  qu'il  les  a 
considérées  comme  des  avantages  faits  à l’ache- 
teur. — Pour  détourner,  dans  l’espèce,  l’appli- 
cation de  l’art.  918,  l’arrêt  attaqué  s’est  fondé 
sur  des  motifs  tout  il  fait  erronés  en  droit.  En 
effet,  c’est  à tort  que  cet  arrêt  considère  l’acte 
du  29  vend,  an  xm  comme  un  (>arlage  ; car  il  ne 
suffit  pas  pour  lui  attribuer  ce  caractère  qu’au 
moment  où  il  a eu  lieu,  il  y ail  eu  un  partage  ii 
faire,  entre  le  père  et  les  enfants,  des  maisons 
qui  faisaient  l’objet  du  contrat  : l’acte  du 
29  vendémiaire  n'en  reste  pas  moins  ce  qu'il  est 
en  réalité,  une  vente  à charge  de  rente  viagère, 
puisque  le  père  avait  droit  ii  la  moitié  de  la 
totalité  des  trois  maisons  dont  il  s'agit,  et  que, 
pour  prix  de  cette  moitié,  il  a reçu  une  rente 
viagère.  En  supposant  d’ailleurs  que  l'acte  dont 
il  s’agit  fût  un  partage,  il  tomberait  toujours 
sous  l'application  de  l’art.  918,  puisqu’on  défi- 
nitive il  aurait  eu  pour  objet  de  faire  passer  les 
biens  du  père  aux  enfants,  à charge  de  rente 
viagère  et  avec  réserve  d'usufruit.  — C’est  éga- 
lement îk  tort  que  l’arrêt  attaqué  se  fonde  sur  ce 
que  l’acte  du  29  vendémiaire  aurait  été  consenti 
par  tous  les  successibles  qui  existaient  à l'épo- 
que de  sa  date,  ce  qui,  aux  yeux  de  la  Cour 
d’appel,  suffit  pour  que,  aux  termes  mêmes  de 
l’art.  918,  il  ne  puisse  y avoir  lieu  ni  à imputa- 
tion, ni  à rapport.  En  effet,  c’est  au  jour  de  la 
succession  que  l’on  doit  se  reporter  pour  recon- 
naître s’il  y a lieu  ou  non  à rapport,  puisqu’il 
n'y  a pas  de  successible  avant  celle  époque. 
Ainsi  un  père  qui  n'a  qu’un  enfant  lui  donne 
tous  ses  biens  : cet  acte  est  sans  contredit  vala- 
ble, puisqu'il  gratifie  le  seul  héritier  alors 
appelé  à la  succession.  Mais  si,  après  cet  acte,  il 
lui  survient  d’autres  enfants,  n’importe  de  quel 
mariage,  l’enfantavantagé  ne  pourra  se  dispenser 
d'imputer  ce  qu’il  aura  reçu  sur  la  quotité  dis- 
ponible et  de  rapporter  l'excédant.  Or,  il  est  de 
toute  évidence  qu'il  en  doit  être  ainsi  lorsque 
l’acte,  au  lieu  d'être  une  donation,  est  une 
aliénation  à charge  de  rente  viagère  ou  avec 
réserve  d’usufruit,  puisque  l’art.  918  voit  dans 
un  pareil  acte  un  avantage  indirect,  ce  qui  le 
met,  quant  à l’obligation  de  rapporter,  sur  la 
même  ligne  qu’une  donation  qui  constitue  un 
avantage  direct.  Donc  il  est  indifférent,  dans 
l’espèce,  qu’un  des  successibles,  au  moment  de 
l’ouverture  de  la  succession,  ne  fût  pas  né,  et 
par  conséquent  ne  fût  pas  successible  au  mo- 
ment de  l’aliénation.  — Enfin,  l’arrêt  attaqué 
se  fonde  sur  ce  que  l’acte  du  29  vendémiaire  ne 
contient  pas  seulement  des  prestations  viagères, 
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mais  renferme  de  plus  l’obligation  de  servir  une 
rente  perpétuelle  de  30  fr.  ; ce  qui,  suivant  la 
Cour  d’appel,  doit  suffire  pour  faire  écarter 
l'application  de  l’art.  918.  Mais  cet  article  s’étend 
évidemment  à tous  les  cas  où  il  y a rente 
viagère  ou  charge  d’usufruit, sans  considération 
des  autres  stipulations  qui  peuvent  se  rencon- 
trer addilionnellement  : seulement,  dans  celte 
dernière  hypothèse,  celui  qui  demande  l'impu- 
tation ou  le  rapport  aura  à tenir  compte  à 
l’acquéreur  de  ce  que  celui-ci  a payé  en  plus, 
soit  comptant,  soit  en  rente  perpétuelle.  S’il  en 
étailautremenl,  s'il  suffisait,  pour  éviter  l'impu- 
tation et  le  rapport,  que  l’acte  contint,  outre  la 
constitution  de  rente  viagère  ou  la  réserve 
d'usufruit,  une  autre  disposition  onéreuse,  il 
serait  trop  facile  d’éluder  la  loi,  et  de  maintenir, 
au  préjudice  de  quelques-uns  des  héritiers,  les 
avantages  indirects  qu’elle  a entendu  proscrire. 
— Aucun  des  motifs  invoqués  par  l’arrêt  attaqué 
ne  peut  donc  justifier  sa  décision. 

Pour  les  défendeurs,  on  a répondu  : — 
I/art.  913,  C.  civ.,  a réglé,  dans  l’intérêt  de  (a 
masse  des  héritiers  légitimes,  et  selon  leur 
nombre,  la  quotité  des  biens  dont  le  père  de 
famille  peut  disposer.  Pour  que  cette  disposition 
ne  fût  pas  illusoire,  il  fallait  sans  doute  prohiber 
les  avantages  indirects  que  le  père  de  famille 
ferait  en  fraude  de  la  loi,  et  c’est  là  le  motif 
de  l’art.  918,  qui  atteint  des  actes  facilement 
présumés  frauduleux;  mais  ce  motif  indique  de 
lui-même  que,  lorsque  la  fraude  ne  peut  pas  être 
présumée,  lorsqu’elle  est  impossible,  et  qu'on 
ne  peut  pas  attribuer  l’aliénation  au  désir  de 
faire  un  avantage  indirect,  l’art.  918  reste  sans 
application,  l^a  présomption  légale  de  l'avantage 
indirect  établie  par  l’art.  918,  ne  peut  donc 
exister  que  là  où  tous  les  successibles  n’ont 
point  part  à l'aliénation  ou  lorsqu’ils  n’y  con- 
sentent point;  c’est-à-dire  que  là  où  l’aliénation 
n’est  faite  qu’à  l’un  des  successibles.  Si  le  père, 
en  effet,  vend  à tous  ses  enfants,  que  ce  soit 
moyennant  un  capital  ou  une  renie  viagère,  ou 
avec  réserve  d’usufruit,  il  ne  peut  y avoir 
d'avantage  indirect  pour  aucun  des  successibles, 
à moins  que  le  payement  du  capital,  ou  le  sup- 
port de  la  rente,  ou  la  constitution  d’usufruit, 
ne  dussent  pas  être  faits  dans  des  proportions 
égales.  Or,  lorsque  l’acte  de  l’an  xiii  a été  passé. 
Louis  Labouré  père  n'avait  que  trois  enfants,  qui 
sont  tous  intervenus  dans  cet  acte  et  ont  acheté 
en  commun.  On  ne  saurait  donc  présumer  que 
le  père  ail  voulu  avantager  un  de  ses  successi 
blés  au  préjudice  desautres,  et,  par  suite,  il  n v 
a donc  pas  lieu  à l'application  de  l’art.  918.  — 
Vainement  prétend-on  que  la  loi  parlant  de 
successibles,  celte  expression  suppose  que  c’est 
au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  qu’il 
faut  sc  reporter  pour  reconnaître  s’il  doit  y avoir 
lieu  à rapport;  puisqu'on  ne  peut  pas  être 
successible  avant  cette  époque;  de  telle  sorte 
que  les  enfants  nés  depuis  l’acte  d’aliénation 
et  existant  au  décès  du  père  sont  aptes  à atta- 
quer cet  acte,  et  à demander  que  les  effets  en 
soient  réduits  conformément  à l’art.  918,  C.  civ. 
Cette  objection  serait  juste  si  l’enfant  qui  pré- 
tend n'avoir  pas  consenti  à l’aliénation  faite  par 
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le  père  avait  été  successible  au  moment  où  elle 
a eu  lieu;  mais  dans  le  cas  contraire,  il  ne  peut 
qu'être  assimilé  à ceux  qui  ont  réellement  donné 
leur  consentement.  En  effet,  la  qualité  d’héritier, 
loin  de  faire  rétroagir,  comme  on  le  prétend, 
celle  de  successible  à l'époque  de  la  naissance 
de  celui-ci,  l'efface  au  contraire;  car  il  est  sen- 
sible qu'on  est  successible  tanlque  la  succession 
n’est  pas  ouverte,  mais  qu'on  cesse  de  l'étre  pour 
devenir  héritier  au  moment  où  la  succession 
vient  à s'ouvrir.  Par  successibles,  l’art.  918  ne 
peut  donc  pas  entendre  ceux  qui  se  trouvent 
héritiers  lorsque  la  succession  vient  à s'ouvrir, 
mais  ceux  qui  au  moment  de  l'aliénation  étaient 
appelés  à devenir  héritiers.  — Enfin,  on  ajoute 
pour  les  défendeurs  qu'on  ne  doit  pas  perdre 
de  vue  que  l’acte  du  29  vend,  an  xm  ne  conlieut 
pas  seulement  des  prestations  viagères,  mais 
qu’il  renferme  en  outre  l’obligation  de  servir 
une  rente  perpétuelle,  stipulation  qui  vient 
encore  repousser  la  présomption  légale  de 
fraude  établie  par  le  législateur,  puisqu’elle  fait 
de  la  convention  intervenue  entre  le  père  et  ses 
enfants  un  véritable  contrat  à titre  onéreux, 
exclusif  de  toute  idée  d'avantage  indirect.  Donc 
l’arrêt,  en  refusant  de  faire  à l'espèce  l’applica- 
tion de  l’art.  918,  en  a sainement  interprété  les 
dispositions,  et  les  a resserrées  dans  les  limites 
tracées  par  son  texte  comme  par  son  esprit 

arrêt. 

« LA  COUR;  — Vu  l’art.  918,  C.  civ.j  — 
Attendu  que  cet  article  attribue  le  caractère  de 
donation  ou  avantage  à titre  gratuit  à la  vente  à 
rente  viagère  ou  avec  réserve  d’usufruit,  faite  à 
l’un  des  successibles  en  ligne  directe,  et  donne 
aux  autres  successibles  qui  n’ont  pas  consenti  à 
cette  vente  le  droit  d'imputer  la  valeur  en 
pleine  propriété  des  biens  veudus  sur  la  portion 
disponible  et  de  faire  reporter  l'excédant  à la 
masse;  — Que,  par  le  mot  successibles , l'ar- 
ticle 918  entend  tous  les  enfants  qui  existent  ik 
l’ouverture  de  la  succession  de  leur  auteur,  et  ont 
alors  seulement  qualité  pour  examiner  et  criti- 
quer les  dispositions  qu’il  a faites  de  ses  biens, 
et  demander  la  réserve  établie  par  l’art.  913;  — 
Que  l’art.  918  ne  cesse  pas  d'être  applicable 
lorsque,  outre  une  rente  viagère  ou  une  réserve 
d'usufruit,  il  y a obligation  envers  le  vendeur 
de  payer  quelque  somme,  ou  de  supporter 
quelque  chose  à son  acquit,  puisque  autrement 
on  éluderait  toujours  facilement  cet  article,  en 
ajoutant  à la  rente  viagère  ou  à la  réserve  d'usu- 
fruit quelque  stipulation  particulière  à la  dé- 
charge du  vendeur;  — Que,  dans  le  cas  de 
stipulations  de  celte  nature,  faites  et  exécutées 
de  bonne  foi,  le  seul  droit  des  acquéreurs 
consisterait  b se  faire  tenir  compte  de  ce  qu’ils 
auraient  réellement  déboursé; 

« Qu’il  est  indifférent  que  les  objets  vendus 
fussent  indivis  entre  le  vendeur  et  ses  enfants 
acquéreurs,  car  la  disposition  de  l'art.  918  est 

' I)  C'est  en  ce  sens  que  s’est  déjà  prononcée  la  ju- 
risprudence — V.  Ca*s..  6 juill.  et  4 nov  1812, 
18  iiuv.  1818,  27  mur»  1832;  Poitiers,  27  déc.  1809; 
Bordeaux,  25  avril  |Hl I ; Turin,  5 mai  IHtl.Briix., 
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absolue  et  doit  recevoir  son  application  dans 
tous  les  cas  où  l’auteur  commun  a abandonné  sa 
propriété  en  échange  d’une  rente  viagère,  ou  en 
se  réservant  l’usufruit  des  biens  cédés;  — Que 
l'art.  888  relatif  à la  rescision  et  qui  réputé 
acte  de  partage,  tout  acte,  quelle  que  soit  sa 
qualification,  qui  fait  cesser  l’indivision,  ne 
peut  aucunement  modifier  l’art.  918,  dont  l’ob- 
jet est  le  maintien  de  la  réserve  fixée  par  l’ar- 
ticle 913,  lequel  se  rattache  ù Part.  843,  qui 
oblige  chaque  cohériter  de  rapporter  tout  ce 
qu’il  a reçu  «lu  défunt  directement  ou  indirec- 
tement;- QuVnfin,  il  résulte  de  l’ensemble  des 
dispositions  du  Code  civil,  aux  titres  des  Suc- 
cessions, et  des  Testaments  et  donations,  que, 
lorsqu’il  est  question  entre  enfants  de  rapport 
et  de  réserve,  c'est  à la  nature  et  aux  effets 
directs  ou  indirects  des  actes  qu’il  faut  s'arrêter, 
et  non  à la  qualification  qui  leur  a été  donnée, 
ou  à leurs  résultats  successolres  ou  acciden- 
tels; 

« Attendu  que  l’arrêt  attaqué  constate  que 
par  acte  du  29  vend,  an  xm  (1804),  Louis 
Labouré  a cédé  aux  trois  enfants  issus  de  son 
premier  mariage  sa  moitié  indivise  des  trois 
maisons  sises  à Crëpy,  moyennant  une  rente 
viagère  de  300  fr.,  l'usufruit  d'une  de  ces  mai- 
sons, et  l'acquit  à su  décharge  d'une  portion  de 
rente  de  30  fr.;  Que  le  demandeur,  fils  du 
second  mariage  de  Labouré,  a réclame  contre 
ses  trois  frères  consanguins  le  partage  de  la 
succession  de  son  père,  et  a prétendu  qu'ils 
devaient,  aux  termes  de  Part.  918,  C.  civ.,  rap- 
porter à la  masse  les  maisons  qu'ils  avaient 
acquises  par  Pacte  du  29  vend,  an  xm;  — Que 
la  Cour  d'appel  d’Amiens  a rejeté  sa  demande  par 
le  double  motif  que  Pacte  du  29  vend,  an  xnt 
avait  fait  cesser  l’indivis  existant  entre  le  père 
vendeur  et  les  enfants  acquéreurs,  et  devait 
dès  lors  être  considéré,  non  comme  une  vente, 
mais  comme  un  partage,  et  que,  d'ailleurs,  il 
n'y  avait  pas  uniquement  dans  cet  acte  une  stipu- 
lation de  rente  viagère  ou  de  réserve  d’usufruit, 
mais  encore  l’obligation  de  payer  à l’acquit  du 
vendeur  une  rente  de  30  fr.  ; — Qu’en  jugeant 
ainsi,  l’arrêt  attaqué  a faussement  interprété  et 
a expressément  violé  Part.  918,  C.  civ.;  — 
Casse,  etc.  » 

Du  25  nov.  J 839  — Ch.  civ. 

RENTE  CONSTITUÉE.  — Remboursement.  — 
Effet  rétroactif.  — Offres  réelles.  — 
Rente  portable. 

L'art.  1912,  C.  ci  v.  suivant  lequel  le  debiteur 
une  renie  constituée  en  perpétuel  peut  être 
contraint  au  rachat  s'il  cesse  de  remplir  ses 
obligations  pendant  deux  années,  est  appli- 
cable aux  rentes  constituées  avant  le  Code, 
aussi  bien  qu’à  celles  constituées  depuis  ce 
Code  (1). 

Pour  que  des  offres  réelles  puissent  arrêter  la 


cass.,  5 mai  1820;  Rrux  , 12  oct.  1824;  Troplong, 
n*  485;  Dalloz,  t.  23,  p.  34*9.  — Toutefois  l’opinion 
contraire  a ••  t «■  embrassée  par  Chabot  de  1 Allier 
'(Jurai,  transit.,  v"  Rmte  continuée),  et,  en  dernier 
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demande  en  remboursement  du  capital  d’une 
rente  constituée  pour  défaut  de  payement  de 
deux  années  d arrérages,  il  faut  qu'elles  soient 
de  ta  totalité  tles  urrerayes  dus;  it  ne  suffirait 
pas  qu'elles  fussent  d’une  somme  gui  rédui- 
rait la  dette  à moins  de  deux  années  d‘ arré- 
rages (1). 

A défaut  de  payement  pendant  deux  ans  des 
arrérages  dune  rente  portable,  le  droit  de 
demander  le  remboursement  du  capital  est  ac- 
quis au  créancier  par  la  seule  expiration  du 
terme,  cl  satin  qu’il  soit  besoin  de  mise  en 
demeure  du  débiteur.  Ce  droit  ne  peut  plus 
être  enlevé  au  créancier  par  des  offres  réelles 
faites  par  le  debiteur  postérieurement  à 
V échéance  du  terme  (2). 

Sermet  était  débiteur  envers  Veyan  d’une 
rente  de  200  liv.  au  capital  de  4,000  livM  con- 
stituée longtemps  avant  la  publication  du  Code 
civil.  — Celle  rente  était  portable  au  domicile 
du  rentier. 

Le  23  janv.  1833,  deux  années  et  plus  d’arré- 
rages se  trouvant  dues  au  créancier,  sommation 
fut  faite  par  lui  au  débiteur  d'avoir  à payer,  tant 
le  capital  de  la  rente  que  les  annuités  échues, 
et  ce,  par  application  de  l'art.  1912,  C.  civ.,  sui- 
vant lequel  le  débiteur  d’une  rente  constituée  en 
perpétuel  peut  être  contraint  au  rachat,  s’il 
cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux 
années. 

1-e  11  octobre  suivant,  Sermet  lit  des  offres 
réelles  à Veyan  d'une  somme  de  200  fr..  mon- 
tant d’une  annuité;  et  moyennant  ces  offres,  il 
soutint  que  n'étant  plus  dû  deux  années  d'arré- 
rages, il  n’y  avait  plus  lieu  de  le  contraindre  au 
rachat.  D’autre  part,  it  prétendait  avoir  des  ré- 
pétitions k exercer  contre  Veyan,  qui  devaient 
venir  en  déduction  de  ce  qu'il  pouvait  encore  lui 
devoir.  Enfin,  il  soutenait  que  la  rente,  ayant  été 
constituée  avant  le  Code  civil,  ne  pouvait,  quant 
aux  conditions  de  son  remboursement,  être  régie 
par  les  dispositions  de  ce  Code. 

Veyan  soutenait,  de  son  côté,  que  les  offres 
de  Sermet  étaient  insuffisantes,  et  que,  pour 
arrêter  les  poursuites,  elles  devaient  être  de  la 


lieu,  par  Duranton,  t.  17,  n«*  Cf 5 cl  616.  Suivant  ce 
dernier  auteur,  celte  jurisprudence  donne  à la  loi  un 
effet  rétroactif.  Sans  donte,  dit-il,  le  débiteur  d’une 
renie  constituée  par  un  contrat  ancien,  et  qui  cesse 
d'en  faire  le  service,  doit  pouvoir  être  contraint  au 
remboursement,  en  vertu  du  principe  existant  de  tout 
temps,  que  lorsque  l'une  des  parties  ne  remplit  pas 
ses  engagements,  l'autre  doit  être  déliée  des  siens; 
mais  dans  ce  cas  c'est  aux  tribunaux  à prononcer  la 
résiliation  du  contrat  suivant  qu’il  leur  semble  juste 
et  opportun,  on  à accorder  un  délai  suivant  les  cir- 
constances; tandis  que,  d’après  la  règle  nouvelle  In- 
troduite par  le  Code  et  qui  n'était  point  reçue  sous 
l'ancien  droit,  après  deux  année*  de  retard,  le  rem- 
boursement est  forcé,  et  il  ne  dépend  pas  des  tribu- 
naux d’accorder  des  délais  au  débiteur.  Or,  c'est  dans 
l'application  de  celte  règle  rigoureuse  que  Duranton 
voit  un  effet  rétroactif.  I . encore  sur  relie  théorie 
de  l'effet  rétroactif,  le  commentaire  de  Mai  Hier  de 
Chassa!,  sur  l'art.  2 du  Code  civil,  t.  far,  p.  164 
et  sair. 

(I)  Néanmoins,  d'après  Duranton,  t.  12,  ir  206, 
lorsqu'une  dette  se  compose  de  plusieurs  termes 
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[ totalité  de  la  somme  due;  que,  dans  l’espèce, 
et  même  en  admettant  les  déductions  préten 
dues  (que  d'ailleurs  il  combattait),  elles  n’attei- 
gnaient pas  cette  somme  ; qu’au  surplus,  la 
rente  devenait  racbelable,  par  cela  seul  que 
deux  années  d’arrérages  étaient  dues,  sans  qu’il 
fût  au  pouvoir  du  débiteur,  par  up  payement 
tardif,  quoique  intégral,  d’enlever  au  créancier 
le  droit  qui  lui  était  acquis  d'exiger  le  rem- 
boursement. Quant  à l'application  du  Code 
civil,  Veyan  disait  que  ce  n’était  pas  lui  donner 
un  effet  rétroactif  que  de  lui  faire  régir  des  faits 
qui  s’élaienl  consommés  sous. son  empire,  quoi- 
que se  rapportant  à l'exécution  d’actes  dont 
l'existence  était  antérieure. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance, 
et  sur  l’appel,  arrêt  de  la  Cour  d’Aix  du  19  no- 
vembre 1834,  qui,  accueillant  la  demande  de 
Veyan,  ordonnent  le  remboursement  de  la 
rente. 

POURVOI  en  cassation  parSerraet.  — Premier 
moyen  : Violation  de  l’art.  2,  C.  civ.,  et  fausse 
application  de  l'art.  1912  du  même  Code,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a jugé  que  la  disposition  de 
ce  dernier  article  régissait  les  rentes  constituées 
avant  comme  celles  constituées  depuis  le  Code. 
— Le  demandeur  soutient  que  le  droit  conféré 
par  cet  art.  1912  de  demander  le  rembourse- 
ment , faute  de  payement  de  deux  années  d’arré- 
rages, constitue  une  charge  nouvelle  qui  n’a  pu 
entrer  dans  les  prévisions  de  ceux  qui  avaient 
constitué  la  rente  sous  une  autre  législation, 
charge  qui  ne  peut  leur  être  imposée  sans  ajou- 
ter aux  obligations  qu’ils  avaient  primitivement 
contractées,  et  par  conséquent  sans  donner  à la 
loi  postérieure  un  effet  rétroactif. 

2e  moyen...,  3f  moyen  : Fausse  application 
des  art.  1238  et  1912,  C.  civ.,  en  ce  que  l’arrêt 
a jugé  que  des  offres  réelles  qui  ne  comprenaient 
pas  la  totalité  de  la  somme  due,  niais  dont  le 
chiffre  retranché  de  la  somme  due  réduisait  la 
dette  II  moins  de  deux  années  d'arrérages,  n’a- 
vaient pas  suffi  pour  empêcher  l’exercice  de  l’ac- 
tion en  remboursement,  alors  qu’aux  termes  de 
l’art.  1912  celle  action  ne  peut  être  exercée 
qn’aulant  qu’il  est  dû  deux  annuités  entières. 

échue,  le  débiteur  peut  valablement  faire  des  offres 
d’ini  terme,  pourvu  qu'elles  soient  de  la  totalité  de 
ee  terme.  D'où  il  conclut  qnc  le  débiteur  d’une  rente 
constituée  en  perpëlucl  peut,  en  offrant  le  payement 
intégral  d’une  année  d’arrérages,  prévenir  l'applicH- 
lion  de  l’art.  1912.  Mais  l’autcvu’  ne  parait  avoir  eu 
vue  que  le  cas  où  les  offres  sont  faites  avant  tonies 
poursuites  de  la  part  du  créancier,  tandis  qu  ici  les 
offres  n’avaient  été  faites  qu’aprés  ces  poursuites 
commencées.  Or,  ee  sont  précisément  ces  poursuites 
ou  plutôt  la  mise  en  demeure  qui  doit  les  précéder, 
soit  qu’elle  ait  lieu  de  plein  droit  par  le  seul  fuit  du 
défaut  de  payement,  comme  au  cas 'de  rente  portable. 
soit  qu’elle  ait  lieu  par  le  fait  d’une  sommation,  qui 
donnent  ouverture  au  droit  du  créancier  d’exiger  son 
remboursement. 

(2)  V.  ronf.,  (lass.,  8 avril  , 10  nov.  et  16  déc. 
1818.  — Mais  il  en  serait  autrement  si  lu  rente 
était  querablc  : il  faut  dans  ce  dernier  cas  que  le  dé- 
biteur nit  été  mis  en  demeure  de  payer  les  arrérages 
dans  son  propre  domicile  — V.  Cass.,  28  juin  1836. 
— Y.  aussi,  Aix,  10  déc.  1836,  et  Caen,  20  mars  1839. 
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ARRÊT. 

a LA  COUR  Sur  le  premier  moyen  : — Attendu 

qu’il  appartient  à la  loi  de  régir  les  faits  qui  sc 
passent  sous  son  empire,  d'en  déterminer  les 
conséquences,  et  d'y  attacher  les  peines  qu'elle 
juge  necessaires  au  maintien  de  ses  dispositions; 
— Attendu  que  l’art.  1912,  C.  civ.,  ne  porte 
atteinte  aucune  aux  conventions  constitutives 
des  contrats  de  rente  passés  avant  sa  promulga- 
tion; — Qu’il  se  réfère  seulement  à l'exécution 
de  ces  contrats,  pour  le  cas  où  les  parties  n'out 
pas  réglé  elles- mômes  celte  exécution  ; — Que 
le  défaut  de  payement  des  arrérages  de  renies 
constituées  n’étant  prévu  par  aucune  disposi- 
tion, soit  de  la  législation  ancienne,  soit  des 
contrats,  a pu  être  réglé  par  le  Code  civil  pour 
les  arrérages  courus  depuis  sa  promulgation, 
sans  lui  attribuer  un  effet  rétroactif; 

« Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  : — 
Attendu  qu'il  est  constaté,  par  le  jugement  du 
30avr.  1833  et  par  l'arrêt  dénoncé:  lAqu’à  la  date 
du  3 sept.  1831,  les  sommes  qui  étaient  dues  à 
Veyan  lie  s’élevaient  pas  au  montant  de  deux 
années  d’arrérages  de  la  rente  de  200  fr.,  et 
que  le  demandeur  ne  pouvait  pas  encore  être 
contraint  au  remboursement;  2° qu'à  la  date  du 
io  janv.  1833,  il  a été  fait  commandement  h Sermet 
a la  requête  de  Veyan,  tant  pour  les  trois  années 
échues  le  20  août  précédent,  que  pour  le  capital 
de  4,000  fr.  ; 3 * que  le  procès  s’est  engagé  sur 
l'opposition  formée  par  Sermet  à ce  comman- 
dement et  sur  sa  demande  en  nullité  de  ces 
poursuites;  — Qu’il  résulte  de  ces  faits  consta- 
tés par  l'arrêt,  que  la  question  du  procès  était 
de  savoir  si  Sermet  était  débiteur,  à celle  épo- 
que du  25  janv.  1835,  de  deux  aunées  d’arré- 
rages ; 

« Attendu  que  le  jugement  et  l’arrêt  ont 
reconnu,  avec  raisou,  que  Sermet  devait  au  delà 
de  ces  deux  années,  puisqu'il  était  débiteur  de 
472  fr.  90  c.,  déduction  faite  du  cinquième  des 
arrérages  non  payés;  — Attendu  que  Sermet 
n'a  pas  fait  des  offres  valables  le  1 1 oct.  1853, 
puisqu’il  n’a  offert  que  200  fr.  pour  la  dernière 
année  échue  le  20  août  précédent,  sans  offrir 
aucune  somme  pour  l’extinction  des  arrérages 
antérieurs; 

« Attendu,  d’ailleurs,  que  des  offres  même 
intégrales  des  arrérages  échus  n’auraient  pu 
priver  le  défendeur  de  la  faculté  d’exiger  le 
remboursement  du  capital;  — Qu’en  effet,  la 
rente  étant  portable  au  domicile  du  créancier, 
d’après  la  stipulation  insérée  dans  le  contrat  de 
constitution,  le  droit  au  remboursement  a été 
acquis  au  défendeur,  dès  le  20  août  1832,  faute 
par  le  demandeur  d'avoir  payé  ou  offert  ù celte 


(1)  V.  conf.  Carré,  n»  1943  quater.  — Thomine 
(n*  623)  e*l  d’une  opinion  eontrairc.  ■ Pour  la  forme, 
dit  cri  auteur,  il  faut  dénoncer  In  saisie.  Si  clic  est 
faite  en  vertu  d'ordonnance,  il  faut  eu  donner  copie 
A peine  de  nullité,  suivant  l'art.  559,  car  elle  lait 
partie  intégrante  de  la  saisie  : le  debiteur  doit  con- 
naître nécessairement  le  titre  en  vertu  duquel  elle  n 
été  faite.  » Cet  auteur  cite  û l’appui  de  son  opinion  un 
jugement  du  tribunal  de  Caen,  du  8 fév.  1825.  — 
V.  aussi  Roger,  n°  453. 
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échéance  les  arrérages  échus  ; — Que  le  défen- 
deur n’était  soumis  à aucune  condition  pour 
acquérir  ce  droit  qui  lui  appartenait  par  la  seule 
force  de  la  loi,  et  sans  aucune  poursuite  ou 
diligence  de  sa  part,  et  que  le  demaudeur  n’a 
pu  l’en  priver  par  des  offres  postérieures  de 
deux  mois  h l’échéance;  — Qu’ainsi,  l’arrêt  dé- 
noncé, en  déclarant  valables  les  poursuites  exer- 
cées tant  pour  le  capital  que  pour  les  arrérages, 
n’a  violé  aucune  loi  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  25  nov.  1839.  — Ch.  civ. 

SAISIE-ARRÊT.  — Dénonciation.—  Ordonnance 
du  juge.  — Jugement.  — Point  de  droit. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  copie  de  l'ordonnance 
du  président,  en  vertu  de  laquelle  a été  for- 
mée une  saisie-arrêt,  soit  donnée  an  saisi 
dans  l'exploit  de  dénonciation  de  ta  saisie (i). 
( C.  proc.,  art.  559,  563.  ) 

Un  arrêt  peut,  d'après  les  circonstance*,  être 
réputé  indiquer  suffisamment  te  point  de 
droit,  bien  qu'il  se  borne  à dire  : A-t-il  été 
mal  jugé  par  le  jugement  appelé?  ne  doit-on 
pas  au  contraire  ordonner  qu’il  sortira  son 
plein  et  entier  effet?...  cl  cela  encore  que  des 
questions  non  soumises  aux  juges  de  pre- 
mière instance  aient  etc  soumises  aux  juges 
f appel  fi). 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  l’exposition  du 
point  de  droit  dans  l'arrêt  attaqué,  comprenant 
dans  sa  généralité  toutes  les  questions  que  la 
(mur  de  Rennes  avait  à résoudre,  satisfait  suffi- 
samment au  vœu  de  l’art.  141,  C.  proc.; 

u Attendu  que  l'art.  563,  C.  proc.,  n’exige 
point  que  l’exploit  de  dénonciation  de  la  saisie 
au  débiteur  saisi  renferme  copie  de  l’ordonnance 
du  juge;  et  qu’eu  rejetant  le  moyen  de  nullité 
fonde  sur  l’absence  de  la  mention  de  celte  copie, 
l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  aux  dispositions 
de  l'art.  1030, C.  proc., et  n’a  violé  ni  l’art.  559 
ni  l’art.  565,  même  Code. 

Du  23  nov.  1839.  — Ch.  req. 

ENREGISTREMENT.  — Mutation  secrète.  — 
Prescription.  — Vente  morilière  et  immobi- 
lière. — Délai. 

La  prescription  de  deux  ans  ne  court  pour  le 
droit  de  mutation  d'immeubles,  que  du  jour 
où  la  présentation  d'un  acte  à l enregistre- 
ment a mis  tes  préposés  de  l'enregistrement 
à même  de  reamnaUre  cette  mutation  sans 
recherches  ultérieures  (3j. 


(2)  Dan'  ("espèce,  la  quotion  soumise  pour  la  pre- 
mière fois  à la  Cour  était  relie  relative  a la  restric- 
tion des  effets  actuels  «le  la  saisit*  au  cinquième  des 
causes  «le  celte  saisie. 

(3)  Par  plusieurs  arrêts,  la  Cour  de  russatinn  a dé- 
cidé que  la  pr«*scripti<ui  du  droit  simple  de  mutation 
ne  courait  que  do  jour  de  la  présentation  même  de 
l'acte  de  niulnlioii  à la  régie,  et  non  du  jour  où  la 
régie  aurait  etc  mise  à même  de  connaître  la  muta- 
liou  par  la  présculalion  d’nn  autre  acte  énonçant 
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La  disposition  de  Cari.  9 de  la  loi  du  22  frim. 
an  vil,  (f  après  laquelle,  lorsqu'un  acte  trans- 
latif de  propriété  comprend  des  meubles  et 
des  immeubles,  le  droit  est  perçu  sur  la  tota- 
lité du  prix,  au  taux  réglé  pour  les  immeu- 
bles, si  un  prix  particulier  n'a  pas  été  stipulé 
pour  les  objets  mobiliers,  et  si  ces  objet  s tic  sont 
pas  désignés  et  estimés  article  par  article,  est 
applicable  alors  mèmeque  l’acte  translatif  de 
propriété  n est  pas  lui  même  présenté  à t en- 
registrement, et  que  la  mutation  ne  se  trouve 
révélée,  et  par  suite  soumise  au  droit,  que 
par  la  présentation  d un  autre  acte  qui  la 
mentionne. 

Il  a suffi  au  redevable  nui  a voulu  profiler  de 
l'ordonnance  royale  du  8 nor.  1830,  laquelle 
accorde  délai  de  trois  mois  pour  faire  enre- 
gistrer, sans  droit  en  sus,  tous  actes  qui , en 
rontraverUion  aux  lois  sur  T enregistrement, 
n'auraient  pas  été  soumis  à cette  formalité, 
de  déclarer  à l'administration,  dans  le  délai 
fixé,  qu'il  entend  payer  le  droit  simple 
auquel  est  assujetti  V acte  non  maire  présenté. 
Il  n’est  pas  nécessaire  que,  dans  le  même 
délai,  il  ait  été  fait  des  offres  réelles  à l'ad- 
ministration de  l'intégralité  de  ce  droit. 

Par  le  contrat  de  mariage  des  époux  Dcjar- 
nac,  en  date  du  24  nov.  18 14.  Fournier,  père  de 
la  future,  lui  constitua  en  dot  une  somme  de 

8.000  fr.,  en  se  réservant  de  la  lui  payer  en 
immeubles.— Par  acte  poslérieurdu23août  1819, 
Fournier  désirant,  est-il  dit,  acquitter  cette  dot, 
céda  aux  époux  Fournier  divers  immeubles  esti- 
més 9,000  fr.  et  portés  b 11,000  fr.  sur  la 
réclamation  de  la  régie. 

Plus  tard,  et  en  1830,  à l'occasion  de  conles-  | 
tâtions  qui  étaient  survennes  entre  Fournier  et 
son  gendre,  il  fut  produit  un  acte  en  date  du 
l*r  janv.  1824,  dans  lequel  il  était  dit  que  « dans 
le  cours  dejanv.1818,  Fournier  s'était  démis  de 
son  élude  en  faveur  de  Dejamac,  et  lui  avait 
abandonné  en  même  temps  sa  maison  de  Co- 
gnac, etc.,  le  tout  moyennant  la  somme  de 

25.000  fr.  qui  fut  payée,  savoir  : 8,000  fr.  pour 
la  dot  promise  b sa  fille  et  17,000  fr.  en  effets 

souscrits  par  Dejarnac Que,  pour  éviter  les 

frais  d'enregistrement  qu'aurait  occasionnés 
une  vente,  Dejarnac  proposa,  et  Fournier  accepta 
la  forme  d’une  donation  qui  fut  passée  le 
23  août  1819...  » 

Cet  acte  étant  parvenu  à la  connaissance  de 
l'administration  de  l'enregistrement,  une  con- 
trainte a été  donnée  contre  Dejarnac  en  paye- 
ment des  droits  dus  b raison  des  conventions 
qu’il  révélait.  Ces  droits  étaient,  suivant  l'admi- 
nistration, ceux  établis  pour  vente  d'immeubles 
sur  25,000  fr.,  prix  fixé  en  bloc  pour  les  im- 
meubles et  pour  l’étude  de  notaire,  par  appli- 
cation de  l'art.  9 de  la  loi  du  22  frim.  an  vu; 
sauf  le  retranchement  de  ceux  qui  avaient  déjb 
été  perçus  pour  le  même  objet  lors  de  l'enregis- 
trement du  contrat  de  mariage  et  de  l'acte  du 


cette  mutation  : une  telle  énonciation  ne  fait  courir 
que  la  prescripli on  biennale  du  double  droit.  — Ici, 
I insuffisance  des  énonciations  dont  ou  se  prévalait  a 
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23  août  1819.  De  plus,  l’administration,  attendu 
le  retard,  demandait  un  double  droit  en  sus. 

Dejarnac  a formé  opposition  à celte  contrainte. 
Il  a prétendu  d'abord  que  s’agissant  d’un  sup- 
plément de  droit  b percevoir  sur  l'acte  du 
23  août  1819,  la  présentation  b l'enregistrement 
de  cet  acte  du  23  août  1819  avait  fait  courir  la 
prescription  de  deux  ans  établie  par  l’art.  61 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu;  qu’en  supposant 
que  la  demande  ne  fût  pas  prescrite,  les  droits 
réclamés  étaient  excessifs , puisque  la  vente 
rappelée  par  l’acte  sous  seing  privé  du  1"  jan- 
vier 1824  comprenant  des  meubles  et  des  im- 
meubles, il  y avait  lieu  de  percevoir  un  droit 
distinct  pour  chaque  nature  de  biens,  au  lieu  de 
le  percevoir  pour  le  tout  au  laux  réglé  pour  les 
immeubles.  Enfin,  H soutenait  qu’il  ne  devait 
pas  de  double  droit  en  sus.  El  sur  ce  point,  il 
se  prévalait  de  l’ordonnancedu  8nov.  1830,  qui 
donne  un  délai  de  trois  mois  aux  redevables 
pour  faire  enregistrer  sans  droits  en  sus  tous 
actes  qui,  en  contravention  aux  lois  sur  l’enre- 
gistrement, n’auraient  pas  été  soumis  b cette 
formalité.  Conformément  b cette  ordonnance, 
Dejarnac,  par  exploit  du  22  fév.  1831,  avait  fait 
au  receveur  de  l’enregistrement  offres  réelles 
des  droits  qu’il  estimait  redevoir  ; mais  ces 
offres  réelles  avaient  été  refusée*  par  le  receveur 
comme  insuffisantes. 

3 juill.  1832,  jugement  du  tribunal  de  Cognac 
qui  rejette  ces  moyens,  et  par  suite  l'opposition 
b la  contrainte.  Ce  jugement  considère  en  sub 
stance,  sur  la  prescription,  que  la  présentation 
de  l'acte  du  23  août  1819  b la  formalité  de  l'en- 
registrement, n'ayant  pas  mis  le  receveur  b 
même  de  découvrir  la  mutation  tenue  secrète, 
n'avait  pu  faire  courir  la  prescription  contre  le 
payement  du  droit  de  mutation;  — Sur  le  taux 
du  droit, que  les  objets  mobiliers  et  immobiliers 
étant  abandonnés  par  le  même  acte,  pour  une 
même  somme,  et  sans  que  rien  indiquât  pour 
combien  le  prix  des  objets  mobiliers  était  entré 
dans  celte  somme,  la  régie  devait  percevoir  le 
droit  sur  la  totalité  du  prix  au  taux  fixé  pour 
les  immeubles;  — Enfin,  sur  le  double  droit, 
que  les  offres  faites  par  Dejarnac  n'avaient  pas 
été  suivies  d'assignation  en  validité,  et  que  d'ail- 
leurs elles  étaient  insuffisantes. 

POURVOI  en  cassation  par  Dejarnac. 

ARRÊT. 

a LA  COUR;  — En  ce  qui  louche  le  moyen 
liré  de  la  violation  de  l'art.  61  de  la  loi  du 
22  frira,  an  vii  : —Attendu  que  par  conventions 
verbales,  en  date  de  1818,  les  époux  Fournier 
ont  vendu  aux  époux  Dejarnac,  moyennant  une 
somme  totale  de  25,000  fr.,  l’office  de  notaire 
de  Fournier  et  divers  immeubles,  et  que  la 
preuve  de  ces  conventions  résulte  de  l’exposé 
fait  par  les  parties  elles-mêmes  dans  le  préam- 
bule de  l'acte  passé  entre  elles,  sous  seing 
privé,  le  1er  janv.  1824; — Attendu  que  l'acte  no- 
tarié du  23  août  1819,  présenté  le  30  du  même 

dispensé  la  Cour  de  reproduire  la  distinction  dont  il 
s’agit  entre  le  droit  simple  et  le  double  droit.  — 
V.  Cas*.,  5 juin  1837,  17  juill.  1838  et  22  avril  1839. 
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mois  à la  formalité  de  l'enregistrement,  ne 
contenait  qu'un  abandon  d’immeubles  fait  aux 
époux  Dejarnac  par  les  époux  Fournier,  moyen- 
nant certaines  charges  et  conditions,  ainsi  qu’en 
payement  de  la  dot  de  8,000  fr.  précédemment 
constituée  par  ces  derniers  au  profil  de  la  dame 
Dejarnac,  leur  tille,  et  que  la  teneur  de  cet  acte 
passé  sous  cette  forme,  ainsi  que  les  parties 
elles- mêmes  en  sont  convenues,  pour  éviter  les 
droits  d’enregistrement,  n'indiquait  ni  la  vente 
de  l'office  de  notaire  ni  la  vente  des  immeubles; 

— Attendu  que  la  preuve  de  celte  double  vente, 
consentie  en  1818,  n’a  été  acquise  pour  l’admi- 
nistration de  l'enregistrement  que  par  la  pré- 
sentation, en  1830,  de  l’acte  sous  seing  privé 
du  1"  janv.  1824;  — Attendu  que  la  prescrip- 
tion de  deux  ans  établie  par  l’art.  62,  ntt  1,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu,  ne  commence  à courir 
du  jour  de  l'enregistrement  d’un  acte,  qu'au- 
tant  que  la  teneur  de  cet  acte  a mis  le  receveur 
à portée  de  découvrir  s’il  y a lieu  à une  percep- 
tion de  droits,  et  que,  lorsqu'une  fraude  a été 
faite  aux  droits  d’enregistrement,  la  prescrip- 
tion ne  court  qu’à  partir  de  l'époque  où  la 
fraude  a dû  être  découverte;  — Attendu  que  le 
jugement  attaqué,  en  décidant  que,  dans  l’es- 
pèce, la  demande  de  droits  formée  par  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  et  suivie  d'une 
contrainte  signiOée  le  11  mars  183 1 aux  époux 
Dejarnac,  avait  eu  lieu  en  temps  utile,  et  que  la 
prescription  avait  dû  courir,  non  à partir  de 
I enregisl  rement  de  l’acte  notarié  d u 23  août  1819, 
mais  à partir  de  la  présentation  à l'enregistre- 
ment, en  1830,  de  l’acte  du  1er  janv.  1824,  loin 
d'avoir  violé  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
a fait,  au  contraire,  une  juste  application  de  cet 
article; 

« En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  la  fausse 
application  de  l'article  9 de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu, et  par  suite  de  la  violation  des  art  icles  69,§7, 
n 1 de  la  même  loi,  et  32  de  la  loi  du  28  avril  1816; 

— Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  9 de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu,  lorsqu’un  acte  translatif  de 
propriété  comprend  des  meubles  et  des  immeu- 
bles, le  droit  est  perçu  sur  la  totalité  du  prix, 
au  taux  réglé  par  les  immeubles,  si  un  prix 
particulier  n’a  pas  été  stipulé  pour  les  objets 
mobiliers,  et  si  ces  objets  ne  sont  pas  désignés 
et  estimés  article  par  article  dans  le  contrat  ; 

— Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  tirant 
de  la  déclaration  écrite  par  les  parties  elles- 
mêmes,  dans  le  préambule  de  l'acte  sous  seing 
privé  passé  entre  elles  le  1er  janv.  1824,1a  preuve 
que  la  vente  de  l’office  de  notaire  et  la  vente 
de  divers  immeubles  avalent  été  faites  moyennant 
une  somme  totale  de 23,000  fr.,  sans  stipulation 
d’un  prix  particulier  pour  la  vente  mobilière,  et 
sans  estimation  spéciale  de  l'objet  de  cette 
vente,  et  en  décidant,  en  conséquence,  qu’il  y 
avait  lieu  de  percevoir,  sur  la  totalité  du  prix, 
le  droit  dû  pour  les  ventes  d’immeubles,  sauf 
déduction  des  droits  précédemment  perçus,  loin 
d'avoir  faussement  appliqué  l’art.  9 de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  et,  par  suite,  violé  les  articles 
précités,  a,  au  contraire,  fait  de  ces  articles  une 
juste  application;  — Rejette  ces  deux  moyens; 

« Mais  vu  l’art.  5 de  l’ordonnance  du  8 no- 
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vembre  1830;  — Attendu  que  ledit  article  a 
accordé  un  délai  de  trois  mois  pour  faire  enre- 
gistrer sans  droits  en  sus  tous  actes  qui,  en 
contravention  aux  lois  sur  l’enregislrement, 
n'auraient  pas  été  soumis  à cette  formalité  ; — 
Attendu  que  les  §§  1 et  2 de  l'article  précité 
n’imposent  d’autre  condition  que  de  présenter 
à l’enregistrement  les  actes  non  enregistrés,  ou 
de  déclarer  les  transmissions  des  biens  par 
décès  et  entri -vifs,  résultant  de  conventions  non 
écrites;  que  le  payement  des  droits  simples  et 
des  frais  dans  les  trois  mois  n'est  exigé  comme 
condition  de  la  faveur  accordée  par  l'ordon- 
nance que  dans  le  cas  du  3*  § , et  à l’égard  des 
nouveaux  possesseurs  qui  auraient  fait  des 
omissions  ou  des  déclarations  insuffisantes  dans 
les  précédents  actes  ou  précédentes  déclara- 
tions; — Attendu  qu'il  s’agissait  dans  l’espèce, 
non  d'un  supplément  de  droits  à percevoir  sur 
l’acte  notarié  du  23  août  1819,  niais  de  droits 
pour  mutation  à raison  d’une  double  vente  d'of- 
fice et  d’immeubles  qui  n’avait  pas  été  déclarée; 
qu'ainsi  il  y a lieu  à appliquer,  non  le3*  § de  l’art.  3 
de  l'ordonnance  royale , mais  les  deux  premiers 
paragraphes  du  même  article;  — Attendu  que, 
par  exploit  du  22  fév.  1831,  date  antérieure  à 
l’expiration  des  trois  mois  qui  ont  suivi  la  publi- 
cation de  l'ordonnance  royale  dans  ledépartemenl 
de  la  Charente,  et  à la  contrainte  décernée  par 
la  régie  de  l’enregistrement,  Dejarnac  a -déclaré 
entendre  payer  les  droits  de  l’acte  sous  seing 
privé  du  1"  janv.  1824,  en  profilant  du  bénéfice 
de  l’ordonnance  royale  du  8 nov.  1830  ; — Attendu 
que  cette  déclaration  suffisait  pour  assurer  aux 
déclarants  le  bénéfice  de  l'amnistie,  et  n’avait 
pas  besoin  d’être  accompagnée  d’offres  réelles  ; 

— Attendu  que  si  Dejarnac  a fait  surabondam- 
ment offres  réelles  de  la  somme  à laquelle  il  a 
indûment  prétendu  que  les  droils  d’enregistre- 
ment devaient  être  fixés,  l'insuffisance  de  ces 
offres,qui  nétaientpoint  exigées  par  l'ordonnance 
royale  d’amnistie,  ne  saurait  lui  être  opposée  ; 

— Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  jnge- 
menl  attaqué,  en  condamnant  les  époux  De- 
jarnac au  payement  d’un  double  droit,  et  en 
refusant  de  leur  appliquer  le  bénéfice  de  l’art.  3 
de  l’ordonnance  royale  du  8 nov.  1830,  a formel- 
lement violé  ledit  article;  — Casse,  etc.  » 

Du  25  nov.  1839.  — Ch.  civ. 


SERVITUDE.  — Eau  (cours  d’).  — Usine.  — 
Raiuuté. 

Le  propriétaire  d une  usine  située  sur  un  cours 
deau  peut  être  déctaré,  par  appréciation  des 
titres,  n'avoir  sur  ce  cours  deau  qu'un  droit 
de  sci'vitude  limité  aux  besoins  de  rusine, 
suivant  la  destination  qu'elle  avait  lors  de 
rétablissement  de  la  servitude,  de  telle  sorte 
que  cette  destination  ue  puisse  pas  être  chan- 
f/ée;...  et  cela  encore  bien  quelleait  pu 
ter  dans  le  principe  de  la  banalité  de  rusine. 
Dans  ce  ras,  les  juges  ne  contreviennent  pas 
aux  lois  abolitivrs  des  banalités,  alors  que, 
dans  leur  jugement,  ils  ne  se  fondent  pas  sur 
cette  circonstance  de  bapalilé,  mais  sur  les 
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énonciations  (/envia le*  des  titres  constitutifs 

de  la  servitude. 

Brémond  est  propriétaire  d'un  moulin  à fou- 
lon,situé  sur  un  cours  d'eau  qui  inet  également 
en  mouvement  un  moulin  à blé  appartenant  à 
Bicais.  — En  1837,  Brémond  a voulu  ajouter  h 
son  moulin  à foulon  un  moulin  à blé.  Il  venait 
de  commencer  les  constructions  necessaires, 
lorsque  Bicais  lui  lit  défense  de  les  con- 
tinuer. Cette  prétention  était  fondée  sur  ce 
que,  suivant  Bicais , les  deux  moulins  auraient 
anciennement  appartenu , comme  banaux  , à la 
commune  de  Casleliel,  qui  les  avait  ensuite 
vendus  séparément  en  stipulant  dans  les  actes 
de  vente  que  la  propriété  du  cours  d'eau  appar- 
tiendrait au  moulin  à blé,  tandis  que  le  pro- 
priétaire du  moulin  à foulon  n’aurait  sur  ce 
cours  d’eau  qu'un  droit  de  servitude  limité  à 
son  objet,  et  ne  pourrait,  par  suite,  user  des 
eaux  que  pour  les  besoins  du  mouliu  à foulon 
et  non  pour  autre  chose. 

La  contestation  portée  devant  le  tribunal  civil 
de  Digne,  il  y intervint,  le  20  août  1838,  un 
jugement  qui  donna  gain  de  cause  à Bicais,  et 
fit  défense  à Brémond  d’élablir  un  mouliu  à 
blé. 

Appel  de  la  part  de  ce  dernier;  mais,  le 
9 janv.  1839,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  qui  con- 
firme en  ces  termes  : — « Attendu  qu'il  est 
établi  que  les  deux  usines  ont  appartenu  jadis 
à un  seul  maître  qui  employait  alors  les  eaux 
du  canal  au  même  litre  pour  ses  deux  usines, 
savoir  à litre  de  propriétaire  d'après  le  principe 
nemini  res  sua  servit ; que  la  présomption 
d'antériorité  de  l'une  ou  de  l’autre,  forme  donc 
une  circonstance  indifférente  au  droit  des  par- 
ties; mais  ce  qui  est  important  et  décisif,  c'est 
de  reconnaître  les  conditions  qui  ont  accompa- 
gné la  transmission  de  chaque  usine  au  pro- 
priétaire actuel  ; — Attendu  que  l'intimé  possède 
le  moulin  à blé  en  vertu  d'un  acte  de  vente  qui, 
ne  contenant  aucune  stipulation  particulière  sur 
le  canal,  laisse  subsister  dans  toute  sa  force,  en 
faveur  de  l'acquéreur,  la  présomption  de  pro- 
priété de  ce  canal , comme  accessoire  et  dépen- 
dance nécessaire  de  l'usine  vendue;  — Attendu 
qu’il  n’en  est  pas  de  même  à l’égard  du  moulin 
a foulon,  qui  n’a  été  vendu  à l’appelant  qu'avec 
des  expressions  indicatives  d’un  simple  droit  de 
servitude  sur  les  eaux  du  canal  ; — Attendu  en 
outre  que  celle  faculté  d’eau  de  l'appelant  a été 
limitée  par  son  acte  d'acquisition  à la  destina- 
tion du  moulin  h foulon  alors  exislaut  ; qu'il  a 
donc  excédé  ses  droits  et  porté  atteinte  à ceux 
de  l'intimé,  en  construisant,  sur  uu  cours  d'eau 
dont  ce  dernier  était  seul  propriétaire,  le  moulin 
à blé  qui  fait  l'objet  de  la  contestation.  » 

POURVOI  en  cassation  par  Hmnoud,  pour 
violation  des  art.  22  et  25  du  décret  du  ta  mars 
1790;  2 et  5 de  la  loi  du  25  août  1792;  des 
art.  090,  091,  692,  C.  civ.,  et  fausse  application 
des  art.  702  et  2232  du  même  (.ode,  ~ Suivant 
le  demandeur,  la  Cour  d'appel  aurait  violé  ces 

(1)  V.  en  ce  sens,  Cas*  , 19  nov.  1R2H  et  2?  Janv. 
1830.  — Mais  les  juge*  ont  aussi  le  droit  de  refuser  | 
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différents  articles  de  loi,  et  notamment  ceux  des 
lois  de  1790  et  1792,  abolilives  des  banalités  et 
des  sujétions  qui  y étaient  accessoires  , eu  ju- 
geant que  le  propriétaire  du  moulin  à foulon 
n’avait  sur  le  cours  d’eau  qui  faisait  mouvoir 
son  usine  qu'une  servitude  limitée  au  droit 
d'user  de  l’eau  pour  celte  usine,  alors  que,  dans 
les  litres  sur  lesquels  s'était  basé  l’arrêt  atta- 
qué, cette  limitation  ne  résultait  que  de  ce  que 
le  moulin  à foulon  de  Brémond  étant  ancienne- 
ment banal,  la  commune,  en  le  vendant , avait 
entendu  en  maintenir  la  destination,  destination 
qui,  par  l'abolition  des  banalités,  avait  cessé 
d’être  obligatoire. 

ARRÊT. 

« LA  COUR; — Attendu  que  la  Cour  d'appel, 
dans  les  questions  et  dans  les  motifs  de  l'arrêt 
attaqué,  s’est  bornée  à apprécier  des  litres  con- 
cernant l'existence  d’une  servitude  d’eau,  et 
qu’elle  en  a tiré  la  conséquence  que  le  deman- 
deur n’avait  aucun  droit  de  propriété  sur  les 
eaux  du  canal  de  son  moulin;  — Que,  dès  lors, 
l’arrêt  attaqué  ne  peut  tomber  sous  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  25  nov.  1839.  — Ch.  req. 

ACTION  CIVILE.  — Preuve.  — Instruction 

CRIMINELLE. 

Les  juges  saisis  d'une  action  civile  ( par  exem- 
ple, d une  demande  en  révocation  de  testament 
pour  cause  d'ingratitude  ) peuvent  consulter 
comme  documents  les  dépositions  consignées 
dans  une  procédure  criminelle  dirigée  anté- 
rieurement contre  le  défendeur  et  suivie  d ac- 
quittement : il  n’y  a là  nulle  violation  de  la 
maxime  non  bis  in  idem,  ni  des  règles  sur  la 
preuve  testimoniale  (1). 

Colomb,  en  faveur  duquel  la  dame  Barioz,  son 
épouse,  avait  fait  un  testament,  fut  accusé  de 
lui  avoir  donné  la  mort;  mais  le  jury  le  déclara 
non  coupable,  et  il  fut  en  conséquence  acquitté 
de  l’accusation  portée  contre  lui.  — Les  héri- 
tiers Barioz  ont  alors  formé  une  demande  en 
révocation  du  testament  pour  cause  d'ingrati- 
tude, par  application  des  art.  955  cl  1046,C.civ., 
se  fondant  sur  des  sévices  et  injures  graves  dont 
Colomb  se  serait  rendu  coupable  envers  sa 
femme. 

13  juin.  1831,  jugement  qui,  après  enquêtes, 
rejette  la  demande  des  héritiers  Barioz,  attendu 
que  les  faits  par  eux  articulés  u’onl  pas  été 
suffisamment  établis. 

Appel  par  les  héritiers  Barioz  qui,  tout  en 
argumentant  de  l'enquête  à laquelle  il  avait  été 
procédé,  invoquaient  aussi  les  dépositions  con- 
signées dans  la  procédure  criminelle  suivie 
contre  Colomb. 

1 août  1838,  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  qui 
déclare  le  testament  révoqué  pour  cause  d'in- 
gratitude:— u Considérant  que  les  appelants  ont 
reconnu,  en  adhérant  au  jugement  interlocu- 


tl>o  tendre  la  Icctore  de  ces  dépositions.  — V.  Cass., 
2 juin  1832. 
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ioire  du  8 déc.  1828,  qu’ils  n'entendaient  pas 
fonder  leur  demande  en  révocation  sur  l’atlenlat 
commis  par  Denis  Colomb  sur  la  personne  de  sa 
femme,  qui  a fait  l’objet  de  la  procédure  crimi- 
nelle; mais  qu’ils  peuvent  invoquer  celte  proce- 
dure, ainsi  que  les  enquêtes  faites  dans  l’in- 
stance civile,  comme  pouvant  établir  la  preuve 
des  sévices  et  injures  graves;  que  c’est  ainsi 
que  l’ont  entendu  les  premiers  juges  eux- 
mêines;  qu’il  y a donc  lieu  de  rechercher  dans 
toutes  les  pièces  probantes  soumises  à l'examen 
de  ta  Cour,  afin  d’y  puiser  les  éléments  de  con- 
viction, s’il  existe  des  preuves  de  sévices  et  in- 
jures graves  qui  puissent  motiver  la  révocation 
du  testament  pour  cause  d’ingratitude;  — Qne 
ces  preuves  résultent  de  tous  les  éléments  de  la 
cause;  qu’elles  résultent  notamment  des  dépo 
sitions  des  témoins  entendus  sur  la  scène  qui  a 
en  lien  dans  la  nuit  qui  a précédé  la  mort  de 
Louise  Rarioz,  comparées  avec  les  traces  remar- 
quées sur  le  cadavre  de  la  défunte,  les  marques 
d'insensibilité  données  par  son  mari  et  la  préci- 
pitation par  lui  apportée  aux  préparatifs  d’inhu- 
mation... » 

POURVOI  en  cassation  par  Colomb,  pour  vio 
lation  de  la  maxime  non  bis  in  idetn,  et  des 
règles  sur  la  preuve  testimoniale,  en  ce  que  les 
juges  se  sont  fondés  au  civil  sur  des  dépositions 
entendues  dans  une  procédure  criminelle  sui- 
vant des  formes  toutes  particulières,  et  qui  ne 
présentent  pas  pour  les  parties  les  mêmes  ga- 
ranties que  les  enquêtes  contradictoirement 
faites  au  civil. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  qne,  sur  la  demande 
en  révocation  du  testament  de  Louise  Rario/. 
pour  cause  d’ingratitude,  une  enquête  et  une 
contre -enquête  avaient  eu  lieu;  — Qu’en  appré- 
ciant les  résultats  de  ces  enquêtes,  l'arrêt  atta- 
qué a pu,  sans  violer  aucune  lot,  consulter 
comme  documents  les  éléments  de  la  procédure 
criminelle  qui  avait  été  dirigée  contre  le  deman- 
deur en  cassation  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  26  nov.  1839.  — Ch.  req. 

COMMUNAUX.  — Seigneur.  — Titre  légitime. 
— Décret  forcé.  — Prescription.  — Inter- 
version. — Usage. 

L'acquisition,  par  un  ancien  seigneur , tf  un  fief 
on  seigneurie  vendu  par  décret  forcé,  doit  être 
considérée,  même  à l'égard  des  terres  vaines 
et  rognes  qui  s’y  trouvaient  comprises  sons 
désignation  particulière,  comme  un  titre  lé- 
gitime d'acquition,  opposable  à C action  en 
rri'cndication  exercée  par  des  communes  en 
t'trlu  des  lois  de  1792  et  1793  (1). 

Une  commune  usagère,  et  qui  à ce  titre  n'a  pu 
acquérir  par  longue  possession  la  propriété 
des  terrains  vains  et  vagues  soumis  à son 
usage,  sauf  le  cas  où  son  titre  de  possession 


(1)  V'.  Merlin,  tiép.,  v®  Communaux,  3 4 bis;  Cass., 
6 juin  1814. 

(2)  On  remarquera  que  ces  deux  décisions  ne  résul- 
tent que  d'une  manière  peu  explicite  de  l'arrêt , et 
que  sur  la  seconde  on  peut  opposer  une  décision  con- 
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aurait  été  interverti,  ne  peut  trouver  une 
cause  d’interversion  ni  dans  la  vente  par 
décret  forcé  de  lu  seigneurie  de  laquelle  dé  ■ 
pendaient  tes  terres  soumise s au  droit  d'usage, 
sous  prétexte  que  ce  décret  aurait  purgé  les 
droits  ou  servitudes  qui  grevaient  la  pro- 
priété;.., ni  dans  les  lois  de  1792  et  1793  qui 
déclarent  les  communes  propriétaires  des  ter- 
rains vains  et  vagues  situés  dans  leur  terri- 
toire (2). 

Bien  que  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par 
l'art.  9 de  la  loi  du  28  août  1792  contre  les 
communes  qui  n’ont  pas  réclamé  leurs  com- 
munaux dans  ce  délai,  ne  puisse  être  opposée 
ù la  commune  qui  était  en  possession  lors  de 
la  promulgation  de  celle  loi,  et  qui  a conti- 
nué de  posséder  depuis  (3),  cependant,  une 
commune  qui  n’a  possédé  que  comme  usagère 
n'est  pas  fondée  à se  prévaloir  de  cette  pos- 
session pour  prétendre  que  la  prescription  ne 
peut  lui  être  opposée.  — Rés.  par  lu  Cour 
d'appel. 

De  la  terre  d'Ussé,  qui  s’étend  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Rigny-Ussé,  dépendent  une 
avenue  et  des  landes  ou  pàturaux  qui  de  temps 
immémorial  ont  été  grevés  de  droits  d'usage  en 
faveur  de  la  commune.  — Mais  en  1834,  la  com- 
mune a prétendu  être  propriétaire  de  ces  diffé- 
rents terrai  ns.et  elle  a fondé  sa  prêtent  ion  d’abord 
sur  les  art.  9 de  la  loi  du  28  août  1792  et  8 de 
celle  du  10  juin  1793,  aux  termes  desquels  les 
terres  vaines  et  vagues  sont  réputées  être  la 
propriété  des  communes,  et  en  second  lieu  sur 
sa  longue  possession  anima  domini  pendant  un 
temps  suffisant  pour  prescrire. 

A ces  prétentions,  la  dame  de  la  Rochejacque- 
lin,  propriétaire  de  la  terre  d'Ussé,  a opposé 
qu’aux  termes  de  l'art.  9 du  décret  du  28  août 
1792  invoqué,  les  communes  qui  entendaient  se 
prévaloir  de  la  disposition  de  cet  article, 
devaient  former  leur  action  dans  le  délai  de  cinq 
ans  contre  le  ci-devant  seigneur  ou  ses  repré- 
sentants. — Elle  ajoutait  qu’en  supposant  que 
l’action  de  la  commune  fût  recevable,  elle  était 
au  moins  mal  fondée,  puisque,  d’après  les  lois  de 
1792  et  1793  la  possession  du  ci-devant  seigneur 
ou  de  ses  représentants  doit  être  maintenue 
lorsqu'elle  est  protégée  par  un  titre  régulier 
d'acquisition  non  entaché  de  féodalité  ; et  la 
dame  de  la  Rochejacquelin  produisait  plusieurs 
décrets  forcés  qui  avaient  successivement  trans- 
mis à ses  auteurs  la  seigneurie  et  le  fief  d’Ussé 
dans  l'état  où  il  s’était  tronvé  lors  des  lois 
de  1792  et  1793,  décrets  forcés  qu’elle  présentait 
comme  autant  de  litres  légitimes  et  non  enta- 
chés de  féodalité.  — El  en  ce  qui  touche  la 
longue  possession  et  la  prescription  dont  se 
prévalait  la  commune,  la  dame  de  la  Rochejac- 
quelin disait  que  la  commune  usagère  n'avait 
pu  prescrire  contre  son  litre. 

traire  «le  In  Cour  «le  cassation  rlle-niéinc.  — V.  Cass., 
31  déc  1830  — Y.  aussi  Ilium,  24  juin  1825. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Cass.,  ltî  juill.  1822,  20  nov.  et 
21  déc.  1823  cl  27  nov.  1827. 
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A quoi  la  commune  répliquait,  qu’étant  en 
possession,  lors  des  lois  de  1792  et  1793,  des 
landes  et  terres  vaines  et  vagues  qui  faisaient 
l’objet  du  procès,  elle  n'avait  pas  été  tenue  de 
former  sa  demande  dans  les  cinq  ans  impartis 
par  Part.  9 de  la  loi  du  28  août  1792,  ainsique 
cela  est  établi  par  une  jurisprudence  constante 
(voy.  suprà,  à la  note);  — El  en  ce  qui  concerne 
le  titre  légitime  de  possession  invoqué  par  la 
dame  de  la  Bochejacquelinja  commune  ajoutait 
que  l'acquisition  d'un  liefpar  décret,  alors  sur- 
tout que  comme  dans  l'espèce  cette  acquisition 
avait  eu  lieu  à titre  universel,  ne  pouvait  être 
opposée  aux  communes,  qui,  lors  du  décret, 
n'étaient  pas  à portée  de  réclamer  contre  les 
spoliations  dont  elles  étaient  victimes; — Enfin, 
et  quant  à sa  longue  possession,  la  commune 
soutenait  qu’elle  pouvait  être  utile  et  servir  de 
base  à la  prescription,  s’il  y avait  eu  interver* 
sion  de  son  litre,  et  celle;  interversion,  elle  la 
faisait  résulter,  soit  du  décret  forcé  qui  aurait 
purgé  la  propriété  des  charges  qui  la  grevaient, 
spécialement  des  droits  d'usage  des  habitants, 
soit  des  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1793 
qui  avaient  déclaré  les  communes  propriétaires 
des  landes  et  terrains  vains  et  vagues. 

17  août  1838, jugement  du  tribunal  deChinou 
qui  donne  gain  de  cause  à la  commune. 

Appel  de  la  part  de  la  dame  de  la  Hochejac- 
quelin,  et  le  18  mars  1839,  arrêt  de  la  lk)ur 
d'Orléans  qui  réforme  en  ces  termes  : — « Sur 
la  lin  de  non-recevoir  opposée  à la  commune: 
— Attendu  que  celle-ci  n'a  réclamé  le  bénéfice 
des  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1793,  ni  dans 
le  délai  spécial  de  cinq  ans  accordé  par  l'art.  9 de 
la  loi  du  28  août  1792,  ni  dans  l«*  délai  commun 
de  trente  ans;  que,  par  les  motifs  qui  seront 
développés  à l'égard  de  la  question  de  prescrip- 
tion, elle  ne  peut  invoquer  la  maxime  : tempo- 
ralia  ad  agendutn  perpétua  tutti  ad  exetpien- 
dum,  établie  seulement  en  faveur  du  possesseur 
non  précaire;  d'où  il  suit  que  la  fin  de  uon- 
recevoir  doit  être  accueillie;  — Attendu  que, 
dans  tous  les  cas,  la  commune  serait  mal  fondée 
à réclamer,  en  vertu  de  ces  lois,  la  propriété  du 
terrain  litigieux;  qu’en  eflel,  en  admettant  qu'il 
ne  s'agit  pas  dans  la  cause  de  biens  productifs 
restituables  à la  commune,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 8 de  la  loi  du  28  août  1792,  seulement  à 
la  double  charge  par  elle  de  justifier  de  son 
ancienne  possession  et  de  sa  spoliation  par  abus 
de  la  puissance  féodale,  justification  qu’elle 
n'entreprend  même  pas,  mais  bien  de  marais, 
pacages  et  landes  dont  la  propriété  lui  est 
accordée  de  plein  droit  par  l'art.  9 de  la  loi 
précitée  et  par  l’art.  1*  du  lit.  2 de  la  loi  du 
10  juin  1795,  l'art.  8 de  cette  dernière  loi  con- 
tient une  exception  à ces  dispositions,  en  faveur 
des  seigneurs  qui  ont  un  titre  légitime  de  pro 
priété,  autre  que  celui  qui  émanerait  de  la  puis- 
sance féodale,  et  l'art.  9 reconnaît  comme  tel 
l'acquisition  d’un  fief,  résultant  d'un  décret 
forcé,  même  quand  elle  a eu  lieu  à titre  univer- 
sel ; — Qu’on  «lirait  vainement  que  les  effets  du 
décret  forcé,  relatif  à la  saisie  d’un  fief,  ne  peu 
vent  être  opposés  aux  communes  |>our  faire 
maintenir  à leur  préjudice  les  abus  de  la  pnis- 
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sance  féodale,  parce  que,  d’une  part,  si  ce  décret 
purgeait,  en  droit  commun,  la  propriété  de  ses 
vices,  c’était  une  punition  de  la  négligence  du 
véritable  propriétaire  qui  avait  laissé  accomplir 
cet  acte  sans  réclamation,  et  qu'on  ne  peut 
admettre  que  la  loi  ait  voulu  punir  les  commu- 
nes de  n'avoir  pas,  au  cours  delà  féodalité, 
réclamé  contre  des  usurpations  consacrées  par 
son  droit  et  ses  maximes,  et  que  les  tribunaux 
eussent  inévitablement  sanctionnées;  — Que, 
d’autre  pari,  dans  une  pareille  saisie,  les  héri- 
tages n'étant  pas  désignés  en  détail,  les  parties 
intéressées  n 'étaient  pas  mises  à portée  de 
réclamer;  — Qu’en  effet,  c'était  moins  en  haine 
de  la  négligence  du  véritable  propriétaire, qu’en 
faveur  de  l’acquéreur,  que  la  loi  disposait,  afin 
de  le  protéger  contre  toute  éviction  des  hérita- 
ges qu'il  avait  payés  aux  créanciers  du  saisi,  et 
dont  il  n’aurait  pu  même,  en  cas  d'éviction,  se 
faire  rembourser  le  prix  par  ces  derniers;  que 
par  cela  même  que  la  saisie  d’un  fief  embrassait, 
sans  qu  il  fût  besoin  de  détail,  l'ensemble  des 
héritages  qui  en  relevaient,  les  ayants  droit  sur 
ces  héritages  étaient  toujours  à même  de  deman- 
der la  distraction  de  ces  droits,  ainsi  que  le 
prouvent  les  faits  de  la  cause  elle-même;  — 
Qu  il  faut  admettre  que  la  disposition  de  l'art.  9 
précité  de  la  loi  du  10  juin  1793,  était  com- 
mandée par  les  principes  de  la  législation  de 
I époque  sur  le  décret  forcé,  par  le  caractère 
purement  civil  de  cet  acte,  exempt  de  tout  vice 
de  féodalité;  que  dans  tous  les  cas,  le  texte  de 
la  loi  étant  formel  et  précis,  les  inconvénients 
(s'il  en  existe)  n’en  sauraient  empêcher  l’appli- 
cation, et  que  c'est  ainsi  que  s'est  fixée  la  juris- 
prudence;.... — En  ce  qui  a trait  à la  prescrip- 
tion invoquée  par  Ja  commune:  — Attendu  que 
reconnue  simple  usagère  par  tous  les  actes 
passés  contradictoirement  entre  elle  et  son 
seigneur,  et  par  toutes  les  décisions  de  justice 
intervenues  avant  le  4 août  1789,  sa  possession 
ne  pourrait  être  utile  à prescrire  qu’autanl 
qu’elle  justifierait  d'une  cause  d'interversion 
résultant,  soit  du  fait  d’un  tiers,  soit  de  la  con- 
tradiction qu’elle  aurait  opposée  aux  droits  «lu 
propriétaire;....  qu'il  n’existe  pas  dans  la  cause 
d’interversion  de  possession  provenant  du  fait 
d’un  tiers;  que  la  commune  voudrait  vainement 
la  placer  dans  les  dispositions  mêmes  des 
art.  9 de  la  loi  de  1792  et  lrr  de  la  loi  de  1793, 
qui  la  déclarent  propriétaire, puisque,  ainsique 
cela  a déjà  été  établi,  ces  articles  ne  sont  pas 
opposables  au  seigneur,  acquéreur  d’un  fief,  en 
vertu  d’un  décret  forcé;  — Que  l’existence 
même  de  ce  décret  ne  permet  pas  non  plus  à la 
commune  de  repousser  la  qualité  d'usagère 
qu’il  lui  a attribuée,  puisque,  s’il  a la  vertu  de 
purger  la  propriété  transmise  du  vice  d’usurpa- 
tion féodale  présumée  par  la  loi,  il  doit  avoir 
la  force  de  maintenir  cette  qualité,  dût-elle 
être  réputée  elle-même  le  résultat  de  l’abus  de 
la  puissance  féodale...  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  com- 
mune de  Rigny-Ussé,  pour  violation  des  lois  des 
28  août  1792  et  10  juin  1793  : 1°  en  ce  que 
l’arrêt  attaqué  a jugé  que  la  commune  était  non 
recevable  pour  n’avoir  pas  réclamé  dans  le  délai 
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de  cinq  ans  fixé  par  l'art'.  9 de  la  loi  du  38  août 
I79S,  alors  que  dès  cette  époque  elle  était  en 
possession  au  moins  comme  usagère  ; 

S*  En  ce  que  l’arrêt  a vu  un  titre  légitime  d'ac- 
quisition, et  ayant  pour  effet  de  purger  la 
propriété  du  vice  de  son  origine  féodale,  dans 
la  vente  d'un  fief  sur  décret  forcé,  alors  que 
celte  vente  avait  lieu  B titre  universel,  par  con- 
séquent sans  désignation  particulière  des  ter- 
rains litigieui,  ce  qui  n’avait  pas  mis  la  com- 
mune ii  même  de  revendiquer  la  propriété  qui 
lui  appartenait  ; 

3»  En  ce  que  le  même  arrêt  a refusé  de  voir 
une  interversion  du  litre  de  la  commune  comme 
usagère,  soit  dans  le  décret  forcé,  soit  dans  les 
lois  de  1792  et  1793,  et  par  suite  d'accueillir  la 
prescription  proposée  par  la  commune. 

AaaËT. 

« LA  COUR;  — Considérant  qu’il  est  constaté, 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  dame  de  la 
Rochejacquelin  et  ses  auteurs  ont  toujours  joui, 
à titre  de  propriétaire , des  terrains  litigieux  ; — 
Que  leur  droit  de  propriété  reposait  sur  diffé- 
rents actes  énoncés  et  analysés  dans  l'arrêt 
attaqué,  spécialement  sur  trois  décrets  forcés 
successifs  et  sur  un  acte  de  ventilation  du  mois 
de  nov.  1780,  desquels  actes  et  décrets  il  résulle 
que  l'avenue  du  château  d'L'ssé  faisait  partie  du 
domaine  d'Ussé,  et  que  la  commune  de  Rigny 
n'avait  sur  celte  avenue  que  des  droits  d'usage; 
— Que  les  actes  dont  il  s'agit,  qui  ne  sont  pas 
le  résultat  de  l’abus  de  la  puissance  féodale, 
constituent  le  titre  légitime  déterminé  par  la 
loi  du  10  juin  1793  ; — Qu'il  suit  de  là  que  la 
commune  n'avait  sur  les  terrains  et  sur  l'avenue, 
objets  du  litige,  qu'un  droit  précaire,  à titre 
d’usagère;  — Que  ce  titre  d'usagère  n'a  été  inter- 
verti, ni  par  les  lois  de  1792  et  1793,  ni  d'au- 
cune autre  manière  ; 

« Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la 
Cour  d’Orléans,  en  décidant  que  la  dame  de  la 
Rochejacquelin  était  propriétaire,  et  la  commune 
de  Rigny  simple  usagère  de  l'avenue  et  des  au- 
tres terrains  litigieui,  n'a  fait  qu’une  régulière 
application  des  litres  soumis  à son  apprécia- 
tion, et  qu  elle  n'a  commis  aucune  violation  de 
loi  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  26  nov.  1839.  — Ch.  req. 

1»  ORDRE.  — Foncwixos.  — Cost*eoit.  — 
2*  Subeogation.  - PnivniCE.  — HïPOrutoct 

Lie  ALE. 

!•  Le  créancier  colloque,  dans  un  règlement  pro- 
visoire, après  un  créancier  aux  droits  duquel 
if  «e  prétend  subrogé,  peut,  bien  qu'il  n'ait 
pas  contredit  dans  le  délai  de  la  loi,  et  lors- 
qu'un règlement  supplémentaire  vient  collo- 
quer un  nouveau  créancier  au  lieu  et  place 
ite  ce  dernier  créancier  en  vertu  dune  attire 
subrogation,  demander  à être  coUoqué  lui- 
même  en  ce  lieu  et  place  aux  termes  de  la 
subrogation  consentie  à son  profit  et  qu  il 
prétend  préférable  (1).  (C.  proc.,  73S  et  7oô.) 


(1)  r.anal.  en  sens  contraire,  Paria,  20  nov.  1833. 


a®  J. a femme  qui  subroge  un  tiers  doits  ses  droits 
et  créances  contre  son  mari  et  dans  son  hypo- 
thèque légale,  le  subroge  par  là  mime  dans 
le  privilège  attaché  ù l’une  de  ces  créances  : 
lu  mention  de  la  subrogation  dans  C hypo- 
thèque légale  n'esl  pas  exclusive  de  la  subro- 
gation dans  le  privilège.  Ou  moins,  l'arrêt 
qui  le  décidr  «inai  par  interprétation  des 
actes , ne  viole  aucune  loi. 

Chevalier  avait  acheté  une  maison  située  à 
Paris,  rue  Froidmanleau.  dont  le  prix  fut  payé 
avec  une  sbmme  de  20,000  fr.  appartenant  à sa 
femme.  La  dame  Chevalier,  qui  avait  déjà  pour 
celle  somme  une  hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  son  mari,  fut  de  plus,  lors  de  ce  paye- 
ment, subrogée  dans  le  privilège  du  vendeur. 

Ultérieurement,  et  par  acte  du  15  avril  1829, 
les  époux  Chevalier  empruntèrent  de  Baron  une 
somme  de  8,000  fr.,  au  remboursement  de  la- 
quelle ils  s’engagèrent  solidairement  et  hypo- 
théquèrent la  maison  de  la  rue  Froidmanleau. 

De  plus,  et  pour  sûreté  de  la  somme  prêtée,  la 
dame  Chevalier  transporta  à Baron  tous  ses 
droits,  reprises,  créances  et  conventions  matri- 
moniales, avec  subrogation  dans  l'effet  de  son 
hypothèque  légale. 

Plus  tard,  et  le  16  julll.  1831,  BurdelL  ayant 
prête  aux  époux  Chevalier  une  somme  de 
10,000  fr  destinée  à rembourser  celle  due  à 
Baron,  se  lit  subroger  dans  tous  les  droits  de  ce 
dernier,  et  la  dame  Chevalier  renouvela  à son 
profil  la  subrogation  dans  ses  droits,  reprises 
et  hypothèques,  qu'elle  avait  déjà  consentie  en 
faveur  de  Baron.  Il  est  a remarquer  que,  dans 
ces  deux  actes,  la  créance  de  la  dame  Chevalier 
à raison  des  20,000  fr.  qui  avaient  servi  à payer 
la  maison,  fut  rappelée;  mais  que  le  privilège 
qu'elle  avait  pour  celte  créance  ne  fut  point  in- 
diqué nominativement  au  nombre  des  droits 
dans  lesquels  la  dame  Chevajier  avait  subrogé 
successivement  Baron  et  Burdett. 

Enfin,  quelque  temps  après,  le  4 janv.  1836, 
la  dame  Chevalier  céda  à Raines  celle  créance 
de  20,090  fr.,  avec  tous  les  droits  qui  y étaient 
attachés. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  la  uuisou 
de  la  rue  Froidmanleau  fut  vendue,  et  un  ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix.  A cet  ordre, 
produisirent  la  dame  Chevalier,  Burdett,  et 
Rames.  — Un  étal  d'ordre  provisoire  colloqua 
au  premier  rang  la  dame  Chevalier  pour  sa 
créance  privilégiée  de  20,000  fr-,  et  Burdett  au 
deuxième  rang.  Quant  à Rames,  sa  production 
fui  omise,  et  il  ne  figura  point  sur  l’état  d'ordre. 

Ce  règlement  ne  portant  aucun  préjudice  à 
Burdett,  qui,  en  sa  qualité  de  subrogé  dans  les 
droits  de  la  dame  Chevalier,  se  réservait  de  les 
exercer,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui 
lui  était  due,  sur  la  collocation  faite  au  profit 
de  celle  dernière,  il  laissa  passer  les  délais  fixés 
pour  contredire  sans  élever  aucune  conleslalion. 

Mais  après  l'expiration  de  ces  délais,  on  a’»-> 
péri; ut  de  l’omission  qui  avait  été  bile  de  la 
production  de  Rames.  Il  fut  en  conséquence 
dressé  un  état  d'ordre  supplémentaire,  par  le- 
quel Rames,  comme  cessionnaire  de  la  créance 
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de  20.000  fr.,  à raison  de  laquelle  la  dame 
Chevalier  avait  été  colloquée  au  premier  rang, 
fut  tui-mème  colloqué  à ce  premier  rang  au  lieu 
et  place  de  sa  cessionnaire. 

C'est  alors  que  Burdeit  éleva  un  contredit,  par 
lequel  il  demandait  à être  colloqué  par  préfé- 
rence à Raines  au  lieu  et  place  de  la  dame 
Chevalier,  comme  ayant  ii  sou  profit  une  subro- 
gation d'une  date  antérieure  et  par  conséquent 
préférable. 

Ce  contredit  a été  contesté  dans  la  forme  et  au 
foud  par  Rames.  Dans  la  forme,  il  a prétendu 
que  Burdeit  était  non  recevable  à critiquer  l'état 
d’ordre,  pour  ne  l'avoir  pas  fait  dans  les  délais 
liiés  par  l'art.  750,  C.  proc.  — Au  fond,  il  a 
soutenu  que  Burdeit  n'avait  été  subrogé  par  la 
dame  Chevalier,  soit  en  son  propre  nom.  soit 
comme  représentant  Baron,  que  dans  les  droits 
résultant  de  l'hypothèque  légale  de  cette  dame, 
et  nullement  dans  le  privilège  attaché  à la 
créance  de  20,000  fr.,  privilège  auquel  Rames 
seul  avait  droit  en  vertu  de  la  cession  qui  lui 
avait  été  faite  de  cette  créance  le  4 janv.  1830. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui,  inter- 
prétant la  subrogation  faite  au  profit  de  Rurdelt, 
le  déclare  mal  fondé  dans  son  contredit. 

Appel,  et  le  23  août  1838,  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  qui  infirme.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

— a K n ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  Rames:  — Considérant  qu’il  est 
constant,  en  fait,  que  le  contredit  dirigé  contre 
le  règlement  supplémentaire  contenant  la  collo 
cation  de  Rames,  a été  fait  dans  le  délai  voulu 
par  la  loi;  que  cette  collocation  a seule  rendu 
nécessaire  la  contestation  : que  Burdetl  aurait 
été  sans  intérêt,  et,  par  conséquent,  sans  droit 
pour  critiquer  le  premier  règlement  provisoire: 
que,  dès  lors,  il  est  inutile  de  rechercher  s'il 
était  ou  s'il  n’était  pas  déchu  du  droit  de  le 
faire  ; — Au  fond  : — Considérant  que  la  dame 
Chevalier  s’est  engagée  solidairement  avec  son 
mari  dans  les  deux  obligations  souscrites,  l’une 
le  15  avril  1829  au  profit  de  Baron,  l’autre  le 
16  juill.  1834  au  profil  de  Burdetl;  que,  dans 
les  deux  actes,  elle  a aussi  hypothéqué,  conjoio-  i 
temeut  avec  son  mari,  la  maison  de  la  rue  Froid-  I 
manteau  ; qu’enfin,  par  les  mêmes  actes,  pour 
garantir  d’autant  plus  le  payement  des  sommes 
précitées,  elle  a cédé  et  transporléaux  prêteurs, 
par  priorité  et  préférence  à elle-même,  tous  les 
droits,  reprises,  créances  et  conventions  matri- 
moniales* qu'elle  pouvait  avoir  à exercer  sur  les 
biens  de  son  mari,  sans  faire  aucune  exception  ; 

— Considérant  qii’évidemmenl  la  créance  de 
20,000  fr.  appartenant  il  la  femme  Chevalier  en 
nue  propriété,  est  au  nombre  de  ses  reprises  et 
créances  contre  son  mari  ; que  la  circonstance 
de  l’emploi  de  celte  somme  à payer  une  partie 
du  prix  de  la  maison,  a sans  doute  ajouté  une 
garantie  à celte  créance,  mais  n’en  a pas  changé 
la  nature:  qu'ainsi,le  mari  en  est  resté  débiteur 
vis-à-vis  de  sa  femme,  et  ses  biens  sont  restés 
grevés  de  l’hypothèque  légale  pour  cette  somme, 
comme  pour  toute  autre  reprise  matrimo- 
niale. . » 

POURVOI  en  cassation  par  Rames.  — Premier 
■moyen  .‘Violation des  art.  755  et  756, C.  proc.— 
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On  reconnaissait  bien  pour  le  demandeur  que  si 
le  règlement  supplémentaire  causait  préjudice  à 
Burdetl,  il  pouvait  être  attaqué  par  lui  ; mais  on 
soutenait  que  là  s'arrêtait  son  droit,  et  qu’il  ne 
pouvait,  à l’occasion  de  ce  règlement  supplé- 
mentaire, aller  jusqu’à  attaquer  le  premier 
règlement  qu’il  n’avait  pas  contredit  dans  les 
délais.  Ainsi,  Burdeit  pouvait  sans  doute  deman- 
der que  Raines  ne  fût  pas  colloqué  au  lieu  et 
place  de  la  dame  Chevalier,  mais  il  ne  pouvait 
demander  à être  colloqué  lui-même  à la  place 
de  celte  dernière.  Dès  lors,  la  Cour  d’appel,  en 
accueillant  celle  demande,  a ouvertement  violé 
les  art.  755  et  756;  C.  proc.  dv. 

Deuxième  et  troisième  moyens  : Violation  de 
l’art.  2095  et  de  l’art.  1 134,  C.  civ.,  en  ce  que  la 
Cour  d'appel  a ordonné  la  collocation  de  Burdeit, 
comme  subrogé  dans  le  privilège  attaché  îi  la 
créance  de  la  dame  Chevalier,  bien  qu’il  n’eût 
été  subrogé  que  dans  son  hypothèque  légale 
et  nullement  dans  les  privilèges  auxquels  elle 
pouvait  prétendre. 

AftHÊT. 

« LA  COUR  ; — Sur  lepretnier  moyen:  —Consi- 
dérant que  l’arrêt  constate,  en  fait,  que  Burdetl 
était  créancier  des  époux  Chevalier  en  vertu 
d’obligations  solidaires  hypothéquées  sur  une 
maison,  rue  Froidmanteau  ; — Que,  dans  ces 
obligations,  la  dame  Chevalier,  pour  garantie  de 
leur  payement,  a cédé  avec  priorité  audit  Bur- 
dett  tous  les  droite  résultant  tant  de  son  contrat 
de  mariage  que  de  son  hypothèque  légale;  — 
Que  ce  n’esl  que  postérieurement  que  la  dame 
Chevalier  s’est  obligée  envers  le  demandeur  et 
lui  a transporté  ses  droits  hypothécaires; 

« Considérant  que,  sur  l’ordre  ouvert  du  prix 
de  la  maison  rue  Froidmanteau,  un  premier 
règlement  provisoire  a été  rédigé;  — Que,  si, 
dans  ce  règlement  provisoire,  Burdetl  n'a  pas 
contesté  la  collocation  faite  au  profil  de  la  dame 
Chevalier,  il  était  sans  intérêt  pour  le  faire, 
puisqu’il  était  subrogé  à l'effet  de  la  collocation 
de  ladite  dame  Chevalier; 

« Considérant  que,  postérieurement  ii  ce  rè- 
glement provisoire,  la  production  omise  du 
demandeur  a nécessité  l’ouverture  d’un  procès- 
verbal  supplémentaire  d’ordre;  — Que  c'est 
alors  que  Burdetl,  se  trouvant  en  présence  de 
Rames,  a conteste  ses  droits  et  a invoqué  ceux 
qui  résultaient,  en  sa  faveur,  des  cessions  de  la 
dame  Chevalier  ; — Que  c’est  dans  ce  moment 
que  son  intérêt  a pris  naissance,  alors  qu'un 
adversaire,  le  demandeur,  venait  contester  les 
droits  qui  résultaient  de  ses  titres; 

« Considérant  que  la  Cour  n’a  pas  contesté 
la  forclusion  résultant  de  l'art.  750,  C.  proc., 
mais  que.  dans  l’état  des  faits  constatés  parelle, 
l’arrêt  n’a  pas  violé  l’art.  756,  C.  proc.,  invoqué; 

a Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  : — 
Considérant  qu’en  présence  des  divers  titres  et 
actes  produits  par  les  parties , des  énonciations 
qu’ils  renfermaient,  la  Cour  n’a  fait  qu'apprécier 
lesdits  actes  et  les  conséquences  qu'ils  devaient 
produire  ; — Qu’ainsi,  l'arrêt  n’a  point  violé  les 
articles  du  Code  invoqués;  — Rejette,  etc.  » 

Du  26  nov.  4839.  — Ch.  req. 


(27  sot.  1839.) 

PRESCRIPTION.  — Exploit.  — Acte  inter- 
ruptif. 

Encore  bien  qu'un  exploit  ou  citation  qui  aurait 
pour  effet  <F interrompre  la  prescription  ne 
soit  pas  représente,  et  qu’il  en  existe  un  autre 
donné  après  T expiration  des  délais  de  la 
prescription,  les  juges  peuvent,  sans  violer 
aucune  loi,  décider , d après  les  documents  du 
procès,  que  la  citation  non  produite  a néan- 
moins existé,  et  par  suite  que  la  prescription 
a été  interrompue  (1). 

M*  L...,  avoué  à ta  Cour  de  Paris,  avait  oc- 
cupé pour  les  époux  B...,  dans  une  instance 
procédant  du  chef  de  la  dame  B ...  mais  sur 
laquelle  elle  avait  agi  conjointement  avec  son 
mari.  — Celte  instance  fut  terminée  par  arrêt 
du  22  août  1822. 

Le  21  août  1824,  il  paraît  qu'une  assignation 
fut  donnée  aux  enfants  B...,  représentant  lenr 
mère,  alors  décédée,  par  Mr  L...,  en  payement 
d’une  somme  de  3,347  fr.  23  cent,  qui  lui  était 
due  pour  frais.  — Le  26  du  même  mois,  une 
autre  assignation  fut  donnée  aux  mêmes  Ans  ü 
B...  père,  tenu  solidairement  de  la  même  dette. 

L’instance  introduite  par  ces  assignations 
resta  longtemps  imponrsuivie;  enfin  elle  fut 
reprise  par  Me  M...,  l’un  des  successeurs  de 
M*  1-...,  et  un  arrêt  par  défaut  du  3î  déc.  1834 
condamna  solidairement  les  héritiers  B...,  dont 
le  père  était  décédé  à son  tour,  au  payement 
des  frais  qui  faisaient  l’objet  de  la  demande.  Il 
est  à remarquer  que,  dans  les  qualités  de  l’ar- 
rêt, il  est  dit  que  M*  M...  était  demandeur  aux 
fins  de  l'assignation  du  21  ao\U  1824. 

Les  héritiers  B...  ont  formé  opposition  5 cet 
arrêt,  et  ils  se  sont  surtout  attachés  à faire  pré- 
valoir une  exception  de  prescription  biennale 
qui,  aux  termes  de  l’art.  2273,  C.  civ.,  aurait 
éteint  toute  action  de  la  part  de  M**  M...  Suivant 
eux,  l’assignation  introductive  d’instance  élait, 
non  du  21  août  1824,  auquel  cas  elle  aurait  été 
donnée  avant  l'expiration  du  délai  de  prescrip- 
tion, mais  bien  du  26  du  même  mois,  époque 
à laquelle  la  prescription  leur  était  acquise.  Ils 
se  fondaient  sur  ce  que  l’assignation  qu’on  pré- 
tendait avoir  été  donnée  le  21  n’était  pas  repré- 
sentée. 

De  son  côté,  Mr  M...  invoquait  diverses  cir- 
constances desquelles  il  faisait  résulter  la  preuve 
que  l’assignation  avait  été  donnée  le  21  août 
1824  aux  enfants  B...,  ce  qui  suffisait  pour  in- 
terrompre la  prescription  à l’égard  de  leur  père 
tenu  solidairement  avec  eux. 

5 déc.  1833,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
rejette  l’exception  de  prescription,  et  condamne 
les  héritiers  B...  au  payement  des  sommes  ré- 
clamées par  M*  M...  : — «Considérant,  porte  cet 
arrêt,  qu’il  est  justifié  par  M...  que  des  frais  ont 
été  faits  par  L...  pour  les  susnommés,  dans  une 
instance  relative  au  payement  de  l’office  de 
procureur  de  Lerat,  ancien  procureur  au  par- 
lement de  Paris,  et  qu’il  n’est  pas  établi  par 
les  défendeurs  que  ces  frais  aient  été  payés  par 


(f)  V.  Grenoble,  6 juill.  1833. 
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eux  ou  par  leurs  auteurs;  — Considérant,  quant 
à la  prescription  invoquée,  que  ces  instances  ont 
été  terminées  défini li veinent  par  un  arrêt  de  la 
Cour  du  22  août  1822,  et  que  deux  années  ne 
s’élaient  pas  écoulées  lors  de  l’assignation  don- 
née le  21  août  1824  par  L...  à B...  et  consorts, 
en  payement  des  frais  dont  il  s'agit;  qu’ainsi  la 
prescription  a été  valablement  interrompue  par 
ludile  assignation  donnée  aux  susuommës  en 
leur  qualité  d’héritiers  de  la  dame  B...,  leur 
mère,  laquelle  était  obligée  personnellement  au 
payement  des  frais  dont  il  s'agit,  puisque  ces 
frais  étaient  relatifs  à la  succession  des  époux 

B. ..,  ses  père  et  mère,  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  B..., 
notamment  pour  violation  de  l’art.  2273,  Code 
civ.,  aux  termes  duquel  l’action  des  avoués  en 
payement  de  leurs  frais  se  prescrit  par  deux 
ans,  à compter  du  jugement  du  procès.  — Les 
demandeurs  ont  soutenu  que  l’assignation  pré- 
tendue donnée  le  21  août  1824,  n’élaul  pas 
représentée,  rien  ne  prouvait  qu’il  en  eût  été 
réellement  donné  à celle  dale,  tandis  que  celle 
donnée  le  26  du  même  mois  élaut  produite,  il 
y avait  nécessité  de  la  prendre  comme  point  de 
dcparl  des  poursuites;  d’où  la  conséquence  que 
la  Cour  d'appel  avait  excédé  ses  pouvoirs  en 
jugeant,  en  l’absence  de  toute  preuve,  que  l'as- 
signation avait  été  donnée  le  21. 

ARRÊT. 

a LA  COUH;  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu,  en  fait,  que  l’arrêt  attaqué  déclare  que 
l'instance  eu  payement  de  frais , intentée  contre 
les  héritiers  B...,  a précédé  l’accomplissement 
de  la  prescription  prononcée  par  l’art.  2273, 

C.  civ.;  — Qu’à  la  vérité,  cet  arrêt  énonce  la 
date  du  26  août  1824  comme  étant  celle  de  l’ex- 
ploit introductif  d'instance;  mais  qu’il  résulte 
tant  du  point  de  fait  de  cet  arrêt  où  se  trouvent 
ces  mots  : demandeur  aux  fins  de  f assignation 
du  21  août  1824,  que  de  la  teneur  de  l'arrêt 
par  défaut  du  31  déc.  1834,  qu’une  précédente 
assignation  avait  été  donnée  en  temps  utile,  le 
2t  août  1824,  aux  héritiers  B...,  comme  héri- 
tiers de  leur  mère;  — Que,  dans  l’instance  dont 
les  frais  étaient  réclamés,  le  procès  était  intenté 
du  chef  de  celle-ci,  et  que  l’avoué  avait  été 
chargé  d’occuper  pour  les  époux  B...  conjoin- 
tement ; — Qu’il  suit  de  là  que  la  Gourde  Paris, 
jugeant  dans  cet  état  de  la  cause,  que  deux 
années  ne  s’etaient  pas  écoulées  entre  lé  22  août 
1822,  point  de  dêpartde  la  prescription  invoquée, 
et  le  21  août  1824,  jour  où  cette  prescription 
avait  été  interrompue,  n'a  violé  aucune  loi  ; — 
Rejette,  etc.  » 

Du  27  nov.  1839.  — Gh.  civ. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Nullité.  — Titre.  — 
Opposition. 

Les  moyens  de  nullité  contre  une  poursuite  en 
saisie  immobilière,  pris  de  ce  qu’elle  aurait 
été  continuée  et  l' adjudication  prononcée, 
nonobstant  une  opposition  formée  au  com- 
mandement préalable , et  avant  que  le  juge- 
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ment  par  défaut  qui  avait  déclaré  cette  appa- 
rition mal  fondée  eut  été  signifié,  constituent 
de»  moyen»  de  nullité  contre  la  procédure 
antérieure  à f adjudication,  et  doivent  par 
conséquent  être  proposés  avant  cette  adjudica- 
tion, alors  d ailleurs  que  V opposition  ri  avait 
pas  pour  objet  d' attaquer  le  titre  en  vertu 
duquel  la  poursuite  était  exercée  (1).  «Iode 
proc.,  art.  733.  735.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu,  sur  les  trois  moyens 
de  cassation . que  les  poursuites  en  expropria- 
tion dirigées  par  Lévy  contre  Beltz,  avaient  pour 
fondement  des  litres  authentiques  portant  exé- 
cution parée;  — Attendu  qu'il  ne  parait  pas  que 
l’opposition  de  Beltz  au  commandement  qui  pré- 
céda la  saisie  et  dont  il  se  laissa, débou  1er  par 
défaut,  eût  pour  objet  d’attaquer  ces  litres  de 
la  poursuite; 

« Attendu  qu'en  décidant,  dans  ces  circon- 
stances, que  le  moyen  pris  de  l'existence  de 
cette  opposition,  ainsi  que  les  autres  moyens  de 
nullité  invoqués  par  Beltz,  constituaient  des 
nullités  qui  devaient  être  opposées  soit  avant 
l'adjudication  prépara loire,  si  elles  étaient  an- 
térieures b celle  adjudication,  soit  avant  l'adju- 
dication définitive,  si  elles  étaient  postérieures 
* l'adjudication  préparatoire , l’arrêt  attaqué  a 
justement  appliqué  les  art.  753  et  735,  C.  proc., 
combinés  avec  l'art,  2 du  décret  du  2 fév.  1811, 
et  n’a  d'ailleurs  violé  aucun  article  de  loi  ; — 
Rejette,  etc.  » 

Du  27  noV.  1839.  — Ch.  req. 

ÉTRANGER.  — Arrestation  provisoire.  — 
Ordonnance  du  président. — Associé.  — Dette 
LIQUIDE. 

Un  étranger  peut  être  arrêté  en  vertu  d'une 
ordonnante  du  président  autorisant  son  ar- 
restation provisoire,  bien  qu'au  moment  où 
cette  ordonnance  a été  rendue,  V étranger  ne 
se  trouvât  pas  dans  l'arrondissement  au  tri- 
bunal : il  suffit,  pour  que  T ordonnance  puisse 
être  mise  à exécution,  que  l’étranger,  au  mo- 
ment de  son  arrestation , se  soit  trouve  dans 
l'arrondissement  (2).  ( L.  10  sept.  1807, 
art.  2.) 

Le  membre  français  d’une  société  établie  en 
France,  et  dont  les  autre » membre»  sont 
étranger»,  peut,  au  nom  de  la  société,  faire 
arrêter  provisoirement  un  étranger  débiteur 
de  celte  société. 

...  Et  il  le  peut,  encore  bien  que  l’acte  de  société 
riait  pas  été  légalement  publié,  s'il  est  cun- 


(I)  V.  Carré-Chauveau,  u«  2i8tt. 

■2)  Le  lexle  littéral  de  Tari  *2  de  lu  loi  du  10  sept. 
IH07  semble  contraire  ii  celle  solution.  Cependant  il 
faut  recunnullre,  ainsi  que  l'a  démontré  le  rappor- 
teur dans  ses  observations,  que  si  l’on  s'en  tenait  à lu 
lettre  de  la  loi,  l'urrealation  provisoire  serait  sou- 
vent impraticable , pur  la  difficulté  qu'il  y uurait 
d'être  instruit  de  la  présence  de  l’étranger  dans  un 
arrondissement,  assez  ù lemps  pour  obtenir  l'ordon- 
nance au  moment  précis  où  il  s\  trouve,  et  par  l'im- 
possibilité où  on  serait  ouelqtiefois  de  prouver  qu’il 
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stant  que  T étranger  poursuivi  a lui-même 
reconnu  /'existence  de  ta  société.  (C.  connu  , 
art.  42,  46.) 

Il  suffit,  pour  qu'un  étranger  puisse  être  provi- 
soirement arrêté,  que  la  dette  soit  exigible ; il 
n’est  pas  nécessaire  quelle  soit  liquide.  (LL. 
10  sept.  1807,  art.  2;  17  avril  1832,  art.  15.) 

Orenze,  Espagnol,  était  débiteur  de  la  maison 
Vasquez  et  comp.  de  Bordeaux , dont  tous  les 
membres  étaient  également  Espagnols,  sauf 
Durou,  l'un  d'eux,  qui  était  Français.  — Le 
28  avril  1832,  Durou,  agissant  pour  la  maison, 
obtient  du  président  du  tribunal  civil  de  Bor- 
deaux une  ordonnance  portant  autorisation 
d'arrêter  provisoirement  Orenze.  Lorsque  l'or- 
donnance fût  rendue,  Orenze  n’était  pas  dans 
l'arrondissement  du  tribunal  de  Bordeaux; 
mais,  s'y  étant  rendu  peu  de  jours  après,  il  y fut 
arrêté. 

Orenze  a demandé  la  nullité  de  son  empri- 
sonnement, en  se  fondant  sur  ce  que  la  loi  du 
10  sept.  1807,  art.  2,  n'attribuait  de  compé- 
tence au  président  du  tribunal,  pour  ordonner 
l'arrestation  d'un  étranger,  qu'aulant  que  celui- 
ci,  au  moment  où  l'ordonnance  était  rendue,  se 
trouvait  dans  l’arrondissement  de  ce  tribunal , 
et  par  conséquent  soumis  à la  juridiction  de  ce 
magistral;  circonstance  qui  ne  se  rencontrait 
pas  dans  l'espèce.  Il  ajoutait  que  Durou,  ù la 
requête  duquel  l'arrestation  avait  été  ordonnée 
et  exécutée,  en  supposant  qu'il  fût  Français,  n'é- 
tail  pas  l'associé  de  Vasquez  et  comp.;  et  qu’en 
admettant  encore  qu'il  fût  leur  associé,  il  n’a- 
vait pas  qualité  pour  demander  l'arrestation 
provisoire  d'un  étranger  au  nom  d'une  société 
dont  tous  les  autres  membres  étaient  étran- 
gers. Enfin,  Orenze  soutenait  que  si  la  créance 
pour  laquelle  il  avait  été  arrêté  était  exigible, 
elle  n'était  pas  liquide,  et  qu'ainsi  elle  n'avait 
pu  motiver  son  arrestation. 

A cette  demande  en  nullité,  soumise  par  ac- 
tion principale  au  tribunal  de  Bordeaux,  Durou 
et  Vasquez  opposèrent  une  fin  de  non  recevoir 
prise  de  ce  que  la  demande  aurait  dû  être  portée 
devant  la  Cour  par  appel  de  l’ordonnance  du 
président.  Cette  fin  de  non-recevoir,  rejetée  par 
le  tribunal  de  première  instance,  fut  admise  en 
appel  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
6 déc.  1833.  Mais  cet  arrêt  fut  cassé  par  la  Cour 
de  cassation , le  2 mai  1837,  qui  renvoya  les 
parties  devant  la  Cour  de  Poitiers. 

Celle  Cour,  ainsi  saisie  de  la  connaissance 
des  moyens  de  nullité  proposés  par  Orenze,  les 
a rejetés  par  arrêt  du  26  juill.  1838,  en  ces 
termes  : — « Attendu  qu'il  n’est  pas  nécessaire 


était  réellement  dans  l'arrondissement  quand  eetle 
ordonnance  a été  rendue.  — Observons  qu’il  suit  né- 
cessairement de  l’arrêt  que  nous  recueillons,  qu'il 
faut  nue  l'arrestation  provisoire  soit  miseà  exécution 
dans  ('arrondissement  du  tribunal  qui  a rendu  l'or- 
donnance; ce  qui  d'ailleurs  ne  peut  être  une  forma- 
lité bien  embarrassante , puisque  rien  u 'empêche  , 
dans  le  système  de  cet  arrêt,  que  plusieurs  ordon- 
nances soient  obtenues  à la  foi*  dans  plusieurs  arron- 
dissements. 
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que  l'ordonnance  soi!  rendue  seulement  lors- 
que le  débiteur  est  sur  les  lieux;  — Qu’il  suffît 
que  l'arrestation  ait  été  faite  pendant  qu’il  était 
dans  l'arrondissement;  — Sur  le  fond  : — At- 
tendu que  Duron  est  Français  et  qu'il  n’a  pas 
perdu  celte  qualité,  ce  qui  est  justifié  par  les 
titres  qui  ont  été  produits;  Attendu  que 
Duron  est  l'associé  de  la  maison  Yasquez  et 
comp.  de  Bordeaux;  que  cela  résulte  des  circu- 
laires qui  ont  été  distribuées  lors  de  la  forma- 
tion de  celle  maison;  qu'Orenze  a lui-rnéme 
accusé  réception  de  celle  circulaire  en  annon- 
çant qu'il  ferait  honneur  aux  signatures;  que, 
si  les  formalités  de  l’art.  42,  G.  comm.,  n’ont 
pas  été  remplies,  les  coassociés  entre  eux  peu- 
vent bien  en  exciper  pour  dissoudre  la  société, 
mais  qu'ils  ne  peuvent  se  soustraire  aux  enga- 
gements qu'ils  ont  contractés  réciproquement, 
parce  que  les  actes  de  commerce  qui  ont  eu  lieu 
sont  des  faits  qui  les  ont  engagés;  Attendu 
que  la  Cour  n’a  pas  à s’occuper  de  la  nationalité 
des  autres  membres  de  la  maison  Yasquez  et 
compagnie;  qu’il  suffit  que  Durou,  qui  a agi, 
soit  Français;  — Attendu  que,  lors  de  l’arres- 
tation d’Orenze,  Durou  était  son  créancier  de 
sommes  alors  exigibles;  que  cela  résulte  des 
comptes  qui  ont  été  échangés,  et  notamment  de 
celui  d’Orenze;  qu'ainsi,  le  vœu  de  la  loi  est 
rempli  ; qu’il  n’est  pas  nécessaire  que  la  créance 
soit  liquide;  qu’il  suffit  qu'elle  soit  certaine  et 
exigible...  » 

POURVOI  en  cassation  par  Orenze.—  Premier 
moyen  : Yiolation  de  l'art.  2 de  la  loi  du 
10  sept.  1807.  — D'après  cet  article,  disait  le 
demandeur,  le  président  du  tribunal  dans  l’ar- 
rondissement duquel  se  trouvera  un  étranger 
peut  ordonner  son  arrestation  provisoire,  sur  la 
requête  d’un  créancier  français.  Cette  disposi- 
tion, comme  toutes  celles  qui  ont  pour  objet  de 
porter  atteinte  à la  liberté  individuelle,  doit 
être  rigoureusement  renfermée  dans  ses  termes 
et  n'ètre  appliquée  que  dans  les  cas  précis  qu'elle 
a prévus,  et  lorsque  toutes  les  circonstances 
exigées  se  rencontrent.  Il  faut  donc,  pour  que  le 
président  d'un  tribunal  puisse  ordonner  l'arres- 
tation provisoire  d’un  étranger,  que  cet  étran- 
ger se  trouve  au  moment  de  l’ordonnance  dans 
l’arrondissement  de  ce  tribunal  ; tel  est  le  vœu 
textuel  de  l’art.  2 de  la  loi  du  10  sept.  1807.  Or, 
dans  l'espèce,  Orenze  ne  se  trouvait  pas  dans 
l'arrondissement  du  tribunal  de  Bordeaux,  au 
moment  où  a été  rendue  l'ordonnance  qui  auto- 
risait soa  arrestation  : cette  ordonnance  était 
donc  nulle.  — L’arrêt  attaqué  objecte  qu’il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  débiteur  étranger  soit  dans 
l'arrondissement  au  moment  où  l’ordonnance 
est  rendue;  qu’il  suffit  qu’il  s’y  trouve  au  mo- 
ment où  l’ordonnance  est  mise  à exécution. 
Mais  cette  distinction  tout  arbitraire,  et  qui 
est  contraire  au  texte  de  la  loi,  est  également 
contraire  à son  esprit  et  aux  principes  généraux 
de  la  compéleoce.  En  etTet,  la  présence  de  l’é- 
tranger peut  seule  attribuer  juridiction  sur  sa 
personne,  et  le  président  d’un  tribunal  dans 
l’arrondissement  duquel  cet  étranger  ne  se 
trouve  pas,  ne  peut  sous  aucun  rapport  te  faire 
rentrer  sous  sa  juridiction  et  prononcer  sur  son 
AS  1839.  — 1"  PARTIE. 
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sort.  Sans  doute  l’arrestation  provisoire  est  une 
mesure  de  police  destinée  à protéger  les  inté- 
rêts des  nationaux;  mais  il  ne  faut  pas  outre- 
passer le  but  de  la  loi,  changer  une  mesure  de 
précaution  en  une  mesure  vexatolre,  et  faire  des 
ordonnances  d’arrestation  provisoire  de  vérita- 
bles lettres  de  cachet  qu'on  obtiendrai!  par  pré- 
vision et  qu’on  lancerait  contre  l’étranger  dès 
qu’il  mettrait  le  pied  dans  l’arrondissement  où 
elles  ont  été  rendues.  Ce  syslème  ne  peut  être 
celui  de  la  lui,  et  en  exagérant  ainsi  sa  rigueur, 
la  Gourde  Poitiers  eu  a manifestement  méconnu 
la  lettre  et  l'esprit. 

Deuxième  moyen  : Violation  des  art  42  et  46, 
G.  comm.,  et  de  l’art.  2 de  la  loi  du  10  sept 
1807  : 1®  En  ce  que  l’arrêt  attaqué  a reconnu 
ù Durou  le  droit  de  faire  arrêter  provisoi- 
rement Oreoze,  eu  sa  qualité  d’associé  de  la 
maison  Yasquez  et  compagnie,  bien  qu’au- 
cun acte  de  société  légalement  publié  ne  lui 
attribuât  cette  qualité;  2*  en  ce  que,  en  suppo- 
sant que  Durou  fût  associé  de  la  maison  Vas- 
quez,  il  n’avait  pas  pour  cela  plus  de  droit  pour 
exercer  l'arrestation  provisoire  coulre  Orenze, 
puisque  ce  n’ël-iit  pas  lui  personnellement  qui 
était  créancier  de  ce  dernier,  mais  la  compagnie 
Yasquez,  dont  les  au  1res  membres  étaient  étran- 
gers, et  qui  ne  pouvaient  en  conséquence  exer 
cer  un  bénéfice  établi  en  faveur  des  Français 
seuls. 

Troisième  moyen  : Autre  violation  du  même 
art.  2 de  la  loi  du  10  sept.  1807,  en  ce  que  l’ar- 
restation provisoire  avait  été  validée  sous  pré- 
texte que  la  dette  d’Orenze  était  exigible,  bien 
qu’elle  ne  fût  ni  certaine,  ni  liquide,  puisqu'elle 
dépendait  d’un  compte  à faire  entre  les  par- 
ties. 

Le  conseiller  rapporteur,  tout  en  reconnais- 
sant que  le  premier  moyen  ne  manquait  pas  de 
gravité,  a cependant  fait  observer  que  pour  jus- 
tifier l'arrêt  attaqué,  on  pouvait  dire:  « 1"  qu'il 
ne  faut  pas  interpréter  judaïqueinent  les  termes 
de  l’art.  2 de  la  loi  du  10  sept.  1807;  que,  par  ces 
mots  : president  du  tribunal  dans  l'arrondisse  • 
ment  duquel  se  trouvera  l'étranger, etc.,  le  légis- 
lateur a voulu  dire  seulement  que  l’etranger  ue 
pourra  être  arrêté  qu’en  vertu  de  l'autorisation 
du  président  du  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  il  se  trouvera  au  moment  de  son  arresta- 
tion : mais  qu'il  n’est  nullement  nécessaire  qu’au 
moment  où  l'ordonnance  du  président  est  re- 
quise, l’étranger  soit  dans  l’arrondissement  du 
tribunal  ; — 2°  Que,  si  la  présence  actuelle  de 
l’étranger  était  la  condition  indispensable  de  la 
légalité  de  l’ordonnance,  il  faudrait  donc  que  le 
magistrat,  avant  de  la  reudre,  fît  une  sorte  d’en- 
quête pour  vérifier  le  fait  de  la  présence  de 
l’étranger  dans  l 'arrondissement,  et  que  rien  ne 
serait  plus  contraire  au  but  que  se  propose  le 
législateur,  puisque  le  secret  est  le  seul  moyen 
d’atteindre  l’étranger,  et  que  les  mesures  qu’on 
prendrait  pour  savoir  s'il  est  dans  l’arrondisse- 
ment suffiraient  peut-être  pour  le  faire  dispa- 
raître; — 3®  Que  l'étranger  ne  manquerait  pas 
d’attaquer  l’ordonnance,  sous  le  prétexte  qu'il 
n’était  pas  dans  l’arrondissement  au  moment  où 
elle  a été  rendue;  qu’il  serait  fort  difficile  au 
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créancier  d'établir  le  (ail  de  la  présence  de  l'é- 
tranger au  moment  précis  de  l'ordonnance , et 
que  tout  cela  entraînerait  des  inconvénients  qui 
rendraient  presque  illusoire  la  faculté  accordée 
par  la  loi  de  1807;  — 4*  Que,  s’il  paraît  étrange 
qu'on  puisse  solliciter  à priori , par  prévision, 
une  ordonnance  d'arrestation  provisoire  du  pré- 
sident d'un  tribunal  dans  l'arrondissement  du- 
quel n'aura  pas  même  encore  paru  I etranger, 
dans  lequel  il  ue  viendra  peut-être  jamais,  cette 
étrangeté  s'efface  quand  on  considère  que  l'ar- 
restation provisoire  de  l’étranger  n’est , en 
réalité,  qu’une  mesure  de  police,  et  qu’il  n’est 
pas,  dès  lors,  choquant  qu’elle  puisse  avoir  un 
caractère  en  quelque  sorte  préventif;  qu’au 
reste,  celle  ordonnance  n’est  qu'une  lettre  morte 
tant  que  l’étranger  n’est  pas  dans  l’arrondisse-* 
ment...  a 

ARRÊT. 

* LÀ  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : - 
Attendu  que  l’art.  2 de  la  loi  du  10  sept.  1807 
n'exige  pas  qu’au  moment  où  le  président  du 
tribunal  autorise  l’arrestation  provisoire  d’un 
étranger,  cet  étranger  se  trouve  présent  dans 
l’arrondissement  de  ce  tribunal; 

« Sur  la  première  et  la  deuxième  branche  du 
second  moyen  : — Attendu  que  l’arrêt  attaqué 
a jugé  que  Duron  avait  la  qualité  de  Français; 
— Que  cet  arrêt  constate,  en  fait,  qu’Ürcnze 
avait  reconnu,  soit  l’existence  de  la  société  Vas- 
que* et  comp.,  soit  l’adjonction  de  Durou  à 
celte  société;  — Qu’il  suit  de  U que  Durou 
était  un  créancier  français  d'Orenze  et  qu’il  a pu, 
comme  il  l’a  fait,  exercer  ses  propres  droits  au 
nom  de  la  maison  dont  il  était  l’associé  ; 

« Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que 
l’arrêt  constate  encore,  en  fait,  qu’au  moment  de 
l’arrestation  d’Orenze,  Durou  était  son  créan- 
cier de  sommes  alors  exigibles;  - Rejette,  etc.  » 

Du  27  nov.  1839.  — Ch.  req. 


COUR  D’ASSISES.  — Exposition  de  l’apfaire. 
— Complicité.  — Faux  es  écriture  de  com- 
merce. 

L’art.  315,  C.  in*/,  crim.,  qui  tel ti  que  le  mi- 
nistère publie  expose  V affaire  avant  le  com- 
mencement des  débats,  n’est  pas  prescrit  d 
peine  de  nullité. 

La  déclaration  du  jury  portant  qu’un  inditddu 
a aidé  ou  assiste  avec  connaissance  dans  les 
faits  qui  ont  préparé , facilité  ou  consommé 
un  faux  en  écriture  de  commerce,  comprend 
non-seulement  la  fabrication  de  f effet,  mais 
encore  sa  commercialité,  sans  qu’il  soit  néces- 
saire d indiquer  que  le  complice  a eu  connais- 
sance de  la  qualité  de  commerçant  du  souscrip- 
teur (1).  (C.  pén  , art.  80,  147,  148.) 

L’effet  souscrit  par  un  commerçant  est  toujours 
présumé  avoir  pour  cause  un  fait  de  com- 
merce. (C.  comm.,  638.) 


(1)  V aual.  CaM-,2ti  mai  1838. 

(2)  V.  conf.  Crm.,  22  août  1822,  19  fév.  1823, 


(29  nov.  1839.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  la  violation  prétendue  de  Fart.  315,  C.  iust. 
crim.  : — Attendu  que  cet  article  n’est  pas  pres- 
crit b peine  de  nullité,  et  qu’il  n'a  rien  de  sub- 
stantiel; 

« Sur  le  deuxième  moyen,  relatif  à la  circon- 
stance aggravante  de  la  commercialité  de  l'effet 
déclaré  faux  : — Attendu,  d'une  part,  qu'il 
n'existe  aucune  contradiction  entre  deux  ré- 
ponses dont  la  première  était  négative  , eu  tant 
qu'elle  se  rapportait  à la  perpél ration  du  crime, 
et  la  seconde  affirmait  la  complicité  du  même 
fait;  d'autre  part,  que  la  déclaration  de  l’aide 
ou  assistance  avec  connaissance  dans  les  faits 
qui  oui  préparé,  facilité  ou  consommé  le  faux, 
s'étend  aussi  bien  à la  circonstance  de  la  com- 
mercialité de  l’effet  qu’à  sa  fabrication-, 
a Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  l'insuffisance 
prétendue  de  la  souscription  de  l'effet  par  un 
négociant  pour  lui  imprimer  le  caractère  com- 
mercial : — Attendu  qu’un  effet  souscrit  par  un 
commerçant  est  toujours  censé  avoir  pour  cause 
un  fait  de  commerce;  — Rejette.  > 

Du  29  nov.  1839.  — Ch.  crim. 

FAUSSE  MESURE.  — Balance.  — Excusé. 

Lorsqu’un  procès-verbal  constate  qu'une  pièce 
de  monnaie  trouvée  dans  l’un  des  plateaux 
d une  balance  la  rendait  irrégulière,  le  tri- 
bunal de  simple  police  ne  peut  acquitter  le 
prévenu  en  se  fondant  sur  ce  qu’il  n’est  pas 
prouvé  que  la  pièce  de  monnaie  ail  été  placée 
d dessein  dans  le  plateau  (2). 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  l’art.  151,  C.  crim.,  l’arti- 
cle 83,  C.  pén.,  et  le  n*  8 de  l’art.  479  du  même 
Code; 

« Attendu  que  le  procès-verbal  dressé  à la 
charge  de  Frémy  constate  que  le  rédacteur 
de  cet  acte,  ayant  remarqué  que  les  balances  qui 
se  trouvaient  dans  sa  boutique  avaient  une  assez 
forte  tombée  du  côté  où  il  met  la  marchandise, 
et  voulant  examiner  d’où  provenait  la  différence, 
leva  un  papier  qui  était  dans  la  coupe  du  côté 
où  la  balance  penchait,  et  qu’il  y aperçut  un  sou 
à l’effigie  de  Ferdinand  Vil,  roi  d’Espagne  ; 

<r  Que  ce  fait,*  qui  établit  que  la  balance  était 
fausse,  entraînait  donc  contre  le  prévenu  l’appli- 
cation de  l’art.  479,  n*  5,  C.  pén.; 

« D'où  il  suit  qu’en  refusant  de  le  lui  infliger, 
sous  le  prétexte  qu’il  n’est  point  prouvé  que 
ledit  Frémy  avait  placé  la  pièce  dont  il  s’agit 
Hans  cette  balance  avec  l’intention  de  s’en  servir 
pour  fausser  le  poids,  et  qu’elle  n’a  pu  s’y  trou- 
ver que  par  l’effet  d’un  pur  accident  et  d’une 
cause  étrangère  h sa  volonté,  le  jugement  dé- 
noncé a créé  une  excuse  qui  n’est  pas  établie 
par  la  loi,  et  commis  une  violation  expresse  des 
dispositions  ci-dessus  visées;  — Casse.  » 

Du  29  nov.  1839.  — Ch.  crim. 


13  mari»  1828.  13  oct.  1838,  28  sept.,  3 mars  1837 
et  16  ftv.  1839. 
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ARBITRAGE.  — Compromis  (nullité  du).  — Com 
pétence.  — Evocation.  - Jugement.  — Nul- 
lité. — Intérêt  (défaut  d’). 

I**  Les  arbitres  nommes  par  une  police  (T assu- 
rances pour  connaître  des  difficultés  aux- 
quelles peut  donner  lieu  son  exécution,  ne 
sont  pas  compétents  pour  connaître  de  la 
demande  en  nullité  de  cette  police  (I). 

2°  Au  cas  où,  en  appel , la  nullité  ttun  juge- 
ment est  demandée  pour  vice  de  forme,  les 
juges  qui,  en  annulant  ce  jugent  eut,  auraient 
pu  évoquer  le  fond  et  le  jttger,  peuvent  aussi, 
sans  statuer  sur  le  moyen  de  nullité  et  sans 
évoquer  d'une  manière  explicite,  statuer  de 
piano  sur  le  fond.  Dans  ce  cas,  la  partie  qui 
uvait  proposé  le  moyen  de  nullité  et  qui  suc- 
combe au  fond,  est  non  recevable  à se  faire 
un  moyen  de  cassation  de  l'omission  de  pro- 
noncer commise  pur  les  juaes  d'appel,  puisque 
l'examen  et  l'admission  du  moyen  de  nullité 
n’auraient  pas  empêché  les  juges  de  pronon- 
cer sur  le  fond  (1).  (C.  eivM  473.) 

Par  une  police  d'assurances  passée  le  28  mai 
<830  entre  un  agent  de  la  compagnie  du  Phénix 
et  Sigallas.  la  compagnie  avait  assuré  contre 
l'incendie,  des  récoltes  de  liège  dont  Sigallas 
était  fermier  dans  la  forêt  de  Gonfaron.  — L’ar- 
ticle 24  de  celte  police  porte  : « Le  payement 
des  primes  arriérées  se  poursuit  par  les  voles  de 
droit.  Toute  autre  contestation  entre  l’assuré  et 
la  compagnie  snr  les  dommages  d'incendie,  sur 
les  opérations  et  règlements  des  experts,  et  sur 
l'exécution  de  ia  présente  police,  est  jugée  par 
trois  arbitres  choisis,  i'un  par  l'assuré,  l'autre 
par  la  compagnie , le  troisième  par  les  deux 
arbitres  réunis...  a 

En  <832,  une  partie  de  la  récolte  assurée  fut 
consumée  par  un  incendie.  Sigallas  dénonça 
alors  le  sinistre  à la  compagnie,  en  la  sommant 
de  nommer  des  experts  pour  estimer  le  dom- 
mage; puis,  sur  son  refus,  il  l'assigna  devant  le  I 
tribunal  de  commerce  de  Brignolles,  aux  Uns  de 
voir  nommer  d'office  les  experts. 

29  avril  1835, Jugement  pardéfautqui  accueille 
la  demande  de  Sigallas. 

Opposition  par  la  compagnie,  qui  soutient 
alors  qae  la  police  est  nulle,  soit  pour  défaut  de 
qualité  de  l'agent  qui  l'avait  consentie , soit 
pour  défaut  de  payement  de  la  prime  promise, 
et  qui,  s’autorisant  de  l'art.  24  de  cette  même 
police,  demande  le  renvoi  des  parties  devant 
arbitres  pour  faire  prononcer  sur  les  moyens  de 
nullité  proposés. 

Mais  le  20  Juill.  <833,  jugement  contradic- 
toire qui  rejette  l’exception,  et  qui,  statuant  au 
fond,  déclare  valable  la  police  du  28  mai  <830, 
et  nomme  des  experts  pour  estimer  le  dom- 
mage. 


(I)  C’est  alors  le  pouvoir  même  «les  arbitres  qui  est 
nm  en  question,  puisque  si  la  police  est  nulle,  il  n’y 
a plus  lieu  k l’arbitrage  qui  s y trouvait  stipule.  Il  a 
été  plusieurs  fois  jugé  par  applicaliou  ilt»  même  prin- 
cipe, qu'il  n’y  avait  pas  lieu  de  recourir  è des  arbi- 
tres forcés  en  matière  de  société,  lorsque  l’existence 
de  la  société  ou  sa  validité  élaient  contestées.  — 
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Appel  delà  part  de  la  compagnie,  qui  prétend 
que  le  jugement  est  nul,  soit  comme  ayant  pro- 
noncé ultra  petila,  en  statuant  sur  la  validité  de 
la  police,  soit  comme  ayant  prononcé  à la  fois 
sur  le  déclinatoire  et  sur  le  fond,  contrairement 
aux  dispositions  des  art.  172  et  425,  G.  proc. 

3<  déc.  <835,  arrêt  de  la  Cour  tl'Àix,  ainsi 
conçu  : — « Attendu  que  le  refus  fait  par  la 
compagnie  du  Phénix  de  nommer  des  experts 
pour  vérifier  et  constater  le  dommage  dont  s’est 
plaint  Sigallas,  sur  le  motif  de  la  non-exécution 
de  la  police  d'assurance,  a nécessairement  in- 
vesti le  tribunal  de  commerce  de  Brignolles  du 
droit  de  statuer  sur  la  validité  de  ladite  assu- 
rance; — Que  la  police  d'assurance  a été  main- 
tenue avec  juste  cause;  qu’en  effet,  la  compagnie 
du  Phénix,  par  aucun  acte  fondé  de  sa  part,  ni 
par  aucune  infraction  de  l’assuré,  n'a  été  déliée, 
et  que  cette  question  ne  saurait  être  renvoyée  à 
des  arbitres , même  d’après  les  termes  de 
l’article  24  de  la  police  ci-dessus; — Attendu 
que  le  refus  de  la  compagnie  de  concourir 
volontairement  à l'expertise,  a produit  cet 
effet  forcé  que  le  même  tribunal  de  commerce 
de  Brignolles  a été  compétent  pour  prononcer 
la  nomination  d'experts,  laquelle  doit  être 
maintenue;  — Qu’il  y a seulement  lieu  à réser- 
ver les  droits  des  parties  sur  toutes  questions  de 
prescription  ou  autres  à décider  ultérieurement  ; 
— Confirme.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  compa- 
gnie du  Phénix.  — Premier  moyen  : Violation 
des  art.  <72  et  425,  C.  proc.,  enxe  que  l’arrêt 
attaqué  a refusé  de  statuer  sur  la  nullité  pro- 
posée contre  le  jugement  de  première  instance, 
et  prise  de  ce  qu'il  avait  statué  à la  fois  sur  la 
compétence  et  sur  le  fond,  au  lieu  de  statuer 
par  deux  dispositions  distinctes,  ainsi  que  l’exi- 
geaient les  articles  précités. 

Deuxieme  moyen  : Violation  de  l’art.  <<34, 
C.  cfv.,  et  de  l'art.  24  de  ia  police,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a prononcé  lui-même  sur  la  vali- 
dité de  cette  police,  au  lieu  de  renvoyer  le  litige 
devant  les  arbitres  auxquels  Part.  24  de  celte 
même  police  attribuait  la  connaissance  de  toutes 
les  contestations  qui  pouvaient  s'élever  entre 
l'assuré  et  la  compagnie. 

Le  défendeur  répond,  sur  le  premier  moyen, 
que  les  juges  d'appel  qui,  en  annulant  le  juge- 
ment pour  vice  de  forme,  auraient  pu  évoquer 
et  statuer  au  fond,  ont  pu  évidemment  arriver 
au  même  but  en  statuant  directement  sur  le 
fond,  sans  prononcer  au  préalable  une  annula 
tion  qui,  sous  aucun  rapport,  n'aurait  pu  profi- 
ter à la  compagnie. 

Sur  le  deuxième  moyen,  que  la  compagnie, 
mettant  en  question  la  validité  même  de  la  police, 
les  juges  n'avaient  pas  dû  renvoyer  la  décision 
de  cette  question  à des  arbitres,  puisque , d'une 


V.  Trêve* , 5 fév.  1810,  et  Cass.,  I«  août  1830. 

(4)  L'arrêt  admet,  comme  on  le  volt,  «ne  sorte 
d'évocation  tacite  et  implicite,  qui  n’e*t  peut-être  pu* 
tout  k fait  dans  l'esprit  de  l’art.  475,  C.  proc.;  mais 
ici  le  défaut  d’intérêt  ôtait  toute  force  au  moyen  de 
cassation. 
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pari,  c'eût  été  en  ce  point  donner  effet  à I « 
police  dans  laqnelle  celte  aiiribution  était  >t*' 
pulée,  et  d'autre  part,  rendre  les  arbitres  eui- 
mémes  juges  de  l'existence  de  leurs  pouvoirs,  ce 
qui  est  contraire  à tous  les  principes. 

ARRÊT. 

« LA  LOUK;  — Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu que  ce  moyen  est  sans  intérêt,  ptiisqne 
(‘annulation  du  jugement  que  Ion  reproche  à 
la  Lour  d'appel  de  n'avoir  pas  prononcée,  n'au- 
rait point,  au  fond,  entraîné  la  reformaiion  de 
ce  jugement;  que,  d ailleurs,  aucunes  conclu- 
sions n’ayant  été  prises,  ni  aucune  question 
posée,  aucun  motif  spécial  sur  ce  chef  n'était 
nécessaire  ; 

« Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  le 
tribunal  de  commerce  était  seul  compétent  pour 
statuer  sur  la  question  de  validité  ou  d’existence 
de  la  police  d’assurance  ; que  la  juridiction  ar- 
bitrale ne  pouvait  s'appliquer  qu’aux  questions 
agitées  sur  l’exécution  de  la  police  non  contes- 
tée ou  reconnue  valable  ; — Que,  dés  lors,  en 
confirmant  le  jugement  qui  avait  rejeté  le  décli- 
ualoire  mal  à propos  présenté  relativement  à la 
validité  de  la  police  d’assurance,  et  en  réservant, 
d’ailleurs,  pour  être  jugées  par  les  arbitres,  les 
questions  de  prescription  ou  autres,  la  Lour 
d’appel  s’est  renfermée  dans  les  limites  de  ses 
pouvoirs,  et  n'a  pas  méconnu  la  compétence 
exclusive  des  arbitres  pour  statuer  sur  les  ques- 
tions relatives  h l'exécution  ou  à l’inexécution 
par  l'une  des  parties  de  la  police  d'assurance; 
— Rejette,  etc.  a 
Du  2 déc.  1839.  — Ch.  civ. 

ENREGISTREMENT.  — Transcription.  ~ Legs. 

— Renonciation. 

L'acte  par  lequel  le  légataire  <f  un  droit  immo- 
bilier renonce  à ce  legs  au  profit  des  héritiers 
du  testateur,  moyennant  une  somme  conve- 
nue, est  passible  du  droit  proportionnel  de 
de  1 12  p.  100  pour  droit  de  transcription, 
encore  bien  que  cette  renonciation  ait  lieu 
avant  toute  demande  en  délivrance  du  legs  (1). 
(L.  28  avril  1816,  art.  54.) 

De  Brainville  est  décédé  laissant  un  testament 
olographe,  par  lequel  II  léguait  l'usufruit  de 
partie  de  ses  meubles  et  de  ses  immeubles  à la 
dame  de  Brainville,  sa  femme.  Mais  par  une  con- 
vention qui  intervint  le  29  nov.  1834,  entre  celle 
dernière  et  Thiroux  de  Gervillier  et  autres,  héri- 
tiers de  son  mari,  auxquels  elle  n'avait  pas  en- 
core alors  demandé  la  délivrance  de  son  legs,  la 
dame  de  Brainville  renonça  à l’usufruit  qui  lui 
avait  été  légué,  moyennant  une  somme  de 
100,000  fr.  et  une  rente  viagère  de  3,000  fr. 

Lors  de  l’enregistrement  de  eet  acte,  il  a été 
perçu  un  droit  proportionnel  de  1 fr.  50  c.  pour 
transcription  sur  le  prix  de  la  renonciation  con- 
sentie par  la  dame  de  Braiuville.  — Thiroux  de 
Gervillier  et  autres  ont  réulamé  contre  cette 


fl)  y ■ Cas*.,  6 et  19  janv.  1830,  et  Traité  des  droits 
d enrtg.,  t.  4,  u®  4037. 
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perception.  Ils  ont  soutenu  que  l'acte  du  29  nov. 
1834  n'êlail  pas  de  nature  i être  transcrit,  ne 
renfermant  qu'une  renonciation  pure  et  simple 
à un  legs.  Ils  ajoutaient  qu'il  était  indifférent 
que  cette  renonciation  eût  été  faite  moyennant 
une  indemnité,  puisque  la  légataire,  n'ayant 
jamais  demandé  ni  obtenu  la  délivrance  du  legs, 
n'avait  pu  grever  d’hypothèque  les  biens  légués, 
ce  qui  rendait  toute  transcription  inutile. 

10  fév.  1837,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  ordonne  la  restitution  du  droit  de 
transcription  :« — Attendu  que.  comme  légataire 
à litre  universel,  la  dame  de  Brainville  ne  pou- 
vait être  saisie  du  legs  que  par  la  délivrance  qui 
lui  en  serait  faite,  et  qu’il  résulte  de  sa  renon- 
ciation que  jamais  cet  usufruit  ne  lui  a appar- 
tenu: qu’ainsi,  jamais  ses  créanciers  n'ont  pu 
prendre  inscription  sur  cet  usufruit;  — Attendu 
que  si  cette  renonciation  n’a  été  faite  que  moyen- 
nant des  avantages  stipulés  au  proGt  de  la  dame 
de  Brainville  renonçante,  l'acte  qui  la  contient 
ne  peut  être,  par  ce  motif,  assimilé  à une  vente 
et  surtout  à une  vente  immobilière,  puisque  la 
vente  suppose  que  le  vendeur  est  propriétaire 
de  l'objet  vendu;  que  la  dame  de  Brainville  ne 
l'a  jamais  été  ; qu’elle  a eu  seulement  une  action 
pour  le  devenir,  et  qu’en  supposant  que  celte 
action  ail  été  l’objet  d une  vente,  celte  action 
ne  peut  être  assimilée  à celle  en  revendication 
d’un  immeuble,  qui  est  immobilière,  à la  vérité, 
mais  qui  exige  également  que  celui  qui  l'exerce 
ait  été  antérieurement  propriétaire.  » 

POURVOI  en  cassation  par  l'administration 
de  l'enregistrement. 

ARRÊT. 

LA  LOUR; — Vu  l’art.  54  de  la  loi  du  28  avril 
1816  ; les  art.  526 et  2181,  L.  civ.,  et  les  art.  1011 
et  1014  du  même  Code;  — Attendu  que,  sui- 
vaut  l’art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816,  le  droit 
d'enregistrement  doit  être  augmenté  de  1 1,2 
p.  100,  dans  tous  les  cas  où  les  actes  sont  de 
nature  à être  transcrits  au  bureau  des  hypothè- 
ques, et  que  celte  perception  n'est  pas  subor- 
donnée à la  quotité  du  droit  d'enregistrement 
des  actes  ; — Attendu  que  l’art.  526,  C.  civ.,  range 
au  nombre  des  immeubles  les  actions  qui  ten- 
dent à revendiquer  un  immeuble,  et  que  l'arti- 
cle 2181  comprend  au  nombre  des  contrats 
sujets  il  la  transcription  tous  ceux  qui  sont 
translatifs  de  propriété  d'immeubles,  ou  de 
droits  réels  immobiliers  ; — Attendu,  d'un  autre 
côté,  que,  suivant  l'art.  1011.  les  légataires  ù 
litre  universel  sont  tenus  de  demander  la  déli- 
vrance de  leur  legs  aux  héritiers; — Et  que, 
suivant  l’art.  1014,  tout  legs  donne  au  légataire, 
du  jour  du  décès  du  testateur,  droit  à la  chose 
léguée,  droit  transmissible  ù ses  héritiers  ou 
ayants  cause  ; 

« Attendu  que,  du  rapprochement  et  de  la 
combinaison  de  ces  diverses  dispositions,  il 
résulte  : l«que  le  légataire  particulier  d'un  im- 
meuble, ou  II*  légataire  à litre  universel  dont  le 
legs  comprend  des  immeubles,  n'est  saisi  de  la 
propriété  des  objets  légués  que  par  la  délivrance 
qui  lui  en  est  faite  par  les  héritiers  ; mais  que 
jusqu’à  cette  délivrance,  U a sur  les  immeubles 
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légués  un  droit  réel  immobilier  dont  il  peut 
disposer  ; 2*  que  les  actes  translatifs  de  la  pro- 
priété de  ce  droit  sont  sujets  à la  transcription; 
3*  que  ce  droit  de  transcription  doit  être  perçu 
au  moment  où  l'acte  contenant  la  cession  ou  le 
transport  de  ce  droit  immobilier  est  soumis  à 
l'enregistrement,  quelle  que  soit  la  quotité  du 
droit  perçu  pour  l'enregistrement  de  l’acte  ; 

« Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  le 
jugement  attaqué,  que  la  dame  de  Brainvillc  a 
renoncé  en  faveur  des  héritiers  de  son  mari, 
tant  au  legs  qui  lui  avait  été  fait  de  l'usufruit 
de  la  totalité  des  immeubles  de  feu  Brainville, 
qu’aux  avantages  qui  lui  avaient  été  faits  par 
son  contrat  de  mariage,  et  que  cette  renoncia- 
tion a été  faite  moyennant  une  rente  viagère  de 
3,000  fr..  constituée  à son  profit,  et  une  somme 
de  100,000  fr.  que  les  héritiers  se  sont  obligés 
à lui  payer; 

a Attendu  que , quelles  que  soient  les  ex- 
pressions dans  lesquelles  l'acte  a été  conçu,  il 
contient  en  réalité,  quant  au  legs  d’usufruit  des 
immeubles,  une  transmission,  une  cession  et  un 
transport  d'un  droit  immobilier,  sur  lequel  ont 
dû  être  perçus  les  droits  de  transcription,  sui- 
vant les  dispositions  des  lois  ci-dessus  citées,  et 
qu'en  ordonnant  la  restitution  de  ce  droit,  le 
jugement  attaqué  a violé  ces  dispositions;  — 
Casse,  etc.  n 

Du  2 déc.  1839.  — Ch.  civ. 

MUTATION  PAR  DÏÎCES.  — Succession  vacante. 

— Restitution.  — Privilège. 

Le  curateur  à une  succession  vacante  n'est  pan 
tenu  personnellement  du  droit  de  mutation 
par  décès:  il  ne  la  doit  qu  autant  qu’il  ne 
trouve  dans  la  succession  des  valeurs  suffi- 
santes affectées  a«  privilège  du  trésor.  - Dis 
lors,  si,  après  avoir  fait  l'avance  de  ces  droits, 
sous  toutes  réserves,  le  résultat  de  la  liquida- 
tion établit  l'insuffisance  des  valeurs,  il  y a 
lieu  <f ordonner  la  restitution  de  tout  ce  qui  a 
été  perçu  en  excédant  (1). 

Le  privilège  de  la  régie  pour  le  recouvrement 
de  ses  droits  de  mutation  par  décès,  s'étend 
non-seulement  aux  fruits  des  immeubles  qui 
se  trouvent  dans  la  succession,  mais  aussi 
aux  valeurs  mobilières,  et  même  aux  immeu- 
bles, lorsqu'il  y a eu  inscription  (2).  (C.  civ., 
art.  2098.) 

Bidault  avait  été  nommé  curateur  à la  succes- 
sion vacante  de  Tanchol.  — Les  biens  compo- 
sant la  succession  furent  déclarés  par  Bidault, 
et  les  droits  de  mutation  par  décès  fixés  par 
l'administration  de  l'enregistrement  il  3,523  fr. 
25  c.  Celte  somme  fut  payée  par  le  curateur  qui 
en  fil  l'avance  de  ses  deniers  personnels,  sous 
toutes  réserves  toutefois  de  la  repéter  ou  de  la 
faire  réduire  b celle  pour  laquelle  la  régie  serait 


I)  Y une  décision  analogue  dans  le  même  sens,  du 
i avril  1X07,  et  Te.  des  droit»  d’enrrg .,  I.  3,  n"  2568. 

;2)  Troplong.  des  Privilèges , ii®  97,  enseigne  an 
contraire  que  le  privilège  pour  droit.*»  île  mu  Lil  ion  par 
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jugée  avoir  privilège  relativement  aux  autres 
créanciers. 

Plus  tard,  Bidault,  prétendant  que  la  régie 
n'avait  privilège  que  sur  les  fruits  des  immeu- 
bles montant  seulement  i 280  fr.  67  c.,  demanda 
la  restitution  de  la  somme  formant  la  différence 
entre  celle  de  286  fr.  67  c.  et  celle  de  3,523  fr. 
25  c.  qui  avait  été  payée. 

L'administration  de  l'enregistrement  a con- 
testé le  fondement  de  cette  demande  en  invo- 
quant l'art.  60  de  la  loi  do  22  frim.  an  vu,  aux 
termes  duquel  tout  droit  régulièrement  perçu 
ne  peut  être  restitué,  quels  que  soient  les  évé- 
nements ultérieurs. 

Mais  par  jugement  du  6 mars  1838,  le  tribunal 
du  Mans  a accueilli  la  demande  de  Bidault  : — - 
« Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  32  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu,  interprété  par  la  juris- 
prudence, le  trésor  public  n'a  d'action  et  de  pri- 
vilège pour  le  payement  des  droits  de  mutation, 
que  sur  les  revenus  des  biens  à déclarer;  que, 
dans  l'espèce,  un  seul  immeuble  dépendant  de 
la  succession  Tanchol  a produit  des  revenus, 
mais  seulement  à partir  du  l'r  nov.  1836,  jus- 
qu’au 26  février  suivant,  époque  de  la  vente,  que, 
h raison  d'un  loyer  annuel  de  1,200  fr.,  a pro- 
duit une  somme  de  286  fr.  67  c.;  que  c’est  donc 
sur  cette  somme  que  la  régie  a privilège,  de 
préférence  à tous  autres  créanciers;  — Consi- 
dérant que  c'est  eu  vain  que  l'administration  se 
prévaut  de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu 
et  des  pavements  faits  par  Bidault  , parce 
que  celui-ci  en  faisant  ces  payements  s'est  ré- 
servé expressément  de  ré|>éler  la  somme  payée, 
dans  le  cas  où  tout  ou  partie  des  droits  ne 
seraient  pas  privilégiés,  n 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  l'admi- 
nistration, pour  violation  de  l'art.  60  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  - Vu  l'art. 2098,  C.  civ.;  — 
Attendu  qu'un  curateur  à une  succession  vacante 
n'est  pas  tenu  personnellement  des  droits  de 
mutation,  et  qu'il  n'en  peut  être  tenu  que 
comme  administrateur  des  biens  sur  lesquels 
ces  droits  doivent  être  acquittés  ; — Attendu 
que,  s’il  n'existe  pas  dans  la  succession  des  biens 
et  valeurs  suffisants  pour  le  payement  de  ces 
droits,  ils  ne  peuvent  être  exigés  sur  la  fortune 
personnelle  du  curateur; 

« Attendu  que  le  privilège  de  la  régie  pour  le 
recouvrement  de  ses  droits  ne  se  borne  pas  aux 
fruits  des  immeubles,  mais  qu'il  s'étend  à la 
totalité  des  valeurs  mobilières,  et  même  aux 
immeubles,  lorsque  la  régie  a pris  inscription, 
après  le  payement  des  creances  inscrites  anté- 
rieurement; 

« Attendu,  en  fait,  qu’il  est  constaté  par  le 
jugement  attaqué,  que  Bidault  a pavé  de  ses  de- 
niers personnels  les  droits  de  mutation  dus  par 
la  succession  Tanchol,  en  se  réservant  la  faculté 


décès,  n'a  lieu  que  sur  les  revenus  des  biens  à décla- 
rer. V.  aussi  en  ce  sens,  Paris,  25  mai  1835 
— V.  aussi  Cass-,  î»  vendém.  an  xiv  et  3 déc.  1839  — 
V.  en  outre,  Pasirrisic,  1^44,  fr  part.,p  378. 
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d'en  demander  la  restitution  dans  le  cas  où  les 
valeurs  de  la  succession  ne  suffiraient  pas  pour 
en  opérer  le  payement;  — Qu'il  résulte  de  ces 
faits, que  si  le  curateur  avait  établi  l’insuffisance 
des  valeurs  de  la  succession  pour  l'acquit  desdits 
droits,  l'action  en  restitution  ne  pourrait  pas 
lui  être  déniée;— Mais  attendu  que  le  jugement 
attaqué  ne  constate  pas  celte  insuffisance  de 
valeurs  dans  la  succession,  et  qu'en  se  fondant 
uniquement  sur  l'insuffisance  des  fruits  des  im- 
meubles pour  ordonner  la  restitution  de  la 
somme  payée  pour  le  droit  dont  il  s'agit,  le  juge* 
ment  a violé  l'ari.  2098,  C.  civ.,  et  la  législation 
sur  le  privilège  du  trésor  public; — Casse,  etc.  » 
Ou  3 déc.  1839.  — Ch.  civ. 

1°  ENREGISTREMENT.— Marché.  — Cession.— 

2®  Cassation. — Chambres  réunies. 

1°  L'acte  par  lequel  un  entrepreneur  de  travaux 
pu  U ici  cède,  du  consentement  et  avec  F agré- 
ment de  F administration,  le  bénéfice  de  son 
marché  à un  tiers,  ainsi  subrogé  dans  ses 
droits  et  obligations,  est  passible  d r un  droit 
proportionnel  d,' enregistrement  ; mais  ce  droit 
doit  être  perçu,  non  sur  le  jtrix  porté  dans  le 
marché  primitif,  mais  sur  le  prix  de  la  ces- 
sion fixé  d'après  une  déclaration  estimative, 
s'il  n'est  pas  déterminé  dans  l'acte  même  de 
cession.  (1..  22  frim.  an  vnt  art.  4,  14  et  O'1, 

$ 3,  H»  I",  et  § 5,  n«  1";  L.  28  avril  1816, 
art.  51.) 

2°  Il  n'y  a pas  lieu  de  porter  devant  les  cham- 
bres réunies  de  la  Cour  de  cassation  un 
second  pourvoi  formé  dans  ta  même  affaire, 
bien  que  le  jugement  ou  l'arrêt  rendu  par  le 
trilmnal  ou  la  Cour  de  renvoi  ait  statué  sur 
un  point  dans  un  sens  contraire  aux  motifs 
de  l'arrêt  de  cassation,  si  ce  point  n’avait  pas 
clé  jugé  lui-même  parla  Cour  ou  le  tribunal 
dont  la  dérision  a été  cassée . 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  juil- 
let 1836  avait  décidé,  en  cassant  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Paris,  que  l'acte  par  lequel 
un  entrepreneur  de  travaux  publics  cède,  du 
consentement  et  avec  l’agrément  de  l'adminis- 
tration, le  bénéfice  de  son  marché  à un  tiers, 
était  passible  du  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement, comme  le  marché  lui-méme;  et  suivant 
un  des  motifs  de  ce  même  arrêt,  à défaut  de 
toute  autre  fixation  du  prix  par  les  parties,  ce 
droit  devait  être  perçu  sur  le  prix  porté  dans  le 
marché  primitif. 

Mais  il  est  à remarquer  que  devant  le  tribu- 
nal civil,  le  procès  n’avait  porté  que  sur  un  seul 
point,  celui  de  savoir  s'il  était  dû  un  droit  pro- 
portionnel ou  seulement  un  droit  Uxe,  et  qu'il 
ne  s’était  élevé  aucune  contestation  sur  le  prix 
qui,  au  cas  où  le  droit  proportionnel  serait  jugé 
être  dû  , devrait  servir  de  base  ù la  perception. 

Devant  le  tribunal  de  Versailles,  saisi  de  l'af- 
faire par  le  renvoi  que  lui  en  avait  lait  l’arrêt  de 
la  Cour  de  cassation , Costa,  cessionnaire  de 
Cuocq,  adjudicataire  d«  l'éclairage  de  Paris,  qui 
soutenait,  contrairement  au  système  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistre  meut,  n’êlre  tenu  que 


Cour  de  cassation.  (3  déc.  1839.) 

d’un  droit  fixe,  reproduisit  ses  prétentions  à cet 
égard,  et  conclut  subsidiairement  à ce  que,  pour 
le  cas  où  le  tribunal  déciderait  qu'il  était  dû  un 
droit  proportionnel,  ce  droit  fût  perçu,  non  sur 
le  prix  porté  dans  ie  marché  primitif  passé  par 
la  ville  de  Paris  à Cuocq,  mais  sur  le  prix  de  la 
cession  que  ce  dernier  lui  avait  consentie  de  ce 
même  marché;  prix  qui  serait  déterminé  par 
une  déclaration  estimative,  en  l’absence  de  fixa- 
tion faite  par  l'acte  même  de  cession.  (L.  22  frim. 
an  vu,  art.  16.) 

30  août  1838,  jugement  du  tribunal  de  Ver- 
sailles qui  décide  qu’il  est  dû  un  droit  propor- 
tionnel , et  qui  , accueillant  les  conclusions 
subsidiaires  de  Costa,  dispose  que  ce  droit  pro- 
portionnel sera  perçu  sur  le  prix  de  la  cession 
que  lui  a consentie  Cuocq. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  l'admi- 
nistration de  l’enregistrement,  pour  violation 
de  l'art.  69,  § 3,  n*  l,de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
et  31  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  fausse  appli- 
cation de  l’art.  69,  § 5,  n*  1,  de  la  loi  précitée 
du  22  frim.  an  vu,  en  ce  que  le  tribunal  de  Ver- 
sailles a jugé  que  le  droit  proportionnel  devait, 
dans  l’espèce,  être  perçu,  non  sur  le  prix  du 
inarchécédé  par  Cuocq  à Costa,  mais  sur  le  prix 
moyennant  lequel  celle  cession  s’était  effectuée. 

L'administration  de  l'enregistrement  con- 
cluait en  même  temps  au  renvoi  de  l’affaire  de- 
vant les  chambres  réunies  de  la  Conr  de  cassa- 
tion, sous  prétexte  que  le  tribunal  de  Versailles 
aurait,  en  ce  qui  touche  les  bases  de  la  percep- 
tion, jugé  en  sens  contraire  de  l'arrêt  de  la 
chambre  civile  du  13  juill.  1836. 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR;  — En  ce  qui  touche  le  renvoi 
aux  chambres  réunies  : — Attendu  que  le  tri- 
bunal de  la  Seine,  par  son  jugement  du  11  déc. 
1833,  avait  décidé  uniquement  que  l’arrêté  du 
6 oct.  1830  pris  par  le  préfet  de  police  n’était 
soumis  qu’à  un  droit  fixe;  que  ce  jugement 
n’avait  pas  prononcé  sur  la  quotité  du  droit  pro- 
portionnel; que,  par  suite  de  celte  décision,  la 
question  qui  a été  soumise  à la  Cour  de  cassa- 
tion lors  de  l'arrêt  du  3 juill.  1836,  a été  celle 
de  savoir  si  un  droit  proportionnel  était  dû  |»our 
l'enregistrement  de  l’arrêté  du  préfet,  ou  si  un 
droit  fixe  suffisait  ; — Que  l’arrêt  précité  du 
3 juill.  1836  a cassé  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine,  parce  qu'il  avait  violé  la  loi  en 
décidant  que  le  droit  fixe  était  le  seul  exigible; 
— Que  le  jugement  attaqué  n’a  point  partagé 
l'erreur  du  tribunal  de  la  Seine;  qu’il  a,  au 
contraire,  adopté  l'opinion  de  la  Cour  de  cassa- 
tion sur  cette  question,  et  a accordé  à la  régie 
un  droit  proportionnel;  qu’ainsi  le  motif  de  la 
loi  qui  appelle  le  concours  des  chambres  réu- 
nies, résultant  des  décisions  émanées  des  deux 
Cours  ou  tribunaux  en  opposition  avec  nn  arrêt 
rendu  par  l’une  des  chambres  de  la  Cour  de 
cassation,  n'existe  pas  dans  la  cause; 

« Attendu  que  les  motifs  insérés  dans  l'arrêt 
du  3 juill.  1836,  et  relatifs  à la  quotité  du  droit 
proportionnel,  ne  peuvent  constituer  d’avance 
de  dissentiment  avec  le  tribunal  de  renvoi,  sus- 
ceptibledel'applicationde  la  loi  du  i "avril  1837, 
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sur  des  points  qui  n'avaient  pas  été  agités  devant 
le  tribunal  de  ia  Seine;  que  )a  question  jugée 
par  le  tribunal  de  Versailles  avait  été  élevée  de- 
vant ce  tribunal  pour  la  première  fois,  et  était 
née  des  conclusions  subsidiaires  prises  par  Costa 
devant  ce  dernier  tribunal,  par  lesquellesil  avait 
demandé  d’élre  admis  b faire  la  déclaration  du 
prix  du  transport  sur  lequel  le  droit  propor- 
tionnel devait  être  liquidé,  suivant  l'art.  16  de 
b loi  du  22  frirn.,  an  vu;  qu'ainsi  la  chambre 
civile  de  la  Cour  n’a  pas  encore  épuisé  ses  pou- 
voirs b l’égard  de  cette  demande  et  de  celte 
question;  — Retient  la  cause; 

« El  statuant  sur  le  pourvoi  de  l’administra* 
lion; — Attendu  que  l'art.  53  du  cahier  des 
charges  sur  lequel  l’adjudication  de  l'éclairage 
de  la  ville  de  Taris  avait  été  faite  le  13  sept. 
1830  à Cuocq,  accordait  b cet  adjudicataire  la 
faculté  de  céder  sou  entreprise  avec  le  consen- 
tement formel  et  par  écrit  du  préfet  de  police; 
— Que  Cuocq,  usant  de  cette  faculté,  a cédé 
son  entreprise  à Costa  le  29  du  même  mois  de 
septembre;  — Que,  pour  satisfaire  à la  condi- 
tion qui  lui  était  imposée  par  l’art.  53  de  son 
adjudication,  il  a,  par  lettre  du  30  du  même 
mois,  demandé  au  préfet  de  police  l'autorisa- 
tion de  se  faire  remplacer  par  Costa  dans 
son  adjudication  ; que,  par  autre  lettre  du  même 
jour,  Costa  a déclaré  au  préfet  de  police  accep- 
ter la  proposition  qui  lui  était  faite  par  Cuocq, 
en  se  mettant  en  son  lieu  et  place,  le  tout  aux 
clauses,  charges  et  conditions  exprimées  dans 
le  cahier  des  charges  ; — Que  Costa,  par  une  se- 
conde lettre  du  3 oct.  suivant,  a rappelé  au  pré- 
fet la  cession  qui  lui  avait  été  faite  par  Cuocq. 
et  a renouvelé  ia  demande  qu'il  avait  adressée 
b ce  fonctionnaire  pour  être  agréé  comme  entre- 
preneur de  l'éclairage  h la  place  de  Cuocq  ; - 
Que,  par  arrêté  du  6 octobre,  le  préfet  a agréé 
Costa  comme  entrepreneur  en  remplacement  de 
Cuocq,  en  le  soumettant  à toutes  les  conditions 
du  cahier  des  charges; 

« Attendu  que  les  faits  et  actes  précités  con- 
stituent une  simple  promesse  de  l’entreprise  au 
profil  de  Costa,  et  la  substitution  de  sa  |»ersonne 
à celle  de  Cuocq,  comme  entrepreneur;  qu'il  ue 
s’est  pas  formé  un  nouveau  marché  entre  b ville 
de  Paris  et  Costa;  que  l'adjudication  faite  b 
Cuocq  a continué  d’exister  avec  toutes  ses  con- 
ditions au  profit  de  Costa,  sans  aucun  change- 
ment ; que  b ville  de  Paris  n’était  pas  même 
partie  dans  cette  cession;  que  si  l’autorité  pu- 
blique a donné  son  agrément  b cette  convention, 
ce  n'a  été  que  pour  l’exécution  d’une  clause 
formelle  insérée  dans  le  cahier  des  charges  ; 
que  l’adjudication  du  13  sept.  1830  n’étant  ni 
résiliée  ni  modifié»1,  un  nouveau  marché  entre  1a 
ville  et  Costa  était  impossible  et  sans  objet  ; 

« Attendu  que  le  droit  proportionnel  ayant 
été  perçu  le  15  oct.  1830  sur  i 'adjudication  du 
13  septembre  précédent,  le  même  droit  ne  pou- 
vait être  exigé  une  seconde  fois  b raison  du 
» Rangement  de  b personne  de  l'entrepreneur; 
que  le  droit  auquel  b cession  consentie  par 


(I)  V.  l'indication  des  autorités  sur  re  point,  Cass., 
13  août  |R3K;  Pasierisie , 1841,  1"  part.,  p.  204; 


Cuocq  b Costa  pouvait  donner  ouverture,  devait 
être  calculé  sur  le  prix  de  celte  cession  qui 
formait  un  contrat  nouveau  et  distinct  de  l'ad- 
judication, conformément  b l’art.  69,  § 5,  n°  1, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu;  que  ce  prix  étant 
inconnu,  le  jugement  sus-ênoncéadû  ordonner, 
comme  il  l'a  fait,  que  Go  sla  ferait  sa  déclaration 
estimative  du  prix  de  celte  cession  ; — Qu’il  ré- 
sulte de  ce  qui  précède  que  ce  jugement,  en 
ordonnant  la  perception  d’un  droit  proportion- 
nel de  2 p.  100 sur  le  prix,  et  la  restitution  de  la 
somme  de  65,369  fr.  90  c.,  perçue  sur  l'arrêté 
du  6 oct.  1830, sur  laquelle  ledroit  de  2 p.  100 
b percevoir  d'après  1a  fixation  qui  en  serait  faite, 
serait  retenu,  n'a  violé  aucune  loi;  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  3 déc.  1839.  — Ch.clv. 

PARTAGE  oi  LICITATION.  — Hypothèque.  — 
Indivision. 

La  fiction  établie  par  l'art.  883,  C.  civ.,  d après 
laquelle  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  suc- 
aidé  seul  et  immédiatement  « tous  les  effet s 
compris  dans  son  lot  ou  à lui  échus  sur  lici- 
tation, doit  être  restreinte  au  cas  où,  par  suite 
de  l'acte  intervenu,  l'indivision  a cessé  entre 
tous  les  cohéritiers  ; elle  té  est  pas  ajtplicaldr 
lorsque  cette  indivision  n'a  cessé  qu'à  l'égard 
d une  partie  des  héritiers,  et  continue  de  sub- 
sister à l'égard  des  autres  (4). 

En  conséquence,  la  lùritation  d un  immeuble 
indivis  entre  plusieurs  héritiers , par  suite  de 
laquelle  l'immeulUc  a été  adjugé  indivisément 
à quelques-uns  deux , ne  fait  pas  obstacle  à 
l'action  hypothécaire  des  créanciers  des  a titres 
cohéritiers  sur  la  portion  revenant  d ces  der- 
niers dans  le  prix  d adjudication. 

Par  suite  du  renvoi  prononcé  par  un  arrêt 
de  cassation  du  13  août  1838  devant  la  Cour 
d’Orléans,  il  est  intervenu,  le  12  janv.  1839,  un 
arrêt  de  cette  Cour  qui  juge  b question  du  pro- 
cès dans  le  même  sens  que  b Cour  de  cassation, 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Nouveau  POURVOI  parChoisy,  pour  violation 
de  l’art.  883,  C.  civ. 

arrêt. 

a LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu,  en  droit,  que  toute  exception  doit  être 
sévèrement  restreinte  aux  cas  pour  lesquels  elle 
a été  créée  par  b loi; — Attendu  que  l’arti- 
cle 883,  en  privant  les  créanciers  personnels  de 
l’héritier  des  hypothèques  qui  leur  étaient  ac- 
quises sur  les  biens  de  l'hérédité  dont  leur  débi- 
teur a été  saisi  par  le  décès  de  son  auteur,  forme 
une  exception  au  droit  commun  ; — Attendu  que 
celte  exception  ne  porte  que  sur  les  actes  qui, 
faisant  cesser  l'indivision  entre  les  cohéritiers , 
effacent  tonte  trace  de  1a  succession  pour  ne  plus 
bisser  subsister  que  les  parts  de  chacun  des 
cohéritiers  ; 

« Attendu,  en  fait,  que  l’acte  intervenu  entre 


1844.  1™  part.,  |*.  5%,  et  /.nrharir.  S 624.  ouïe  6. 
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les  héritiers  Cou  Ion  n’a  pas  complètement  fait 
cesser  l'indivision,  puisque  quatre  des  héritiers 
sont  restés  propriétaires  en  commun  de  la  terre 
de  Blémur  qui  était  à partager;  — Qu'ainsi,  la 
Cour  d'Orléans  a fait  une  juste  application 
des  art.  883  et  3114,  C.  civ.;...  Rejette,  etc.  » 
Du  3 déc.  1839.  — Ch.  req. 

vérification  dêcriture.  Pouvoir 

DISC.RÉTIONNA.IR  E. 

Le*  ne  sont  pat  obligés  d’ordonner  la 

vérification  par  f un  des  modes  indiqués  en 
l’art.  195,  C.  proc.,  <f une  pièce  dont  récri- 
ture est  déniée  devant  eux  ; ils  peuvent  tenir 
la  pièce  pour  vérifiée,  s’ils  ont  la  conviction 
de  sa  sincérité  (I).  (C.  dv.,  1234;  C.  proc., 
193.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  qu*en  thèse  générale, 
et  d’après  l'art.  323,  C.  proc.  civ.,  les  juges  ne 
sont  jamais  liés  par  les  avis  des  experts, et  peu- 
vent, en  négligeant  l'opinion  de  ceux-ci,  la  rem- 
placer par  celle  qui  résulte  pour  eux  de  l’exa- 
men des  documents  du  procès;  — Attendu  que 
1324,  C.  ciy.,  en  ordonnant  la  vérification 
en  justice  des  écritures  désavouées,  n’a  point 
ôté  au  juge  le  droit  de  la  faire  lui -même,  et 
porte  d’une  manière  expresse  atteinte  au  prin- 
cipe général;  — Attendu  qu’il  résulte,  au  con- 
traire, des  termes  formels  de  l’art.  195,  Code 
proc.  civ.,  que  la  vérification  des  écritures 
pourra  être  ordonnée  tant  par  litres  que  par 
experts;  ce  qui  prouve  que  le  législateur  a 
voulu  seulement  qu’en  cas  de  désaveu,  on  ne 
eoodamnàl  point  sans  vérification,  et  qu’il  s'en 
est  rapporté,  à cet  égard,  à la  sagesse  et  aux 
lumières  du  juge; 

« Attendu  que.  dans  l’espèce,  les  juges  ont 
reconnu  que  l'écriture  des  testaments  était  celle 
de  la  dame  Lucas,  non-seulement  d’après  la  vé- 
rification et  comparaison  qu’ils  ont  faite  des 
caractères  de  son  écriture,  mais  encore  d’après 
l'examen  de  tous  les  faits  et  circonstances  de  la 
cause;  — Que  cette  décision,  loin  de  violer  l’ar- 
ticle 1324,  C.  civ.,  est  la  plus  juste  application 
de  l’art.  195,  C.  proc  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  3 déc.  1839.  — Ch.  req. 


(I)  V.  décisions  conformes,  Cass  . 6 fév.  et  14  mars 
1837,  et  9 déc.  1839;  Bonecnnr,  1.2.  p.  49;  1 homme, 
n"  231;  Berriut.  secl.  3,  div.  2,  tit  I,  n°  13;  Nouguier, 
Tr.  de  romm  , p.  242,  n"  34;  Zachari*.  $ 7Ü(î,  noie  83. 
, (2)  V.  Zacharir,  S 681.  note  21.  - Am  termes  de 
l'art  1435,  C.  eiv.,  le  prélèvement  du  prix  dos  pro- 
pres des  époux,  vendus  pendant  le  mariage,  est  de 
droit.  La  question  de  savoir  si  la  renonciation  de  la 
part  d’un  des  époux  au  prélèvement  de  ce  prix  dont 
il  n’aurait  pas  été  fait  emploi,  constitue  un  avantage 
au  profit  de  l’autre  époux,  n’a  été,  que  nous  sachions, 
examinée  par  aucun  auteur,  ni  résolue  pur  aucun  ar- 
rêt. .Mais  sous  le  droit  coutumier,  on  rrgardait  géné- 
ralement comme  mi  moyeu  de  sc  faire  un  avantage 
indirect,  la  vente  d’un  propre  sans  prélèvement  ulté- 
rieur du  prix  Aussi,  l’ancienne  coutume  de  Paris 
qui  était  muette  à cri  égard,  et  sous  l’empire  de  ln- 


DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  - Avantage  i<x di- 
rect. — Convention  matrimoniale.  — Quotité 
DISPONIBLE. 

La  clause  (T  un  contrat  de  mariage  par  laquelle 
V un  des  époux  renonce  au  prélèvement  et  à la 
rejirisc,  tors  de  la  dissolution  de  ta  commu- 
nauté, du  prix  de  ses  propres  vendus,  sans 
remploi,  pendant  le  mariage,  constitue,  au 
cas  où  des  ventes  ont  eu  lieu  sans  remploi, 
un  avantage  indirect  au  profit  de  Cautre 
époux , imputable  sur  la  quotité  disponible, 
et  non  pas  une  simple  convention  matrimo- 
niale (2).  (C.  civ.,  1433,  1497,  1525.) 

En  1817,  le  vicomte  de  Mirabeau  a épousé  la 
demoiselle  Dan  thon.  Le  contrat  de  mariage  con- 
tient la  stipulation  de  plusieurs  avantages  au 
profit  de  la  future,  et  l'art.  6 de  ce  contrat  est 
ainsi  conçu  : « Si,  pendant  le  mariage,  U est 
aliéné  des  biens  propres  ou  personnels  audit 
futur  époux,  il  sera  fait  emploi  des  deniers  qui 
en  proviendront,  en  acquisition  d’autres  biens 
immeubles,  par  acte  notarié,  avec  la  déclaration 
que  celte  acquisition  est  faite  pour  servir  de 
remplacement  des  biens  vendus;  si  ce  remploi 
n’a  pas  été  fait  pendant  la  durée  de  la  commu- 
nauté, ledit  futur  époux  n’aura  pas  le  droit,  lors 
de  la  dissolution,  d’en  demander  la  reprise  » 
Pendant  le  mariage,  le  vicomte  de  Mirabeau  a 
aliéné  des  immeubles  qui  lui  appartenaient  en 
propre,  et  n’a  fait  emploi,  conformément  au  con- 
trat de  mariage,  que  d'une  partie  du  prix.  Il  lui 
échut  de  plus  des  rentes  3 p.  100,  pour  l’indem- 
nité à laquelle  il  avait  droit  comme  représentant 
d'émigrés;  il  les  vendit  sans  faire  ou  déclarer 
l’emploi  de  la  somme  qu’elles  produisirent. 

Il  est  décédé  en  1831,  laissant  un  testament 
par  lequel  il  léguait  à Gabriel  de  Mirabeau,  son 
fils  aîné,  par  prédput  et  hors  pari,  tout  ce  dont 
la  loi  lui  permettait  de  disposer. 

l*a  dame  de  Mirabeau  est  décédée  elle-même 
en  1835. 

Lorsqu'il  s’est  agi  de  partager  les  successions 
paternelle  et  maternelle.  Gabriel  de  Mirabeau  » 
voulu  prélever  la  quotité  disponible  qui  lui  avait 
été  léguée,  sous  la  déduction  de  quelques  avan- 
tages qui,  par  le  contrat  de  mariage,  avaient  été 
attribués  à sa  mère. 

Mais  ses  frères  et  sœurs  ont  soutenu  qu'à  ces 
avantages  directs  et  clairement  formules  par  le 
contrat  de  mariage,  il  fallait  ajouter,  pour  les 


quelle  ta  jurisprudence  avait  décidé  que  le  prélève- 
ment ou  la  reprise  ne  pouvait  «voir  lieu  que  lorsque 
le  contrat  de  mariage  l'avait  ainsi  réglé,  fut-elle  rn 
ce  point  reformée  |«r  l'art.  232  de  la  nouvelle  cou- 
lump,  qui  contient  une  disposition  semblable  à celle 
«le  Part.  1435,  (!.  civ.  « l.a  raison  de  la  dérision  con- 
tenue en  cel  article  dit  Ferrière,  dans  son  Commen- 
taire sur  la  coutume  de  Paris,  art.  232;,  est  que  le 
prix  de  la  chose  vendue  ou  de  la  rente  rachetée,  en- 
trant en  communauté,  l’un  de>  conjoints  profilerait  cl 
recevrait  de  l'avanlose  au  préjudice  de  l'autre,  contre 
la  dis|K>silion  du  droit  coutumier,  qui  défend  aux 
conjoints  de  s'avantager  l’un  l'autre,  directement  ou 
indirectement,  pendant  le  mariage...  ■ - I . aussi 
sur  ce  point  Fortin,  Conf.  de  la  coutume  de  Paris. 
sur  Part.  232.  p.  23fi,  et  Mrrlin,  Rrnrrt , v°  Rcmidoi , 
S 2,  o°  1.  ' ' 


(3  déc.  1839.) 

imputer  pareillement  sur  la  portion  disponible, 
les  avantages  indirects  que  le  même  contrat  de 
mariage  assurait  à la  dame  de  Mirabeau;  et  sui- 
vant eus,  ces  avantages  indirects  résultaient  de 
la  clause  du  contrat  de  mariage  par  lequel  le 
mari  s'interdisait  le  droit  d'exercer  des  reprises 
pour  le  prix  de  ses  propres  aliénés  sans  remploi. 
Or,  comme  le  vicomte  de  Mirabeau  avait  aliéné 
sans  remploi  partie  de  ses  immeubles  et  les 
renies  3 p.  100  qu’il  avait  reçues  en  payement 
de  son  indemnité,  les  héritiers  Mirabeau  soute- 
naient que  la  portion  du  prix  de  ces  aliénations 
qui  était  tombée  dans  la  communauté,  consti- 
tuait un  avantage  indirect  au  profit  de  leur  mère, 
qui  diminuait  d’autant  la  quotité  disponible 
dans  la  succession  de  leur  père. 

29  juillet  1837,  jugement  du  tribunal  de 
Rennes  qui,  par  des  motifs  étrangers  à la  ques- 
tion que  soulevaient  les  prétentions  des  héritiers 
de  Mirabeau,  décide  que  la  quotité  disponible 
n a pas  été  entamée  par  le  vicomte  de  Mirabeau 
avant  le  legs  fait  à son  fils,  et  par  suite  ordonne 
l’exécution  entière  du  testament. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  de  Mirabeau,  et 
le  19  boy.  1838,  arrêt  infirmatif  de  la  Cour  de 
Rennes.  Cet  arrêt  décide  que  l’art.  6 du  contrat 
de  mariage  contient  un  abandon  ou  avantage 
indirect  fait  par  le  vicomte  de  Mirabeau  au  pro- 
fit de  son  épouse,  et  susceptible  à ce  titre  d'être 
imputé  sur  la  quotité  disponible. 

POURVOI  en  cassation  par  Gabriel  de  Mira- 
beau, pour  fausse  application  de  l'arl.  1999. 
C.  civ.,  et  contravention  à l'art.  1325  du  même 
Code,  combiné  avec  les  art.  1387  et  1433,  en  ce 
que  la  Cour  de  Rennes  a jugé  que  la  clause  de 
l’art.  6 du  contrat  de  mariage  contenait  au  profit 
de  la  dame  de  Mirabeau  le  germe  d’un  avantage 
indirect  qui,  plus  lard,  s'est  trouvé  réalisé,  lors- 
que de  Mirabeau  a omis  de  faire  remploi  d’une 
partie  du  prix  de  ses  immeubles  et  du  prix  de 
ses  rentes  3 p.  100.  — On  disait  pour  le  deman- 
deur : En  matière  de  communauté,  le  Code 
n’exige  ni  Légalité  dans  les  apports,  ni  l'égalité 
dans  le  partage  lors  de  la  dissolution  de  lacom- 
munauté(C.  civ., art.  1497, 1527).  Rien  plus,  il  est 
permis  aux  époux  de  stipuler  que  la  commu- 
nauté appartiendra  au  survivant  ou  à l'un  d'eux 
seulement,  et  cette  stipulation  n’est  point  répu- 
tée un  avantage  sujet  aux  règles  relatives  aux 
donations,  soit  quant  au  fond  , soit  quant  à la 
Tonne,  mais  simplement  une  convention  de  ma- 
riage et  entre  associés  (C.,  civ.,  1325).  Il  est  même 
permis  de  stipuler  une  communauté  universelle 
(art.  1526).  Or  si,  dans  ces  cas  si  divers,  les 
epoux  peuvent  rendre  leurs  droits  réciproques 
inégaux,  s'ils  peuvent  même  arriver  II  se  donner 
mutuellement  toutes  les  valeurs  de  la  commu- 
nauté, sans  qu’on  doive  voir  dans  les  stipulations 
sous  l'empire  desquelles  ils  se  sont  placés,  autre 
chose  qu’une  convention  de  mariage  et  entre 
associés,  niais  jamais  un  avantage  indirect  sou- 
mis aux  règles  des  donations,  il  est  évident  que 
la  stipulation  par  laquelle  le  vicomte  de  Mira- 
beau a renonce  à la  reprise  du  prix  non  employé 
de  ses  immeubles  et  de  ses  rentes,  ne  peut  avoir 
un  autre  caractère  que  les  stipulations  qui  vien- 
nent d’être  énumérées  et  de  la  nature  desquelles 
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elle  participe  si  clairement.  Sans  doute  cette 
stipulation  a pour  effet  de  grossir  la  commu- 
nauté au  profit  de  la  femme;  mais  cette  circon- 
stance est  indifférente,  puisqu'il  est  permis 
d’apporter  inégalement  et  de  partager  inégale- 
ment, et  que,  dans  ces  deux  cas,  la  communauté 
est  plus  profitable  à l’un  des  époux  qu’à  l’autre, 
sans  que  pour  cela  il  y ail  un  avantage  propre- 
ment dit  et  assimilable  à une  donation.  Com- 
ment, d’ailleurs,  lorsque  l’art.  1523  permet  de 
stipuler  que  la  totalité  de  la  communauté  ap- 
partiendra ii  l’un  des  époux,  cl  que,  d’après 
le  même  article,  cette  stipulation  n’est  point 
un  avantage  soumis  aux  règles  des  donations, 
mais  simplement  une  convention  matrimoniale, 
pourrait-on  voir  un  avantage  ou  une  donation 
dans  la  stipulation  dont  l’effet  pourra  être 
d’attribuer  à l'un  des  époux  seulement  une  part 
plus  forte  dans  la  communauté?  Comment  la 
stipulation  qui  donne  moins,  serait-elle  traitée 
plus  sévèrement  que  celle  qui  donne  tout?  Ce 
résultat  est  inadmissible.  D’où  il  faut  conclure 
que  la  Cour  de  Rennes,  en  jugeant  que  le  con- 
trat dç  mariage  du  vicomte  de  Mirabeau  consti- 
tuait, au  profit  de  son  épouse,  un  avantage 
indirect,  imputable  sur  la  quotité  disponible , 
s’est  mise  en  opposition  arec  tes  principes  les 
plus  certains  de  la  matière. 

ARRÊT. 

a LA  COUR;  — Attendu,  eu  fait,  que,  par 
son  contrat  de  mariage  du  14  janv.  1817,  le  vi- 
comte de  Mirabeau,  se  mariant  sous  le  régime 
de  la  communauté,  stipula  qu’en  cas  d’aliénation 
de  ses  biens  propres  ou  personnels,  il  serait 
fait  emploi  du  prix  en  acquisition  d’autres  im- 
meubles, avec  déclaration  de  l’emploi,  et  qu’à 
defaut  de  ce,  il  c'aurait  pas  le  droit,  lors  de  la 
dissolution,  d’en  demander  la  reprise; — At- 
tendu que,  pendant  le  mariage,  le  vicomte  de 
Mirabeau  vendit  des  immeubles  pour  46,900 fr. 
et  ne  lit  emploi  que  d’une  partie  du  prix  de  ces 
immeubles;  — Attendu  qu’en  vertu  delà  loi 
d’indemnité,  il  reçut  en  inscriptions  de  rentes 
3 p.  100  la  somme  de  601,903  fr.  21  c.,  et  que 
non-seulement  il  n’en  fit  pas  emploi  en  acquisi- 
tion d’immeubles,  mais  qu’il  ne  conserva  même 
pas  de  rentes  3 p.  100;  il  acheta  des  rentes 
3 p.  100,  mais  sans  déclaration  d’emploi;  qua- 
tre inscriptions  5 p.  100,  s’élevant  à 12,700  fr. 
de  rente,  se  trouvèrent  dans  sa  succession;  — 
Attendu  que,  par  son  testament  dti3 avril  1827, 
le  vicomte  de  Mirabeau  légua  à son  fils  aîné,  à 
titre  de  préciput,  tout  ce  que  la  loi  lui  permet- 
tait de  donner,  et  qu’il  mourut  le  7 déc.  1831, 
laissant  quatre  enfants;  le  décès  de  la  veuve 
arriva  le  5 avril  1833; 

« Attendu , en  droit,  que  l’abandon  de  la  re- 
prise ou  du  prélèvement  du  prix  de  ses  immeu- 
bles, constitue  de  la  part  du  vicomte  de  Mira- 
beau . en  faveur  de  sa  femme , une  véritable 
dérogation  II  la  loi,  à la  raison,  à la  justice,  qui 
exclut  de  la  communauté,  en  l’absence  de  con 
vention  contraire . les  immeubles  des  deux 
époux,  et  dès  lors  une  véritable  donation,  impu- 
table sur  la  quotité  disponible,  ainsi  que  l’a 
jugé  la  Cour  de  Rennes;  — Attendu  que  l’an- 
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lorimtion  qui  résulte  pour  les  epoux  des  arti- 
cles 1587,  1497  el  1527,  C.  elv..  de  faire  dans 
leur  contrat  de  mariage  toutes  les  stipulations 
que  la  lot  ne  prohibe  pas,  ne  change  ni  la  nature 
ni  le  caractère  des  stipulations  reelles  du  con- 
trat de  mariage;  — Attendu  qu’il  n’y  a aucune 
analogie  entre  la  disposition  bile  sans  récipro- 
cité par  le  vicomte  de  Mirabeau,  el  une  stipula- 
tion de  communauté  avec  des  apports  inégaux 
ou  des  parts  inégales,  ou  une  stipulation 
d'abandon  de  toute  la  communauté  au  sunivant. 
ou  une  stipulation  de  communauté  universelle; 
— Attendu  enfin  que, dans  l’espèce  delà  cause, 
le  mari  donne  ou  plutôt  se  réserve  de  donner 
plus  ou  moins,  ou  de  ne  pas  donner  du  tout, 
suivant  ses  'volontés  ultérieures;  tandis  que, 
dans  les  autres  espèces  littéralement  autorisées 
el  considérées  par  la  loi  comme  de  simples  con- 
ventions matrimoniales,  les  parties  sont  censées 
avoir  pris  en  considération  leur  situation  per- 
sonnelle d’âge,  de  ca|»acilé,  de  fortune,  d’in- 
dustrie, ou  avoir  fait  une  convention  aléatoire, 
mais  réciproque;  - Rejette,  etc.  » 

Du  3 déc.  1839.  - Ch.  req. 

SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  — Achat. 

Partage  ex  satire.  — Arbitres  forcés. 

La  société  en  participation  peut  avoir  pour  seul 
but  /'achat  en  commun  de  certaines  choses, 
sans  revente  rn  commun,  et  seulement  dans 
ta  vue  de  partager  ensuite  en  nature  les  objets 
achetés  ( 1 ). 

Spécialement  : la  convention  par  laquelle  plu- 
sieurs marchands  se  réunissent  et  chargent 
Ttin  ét eux  d" acheter  à une  vente  publique  des 
choses  qui  font  l’objet  de  leur  commerce,  pour 
se  partager  ensuite  mire  en.r  ces  choses  m 
nature,  constitue  une  société  rn  participa- 
tion (2). 

Dès  lors,  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les 
associes  sur  t’étendue  du  mandat,  sont  de  la 
compétence  des  arbitres  forcés  (3). 

Plusieurs  marchands  fripiers  de  Toulon,  au 
nombre  desquels  se  trouvaient  Dominique  Rouis 
et  Elisabeth  Rouis,  convinrent  entre  eux  de  se 
rendre  adjudicataires  en  commun  de  divers  ob- 


(1)  Y Rouen,  19  juill.  IK39;  V incens,  Légial. 
comm  , l.  I«r,  p.  380.  — |\  en  sens  contraire,  Male- 
|»eyre  el  Jourdain,  des  Sociétés  commerciale ».  n*  414. 
— Ce»  aillent»  pensent  qu'il  n'y  a société  en  purltci- 
palion  qu'a  ut  uni  qu'on  s*a»soric  pour  acheter  cl  pour 
revendre  dan*  la  vue  d’un  bénéfice,  el  non  »i  les  pré- 
tendus associés  se  sont  partagé  eu  niifure  le»  objets 
«fils  ont  nchelé*.  relie  opinion  ne  laisse  pas  que 
'avoir  sou  coié  plausible,  ai  l’on  considère  que  la 
société  en  participation  est  essentielle  ment  commer- 
ciale, c’est-à-dire  qu'elle  doit  avoir  pour  objet , non 
d'acquérir  des  marchandise»  pour  1rs  garder,  mais 
pour  1rs  revendre  et  arriver  par  là  à ré,di»er  un  bé- 
iiéüre.  Quoi  qu'il  ni  soit.  Merlin,  Hep-,  v»  .S oeiéte, 
sert.  3.  S I.  art.  4.  apte»  avoir  delim  1rs  caractères 
généraux  de  lu  société  eu  participation  dun»  lesquel» 
il  fuit  figurer  la  revenir,  ajoute  - qu'il  y a uu»»i 
une  sorte  de  société  eu  participation  qu’on  appelle 
momentanée  : elle  a liru.  dit-il.  quand  les  acheteurs 
qui  >e  trouvent  à une  vente  de  menhirs,  conviennent 
u'élrc  réciproquement  de  part  dans  tou»  les  achats 
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jets  dont  ia  vente  aux  enchères  était  annoncée 
par  l'administration  de  la  marine  : les  enchères 
devaient  être  faites  par  l’un  d'eux,  el  les  objets 
achetés  être  ensuite  partagés  entre  tons  par 
égales  portions. 

Rouis,  charge  d'enchérir,  se  rendit  adjudica- 
taire de  partie  des  objets  mis  en  vente,  pour 
une  somme  de  8,326  fr.  Mais  lorsqu'il  s’est  agi 
de  la  répartition  de  ces  objets  entre  Rouis  el 
ceux  dans  l'intérêt  desquels  il  avait  agi,  Elisa- 
Itelb  Rouis  el  ses  eoïnléressés  ont  soutenu  que 
Rouis  avait  excédé  le  prix  qui  lui  avait  été  hxe, 
et  que.  par  suite,  les  objets  achetés  devaient 
rester  à sa  charge. 

Rouis  a alors  fait  assigner  la  dame  Rouis  el 
consorts  pour  les  faire  condamner  comme  ses 
associés  en  participation  dans  l’adjudication  qui 
lui  avait  été  consentie,  et  comme  codébiteurs 
solidaires  du  prix  de  l'adjudication. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Tou- 
lon, par  lequel:— « Considérant  qQC  l'association 
en  participation  résulte  pleinement  de  la  réuniou 
qui  a eu  lieu  la  veille  de  l'adjudication  entre  le 
demandeur  et  les  défendeurs,  et  encore  de  la 
réalisation  d’un  apport  de  500  fr.  bit  par  cha- 
cun des  onxe  associés,  et  que  cette  association 
n’est  déniée  par  aucune  des  parties  ; — Consi- 
dérant que  la  limite  prétendue  à laquelle  Rouis 
devait  s’arrêter  n’est  point  prouvée...,  » les  de- 
fendeurs sont  condamnés  solidairement  envers 
Rouis  à lui  payer  le  montant  du  prix  d'adjudi- 
cation. 

Appel  par  la  dame  Rouis  et  consorts  qui, 
alors  pour  la  première  fois,  ont  soutenu  que, 
s’agissant  d’une  contestation  entre  associés,  les 
parties  étaient  justiciables  non  du  tribunal  de 
commerce,  mais  d arbitres  forcés. 

De  son  côté.  Rouis  a soutenu  que  la  conven- 
tion intervenue  entre  lui  et  ses  adversaires  con- 
stituait simplement  un  mandat  et  non  une  so- 
ciété commerciale  en  participation. 

4 fév.  1836,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  qui  rejette 
l'exception  d'incompétence,  et,  au  fond,  con- 
firme le  jugement  de  première  instance  : — 
« Attendu  que  l’opération  qui  donne  lieu  à la 
contestation  actuelle  ne  saurait  être  assimilée  â 
une  spéculation  commerciale,  ou  réunion  de 
plusieurs  personnes,  constitutive  de  la  société 


que  chacun  «Peux  fera,  cl  qu’il  en  aéra  fait  unemas.se 
après  la  vente,  pour  être  le  tout  partagé  entre  eux.  « 
— En  dernière  analyse , la  question  revient  doue  a 
celle  de  savoir  »i  le  but  d’une  société  commerciale 
peut  rire  antre  que  de  réaliser  de»  bénéfice»  en  ar- 
gent; s'il  peut  consister  seulement  dans  une  acquisi- 
tion de  marchandise*  à bas  prix  ou  à un  prix  avanta- 
geux. .Nous  laissons  aux  plus  habiles  u décider  cette 
question. 

(2)  V.  Pardessus,  n 1046  (ed.  de  Brux.de  1842). 

(3)  V.  eouf.  f.olmar,  24  août  1808;  Brux.,  27  déc 
1810;  Turin,  26  fév.  1814;  Cass.,  28  mars  1815  el 
7 janv.  IMS;  Rouen,  I!  juill  I8IH;  Bordeaux,  4 juill. 
1831',  Ber  rial,  note  31;  Troitloitg.  Société,  n°  493; 
Aouguier, Tr.  de  comm p.  266.  n*  15;  Orillard.n® 
Pardessus,  n*  1409;  En<  y<  loputtc  du  droit,  Scbire  et 
Car terct , v Arbitrage,  par  de  Vâtimesnil,  n°  22.  — 
V.  contra , Gènes,  29  déc.  1808;  Yincens,  t-égisl . 
connu.,  I.  1 er,  p.  200.  — V.  aussi  mais  dans  une 
espéer  particulière)  Casa.,  13  fév.  1838. 
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en  participation;  que  le  traité  dont  il  s'agit,  où 
le  premier  juge  avait  k décider  si  ou  non  il  por- 
tail fixation  d'une  limite  dans  les  offres,  n otait 
autre  chose  que  le  mandat  donné  par  plusieurs 
fripiers  de  Toulon  k l’un  d'eux  pour  se  faire 
adjuger,  et  pour  les  partager  entre  eux,  divers 
lots  aux  enchères;  qu’il  se  terminait  k cet  ob- 
jet, susceptible  d’une  division  instantanée,  sans 
sortir  même  de  la  localité,  et  ne  devait  jamais 
se  convertir  en  produit  d’une  revente  pour  le 
compte  commun;  que  dès  lors  le  mot  de  société 
n'est,  dans  le  jugement,  que  la  définition  de  ce 
concours  de  plusieurs  marchands,  de  laisser  k 
un  seul  le  soin  des  offres,  afin  d’éviter  une  plus 
grande  chaleur  d’enchères,  résultant  de  leur 
présentation  individuelle;  — Attendu,  enfin, 
qu’en  appréciant  ici  le  traité,  on  épuise  à la  fois 
tous  les  faits  de  l’association  sans  plus  laisser  à 
faire  à l’arbitrage,  ce  qui  suffirait  k démontrer 
que  le  mandat  et  la  société  ne  sont  qu’une  même 
et  seule  chose;  — Et  sur  l’appréciation  de  ce 
mandat,  adoptant  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges, etc...  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Bonis  et 
consorts,  pour  violation  des  art.  47,  48,  49  et 
51,  C.  comra.  — Il  y a société  en  participation, 
disait-on  pour  les  demandeurs,  aux  termes  de 
l’art.  48,  C.  comm.,  toutes  les  fois  que  plusieurs 
marchands  se  réunissent  pour  faire  en  commun 
une  ou  plusieurs  opérations  de  commerce.  Or, 
dans  l’espèce,  onze  marchands  s’étaient  réunis 
pour  acheter  en  commun  les  choses  qui  faisaient 
l’objet  de  leur  commerce,  et  se  les  partager 
ensuite.  Ils  s'étaient  associés  pour  une  même 
opération,  aux  résultats  de  laquelle  ils  devaient 
ensemble  participer;  ils  avaient  donc  contracté 
une  association  commerciale  en  participation. — 
Vainement  opposerait-on  que  de  ce  qu’ils  ne 
s’étaient  associés  que  pour  acheter  et  non  pour 
revendre,  il  n’y  avait  pas  entre  eux  société  en 
participation.  En  effet,  rien  n’em pèche  qu’une 
société  de  cette  espèce  ne  soit  limitée  au  fait 
d'achat  de  marchandises,  et  l’on  peut  aussi  bien 
s’associer  pour  acheter  que  pour  revendre  : 
dans  le  second  cas,  la  société  a pour  but  le  par- 
tage du  prix;  dans  le  premier,  elle  a pour  but 
le  partage  de  la  chose  même:  mais  dans  les  deux 
hypothèses,  le  but  est  poursuivi  en  commun  par 
les  associés,  ce  qui  suffit  pour  que  le  contrat 
qui  intervient  entre  eux  soit  une  véritable  so- 
ciété.—C’est  également  à tort  qu’on  prétendrait 
qu’un  seul  des  contractants  ayant  été  dans  l’es- 
pèce chargé  d’acheter  pour  le  compte  des  autres, 
il  n'y  a entre  les  parties  qu’un  contrat  de  man- 
dat, et  non  pas  un  contrat  de  société.  Car,  dans 
toute  société,  lorsqu'un  des  associés  est  chargé 
d’agir  et  d’opérer  pour  le  compte  des  autres  , 
il  y a nécessairement  un  mandat  donné  k cet 
associé;  loin  donc  que  ce  mandai  soit  exclusif 
de  la  société,  il  en  est  au  contraire  la  consé- 
quence la  plus  ordinaire.  — l/arrêl  attaqué,  en 
jugeant  qu'il  n’y  avait  pas  ici  de  société  en  par- 
ticipation, et  par  suite  qu’il  n’y  avait  pas  lieu 
de  renvoyer  les  parties  devant  les  arbitres,  a 
donc  ouvertement  violé  les  dispositions  invo- 
quées du  Code  de  commerce. 

Pour  le  défendeur,  on  a répondu  : Si  Lasso* 
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dation  en  participation  diffère  sous  certains 
rapports  des  autres  espèces  de  sociétés,  elle  s'en 
rapproche  par  les  caractères  constitutifs  et  es- 
sentiels de  toute  société  en  général.  Aux  termes 
de  l'art.  1833,  C.  civ.,  la  sodété  est  un  contrat 
par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  con- 
viennent de  mettre  quelque  chose  en  commun, 
dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra 
en  résulter.  Ainsi  deux  conditions  sont  néces- 
saires pour  constituer  une  société  . une  chose 
commune  et  le  but  d’un  bénéfice  à partager.  De 
Ht  suit  qu’il  ne  suffit  pas  de  mellte  une  chose 
en  commun  pour  qu'il  y ait  sodété  : il  faut  de 
plus  tirer  parti  de  cette  chose  dans  la  vue  d’en 
partager  le  profil.  Donc,  dans  l'espèce,  où  il 
s’est  agi  uniquement  d’acheter  une  chose  en 
commun,  pour  se  partager  celte  chose,  et  non 
pas  le  bénéfice  qu’aurait  pu  produire  la  revente 
de  celte  chose,  il  n’y  a pas  eu  société,  mais  seu- 
lement communauté,  puis  partage  de  la  chose 
commune.  — On  objecterait  vainement  que  les 
contractants  ont  acheté  en  commun  pour  ensuite 
revendre  en  particulier  leur  part  dans  la  chose 
achetée.  Le  bénéfice  de  chaque  revente  particu- 
lière ne  peut  être  considéré  comme  le  but  de  la 
société,  puisqu'elle  a cessé  d être  par  le  partage 
de  la  chose  commune,  et  que  les  bénéfices  de 
l’association  ne  seraient  ainsi  produits  que  lors- 
que l’association  n’existerait  plus.  — Si  les  de- 
mandeurs en  cassation  avaient  acheté,  non  pour 
revendre  chacun  en  son  particulier,  mais  pour 
conserver  la  chose;  s'ils  n’eussent  pas  songé  k 
faire  un  acte  de  leur  commerce  habituel,  mais 
une  acquisition  telle  que  la  ferait  un  non-com- 
merçant, certes,  on  ne  soutiendrait  pas  que  leur 
réunion  pour  charger  une  seule  et  même  per- 
sonne d’acheter  dans  l’intérêt  de  tous,  sans  idée 
de  retirer  plus  tard  aucun  bénéfice  des  objets 
achetés,  constituerait  par  elle-même  une  société. 
Or,  évidemment,  on  ne  peut  décider  autrement, 
lorsque  ce  sont  des  marchands  qui  achètent,  dès 
qu’il  est  établi  que  leur  réuuiou  a cessé  avant 
que  le  bénéfice  de  l’opération  eût  pu  commencer 
pour  chacun  d’eux.  — La  Cour  d’appel,  en  re- 
fusant de  voir,  dans  un  contrat  ainsi  caractérisé, 
une  association  en  participation,  a donc  fait  la 
plus  saine  application  des  principes  de  la  ma- 
tière. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  les  art.  48  et  51,  C.  coram.; 
— Attendu  que  la  Cour  d’appel  d’Àix  a constaté, 
en  termes  exprès,  par  l’arrêt  attaqué  : 1"  que 
« le  19  mars  1835,  onze  marchands  fripiers  s’as- 
! « semblèrent  et  continrent  de  se  rendre,  en 
« commun,  adjudicataires  de  divers  lots  » mis 
aux  enchères  par  l’administration  de  la  marine; 
2-  que  « toutes  les  parties  ont  qualifié  la  cause, 
« comme  étant  le  résultat  d’une  association  en 
« participation;  » — Que,  s’il  est  vrai  que  U 
qualification  donnée  par  les  parties  k leurs  con- 
ventions ne  suffit  pas  pour  en  déterminer  le 
caractère,  et  n’enchaîne  pas  les  tribunaux  dans 
l’appréciation  qu’ils  doivent  en  faire,  il  est  éga- 
lement vrai  que  la  convention  <f  acheter  en  com- 
mun (convention  constatée,  dans  l’espèce,  par 
la  Cour  d'appel)  a suffi,  aux  termes  de  l’art.  48, 
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C.  comm  , pour  constituer  une  association  en  « 
participation,  soit  que  les  participants  eussent 
<1û  revendre,  aussi  en  commun,  les  objets  ache-  i 
tés,  soit  qu’ils  aient  dû,  seulement,  les  partag"»*  . 
entre  eux,  après  leur  achat;  que,  dans  le  pre- 
mier cas,  il  y aurait  eu  société  prolonger  d achat  | 
et  de  m'ente,  et,  dans  le  second  cas,  société  bor- 
née. à T achat,  mais  toujours  société,  dans  l’une  , 
comme  dans  l’antre  hypothèse; 

" Attendu  que  celle  Cour  a également  re-  ; 
connu  que,  pour  atteindre  le  luit  que  les  parties  j 
avaient  dû  se  proposer,  il  avait  été  nécessaire  • 
qu  elles  conférassent  a l’une  d’elles  le  mandat  ! 
de  se  rendre  adjudicataire  pour  le  compte  com-  } 
mun,  « afin  (porte  l’arrêt)  d'éviter  une  plus  ; 
« grande  chaleur  d’enchères,  résultant  de  leur 
« présentation  individuelle;  » — Que  l'achat  ;»  j 
meilleur  marché,  et  conséquemment  le  bénéfice  \ 
résultant  (suivant  l’art.  1852,  G.  civ.),  pour  | 
chacun  des  participants  en  particulier,  de  la 
réunion  de  tous,  a été  le  but  de  la  convention 
sociale,  dont  le  mandai,  conféré  à l’un  des  par- 
ticipants, n’a  été  que  le  moyen  d’exécution  ; d'on 
il  suit  que  si  ce  mandat  a donné  lieti  à quelque  ; 
contestation,  l’appréciation  de  son  étendue  ou  i 
de  sa  limite  n’a  pu  appartenir  qu'au  juge  de  la  1 
convention  sociale  elle  même; 

« Attendu  que,  suivant  l’art.  51,  C.  connu.,  | 
tonte  contestation  entre  associés,  et  pour  raison 
de  la  société,  doit  être  jugée  par  des  arbitres;  ! 

Q'1  ü s’agissait,  dans  l’espèce,  d’une  contesta-  ! 
lion  de  cette  nature;  — Que  cependant  la  Gour  | 
d appel  en  a retenu  la  connaissance,  sous  pré-  i 
texte  du  droit  qui  lui  aurait  appartenu  d’appré-  ! 
cier  un  mandat  qui  n’était  lui-même  que  Télé-  ] 
ment  accessoire  de  la  société  et  (suivant  l’art.  48  ï | 
I une  des  conditions  convenues  entre  les  parti-  j 
ripants;  — Et  qn'en  jugeant  ainsi,  la  Cour 
d appel  d Aix  a méconnu  les  règles  de  sa  com-  ; 
pétence  et  formellement  violé  les  art.  48  et  51,  i 
C.  comm.;  — Casse,  etc.  » 

Du  4 déc.  1839.  — Ch.  civ. 

I PARTAGE  D’ASCENDANT.  • — Vente.  — DÉ-  j 

LÉGATION  IMPARFAITE.  — 2'*  CASSATION.  MOYEN  | 
nouveau.  — Conclusions. 

I"  Deux  actes,  l'un  sous  la  forme  de  vente  faite  1 
à tut  successible  par  un  ascendant,  avec  délé-  | 
galion  du  prix  aux  héritiers  de  cet  ascendant, 
f autre  sous  la  forme  dune  donation,  et  con-  j 
tenant  donation  d ces  mêmes  héritiers  du 
prix  gui,  dans  l’acte  de  vente,  leur  avait  été  j 
délégué,  peuvent  ne  pas  être  considérés  comme  i 
constituant  par  leur  réunion  et  leur  ensrmhle 
un  partage  d ascendant  soumis  aux  règles 
particulières  de  ce  genre  de  disposition,  mais 
être  pris  distinctement  l'un  comme  vente, 

C autre  comme  donation,  et  être  tenus  pour  j 
vataldes  si  chacun  deux  réunit  tes  conditions  ; 
nécessaires  à son  existence. 

Dans  un  tel  cas,  la  eeii/e  est  valable,  bien  que  ! 
la  délégation  du  prix  de  vente  soit  impar-  ! 
faite  comme  ne  désignant  pas  nominative - : 
ment  les  détégataires  : celte  imperfection  de  ! 
la  délégation  n empêche  pas  qu'il  y ait  con- 
vention  sur  le  prix.  I 
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2*  On  ne  peut,  devant  ta  Cour  de  cassation, 
proposer  un  moyen  qui  n'a  pas  été  présenté 
en  Cour  d appel,  bien  qu'en  première  instance 
U ait  fait  l'ithjrt  de  conclusions  formelles. 

La  dame  lemarié  avait  un  fi|s  et  quatre  filles. 
— En  1814,  elle  cautionna,  jusqu'à  concurrence 
dç  9,000  fr. , une  dette  contractée  par  son  fils 
envers  Picot,  et  pour  sûreté  de  ces  9.000  fr..  elle 
hypothéqua  le  moulin  de  l’Etang  qui  lui  appar- 
tenait. 

Plusieurs  années  après,  et  par  acte  du  22  août 
1825,  la  dame  lemarié  vendit  à Cohin,  gendre 
de  l’une  de  ses  tilles,  et  à cette  dernière,  le 
moulin  de  l’Etang,  pour  la  somme  de  40,400  fr., 
sur  laquelle  somme  9,000  fr.  devaient  être 
payés  à Picot,  créancier  de  l*emarié  fils,  dans 
le  but  de  mettre  un  terme  au  cautionnement 
qu  elle  avait  contracté,  et  9,000  fr.  à chacun  de 
scs  autres  héritiers  présomptifs.  Ces  diverses 
délégations,  moulant  à 55,000  fr.,  ne  devaient 
recevoir  exécution  qu’après  son  décès,  et  les 
sommes  déléguées  devaient  jusque-là  rester  en- 
tre les  mains  des  acquéreurs  qui  lui  en  servi- 
raient les  intérêts. 

Pur  acte  du  lendemain  25  août  1825,  la  dame 
Lemarié,  après  avoir  rappelé  le  cautionnement 
de  9,000  fr.  qu’elle  avait  promis  pour  son  fils 
tl  la  délégation  de  pareille  somme  faite  par 
l’acte  de  la  veille  dans  le  btil  d’eieindre  cette 
obligation,  voulant,  porte  l’acte,  maintenir 
l’égalité  qui  doit  régner  entre  ses  héritiers,  fit 
donation  à ses  trois  autres  enfants  d’une 
somme  de  9,000  fr.  chacun,  à prendre  sur  les 
56,000  fr.  laissés  entre  les  mains  des  époux 
Cohin,  acquéreurs  du  moulin  de  l'Etang. 

Celte  donation  fut  acceptée  par  les  trois  héri- 
tiers donataires;  mais  il  est  à remarquer  que 
Lemarié  fils  n’y  fut  pas  appelé,  et  n’eut  pas  en 
conséquence  à accepter  la  donation  ou  déléga- 
tion de  9,000  fr.  faite  à sa  décharge. 

lemarié  fils  est  décédé  en  1826,  laissant  deux 
tilles. 

La  daine  Lemarié  est  décédée  elle-même  le 
22  fév.  1835,  après  avoir,  par  un  testament  en 
date  du  9 nov.  1831,  institué  les  deux  filles  de 
son  fils  ses  légataires  universelles,  déclarant 
leur  donner  par  préciput  et  hors  part  tout  ce 
dont  elle  f>ouvaii  disposer,  et  révoquer  toute 
disposition  antérieure. 

Les  demoiselles  Lemarié,  n’ayant  trouvé  dans 
la  succession  de  la  dame  Lemarié  que  des  va- 
leurs insignifiantes,  ont  demandé  la  nullité  des 
actes  des  22  et  23  août  1825,  qui,  suivant  elles, 
ne  formaient  qu’un  seul  et  même  acte  qu'elles 
qualifiaient  partage  d’ascendant,  et  qu’elles 
prétendaient  mil  pour  n’avoir  pas  été  fait  entre 
tous  les  héritiers,  Lemarié  leur  père  n’yayant  pas 
été  compris.  Elles  ajoutaient  que  ces  deux  actes 
pris  séparément  étaient  pareillement  nuis , le 
premier,  qualifié  vente,  parce  qu’il  ne  présentait 
qu’une  stipulation  imparfaite  sur  le  prix,  les  dé- 
légataires  de  ce  prix  n’y  étant  désignés  que  sous 
la  dénomination  vagued'Aérifierjt  présomptifs  ;le 
second,  parce  que,  bien  que  qualifié  de  donation , 
il  était  en  définitive  un  partage  d’ascendant  lors 
duquel  les  formalités  de  ce  genre  de  contrat 
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n'avaieni  pas  été  observées.  — Subsidiairem  enl 
les  demoiselles  Lemarié  demandaient  <|ue  dans 
le  cas  où  les  actes  par  elles  attaqués  seraient 
maintenus,  leurs  cohéritiers  fussent  tenus  de 
rapporter  lictivement  tout  ce  qu'ils  avaient 
reçu,  pour  déterminer  d’après  la  masse  de  la 
succession  la  portion  disponible  à laquelle  elles 
avaient  droit,  en  représentation  de  laquelle 
elles  prendraient  toutes  les  valeurs  disponibles 
et  dont  la  dame  Lemarié  n'aurait  pas  antérieu- 
rement disposé. 

7 août  1838,  jugement  du  tribunal  de  Ma- 
mers qui,  conformément  aux  conclusions  prin- 
cipales des  demoiselles  Lemarié,  annule  les 
actes  des  22  et  23  août  1825,  comme  consti- 
tuant un  partage  d’ascendant  irrégulièrement 
fait. 

Appel  par  Cohin  et  autres  héritiers  de  la 
dame  Lemarié.  — Il  est  4 remarquer  que  sur 
cet  appel,  les  demoiselles  Lemarié  ue  repro- 
duisirent pas  leurs  conclusions  subsidiaires. 

24  janv.  1830,  arrêt  de  la  Cour  d’Angers  qui 
infirme,  en  ces  termes  : — « Attendu  que  le 
contrat  notarié  du  22  août  1825  a tous  les  ca- 
ractères que  peut  comporter  un  acte  de  vente 
sérieux,  et  qu'il  eu  a produit  publiquement  tous 
les  effets  : il  est  fait  entre  personnes  respec- 
tivement capables  de  contracter;  l’acquéreur  a 
payé  la  portion  du  prix  déterminée  en  l’acte,  il 
s'est  mis  immédiatement  en  possession;  il  a 
servi  régulièrement  à la  venderesse  pendant  les 
dix  ans  qu’elle  a survécu,  et  conformément  4 
leur  convention,  l’intérêt  de  36,000  fr.  dont  il 
est  demeuré  débiteur;  il  a payé  le  capital  tant  4 
ses  héritiers  qu’au  créancier  envers  lequel  la 
veuve  Lemarié  s’était  obligée  pour  son  fils;  on 
n’a  jamais  élevé  contre  cet  acte  aucun  soupçon 
de  fraude;  Il  n'a  point  été  prétendu  non  plus 
qu’il  renferme  une  lésion  capable  de  le  vicier;— 
Attendu  que  Pacte  du  23  août  ne  contient 
qu’une  distribution  du  prix  entre  les  enfauts  et 
descendants  de  la  mère  commune,  conforme  4 
leurs  droits  héréditaires,  et  ne  fait  que  repro- 
duire les  délégations  qui  leur  avaient  été  faites 
par  le  contrat  de  vente  de  la  veille;  que  Leina- 
rlé  avait  été  rempli  de  sa  part  antérieurement 
par  le  cautionnement  souscrit  au  profit  de 
Picot,  et  rempli  par  l’acquéreur  d'après  le  man- 
dat qu’il  en  avait  reçu  ; que  ses  enfants  sont 
sans  qualité  comme  sans  intérêt  pour  attaquer, 
à litre  d'héritiers  légitimes,  la  donation  dont  il 
s'agit  comme  contenant  un  partage  déguisé, 
puisqu'il  est  reconnu  que  leur  père  a reçu  une 
part  égale  4 sa  part  héréditaire  et  4 celle  qui  a 
été  distribuée  4 ses  cohéritiers;  que  les  léga- 
taires ne  seraient  pas  recevables  4 demander 
soit  le  rapport,  soit  la  nullité  de  la  donation  ; 
— Infirme  la  disposition  du  jugement  dont  est 
appel  qui  prononce  la  nullité  des  deux  actes  des 
22  et  23  août  1825,  etc...  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  demoiselles 
l*emarié.  — Premier'  moyen  : Violation  des 
art.  1075, 1076,  1077,  1078,  826,  832, 894,  932. 
C.  civ.  ; 1*  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a refusé  de 
reconnaître  les  caractères  d’un  partage  d'ascen- 
dant aux  deux  actes  combinés  des  22  et  23  août 
1825,  et  a refusé,  par  suite,  de  les  annuler  pour  ; 
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«défaut  de  présence  et  d’acceptation  de  l’un  des 
successibles.  — On  soutenait,  sur  ce  point,  que 
l'acte  du  22,  séparé  de  l’acte  du  lendemain,  n’é- 
tait qu’un  vague  préambule,  puisqu'il  ne  dési- 
gnait pas  d'une  manière  complète  les  deléga- 
laires  du  prix,  et  que  sa  perfection  ne  pouvait 
résulter  que  de  l’acte  du  lendemain  qui  expli- 
quait la  délégation  ; que  la  combinaison  de  ces 
deux  actes  présentait  tous  les  caractères  d’uu 
partage  d’ascendant,  puisque,  d'une  part,  la 
veuve  Lemarié  y déclare  qu  elle  veut  maintenir 
l'égalité  entre  tous  ses  entants,  et  que,  d’autre 
part,  elle  se  dépouille  de  tous  ses  biens  eu 
laveur  de  ses  héritiers  présomptifs  qu’elle  traite 
en  apparence  avec  une  égalité  parfaite. 

2”  En  ce  que  les  actes  des  22  et  23  août  1823, 
pris  séparément, étaient  radicalement  nuis,  l’acte 
du  22,  parce  que  la  délégation  du  prix  4 des 
individus  non  spécialement  et  clairement  dé- 
signés empêche  qu’il  y ail  convention  parfaite 
sur  le  prix;  l'acte  du  25,  parce  qu'à  lui  seul  il 
constituait  un  partage  d’ascendant,  nul  comme 
étant  fait  hors  la  présence  de  l’uii  des  heri- 
tiers. 

Deuxième  moyen  : Violation  de  l’art.  922,  et 
fausse  application  de  l'art.  857,  C.  civ.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  n’a  pas  ordonué  le  rapport  fictif 
qui  faisait  l'objet  des  conclusions  subsidiaires 
des  demoiselles  liCinarié. 

ARKfcT. 

« LA  CUL’ R;  - Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  les  conventions  qui  forment  le 
sujet  du  litige  sont  consignées  dans  les  deux 
actes  passés  les  22  et  23  août  1825,  l'un  sous 
la  forme  d’une  vente,  l'autre  sous  la  forme 
d'une  donation,  lesquels  sont  distincts  et  diffè- 
rent à la  fois  par  leur  date,  par  les  personnes 
qui  y contractent,  et  par  l’objet  de  leurs  stipu- 
lations; 

« Attendu  qu’en  décidant  que  le  véritable 
caractère  de  ces  actes  n'est  autre  que  celui  que 
les  parties  leur  ont  attribué;  qu’ils  ne  marquent 
aucune  fraude  4 la  loi  ; qu’ils  doivent  recevoir 
leur  effet,  chacun  dans  sa  sphère  spéciale;  qu'ils 
doivent  valoir,  l’un  comme  vente,  l’autre  comme 
donation,  et  que  c'est  dans  ce  double  sens  qu'ils 
ont  été  exécutés  pendant  dix  ans,  la  Cour  d’appel 
les  a légalement  qualifiés  et  justement  appré- 
ciés; 

« Attendu,  eu  ce  qui  touche  l’acte  du  22  août 
spécialement,  que  la  vente  qu’il  renferme  ue 
cessait  pas  d'être  valable,  bien  que  la  délé- 
gation du  prix  fût  demeurée  imparfaite; 

« En  ce  qui  louche  l’acte  du  23  août  spéciale- 
ment : — Attendu  que,  réduit,  ainsi  qu’on  vient 
de  le  reconnaître,  aux  termes  d’une  donation 
pure  et  simple,  il  ue  peut  être  vicié  d'aucune 
des  nullités  proposées  par  les  demauderesses  ; 

« Sur  le  deuxième  moyeu: — Attendu  que  les 
conclusions  subsidiaire s auxquelles  il  se  ratta- 
che, prises,  il  est  vrai,  devant  le  tribunal  de 
première  Instance,  n'out  pas  été  reproduites  en 
cause  d'appel  ; d’où  il  suit  que  la  Cour  d’appel 
n'a  pas  été  appelée  4 faire  l’application  des 
textes  de  lois  qui  sont  invoqués;— Rejette,  etc.» 

Du  4 déc.  1839.  — Ch.  req. 
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<•  ALIGNEMENT.  — Ordonnance  dotale.  — 
Légalité.  — Exécution. — Expropriation  pour 
UTILITÉ  PUBLIQUE  — INDEMNITÉ.  — INTÉRÊTS.  — 

2°  Acte  administratif  — Interprétation.  — 
Compétence. 

1*  L’exécution  pur  une  ville  d une  ordonnance 
royale  qui,  en  traçant  l'alignement  d une  voie 
publique,  met  d la  charge  de  celle  ville  l'achat 
de*  terrains  nécessaires  pour  effectuer  l’ali- 
gnement arrêté,  rend  la  ville  non  recevaltle  à 
contester  ultérieurement,  et  après  plusieurs 
années  écoulées,  la  légalité  de  l' ariUmmmce 
( pour  défaut  d'avis  préalable  du  conseil  mu- 
nicipal) dans  la  disposition  qui  lui  impose 
!' obligation  des  dépenses  qu’exige  l'aligne- 
ment. 

Le  défaut  (t accomplissement  des  formalités 
ordinaires  d'expropriation  pour  cause  (futi- 
lité publique,  ne  peut  être  opposé  par  une 
ville  aux  propriétaires  privés  dune  partie  de 
leurs  terrains  par  suite  d un  alignement  que 
leur  a donné  l’autorité  municipale,  et  qui 
réclament  en  const’quence  indemnité  : l’in- 
demnité doit  donc  être  payée  malgré  ce  non- 
accomplissement  des  formalités  d expropria- 
tion. 

Les  propriétaires  dont  les  fonds  se  trouvent 
frappés  de  l’interdiction  de  bâtir  par  suite 
dune  ordonnance  royale  dulignement  qui 
leur  ouvre  en  même  temps  tout  droit  à 
indemnité,  sont  fondés  à réclamer  en  justice 
le  payement  de  V indemnité  qui  leur  est  due, 
bien  qu’ils  ne  soient  pas  encore  dépossédés  de 
fait. 

Lorsqu’une  ordonnance,  en  autorisant  f ouver- 
ture d une  voie  publique,  a autorisé  les  pro- 
priétaires à cont  raina  ce  la  ville  à fuire,  même 
avant  rétablissement  de  celle  voie,  l’acquisi- 
tion de  leurs  terrains  frappés  d interdit, 
l'intérêt  de  ce  prix  d acquisition  ne  leur  esl 
pas  dû  d partir  du  jour  où,  ayant  requis 
f alignement,  ils  t ont  obtenu,  et  oit  une  exper- 
tise contradictoire  a fixé  la  valeur  des  ter- 
rains par  eux  abandonnés  i res  différents  actes 
ne  constituant  pas  une  vente  amiable ) ; mais 
seulement  du  jour  où,  d’après  une  dérision  de 
t autorité  judiciaire,  elle  a dû  prendre  pos- 
session de  ces  terrains. 

2®  Lorsque  le  sens  d un  acte  administratif  est 
manifeste,  les  tribunaux,  peuvent  eux-mêmes 
juger  le  lilige  (i). 

Deux  décrets  impériaux  des  14  fév.  1800  et 
24  fév.  181 1, et  une  ordonnance  royale  du  15  oct. 
1814,  avaient  prescrit  rétablissement  d’un  bou- 
levard destiné  à joindre  les  deux  places  Mazas 
et  du  Trône  b Paris.  L’art.  4 de  l’ordonnance 
du  15  oct.  1814  porte  que  toute  construction 
nouvelle  sur  l’emplacement  que  doit  occuper  ce 
boulevard  est  interdite,  mais  que  celle  inter- 
diction ne  pourra  point  préjudicier  aux  proprié- 
taires des  terrains  situés  sur  la  ligne  du  projet 
approuvé,  et  que  ceux  qui  se  croiraient  lésés 
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auront  la  faculté  de  contraindre  la  ville  de  Paris 
1 b faire  l'acquisition  de  leurs  propriétés,  d’après 
une  expertise  contradictoire  et  conformément  b 
i la  loi  du  8 mars  1810. 

En  1829,  la  compagnie  des  Marchés  b four- 
j rages  ayant  b construire  un  marché  au  faubourg 
, Saint-Antoine,  et  ayant  acquis  à cet  effet  un 
I terrain  considérable  que  le  boulevard  Mazas 
devait  couper  obliquement,  demanda  un  aligne- 
ment le  2 mars  1829.  Cet  alignement  fut  donné 
par  le  préfet  de  la  Seine,  le  16  avril  de  la  même 
année,  vérifié  par  les  commissaires-voyers  de  la 
ville  de  Paris  le  23  mai  4830,  et,  le  25  juin 
suivant,  une  expertise  contradictoire  fixa  à 
82,121  fr.  25  c.  la  valeur  des  terrains  que  cet 
alignement  enlevait  b la  compagnie  et  qui  se 
trouvaient  absorbés  par  le  boulevard. 

Mais  le  conseil  municipal  a refusé  son  appro- 
bation b cette  estimation,  en  se  fondant  sur  ce 
que  l’ordonnance  de  1814,  ensuite  de  laquelle 
l'alignement  avait  eu  lieu,  était  illégale  et  non 
obligatoire,  dans  la  disposition  qui,  sans  l’avis 
préalable  du  conseil  municipal,  imposait  b la 
ville  de  Paris  la  charge  des  dépenses  nécessaires 
pour  l'établissement  du  boulevard. 

Les  administrateurs  de  ta  compagnie  des 
Marchés  b fourrages  ont  alors  assigné  le  préfet 
de  la  Seine  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  en  payement  des  82,121  fr.  25  c.,  for- 
mant, suivant  l'expertise,  la  valeur  des  terrains 
qu'ils  avaient  abandonnés  pour  la  formation  du 
boulevard,  avec  intérêts  II  partir  du  25  mai  1830, 
jour  de  la  vérification  ou  du  récolement  par  Jes 
agents  voyers  de  l'alignement  qui  leur  avait  été 
imposé. 

A cette  demande,  la  ville  de  Paris  a opposé 
d'abord  qu'il  y avait  lieu  b surseoir  et  à ren- 
voyer devant  I autorité  administrative  pour  faire 
interpréter  l'ordonnance  du  45  oct.  1814;  et 
que,  dans  tous  les  cas,  celte  ordonnance  devait 
être  déclarée  illégale  et  inconstitutionnelle,  et, 
par  suite,  non  obligatoire  pour  la  ville  de  Paris. 

25  mars  4833,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  accueille  la  demande  de  la  compagnie. 

Appel  ; et  le  1"  mars  4836,  arrêt  de  la  Gour 
de  Paris  qui  prononce  en  ces  termes  : — « Con- 
sidérant qu'il  ne  s’agit  pas  d'interprétation 
d’actes  administratifs,  mais  d’application  des 
lois  et  règlements  à des  actes  parfaitement 
clairs;  qu’aucun  obstacle  légal  ne  peut  motiver 
un  sursis;...  — Considérant  que  le  boulevard 
Mazas  est  en  partie  exécuté;  que  plusieurs  ali- 
gnements ont  été  donnés  conformément  au  plan 
dressé  et  approuvé  pour  ledit  boulevard  ; qu’au 
alignement  a été  spécialement  donné  b la  com- 
pagnie des  Marchés  b fourrages  le  46  avril  1819, 
et  suivi,  le  23  mai  1830,  d’un  procès-verbal  de 
récolement;  — Considérant  que  la  valeur  du 
terrain  qui,  appartenant  à la  compagnie,  devait 
faire  partie  du  boulevard  Mazas,  a été  estimée 
contradictoirement  ; mais  que  celte  estimation 
ne  paraît  pas  avoir  été  définitivement  approuvée 
par  le  préfet,  an  nom  de  la  ville  de  Paris;  qu’il 
ne  [«trait  pas  non  plus  qu’il  y ait  eu,  de  la  part 
de  l’administration  de  la  ville  de  Paris,  prise  de 
possession  efleclive  du  terrain;  — Considérant 
que  l'ajournement  des  travaux  pour  la  formation 
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du  boulevard  Mazas  ayant  été  autorisé  par  l’or- 
donnance du  15  oct.  1814,  jusqu'à  ce  que  la 
ville  de  Paris  ait ‘acquitté  les  indemnités  au 
moyen  de  fonds  à allouer  dans  son  budget , et 
l'interdiction  du  droit  d'user  de  la  propriété 
dans  toute  son  étendue  n'entraînant , comme 
conséquence,  aux  termes  de  ladite  ordonnance, 
que  la  faculté  de  contraindre  la  ville  de  Paris  à 
faire  l'acquisition,  conformément  à la  loi  du 
K mars  1810,  la  compagnie  n’a  droit  aux  intérêts 
qu'à  compter  du  jour  où,  usant  de  celte  faculté, 
elle  doit  cesser  d’être  réputée  propriétaire;  que 
l’exercice  légal  de  cette  faculté  ne  résulte  que 
de  la  demande  judiciaire  légalement  intentée, 
et  suivie  de  la  prise  de  possession  à l'époque  où 
elle  devra  avoir  lieu  ; — ...  La  Cour  ordonne 
que  la  ville  de  Paris  sera  tenue,  dans  la  quin- 
zaine de  la  signification  à domicile  du  présent 
arrêt,  de  prendre  livraison  du  terrain  dont 
s’agit;  sinon,  dit  que  le  présent  arrêt  vaudra 
prise  de  possession  après  l'expiration  dndil 
délai;  la  condamne  à payer  à la  compagnie  des 
Marchés  à fourrages  la  somme  de  82,121  fr.  25  c., 
avec  les  intérêts  tels  que  de  droit  à compter  de 
l’expiration  du  délai  ci-dessus  fixé;  si  mieux 
n’aime  la  ville  de  Paris,  à laquelle  seule  l'op- 
tion est  laissée,  payer  la  somme  qui  sera  ulté- 
rieurement fixée  sur  le  vu  du  rapport  d'nn 
expert,  etc...  » 

POURVOI  en  cassation  tant  par  la  ville  de 
Paris  que  par  la  compagnie  des  Marches  à four- 
rages. — Le  pourvoi  de  la  ville  était  fondé  sur 
les  moyens  suivants  : — 1°  Excès  de  pouvoir, 
incompétence  et  violation  des  lois  des  24  août 
1790  et  16  fructidor  an  ni,  en  ce  que  la  Cour 
d'appel  n’a  pas  renvoyé  devant  l’autorité  admi- 
nistrative à raison  de  l'obscurité  qu’aurait  pré- 
sentée l’ordonnance  du  15  oct.  1814. 

2°  Violation  des  art.  50  de  la  loi  du  14  déc. 
1780  et  51  de  la  loi  des  21  rnai-27  juin  1790,  en 
ce  que  l’arrêt  attaqué  a considéré  comme  légale 
une  ordonnance  royale  qui,  sans  l'avis  préalable 
du  conseil  municipal,  a mis  à la  charge  de  la 
ville  de  Paris  les  achats  de  terrain  et  les  dépen- 
ses pour  la  formation  d’un  nouveau  boulevard. 

3"  Violation  des  lois  des  16  sept.  1807,  8 mars 
1810  et  7 juill.  1833,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
reçu  la  compagnie  à demander  le  payement 
d'une  indemnité  d'expropriation,  alors  que  les 
formalités  établies  pour  l’expropriation  n’avaient 
pas  été  remplies. 

4*  Fausse  application  de  l'art.  9 de  la  charte 
de  1814  et  violation  de  la  maxime  point  d'inté- 
rêt, point  d'action,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  a 
reçu  l’action  de  la  compagnie  alors  qu’elle  n’était 
pas  encore  dépossédée. 

Le  pourvoi  de  la  compagnie  des  Marchés  à 
fourrages  était  fondé  sur  la  violation  des  arti- 
cles 1652,  C.  civ.,  et  20  de  la  loi  du  8 mars  1810, 
en  ce  que  l’arrêt  attaqué  n'avait  pas  fait  courir 
les  intérêts  à partir  de  ta  dëpo&session  résultant 
de  l’alignement  donné  par  le  préfet  et  du  réco- 
lement fait  en  conséquence. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  le  pourvoi 
de  la  ville  de  Paris  : 


(4  déc.  1830.)  559 

< Sur  le  premier  moyen  : — Attendu  que  l’or- 
donnance royale  du  15  oct.  1814  a été  publiée 
au  Bulletin  des  lois;  - Que  cette  ordonnance 
ne  présente  aucune  ambiguïté  relativement  su 
sens  de  ses  dispositions;  — Que  la  question  de 
légalité  ou  d’exécution  volontaire  était  du  res- 
sort des  tribunaux;  - Qu'ainsi,  c’est  avec  raison 
que  la  Cour  de  Paris  a refusé  de  surseoir  et  de 
se  déclarer  incompétente; 

« Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  qu’il 
est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  le 
boulevard  Mazas  a été  exécuté  en  partie,  et  que 
plusieurs  alignements  ont  été  donnés  conformé- 
ment au  plan  que  l'ordonnance  du  15  oct.  1814 
avait  approuvé,  et  dont  elle  prescrivait  l'exécu- 
tion pour  la  formation  dudit  boulevard; — Qu'il 
est  également  constaté,  en  fait,  par  le  même 
arrêt,  que,  spécialement,  il  a été  donné  aux 
défendeurs,  pour  l’exécution  de  ladite  ordon- 
nance. un  alignement  suivi  tant  d'un  procès- 
verbal  de  récolement  que  d'une  expertise  con- 
tradictoire pour  l'estimation  de  la  portion  du 
terrain  leur  appartenant,  qui  était  comprise 
dans  la  ligne  fixée  par  l'ordonnance  et  par  le 
' plan  pour  la  confection  de  la  nouvelle  voie  de 
; communication  dont  il  s’agit;  — Attendu  que 
l’arrêt  attaqué  a été  fondé  à considérer  ces  faits 
publics  et  réitérés,  comme  constituant  des  actes 
d'exécution  volontaire  de  l'ordonnance,  sur  les- 
quels l’autorité  municipale  ne  pouvait  plus  re- 
venir pour  contester,  après  dix -sept  années 
écoulées  sans  réclamation,  la  légalité  de  ladite 
ordonnance,  rendue  publique  depuis  le  même 
temps;  — Qu'en  se  fondant  sur  ladite  exécution, 
la  Cour  de  Paris  n’a  pas  eu  à s'occuper  de  la 
question  de  savoir  si,  d'après  la  législation  exis- 
tante au  15  oct.  1814,  le  défaut  d’avis  préalable 
du  conseil  municipal  avait,  de  plein  droit,  frappé 
d'illégalité,  à l'égard  des  tiers,  l’ordonnance 
dont  il  s'agit,  dans  la  disposition  par  laquelle 
elle  a mis  à la  charge  de  la  ville  de  Paris  l'achat 
des  terrains  destinés  à la  formation  du  boule- 
vard Mazas; 

« Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que  le 
defaut  d'accomplissement  des  formalités  indi- 
quées par  les  art.  5,  6 et  suivants  de  la  loi  du 
8 mars  1810,  ne  peut  être  opposé  par  la  ville  de 
Paris  aux  propriétaires  des  terrains  dont  il 
s’agit;  — Qu’en  effet,  ce  n’était  pas  à des  par- 
ticuliers, propriétaires  d’une  partie  seulement 
des  terrains  qui  devaient  être  compris  dans  le 
boulevard  Mazas,  mais  à la  ville  de  Paris  seule, 
qu’il  appartenait  de  provoquer,  s’il  y avait  lieu, 
l’accomplissement  des  formalités  tendantes  à 
une  expropriation  générale  portant  snr  toute  la 
ligne  du  Itoulevard  à effectuer;  — Attendu  que, 
dans  l’espèce,  l'exactitude  de  l’application  faite 
1 par  l'arrêté  d alignement  du  préfet,  par  le  pro- 
cès-verbal de  récolement,  et  par  l’expertise 
[ contradictoire,  n’a  été  contestée,  devant  ia  Cour 
d’appel,  ni  par  la  ville  de  Paris,  ni  par  les  pro- 
priétaires du  terrain  dont  il  s’agit; 

« Sur  le  quatrième  moyen  : — Attendu  que 
les  défendeurs  dont  les  terrains  se  trouvaient 
frappés  de  l'interdiction  de  bâtir,  avaient  mani- 
festement intérêt  et  qualité  à exercer  l’action 
qui  leur  était  ouverte  par  l’ordonnance  du  15  oct. 
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1814;  — Que  ce  moyen  n'a  même  pas  été  pré- 
senté devant  la  Cour  d'appel  ; — De  tout  quoi 
il  résulte  que  l’arrêt  attaqué  n'a  encouru  aucun 
des  reproches  qui  lui  sont  faits  au  nom  de  la 
ville  de  Paris  ; 

« En  ce  qui  touche  le  pourvoi  des  anciens 
administrateurs  de  la  compagnie  des  Marchés  à 
fourrages  : - Attendu  qu'en  ouvraul  aux  pro- 
priétaires le  droit  de  contraindre  la  ville  «le 
Paris  à faire  l'acquisition  de  leurs  terrains  frap- 
pés d'interdit,  et  en  plaçant  expressément,  en 
même  temps  , la  formation  du  boulevard  Mazas 
sous  le  régime  de  la  loi  du  8 mars  1810,  l'or- 
donnance du  15  oct.  1814  a,  par  cela  même, 
écarté  l'application  et  les  effets  des  principes 
qui  sont  propres  aux  matières  de  simple  voirie, 
pour  le  cas  où  la  voie  judiciaire  devenant  néces- 
saire. on  rentrerait,  de  la  sorte,  sous  l'applica- 
tion des  principes  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique;  — Attendu  que, 
dans  l'espèce,  l'expropriation  n'étant  devenue 
judiciaire  que  par  l'exercice  du  droit  qui  était 
ouvert  par  l'ordonnance  aux  propriétaires,  leur 
adhésion  antérieure  à l'alignement,  au  récole- 
ment et  à l'expertise,  n'a  pas  pu  faire  dériver  de 
ces  actes  une  dépossession  qui,  défaut  de 
vente  amiable,  ne  pouvait  plus  résulter  que  de 
l'autorilé  de  justice  ; — D'oii  il  suit  qu’en  n'al- 
louant aux  demandeurs  les  Intérêts  de  leur 
indemnité  qu'à  partir  de  l’option  qu'il  impose 
à la  ville  de  Paris,  l'arrêt  attaqué  n’a  violé 
aucune  loi;  — Rejette,  etc.  » 

Du  4 déc.  1839.  - Ch.  civ. 

ARBITRE  (Tiens).  — Partage.  — Comkhksœ. 

Il  n’est  pas  nécessaire  pour  remplir  le  vœu  de 
fart.  1018,  C.  proc.,  aux  termes  duquel  le 
tiers  arbitre  ne  peut  prononcer  qu  après  avoir 
conféré  avec  les  arbitres  divisés,  qu'il  y ait 
discussion  et  délibération  entre  le  tiers  arbitre 
et  les  arbitres  divisés  : il  suffit  que  les  arbitres 
ditnsét,  après  s’être  réunis  au  tiers  arbitre, 
lui  aient  déclaré  s'en  référer  à leurs  avis 
distincts  et  motivés  dont  ils  lui  ont  donné 
lecture  (1). 

Une  contestation  qui  divisait  Gouin  et  con- 
sorts d'une  part,  et  d’antre  part  Dobrée  et  com- 
pagnie, avait  été  mise  en  arbitrage.  — Deux 
arbitres  primitivement  nommés  furent  divisés 
d’opinion  ; ils  dressèrent  en  conséquence  un 
procès-verbal  de  ce  partage,  et  y consignèrent 
leur  avis  distinct  et  motivé,  conformément  à 
l’art.  1017,  C.  proc. 

Un  tiers  arbitre  fut  nommé  pour  vider  le  par- 
tage, et  le  commencement  des  opérations  de  ce 
tiers  arbitre  fut  constaté  par  un  procès-verbal 
du  27  mars  1835,  ainsi  conçu  : « Je  soussigné 
tiers  arbitre,  appelé  à départager  MM.  Quesneau 
et  Monteix,  arbitres,  lesquels  se  trouvent  en 

(C  V.  anal.,  dan»  le  même  sens,  Cas».,  St»  mai 
1829;  Carré-Chauveau,  n«  33W.  — Jugé  Rassi  que  le 
fait  de  la  conférence  e*l  Mifll.ummeni  cous  ta  lé  par 
son  énonciation  dans  lu  seulcnre  du  lien  arbitre, 
bien  que  signée  par  ce  dernier  seul  ;Ca*s. , 23  mai 
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dissidence  ; ayant  invité,  conformément  au  vœu 
de  l'art.  1018,  lesdits  Quesneau  et  Monteix  à se 
reunir, alin  que  chacun  d’eux  medéveioppeaulaui 
que  de  besoiu  les  motifs  de  son  opinion,  ces  mes- 
sieurs se  sont  réunis  ce  jour  à mon  domicile,  et 
après  lecture  faite  de  l’avis  de  chacuu  d’eux,  ils 
ont  déclaré  s'y  référer.  — En  foi  de  quoi  le  pré- 
sent a été  rédigé  d'accord  avant  que  je  prononce, 
et  nous  avons  signé,  a 

Le  30  du  même  mois,  le  tiers  arbitre  rendit 
sa  sentence,  qui  commence  ainsi  : « Moi  tiers 
arbitre  soussigné,  après  avoir  conféré  avec 
MM.  Quesneau  et  Monteix,  arbitres  divisés,  ainsi 
qu’il  est  constaté  d'autre  pari,  je,  etc.  a 

L’avis  du  tiers  arbitre  ayant  été  favorable  à 
Gouin  et  consorts,  les  Dobrée  ont  demandé  la  nul- 
lité de  la  sentence,  en  se  Tondant  sur  ce  qu'elle 
n'avait  |»as  été  précédée  d’une  conférence  préa- 
lable. Suivant  eux,  le  procès-verbal  du  27  mars 
1835  constatait  bien  la  réunion  des  trois  arbi- 
tres, niais  il  ne  constatait  pas  qu’ils  eussent 
conféré,  car  une  conférence  suppose  une  discus- 
sion ou  un  examen  auquel  prennent  part  toutes 
les  personnes  présentes,  tandis  qu'il  résultait 
du  procès-verbal  que  les  deux  arbitres  partagés 
avaient  seulement  donné  lecture  de  leur  avis 
motivé,  et  que  l'arbitre  départiteur  avait  gardé 
le  silence,  ce  qui  ne  pouvait  être  réputé  une 
conférence  dans  le  sens  légal  et  grammatical  de 
ce  mot. 

18  août  1835,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Nantes  qui  annule  la  sentence. 

Appel;  mais  le  23  mars  1836,  arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes  qui  confirme  en  ces  termes  : — 
« Considérant,  en  droit,  que  l'art.  1018.C.  proc., 
dispose  que  le  tiers  arbitre  ne  peut  prononcer 
qu’après  avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés, 
qui  seront  sommés  de  se  réunir  à cet  effet  ; — 
Considérant  que  l'art.  1028  du  même  Code  auto- 
rise l'action  en  nullité  de  la  sentence  arbitrale, 
si  elle  a été  rendue  par  un  tiers  arhitre  saus  en 
avoir  conféré  avec  les  arbitres  partagés  ; — 
Considérant  que  le  but  du  législateur,  en  impo- 
sant a peine  de  nullité  la  nécessité  d’une  confé- 
rence entre  les  arbitres  partagés  et  le  lier» 
arbitre,  a été  de  leur  imposer  l’obligation  réci- 
proque de  soumettre  à un  nouvel  examen,  h de 
nouvelles  communications  ou  discussions,  les 
différents  points  du  litige  et  les  questions  qu’il 
offre  à résoudre,  dans  l’espoir  que  le  résultat 
de  ces  communications  réciproques  amènera  un 
rapprochement  ou  une  modification  dans  la 
décision  définitive;  — Considérant,  en  fait,  qu’à 
la  séance  du  27  mars  1835,  le  tiers  arbitre 
déclare...  (voy.  supra);  que  le  30  mars  1835,  le 
tiers  arbitre  seul  fait  précéder  son  avis  de  la 
déclaration  suivante  (voy.  encore  supra);  — 
Considérant  qu’il  résulte  des  principes  ci-des- 
sus,et  des  déclarations  textuelles  consignées  par 
le  tiers  arbitre  dans  la  décision  arbitrale  rendue 
par  lui  le  30  mars  1835,  que  ces  déclarations 


1837);  et  qu’il  y a conférence  dans  le  sens  de  lu  lui  , 
bien  que  le  lier*  arbitre  ail  entendu  le*  arbitres  divi- 
sés, non  pu»  ensemble,  mais  séparément.  — V.  Pari*. 
13  nov.  1814.  — Mais  voy.  en  sens  contraire  sur  ce 
dernier  point,  Cass.,  4 avril  1838. 
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rapprochées  l’une  de  l’autre  constatent  qu'il  n’y 
a point  eu  réellement  conférence  dans  le  sens  et 
l’esprit  île  la  loi*  puisque  ces  déclarations  dé- 
montrent que  les  deux  arbitres  se  sont  conten- 
tés de  lire  leur  avis  déjà  connu,  et  que  le  tiers 
arbitre  s'est  abstenu  de  toute  participation  à 
l'examen  des  points  du  litige...  » 

POURVOI  en  cassation  par  Gonin  et  consorts, 
pour  fausse  interprétation  et  violation  des  arti- 
cles 1018  et  1028,  n°  4,  C.  proc.,  en  ce  que  la 
Cour  d'appel  a annulé  la  sentence  du  tiers 
arbitre,  par  le  motif  que  la  lecture  faite  par  les 
arbitres  divisés  contenant  leur  avis  respectif, 
avec  déclaration  qu’ils  s'y  référaient,  ne  pouvait 
être  considérée  comme  line  conférence  entre  les 
arbitres  divisés  et  le  tiers  arbitre,  dans  le  sens 
des  art.  1018  et  1028  précités,  et  qu’il  fallait 
de  toute  nécessité,  pour  que  le  vœu  de  ces  arti- 
cles fût  rempli,  qu’il  y eût  une  discussion  ou 
délibération  h laquelle  prissent  part  les  arbitres 
partagés  et  le  tiers  arbitre.  — On  a dit  pour  les 
demandeurs  : L’art.  1018  dispose  que  le  tiers 
arbitre  ne  peut  prononcer  qu’après  avoir  conféré 
avec  les  arbitres  divisés,  qui  sont  sommés  de  se 
réunir  à cet  effet , et  que  si  tous  les  arbitres  ne 
se  réunissent  pas,  le  tiers  arbitre  prononcera 
seul,  et  néanmoins  sera  tenu  de  se  conformer  à 
l’un  des  avis  des  autres  arbitres.  L’art.  1028  i 
ajoute  qu’on  peut  demander  la  nullité  du  juge-  ! 
ment  arbitral,  s’il  a été  rendu  par  un  tiers  i 
arbitre  sans  en  avoir  conféré  avec  les  arbitres 
partagés.  Pour  démontrer  que  la  Cour  d’appel 
a faussement  interprété  ces  articles  en  exigeant 
une  discussion  entre  les  arbitres  divisés  et  le 
tiers  arbitre,  il  suffit  d'établir,  en  premier  lieu, 
que  les  arbitres  divisés  peuvent  incontestable- 
ment  se  référer  à leur  avis  écril,  et  ensuite  que 
le  tiers  arbitre  n’est  tenu  de  leur  faire  aucune 
observation  quand  il  n’a  aucune  demande  à leur 
adresser,  et  qu’il  est  encore  bien  moins  tenu  de 
leur  faire  connaître  sa  propre  opinion  avant  de 
prononcer  son  jugement.  El  d'abord,  ce  qui 
prouve  que  les  arbitres  peuvent  se  référer  à 
leur  avis  écrit,  sans  entrer  dans  aucune  expli- 
cation ultérieure,  et  sans  en  discuter  les  bases 
et  les  niolifs  avec  le  tiers  arbitre,  c’est  que, 
d’après  l’art.  1017,  les  arbitres  doivent,  en  dé- 
clarant le  partage,  consigner  dans  leur  procès- 
verbal  leur  avis  distinct  et  motivé,  disposition 
qui  a évidemment  pour  objet  de  mettre  le  tiers 
arbitre  à même  de  connaître  les  motifs  sur  les- 
quels reposent  les  avis  de  ceux  qu’il  est  appelé 
à départager.  L'art.  1018  prouve  plus  clairement 
encore  que  les  arbitres  i^rlagés  ne  sont  pas 
tenus  de  développer  verbalement  leur  avis 
devant  le  tiers  arbitre,  puisqu’il  dispose  que  si 
les  arbitres,  quoique  sommes,  ne  se  réunissent 
pas  en  conférence,  le  tiers  arbitre  prononcera 
seul.  Or,  si  les  arbitres  peuvent  refuser  de  se 
rendre  à la  conférence,  ce  qui  exprime  bien  clai- 
rement leur  intention  de  ne  rien  ajouter  et  de 
ne  rien  cbanger  à leur  avis,  à plus  forte  raison 
lorsqu'ils  s’y  sont  rendus  peuvent-ils,  après 
avoir  fait  connaître  leur  avis  et  avoir  donné 
lecture  de  ses  niolifs,  sc  borner  à s’y  référer  et 
ne  pas  entrer  dans  de  plus  amples  développe- 
ments. Donc,  de  la  part  des  arbitres  divises, 
ah  1839.  — 1”  PAH I IL. 
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f aucune  discussion  n’est  nécessaire  lors  de  la 
conférence.  — Si  l’on  examine  ensuite  la  posi- 
tion du  tiers  arbitre,  on  se  convaincra  facilement 
que  rien  ne  le  contraint  d’entamer  une  discus- 
sion à laquelle  les  autres  sont  libres  de  se 
refuser.  En  effet , le  tiers  arbitre  ne  peut  pren- 
dre la  parole  que  pour  deux  causes  : pour 
demander  aux  arbitres  divisés,  s’il  le  croit  utile 
ou  nécessaire,  des  éclaircissements  sur  les  élé- 
ments de  leur  opinion  respective,  ou  bien  pour 
émettre  son  opinion  personnelle.  Mais  il  est 
évident  que,  dans  le  premier  cas,  si  les  raisons 
données  par  chacun  des  arbitres  lui  paraissent 
lucides  et  n’exiger  aucune  explication,  il  n'a  rien 
à leur  demander;  et  que,  dans  le  second  cas, 
rien  ne  l’oblige  à leur  faire  connaître  sa  propre 
opinion,  puisqu'il  peut  se  faire  que  lors  de  la 
conférence  elle  ne  soit  pas  encore  arrêtée.  Si 
donc,  d’une  part,  d’après  le  texte  et  l’esprit  de 
la  loi,  les  arbitres  divisés  peuvent  ne  rien  ajouter 
U leur  avis  écrit  et  motivé;  si,  d’autre  part,  rien 
n’oblige  le  tiers  arbitre  à soulever  une  discus- 
sion oiseuse,  il  faut  en  conclure  que  la  loi,  en 
appelant  tous  les  arbitres  à une  conférence 
commune,  n’a  pas  entendu  exiger  une  délibéra- 
tion en  forme  entre  les  trois  arbitres  réunis, 
mais  seulement  mettre  le  tiers  arbitre  5 même 
d’entendre  les  nouveaux  développements  que  les 
arbitres  auraient  pu  avoir  5 ajouter  à leur  avis, 
ou  de  leur  adresser  telles  questions  qu’il  croi- 
rait utile  dans  le  but  de  s’éclairer.  Mais  c’est  de 
part  et  d’autre  une  faculté  dont  le  non-usage  ne 
saurait,  dans  aucun  cas,  devenir  une  cause  de 
nullité  de  la  sentence  arbitrale  qui  s’en  est  sui- 
vie. D'oii  il  suit  que  l’arrêt,  en  annulant  la  sen- 
tence rendue  dans  l*espèce,  par  le  motif  qu’elle 
n’avait  été  précédée  d'aucune  discussion  ou  dé- 
libération, a faussement  appliqué  et  tout  à la 
fois  violé  les  dispositions  législatives  précitées. 

Pour  les  défendeurs,  on  a répondu  : — Le 
texte  des  art.  1018  et  1028  est  formel  : ces  arti- 
cles veulent  que  le  tiers  arbitre  ne  puisse  statuer 
qu'après  avoir  ronféré  avec  les  arbitres  divisés, 
et  que  la  sentence  arbitrale  soit  annulée  si  le 
tiers  arbitre  n'a  pas  préalablement ronféré avec 
ces  derniers.  Il  ne  suffit  donc  pas  que  les  arbitres 
se  réunissent;  il  faut  de  plus  qu’ils. confèrent. 
Or  conférer,  d’après  l’étymologie  du  mot,  c’est 
mettre  en  commun  les  pensées  de  plusieurs,  les 
discuter,  les  comparer  : telle  est  la  définition 
des  dictionnaires.*  Conférer,  dit  le  dictionnaire 
de  l’Académie,  signifie  parler  ensemble,  raison- 
ner de  quelque  affaire,  de  quelque  point  de  doc- 
trine : L’affaire  est  impartante,  elle  mérite  que 
nous  en  conférions  à loisir;  nous  en  confére- 
rons; ils  ont  conféré  fie  leurs  affaires  commu- 
nes. » 11  n’y  a donc  pas  de  conférence  là  où  tout 
est  apporté  d’un  côté  et  rien  de  l’autre;  le  tiers 
arbitre,  notamment,  ne  prend  pas  part  h la  con- 
férence, s’il  ne  dit  rien  et  se  contente  d’écouter; 
il  ne  peut  pas  dire  dans  ce  cas  qu’il  a conféré 
avec  les  arbitres  divisés.  Vainement  prétend-on 
que  les  arbitres  partagés,  qui  auraient  pu  ne  pas 
se  rendre  h la  conférence,  ont  pu,  h plus  forte 
raison,  après  s'y  être  rendus,  se  référer  à leur 
avis  écrit,  et  s’abstenir,  ainsi  que  le  tiers  arbitre, 
de  toute  discussion.  11  ne  s’agit  pas  de  ce  qui 
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aurait  pu  avoir  lieu,  u*ais  bien  Je  ce  qui  a eu 
lieu  : les  arbitres  se  sont  réunis  pour  conférer,  il 
s’agit  donc  de  savoir  s ils  ont  réellement  con- 
féra. Sans  doute,  lorsque  la  conférence  est  im- 
possible par  le  refus  des  arbitres  de  se  rendre  à 
l’appel  du  tiers  arbitre,  on  ne  peut  pas  exiger 
que  la  conférence  ail  lieu  : mais  lorsqu'ils  ont 
répoudu  à sou  appel,  la  loi  fait  au  tiers  arbitre 
ti ii  devoir  de  conférer  avec  les  arbitres  partagés, 
cl  comme  cette  conférence  n’a  pas  eu  lieu  dans 
l'espece,  c’est  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  a 
jugé  que  la  sentence  du  tiers  arbitre  devait  être 
annulée. 

ARRÊT. 

« l-V  COUR;  — Vu  les  art.  1018  et  1028. 
n*  4,  C.  proc.;  — Attendu  que  les  caractères 
légani  de  la  conférence  que  le  tiers  arbitre  doit, 
aux  termes  de  l'art.  1018,  C.  proc.,  avoir  arec 
les  arbitres  partagés,  ne  sont  pas  déterminés 
par  la  loi;  que,  lorsque  les  arbitres,  sommés  de 
se  réunir  an  tiers  arbitre  & l'effet  de  conférer 
avec  lui,  se  sont  rendus  b la  réonion,  lorsque  le 
tiers  arbitre  a constaté  :1#  que  les  arbitres  par- 
tagés lui  ont  déclaré  se  référer  ü leurs  avis 
distincts  et  motivés  dont  ils  ont  donné  lecture; 
T qu’il  a ainsi  conféré  avec  eux,  il  a suffisam- 
ment rempli  le  vœu  de  la  loi  ; 

« Attendu  que  l’arrêt  attaqué  a jugé,  en  droit, 
que  la  conférence  constatée  par  la  décision 
arbitrale  n'était  pas  une  conférence  dans  le  sens 
et  l'esprit  de  la  loi  ; - Qu’en  le  jugeant  ainsi, 
il  a ajouté  aux  dispositions  de  la  loi,  et  a par 
suite  faussement  appliqué  et  même  eipressé- 
menl  violé  le»  art.  1018  et  1028,  n*  4,  C.  proc.; 
— Casse,  etc.  » 

Du  4 déc.  1839.  — Ch.  civ. 


(I)  V.  Cass  , 22  fév.  1 «37  et  21  mors  1858  - Celle 
solution,  prise  dan-  le  sens  absolu  que  l'arrêt  lui 
donne,  peut  paraître  un  peu  rigoureuse.  et  s'attacher 
d'une  maniérr  trop  judaïque  à la  lettre  du  texte.  «ans 
s’occuper  de  son  e*pril.  En  effet,  voulu  dire  le 
législateur  lorsqu'il  a proclamé  lu  division  des  dettes? 
Que  l’Iiéritier  sous  bénéfice  d'inventaire  ne  serait  pas 
contraint  ultra  vires  émolument»  ; 4 In  différence  de 
rhéritier  pur  et  simple,  obligé  en  sou  nom  personnel, 
cl  par  la  seule  forte  de  l adil<on  de  l'hér  édité,  â l’ ac- 
quit de  toute*  les  dettes,  l/héritier  bénéficiaire  est 
administrateur  et  comptable;  or,  lusqu'à  l’apurement 
de  la  liquidation,  tout  comptable  |*eut  être  réputé 
débiteur.  De  14  découle  donc  l'exception  de  compen- 
sation de  la  pari  des  créanciers,  ce  qni  semble  être 
de  nature  4 devoir  paralvaer  entre  Ira  mains  de  l'hé- 
ritier , du  moins  jusqu  après  réglement , l'exercice 
de  ses  droits  individuels,  qui  sont  alors  considérés 
comme  une  garantie  pour  la  masse;  avec  d’autant  plu* 
de  raison  qu’il  peut,  aux  termes  de  l'art.  807,  être 
tenu  de  fournir  caution,  si  les  créanciers  l'exigent,  et 
qu'il  est  possible  que  ce*  derniers  aient  compté  sur  le 
gage  qu’il  leur  offrait  lui-mèmc  par  s«  qualité  de 
créancier.  Bilhard , Traite  de»  bénéfice»  d'inven- 
taire, n«  101,  enseigne  que,  - si,  par  l'effet  de  l'accep- 
tation bénéficiaire,  la  confusion  de  biens  et  de  droits 
ne  peol  jamais  avoir  lieu  entre  l'héritier  et  In  *ucees- 
sion,  il  eu  est  autrement  de  l’action  compensatoire 
C’est  un  moyen  d éteindre  deux  dettes  réciproques, 
lorsqu’elles  existeut  au  même  instant;  les  art.  1254 
et  1289  s'eu  expliquent,  et  rien  n'empêche  qu'on  le 
mette  en  usage,  puisqu’il  concourt , suivant  les  hypo- 
thèses, u une  double  libi  ration.  Etranger  à la  siucta- 


Cnur  de  cassa/ ion.  (I  hic.  1839.) 

SULLfciSIU.N  BLN  Lt ICI  A IRE.  — Héritier.  — 
Cniw 

Jht  principe  posé  par  f art.  802,  § î*  C.  rie., 
que  C effet  du  bénéfice  d inventaire  est  de 
donner  à t Héritier  t avantage  de  ne  pas  con- 
fondre ses  biens  personnels  arec  ceux  de  la 
succession,  et  de  conserver  contre  elle  le  droit 
de  réclamer  le  payement  de  ses  créances,  ré- 
sulte, pour  rhéritier  bénéficiaire,  te  droit  de 
céder  ce  qui  lui  est  dû  par  te  défunt,  sans  que 
tes  créanciers  puissent  s'y  opposer,  et  com- 
battre le  transport  qu’il  aurait  consenti  (1). 
Les  Cours  d appel  apprécient  souverainement 
les  faits  qni  établissent  an  profit  de  T héritier 
bénéficiaire  sa  qualité  de  créancier  personnel 
de  la  succession,  et  leur  décision  échappe,  sous 
ce  rapport,  à la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation (2). 

. VRBÉT. 

« LA  COL’R  ; - Attendu  que  l’arrêt  attaqué 
déclare,  en  fait,  d’une  part,  que  Rahourdin  était 
créancier  de  la  succession  de  la  veuve  Gagnieux 
et  n'avait  aucune  action  personnelle  contre  Si- 
mon Brullée,  héritier  sous  bénéfice  d'inventaire 
de  ladite  vente  Gagnieux,  et,  d’une  autre  part, 
que  la  somme  de  2.300  fr.  due  il  Simon  Brullée 
par  la  veuve  Brullée  ou  par  Palinot  était  une 
propriété  personnelle  dudit  Simon  Brullée;  — 
Que  ces  faits,  dont  la  constatation  rentrait  dans 
les  attributions  souveraines  et  exclusives  de  la 
Cour  d'appel,  justifient  suffisamment  les  dispo- 
sitions de  l'arrêt  attaqué;  — Qu’il  eh  résulte, 
en  effet,  que  Rahourdin , quel  que  fût  le 
sort  des  contestations  élevées  au  sujet  de  la 
somme  de  2,500  fr.  dont  il  s’agit,  n’aurait  aucun 
droit  sur  cette  somme,  qui  n'appartient  pas  à la 


*ion  pour  ce  qui  est  relatif  aux  dette*  et  aux  charges 
rhéritier  reste  soumis  4 la  loi  commune;  on  est 
dès  lors  fondé  à lui  opposer  la  compensation , tout 
comme  il  peut  en  profiter  lui-ménie  si  les  ronditioos 
prescrites  en  pareil  cas  ont  été  accomplies  * Cepen- 
dant nous  devons  ajouter  que  cet  auteur  semble  être 
favorable  4 l'exercice  immédiat  des  créances  de  l’hé- 
ritier bénéficiaire,  car  il  dit  en  outre  : « L’héritier  n'a 
|m»<  le  droit  d'imposer  la  eoim»cnsalion  au  créanrier 
qui  peut  se  faire  payer  nu -sitôt . lotit  comme  la  dé- 
claration qu'il  compense  une  dette  non  exigible  avec 
relie  que  la  succession  est  autorisée  4 réclamer  de 
lui , paralysant  des  fonds  disponibles  dont  la  desti- 
nation est  de  tourner  au  profil  des  créanrier*  qui  se 
présentent,  ne  saurait  pouvoir  être  sanctionnée  par 
le  juge.  C’est  une  distinction  très-utile  que  je  n’ai 
point  aperçue  chez  le*  auteurs  qui  ont  parlé  de  la 
compensation.  .Vesl-il  pas  évident  que,  si,  avant  que 
la  dette  de  la  succession  contre  le  créancier  vienne  h 
échéance,  celui-ci  transporte  la  sienne  4 quelqu'un, 
toute  exception  compensatoire  peut,  aux  terme*  de 
l’art.  1690,  être  impossible,  et  que,  par  la  même  rai- 
son, si,  avant  que  la  dette  de  l’ h éritter contre  la  suc- 
cession soit  échue,  un  créancier  signifie  son  opposi- 
tion, l'art.  1298  empêchera  quelle  puisse  être 
compensée?  » 

f2)  En  général,  la  Cour  de  cassation  n'entre 
dans  l'examen  du  point  de  fait;  elle  prend  les  fait* 
tels  qu'ils  sont  constaté*  par  le  jugement  ou  l'arrél 
attaqué,  et  ne  s'occupe  du  point  de  droit  jugé  que 
sous  le  rapportée  sa  conformité  ou  non-conformité 
avec  la  loi.  — V.  dans  ce  sens,  ou  par  analogie,  Cas»., 
22  fcv.  1837,  16  fév  cl  21  mai»  1838. 
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succession  bénéficiaire  dont  il  est  créancier;  — 
Que  ces  motifs  repoussent  également  les  trois 
moyens  de  cassation  invoqués  par  le  deman- 
deur; 

a Hejelle  le  pourvoi  contre  l’arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris  du  12  juill.  1838.  » 

Du  4 déc.  1839.  — Ch.  req. 

MATIERE  CORRECTIONNELLE.  — Témoin.  — 
Serment. 

En  matière  correctionnelle  nu  de  simple  police, 
les  témoins  ne  peuvent , à peine  de  nullité, 
être  entendus  sans  prestation  de  serment  (1). 
-ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  l’art.  153,  C.  inslr.  crim.; 

« Attendu  que  le  jugement  dénoncé  s’est 
fondé,  pour  renvoyer  le  prévenu  de  la  pour- 
suite, sur  la  déposition  d'un  témoin  dont  le  tri- 
bunal n’avait  pas  préalablement  reçu  le  ser- 
ment, prescrit  à peine  de  nullité  par  l'article 
précité;  — Casse,  a 
Du  5 déc.  1839.  — Ch.  crim. 

CHASSE.  — Garde  champêtre.  — Procès-ver- 
bal. — - Interprétation. 

De  re  qu'un  proces-vc rhal  dressé  par  un  gen- 
darme constate  qu'un  garde  champêtre  u été 
aperçu  tenant  un  fusil  abattu  dans  la  main 
gauche  le  long  d'un  champ,  il  ne  résulte  pas 
que  ce  garde  champêtre,  qui  était  dans  l'usage 
de  porter  un  fusil  dans  T exercice  de  scs  fonc- 
tions, sc  soit  rendu  coupalde  du  délit  de 
chasse  (2).  (C.  Inst,  crim.,  art.  154  et  189.) 
Cette  attitude  du  garde  champêtre  peut  être 
interprétée  comme  un  temps  de  repos  (3). 

Un  procès-verbal  dressé  par  un  gendarme 
constata  que  Michaux,  garde  champêtre  d’Kn- 
gle-Fon laine,  a été  trouvé  chassant  le  long  dvn 
champ  de  pommes  de  terre,  et  ayant  sou  fusil 
abattu  dans  la  main  gauche. 

La  Cour  de  Douai,  première  chambre  civile,  de- 
vant laquelle,  à raison  de  sa  qualité  de  garde 
champêtre,  Miehaux  a été  traduit,  a rendu,  le 
5 nov.  1839,  l’arrêt  suivant  : 

« Considérant  que  le  prévenu,  en  sa  qualité 
de  garde  champêtre,  était  dans  l'usage  de  porter 
un  fusil,  et  que  sa  présence  au  Heu  où  il  a été 
aperçu  par  le  gendarme  Tauquarl  s’explique, 
jusqu’à  preuve  contraire,  à raison  des  devoirs 
de  surveillance  qui  lui  sont  imposés; 

« Considérant  que  la  simple  circonstance 
qu'il  portait  l'arme  abattue  dans  la  main  gauche, 
le  long  d’un  champ,  peut  être  interprétée  comme 
un  temps  de  repos,  aussi  bien  que  comme  éta- 
blissant qu’il  marchait  en  attitude  réelle  de 
chasse; 


(I)  V.  rouf.  Cnss.,24  mni  1835,  23  >ij»t.  (856;  Poi- 
tiers, 14  fév.  1837:  Cass  , 13  uiai  185/,  3 ocl.  1858, 
15  sept,  cl  22  nov.  1839. 

(2i  V.  Rouen,  12j;mv.  1843. 

'5'  Celte  solution  n'est  explicitement  consacrée  que 
|Mr  In  Cour  de  Douai,  dans  l’urrél  attaqué 

(4)  C ilBlI., Caw  . tOjuin  fHJficl  12  juill  |K5i;  |,e- 
graveieitd,  1.2,  p 84  ledit,  belge,  l.  5»  p 84,  u"  241). 
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ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  l’arrêt  attaqué, 
en  appréciant  comme  il  l’a  fait  le  procès-verbal, 
et  en  renvoyant  le  prévenu  de  la  poursuite  par 
le  motif  qu’il  ne  résultait  pas  du  procès-verbal 
du  gendarme  des  preuves  suffisantes  de  la  con- 
travention, n’a  violé  aucune  loi  ; — Rejette,  n 
Du  5 déc.  1839.  — Ch  crim. 


Les  débats  de  la  Cour  d ' assises  peuvent  t’ouvrir 
un  jour  férié  (4). 

Lorsque  le  nota  sous  lequel  un  juré  sc  trouve 
dt’signé  dans  le  procès-verbal  de  la  formation 
du  taldeuu  du  jury  diffère  peu  du  nom  sous 
lequel  il  a été  désigné  dans  la  liste  notifiée  à 
l'accusé,  il  n'y  a pas  nullité  lorsque  les  autres 
indications  relatives  d ce  juré  sont  exactes , 
et  que  t'accusé  n’a  pu  être  induit  en  erreur 
ni  être  paralysé  tLms  son  droit  de  récusa- 
tion (5). 

Lorsqu'un  magistrat  a siégé  en  exécution  d'un 
arrêt  dans  une  affaire,  comme  metnhre  ad- 
joint à la  Cour,  il  y a présomption  légale 
qu‘H  a été  régulièrement  désigné  à cet  effet. 
Cette  prétendue  irrégularité  ne  saurait  d" ail- 
leurs être  invoquée  lorsque  ce  magistrat  n’a 
pris  aucune  part  aux  diverses  décisions  in- 
tervenues ( tans  r affaire. 

ARRÊT. 


« LA  COUR;  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  qu’il  n’y  a pas  de  jour  férié  pour  les 
procédures  criminelles,  et  qu’ainsi  les  débats 
ont  pu  régulièrement  s’ouvrir  le  dimanche; 

« Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que,  si 
le  juré  qui  a fait  les  fonctions  de  chef  du  jury 
est  désigné  sous  le  nom  de  tioutol  dans  la  liste 
notifiée,  et  sous  celui  de  Haulot  dans  le  procès- 


(5)  V.  eonf.,  Cas».,  8 juill.  1824,  10  juin  |h23, 
G iunv.,  18  mars,  14  avril  et  3 mni  1826,  7 déc.  1827, 
lo  ocl.,  G et  30  nov.  1828,  15  août , 15  ocl.  et  24  déc. 
1820,  18  mars,  1«  juill.  ei  3 août  1830,  20  uct.  1831, 
5 mni  el  16  nov.  1832.  28  fè*  ri  6 avril  1835.  12  dée. 
1834,  9 juill.  el  50  avril  Ix5.‘i.  I«r  avril,  lUaoul  el 
14  déc.  f857,  12  cl  lh  avril  l/>59. 


o Considérant  que  celte  interprétation  des 
termes  mêmes  du  procès-verbal  est  autorisée  par 
une  saine  appréciation  des  circonstances  de  la 
cause;  qu’ainsi  il  ne  résulte  pas  suffisamment 
de  ce  procès- verlial  que  le  prévenu  ail  été  trouvé 
réellement  chassant; 

« Renvoie  ledit  prévenu  de  la  plainte,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  154  el  189,  C.  insl.  crim.,  el  refus  d'appli- 
cation du  décret  du  4 mai  1812,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a violé  la  foi  due  au  procès-*  er  bal, 
en  admettant  que  le  garde  était  en  repos,  tandis 
que  le  procès-verbal  constate  qu'il  marchait.  On 
ajoutait  à l'appui  du  pourvoi  que,  d’après  l’or- 
donnance du  24  juill.  1816,  art.  2,  c’était  une 
arme  de  guerre,  el  non  un  fusil  de  chasse,  que 
devait  porter  le  garde  champêtre. 


COUR  D’ASSISES.  — Jour  périé.  — Jury  — 
Indications.  — Magistrat.  — Siège. 
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verbal  de  la  formation  du  tableau,  celle  diffé- 
rence, lorsque  d'ailleurs  les  indications  sur  les 
prénoms,  la  profession  et  le  domicile,  sont  les 
mêmes  dans  les  deux  actes,  n’a  pu  induire  le 
demandeur  en  erreur,  ni  nuire  à son  droit  de 
récusation; 

« Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  qu’il  y a 
présomption  légale  que  Lest re,  juge  au  tribunal 
de  première  instance  de  Chaumont,  qui  a siégé 
comme  juge  adjoint  à la  Cour  d’assises,  en  exé- 
cution de  son  arrêt  du  10  nov.,  a été  désigné 
régulièrement  à cet  effet,  et  que,  d'un  autre 
côté,  il  résulte  du  procès-verbal  et  de  l’arrêt  de 
condamnation  que  Lcstre  n’a  pris  aucune  part 
aux  diverses  décisions  intervenues  dans  l’affaire; 

« Attendu,  d’ailleurs,  que  la  procédure  est 
régulière,  et  que  la  peine  a été  légalement  ap- 
pliquée; — Rejette.  » 

Du  5 déc.  1839.  — Ch.  crim. 

CHASSE.  — Complicité. 

Les  principes  sur  la  complicité  en  général  sont 
applicables  au  délit  de  chasse  : ce  délit  n'est 
pas  un  fait  tellement  personnel  qui l exclue 
la  complicité.  (C.  pén.,  59,  60  et  62.) 

Y a-t-il  complicité  du  délit  de  chasse  dans  le 
fait  (Cacheter  du  gibier , sachant  qu'il  a été 
tué  en  fraude ? — Non.  rés. 

Pou  lard,  préposé  de  Creuzet,  traiteur,  fut 
rencontré  par  un  garde  de  la  forêt  de  Fontaine- 
bleau, portant  une  vannetle  dans  laquelle  se 
trouvait  un  chevreuil  récemment  tué.  — Des 
poursuites  furent  en  conséquence  dirigées  contre 
Creuzet  et  Poulard,  sous  la  prévention  notam- 
ment de  complicité  du  délit  de  chasse  dans  une 
forêt. 

6 août  1839,  jugement  du  tribunal  de  Fon- 
tainebleau qui  relaxe  les  prévenus,  par  le  motif 
« qu’il  n’est  pas  établi  que  le  chevreuil  soit 
parvenu  en  la  possession  de  Poulard  et  Creuzet 
à l’aide  d’un  délit  de  chasse  commis  par  eux  ou 
par  l’un  d’eux;  qu’il  n’est  pas  non  plus  établi 
que  lesdils  Poulard  et  Creuzet  ou  l’un  d’eux 
aient  acheté  ledit  chevreuil  à un  individu  qui 
en  serait  devenu  possesseur  par  le  résultat  d’un 
délit  de  chasse,  ou  même,  en  admettant  comme 
prouvé  ce  délit,  qu’ils  aient  connu  l’origine  de 
la  possession  dudit  chevreuil  en  la  personne  du 
vendeur  au  moment  de  la  vente.  » 

Appel.  — 20  sept.  1839,  jugement  du  tribu- 
nal de  Melun  qui  confirme  en  ces  termes  : — 

« Attendu  que  le  délit  de  chasse  ne  peut  jamais 
résulter  que  d’un  fait  de  chasse  personnel  et 
direct;  que  le  fait  d’avoir  acheté  du  gibier, 
sachant  même  qu’il  aurait  été  tué  sans  droit 
dans  une  forêt  royale,  ne  saurait  fonder  une 
action  correctionnelle  contre  l’acheteur,  comme 
complice  de  celui  qui  s’est  indûment  procuré, 
par  un  fait  de  chasse,  le  gibier  qu’il  a vendu.  » 
POURVOI  en  cassation  par  l’intendant  de  la 
liste  civile,  pour  violation  des  art.  59,  60  et  62, 
G.  pén.,  relatifs  à la  complicité  en  matière  de 
crimes  ou  délits.  — Il  y a,  a-l-on  dit  à l'appui 
du  pourvoi,  une  complète  assimilation  à faire 
entre  les  délits  de  chasse  cl  les  autres  délits; 
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aussi  a-t-il  été  jugé  que  les  peines  de  la  récidive 
leur  sont  applicables  lorsque  la  première  con- 
damnation n’est  |«s  antérieure  de  plus  d'une 
année  au  nouveau  délit  (2).  — Si  les  règles  de 
la  complicité  sont  applicables  aux  délits  de 
chasse,  par  cela  seul  que  la  loi  n’a  pas  fait  d'ex- 
ception, en  ce  qui  les  concerne,  aux  principes 
du  droit  commun,  le  fait  d’avoir  acheté  sciem- 
ment du  gibier  tué  en  fraude  dans  une  forêt 
royale,  ne  peut  pas  être  considéré  de  plein  droit 
comme  innocent.  Il  y a dans  ce  fait  un  véritable 
indice  de  complicité  de  délit  de  chasse  par  re- 
cèle; les  juges  ne  pouvaient  donc  se  dispenser 
de  l'apprécier. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  les  art.  59,  60  et  62, 
G.  pén.; — Attendu  que  la  prévention  avait 
pour  objet  une  complicité,  par  recelé,  d’un  délit 
de  chasse;  que  le  tribunal  de  Melun,  au  lieu 
d'examiner  si  le  délit  était  constant  et  si  la 
preuve  de  la  complicité  était  acquise,  a relaxé 
les  prévenus  par  le  seul  motif  de  droit  que  le 
délit  de  chasse  ne  pouvant  jamais  résulter  que 
d’un  fait  personnel  et  direct,  aucun  fait  de  com- 
plicité ne  saurait  fonder  une  action  correction- 
nelle; — Mais  attendu  que  la  disposition  des 
art.  59,  60  et  62,  G.  pén.,  est  générale  et  s’ap- 
plique ù tous  les  crimes  et  délits,  à moins  que 
la  loi  n’en  ail  autrement  ordonné,  et  qu’aucune 
loi  spéciale  sur  la  chasse,  et  notamment  celle 
du  30  avril  1790,  n’a  dérogé  aux  règles  généra- 
les sur  la  complicité;  — Qu 'ainsi  le  jugement 
attaqué  a formellement  violé  les  articles  du 
Code  pénal  précités;  — Casse,  etc.  a 
Du  6 déc.  1839.  — Gb.  crim. 

PRESCRIPTION. 

Cass.,  7,  déc.  1839.  — (V*  *7  déc*  1839*  ) 

COMMUNE  ( DETTE  DE  ).  — NATIONALISATION.  — 
Chose  jugée. 

C’est  à C autorité  administrtdivc  et  non  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la 
nationalisation  d'une  dette  de  commune,  en 
vertu  de  ta  loi  du  24  août  1793;  ou,  en  d an  - 
très  termes,  si  cette  dette  est  restée  à la  charge 
déjà  commune , ou  si  elle  est  devenue  dette  de 
l'État. 

(Inc  commune  ne  peut  être  tenue  de  payer  une 
dette  primitivement  contractée  par  elle,  mais 
dont  l'autorité  administrative  a déclaré  la 
nationalisation  par  application  de  la  toi  du 
24  aotd  1795,  lors  même  que  des  arrêts  anté- 
rieurs à la  décision  administrative,  et  qui 
ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée , au- 
raient condamné  la  commune  à payer. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  dé- 
cembre 1835  avait  cassé  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Pau  du  50  mars  1853. 

Sur  le  rciivoi  prononcé  par  l’arrêt  de  cassa- 


(2)  V.  Cass  , 23  mai  1839. 
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tion,  la  Cour  d’Agen  a rendu,  le  2 fév.  1837,  un 
arrêt  qui  décide  les  questions  du  procès  confor- 
mément à l'arrêt  cassé  de  la  Cour  de  Pau  et  par 
les  mêmes  motifs. 

Nouveau  POURVOI  de  la  part  de  la  com- 
mune de  L.uby. 

ARRÊT. 

«LA  COUR; — Vu  les  art.  1350  et  1351, 
C.  cl?.  ; les  art.  82,  85  et  80 , § 28  de  la  loi  du 
2-1  août  1793;  l’art.  13,  tit.  2 de  la  loi  du 
24  août  1790,  et  la  loi  du  10  fruct.  an  m;  — 
Attendu  que  la  séparation  des  pouvoirs  admi- 
nistratif et  judiciaire  est  d’ordre  public;  que 
leurs  attributions  sonldistinctes,elqu’ils  doivent 
conserver  dans  l’exercice  de  leur  action  leur 
indépendance  respective; 

« Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  et  qu’il 
résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  si  la  Cour  de  Pau, 
par  ses  arrêts  des  8 juin  1807  et  20  juill.  1827, 
a condamné  la  commune  de  Luhy,  comme  ayant 
été  représentée  dans  le  bail  à locatairie  perpé- 
tuelle du  27  nov.  1777  par  vingt -deux  de  ses 
habitants,  à payer  à Bagnères  les  arrérages  de 
la  redevance  créée  par  cet  acte,  ces  arrêts,  quoi- 
que postérieurs  à la  loi  du  24  août  1793,  n’ont 
rien  jugé  par  application  de  ladite  loi  ; — Que 
la  Cour  de  Pau  ne  fut  pas  même  saisie  de  la 
q uestion  de  la  nationalisation  de  la  dette,  laquelle 
n’a  été  soulevée  qu*en  1827,  lorsque  Bagnères, 
s'étant  adressé  au  préfet  du  département  pour 
obtenir  que  le  montant  de  sa  créance  fût  porté 
au  budget  de  la  commune,  celle-ci  a soutenu 
qu’elle  était  libérée,  que  la  dette  était  anté- 
rieure au  10  août  1793,  qu’elle  était  déclarée 
nationale  par  la  loi  du  24  août  même  année,  et 
éteinte  à son  égard  ; — Que  le  ministre  de  l’in- 
térieur a refusé,  par  ces  motifs,  l’allocation  delà 
dette  au  budgetde  la  commune,  et  que  le  recours 
formé  par  Bagnères  contre  sa  décision  a été 
définitivement  rejeté  par  ordonnance  royale  du 
3 déc.  1831; 

« Attendu  que,  selon  les  lois  de  la  matière, 
l'autorité  administrative  était  seule  compétente 
pour  décider  s’il  y avait  eu  dévolution  de  la  dette 
de  la  commune  à l'Etat,  et  substitution  d’un 
débiteur  à un  autre  ; 

« Attendu  que  la  chose  jugée  n’a  reçu  aicune 
atteinte  de  ces  décisions  diverses  émanées  du 
pouvoir  administratif  et  du  pouvoir  judiciaire, 
celui-ci  ayant  prononcé  sur  l’existence  de  la 
dette  dont  il  a aussi  fixé  la  quotité,  celui-là  sur 
sa  nature  et  son  caractère,  et  sur  les  effets  qui 
devaient  nécessairement  en  découler;  que 
tous  deux  se  sont  accordés  pour  faire  placer 
l’origine  de  la  dette  à une  époque  antérieure  au 
10  août  1793,  et  qu'ils  se  sont  renfermés  l'un 


(I)  V.  Zacharie?,  $ 736,  note  72.  — Par  plusieurs 
arrêts  antérieurs,  la  Cour  «1c  cassation  a décidé,  en 
thèse  générale,  cpic  l'exception  à la  nécessité  d’un  bon 
ou  approuvé,  établie  en  faveur  de  certains  individus, 
ne  s'étend  nos  aux  femmes  de  ecs  individus.  — V.  ar- 
rêts des  12  janv.  1814,  C mai  1816,  22  juill.  1828,  et 
Pasicrisie,  1845,  1™  part.,  p.  751;  1844,  2e  part., 
>.  G6I . — lei  la  Cour  juge  le  contraire,  mais  en  sc 
ondnnl  sur  cette  circonstance  particulière,  que  la 
femme  prenait  part  an  commerce  ou  aux  travaux  du 
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et  l’autre  dans  les  limites  de  leurs  attributions  ; 
— Que,  dans  cet  état  de  choses,  condamner, 
comme  l'a  fait  l'arrêt  attaqué,  la  commune  de 
Luhy  à délaisser  les  biens  désignés  en  l’acte  du 
27  nov.  1777,  à défaut  par  elle  de  payer  la  re- 
devance dans  un  délai  déterminé,  c’était,  d’une 
part,  faire  dépendre  le  délaissement  d’une  con- 
dition qu’il  n’était  pas  au  pouvoir  de  la  com- 
mune de  remplir,  puisque  l’allocation  de  la  dette 
au  budget  était  positivement  refusée;  de  l’au- 
tre, méconnaître  tout  à la  fois  le  vœu  de  la  loi 
du  24  août  1793,  et  contrarier  dans  leur  exécu- 
tion des  décisions  administratives  compétem- 
inenl  rendues  ; eu  quoi  il  y a eu  violation  des 
articles  précités  ; — Casse,  etc.  » 

Du  7 déc.  1839.  — Ch.  réun. 

lo  APPROBATION  D’ÉCRITURE.— Cultivateur. 
— Femme.— 2°  Vérification  d’écriture. — Pou- 
voir DISCRÉTIONNAIRE. 

1°  La  femme  et  un  cultivateur,  alors  qu'elle 
s’occupe  elle-même  d‘ économie  agricole,  est, 
comme  son  mari , dispensée  de  faire  précéder 
sa  signature,  sur  les  billets  par  elle  souscrits, 
d'un  bon  ou  approuvé  en  toutes  lettres  de  la 
somme  qui  y est  portée  (1).  (C.  civ.,  1326.) 

2°  La  méconnaissance  par  une  partie  de  sa 
propre  signature,  n’équivaut  pas  à une  déné- 
gation île  cette  même  signature,  qui  oblige  les 
juges  de  statuer  explicitement  rur  la  mécon- 
naissance , en  autorisant  ou  en  refusant 
d admettre  la  vérification  de  la  signature  (2). 
(C.  proc.,  195.) 

Les  juges  ont,  en  cas  de  dénégation  décrit  tires, 
toute  faculté  d ordonner  on  de  refuser  la 
vérification  de  la  pièce ; ils  sont,  à cet  égard, 
investis  dun  pouvoir  discrétionnaire  (3). 
(Code  proc.,  195.) 

Debu  était  porteur  de  billets  souscrits  à son 
profit  par  Druyer,  cultivateur,  et  par  sa  femme 
conjointement;  mais  sur  ces  billets,  écrits  de  la 
main  de  Druyer,  la  signature  de  la  femme  n’é- 
tait pas  précédée  d’un  bonapprouvédela  somme 
eu  toutes  lettres,  conformément  à l'art.  1326, 
C.  civ. 

Assignée  en  payement,  la  dame  Druyer  dé- 
clara ne  pas  reconnaître  la  signature  apposée 
sur  un  des  billets  dont  il  s’agit.  Quant  aux  au- 
tres, elle  soutint  qu’ils  étaient  nuis  ou  non 
obligatoires  à son  égard,  faute  d’un  bon  ou  ap- 
prouvé en  toutes  lettres  de  la  somme  qui  y était 
portée. 

15  janv.  1836,  jugement  du  tribunal  de  Dreux 
qui  prononce  en  ces  termes  ; — « Attendu  que 
le  § 2 de  l'art.  1326  pose  une  exception  à la 


mari.  Cependant  dans  une  espèce  où  celle  circonstance 
sc  rencontrait  également,  la  Cour  a refusé  d'y  avoir 
aucun  égard.  — V.  arrêt  du  1«  mai  1820.  — Ces  deux 
decisions  nous  paraissent  donc  en  opposition  com- 
plète. — V.  nu  surplus,  sur  la  questiou  et  en  sens  <li- 
vers,  Cass-,  12  janv.  1814  rl  6 tuai  1816,  et  Tou  Hier, 
t 8,  n«  301 . 

(2)  V.  Zachariar,  $ 756,  note  81. 

(3)  Jurisprudence  constante.  — V.  Cass.,  U mars 
1837  et  3 déc.  1839  et  la  note 
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nécessité  «lu  lion  ou  approuvé,  en  faveur  îles 
laboureurs  et  vignerons  ; que  la  dame  Druyer. 
femme  d'un  cultivateur  et  s'occupant  elle-même 
d 'économie  agricole,  se  trouve  évidemment  dans 
celle  exception,  et  que  c'est  à tort  qu’elle  pré- 
tend qu'elle  ne  doit  pas  lui  être  appliquée;  — 
Par  ces  motifs,  condamne  les  époux  Druyer 
conjointement  et  solidairement  à payer  à De liu 
U somme  de  724  fr.,  moulant  des  trois  billets 
sut-énoncés  ;...  — Donne  acte  à la  dame  Druyer 
de  ce  qu'elle  déclare  reconnaître  la  signature 
par  elle  apposée  au  dos  des  billets  des  18  avril 
et  28  déc.  1833,  et  de  ce  qu’elle  déclaré  mé- 
connaître formellement  la  signature  par  elle 
apposée  au  bas  du  billet  du  26  novembre  même 
année.  » 

POURVOI  en  cassation  parla  dame  Druyer. — 
Premier  moyen.  Violation  de  l’art.  1326,  C.cîv., 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a étendu  aux 
femmes  des  cultivateurs  l’exception  qui,  dans 
cet  art.  1326,  ne  s'applique  qu'à  leurs  maris. 

Deuxième  moyen  : Violation  des  art.  193  et 
196,  C.  proc  , et  défaut  de  motifs,  en  ce  que  le 
même  jugement  a condamné  la  dame  Druyer  à 
payer  le  montant  d'un  billet  dont  elle  avait  mé- 
connu la  signature,  sans  avoir  préalablement 
admis  ou  rejeté  la  vérification  que  provoquait 
cette  méconnaissance  , ou  du  moins  en  ce  que 
cette  vérification  a été,  en  définitive,  rejetée 
sans  que  le  tribuual  ait  indiqué  les  motifs  de 
sa  décision. 

L’avocat  général  Gillou  a conclu  au  rejel. 

— Sur  lepremier  moyeu,  ce  magistral  s est  attache 
à démontrer  que  la  femme  Druyer  devait  être 
considérée  comme  appartenant  à la  classe  des 
laboureurs  ou  cultivateurs,  autant  que  le  per- 
mettent aujourd'hui  l'état  de  l'agriculture  et  les 
occupations  journalières  de  la  femme  de  l’agri- 
culteur. « Il  y a moins  d'un  demi-siècle , dit 
l'avocat  general,  que  les  femmes  de  la  cam- 
pagne partageaient  les  plus  rudes  travaux  de 
leurs  maris  : on  les  voyait  comme  eux  tenant  la 
charrue,  comme  eux  le  fouet  à la  main  condui- 
sant des  attelages.  Des  leur  première  jeunesse, 
elles  avaient  été  préparées  à la  fatigue.  Telle 
n'cslplus  heureusement  la  vie  des  villageoises, 
si  ce  u’esi  eu  quelques  contrées  où  la  stérilité 
du  soi  entretient  la  misère. — Aujourd'hui,  la 
femme  du  laboureur  n'est  plus  ce  qu'elle  était 
il  y a trente-six  ans,  quand  fut  promulgué 
l’art.  1326,  époque  où  déjà  elleélail  loin  d’avoir 
la  dure  condition  en  vue  de  laquelle  l'ordonn. 
du  22  sept.  1733  avait  posé  la  règle  exception 
nelle  qui  est  reproduite  par  ce  même  article. 
Voilà  pourquoi,  si  l’on  veut  rester  fidèle  à l’es- 
prit de  l'exception,  il  faut,  adoptant  les  progrès 
du  temps,  reconnaître  lu  femme  laboureur  aux 
seuls  soins  que  l’état  de  l’agriculture  et  de  la 
société  réclament  aujourd'hui  de  la  faiblesse  de 
son  sexe.  N’admellre  pour  la  femme  et  |»our  . 
le  mari  la  qualité  de  laboureur  qu'aux  mêmes 
traits  et  aux  mêmes  caractères,  serait  une  fidé-  \ 
lité  aveugle  au  texte  de  l'art.  1326,  mais  une 


(I)  Prut-etrc  poiimiii-un  invoquer  l'arrêt  qui  va 
suivre  dans  le  sens  île  la  négative.  (Irpcmtaiu  plti.sirurs 
auteur,  résolvent  celle  question  pour  l'.itlii'malive.  — • 


infidélité  déplorable  à son  esprit  et  nn  oubli 
complet  de  la  philosophie  du  droit.  Avec  une 
telle  intelligence  de  cet  article,  on  ne  trouverait 
bientôt  plus  l'occasion  de  l’appliquer  aux  fem 
mes  de  laboureurs,  d 

arrêt. 

a LA  f’.Ol’R  ; • Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  qu’après  avoir  déclaré,  en  fait,  que  la 
dame  Druyer  s’étail  immiscée  dans  le  commerc  e 
agricole  de  son  mari,  le  jugement  attaqué  lui  a 
fait  une  juste  application  d'une  des  exceptions 
prononcées  par  l'art.  1526,  C.  ci?.; 

■ Sur  le  deuxième  moyeu  : — Attendu  que 
la  femme  Druyer  n'avait  pas  formellement  dénié 
la  signature  de  l'un  des  billets,  et  qu'elle  s'était 
bornee  à ne  pas  la  reconnaître;  que,  d'ailleurs, 
dans  le  cas  même  de  la  dénégation,  les  art.  193 
et  196  ii  iuiposenl  pas  nu  juge  d'ordonner  la 
vérification,  et  lui  en  laissent  seulement  In  fa- 
culté;— Attendu,  enfin,  que  le  jugement  réserve 
tous  ses  droits  à la  dame  Druyer,  quant  à cette 
signature;  — Rejette,  etc.  » 

Du  9 déc.  1839.  — Ch.  req. 

I*  AMÉLIORATIONS.  — Impenses.  — Tiers 
possesseur.  — Intérêts. — Fruits.  — 2*  Nego- 
TIORUM  C.ESTOR.  — AVANCES.  — INTÉRÊTS. 

1"  . tu  cas  où  des  améliorations  ont  été  faites  à 
un  immeuble  par  un  tiers  possesseur  de  mau- 
vaise foi,  qui,  par  suite  de  (a  revendication 
et  de  l’option  exercées  par  le  véritable  pro- 
priétaire, se  trouve  tenu  de  restituer  à ce 
dernier  l'immeuble  accru  et  amélioré,  et  tes 
fruits  ou  revenus  qu’il  a produits  pendant 
l'indue  possession,  le  propriétaire  est  tenu  de 
rembourser  au  Hits  possesseur,  non-seule- 
ment la  valeur  des  matériaux  employés  en 
améliorai  ions  et  te  prix  de  main-d"  œuvre, 
mais  encore,  et  de  pins,  les  intérêts  des  avances 
employées  à ers  améliorations  du  jour  où 
et  es  ont  été  faites. 

.Vais  la  restitution  de  res  intérêts  doit  avoir  lieu 
de  manière  cependant  à laisser  intacte  cl 
entière  la  restitution  <L-s  fruits  produits  pur 
rimmruble  dans  son  état  primitif  : elle  doit 
consister  seulement  ilnns  la  restitution  des 
fruits  produits  en  excédant  par  suite  des 
améliorations. 

En  conséquence,  1rs  juges  ne  peuvent  ordonner 
la  compensation  de  ces  intérêts  avec  tes  fruits 
produits  par  timmcnbtc,  alors  qu'il  u été  /ait 
une  seule  masse  de  ceux  produits  par  T im- 
meuble dans  son  état  primitif,  et  de  l'excé- 
dant qui  a été  le  résultat  des  améliorations. 
(C.  civ.  549,  555.) 

2°  L'art . 2001,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  V in- 
térêt des  avances  faites  par  le  mandataire 
lui  est  dù  par  le  mandant,  du  jour  des  avance  s 
constatées , est- tl  npplicable  au  uegolionuii 
gestor  comme  au  mamlulaire  (I)? 

Leçon  te  avait  épousé  la  demoisellede  Salienno. 

! U.  Dcivioeuurt , t.  I»,  p.  447,  et  Duruiiion,  I.  J 5, 
I n*(j"4  — « i\ouub*laiit  que  le*  idlérélv  ne  auiii-ttl 
que  du  jour  de  lu  «InuMudr,  «fil  ce  deruier  auteur. 
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— Après  avoir  fait  prononcer  , en  l’an  vi,  l'in- 
terdiction de  sa  femme,  puis  le  divorce  en  l’an  vu. 
Leçon  le  contracta  un  second  mariage,  préalable- 
ment auquel  il  régla  avec  sa  première  femme, 
relevée  de  son  interdiction,  et  mariée  à Robert, 
la  liquidation  de  la  communauléqui  avait  existé 
entre  eux.  — Il  est  k remarquer  qu'on  omit  de 
comprendre  dans  cette  liquidation  nne  maison 
sise  à Paris,  me  du  Rocher,  et  qui  faisait  partie 
de  la  communauté. 

Le  29  août  1810,  Leconte  vendit  cette  maison 
aux  époux  Delban,  moyennant  180,000  ft\,  et 
sans  le  concours  de  sa  première  femme. 

En  1829,  la  dame  Robert,  ayant  découvert 
l’omission  qui  avait  en  lieu  h son  préjudice  lors 
de  la  liquidation  de  sa  communauté  avec  Le- 
conle,  forma  contre  les  epoux  Del  h an  une 
demande  en  revendication  de  la  moitié  qui  lui 
appartenait  dans  la  maison  par  eux  acquise 
en  1810,  avec  restitution  de  la  moitié  des 
loyers  que  l’immeuble  avait  produits  pendant 
leur  indue  possession. 

Lette  demande,  sur  laquelle  les  époux  Delhan 
appelèrent  en  garantie  la  daine  dourtin,  héri- 
tière de  Leconte,  alors  dét-edé,  donna  lieu  il  une 
instance  ensuite  de  laquelle  intervint  un  arrêt 
de  ladour  de  Paris,  le  19  juin  1830,  qui  acceil- 
lil  les  demandes  de  la  dame  Robert,  et  qui, 
attendu  que  les  époux  Dellian  étaient  jugés  de 
mauvaise  foi  dans  leur  possession,  les  condamna 
à restituer  la  moitié  des  loyers.  De  plus,  comme, 
depuis  l'époque  de  leur  acquisition,  lits  epoux 
Delhan  avaient  fait  à la  maison  k eux  vendue  des 
améliorations,  et  l’avaient  accrue  de  construc- 
tions nouvelles  pour  la  conservation  desquelles 
la  dame  Robert  déclarait  opter,  suivant  l’ar- 
ticle 333,  d.  c4v.,  la  Cour  condamna  la  dame 
Roliert  à tenir  compte  aux  époux  Detban 
de  la  moitié  de  la  plus-value  résultant  pour 
la  maison  de  ces  améliorations  et  construc- 
tions. 

Il  s’est  alors  agi  entre  (es  époux  Delhan 
et  la  dame  Robert  du  compte  à faire  entre  eux 
des  loyers  dus  par  les  premiers,  et  de  la  plus- 
value  due  par  la  dernière.  — de  compte  fut 
réglé  par  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  en  date  du  25  juillet  1835,  qui  porta 
à 176,081  fr.  51  c.  la  dépense  faite  par  les 
époux  Detban  en  constructions  et  améliorations, 
dont  la  dame  Robert  devait  leur  rembourser  la 
moitié,  et  k 114,920  fr.  17  c.  la  recette  en 
loyers,  dont  les  époux  Detban  devaient  resti- 
tuer la  moitié  11  la  dame  Robert.  Ce  même  juge- 
ment condamnait  la  dame  dourtin,  comme 
représentant  Leconte,  vendeur,  h garantir  les 


excepté  dans  les  cas  où  la  lui  les  fait  courir  de  pleiu 
droit , et  te  silence  du  Code  *ur  le  point  de  «avoir  si 
1rs  intérêts  des  sommes  déboursées  pur  le  gérant  fui 
sont  dus  à partir  du  jour  de  «es  uvanees,  nous  il 'hési- 
tons pu»  6 le  fienser  : il  doit  être  traité  à cet  égard 
connue  le  mandataire;  puisqu’il  est  soumis  aux  mêmes 
obligations,  il  doit  avoir  1rs  mêmes  droits  ; il  est  tout 
au  moins  aussi  digne  de  faveur.  D’ailleurs,  puisque, 
par  l'effet  de  l'assimilation  do  scs  obligations  avec 
celles  du  mandataire  (art.  1572),  il  se  trouve  devoir 
les  intérêts  des  sommes  qu'il  a touchée*  dans  sa  ges- 
tion. rt  qu’il  a employée*  pour  sou  usage  particulier. 
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époux  Detban  de  la  moitié  des  fruits  ou  loyers 
qu’ils  étaient  tenus  de  restituer. 

Appel  de  la  part  de  la  dame  dourlln,  qui 
prétendit  que  la  darne  Roliert,  obligée  de  rem- 
bourser aux  époux  Delhan  la  moitié  des  im- 
penses et  améliorations,  devait  être  également 
tenue  de  leur  rembourser  les  Intérêts  du  capital 
de  ces  dépenses  à compter  du  jour  où  elles 
avaient  été  faites,  et  que  ces  intérêts  devaient 
entrer  en  compensation  avec  les  fruits  ou  reve- 
nus produits  par  l’immeuble. 

7 janv.  1837,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui, 
tout  en  confirmant  le  jugement  de  première 
instance  dans  toutes  ses  autres  parties,  accueille 
la  demande  des  appelants  relativement  aux 
intérêts  des  impenses.  Sur  ce  dernier  point, 
l’arrêt  est  ainsi  conçu  t — « Considérant  que 
les  sommes  employées  aux  constructions  nou- 
velles par  Dethan  sont  des  avances  faites  par 
un  mandataire  k son  mandant,  et  que.  par 
conséquent,  les  intérêts  en  sont  dus,  aux  termes 
de  l’art.  2001,  C.  clv.,  du  jour  des  avances;  que, 
s’il  est  juste  d’attribuer  k la  femme  Robert  la 
moitié  de  toutes  les  augmentations  et  construc- 
tions nouvelles  et  de  tous  les  fruits  et  revenus, 
Dethan  a droit  aux  Intérêts  de  la  moitié  des 
sommes  dépensées  pour  ces  augmentations  et 
constructions...  ; — Par  ces  motifs,  autorise  la 
compensation  des  intérêts  des  sommes  dépensées 
pour  constructions  nouvelles,  augmentations  et 
embellissements,  avec  les  loyers  et  revenus  pro- 
duits par  ces  nouveaux  travaux;  dit  que  la 
compensation  aura  lieu  du  jour  des  impenses 
faites.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  daine  Roliert, 
ponr  violation  des  art.  535,  1153,  1984,  1983, 
1372  et  1375,  C.  civ.,  et  fausse  application  de 
l’art.  2001  du  même  Code.  — On  a dit  pour  la 
demanderesse  : aux  termes  de  l’art.  1153, 
C.  civ.,  il  n’est  dû  d'intérêts  que  du  jour  de  la 
demande,  excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les  fait 
courir  de  plein  droit.  Or,  l’art.  555,  C.  civ., 
d’après  lequel  le  propriétaire  d’un  terrain  ou 
d’un  immeuble  sur  lequel  un  tiers  a fait  des 
constructions  ou  améliorations  peut  les  retenir, 
à la  charge  de  rembourser  à ce  tiers  la  valeur 
des  matériaux  employés  et  le  prix  de  la  main- 
d’œuvre,  n’oblige  nullement  ce  propriétaire  ù 
tenir  compte  des  intérêts  des  sommes  qu’il  est 
tenu  de  rembourser.  Donc,  dans  l’espèce  et  par 
application  de  l’art.  1153,  Il  n’y  avait  pas  lieu 
de  condamner  la  dame  Robert,  propriétaire 
pour  partie  de  la  maison  que  les  époux  Delhan 
avaient  augmentée  par  des  constructions  nou- 
velles, à tenir  compte  k ces  derniers  des  intérêts 


et  à partir  de  cri  emploi,  pur  la  même  raison,  le  pro- 
priétaire doit  être  regardé  à cet  égard  comme  un 
mandant  Or,  un  mandant  doit  au  mandataire  l’intérêt 
de  ses  avances  do  jour  où  elles  ont  eu  lieu  (art  - 2001) 
l.a  loi,  k ce  sujet,  doit  être  égale  entre  eux  : c’est 
bien  le  moins.  Il  ne  serait  pus  juste  que  le  bienfait 
tournât  au  détrimeul  de  celui  qui  l’a  conféré;  cela 
«erail,  d’ailleurs,  contraire  au  bien  générai,  car  on  se 
chargerait  bien  moins  facilement  de  la  gestion  de» 
affaires  des  personnes  qui  ne  peuvent  pas  les  gérer 
elles-mêmes. 
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des  impenses  dont  elle  était  tenue  de  leur  rem- 
bourser le  capital. — Il  y avait  d’ailleurs  d’autant 
moins  lieu  d'imposer  à la  dame  Hubert  l’obl  igation 
de  tenir  cumpteaux  époux  Detban  des  intérêts  des 
impenses  et  améliorations,  que  par  application 
de  l’art.  549,  C.  civ.,  et  comme  possesseurs  de 
mauvaise  fui,  les  époux  Detban  avaient  été  cou- 
dauinés  à restituer  à la  dame  Hobcrl  les  loyers 
de  riiumeuble.  Or,  la  compensation  ordonnée 
entre  ces  intérêts  à partir  du  jour  des  impenses, 
avec  les  loyers  et  revenus,  aurait  pour  résultat 
forcé  de  priver  la  dame  Robert  des  fruits  à la 
restitution  desquels  elle  avait  cependant  incon- 
testablement droit  aux  termes  de  l’art.  549 
précité.  — C'est  à tort,  au  surplus,  que  l’arrêt 
attaqué,  pour  justitier  la  condamnation  qu’il 
prononce  contre  la  dame  Robert,  se  fonde  sur 
ce  que  les  impenses  de  l'intérêt  desquelles  il 
s'agit,  sont  des  avances  faites  par  un  manda- 
taire à son  mandant,  et  comme  telles  produc- 
tives d'intérêts,  et  de  plein  droit,  du  jour  où  les 
avances  ont  été  faites.  En  effet,  les  époux  Uelhan, 
possesseurs  de  mauvaise  foi  d’une  maison  appar- 
tenant à la  dame  Robert,  ne  sauraient  être 
considérés  comme  les  manda  lai  res  de  celle 
dernière,  quant  aux  constructions  et  ameliora- 
tions qu’ils  ont  faites  ù riiumeuble  : car  le 
mandai  est  un  coulral,  et,  par  conséquent,  il  ne 
se  forme  que  |»ar  le  concours  de  deux  volontés, 
celle  du  mandant  qui  confère  ses  pouvoirs  et 
celle  du  mandataire  qui  les  accepte.  Or,  ce 
contrat  ne  pouvait  pas  se  lormer  dans  l'espèce 
où  la  dame  Robert  était  dans  l’ignorance  de 
son  droit  sur  la  maisou  indûment  possédée  par 
Jcsépoux  Uelhan,  et  ainsi  n'était  pas  à même  de 
conférer  des  pouvoirs  qu’elle  ne  se  connaissait 
pas.  Ces  derniers  n'ont  donc  pas  agi  comme 
mandataires,  et  par  suite  on  ne  peut  leur  appli- 
quer ta  règle  de  l'art.  3001,  exclusivement 
relative  aux  obligations  du  mandant  envers 
le  mandataire.  C’est  uniquement  comme  neyo- 
liorum  y estons,  comme  gérant  les  affaires  de 
la  dame  Robert,  que  les  époux  Detban  ont  pu 
agir.  Or,  aux  termes  de  l'art.  1375,  C.  civ., qui 
régit  les  rapports  du  maître  dont  l'alla  ire  a été 
bien  administrée,  avec  le  gérant,  le  maître  est 
seulement  tenu  d'indemniser  celui-ci  des  enga- 
gements personnels  qu'il  a pris,  et  lui  de  rem- 
bourser toutes  les  dépenses  utiles  et  nécessaires 
qu'il  a faites;  mais  cet  article  est  complètement 
uiucl  sur  les  intérêts;  d’où  il  faut  conclure 
qu’en  cette  matière,  ils  ue  courent  pas  de  plein 
droit  du  jour  des  dépenses  qui  ont  été  faites 
par  celui  qui  a géré  l’alfaire  d'un  tiers.  Donc, 
sous  quelque  rapport  que  l’on  envisage  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  7 janv.  1857,  la  disposi- 
tion par  laquelle  il  alloue  aux  époux  Detban  les 
intérêts  de  leurs  impenses  ne  saurait  être 
justifiée. 

Pour  les  défendeurs,  on  a répondu  : — La 
demanderesse  en  cassation  a changé  l’état  de  la 
question  en  invoquant,  à l'appui  de  son  pour- 
voi, l’art.  1153,  aux  termes  duquel  les  intéréls 
ne  courent  que  du  jour  de  la  demande,  excepté 
dans  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  pleiu 
droit,  et  l'art.  555  qui,  en  iiu|K)saut  au  pro- 
priétaire du  fonds  sur  lequel  ont  été  faites  des 
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impenses  l'obligation  de  les  rembourser,  ne  lui 
impose  pas  également  l'obligation  de  teuir 
compte  des  intérêts.  I.â  n’est  pas  la  difiieuté,  et 
les  motifs  qui  ont  décidé  la  Cour  d’appel  sont 
pris  dans  un  autre  ordre  d’idées  qu'il  est  néces- 
saire d’expliquer.  — D’abord,  il  faut  remarquer 
que  le  propriétaire  qui  a laissé  construire  sur 
son  terrain  et  jouir  des  constructions,  est  en 
flagrant  délit  de  négligence,  et  qu'il  s'est  rendu, 
en  quelque  sorte,  complice  de  l'usurpation. 
Que  l’on  remarque  aussi  que  le  législateur  le 
punit  de  cette  négligence  en  lui  refusant  la 
restitution  des  fruits,  lorsque  le  tiers  construc- 
teur est  de  bonne  foi,  et  l’on  arrive  à cette 
conséquence  que,  dans  aucun  cas,  le  proprié- 
taire négligent  ne  peut  légalement  profiter  de 
sa  faute,  et  que  le  seul  avantage  qu’il  puisse 
retirer  de  la  mauvaise  foi  de  l’usurpateur,  c'est 
de  rentrer  dans  tous  les  fruits  qu'il  eût  recueil- 
lis, s'il  avait  géré  ses  biens  en  bon  père  de 
famille.  Car  on  ne  peut  pas  supposer  que  le 
législateur  ail  voulu  accorder  à la  uégligence,  à 
la  quasi-complicité  de  l'usurpation  , plus  de 
bénéfice  que  n'en  aurait  eu  la  gestion  la  plus 
active  et  la  plus  intelligente.  — Si  l'on  admet 
ces  prémisses,  coulre  lesquelles  il  paraît dilücile 
«l’élever  des  objections  sérieuses,  ou  sera  obligé 
de  nvonuailrc  que  la  restitution  des  fruits  à 
laquelle  est  soumis  le  constructeur  de  mauvaise 
foi,  n’embrasse  que  les  fruits  produits  habi- 
tuel Icmcnt  par  le  fonds  usurpé,  et  ne  peut 
s’étendre  à ceux  qui  seraient  le  résultat  d'énor- 
me* dépenses  faites  sur  ce  fonds  par  l'usurpa- 
teur. — Supposons  une  maison  en  mauvais 
étal,  et  rapportant  it  peine  de  quoi  faire  face  :» 
l'impôt  et  aux  réparations  anuuelles.  Le  pro- 
priétaire l'abandonne  en  quelque  sorte;  il  cesse 
de  s’en  occuper,  lin  tiers  s’en  empare,  la  démo- 
lit, et  la  remplace  par  un  hôtel  qui  produit  des 
loyers  considérables.  Après  vingt  ans  d'aban- 
don, le  propriétaire  se  ravise;  il  demande  à 
rentrer  dans  sa  propriété  en  payant  la  valeur  des 
matériaux  et  de  la  main-d’œuvre,  et  il  exige  la 
restitution  des  fruits  perçus  pendant  ces  vingt 
années.  Mais  ces  fruits  peuvent  s'élever  à une 
somme  égale  à celle  qu’il  doit  rembourser  pour 
acquérir  la  pleine  propriété  de  l'hôtel;  de  telle 
sorte  que  si  le  propriétaire  n'était  pas  tenu  de 
l’intérêt  de  ces  impenses,  tout  en  ayant  le  droit 
de  se  faire  restituer  les  loyers,  sa  négligence  lui 
profilerait,  et  propriétaire  d'une  masure,  il  se 
verrait,  a près  vingt  ans,  propriétaire,  sans  bourse 
délier,  d'un  hôtel  qui  vaudrait  un  million.  O 
résultat  est  inadmissible.  — Sans  doute,  il  ne 
faut  pas  que  le  constructeur  de  mauvaise  foi 
relire  quelque  avantage  de  son  délit;  mais  il  ne 
faut  pas  non  plus  que  le  propriétaire  négligent, 
qui  s’est  rendu  complice  de  ce  délit  par  sa  faute, 
trouve  dans  celte  faute  une  source  de  richesses. 
Qu’il  dépouille  l'usurpateur  de  tout  ce  qu’il  a 
ravi,  cela  est  juste;  mais  II  y aurait  injustice,  il 
y aurait  vol,  s'il  le  dépouillait  du  produit  de  ses 
propres  dépenses,  s’il  l'obligeait  à lui  tenir 
compte  des  fruits  qui  ne  sont  pas  nés  de  la  chose 
usurpée,  mais  d’une  chose  nouvelle,  et  si,  en 
même  temps,  il  n'était  pas  tenu  de  l'intérêt  des 
impenses.  — Iæs  termes  de  la  loi  viennent  au 
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surplus  à l'appui  do  coite  solution.  Qu'ordonne 
l’art.  535  ? La  restitution  des  fruits.  Or  on  ne 
restitue  que  ce  qu'on  a pris  indûment,  que  ce 
qui  appartenait  à autrui;  et,  dans  l’espèce  qui 
vient  d’être  supposée,  le  loyer  que  produisait 
l'hôtel  construit  sur  remplacement  de  la  chétive 
maison , u'apparteuait  point  au  propriétaire 
dépossédé.  D’où  la  conséquence  que  la  restitu- 
tion de  fruits  prononcée  contre  le  constructeur 
de  mauvaise  foi,  ne  comprend  évidemment  que 
les  fruits  dont  aurait  profité  le  propriétaire  sans 
l’usurpation  de  son  terrain;  et  que, s’il  est  tenu 
de  restituer  tous  les  fruits,  le  propriétaire  doit, 
par  contre,  lui  tenir  compte  des  iutéréls  des 
impenses  h mesure  des  avances  qui  ont  servi  à 
les  faire,  ta  Cour  d'appel  a donc  bien  jugé  en 
prononçant  la  compensation  demandée  par  la 
dame  Hourtin,  et  sous  ce  premier  rapport,  l’ar- 
rêt attaqué  est  parfaitement  justifié. 

Si  maintenant  on  envisage  l'application  qu’il 
a faite  à la  cause  des  principes  du  mandat , il 
sera  facile  de  démontrer  que  cette  application 
est  juste  et  légale.  Car  en  supposant  que  les 
époux  Delhan  n’aient  pas  agi  en  vertu  d’un 
mandat  proprement  dit , on  reconnaîtra  du 
moins  qu’ils  ont  géré  les  affaires  de  la  dame 
Holiert,  et  que  les  parties  se  trouvent  en  con- 
séquence régies  par  les  art.  1370, 1371  et  1373, 
C.  civ.  — D’après  l’art.  1370,  il  est  certains  en- 
gagements qui  se  forment  sans  qu'il  intervienne 
aucune  convention,  ui  de  la  part  de  celui  qui 
s'oblige,  ni  delà  parlde celui  envers  lequel  ilest 
obligé.  De  ce  nombre  est  la  gestion  des  affaires 
d’autrui,  qui  fait  naître  un  engagement  récipro- 
que entre  les  parties  (art.  1371).  Cet  engage- 
ment consiste,  de  la  part  du  maître  dont  l'af- 
faire a été  bien  administrée,  à rembourser  au 
gérant  toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires 
qu'il  a faites  (art.  1375).  — Dans  l'espèce,  on 
ne  contestera  point  futilité  des  dépenses,  ni  la 
lxmne  administration  du  negoliorum  yestor . 
La»  parties  se  trouvent  donc  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  1373.  Il  ne  s'agit  que  d’en  rechercher 
l’esprit  et  d’en  déterminer  l’étendue.  — On 
voit  d’abord  que  le  negotiorum  yestor  est  assi- 
milé à un  mandataire  véritable,  lorsqu’il  a bien 
administré  l'affaire  d'autrui.  Le  maître  doit 
remplir  tous  les  engagements  que  le  gérant  a 
contractés  en  son  uom,  cl  l’indemniser  de  tous 
les  engagements  personnels  qu’il  a pris.  Si  donc, 
au  lieu  de  payer  de  ses  propres  deniers  les  ma- 
tériaux et  la  main-d’œuvre,  Delhan  s'était 
obligé  seulement  à les  payer  à l'époque  où  la 
dame  Hubert  a élevé  sa  prétention , ou  s’il  avait 
contracté  au  nom  de  la  dame  Robert  l'engage- 
ment de  les  payer  après  vingt  ans,  cette  der- 
nière serait  tenue  ou  de  t’indemniser  dans  le 
premier  cas,  ou  de  remplir  rengagement  con- 
tracté dans  le  second.  Or  dans  l’un  et  l'autre 
cas,  il  n’y  a aucune  restriction  ponr  les  inté- 
rêts; c’est  l’indemnité  complète  des  engage- 
ments personnels  du  gérant,  c'est  l’accomplis- 
sement entier  des  engagements  contractés  au 
nom  du  maître,  qui  est  imposé  à celui-ci  par 
l’art.  1375.  — Pourquoi  n’en  serait-il  pas  de 
même,  lorsque  le  gérant,  au  lieu  de  s'engager 
personnellement,  ou  d’engager  le  maître  envers 
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les  personnes  qu’il  a employées  à des  travaux 
utiles,  a fait  toutes  les  avances  de  ses  propres 
deniers?  Kn  ordonnant  qu’on  lui  rembourserait 
toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires,  la  loi 
n'a-t-elle  pas  également  voulu  qu’il  fùl  complè- 
tement indemnisé  dans  ce  cas  comme  dans  les 
autres  ? Or  pour  que  l'indemnité  soit  complète, 
pour  que  le  remboursement  s'exécute  comme 
l'a  entendu  le  législateur,  il  faut  nécessaire- 
ment que  le  maître  rembourse  le  capital  et  les 
intérêts,  sans  quoi  le  remboursement  serait 
imparfait.  — ta  loi  romaine  était  formelle  à cet 
égard:  Non  tantum  sortent,  porte  la  loi  19, 
§ 4,  Cod.,  de  Negotiis  gestis,  verumetiam  usuras 
ex  pétunia  aliéna  per  cep  tus  negotiorum  yesto- 
mm  judicio  prœstabimus,  t tel  cliam  quas  perci- 
pere  pot  aimas.  Contra  quoque  usuras  quas 
prœstavimus , vel  quus  ex  nostra  peeunia  per - 
vipère  potuimus,  quam  in  aliéna  neyotia  m- 
pendimus , servubimus  negotiorum  judicio. — 
Si  le  Code  civil  ne  s’explique  pas  d'une  ma- 
nière aussi  explicite,  il  est  un  principe  qu’il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue  dans  l’interprétation 
des  lois  ; c’esl  que  personne  ne  doit  s'enrichir 
au  préjudice  d'autrui  : Nenm  cumjactura  aliéna 
loeuptctior  fieri  débet.  Le  système  de  la  dame 
Robert  serait  l'anéantissement  absolu  de  ce 
principe  d'équité;  il  ne  tendrait  h rien  moins 
qu'à  lui  faire  toucher  les  intérêts  des  sommes 
considérables  avancées  par  les  époux  Delhan, 
car  les  loyers  qu’on  lui  a alloués  ne  sont  autre 
chose  que  la  représentation  de  ces  intérêts. 
Pour  admettre  une  aussi  criante  spoliation,  il 
faudrait  un  texte  de  loi  bien  formel  ; mais,  loin 
que  ce  texte  existe  dans  aucune  législation , la 
loi  romaiue  en  contient  un  diamétralement  op- 
posé, et  la  loi  française,  moins  explicite,  tend 
néanmoins  au  même  résultat  par  toutes  les  dis- 
positions qui  viennent  d’être  rappelées.  — L'ar- 
rêt attaqué  a donc,  sous  tous  les  rapports,  fait 
une  saiue  application  des  principes  de  la  ma- 
tière. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  les  art.  549  et  333,  Code 
civ.; — Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  et 
souverainement  jugé  entre  les  parties,  que  les 
mariés  Detban  étaient  des  possesseurs  de  mau- 
vaise foi,  tenus,  comme  tels,  de  restituer  à la 
dame  Robert  les  fruits  de  la  moitié  qui  lui  ap- 
partenait dans  l'immeuble  dont  il  s'agit  ; 

« Attendu  qu'aux  termes  des  art.  549  et  533, 
C.  civ.,  les  fruits  produits  par  l'immeuble,  eu 
égard  à son  état  primitif,  devaient  être,  dans  tous 
les  cas,  restitués  pour  moitié  à la  dame  Robert, 
sans  aucune  déduction  procédant  des  construc- 
tions que  les  mariés  Delhan  avaient  ajoutées  à 
cet  immeuble,  et  abstraction  faite  desdites  con- 
structions ; 

« Attendu  qu’après  avoir  opté,  conformément 
du  même  art.  553,  pour  la  conservation  des  con- 
structions nouvelles,  ainsi  incorporées  à l'im- 
meuble, par  voie  d’accession,  la  dame  Roliert 
ayant  demandé  aux  mariés  Detban  un  compte 
général  des  loyers  produits  par  l’immeuble 
depuis  leur  entrée  en  possession,  il  en  est  bien 
résulté  que,  relativement  à la  partie  des  loyers 
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f|ui  excellait  les  produits  imputables  il  l'immeu- 
ble dans  son  état  primitif,  et  qui,  par  suite, 
dévouait  spécialement  imputable  aux  construc- 
tion* nouvelles,  l'arrêt  attaqué  a pu  admettre 
en  dépense,  comme  déduction  corrélative,  les 
intérêts  des  impenses  faites  par  les  mariés 
Dethau  pour  leur*  constructions,  par  lesquelles 
e*«  loyers  excédant*  avaient  été  produits;  — 
Mais  que  la  restitution  de  la  partie  des  mêmes 
loyers  qui  était  afférente  il  l'Immeuble  eu  égard 
i son  état  primitif,  n'a  pu,  en  aucnn  cas,  être 
subordonnée  au  résultat  final  du  compte  qui 
avait  été  présenté,  et  dans  lequel  étaient  assi- 
milés et  confondu*  les  loyers  afférents  à l'im- 
meuble primitif  et  les  loyers  afférents  aux  con- 
structions nouvelles; 

« Attendu  que,  dans  son  dispositif,  le  jugement 
du  43  juill.  1833,  portant  apurement  du  compte 
dont  il  s'agit,  n'avait  pas  autorisé  la  compensa- 
tion des  intérêts  des  impenses  faites  par  les 
maries  Deliian,  avec  les  revenus  par  enx  perçus 
et  dont  ledit  jugement  les  reconnaissait  comp- 
tables pour  la  totalité  sans  distinction;  - Que 
les  compensations  que  le  dispositif  de  ce  juge- 
ment ordonne  entre  les  mariés  Dethan  et  la 
dame  Robert,  n'affeelaient  ni  la  restitution  de 
fruits  assurés  A cette  dernière  par  les  art.  549 
et  353,  (1.  civ.,  ni  son  droit  de  recueillir  le  prix 
de  sa  chose,  et  de  n’avoir  a rembourser,  quant 
aux  constructions  qui  y avaient  été  incorporées, 
que  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la 
maiu-d'œuvre,  sans  égard  à la  plus  nu  moins 
graudeaugraentalionde  valeurque  le  fondsavait 
pu  recevoir  par  l'effet  des  constructions  nou- 
velles; 

« Attendu  que,  tout  en  confirmant  ce  juge- 
ment, l'arrêt  attaqué  a néanmoins  fait  droit  à 
l'un  des  chefs  de  l’appel  que  les  mariés  üourlin, 
comme  garants,  avaient  interjeté  dudit  juge- 
ment, tant  coulre  la  dame  Robert  que  contre  les 
maries  Dethan,  et  a,  en  conséquence,  introduit 
dans  le  compte  un  nouvel  élément  de  déduction 
et  de  compensation,  résultant  de  l’allocation 
qu'il  a faite  des  intérêts  des  impenses  des  ma- 
riés Dethan  à partir  du  jonr  oit  ces  impenses 
avaient  eu  lieu; 

« Attendu  qu  en  modifiant  si  notablement  les 
hase*  et  les  résultat*  ultérieurs  du  compte, 
l'arrêt  attaqué  n'a  cependant,  pour  ('application 
de  celle  déduction  nouvelle,  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  deux  parties  des  loyers,  et  a 
même  exclu  toute  distinction,  par  l’effet  de  la 
confirmation  qu'if  prononce,  comme  aussi  par 
ta  fausse  application  de  l’art.  $001,  C.  civ.,  sur 
laquelle  il  se  fonde:  — Qu'en  ce  faisant,  ledit 
arrêt  a,  contre  le  vœu  des  art.  349  et  588,  Code 
civ.,  soumis  la  restitution  de  fruits,  et  éventuel- 
lement le  prix  même  de  l'immeuble,  aux  ré- 
sultats de  la  spéculation  de  construction  qui  a 
été  faite  par  te  possesseur  de  mauvaise  foi;  — 
En  quoi  il  a expressément  violé  lesdits  articles; 
— (lasse,  etc.  » 

Du  9 déc.  1839.  — Ch.  civ. 
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SAISIE- ARRET.—  Cncx.Nct  ctaTxtsr.—  Courri. 

te  jugement  gui  cosutamne  un  créancier  à 
restituer  ci  qu’il  a perçu  au  delà  de  ee  qui 
fui  était  dû,  alors  que  la  fixation  de  cet  excé- 
dant dépend  d’un  compte  ultérieur,  ne  con- 
stitue imu  un  titre  de  créance  certaine,  suffi- 
sant pour  autoriser  une  saisie-arrêt  (1). 
(C.  proc.,  557,  558,  558.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Reunes  du  $9  août 
1837  avait  condamné  Boullé  h remettre  aux 
héritiers  llourdounay-Duclésio  a les  sommes 
qu'il  avait  retenues  ou  qui  lui  avaient  été  re- 
mises en  qualité  de  créancier  de  Bourdonnay- 
Duclésio,  ...  et  à rapporter  3 la  succession,  avec 
intérêts  du  jour  des  payements,  ce  qu'il  avait 
reçu  au  delà  du  dividende  qui  lui  serait  dit  par 
la  masse  héréditaire,  a 

En  vertu  de  cet  arrêt,  et  après  avoir  obtenu 
deux  ordonnances  des  présidents  des  tribunaux 
civils  de  Paris  et  de  Cuiitgamp,  contenant,  con- 
formément à l'art.  359,  C.  proc.,  une  évaluation 
provisoire  des  créances  qu'ils  avaient  à répéter 
contre  Boullé,  les  héritiers  Duclésio  formèrent 
une  saisie-arrêt  à son  préjudice. 

Mais  le  10  avril  1838,  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Quioiper  déclara  celte  saisie 
nulle,  comme  faite  sans  titre  suffisant. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Duclésio.  — 
30  juin  1838,  arrêt  de  la  Cour  de  Reunes  qui 
confirme  « Considérant  qu'il  faut  être  créan- 
cier pour  pouvoir  former  uoe  saisie-arrêt;  que 
le  sort  des  condamnations  prononcées  au  profil 
des  appelants  par  l'arrêt  du  $9  août  dernier, 
dépend  de  nouvelles  discussions  à établir  sur  le 
mérite  de  l'apurement  de  compte,  en  ce  qui  con- 
cerne les  restitutions  ; — Que,  dans  un  pareil 
étal  de  choses,  ces  condamnations  ne  peuvent 
c onstituer  une  créance  certaine,  condition  indis- 
pensable pour  fonder  une  saisie-arrêt,  s 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  héri- 
tiers Duclésio,  pour  violation  des  art.  1330, 
C.  civ.,  357, 558  et  359,  C.  proc.,  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  551  du  même  Code.  — On  sou- 
tient, pour  les  demandeurs,  que  l'arrêt  du  Î9 
août  1831  renfermait  une  condamnation  défi 
nilive,  qui  n'était  pas  liquide,  il  est  vrai,  tuais 
qui  était  certaine,  cl  à raison  de  laquelle,  en 
vertu  d'une  permission  du  juge  contenant  une 
évaluation  provisoire  de  la  créance,  il  était  pos- 
sible de  faire  conservaloiremenl  une  saisie-arrêt. 

mtr. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  l’arrêt  attaqué 
a déclaré,  en  fait,  qu’auenne  condamnation  n'a- 
vait été  prononcée  par  le  premier  arrêt  ; que 
celui-d  n'avait  fait  qu'ordonner  une  liquidation 
dont  il  avait  posé  seulement  les  bases,  sans 
avoir  rien  préjugé  sur  ses  résultats;  d'où  il  suit 
qu'il  n'existait  pas  de  créance  liquide  ni  certaine 
en  faveur  des  demandeurs; 

« Attendu  que,  d’après  celte  recounaissauce 
de  fait,  l'arrêt  u'a  pu  violer  les  art.  357,  538  et 


(I)  V.  cotd.  Csrrê-Chaaveau,  n*  191#,  p.  568;  mti» 
voy.  Pasierisie,  1843,  1 jwrl , p.  #7$. 
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559,  0 proc.,  qui  n’accordent  le  droit  de  faire 
des  saisies-arrêts  qu'à  ceux  qui  sont  porteurs 
d’une  créance  ; — Rejette,  etc.  » 
l)u  lOdéc.  1839.  — Ch.req. 

AVEU.  — Aveu  extrajudiciaire.  — Divisibilité. 

L'aveu  extrajudiciaire  est- il  indivisible  comme 
l'aveu  judiciaire  (1)î  (C.  civ.,  1356.) 

La  déclaration  écrite  par  laquelle  une  personne 
reconnaît  avant  tout  procès  avoir  consenti 
une  vente,  mais  sous  certaines  conditions, 
peut  être  divisée  par  les  juges,  de  telle  ma- 
nière qu'ils  n'y  l'oient  que  la  preuve  d'une 
vente  pure  et  simple.  — Peu  importe  que 
cette  reconnaissance  ait  été  reproduite  en 
justice  : cette  circonstance  ne  la  transforme 
pas  en  aveu  judiciaire  indivisible  (2). 

Lefebvre,  de  nie  bourbon,  s'était  engagé  à 
livrer  à Cardon  une  pompe  à vapeur.  N'en  ayant 
pas  à sa  disposition,  11  paraît  qu'il  traita  avec 
Léger  et  Darrois,  atin  que  ces  derniers  lui  en 
cédassent  une  qu’ils  attendaient  d’Europe,  et 
qui  était  alors  en  route.  — Sur  ces  entrefaites, 
Lefebvre  décéda,  laissant  un  fils  mineur.  Le 


(I  et  *2)  Cette  question  divine  deux  jurisconsulte* 
éminents  : Merlin  et  Toullier.  — Merlin  . Ouest., 
v«  Confession.  S 3,  se  prononce  pour  l’iudiv  isibililo  de 
l’aveu  exirnjmliciaire.  Cet  auteur  se  demande  d'tibord 
pourquoi  le  Code  civil , après  avoir  posé  en  principe 
l'indivisibilité  de  l’aveu  judiciaire,  ne  s’explique  pas 
également  sur  lu  divisibilité  ou  I indivisibilité  de 
l'aveu  exlrajudiciaire ; cl  suivant  lui,  ce  silence,  qui 
)»eut  surprendre  au  premier  abord,  s'explique  par  l'ar- 
ticle 13!»,  qui,  s'occupant  de  l’aveu  extrajudkiaire 
purement  verbal,  n'en  autorise  l'allégation  que  dans 
le  eus  on  lu  preuve  testimoniale  en  est  admissible; 
d'où  la  conséquence  que  eet  aveu  (ou  plutôt  Je  résul- 
tat de  l'enquête  qui  doit  l'établir)  peut  être  interprété 
ou  divisé  par  le  juge  suivant  la  déposition  des  témoins 
qui  l’ont  entendu.  Mais,  ajoute  Merliu,  « dés  qu'il  ne 
s’agit  dans  l'art.  1355  que  de  l’aveu  purement  verbal , 
que  de  l'aveu  qui  u besoin  d'être  prouvé  |>ar  témoins, 
et  |*ar  conséquent,  que  de  l’aveu  qui  est  mis  en  dé- 
uégation  formelle  par  la  partie  à qui  ou  l'oppose,  il 
est  clair  que  le  juge  lie  peut  plus  diviser  un  pareil 
aven,  lorsque  la  partie  à qui  on  l’oppose  en  justice,  au 
lieu  de  le  nier,  le  réitère  expressément.  Et  pour- 
quoi? Parce  qu’ulors  l’aveu,  d’rxtrajudiciuire  qu'il 
était  originairement,  prend  Je  caractère  d'un  aveu 
judiciaire,  et  que,  par  suite,  l'art.  I55G  s’y  applique 
directement.  (!uiiroil-uii , en  efTel,  comment  un  aveu 
fuit  ni  justice  punirait  cesser  d'étre  considéré 
connue  un  aveu  judiciaire  et  eu  |»erdrc,  le  privilège 
j*»r  la  seule  raison  qu’il  aurait  été  précédé  d'un  ateu 
extrajudiciaire  dont  il  ne  serait  que  l'ccho?  Cela  ré- 
pugne au  bon  sens  uaturcl.  » — Après  s'étre  ainsi 
exprimé  sur  l'aveu  verbal , Merlin  u'est  pas  moins  po- 
sitif sur  l'aveu  écrit;  par  exemple,  sur  celui  qui  se- 
rait coii.igné  dans  uue  lettre  missive  : •>  En  disimsant, 
dit-il  {ubt  suprà.  4j,  par  les  art.  1519  et  (322,  que 
les  actes  authentiques  font  pleine  foi  entre  les  parties 
qui  les  ont  signe»,  et  que  les  actes  sous  seing  privé 
reconnus  tels  ou  tenus  pour  rcconuus  pur  jugement , 
foui  la  inémr  lui  que  s’ils  étaient  uulbeiiliqui-A,  le 
Code  établit  clairement  une  les  uns  comme  les  autre* 
doivent  être  pris  tels  qu'ils  sont  et  dans  leur  parfaite 
intégrité;  car  ils  ne  feraient  pa»  pleine  foi,  ils  ne  fe- 
raient foi  qu'à  demi,  si  ou  pouvait  les  diviser,  si  l’on 
pouvait  n'en  adopter  qu’uue  partie  et  rejeter  l'au- 
tre... » — Toullier,  I.  IU,  u»  340,  enseigne  sur  celle 
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tuteur,  pressé  d’exécuter  le  marché  conclu  avec 
Lardon,  s’adressa  à Léger  et  Rarrois  pour  ob- 
tenir la  machine  qu’ils  avaient  cédée  à Lefebvre. 
— Ceux-ci  déclarèrent  alors  par  écrit  au  tuteur 
qu’il  était  vrai  qu’ils  avaient  cédé  leur  pompe  à 
Lefebvre,  mais  sous  les  conditions,  1°  que  celui- 
ci  ne  prendrait  que  la  pompe  nue,  sans  acces- 
soires, et  qu’il  resterait  seul  chargé  du  prix  en- 
vers lesexpéditeurs,tanten  principal qu’inlérêts, 
du  fret  et  du  débarquement;  qu’il  tiendrait 
compte  aux  cedants  de  tous  les  bénéfices  qu'il 
pourrait  faire  avec  (lardon.  — Le  tuteur  voulait 
bienacceplerla  vente.mais  non  lescondit  ions  sous 
lesquelles  elle  avait  été  faite;  en  conséquence, 
il  demanda  et  obtint  une  ordonnance  de  référé 
qui  l'autorisa  à se  mettre  en  possession  de  la 
pompe,  aussitôt  après  son  arrivée. 

Léger  et  Barrois  ont  alors  assigné  le  mineur 
Lefebvre  en  la  personne  de  son  tuteur,  pour 
voir  dire  que  la  déclaration  par  eux  faite,  con- 
stituant un  aveu,  était  indivisible  de  sa  nature; 
que,  par  suite,  la  vente  dont  il  se  prévalait  devait 
recevoir  son  exécution  telle  qu’elle  était  con- 
fessée par  les  vendeurs,  ou  être  considérée 
comme  non  avenue. 

5 juin  1837,  jugement  qui,  se  fondant  sur 


matière  une  doctrine  tout  opposée.  Suivant  lui . le 
priucipe  de  l'imli visibilité  de  l’aveu  était  dan*  l'an- 
cien droit  soumis  4 nu  grand  nombre  d'exceptions  et 
de  distinctions  : aucune  loi  ne  défendait  de  diviser 
l’aveu.  De  IA,  il  conclut  nue,  si  le  ('.ode  u fait , de  l'in- 
divisibilité, la  règle  de  ravru  judiciaire,  cette  disjm- 
silion  ne  saurait  être  étendue  à l’aveu  exlrujudirinire. 
C'est  donc  au  juge,  scion  lui , à décider,  suivant  les 
cas,  *i  un  aveu  extrajudiciaire  peut  ou  nmi  être  di- 
visé, jmlircm  (vsiimaturitm  (lui  26,  £ 2,  flf.,  Uepositi). 
- Toullier  soutient  d'ailleurs  que  l'application  faite 
pur  Merliu  des  art.  1519  et  1322  aux  aveux  écrits, 
n'est  pas  exacte,  parce  que  ces  articles  ne  s'appli- 
quent qu'au  cas  où  il  s'ugit  d écrit*  signés  par  les  deux 
partie*.  — A notre  avis,  cette  objection  n'e*t  que  spé- 
cieuse; la  preuve  d'uue  convention  synallagmatique 
pouvant  1res- bien  se  trouver  dans  un  écrit  signé  seu- 
irmeut  de  la  partie  nui  la  nie,  et  d'ailleurs  elle  n'at- 
taque pas  au  fond  le  système  de  Merlin  foudé  sur 
celle  considération  de  bon  sens  et  de  logique  encore 
plus  que  de  droit,  qu'un  aveu,  quelles  que  soient  les 
rircousl auces  ou  la  forme  dans  lesquelles  il  rst  fait, 
hor»  lu  présence  du  juge  ou  devuut  le  juge,  verbale- 
ment ou  pur  écrit,  tic  peut  être  divisé,  qu’il  oc  peut 
être  pris  une  comme  il  est  fait  et  en  son  entier,  dans 
ce  qu'il  a ar  contraire  comme  dans  ce  qu'il  a de  favo- 
rable A la  purlie  qui  l'invoque.  — Du  reste,  nous  ne 
comprenons  pas , nous  devons  l'avouer,  le  motif  au 
moyeu  duquel  l'arrêt  que  nous  recueillons  résout  ou 
élude  la  difficulté  en  disant  que,  daus  l'espèce,  « la 
coulcslulion  ne  portait  point  sur  un  area  judiciaire, 
mai  - avait  pour  objet  un  contrat  synaltagmatiame  : - 
il  nous  semble  que  toujours  l'allégation  de  l'aveu, 
mlieiaire  ou  exlrajudiciaire,  a pour  objet  de  prouver 
'existence  d'un  contrat  synallagmatique  ou  unilaté- 
rul,  et  que,  dans  uu  eas  comme  dans  lautre,  la  ques- 
tion peut  se  présenter,  connue  daus  l'espèce  actuelle, 
de  savoir  si  cet  aveu , considéré  comme  preuve  du 
cuiitral,  peut  ou  uon  être  divise.  — Remarquons  en 
terminant  que  i’upiuioii  de  Merliu  sur  la  transforma- 
tion de  l'aveu  exlrajudiciaire  en  aveu  judiciaire,  sc 
fortifie  d'un  arrêt  de  b Cour  de  cassation  du  30  avril 
1821;  toutefois,  uu  arrêt  de  ia  Cour  d'Orléuns  du 
7 mars  1818  consacre  une  doctrine  contraire.  — 
V.  aussi  Pasicrisie,  1848,  2*  part.,  p.  735,  et  la  note, 
et  Zacliariie,  $ 752,  note  32. 
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l 'indivisibilité  (Je  l'aveu,  déclare  que  la  venle  ne 
peut  être  exécutée  qu’avec  les  conditions  qui 
l'ont  accompagnée  selon  Léger  et  Barrois. 

Appel  de  la  pari  du  niiueur  Lefebvre,  et  le 
20  mal  1838,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourbon  qui 
infirme,  attendu  que  l'aveu  de  Léger  et  Barrois, 
étant  non  un  av eu  judiciaire,  mais  un  aveu  ex- 
Irajudiciaire,  pouvait  être  divisé.  Kn  consé- 
quence, la  Cour,  après  avoir  reconnu  l'existence 
de  la  venle  suivant  la  déclaration  des  vendeurs, 
rejette,  en  se  fondant  sur  l'appréciation  de 
divers  faits,  les  conditions  qu’ils  disaient  y avoir 
été  apposées. 

POURVOI  en  cassation  par  Léger  et  Barrois, 
pour  violation  des  art.  1334  et  1356,  C.  civ.  — 
On  soutenait  pour  les  demandeurs  que,  s'agis- 
sant dans  la  cause  d'un  traité  verbal  «pii  n’était 
prouvé  que  par  leur  aveu  écrit,  cet  aveu  ne 
pouvait  être  divisé  contre  eux,  et  devait  être 
accepté  ou  rejeté  dans  son  entier.  Peu  importe, 
disait-on,  que  l’art.  1336  sur  l'indivisibilité  de 
l’aveu  ne  semble  s'appliquer  qu'à  l'aveu  judi- 
ciaire; car  il  y a même  raison  pour  que  l’aveu 
exlrajudiciaire  ne  puisse  pas  plus  être  divisé 
que  l'aveu  judiciaire,  contre  celui  qui  le  prête. 
D'ailleurs  l’aveu  exlrajudiciairedes demandeurs, 
étant  ensuite  devenu  la  base  de  leur  demande 
contre  le  mineur  Lefebvre,  s'est  dès  cet  instant 
transformé  en  un  aveu  judiciaire  nécessaire- 
ment régi  par  l'art.  1356,  et  conséquemment 
indivisible,  ainsi  (pie  l'a  jugé  la  Cour  de  cassa- 
tion le  30  avril  1821.  De  quelque  manière  qu'on 
envisage  l’aveu  de  Léger  et  Barrois,  l’arrêt  atta- 
qué a donc  manifestement  contrevenu  à la  loi. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  la  contestation 
jugée  par  l’arrêt  attaqué  ne  portait  point  sur 
un  aveu  judiciaire  qui  aurait  été  prêté  par  les 
demandeurs,  mais  avait  pour  objet  une  conven- 
tion qualifiée  par  les  demandeurs  eux-inémes, 
dans  leur  exploit  introductif  d’instance,  de  con- 
trat synallagmatique  ; — Attendu  qu’il  appar- 
tenait à la  Cour  d'appel,  ainsi  quelle  le  déclare 
dans  l'arrêt,  d’interpréter  et  d’apprécier  cette 
convention  d'après  les  circonstances  de  la  cause; 
— Attendu  que  celle  interprétation  souveraine 
ne  |hmiI  être  soumise  à la  censure  de  la  Cour  de 
cassation;  — Rejette,  etc.  » 

Du  10  déc.  1839. — Ch.  req. 

Pt  R KM  l*T ION.  — Défendeur.  — Citation 
EN  CONCILIATION. 

La  péremption  <t  instance  ne  peut  être  demandée 
que  par  te  défendeur  (1). 

Doit  être  considéré  comme  demandeur , et  par 
suite  est  non  recevable  à former  une  d*mande 
en  péremption  de  l'instanre,  la  jtartie  à la 
requête  de  laquelle  a été  donné  l'exploit 
introductif  d'instance,  encore  bien  que  cet 
exploit  ne  tende  qu’à  faire  déclarer  f autre 


(I)  C'est  un  point  qui  ne  peut  faire  «le  doute,  rt 
<pii , dans  l’espèce , était  reconnu  par  toutes  les 
parties. 

(2j  Kn  fait , sur  l'assignation  introductive  d’in- 
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partie  mat  fondée  dans  une  demande  que, 
par  une  citation  antérieure  eu  conciliation, 
elle  a manifesté,  vouloir  former,  et  quelle  a 
formée  ensuite  incidemment  « l' assignation 
introductive  d instance  devant  le  tribunal 
civil.  (C.  p roc.,  397  et  suiv.) 

ARRÊT. 

w LA  COUR;  — Attendu  que  la  péremption 
d'iuslance  a pour  but  de  mettre  uii  terme  aux 
procès  restés  sans  poursuites  pendaut  Je  temps 
fixé  par  la  loi;  — Qu’elie  repose  sur  la  pré- 
somption de  l'abandon,  par  le  demandeur,  de 
l’action  qu’il  a intentée;  — Qu’elle  ne  peut  dès 
lors  être  demandée  que  par  le  défendeur,  ce 
qui  résulte  au  reste  de  l'ensemble  des  disposi- 
tions du  litre  de  la  Péremption  au  Code  de 
procédure,  et  spécialemeut  de  fart.  401  de  ce 
Code  ; 

« Attendu  que  pour  counattre  quel  est  dans 
un  procès  le  demandeur,  c’est  ù l’exploit  intro- 
ductif qu'il  faut  s’attacher,  quelle  que  soil 
d’ailleurs  la  cause  de  la  demande;— Que  l’ajour- 
nement, en  effet,  qui  seul  saisit  un  tribunal  de 
la  connaissance  d’un  litige,  détermine  la  qua- 
lité de  chacune  des  parties,  et  constitue  deman- 
deur celui  qui  forme  l'action  , et  défendeur,  la 
partie  assignée  à comparaître  et  obligée  de  se 
présenter,  sous  peine  de  défaut  ; — Que  cela 
résulte  manifestement  des  litres  2 et  3 du  liv.2 
du  Code  de  procédure; 

a Attendu  que  l’arrêt  attaqué  constate  que 
l’instance  dont  les  demandeurs  en  cassation  ont 
voulu  faire  prononcer  la  péremption,  avait  été 
introduite  à leur  propre  requête  par  assigna- 
tion du  17  vend,  an  xit;  — Qu'il  importe  peu 
que  celte  instance  ait  eu  pour  objet  principal  de 
faire  déclarer  non  recevable  ou  mal  fondée  une 
tierce  opposition  dirigée  contre  un  jugement 
obtenu  par  leur  auteur,  parce  que  celte  tierce 
opposition  n’avait  encore  donné  lieu  qu'à  une 
tentative  de  conciliation  de  la  part  de  celui  qui 
avait  annoncé  l'inlentiou  de  la  porter  devant 
les  tribunaux  (2);  — Que,  quoique  l'essai  de 
conciliation  dût,  en  1804,  précéder  toute  action 
judiciaire,  c'était  néanmoins  un  simple  pré- 
liminaire eu  dehors  de  l’instance,  qui,  alors 
comme  aujourd'hui,  ne  prenait  naissance  qu’à 
l'exploit  d'ajournement; 

« Attendu  qu’en  jugeant  dans  ces  circon- 
stances que  les  demandeurs  étaient  non  rece- 
vables à réclamer  la  |>éremption  de  l'instance 
qu'ils  avaient  eux-mêmes  formée  par  l'assigna- 
tion du  17|  vend,  an  xii,  l'arrêt  attaqué  (3),  loin 
de  violer  les  régies  en  matière  d'ajournement 
et  de  péremption,  en  a fait  au  contraire  une 
juste  application  ; — Rejette,  etc.  n 
Du  10  déc.  1839.  — Ch.  civ. 


•tance,  la  partie  assignée  avait  formé  tierce  opposi- 
tion incidente  au  jugement  qu'elle  avait  déjà  annoncé 
rinteiilinu  d'attaquer  par  sa  citation  en  conciliation. 
(5)  Rcudu  par  la  Cour  d’Amiens  le  23  mai  1835. 
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MOTIFS.  — Moyen  nouveau.  --  Prescription. 

Lorsq  uc, en  première  instance,  la  partie  à taquet  le 
ou  oppose  la  prescription  repousse  ce  moyen 
par  un  acte  qui,  suivant  elle,  a interrompu 
la  prescription,  et  qu’il  intervient  un  juge- 
ment qui  rejette  le  moyen  d interruption,  tes 
juges  d'appel  auxquels  on  propose  d'autres 
moyens  a interruption,  distincts  de  celui  qui 
a etc  rejeté  en  première  instance,  ne  peuvent , 
pour  écarter  ces  nouveaux  moyens,  se  borner 
à adopter  les  motifs  des  premiers  juges  : il  y 
a nécessité  de  donner  sur  ce  point  des  motifs 
nouveaux  (J). 

ARRÊT. 

« I.A  COUR  ; — Vu  Part.  7,  § 2 , de  la  loi  du 
20  avril  1810; — Attendu  que  le  jugement  de 
première  instance,  après  avoir  déclaré,  dans  ses 
motifs,  que  le  préfet  du  Pas-de  Calais  n’op|M)sc 
d'autre  interruption  de  la  prescription  que  celle 
qu’il  mnidrait  faire  résulter  du  commandement 
signifié  le  19  juilt.  1821,  prononce  que  ce  com- 
mandement ne  peut  interrompre  la  prescription, 
parce  qu'il  est  entaché  de  nullité  ; 

« Attendu  qu'en  cause  d'appel,  le  préfet  a ex- 
cipé  d'un  nouveau  moyen  d'interruption, notam- 
ment de  la  reconnaissance  des  débiteurs  contenue 
dans  différentes  lettres  qu’il  a produites,  et  qu’il 
a formellement  conclu  à ce  que  la  Cour  déclarât 
que  la  rente  en  question  n’était  pas  prescrite; — 
Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu’en  gardant  le  si- 
lehee  sur  ces  nouveaux  moyens  d'interruption, 
et  en  se  bornant  à ordonner  l'exécution  du  juge- 
ment par  les  motifs  y exprimés,  la  Cour  d'appel 
a violé  l'article  ci-dessus  référé;  — Casse,  etc.  » 
Du  10  déc.  1839. 

1°  ORDRE.  — Appel.  — Demande  nouvelle.  — 
Intérêts.  — 2™  Séparation  de  patrimoines.  — 
Succession  déxéficiaire.  — 3°  Cession.  — Con- 
fusion. — Déchéance.  — Curateur. 

1“  En  matière  d ordre,  aucun  contredit  ne  se 
rattachant  pas  à ceux  présentés  en  première 
instance,  ne  peut  être  formé  pour  la  première 
fois  en  appel  (2).  — Spécialement,  on  ne  peut 
demander  en  appel,  pour  la  première  fois,  la 
ré  formation  tic  l’étal  d ordre  en  ce  qu’il  aurait 
prononcé  ta  collocation  d intérêts  remontant 
ri  plus  de  cinq  années,  et  atteints  dès  lors  par 
la  prescription  quinquennale  (3).  (C.  civ., 
2277.) 

2°  Le  droit  à la  séparation  des  patrimoines  est 
acquis  aux  créanciers  par  le  seul  fait  de 
1‘ acceptation  de  la  succession  sous  bénéfice 


(1)  V.  Pasicrisic,  1845,  part.,  p.  735.  - V.,  sur 
la  nécessité  do  motiver  >pécialcment  le  rejet  dos 
moyen*  nouveaux,  Cass.,  50  avril  et  21  août  1839. 

<2)  Il  est  de  principe,  en  malière  d’ordre,  que  l’on 
ne  peut  présenter  à l'audience  des  demande*  qui  n’onl  j 
pas  été  faites  dans  les  roulredils.  — V.  conf.  fterriat, 
p.  430;  l'igeau,  Comment  , l.  2,  p.  427;  Paris,  2 mai 
1807.  — l.’urrèt  que  non»  rapportons  applique  et* 
principe  à la  demande  de  la  prescription,  qui,  de 
droit  roinmnn,  peut  être  opposée  eu  tout  étal  de  cause  ! 
(C.  civ.,  2224.,. 

(3)  V.  eu  ce  sens.  Bourges,  4 mars  1831,  et  Pari»,  I 
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d inventaire } de  telle  sorte  que  cette  division 
ou  séjraration  continue  de  subsista  ri  leur 
profit,  lors  même  que  V héritier  bénéficiaire 
deviendrait  plus  tard  héritier  pur  et  sim- 
_ pie  (4).  (C.  civ.,  802,  878.) 

3°  La  déchéance  du  bénéfice  rf inventaire  n’a 
aucun  effet  rétroactif  sur  la  validité  des  ces- 
sions de  ses  propres  créances  sur  la  surcession, 
faites  pur  l’héritier  bi:néfieiaire,  antérieure- 
ment ri  son  adition  d'hérédité  pure  et  simple  : 
on  ne  peut  prétendre  dans  ce  cas  que  la  dette 
cédée  soit  éteinte  par  confusion.  (C.  civ.,  802, 
1234  et  1300.) 

L'héritier  bénéficiaire  n'encourt  pas  déchéance 
et  ne  devient  pas  héritier  pur  et  simple  pour 
avoir  constitué  des  hgpothcqucs  sur  les  im- 
meubles de  la  succession  (3).  (C.  civ.,  2146.) 
L'héritier  U'néficiaire  ou  son  représentant  peu- 
vent agir  rontre  ta  succession  sans  faire 
nommer  un  curateur  an  bénéfice  d inven- 
taire, lorsqu'ils  ont  pour  contradicteurs  tous 
les  créanciers  agant  tics  intérêts  opposés. 
(C.  proc.,  996.) 

...  Dans  tous  les  ras,  te  défaut  de  nomination 
dun  curateur  n'est  pas  une  cause  de  nullité; 
seulement  le  jugement  rendu  m son  absence 
ne  peut  être  opposé  aux  créanciers  qui  n'au- 
raient pas  etc  mis  en  cause  (6). 

La  succession  du  comte  de  la  Tour-d 'Auver- 
gne, décédé  en  1790,  a été  acceptée  sous  bénéfice 
d’inventaire  par  le  prince  de  la  Tour-d'Auver- 
gue,  son  fils.  — Eu  1823,  le  domaine  de  la  Mar- 
geride,  dépendant  de  celle  succession,  ayant  été 
vendu,  un  ordre  fut  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine. 

A cet  ordre  se  présentèrent,  entre  autres  créan- 
ciers, d’une  part,  Sillac-tapierre,  1"  comme  ces- 
sionnaire d'une  créance  originairement  due  |»ar 
le  comte  de  la  Tour-d'Auvergue  aux  héritiers  de 
Luugeac,  et  pour  laquelle  il  demandait  à être 
colloqué  en  capital  et  intérêts  à partir  du 
14  flor.  an  xiu;el  2° comme  créancier  du  prince 
de  laTour-d’Auvergne,  héritier  l»énéficiaire, qui, 
pour  garantie  de  celle  créance,  l'avait  subrogé 
dans  l'hypothèque  légale  existant  A son  profil, 
comme  représentant  la  comtesse  de  la  Tour- 
d’Auvergue,  sa  mère,  sur  les  biens  vendus;  — 
D’autre  part , les  dames  Donncy  et  Reaufils,  en 
leur  qnalitédecréancières  | personnel  les  du  prince 
de  la  Tour-d’Auvergne. 

Par  règlement  d’ordre  provisoire  du  8 mars 
1837,  le  juge-commissaire,  se  fondant  sur  ce  que 
l’acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  avait  eu 
pour  effet  de  séparer,  au  profit  des  créanciers  de 


Il  juill.  1836.  — .Mais  on  peut  invoquer  de  nouveaux 
moyens  A l'effet  de  conserver  le  rang  que  l’on  a ob- 
tenu dans  h collocation.  — V.  Colmar,  z5  avril  1817. 

(4)  V.  conf.  Cass..  18  juin  1833;  Paris,  4 mai  1855; 
Rouen,  2i  janv.  1843  [Pasieriaie , 1846,  2r  part  , 
p.  569);  Billiard,  ttêuifiee  d'inventaire,  un  113,  et  Za- 
r liante,  g 619*  note  55,  n.  438,  — Contra,  Caen, 
5 déc.  1826,  et  Bordeaux,  24  juill.  1830. 

(5)  V.  en  ec  sens,  Paris,  K avril  1826,  et  Zachariæ, 
S 612,  noie  36,  p.  410-  — .Mais  wy.  Ituucii,  5 déc. 
1826. 

(6)  V.  Zaehuriu.’,  S 619,  note  9.  p.  440. 
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la  succession,  le  patrimoine  de  l'héritier  d'avec 
les  biens  héréditaires , rejeta  la  demande  en 
collocation  des  dames  Donne?  et  beau  fils  ; puis 
colloqua  en  premier  ordre  Sillac-Lapierre  en 
principal  et  intérêts,  tant  comme  cessionnaire 
de  la  créance  Laugeac,  que  comme  subrogé  dans 
l'hypothèque  légale  de  la  comtesse  de  la  Tour- 
d’Auvergne. 

Ce  règlement  d'ordre  fut,  de  la  part  des  dames 
Dnnney  et  Beau  fils,  l'objet  d'un  contredit  dans 
lequel  elles  soutinrent  que,  depuis  sou  accep- 
tation sous  bénéfice  d'inventaire,  le  prince  delà 
Tour-d'Auvergne  avait  fait  acte  d'héritier  pur  et 
simple,  et  par  suite  était  déchu  de  ce  l>énéfice  ; 
d'où  elles  concluaient  que  la  séparation  de  pa- 
trimoines qui  s’était  opérée  par  suite  de  l'accep- 
tation sous  bénéfice  d'inventaire,  avait  cessé  de 
subsister  par  l'effet  de  cette  déchéance;  de  telle 
sorte  que,  en  premier  lieu,  celle  séparation  de 
patrimoines  ne  pouvait  plus  être  invoquée  par 
les  créanciers  de  la  succession  pour  faire  écarter 
les  créanciers  personnels  de  l'héritier;  et,  en 
second  lieu,  que  l’adition  d'hérédité  pure  et 
simple  par  le  prince  de  la  Tour-d'Auvergne 
avait  éteint  par  confusion  les  créances  et  l'hypo- 
thèque que,  du  chef  de  sa  inère,  il  avait  contre 
la  succession  de  sou  père  : ce  qui  suffisait  pour 
annuler  la  cession  antérieurement  faite  par  lui 
de  celte  byi>olhèque. 

9 août  1837,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  qui  maintient  le  règlement  d’ordre,  a at- 
tendu que  le  bénéfice  de  la  séparation  de  patri- 
moines est  acquis  de  plein  droit  par  le  seul  fait 
de  l’acceptation  bénéficiaire,  au  profit  des  créan- 
ciers de  la  succession,  et  qu’en  admettant  que 
le  prince  de  la  Tour-d’Auvergne  dût  être  dé- 
claré déchu  du  bénéfice  d’inventaire,  celte  dé 
chcance  ne  pourrait  faire  tomber  les  effets  de 
la  séparation  des  patrimoines  qui  constitue  en 
faveur  des  créanciers  un  droit  qu’il  n'appartient 
pas  b l’héritier  de  leur  enlever.» 

Appel  de  la  part  des  daines  Donne?  et  Beau- 
fils  qui , en  reproduisant  les  conclusions  par 
elles  prises  en  première  instance,  demandèrent 
en  outre,  et  pour  la  première  fois,  que  le  règle- 
ment d’ordre  fût  réformé  , en  ce  que  Sillac-La- 
pierre  avait  été  colloqué  pour  tous  les  intérêts 
de  sa  créance,  bien  que  les  intérêts  remontant  b 
plus  de  cinq  années  fussent  prescrits,  aux  ter- 
mes de  l’art.  2277,  G.  civ.  — Et  pour  le  cas  où 
le  prince  de  la  Tour-d’Auvergne  serait  déclaré 
n’avoir  point  perdu  sa  qualité  d’héritier  bénéfi- 
ciaire, elles  demandaient  que  la  procédure  et  le 
réglement  d’ordre  fussent  annulés,  en  ce  que 
les  créances  allouées  b Si lla<  -l-a pierre,  comme 
subrogé  aux  reprises  qui  appartenaient  b l’héri- 
tier bénéficiaire  du  chef  de  sa  mère,  n’auraient 
pu  l'être  que  coulradictoireuient  avec  un  cura- 
teur au  bénéfice  d’inventaire,  conformément  à 
l’art.  996,  C.  proc.  civ. 

29  mai  1838,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
confirme  par  les  motifs  des  premiers  juges,  et 
de  plus  en  se  fondant,  éntre  autres  motift  nou- 
veaux, sur  ce  que  le  prince  de  la  Tour-d'Auver- 
gne n’avalt  formé  aucune  demande  contre  la 
succession  , et  que  Si llac-Lv pierre  avait  eu 
pour  contradicteur  tous  les  autres  créanciers; 
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d’où  résultait  qu’il  n'y  avait  pas  eu  lieu  d’appe- 
ler b l’ordre  un  curateur  au  bénéfice  d’inven- 
taire. 

POURVOI  en  cassation  par  les  dames  Donney 
et  Bcaufils  : —-Premier  moyen..... (sans  intérêt). 

Deuxième  moyen  : Violation  de  l’art.  2277, 
C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a maintenu  une 
collocation  d’intérêts  courus,  d’une  part,  b par- 
tir de  1781,  d’autre  part,  b partir  de  l'an  un, 
contrairement  b la  disposition  de  l’art.  2277, 
C.  civ.,  aux  termes  duquel  les  intérêts  se  pres- 
crivent par  cinq  ans;  d'où  la  conséquence  qu’il 
n’y  avait  lieu  d'en  faire  la  collocation  que  pour 
les  cinq  dernières  années. 

Troisième  moyen  : Violation  des  art.  980 
et  989,  C.  proc.,  en  ce  que  la  Cour  d’appel  a 
refusé  de  déclarer  le  prince  de  la  Tour-d'Au 
vergne  héritier  pur  et  simple,  bien  qu’il  eût 
vendu  sans  formalités  des  meubles  et  des  im- 
meubles de  la  succession, et  constitué  des  hypo- 
thèques sur  ces  mêmes  immeubles.  On  élevait 
aussi  des  allégations  de  fraude  contre  la  gestion 
de  l’hérilier  bénéficiaire,  allégations  qu’on  pré- 
tendait de  nature  b motiver  une  déchéance  du 
bénéfice  d’inventaire. 

Quatrième  moyen  : Violation  des  art.  1234 
et  1308,  C.  civ.;  fausse  application  de  l'art.  802 
du  même  Code,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  juge 
qu'alors  même  que  l’héritier  bénéficiaire  a en- 
couru la  déchéance,  la  séparation  de  patrimoi- 
nes qui  a été  l’effet  nécessaire  de  son  acceptation 
sous  bénéfice  d’inventaire,  continue  de  subsister 
au  profit  des  créanciers  de  la  succession,  et 
même  au  profil  de  l’héritier  lui-même,  de  ma- 
nière que  les  créances  qu’il  avait  contre  la  suc- 
cession et  qu’il  a cédées  (antérieurement  b sa 
déchéance)  subsistent  au  profil  du  cessionnaire, 
au  lieu  de  s’éteindre  par  confusion. 

Cinquième  moyen  . Violation  de  l’art.  995, 
C.  proc.,  qui  veut  que  les  actions  à intenter  par 
l’héritier  bénéficiaire  contre  la  succession  le 
soieul  contre  un  curateur  au  bénéfice  d’inven- 
taire, en  ce  que  le  même  arrêt  a jugé  que,  dans 
l’espèce,  cette  nomination  n’avait  pas  été  néces- 
saire, sous  prétexte  que  les  prétentions  de  Sil- 
lac-Lapierre, représentant  de  l’héritier  bénéfi- 
ciaire, auraient  été  combattues  par  tous  les 
créanciers. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen... 

« Sur  le  deuxième  moyen,  relatif  b l’alloca- 
tion d’un  grand  nombre  d’années  d’intérêts  au 
mépris  de  l’art.  2277,  C.  civ.  : — Attendu,  en 
fait,  que,  devant  le  juge-commissaire,  les  deman- 
deresses en  cassation  n’avaient  point  contredit 
relativement  aux  intérêts  des  créances  antérieu- 
res au  Code  civil,  quoique  dans  l’ordre  provi- 
soire les  intérêts  des  42,943  fr.,  principal  de  la 
créance  taugeac,  eussent  été  alloués  du  4 mai 
1805au6avril  1829,  jour  de  l'inscription,  et  du 
jour  de  l'inscription  jusqu'au  pavement,  et  que 
les  intérêts  de  la  somme  de  692,920  frM  montant 
des  reprises  de  la  comtesse  d'Auvergne,  eussent 
été  alloués  depuis  le  15  mars  1781,  date  de  la 
demande  en  séparation  de  biens  prononcée  le 
16  mai  suivant,  jusqu'au  payeuieul  effectif  ; ta 
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question  de  déchéance  du  bénéfice  d’inventaire 
avait  été  seule  soulevée  par  les  demanderesses 
en  cassation  ; c’est  devant  la  Cour  d’appel  que  la 
prescription  de  cinq  ans  a été  invoquée  pour  la 
première  fois  ; 

a Attendu  qu’il  s’agit  d'une  instance  d’ordre; 

— Attendu,  en  droit,  que  le  Code  de  procédure 
civile  établit,  en  cette  matière,  une  procédure 
spéciale  et  circonscrit  le  débat  dans  le  cercle  des 
contestations  élevées  au  procès-verbal.  En  effet, 
la  forclusion  est  prononcée  contre  les  créanciers 
non  contestants  (art.  736);  des  délais  très-courts 
sont  fixés  pour  le  jugement  et  l’appel  (ar- 
ticles 761,  763),  l'ordre  des  créances  doit  être 
arrêté  définitivement  quinze  jours  après  le  juge- 
ment des  contestations;  en  cas  d’appel,  quinze 
jours  après  la  signification  de  l’arrêt  qui  y aura 
statué  (art.  767);  d’où  il  résulte  qu’en  jugeant 
que,  dans  l’espèce,  la  prescription  des  intérêts 
n’avait  pas  pu  être  proposée  en  appel,  loin  d’avoir 
violé  les  principes  relatifs  à la  matière,  la  Cour 
d’appel  de  Paris  en  a au  contraire  fait  une  juste 
application  ; 

« Sur  les  troisième  et  quatrième  moyens,  re- 
latifs h la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire: 

— Attendu  que  le  droit  à la  division  des  patri- 
moines est  acquis  aux  créanciers  par  le  seul  fait 
de  l’acceptation  de  la  succession  sous  bénéfice 
d'inventaire,  et  qu’ils  n'ont  dans  ce  cas  rien  ii 
faire  pour  le  conserver  (art.  678,  2111  et  2146, 
C.  civ.);  d'où  on  doit  conclure  que  l’acceptation 
postérieure  de  la  succession  purement  et  sim- 
plement, ne  peut  pas  avoir  un  effet  rétroactif  au 
préjudice  des  créanciers  ; 

« Attendu  qu’il  en  est  de  même  de  l’usage  an- 
térieur fait  de  bonne  foi  par  l’héritier  bénéfi- 
ciaire, du  privilège  que  lui  donne  l’art.  802  de 
ne  pas  confondre  ses  biens  personnels,  et  de  se 
faire  payer  ses  propres  créances,  en  les  transpor- 
tant il  des  tiers;  le  transport  ne  peut  recevoir 
aucune  atteinte  de  la  renonciation  postérieure 
au  bénéfice  d’inventaire; 

« Attendn,  en  fait,  que  l’exception  de  fraude 
et  de  simulation  a été  écartée  par  la  Cour  d’ap- 
pel; que  l’aliénation  des  immeubles  n’a  été  ni 
justifiée  ni  reconnue  non  plus  que  la  vente  du 
mobilier  de  la  succession;  que  la  cession  des 
droits  incorporels  n'a  été  qu'un  acte  de  liquida- 
tion; que  la  date  n’en  a été,  d’ailleurs,  ni  justi- 
fiée ni  même  indiquée;  que  la  constitution 
d’hypothèque  par  l’héritier  bénéficiaire  serait 
Illusoire  et  sans  effet  (art.  2146),  et  que  cette 
exception  n’a  pas  même  été  proposée; 

« Sur  le  cinquième  moyen,  fondé  sur  le  défaut 
de  nomination  d’un  curateur  conformément  à 
l’art.  993;  — Attendn  que,  dans  l’espèce,  il 
s’agissait  d’une  distribution  entre  les  créanciers 
de  la  succession, tous  appelés  à la  discussion  de 
leurs  intérêts  respectifs;  ce  qui  rendait  inutile 
la  nomination  d’un  curateur; 

« Attendu,  d'ailleurs,  que  l’art.  996  ne  pro- 
nonce pas  la  nullité;  d'où  il  résulte  seulement 


(I)  Sur  l'augmentation  des  délais  à raison  des  dis- 
tances dans  les  divers  cas  prévus  par  le  législateur, 
roy  Pau,  3 sept.  1835  : lit  sont  mppelécs  les  nom- 
breux autorités  de  doctrine  et  de  jurisprudence  sur 
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que  le  jugement  rendu  en  l’absence  d’un  cura- 
teur ne  peut  être  opposé  aux  créanciers  qui  n’onl 
pas  été  appelés  dans  l’instance;  — Rejette, etc.  » 
Du  10  déc.  1839.  — Ch.  req. 

SURENCHERE.  - Délai.  — Distance. 

Le  delai  de  quarante  jours  accordé  aux  créan- 
ciers par  l'art.  2183,  C.  civ.,  pour  surenchérir, 
et  qui  doit  être  augmente  de  deux  jours  par 
cinq  myriamèlres  de  distance  entre  le  domi- 
cile élu  et  le  domicile  réel  de  chaque  créan- 
cier, n’est  susceptible  d aucune  augmentation 
si  la  distance  est  moindre  de  ci  no  manomè- 
tre* (1). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  3 sept.  1835 
dévida  qu’il  n’y  avait  lieu  à aucune  augmenta- 
tion du  délai  de  quarante  jours  fixé  par  l'arti- 
cle 2185,  C.  civ.,  pour  surenchérir,  lorque  la 
distance  entre  le  domicile  élu  du  créancier  et 
son  domicile  réel  était  moindre  de  cinq  myria- 
mètres.  L’arrêt  annula,  en  conséquence,  une 
surenchère  formée  par  Cauhapé  et  la  veuve  Saba- 
lier  le  quarante-deuxième  jour  après  la  notifica- 
tion à eux  faite,  attendu  qu’entre  le  domicile 
élu  et  le  domicile  réel  de  ces  créanciers,  il 
n’existait  qu’une  distance  de  deux  myriamèlres 
huit  kilomètres. 

POURVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt  par 
Cauhapé  et  la  veuve  Sabatier,  pour  violation  de 
l’art.  2183,  C.  civ.  — La  disposition  de  cet  arti- 
cle, a dit  Mr  (àrette,  avocat  des  demandeurs, 
qui  donne  aux  créanciers  un  délai  de  quarante 
jours  pour  surenchérir,  en  y ajoutant  (ce  sont 
ses  termes)  deux  jours  par  cinq  myriamètres 
de  distance  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile 
réel  de  chaque  créancier,  est  susceptible  de  trois 
solutions,  entre  lesquelles  il  est  nécessaire  de 
se  prononcer.  On  peut  soutenir  : 1*  que  toute 
distance  inférieure  à cinq  myriamèlres  ne  doit 
donner  lieu  à aucune  augmentation  de  délai  ; 
2*  que  toute  distance  fractionnaire  doit  être 
réputée  égale  à cinq  myriamèlres  et  donner 
lieu  à l'augmentation  déterminée  par  la  loi  ; 
3°  qu’il  faut  proportionner  le  délai  à la  dislance. 
— Ce  dernier  système,  qui  peut  paraître  équi- 
table en  théorie,  n’est  pas  praticable  dans  l’ap- 
plication. Sans  doute,  il  serait  facile  d’accorder 
une  augmentation  d'un  jour,  lorsqu’il  se  trou- 
verait une  distance  de  deux  myriamèlres  et 
demi.  Mais  ira-l-on  bien  loin  avec  ce  système 
de  fractionnement,  qui,  du  moment  qu’on  l’ad- 
met, doit  être  suivi  jusque  dans  ses  dernières 
conseil uences?  On  divise  bien  deux  jours  par 
moitié;  mais  divisera-t-on  le  jour  en  heures,  en 
minutes,  en  secondes  pour  arriver  à une  fraction 
de  délai  qui  corresponde  exactement  à une  frac- 
tion de  distance?  Cela  est  impossible,  et  ce 
serait  une  violation  manifeste  de  la  loi,  même 
pour  la  division  par  moitié,  pnisque,  si  le  légis- 
lateur avait  voulu  accorder  une  augmentation 


la  question  et  ses  analogues.  — Y.  Limoges,  I5fév. 
183/.  et  Poitiers,  21  août  1839.  — V.  aussi  Carré, 
n°  3414. 
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d’un  jour  pour  deux  myriamètres  et  demi,  il 
l’aurait  accordée  en  ces  termes.  C’est  ajouter  à 
la  loi,  c’est  la  refaire  que  d’y  introduire  un  frac- 
lionncmcnt  qu’elle  n’a  point  autorisé. Ce  système 
doit  donc  être  repoussé  et  comme  contraire  il 
la  loi,  et  comme  impraticable  dans  l'exécution. 

Restent  les  deux  systèmes  extrêmes,  dont  le 
premier,  qui  est  celui  de  l'arrêt  attaqué,  con- 
siste à n’accorder  aucune  augmentation  de  délai 
lorsqu’il  y a moins  de  cinq  myriamètres.  Ce  sys- 
tème a un  double  inconvénient  : il  consacre  une 
injustice,  et  contrevient  il  la  loi.  Il  consacre  une 
injustice  : car  le  créancier  dont  le  domicile 
élu  se  confondra  avec  le  domicile  réel,  se  trou- 
vera dans  une  position  bien  plus  avantageuse 
que  celui  qui  demeurera  de  sa  personne  à une 
distance  de  près  de  dix  lieues  anciennes  de  la 
ville  où  est  établi  le  bureau  de  la  conservation 
des  hypothèques.  Il  contrevient  à la  loi  : car  si 
aucune  augmentation  de  délai  n’est  accordée  au 
créancier  dans  ce  dernier  cas,  le  temps  physi- 
quement nécessaire  pour  que  la  notification  faite 
â son  domicile  élu  parvienne  à son  domicile 
réel,  devra  être  pris  sur  le  délai  de  quarante 
jours  qui  lui  est  accordé  pour  délibérer  sur  le 
parti  qu'il  a à prendre,  et  pour  recueillir  des 
renseignements  sur  la  valeur  de  la  propriété  qui 
lui  sert  de  garantie  : alors  il  n’aura  plus  les  qua- 
rante jours  complets  que  la  loi  lui  accorde.  Le 
second  système  doit  donc  être  également  re- 
poussé comme  aboutissant , aussi  bien  que  le 
premier,  à une  violation  de  l’art.  2185  du  C.  dv. 

Il  faut  rentrer  daus  l'esprit  et  dans  les  termes 
de  ccl  article.  Dans  son  esprit  : il  a voulu  évi- 
demment qu'une  augmentation  de  distance  don- 
nât lieu  à une  augmentation  de  délai...  Dans  scs 
termes  : il  accorde  une  augmentation  de  deux 
jours  par  cinq  myriamètres  de  distance.  Or,  il 
est  impossible  de  supposer  que  le  législateur 
n'ait  eu  en  vue  que  le  cas  unique,  ou  tout  au 
moins  fort  rare,  où  il  y aurait  entre  le  domicile 
élu  et  le  domicile  réel  du  créancier  une  distance 
précisément  égale  à cinq  myriamètres,  ou  à un 
multiple  de  cinq  myriamètres.  Donc,  s'il  s’est 
exprimé  de  manière  à faire  croire  qu’il  suppo- 
sait que  la  distance  serait  toujours  de  cinq  my- 
riamètres  ou  d’un  certain  nombre  de  fois  juste 
cinq  myriamètres,  c’est  qu'il  a considéré  toute 
distance  fractionnaire  comme  égale  à cette  dis- 
tance, et  celle  hypothèse  rend  parfaitement 
exacte  l’expression  dont  il  s’csl  servi.  — N’est-ce 
point  le  cas,  ou  jamais,  de  donner  à la  loi  cette 
large  interprétation,  lorsqu'il  s’agit  pour  le 
créancier  inscrit  d'empêcher  que  l’immeuble 
qui  lui  sert  de  gage  ne  passe  pas  à vil  prix  des 
mains  de  son  débiteur  dans  les  mains  d’un  tiers, 
au  moyen,  le  plus  souvent,  de  fraudes  que  le 
législateur  a dû  vouloir  empêcher?  Sans  doute, 
il  ne  faut  pas  que  la  propriété  reste  trop  long- 
temps incertaine;  mais  une  augmentation  de 
deux  jours  ne  prolonge  pas  de  beaucoup  cet 
état  d'incertitude,  et  elle  peut  avoir  pour  elfel 
de  mettre  le  créancier  à même  de  faire  porter  à 
sa  véritable  valeur  l’immeuble  sur  lequel  il  a 
pris  inscription.  Il  faut  considérer  aussi  tous  les 
dangers  que  présente  l’obligation  imposée  au 
créancier  d’élire  dans  un  lieu  quelconque  de 
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l’arrondissement  du  bureau  un  domicile  oh 
toutes  les  significations  lui  sont  faites,  mais  d’où 
elles  lui  sont  fort  inexactement  adressées  à son 
domicile  réel.  Il  y a donc  de  fortes  raisons  pour 
ne  pas  entendre  la  loi  dans  le  sens  restrictif 
que  lui  prête  l’arrêt  attaqué.  — Au  surplus,  la 
plupart  des  auteurs  pensent  que  tonte  fraction 
de  distance  doit  donner  lieu  à l’augmentation 
de  délai,  comme  si  la  distance  était  complète. 
Telle  est  l'opinion  de  Carré  (n°  21);  de  Pigeau, 
l 2,  p.  55;  de  Boncenne,  Théorie  de  la  proc.  rie . , 
l.  2,  p.  31  (éd.  belge,  p.  198),  n°  12;  de  Lepage, 
Question  de  proc.,  p.  50  et  69.  — Troplong 
( flypoth .,  n°  933)  la  partage,  et,  tout  en  citant 
un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Gênes  du 
29  août  1813,  Il  ajoute  « qu’elle  a l'avantage  de 
se  rapprocher  de  la  nouvelle  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation,  sur  le  calcul  des  distances 
en  matière  de  promulgation  de  lois,  a Plusieurs 
arrêts,  en  effet,  ont  décidé  qu’une  fraction  de 
moins  de  dix  myriamètres  retardait  d’un  jour 
entier  l’époque  où  une  loi  nouvelle  devenait 
obligatoire.  Voy.  notamment  l’arrêt  du  10  avril 
1831.  — Enfin,  & l’appui  de  cette  doctrine,  on 
peut  encore  invoquer  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  19  juill.  1826,  et  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux  du  27  nov.  1829. 

L’avocat  général  Laplagne  - Barris  a conclu 
au  rejet.  Ce  magistrat  a pensé  qu’il  fallait  dis- 
tinguer entre  le  cas  où  il  s’agit  d'une  distance 
de  cinq  myriamètres,  plus  une  fraction,  et  celui 
où  il  s’agit  d’une  simple  fraction  de  cinq  my- 
riamèlres.  Dans  le  premier  cas,  il  a pensé  que  la 
fraction  eu  sus  des  cinq  myriamètres  pourrait 
donner  lieu  à l’augmentation  du  délai,  mais 
qu’il  en  devait  être  autrement  dans  le  second. 
La  Cour  s’est  rangée  à cet  avis. 

arrêt. 

<r  LA  COUR; — Attendu  qu'aux  termes  de 
l’art.  2185,  C.  civ.,  la  réquisition  de  surenchère 
doit  être  signifiée  au  nouveau  propriétaire  dans 
les  quarante  jours  an  plus  tard  de  la  notification 
faite  à sa  requête;  — Que  celte  notification 
ayant  été  faite  le  7 février,  le  quarantième  jour 
utile  pour  la  surenchère  expirait  le  19  suivant  ; 
— Que,  le  21  dudit  mois,  dont  la  Cour  d'appel 
a,  par  erreur,  fait  le  quarante-troisième  jour, 
les  surenchérisseurs  n’étaient  plus  â temps,  de- 
puis deux  jours,  de  faire  la  réquisition  de  suren- 
chère; — Que,  pour  obtenir  l’addition  des  deux 
jours  que  l’art.  2185  accorde,  lorsque  la  dis- 
tance entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel 
offre  une  différence  de  cinq  myriamètres,  les 
demandeurs  ont  prétendu  que  la  même  faveur 
devait  être  accordée  lorsque  cette  différence  esl 
moindre  ; — Que,  dans  l’espèce,  cette  distance 
n’étant  que  d’un  myriaiuètre  huit  kilomètres, 
la  Cour  d'appel,  voyant  dans  l'art.  2185  qu’il 
n’accordait  rien  au-dessous  des  cinq  rayria mè- 
tres, a cru  devoir  se  renfermer  dans  le  délai  de 
quarante  jours,  avec  d'autant  plus  de  raison 
qu’il  était  dit  quarante  jours  au  plus  tard , de 
sorte  que  toute  exten  ion  non  exprimée  se 
trouve  interdite, et  par  celtedis|>osition  absolue, 
au  plus  lard -,  el  par  celte  autre  disposition 
générale,  ic  tout  à peine  de  nullité;  — Que, dans 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


577 


(15  déo.  1839.)  Jurisprudence  de  la 

cet  étal;  l’arrêt  ne  peut  être  annulé  pour  viola- 
tion d’un  article  auquel  il  s'est  conformé  avec 
scrupule  : — Que  les  raisons  invoquées  pour 
accorder  deux  jours  de  plus,  lorsque  la  distance 
est  moindre  de  cinq  myriamclres,  n'ont  point 
été  ignorées  du  législateur,  qui  n’a  pas  jugé 
convenable  d’étendre  l’exception  qu’il  venait 
d’admettre  ; — Rejette,  etc  » 

Du  10  déc.  1859.  — Ch.  civ. 

TABAC. 

Cass.,  12  déc.  1839.  — (f'.  Pasicrisie , 1841, 
lw  part.,  p.  44.) 

JUGES.  — Tribunal  correctionnel.  — Crime. 

— CtlAUURK  D’ACCUSATION. 

Il  y a lieu  ù règlement  de  juge»  par  la  Cour  de 
cassation  lorsque  la  chambre  du  conseil  a 
renvoyé"  un  prévenu  devant  un  tribunal  cor- 
rectionnel qui  s" est  déclaré  incompétent , en  te 
fondant  sur  ce  que  le  fuit  qui  lui  était  soumis 
constituait  un  crime  (I). 

Ce  tribunal  doit,  dans  ce  cas,  se  borner  à décla- 
rer son  incompétence  ; il  ne  peut  renvoyer  le 
prévenu  devant  un  juge  d'instruction  (2). 

La  chambre  du  conseil  saisie  pur  suite  de  ce 
renvoi  ne  peut,  en  conséquence , par  une 
seconde  ordonnance,  contraire  à ta  première, 
renvoyer  le  prévenu  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusution. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Statuant  sur  la  demande  en 
règlement  de  juges  formée  par  le  procureur 
général  du  roi  près  la  Cour  de  Rennes  dans  le 
procès  instruit  contre  Jean-Marie  Renaud , dit 
Labique,  et  Martin  Aumonl,  tous  deux  prévenus 
de  vols  : ' 

a Vu  l’ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondis- 
sement de  Châteaubriant,  département  de  la 
Loire-Inférieure,  du  2 nov.  1839.,  par  laquelle 
lesdits  Renaud  et  Aumonl  ont  été  renvoyés  en 
police  correctionnelle  comme  prévenus  d'avoir, 
dans  la  nuit  du  23  au  24  sept.  1839,  soustrait 
frauduleusement  des  pelles,  fourches,  tranches, 
et  d’autres  outils  en  fer,  dans  la  commune  de 
Saint-  Aubin-des- Châteaux  , au  préjudice  de 
plusieurs  habitants  de  cette  commune,  délit 
prévu  par  l'art.  401,  C.  pén.; 

« Vu  le  jugement  du  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  Châteaubriant  en  date  du  9 nov. 
1839,  par  lequel  celribunal  s'est  déclaré  Incom- 
pétent pour  connaître  des  faits  imputés  auxdils 
Renaud  et  Aumonl,  par  le  motif  qu’il  est  résulté 
des  débats  que  ces  faits  étaient  de  nature  à 
entraîner  l'application  d’une  peine  afflictive  et 
infamante;  — Vu  pareillement  la  disposition 
dudit  jugement  par  laquelle  les  deux  prévenus 
ont  été  renvoyés  devant  le  juge  d'instruction 
compétent; 


(1-2)  V.  rouf.  Cass  , 17  août  et  5 déc.  1839;  Brux., 
31  mars  1847  {Pasicrisie,  p.  289) 
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« Vu  l’instruction  faite  par  ledit  juge  d’in- 
struction par  suite  de  ce  renvoi  ; — Vu  également 
l'ordonnance  rendue  par  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  instance  de  Château- 
b riant  le  22  nov.  1839,  sur  le  rapport  dudit  juge 
d'instruction,  par  laquelle  lesdits  Renaud  et 
Aumonl  ont  été  renvoyés  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  Cour  de  Rennes, 
comme  prévenus  de  trois  soustractions  fraudu- 
leuses de  divers  outils  en  fer,  commises  pen- 
dant la  nuit  du  23  au  24  sept.  1839,  en  réunion 
de  deux  personnes,  au  préjudice  de  Deniard, 
Vignal  et  Bouscaud; 

« Attendu  que  cette  seconde  ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  de  Châteaubriant,  du  22  nov.  1839, 
était  illégale  et  non  susceptible  d’exécution, 
puisque  la  première  ordonnance  delà  chambre 
du  conseil  du  même  tribunal,  du  2 nov.  1839, 
ayant  acquis  la  force  de  chose  jugée,  avait  des- 
saisi le  juge  d’instruction  sur  le  rapport  duquel 
elle  avait  été  rendue;  que,  dès  lors.  Il  était 
désormais  incompétent  pour  procéder  de  nou- 
veau û quelque  acte  d’instruction  que  ce  fût  dans 
le  procès  dont  il  s'agit,  et  que  le  jugement  du 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Châleau- 
brianl  du  9 nov.  1839,  qui  s'était  lui-même 
déclaré  incompétent,  n'avait  pu  légalement 
renvoyer,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  les  deux  prévenus 
devant  ledit  juge  d’instruction , ni  conférer  de 
nouveaux  pouvoirs  à ce  magistrat; 

« Attendu  que,  dans  cet  état  de  la  procédure, 
l’ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Châteaubriant  du 
2 nov.  1839,  qui  avait  saisi  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  et  le  jugement  de  ce  dernier 
tribunal  du  9 nov.  1839,  qui  a déclare  la  juri- 
diction correctionnelle  incompétente,  et  a néan- 
moins renvoyé  les  prévenus  devant  le  juge 
d’instruction,  ont  acquis  la  force  de  chose  jugée, 
n’ayant  point  été  attaqués  en  temps  de  droit; 

« Attendu  qu’il  résulte  de  la  contrariété  qui 
existe  entre  ces  décisions  un  conflit  négatif  qui 
interrompt  le  cours  de  la  justice,  qu’il  importe 
de  rétablir: 

« Par  ces  motifs,  vu  les  art.  526  et  suivants, 
C.  inst.  crim.,  sur  les  règlements  de  juges,  sans 
s’arrêter  h l’ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  de  première  instance  de  Cbà- 
leaubriant  du  2 nov.  1839,  laquelle  sera  consi- 
dérée comme  non  avenue;  — Sans  s’arrêter  au 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  Châteaubriant  du  9 nov.  1839; 
sans  s’arrêter  non  plus  â l’ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instafice  de  Châteaubriant  du  22  nov.  1839,  les- 
quels seront  considérés  comme  non  avenus;  — 
Renvoie  Renaud  et  Aumonl  devant  la  Cour  de 
Rennes.  » 

Du  13  déc.  1859.  --  Ch.  crim. 

CASSATION.  — Renvoi  devant  les  assises.  — 
Acte  d’accusation.  — Incendie.  — Ques- 
tion. 

Lorsqu'un  accusé,  acquitté  sur  les  deux  pre- 
miers chefs  d accusation,  a été  renvoyé  par  la 
37 
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Cour  de  mttnlion  devant  une  outre  Cour 
ri  ass  ises,  pour  qu'il  mit  de  notoean  tint  ne 
sur  le  troisième  chef,  il  ri  y a pas  lieu  d'an- 
nuler ce  second  arrêt  à raison  de  ce  qu'il  ria 
pas  été  rédigé  un  nouvel  acte  ri  accusai  ion, 
qu'il  a rte  donne  aux  débats  lecture  entière  de 
racle  d'accusation  contenant  les  trois  chefs,  et 
que,  nonobstant  V opposition  de  raccuse,  des 
témoins  ont  été  entendus  sur  les  deux  chefs 
purqés  par  la  déclaration  ri  acquittement  ; il 
suffit  qu’il  riait  été  posé  de  question  au  jury 
que  sur  le  troisième  chef  et  que  tes  jurés 
nient  su  que  l'acte  ri  accusation  riait  restreint 
à ce  chef, 

La  circonstance  que  le  iHitimcnt  incendié  a/>- 
partenant  à i accus*-  était  assure  est  non  pas 
aggravante , mais  constitutive  du  crime  ri in- 
cendieet  peut,  dès  lors,  être  comprise  dans 
la  qucstioti  principalr  (1). 

ARRÊT. 

o LA  COM;  — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  l’art.  360,  C.  fins!,  crim..  por- 
tant que  toute  personne  acquittée  légalement 
ne  pourra  être  reprise  ni  accusée  à raison  du 
même  fait,  et  de  ce  que,  nonobstant  celte  règle 
absolue,  le  demandeur,  qui  avait  été  acquitté 
sur  les  deux  premiers  chefs  d’accusation  par  la 
<U>ur  d’assises  de  l’Indre,  et  qui  n’était  renvoyé, 
par  l’arrêt  de  cassation  du  12  sept.  1850.  devant 
la  Cour  d’assises  du  départ ement  du  Cher,  que 
sur  le  troisième  chef  d’accusation  résultant  de 
l’arrêt  de  mise  en  accusation,  a eu  néanmoins  à 
#e  défendre  sur  les  deux  premiers  chefs  d'ac- 
cusation, puisqu'il  ne  lui  a pas  été  notifié  un 
nouvel  acte  d accusation  restreint  ail  seul  et 
unique  chef  d’accusation  qui  restait  à purger: 

« Attendu  que  la  lecture  entière  de  l’acte 
d’accusation  contenant  tous  les  chefs  d accusa- 
tion a été  faite  devant  la  Cour  d’assises  du  Cher, 
dont  le  président  n’a  pas  averti  l’accusé  ni  le 
jury  que  Lace  usât  ion  se  trouvait  ne  plus  porter 
que  sur  le  troisième  chef  de  l’arrêt  «le  mise  en 
accusation; qu’enfln, nonobstant  l’opposition  du 
demandeur,  des  témoins  ont  été  entendus  aux 
débat > sur  les  deux  chefs  d'accusation  déjà 
purges,  ce  qui  aurait  préjudicié  et  porlcutleintc 
au  droit  de  la  défense  de  l’accusé; 

v Attendu  qu’il  résulte  du  procès-verbal 
dresse  par  le  greffier  du  tribunal  civil  de  Chà- 
leaiirotix.  le  16  oct.  1858,  que  ledit  jour  ce 
greffier  a notifié  au  demandeur  l’arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  12  sept.  1839,  qui  a cassé  et 
annulé  l'arrêt  de  fa  Cour  d’assises  de  l’Indre  en 
daledii  17  aoftt  de  fa  même  année,  et  a renvoyé 
ledit  demandeur  devant  la  Cour  d'assises  du 
de|iorl«Miient  du  Cher; qu’il  résulte  pareillement 
de  l’interrogatoire  subi  le  24  oct.  1839,  par  le 
demandeur,  devant  le  président  de  1a  Cour 
d’assises  du  département  du  Cher,  que  ce  ma- 
gistrat l’a  expressément  averti  qu’il  était  ren- 
voyé devant  fa  Cour  d’assises  sur  le  troisième 
chef  ri  accusation;  que  ledit  interrogatoire  n'a 


(I)  V.  Cass.,  11  nov.  cl  16 dcc.  1823,  23  avril  1620 
et  20  avril  1839. 
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porté  en  effet  que  sur  ce  chef  d'accusation; 
quVnlin  il  résulté  du  procès-verbal  des  débats 
devant  la  Cour  d'assises  du  Cher  qu'avant  la 
lecture  de  l’arrêt  de  mise  en  accusation  et  de 
l’acte  d'accusation  le  président  a fait  donner 
lecture  par  le  greffier,  à l’audience,  de  l’arrêt  de 
la  Cour  de  caution  du  12  sept.  1839,  et  que, 
cet  arrêt  restreignant  I accusation  portée  contre 
le  demandeur  au  troisième  chef  seulement , le 
demandeur  et  les  jurés  ont  été  suffisamment 
avertis  que  l’arrêt  d’accusation  et  l’acte  d’accu- 
sation se  trouvaient  virtuellement  restreints  par 
ledit  arrêt  de  cassation  au  troisième  chef  d'ac- 
mention  ; qu’aucune  disposition  de  fa  loi  ne 
prescrivait  au  procureur  général  de  rédiger  et 
notifier  un  nouvel  acte  d’accusation  ; que,  si  des 
témoins  ont  été  entendus  aux  débats  sur  les 
chefs  d’accusation  déjà  purgés,  ils  ont  pu  l’être 
soit  parce  que  le  ministère  public  avait  jugé 
leur  audition  utile  à la  manifestation  de  fa  vérité 
sur  le  chef  d’accusation  qui  restait  à juger,  soit 
l»oiir  faire  connaître  fa  moralité  de  l’accnsé; 

■ Attendu  enfin  que  le  président  de  1a  Cour 
d'assises  n’a  posé  au  jnry  que  des  questions  rela- 
tives au  troisième  chef  d'accusation , expressé- 
ment spécifie  et  renvoyé  par  l’arrêt  de  cassation 
du  12  sept.;  qne,  par  conséquent,  l'accusation 
s'est  renfermée  dans  les  limites  légales  qui  lui 
avaient  été  tracées  par  ledit  arrêt;  d’on  il  suit 
que.  sous  aucun  rapport,  il  n’y  a eu  violation 
de  l'art.  360,  C.  inst.  crim..  ni  atteinte  portée 
au  droit  de  fa  défense; 

« Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  1a  violation 
prétendue  des  art.  344  et  345,  C.  inst.  crim. , 
rectifiés  par  fa  loi  du  9 sept.  1835  et  par  celle 
du  13  niai  1836,  en  ce  que  le  jury  aurait  été 
interrogé  à fa  fois  par  une  seule  et  même  ques- 
tion sur  le  fait  principal  d'incendie  et  sur  les 
circonstance.**  aggravantes  de  ce  fait: 

« Attendu  que  fa  question  qui  a été  posée  au 
jury  est,  à l’égard  de  l’accusé,  celle  • d'avoir 
« volontairement  communique  l’incendie  à un 
« corps  de  bâtiment  à lui  appartenant,  mais 
« assuré  contre  l'incendie,  en  mettant  aussi 
« volontairement  le  feu  à un  petit  toit  à volaille 
« appuyé  contre  ce  corps  de  lut  liment;  » 

« Que  cette  question  principale  ne  renferme 
aucune  circonstance  aggravante  qui  dût  être 
l’objet  de  questions  distinctes  et  séparées  ; qu’en 
effet  fa  partie  de  cette  question  relative  au  fait 
que  let  bâtiment  était  assuré  ne  constitue  pas 
une  circonstance  aggravante,  mais  qu’elle  est 
dans  l’espèce  élémentaire  et  roiu/i/o/iwcdu  crime 
d’incendie,  puisque  sans  celle  condition  le  fait 
principal  serait  dépourvu  du  caractère  qui  le 
constitue  crime , à savoir  le  préjudice  causé  h 
autrui;  que  le  fait  que  le  leu  a été  mis  à un 
petit  toit  à volaille  appuyé  contre  le  cor|»s  de 
bâtiment  incendie  ne  constitue  ni  un  crime  à 
part,  ni  une  circonstance  aggravante  du  crime 
principal:  qu’il  est  seulement  indicatif  du  moyen 
qui  a servi  à commettre  l'incendie,  c’est-à-dire 
à communiquer  le  feu  au  bâtiment;  d'où  il  suit 
que  ce  fait  ne  devait  pas  cire  l'objet  d'une  ques- 
tion distincte  et  séparée;  que,  par  conséquent, 
fa  question  principale  a été  posée  conformé- 
ment à fa  loi,  et  que  la  seule  circonstance 
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aggravante  existant  dans  l'accusation  portée 
contre  le  demandeur  était  celle  de  savoir  si  le 
corps  de  bâtiment  auquel  Penissard  était  accusé 
d'avoir  ainsi  volontairement  communiqué  le 
feu  servait  en  partie  h l’habitation  ; mais  que, 
cette  question  ayant  été  soumise  au  jury  d'une 
manière  distincte  et  séparée,  et  le  jury  y ayant 
fait  aussi  une  réponse  distincte  et  séparée  de 
celle  sur  le  fait  principal,  il  n'y  a eu  aucune 
violatiou  des  art.  344  et  345,  C.  inst.  crim., 
rectifiés  par  les  lois  des  9 sept.  1833  et  15  mai 
183G;  — Rejette.  » 

Du  13  déc.  1839.  — Cb.  crim. 

ACTION  EN  JUSTICE. — Procureur.  — Ordre 
public. 

La  maxime  nul  en  France  ne  plaide  par  procu- 
reur, ne  si  pas  d'ordre  public  : 1rs  juge*  ne 
doivent  pas  .suppléer  ti office  ta  fin  de  non- 
recevoir  qui  en  résulte,  si  les  parties  ne  Vont 
point  proposée,  cl  cela  encore  q ne  le  moyen 
ait  été  soulevé  par  le  ministère  publie  dans  ses 
conclusiitns  (1).  — Pur  suite,  la  non-appli- 
cation de  ta  maxime  ne  peut,  dans  ce  ctu, 
servir  de  base  à un  moyen  de  cassation. 

Une  société  s’était  formée  à Marseille,  sons  le 
noui  de  Société  pltilhanmmiqnc,  dans  le  but  d'y 
propager  le  goût  de  la  musique,  et  d’y  donner 
des  concerts  d’ainaleurs.  — Pour  subvenir  aux 
dépenses,  chaque  membre  de  la  société  devait 
verser  une  première  mise  de  50  fr.t  plus  une 
cotisation  annuelle  de  25  fr.  — Mais,  plus  lard, 
on  crut  devoir  substituer  des  concerts  d’artistes 
payés  aux  concerts  d'amateurs,  objet  primitif  de 
lu  société,  et  cette  modification,  à laquelle  accé- 
dèrent un  certain  nombre  de  membres,  partit  à 
d'autres,  qui  s'y  opposèrent , assez,  grave  pour 
les  déterminer  à déclarer  qu’ils  se  retiraient  de 
la  société.  En  conséquence,  ils  refusèrent  de 
payer  la  première  mise  et  la  cotisation  annuelle. 

Cités  devant  le  juge  de  paix  de  Marseille,  « 
la  requête  des  membres  delà  commission  admi- 
nistrative de  la  Société  philharmonique,  ils  furent 
condamnés  à payer  la  somme  de  73  lr.,  montant 
des  deux  cotisations. 

Lejourdan  interjeta  le  premier  appel  du  juge- 
ment rendu  contre  lui  devant  le  tribunal  civil 
de  Marseille,  et  beaucoup  d'autres  souscripteurs 
se  rendirent  aussi  appelants  desjugeuienls  rendus 
contre  eux. 

Le  tribunal  eut  d'abord  à statuer  sur  l’appel 
de  Lejourdan.  qui  reproduisit  devant  ce  second 
degré  de  juridiction  les  moyens  tirés  du  fond 
qui  n’avaient  pas  été  accueillis  par  le  premier 
juge.  — Puis,  le  ministère  public,  ayant  pris  la 
parole,  souleva  d'office  le  moyen  résultant  de  ce 
que  l'instance  était  poursuivie  au  nom  de  la 
société  par  les  membres  d’une  prétendue  com- 
mission administrative  qui  n'avait  point  qualité 
pour  agir  en  son  nom,  suivant  la  maxime  : nul 
en  France,  si  ce  n’est  le  roi , ne  plaide  par  pro- 


(1)  Mais  Pcx*  rpliou  tirée  de  celle  maxime  li  a cepen- 
dant nus  besoin  d'être  proposée  in  limint  litis  ■ elle 
peut  I cire  par  les  parties  en  tout  élut  de  cause  devant 


cnrenr...  Le  tribunal,  appréciant  la  force  du 
moyeu,  et  considérant  qu’il  devait  être  opposé 
dans  plusieurs  autres  affaires  identiques,  mit 
celle  de  Lejourdan  en  délibéré,  pour  être  statué 
en  même  temps  que  sur  les  autres. — Toutes  les 
personnes  qu  se  trouvaient  dans  le  meme  cas 
que  ce  dernier,  bien  et  dûment  averties  dès 
lors,  ne  manquèrent  pas  d’opposer  le  moyen 
pris  du  défaut  de  qualité  des  membres  de  la  com- 
mission administrative,  et  ce  moyen  fut,  & leur 
égard,  accueilli  par  le  tribunal  de  Marseille. 
Mais,  à l'égard  de  Lejourdan,  le  tribunal  rendit, 
an  contraire,  le  6 juill.  1838,  un  jugement  par 
lequel  il  confirma  la  sentence  du  juge  de  paix. 
— Voici  les  motifs  de’ce  jugement  : — « Attendu 
que  la  maxime  : nul  en  France  ne  plaide  ni 
jpeut  plaider  jiar  procureur , n’est  qu’une  maxime 
d'usage  qui  n’est  reproduite  littéralement  dans 
aucun  texte  de  loi,  et  qui  a été  seulement 
adoptée  par  une  jurisprudence  constante  et  in- 
variable; — Attendu  que  l’exception  qui  en 
résulte  n'est  pas  tellement  d'ordre  public  qu’elle 
ne  puisse  être  couverte  par  le  silence  et  l’ac- 
quiescement des  parties  intéressées,  et  qu’elle 
doive  être  suppléée  d’office  par  le  juge  ; qu'une 
disposition  législative  peut  seule  lui  imprimer 
ce  caractère;  qu’on  trouve  ce  caractère  dans  la 
disposition  de  l’art.  170,  C.  proc.civ.,  relative 
â l'incompétence  à raison  de  la  matière;  qu’il 
n’existe  pas  dans  la  disposition  de  l'art.  48,  même 
Code,  qui  assujettit  toute  demande  introductive 
d’instance  au  préliminaire  de  la  conciliation  de- 
vant le  juge  de  paix;  — Attendu  que  cette  doç- 
tri ne  est  consacrée  par  deux  arrêts  très-remar- 
quables de  la  Cour  de  cassation, .l’un  du  21  bruni, 
an  xu.  rapporté  par  Merlin  dans  ses  Qucst., 
y»  Prescription,  § 15,  et  rendu  conformément  à 
ses  conclusions;  l’autre  du  6 avril  1831  ; — 
Attendu  que,  dans  un  conflit  de  jurisprudence, 
celle  de  la  Cour  suprême,  instituée  pour  établir 
une  jurisprudence  uniforme  dans  le  royaume, 
doit  l’emporter  et  servir  de  règle  de  conduite 
aux  tribunaux,  alors  surtout  qu  elle  parait  plus 
conforme  à la  raison  et  à la  loi; — Attendu  que 
l'appelaul  n’a  excipé,  ni  en  première  Instance, 
ni  en  appel,  du  défaut  de  qualité  de  ses  adver- 
saires; — Qu’il  a dès  lors  reconnu  la  qualité  des 
intimés , ainsi  que  le  mandat  dont  ils  se  pré- 
tendent investis  par  la  généralité  des  membres 
de  la  Société  philharmonique;  — Au  fond,  at- 
tendu, etc...  » 

POURVOI  en  cassation  contre  ce  jugement  de 
la  part  de  Lejourdan,  pour  violation  de  la  maxime: 
« nul  en  France  ne  plaide  par  procureur,»  et  des 
art. (il  et  G9,C.  proc.civ. 

M*  Garelte  a dit  à l’appui  du  pourvoi  : La  ques- 
tion jugée  par  les  arrêts  sur  lesquels  s’appuie 
le  jugement  attaqué  était  celle  de  savoir  si  le 
moyen,  résultant  de  la  maxime  que  nous  invo- 
quons, pouvait  être  présenté  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation.  Telle  n’est  pas 
précisément  celle  que  la  Cour  a en  ce  moment  à 
juger, et  qui  se  formulerait  plutôt  en  ces  termes: 

le- juges  du  fond.  — V.  1rs  arrêts  cilds  dans  le  cours 
du  l'article.  — V.  aussi  Boûcvuue,  cb.  2,  u°  33. 
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Jusqu’à  quelle  époque  du  litige  la  maxime  en 
question  peut-elle  être  opposée?  Ne  peut-elle  pas 
l’étre  en  tout  état  de  cause,  et  tant  que  le  tri- 
bunal n'a  pas  prononcé?  — Sans  doute,  le  deman- 
deur en  cassation  n’avait  pas  personnellement 
opposé  l’exception  péremptoire  qu’il  avait  pour 
repousser  la  demande  de  ses  adversaires.  Mais 
cette  exception,  le  ministère  public  ne  l'avait-il 
pas  opposée  pour  lui,  et  dès  lors,  le  tribunal 
n'élait-il  pas  tenu  de  l'accueillir?- On  distingue 
en  procédure  deux  sortes  d'exceptions:  les  unes 
concernent  la  forme,  les  autres  le  droit.  Les  pre- 
mières,commeleditPotbier(Proc.citJ.,  part.  1", 
chap.  2,  sect.  2,  art.  1 et  2),  sont  celles  qui  ten- 
dent à faire  renvoyer  le  défendeur  de  la  demande 
contre  lui  donnée,  à cause  de  quelque  nullité 
qui  se  trouve  dans  la  forme  de  l’exploit  de  de- 
mande... Ces  sortes  d’exceptions  doivent  se  pro- 
poser in  limiue  lilis.  — l^s  exceptions  péremp- 
toires qui  concernent  le  droit,  qu'on  appelle 
aussi  fins  de  non-recevoir,  sont  celles  qui,  sans 
entrer  dans  le  mérite  de  la  demande,  tendent  à 
prouver  que  le  demandeur  n’a  pas  le  droit  de  la 
former,  n'y  est  pas  recevable...  Ces  exceptions 
peuvent  s’opposer  même  après  la  contestation 
en  cause  sur  le  fond,  et  jusqu’à  la  sentence  de- 
finitive. — Or,  à laquelle  de  ces  deux  classes 
appartenait  le  moyen  qui  résultait  pour  le  deman- 
deur en  cassation  de  la  maxime  qu'il  invoquait  ? 
Evidemment  à la  seconde  : car  il  soutenait  pré- 
cisément que  les  adversaires  n’avaient  pas  le 
droit  de  former  la  demande,  qu'ils  n’y  étaient 
pas  recevables.  Donc,  ce  moyen,  soulevé  par  le 
ministère  public,  pouvait  être  opposé  par  la 
partie  en  tout  étal  de  cause,  et  le  tribunal,  tant 
qu'il  n’avait  pas  rendu  jugement,  tant  qu'il 
n'était  point  dessaisi , était  tenu  de  l’accueillir 
sous  peine  de  contrevenir  à la  maxime  invoquée, 
aussi  bien  qu’à  l’art.  61,  C.  proc.  civ.  — À l’appui 
de  cette  doctrine,  le  demandeur  invoque  les 
arrêts  d’Aix,  du  27  janv.  1823,  et  d’Amiens,  du 
15  juill.  1826,  qui  décident  que  l'exception  tirée 
du  défaut  de  qualité  est  d’ordre  public,  qu’elle 
ne  peut  être  écartée  par  aucune  fin  de  non-rece- 
voir, et  que  les  tribunaux,  essentiellement  gar- 
diens et  conservateurs  de  l’ordre  public,  ne  peu- 
vent jamais  être  enchaînés  par  la  volonté  des 
parties. — A ces  arrêts  il  faut  ajouter  celui  de  la 
Cour  de  cassation  du  8 nov.  1836,  qui  détermine 
de  la  manière  la  plus  claire  lesens  et  ledegréd’att- 
lorité  de  la  maxime  qu’il  déclare  consacrée  par 
l’art.  61,  C.  proc.  civ.  —Cet  article  en  effet  exige 
comme  condition  de  la  validité  de  tout  exploit 
d'ajournement  qu’il  contienne  les  noms,  profes- 
sion et  domicile  du  demandeur., .Or,  celte  con- 
dition ne  se  trouve  nullement  remplie  dans  une 
demande  intentée  parune  prétendue  commission 
administrative,  agissant  au  nom  d'une  société 
pu  renient  civile  : ces  sortes  de  sociétés  ne  peuvent 
l»as,  comme  les  sociétés  decommerce(C.  proc.  civ., 
art.  69),  agir  en  justice  sous  le  nom  de  leurs 
directeurs  ou  gérants;  il  faut  que  tous  les 
membres  qui  les  composent  soient  en  nom  dans 
les  qualités  de  l'instance  : autrement,  on  ne 
serait  jamais  sûr,  en  plaidant  contre  ces  sortes 
de  sociétés,  de  se  trouver  en  présence  d'uu 
adversaire  sérieux,  capable  de  répondre  de  toutes 


les  suites  que  le  litige  [veut  entraîner.  — Sous 
tous  les  rapports  donc,  les  membres  de  la  pré- 
tendue commission  administrative  de  la  Société 
philharmonique  ne  pouvaient  représenter  cette 
société  en  justice,  et  ce  défaut  de  qualité  a pu 
leur  être  opposé  en  tout  état  de  cause,  et  tant 
que  le  tribunal  n’avait  pas  prononcé  et  ne  se 
trouvait  pas  dessaisi. 

L'avocat  général  Hébert  s’est  altachéà  repous- 
ser les  efforts  que  faisait  le  demandeur  pour  se 
soustraire  à l'autorité  des  décisions  invoquées 
dans  le  jugement  attaqué.*  Il  est  certain,  a-t-il 
dit,  que  le  défaut  de  qualité  des  membres  de  la 
commission  n’a  pas  été  opposé  par  le  deman- 
deur en  cassation  : c'est  le  ministère  public  (le 
jugement  le  constate)  qui  a soulevé  ce  moyen,  et 
il  était  dès  lors  trop  tard  pour  que  la  partie  qui 
ue  l’avait  pas  invoqué  pût  eu  profiler.  Le  minis- 
tère public  fait  partie  du  tribunal  : l'opinion 
qu’il  émet  dans  ses  conclusions  ne  le  saisit  pas 
plus  que  ne  le  saisirait  une  opinion  émise  par 
l'un  de  ses  membres  dans  la  chambre  du  con- 
seil. Le  qui  saisit  le  tribunal,  ce  qui  lui  fait  une 
obligation  d’admettre  ou  de  rejeter  un  moyen, 
ce  sont  les  conclusions  par  lesquelles  les  parties 
l'ont  formellement  articulé  : autrement,  le  tri- 
bunal, quelque  connaissance  qu’il  puisse  en 
avoir  d'ailleurs,  ne  petit  pas  s’y  arrêter.  - Il  en 
est  différemment,  sans  doute,  quand  l'exception 
est  d’ordre  public...  Mais  il  est  impossible  de 
reconnaître  ce  caractère  à celle  tirée  du  défaut 
de  qualité  de  la  personne  contre  laquelle  on 
plaide,  quand,  pendant  tout  le  cours  du  litige, 
cette  qualité,  qu’on  lui  dénie  tardivement,  lui  a 
été  reconnue. — Ce  n’est  pas  à dire  que  l’exception 
tirée  du  défaut  de  qualité  puisse  être  confondue 
avec  les  simples  nullités  d’exploit  ou  de  procé- 
dure qui,  aux  termes  de  l’art.  173,  C.  proc.  civ., 
doivent  être  proposées  in  limine lilis. — Pendant 
toute  la  durée  du  litige  vous  serez  recevable  à 
exciper  du  défaut  de  qualité  de  votre  adversaire, 
mais  encore  faut-il  que  vous  en  ayez  excipé; 
encore  faut-il  que  vous  ayez  vous-même  pris  des 
conclusions  formelles  à cet  égard;  car,  dès  lors 
que  l’exception  n’est  pas  d’ordre  public,  les 
observations  mêmes  du  ministère  public  ne  sau- 
raient suppléer  à votre  silence,  et  le  tribunal  ne 
peut,  d'office,  vous  appliquer  le  bénéfice  d’un 
moyen  de  défense  que  vous  n’avez  pas  invoqué.» 
— Conclusions  au  rejet. 

ARRÊT. 

a LA  COUR  ; — Attendu  que  si  la  violation  de 
la  règle  : nul  en  France  ne  plaide  par  procu- 
reur, constitue  une  irrégularité  contre  laquelle 
les  parties  intéressées  ont  droit  de  réclamer, 
toutefois,  lorsqu’elle  n’a  été  proposée  ni  en 
première  instance  ni  en  appel,  celle  irrégularité 
ne  forme  pas  un  moyen  d’ordre  public  qui  puisse 
donner  ouverture  à cassation; 

« Attendu  qu’il  résulte  du  jugement  attaqué 
que  le  demandeur  n’a  point  excipé  du  défaut  de 
qualité  de  ses  adversaires; 

« Attendu  que  les  juges  ne  peuvent  d’olfiee 
suppléer  ce  moyen,  alors  même  qu'il  est  pré- 
senté par  l'oflicier  du  ministère  public,  ce  moyen 
uc  pouvant  faire  admettre  au  civil  uue  exception 
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établie  uniquement  dans  l’intérêt  privé  des  par- 
ties; 

« Attendu  qu’en  jugeant,  dans  ces  circon- 
stances, que  le  demandeur  avait,  par  son  silence, 
couvert  l’irrégularité  dont  il  s’agit,  le  tribunal 
n’a  violé  aucune  loi  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  U déc.  1839.  — Cb.  req. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Femme.  — Acquit- 
tement. — Dommages-intérêts. 

La  femme  poursuivie  comme  complice  de  ban- 
queroute frauduleuse  et  acquittée,  mais  qui 
est  condamnée  par  la  Cour  d'assises  à des 
dommages-intérêts  envers  les  créanciers , ne 
peut  pas  ij  itre  condamnée  par  corps  : les 
dommages-intérêts  en  ce  cas  étant  purement 
civils  et  non  la  conséquence  dune  condam- 
nation criminelle  ( 1).  (C.  peu.,  art.  52;  C.  civ., 
art.  2000;  L.  17  avril  1832,  art.  38.) 

La  daine  Uelbfort  - liera  était  poursuivie 
comine  complice  de  la  banqueroute  fraudu- 
leuse de  son  mari.  L'accusation  lui  imputait  des 
détournements  auxquels  elle  aurait  pris  part 
et  dont  elle  aurait  profilé.  Traduite  devant  la 
Cour  d'assises  du  Nord,  elle  a été  acquittée  sur 
la  déclaration  de  non-culpabilité  exprimée  par 
le  jury. — Mais  aussitôt  les  syndics  de  la  faillite, 
qui  s'étaient  auparavant  portés  parties  civiles, 
ont  demandé  que  la  dame  bethfort-Uera  fût 
condamnée  envers  la  masse  des  créanciers,  par 
application  tant  de  l’art.  1382,  C.  civ.,  que  des 
art.  358,  359,  500,  C.  insl.  crim.,  et  595, 
C.  cumin,  (nouv.),  à des  dommages-intérêts 
proportionnes  au  préjudice  qu’elle  leur  avait 
causé.  Ils  ont  soutenu  que  si  la  déclaration  du 
jury  écartait  d'elle  toute  idée  de  délit,  il  demeu- 
rait toujours  constant  qu’elle  s’était  livrée  à des 
laits  dommageables  aux  créanciers  et  dont  elle 
devait  repondre.  Enlin,  ils  ont  conclu  à ce  que 
les  condamnations  qui  seraient  prononcées  le 
fussent  avec  contrainte  par  corps. 

28  juill.  1839,  arrêt  de  la  Cour  d'assises  qui 
condamne  la  dame  Del  h fort -liera  5 30,000  fr.  de 
domuiages-intéréts,  à litre  de  réparations  ci- 
viles, pour  raison  des  détournements  auxquels 
elle  avait  participé  au  préjudice  de  la  masse  des 
créanciers.  Mais  le  inèiue  arrêt  refuse  d’accorder 
la  contrainte  par  eprps. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  syndics, 
pour  violation  de  l’art.  120,  C.  proc.,  qui  au- 
torise, dfcail-on,  par  la  généralité  de  ses  termes, 
la  prononciation  de  la  contrainte  par  corps,  par 
cela  seul  que  la  condamnation  principale  existe 
à titre  de  dommages-intérêts;  et  pour  violation 
de  l’art.  52,  C.  peu.,  qui  autorise,  pour  l’exécu- 
tion des  condamnations  à l'amende,  aux  restitu- 
tions, aux  dommages-intérêts  et  aux  frais,  la 
voie  de  la  contrainte  par  corps,  par  cela  seul 
que  ces  condamnations  émanent  d’un  tribunal 
de  justice  répressive. 

Pascalis,  avocat  général,  a conclu  au  rejet  du 
pourvoi.  Ce  magistrat  s’est  borné  à rappeler,  en 
ce  qui  touche  la  violation  de  l'art.  126,  C.  proc.. 


Cour  de  cassation.  (14  dm:.  1839.) 

la  jurisprudence'd’après  laquelle  le  pouvoir  con- 
féré aux  tribunaux  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps  pour  dommages-intérêts  excédant 
300  fr.,  n'cxisle  que  comme  addition  au  droit 
commun;  qu’ainsi  les  exceptions  établies  en 
faveur  des  septuagénaires,  des  femmes  et  des 
filles,  hors  les  cas  de  stellional  ou  pour  fait  de 
commerce,  sont  de  plein  droit  applicables  à des 
adjudications  de  cette  nature.  (F.  cass.,  17  janv. 
1832.) 

Quant  5 l'application  de  l’art.  52,  C.  pén.t 
l'avocat  général  a pensé  qu’il  exigeait  un  exa- 
men plus  sérieux.  — « Cet  article,  a-t-il  dit, 
se  limite  par  le  litre  même  dont  il  fait  partie, 
et  qui  traite  des  peines  et  des  autres  condamna- 
tions qui  peui'eiit  être  prononcées  pour  crimes  et 
délits.  Dés  lors,  toutes  les  fois  qu’il  s'agira  de 
restitutions,  de  dommages-intérêts,  des  frais 
accordés  par  un  jugement  qui  appliquera  une 
peine,  qui  déclarera  l’existence  d’un  crime  ou 
d’un  délit,  la  contrainte  par  corps  en  sera 
l’accessoire  obligé. 

a Mais,  dès  que  l’arrêt  ou  jugement  ne  dé- 
clare pas  qu’il  y a crime,  délit  ou  contravention, 
et  ne  prononce  aucune  peine,  l’art.  52  demeure 
inapplicable;  le  droit  commun  devient  la  seule 
règle  à suivre.  La  contrainte  par  corps  a besoin 
d’être  prononcée;  et  elle  ne  peut  l’être  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  — Or  l'acquitte- 
ment de  la  dame  Belhfort  a purgé,  en  sa  faveur, 
l’accusation  dont  elle  était  l’objet.  De  l'incri- 
mination d'avoir  été  complice  d'une  banque- 
route frauduleuse,  il  n’est  rien  resté  contre  elle. 
L'adjudication  de  dommages-intérêts  n’a  été 
accordée  qu'à  titre  de  réparations  civiles.  Sous 
ce  rapport,  une  femme,  non  convaincue  de  stel- 
lional et  non  marchande  publique,  ne  pouvait 
être  soumise  à un  mode  d’exécution  dont  le 
droit  commun  la  dispense  formellement.  En  le 
décidant  ainsi,  la  Cour  d'assises  s'est  conformée 
à la  loi,  loin  de  la  violer. 

a II  n’est  donc  pas  exact  de  dire  que  la  con- 
trainte par  corps  doit  suivre  toute  condamna- 
tion émanée  d'un  tribunal  de  justice  répressive. 
Celte  proposition  n'est  juste  qu'aulant  qu'elle 
est  renfermée  dans  les  limites  tracées  par 
l’art.  52;  hors  de  là  on  ne  saurait  citer  aucune 
disposition  légale  qui  puisse  autoriser  la  con- 
trainte. 

« L’ensemble  de  la  législation  témoigne  au 
contraire  que  la  contrainte  par  corps  s'attache 
à certaines  matières,  et  nullement  à certaines 
juridictions.  Ainsi  elle  doit  être  prononcée,  en 
général,  pour  assurer  l’acquillement  de  toute 
dette  commerciale;  si  le  débiteur  est  assigné 
devant  le  tribunal  civil,  à raison  d'une  dette 
de  celte  nature,  et  si  ce  tribunal,  qui  possède 
la  plénitude  de  juridiction,  n’est  pas  décliné,  il 
rendrait  une  décision  qui  violerait  l’art.  2 de  la 
loi  du  17  avril  1832,  en  négligeant  de  condam- 
ner le  debiteur  avec  contrainte  par  corps.  — 
Réciproquement,  lorsqu’un  billet  à ordre  est 
souscrit  en  même  temps  par  des  commerçants 
et  des  non-commerçants,  tous  les  souscripteurs 
peuvent  être  appelés  devant  le  tribunal  de 
commerce;  mais  l’obligation  étant  civile  à 
l’égard  des  derniers,  l'art.  637,  C.  comm., 
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Interdit  d’en  assurer  l'exécution  contre  eux  par 
la  contrainte  de  leur  personne.  Comme  troi- 
sième exemple  de  la  même  vérité  légale,  on 
peut  citer  le  cas  d’une  condamnation  prononcée 
pour  délit  par  un  tribunal  de  Justice  répressive. 

La  personne  qui  a souffert  de  ce  délit  ne  s'e.>t 
pas  portée  partie  civile;  elle  demande  des  dom- 
mages-intérêts au  civil.  Le  tribunal  saisi  les 
accorde  avec  contrainte  par  corps.  Cette  déci- 
sion est  basée  précisément  sur  l'art.  52,  C.  pén., 
qui  autorise  ce  mode  de  poursuite,  par  cela 
seul  qu’à  raison  du  même  fait  l'existence  d’un 
délit  a déjà  été  reconnue,  et  qu’une  peine  a été 
appliquée.  (Arrêt  du  lOjuill.  1817,  ch.  des  req.) 

« C’est  aussi  d'après  l’ordre  des  matières 
que  la  loi  du  17  avril  1852  précise  les  cas  de 
contrainte  par  corps,  et  les  cas  où  elle  serait 
injustement  prononcée.  Il  est  surtout  néces- 
saire, pour  la  solution  de  la  difficulté  actuelle, 
de  porter  son  attention  sur  le  titre  5,  et  sur  les 
art.  33  et  38  qui  en  font  partie.  Ce  litre  est  rela- 
tif à la  contrainte  par  corps  en  mature  criaU- 
tieUe,  correctionnelle  et  de  police.  Dans  l’art.  33, 
auquel  se  rattachent  les  articles  suivants  jus- 
ques  et  compris  l’art.  37,  il  est  question  de 
condamnations  au  profit  de  l'Etat  à des  amen- 
des, restitutions,  do  minages- intérêts  et  frais. 
L’Etat  ne  peut  obtenir  de  telles  adjudications 
u 'accessoirement  à la  déclaration  d’un  crime, 
‘un  délit,  ou  d’une  contravention,  et  à l'appli- 
cation d’une  peine.  Aucun  doute  ne  pouvant 
s'élever  à cet  égard,  la  loi  n’avait  pas  besoin  de 
s’en  expliquer  autrement.  — L’art.  38  statue 
ensuite  sur  les  condamnations  pécuniaires  qui 
interviennent  en  faveur  des  particuliers.  Il  est 
déclaré  ici  que  les  arrêts  on  jugements  conte- 
nant ces  condamnations,  pour  réparation  de 
cniMF.s,  délits  ou  coxtraventions  commis  à tenr 
préjudice,  seront,  à leur  diligence  (des  particu- 
liers), signifiés  et  exécutés  suivant  les  mêmes 
formes  et  voies  de  contrainte  que  les  jugements 
portant  condamnations  au  profit  de  l'Etat. 
Ainsi  la  loi  évite  avec  soin  de  généraliser  celle 
assimilation  qui  n’est  autre  chose  que  l’applica- 
tloit  de  l’art.  52,  C.  pén.  Elle  ne  dit  pas  que 
l’exercice  de  la  contrainte  aura  lieu,  en  faveur 
des  particuliers,  de  la  même  manière  qu'au  pro- 
fit de  l’Etat,  pour  tontes  les  condamnations  que 
prononceront  les  arrêts  ou  jugements,  mais 
pour  toutes  celles  qui  auront  pour  principe  la 
réparation  d’un  crime,  d'un  délit,  d’une  contra- 
vention, commis  au  préjudice  des  particuliers. 
Ces  limitations  sont  d’autant  plus  remarqua- 
bles, qu’ert  1832,  l’interprétation  donnée  par  la  j 
jurisprudence,  et  depuis  1812,  aux  art.  338,  I 
339  et  300,  C.  Inst,  crim.,  était  bien  connue.  On  | 
savait  que  l’accusé  acquitté  par  suite  d’une  dé- 
claration de  non  culpabilité,  pouvait  ensuite 
être  condamné  à raison  du  même  fait,  considéré 
comme  action  dommageable,  à des  réparations 
civiles,  envers  celui  qui  en  avait  souffert,  et  que 
les  Cours  d'assises  faisaient  un  usage  fréquent 
de  ce  pouvoir.  C'est  donc  avec  intention  que 
l’art.  38  n’a  pas  réglé  cette  hypothèse;  elle  est 
demeurée  soumise  aux  règles  ordinaires  de  la 
Contrainte  par  corps  en  matière  civile.  La  Cour 
'assises  ne  statue  en  pareille  circonstance  que 
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comme  tribunal  civil,  en  vertu  d’une  proroga- 
tion de  juridiction.  La  personne  qui  serait 
exempte  de  la  contrainte  par  corps,  même  lors- 
qu’il s’agit  de  dommages-intérêts,  et  qui  échap- 
perait à ce  mode  d'exécution,  si,  après  son  ac- 
quittement , elle  était  poursuivie  devant  le 
tribunal  civil  en  réparation  du  dommage  qu’elle 
aurait  causé,  ne  saurait  y être  exposée  parce 
que  la  loi  autorise  un  mode  plus  sommaire  de 
statuer  sur  celle  action,  mode  qui  n’en  altère  et 
n'eQ  change  pas  la  nature,  ® 

ARRÊT. 

« LA  COUR;-  Attendu  que  l’art.  2080, C.  civ., 
qui  n’est  que  la  reproduction  de  la  novelle  134, 
ctaap.  9,  «le  Part.  I5G  de  l’ordonnance  de  1029, 
de  l’art.  8,  lit.  34  de  celle  de  1067,  et  de  la  loi 
du  15  germinal  an  vi,  a formellement  interdit 
aux  juges  civils  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps  contre  les  femmes  et  les  tilles,  hors  le 
cas  de  siellionai; 

u Attendu  que  le  ('.ode  de  procédure,  loi 
organique  du  Code  civil,  n’a  pu  déroger  à celte 
prohibition,  et  que  son  art.  126  a seulement 
étendu  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  était 
autorisée,  à raison  de  la  matière,  sans  porter 
atleiule  à l'exception  fondée  sur  la  qualité  des 
personnes  ; 

a Attendu  que  la  loi  du  17  avril  1852  ne 
règle  l’emploi  de  cette  voie  d'exécution  que 
pour  les  arrêts  portant  condamnation  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  et 
que  son  art.  38,  en  prévoyant  le  cas  où  il  sera 
adjugé  des  dommages-intérêts  à des  particu- 
liers, ajoute  : pour  réparation  de  crimes,  délits 
et  contraventions  ; 

a Attendu  que  l’art.  52,  C.  pén.,  placé  dans 
un  chapitre  intitule  : Des  peines  et  des  autres 
condamnations  qui  peuvent  être  prononcées 
pour  crimes  et  délits,  à la  suite  d’un  autre  arti- 
cle qui  parle  des  restitutions  auxquelles  le  cou- 
paUe  sera  condamné,  et  comprenant,  dans  une 
disposition  commune,  les  dommages-intérêts  et 
l’amende,  n’a  eu  en  vue  que  les  condamnations 
pécuniaires  qui,  se  rattachant  à line  decisiou 
pénale,  participent  du  caractère  dont  celle  dé- 
cision est  empreinte; 

« Mais,  attendu  qu'une  adjudication  de  dom- 
mages-intérêts, isolée  de  toute  peine,  et  pro- 
noncée au  contraire  contre  un  accusé  affranchi 
de  l’action  publique  par  un  acquittement,  ue 
saurait  avoir,  ni  comme  accessoire,  ni  à titre 
principal,  ce  caractère  répressif  inconciliable 
avec  l’absence  judiciairement  constatée  de  tout 
clément  criminel  ; 

« Attendu  que,  si  l'art.  358,  C.  inst.  crim.,  a, 
dans  l’intérêt  d’une  bonne  et  prompte  justice, 
attribué  à la  Cour  d'assises,  saisie  de  l'action 
! publique,  la  connaissance  de  l'action  privée,  il 
n’a  pu  vouloir,  en  cas  d'acquittement,  rendre, 
sous  le  point  de  vue  de  celle  dernière  action, 
la  condition  de  l’accusé  moins  favorable  que 
celle  d’une  partie  poursuivie  seulement  devant 
la  juridiction  civile,  et  consacrer  ainsi  entre 
l’acquittement  et  le  défaut  de  toute  poursuite 
criminelle  une  distinction  contraire  à l’autorité 
de  la  chose  souverainement  jugée; 


(14  déc.  1839.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  (14  déc.  1839.)  583 


« Attendu  entin  que.  la  matière  étant  pure- 
ment civile,  la  Cour  d’assises  prend,  à l’égard 
des  parties,  le  caractère  de  tribunal  civil;  — 
Rejette,  etc.  » 

Ou  14  déc.  1839.  — Cb.  crini. 

EFFRACTION.  — Cahactéhks. 

La  circonstance  ayyravante  de  l’effraction  inté- 
rieure résulte  suffisamment  de  ce  seul  fait , 
que  les  effets  enlevés  étaient  sous  loite  et  corde 
au  moment  du  vol  : il  n’est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  prouvé  qu  après  V enlèvement,  et 
hors  du  lieu  du  vol,  l'effraction  a réellement 
été  faite  (1).  (C.  pén.,  art.  396.) 

Ia»s  frères  Ribes.  déclarés  par  le  Jury  coupa- 
ble# de  la  soustraction  frauduleuse  d'un  ballot 
sous  toile  et  corde,  dans  une  dépendance  de 
maison  habitée,  avaient  été,  par  arrêt  de  la  Cour 
d’assises  de  la  Haute-Garonne  du  9 août  1839, 
condamnés  chacun  à cinq  années  de  travaux 
forcés. 

Ils  se  sont  pourvus  en  cassation  pour  violation 
des  dispositions  combinées  des  art.  381 . n°  4,  et 
384,  C.  pén.,  d’après  lesquelles,  selon  les  de- 
mandeurs, on  ne  peut  considérer  comme  circon- 
stance constitutive  de  Y effraction  le  simple 
enlèvement  d’un  ballot  sous  toile  et  corde,  alors 
qu’il  n’est  pas  constaté  par  le  jury  que  la  rup- 
ture des  enveloppes  ait  eu  lieu  après  l'enlève- 
ment.—A l'appui  de  ce  système,  les  demandeurs 
ont  invoqué  un  arrêt  du  15  janv.  1832  qui  a 
jugé  que  l'enlèvement  frauduleux  d’un  objet 
fermé,  tel  qu'une  valise,  ne  peut  être  punicomme 
vol  avec  effraction,  qu’autant  qu’il  y a eu  en  réa- 
lité effraction  matérielle , à une  époque  plus  ou 
moins  rapprochée  de  l'enlèvement. 

l/avocal  générai  Pasca  lis  a combattu  ce  système. 
— u L'art.  394,  a-t-il  dit,  reproduit  l’ancienne 
division  des  effractions  en  extérieures  et  inté- 
rieures. L’article  suivant  définit  les  premières, 
et  quant  aux  autres,  ce  sont,  d’après  l’art.  396, 
celles  qui,  après  l'introduction  dans  les  lieux 
mentionnés  en  l’article  précédent,  sont  faites 
aux  portes  et  clôtures  du  dedans,  ainsi  qu’aux 
armoires  et  autres  meubles  fermés.  — « Est 
« compris,  ajoute  l'article,  dans  la  classe  des 
« effractions  intérieure#  le  simple  enlèvement 
« des  caises,  boites,  ballots  sous  toile  et  corde, 
« et  autres  meubles  fermés,  qui  contiennent  des 
« effets  quelconques,  bien  que  l’effraction  n’ait 
« pas  été  faite  sur  le  lieu.  » 

« Ainsi,  la  déclaration  parle  jury  d’une  seule 
des  circonstances  énumérées  dans  cet  article 
entraîne  l’application  des  travaux  forcés  à temps , 
parce  qu’elle  équivaut  à celle  que  l’accusé  a com- 
mis le  vol  avec  effraction.  Pourrait-on  préten- 
dre que  Part.  396  doit  être  autrement  entendu? 
Pourrait-on  dire  que  ces  mots  qui  terminent 
l'article,  bien  que  l'effraction  n'ait  pas  été  faite 
sur  te  lien , supposent  la  nécessité  de  rapporter 
toujours  la  preuve  de  l'effraction;  qu’autrement 
on  mettrai!  une  simple  présomption  À la  place 
du  fait;  qu’enfin  l'auteur  du  vol  peut  s’arrêler 


devant  la  dernière  défensequi  en  protège  l’objet, 
la  respecter  et  même  se  repentir? 

q Les  objections  se  réfutent  par  le  texte  de 
Part.  396  sainement  entendu  ; par  son  rappro- 
chement des  dispositions  de  la  loi  qui  lui  sont 
corrélatives  ; enfin  par  l’intention  qui  l’a  dicté. 

« Reconnaissons  d’abord  que  les  expressions 
rappelées  signifient  seulement,  dans  leur  sens 
littéral,  que  l’effraction  sur  le  lieu  même  n'est 
pas  nécessaire.  — Faut-il  qu’elle  ait  été  fitite 
après  l’enlèvement?  Non-seulement  l’article  ne 
le  dit  pas,  mais  il  suppose  même  le  contraire. 
En  effet,  il  fait  résulter  l'effraction  du  simple 
enlèvement  des  objets  placés  sous  toile  et  sou# 
corde;  or,  ce  mot  simple  qui  est  synonyme  de 
seul,  est  mis  là  par  opposition  à l’effraction  con- 
sommée. Donc  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il 
puisse  y avoir  effraction  Intérieure,  que  l'effrac- 
tion ait  réellement  été  effectuée  après  Penlève- 
inent. 

« Ces  expressions  qui  commencent  le  para- 
graphe ne  sont  pas  moins  remarquables  : Est 
compris  dans  la  classe  des  effractions  intérieu- 
res... Si  l’enlèvement,  isolé  de  tout  antre  fait, 
constitue  la  circonstance  aggravante  du  crime, 
pourvu  qu'il  soit  question  d'une  caisse,  d’un 
ballot,  ou  autre, meuble  fermé,  la  rédaction  de 
Partiel*'  entier  sera  juste  et  correcte,  car  l’enlè- 
vement ayant  eu  lieu  du  dedans  au  dehors,  aura 
donc  été  fait  à l’inférieur  du  local  où  le  vol 
aura  été  commis.  Mais  si  le  fait  du  déplacement 
ne  suffit  pas,  s’il  faut,  de  plus,  que  l’effraction 
au  dehors  soit  prouvée,  le  fait  déterminant  de 
l'aggravation  pénale  sera  cette  effraction  même. 
Le  législateur  aura  ainsi  réuni  deux  idées  qui 
s’excluent  ; il  aura  associé  deux  choses  entière- 
ment inconciliables;  ilaiiraditen d’autres  termes; 
Est  comprise  dans  l’effraction  intérieure  cette 
espèce  d’effraction  qui  nécessairement  sera 
extérieure. 

« Remarquons  en  outre  que,  dans  ce  sens,  la 
circonstance  essentielle  étant  l’effraction  exécu- 
tée hors  du  lieu  du  vol,  la  loi  n'aurait  pas  même 
eu  besoin  de  |»arler  de  l'enlèvement  que  cette 
effraction,  ainsi  accomplie,  supposerait  et  consta- 
terait toujours. 

« Le  second  paragraphe  de  l'art.  396  serait 
conçu  de  manière  à porter  l’attention  non  sur 
l’enlèvement,  mais  sur  l'effraction  même;  ou 
plutôt  cette  partie  de  l'article  n’aurait  pas  été 
écrite,  et  on  l’aurait  réduite  à unseul  paragraphe, 
en  ajoutant  seulement,  après  avoir  parlé  des 
armoire s ou  autres  meubles  fermés  : Soit  que  ces 
meubles  aient  été  ouverts  sur  le  lieu  même,  soit 
que  l effraction  en  ail  été  faite  au  dehors. 

a L’ensemble  de  l’article  exclut  donc  l’inter- 
prétation que  l’on  voudrait  faire  résulter  de  ces 
derniers  termes.  Par  ces  mots  : Bien  que  l'effrac- 
tion n ait  pas  été  faite  sur  le  lieu,  le  législateur 
voulait  répéter,  sous  uue  forme  nouvelle,  afin 
que  sa  pensée  fût  mieux  comprise,  que  le  simple 
enlèvement  d’un  meuble  Termé,  et  contenant  des 
effets,  est  assimilé  à l'effraction  intérieure,  et 
que  le  bris  ou  l’ouverture  du  meuble  sur  le 
lieu  n’est  pas  nécessaire. 

« La  rédaction  de  l'art.  396  ue  met  pas,  au 
reste,  une  supposition  d’effraction  à la  place  de 
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I effraction  elle-même. Cela  ne  sérail  vrai  qu'au- 
lant  qu’il  faudrait,  pour  qualifier  le  crime,  en 
suivre  les  conséquences  après  sa  consommation. 
C'est  l'enlèvement,  c'est  l'état  de  clôture  de  la 
caisse  ou  du  ballot  en  ce  moment,  qui  déter- 
minent celte  qualification.  Ce  sont  là  des  cir- 
constances acquises  au  moment  du  vol.  Elles 
portent  sur  des  faits  accomplis  et  n'oOVenl  rien 
de  conjectural. 

« Enfin,  il  arrive  qu'après  le  vol,  le  coupable 
rapporte  la  chose  enlevée,  sans  l’avoir  ouverte; 
le  juge  aura  sans  doute  égard  à cet  acte  de 
repentir,  en  usant  du  pouvoir  d'atténuation  que 
la  législation  lui  accorde;  mais  le  crime  lie  serait 
lias  changé  dans  sa  qualification.  Rien  ne  pour- 
rait faire  que  oe  qui  est  consommé  n’ait  pas  eu 
lieu.  Ainsi  celui  qui  rendrait  intact  un  sac  d'ar- 
gent, soustrait  par  lui,  ne  l'aurait  pas  moins 
volé  avec  toutes  les  circonstances  qui  auraient 
accompagné  son  action. 

■ Quant  à l'arrêt  du  13  janv.  183i,  l'un  de 
ses  considérants  est  fondé,  il  est  vrai,  sur  une 
théorie  contraireà  cellequi  vient  d'élre  exposée; 
mais  l'autorité  de  celle  décision  est  diminuée 
par  celte  observation  que  l'arrêt  est  principale- 
ment fondé  sur  le  motif  particulier,  qu'en  lait, 
dans  cet  te  espèce,  lejury  avait  résolu  séparément 
et  successivement  I-  la  queslinn  relative  à la 
fermeture  de  la  caisse  quand  elle  fut  enlevée, 
ï-  celle  de  son  effraction  ultérieure,  dont  la 
preuve,  dans  ce  cas,  et  par  eiceplion,  avait  pu 
, être  rapportée.  — Conclusion  au  rejet.  » 

uitr. 

« LA  COUR  ; —Vu  lesarl.  384. 394, 393  et  396, 
C.  pén....  ; — Attendu  que,  d'après  le  deuxième 
alinéa  de  l’art.  396,  C.  pén.,  le  simple  enlève- 
ment des  ballots  sous  toile  et  corde,  ou  de  meu- 
bles fermés,  qui  contiennent  des  effels  quelcon- 
ques, s'il  est  commis  dans  une  maison,  cour, 
basse-cour,  enclos  ou  dépendances,  est  compris 
dans  la  classe  des  effractions  intérieures  ; 

« Que  les  derniers  termes decel  alinéa, ô/enfue 
Vrffrartion  n'ait  pat  été  faite  tur  le  lieu,  n'ont 
pas  pour  effet  de  restreindre  la  disposition  au 
cas  oit  il  est  prouvé  qu'après  l'enlèvement  et 
hors  du  lieu  du  vol,  l'effraction  a été  réellement 
faite;  que.  si  telle  eftt  été  la  pensée  du  législa- 
teur, il  l'anrait  exprimée  différemment,  en  di- 
sant : pourvu  que  l' effraction  en  soit  faite  après 
rentèvement,  ou  de  toute  autre  manière  analo- 
gue; que  les  mots  dont  il  s'agit  ont  seulement 
pour  objet  de  rattacher  le  deuxième  alinéa  de 
l'article  au  premier,  et  démarquer  la  distinction 
entre  les  deux  ras  assimilés  par  la  loi,  en  indi- 
quant qu’il  s'agit  dans  relui-là  de  faits  autres 
que  ceux  qui  sont  prévus  dans  celui-ci;  qu'en 
effet,  le  premier  alinéa  s'occupe  du  cas  où  l'ef- 
fraction a été  faite  sur  les  lieux,  et  le  second 
décide  que,  lors  même  que  celte  circonstance 
n'existerait  pas,  le  simple  enlèvement  serait  une 
circonstance  équivalente  ; 

« Attend  u,  d'ail  leurs,  que,  d'après  les  principes 
du  droit,  le  vol  est  consommé  du  moment  que 
la  chose  volée  a été  appréhendée  par  le  voleur, 
et  est  sortie  de  la  possession  de  son  légitime 
propriétaire  ; qu’on  ne  petit  donc  faire  dépendre 
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sa  qualification  légale  de  l'usage  qui  a été  fait 
postérieurement  de  la  chose  volée  ; 

« Attendu,  en  conséquence,  que  les  questions 
soumises  au  jury  dans  l'espèce  comprenaient 
tous  les  éléments  tle  la  circonstance  aggravante 
relevée  dans  l’acte  d'accusation;  qu'elles  étaient 
donc  régulières;  et  qu'en  appliquant  aux  de- 
mandeurs les  dispositions  des  art.  396,  deuxième 
alinéa,  et  384, llod.  pén.,  la  Cour  tl'assises  tle  la 
Haute-Garonne  s'est  conformée  à la  loi  ; — Re- 
jette, etc.  » 

Du  14  déc.  1839.  — Ch.  critn. 


VOL.  — Meuble  muté.  — Effbactiox. 

Le  vol  dun  meuble  fermé  ranimant  îles  effets 
quelconques  (tels  qu'un  portemanteau  ou  un 
ballot)  a le  raraetère  de  vol  avec  effraction 
intérieure,  lorsque  l'enlèvement  a tu  lieu  dans 
une  maison,  cour,  etc.,  encore  bien  que  la 
fracture  ou  ouverture  du  meuble,  après  cet 
enlèvement  et  hors  du  lieu  du  vol,  ne  soit  suit 
un  fait  prouvé  (I).  (C.  pén.,  396.) 

AIMÜT. 

« LA  COUR;  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'art.  396  et  de  la  fausse  application 
de  l'arc  401,  C.  pén.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a qualifié  de  vol  simple,  appartenant  à la  juri- 
diction correctionnelle,  le  fait  de  vol,  tlans  une 
auberge,  d'un  portemanteau  rermé  à cadenas, 
renfermant  des  effets  et  une  somme  d'argent  : 

— Vu  les  an.  384,  394,393  et  396,  C.  pén.; 

Allendti  qu'aux  termes  du  second  alinéa  de 
l'art.  396,  C.  pén.,  le  simple  enlèvement  de 
caisses,  boites,  ballots  sous  toile  et  corde,  et 
autres  meubles  fermes,  qui  contiennent  des 
effets  quelconques,  s'il  est  commis  dans  une 
maison,  cour,  basse-cour,  enclos  ou  dépendan- 
ces, est  compris  dans  la  classe  des  effraclions 
Intérieures;  que  les  dernières  expressions  de 
cet  alinéa,  bien  que  l'effraction  n'ait  pas  été 
faite  sur  le  lieu,  n'ont  pas  pour  effet  de  res- 
treindre la  disposition  au  cas  où  il  est  prouvé 
qu'après  l'enlèvement,  et  hors  du  lieu  où  le  vol 
a été  commis,  l’effraction  a été  réellement  faite; 
que  si  telle  eût  été  la  pensée  du  législateur,  il 
l'aurait  exprimée  différemment,  en  disant, 
pourvu  que  l' effraction  en  soit  faite  après  l'rn- 
lensmcnt,  ou  de  toute  autre  manière  analogue; 
que  les  mots  dont  il  s'agit  ont  seulement  pour 
objet  de  rattacher  le  second  alinéa  de  l'article 
an  premier,  et  de  marquer  la  distinction  entre 
les  deux  cas  assimilés  par  la  loi,  en  indiquant 
qu'il  s'agit  dans  celui-là  de  faits  autres  que  ceux 
qui  sont  prévus  dans  celui-ci;  qu'en  effet,  le 
premier  alinéa  s'occupe  du  cas  oii  l'effraction  a 
été  faite  sur  le  lieu,  et  le  second  dispose  que, 
lors  même  que  cette  circonstance  n’existerait 
pas,  le  simple  enlèvement  serait  une  circon- 
stance équivalente;  — Attendu,  d'ailleurs,  que, 
d’après  les  principes  du  droit,  le  vol  est  con- 
sommé, du  moment  que  la  chose  volée  a été 


(I)  K.  l'arrêt  qui  précède. 
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appréhendée  par  le  voleur  et  est  sortie  de  la 
possession  du  légitime  propriétaire;  qu’on  ne 
peut  donc  faire  dépendre  la  qualification  légale 
du  vol  de  l'usage  qui  a été  fait  postérieurement 
de  la  chose  volée;  — Attendu  que,  nonobstant 
les  principes  ci-dessus  posés,  l'arrêt  attaqué,  en 
confirmant  l’ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  de  première  instance  de  Murat, 
du  3 août  1839,  laquelle  avait  renvoyé  Jacques 
Rabon  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle, sous  la  prévention  de  vol  simple,  prévu 
par  l'art.  401,  C.  pén.,  quoique  ladite  ordon- 
nance établit  en  fait  que  le  vol  consistait,  dans 
l’espèce,  dans  la  soustraction  frauduleuse  d’un 
portemanteau  fermé  à cadenas,  contenant  des 
effets  et  une  somme  d’argent,  et  que  cette 
soustraction  eût  été  commise  dans  une  auberge, 
a formellement  violé  les  art.  383,  394,  393  et 
390,  (I.  pén.,  et  a faussement  appliqué  l’art.  401 
dudit  Code  ; — Casse,  etc.  » 

Du  14  déc.  1839.  — Ch.  crini. 


EMPRISONNEMENT.  — Procf.s-verbal.  — Co- 
pie. — Commandement. 

l’n  emprisonnement  est  nul  si  la  copie  du  proces- 
verbal  de  r huissier  n’a  été  remise  au  debiteur 
que  le  lendemain  de  C incarcération,  encore 
bien  que  f arrestation  ait  etc  faite  à une 
heure  avancée  et  suivie  d" un  réfère  qui  s'est 
prolonge  très-tard  : ces  circonstances  ne  sau- 
raient justifier  le  défaut  de  remise  de  la  copie 
du  procès-verbal.  — ...  Peu  importe  que  le 
jour  même  de  l'incarcération,  copie  de  l’acte 
d" écrou,  énonçant  ces  mêmes  circonstances 
comme  obstacle  à la  remise,  ait  été  laissée  au 
détenu  (1).  (C.  proc.,  789  et  794.) 

Le  commandement  tendant  à contrainte  par 
corps,  fait  nonobstant  une  ordonnance  de  ré- 
féré qui  suspend  l’exécution  du  jugement  en 
vertu  duquel  cette  contrainte  doit  avoir  lieut 
est  essentiellement  nul,  tellement  qu’il  ne  peut 
servir  de  luise  à l'emprisonnement  du  débi- 
teur, après  que  l’obstaele  résultant  de  l'or- 
donnance de  référé  a été  levé  : un  nouveau 
commandement  est  indispensable.  (C.  proc., 
art.  780.) 

Fayard,  créancier  d’Etienne  Maget,  failli, 
avait  obtenu  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Sedan,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 


(1)  D’après  la  disposition  formelle  de  l’art.  789, 
C proc..  Pacte  d'écrou  (lequel  est  dressé  au  moment 
même  de  rincareérntiou)  doit  contenir  mention  de  U 
remise  au  debiteur  tant  «lu  procès-verbal  d'empri- 
sonnement que  de  l’aele  d'écrou  lui-niémc.  De  là  il 
suit  nécessairement  que  celle  remise  doit  accom|ui- 
giier  l'emprisonnement  et  être  faite  le  jour  même. 

Aussi  les  auteurs  sont-ils  unanimes  pour  décider  que, 
quelle  que  suit  l'heure  & laquelle  se  trouvent  termi- 
nées les  différente*  formalites  de  l'emprisonnement, 
l’huissier  doit  toujours  donner  copie  du  procès-ver- 
bal au  debiteur  incarcéré.  ■«  L'heure,  dit  Deimau, 
p.  48,  n'u  pas  été  tardive  pour  enfermer  le  débiteur, 
elle  ne  doit  pas  l'élrc  pour  lui  donner  la  satisfaction 

des  formalités  auxquelles  il  a un  droit  aequis  dés 

l'instant  où  on  le  constitue  prisonnier;  et  quand  une 
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de  Metz,  qui  prononçait  des  condamnations  à 
son  prolit  contre  Pierre  Maget,  liquidateur  de 
la  faillite.  Os  condamnations  emportaient  con- 
trainte par  corps. 

Vers  le  même  temps,  une  instance  en  reddi- 
tion de  compte  avait  élé  introduite  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Paris  contre  Pierre 
Maget,  à la  requête  d’un  autre  créancier  du 
failli,  et  Fayard  avait  été  mis  en  cause  dans 
cette  instance. 

Avant  qu’elle  ne  fût  jugée.  Fayard  lit  h Pierre 
Maget  un  commandement  tendant  à l’exécution 
des  condamnations  portées  par  le  jugement  de 
Sedan  et  l’arrêt  de  Metz.  — Opposition  à ce 
commandement  fut  formée  par  Maget,  qui  cita 
en  même  temps  Fayard  en  référé  pour  se  voir 
faire  défense  de  |>asser  outre  à l’exécution,  at- 
tendu l’instance  en  reddition  de  compte  peu- 
danle  au  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

Sur  ce,  et  le  14  août  1838,  ordonnance  du 
president  du  tribunal  de  la  Seine  (continuée 
ensuite  sur  appel),  qui  ordonne  la  discontinua- 
lion  des  poursuites. 

Nonobstant  cette  défense,  Fayard  fait,  le 
17  août,  un  nouveau  commandement  à Pierre 
Maget  à lin  de  contrainte  par  corps. 

En  cet  état,  et  le  21  janv.  1839,  intervient  ail 
tribunal  de  commerce  de  Paris  un  jugement 
qui,  prononçant  sur  la  reddition  de  compte  de 
Pierre  Maget  à l’égard  des  créanciers  autres  que 
Fayard,  se  déclare  incompétent  quant  à celui-ci, 
attendu  que  ses  droits  ont  élé  déjà  réglés  par 
jugement  et  arrêt  souverains. 

Alors,  Fayard  mil  h exécution  la  contrainte 
par  corps  que  lui  accordaient  ces  jugement  et 
arrêt,  et  Pierre  Maget  fut  incarcéré  à sa  requête 
le  7 mars  1839.  Mais  il  est  ù remarquer  que 
l’emprisonnement  eut  lieu  sans  autre  comman- 
dement préalable  que  celui  du  17  août  1838.  — 
Il  est  à remarquer  aussi  que  Maget  ayant  élé, 
au  moment  de  son  arrestation  et  sur  sa  demande, 
conduit  en  référé  devant  le  président  du  tribu- 
nal, le  procès-verbal  d’écrou,  en  date  du  7 mars 
1839,  sept  heures  du  soir,  constate  qu’il  lui  a 
été  a l’instant  laissé  copie  de  cet  acte  d’écrou, 
a mais  que  la  copie  du  procès- ver  liai  d’empri- 
sonnement ne  pourra  lui  être  remise  quedrwimn, 
attendu  le  référé  qui  a eu  lieu,  et  qui  s’est  pro- 
longé trop  lard  pour  pouvoir  donner  copie  de 
l'ordonnance  de  ce  magistrat.  » — Et,  en  effet, 
le  procès-verbal  d’emprisonnement  qui  ne  lui 
fut  remis  que  le  lendemain,  8 mars,  se  termine 


exécution  de  celle  nature  est  commencée  le  jour,  on 
peut  la  continuer  jusqu’à  ce  qu'elle  soit  finie,  quoique 
In  nuit  soit  survenue,  lorsque  le  tout  n élé  fait  anus 
interruption.  » I. 'opinion  de  Carré  est  aussi  positive, 
et  se  rapproche  même  davantage  de  l’espèce  de  l'ar- 
rêt que  nous  recueillons.  « Le  procès-verbal  d'écrou, 
dit  cel  auteur,  n®  î(>90,  doit  constater  une  remise 
fuite  et  non  une  remise  ù faire.  L'huissier  serait  d’uil- 
Icurs  sans  prétexte  pour  retarder  cette  remise  : il  a 
tout  le  temps  nécessaire  pour  faire  par  lui-même  ou 
|iurcTauiirg,  au  bureau  de  la  geôle,  la  copie  des  deux 
procès-verbaux,  et  la  circonstance  que  l’heure  serait 
avancée  ne  saurait  être  une  cause  d'excuse.  » — 
Y.  encore  dans  le  même  sens,  Thomiue,  n1 * * 4  921,  rt 
Carré,  n®  2t>90. 
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par  la  mention  suivante  : « Ia  présente  copie 
laissée  audit  Maget,  en  parlant  à sa  personne, 
le  8 mars  courant,  n'ayant  pu  être  remise  hier, 
vu  l'heure  avancée  de  la  nuit,  et  la  non-posses- 
sion de  l'ordonnance  ci-dessus  copiée,  copie  de 
l'écrou  dresséen  conséquence  des  présentes  ayant 
été  laissée  hier  soir  audit  Mattel.  » 

Maget  a demandé  la  uullité  de  son  emprison- 
nement, en  se  fondant  sur  le  défaut  de  comman- 
dement préalable,  celui  du  17  août  1838  étant 
nul.  comme  fait  en  contravention  à une  ordon- 
nance de  référé  confirmée  sur  appel,  qui  ordon- 
nait la  discontinualioii  des  poursuites;  et  sur 
ce  que  le  procès-verbal  d'emprisonnement  ne 
lui  avait  été  remis  que  le  lendemain  de  son  in- 
carcération, contrairement  aux  dispositions  de 
l'art.  789,  C.  proc. 

35  mai  1839,  jugement  du  tribunal  de  Sedan 
qui  annule  l'emprisonnement,  sur  le  seul  mo- 
tif pris  de  la  nullité  du  commandement  du 
17  août  1858. 

Appel  principal  de  la  part  de  Fayard,  et  appel 
incident  de  la  part  de  Mnget.  — 19  juin  1839, 
arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  qui  déclare  l’emprison- 
nement valable  : — « Attendu  qu'il  a été  satis- 
lait  autant  que  possible  par  l'huissier  au  vœu 
de  l'art.  789,  C.  proc.  ; que,  d'ailleurs,  une  in- 
fraction aux  dispositions  de  ce  texte  ne  con- 
stitue pas  une  nullité  légale  et  de  plein  droit; 
— Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Sedan  et  les  arrêts  de  la  Cour 
de  Mets  constituaient  au  profit  de  Fayard 
des  litres  de  créance  parés  et  exécutoires,  qui 
ont  été  au  surplus  reconnus  depuis  par  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  et  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Paris;  — Attendu  que  l’ordonnance 
de  référé  du  président  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  et  l'arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de 
Paris,  n’ont  pu  avoir  irait  qu’à  l'arrestation 
alors  poursuivie;  que  la  discouliiiiialion  ordon- 
née des  poursuites,  mesure  provisoire,  a dû 
cesser  de  produire  son  effet  par  la  décision  défi- 
nitive au  principal;  --  Attendu  que  le  comman- 
dement du  17  août  1838  n’était  point  une  con- 
travention à l’autorité  de  la  décision  sur  le 
provisoire,  puisqu'il  n'était  pas  un  acte  d’exé- 
cution, mais  bien  un  acte  préparatoire  d'execu- 
tion, dont  les  effets  se  sont  prolongés  dans  les 
termes  de  la  loi,  et  n’ont  été  réalisés  par  l'ar- 
restation qu'après  la  cessation  «lu  provisoire,  et 
la  confirmation  du  droit  de  Fayard  au  prin- 
cipal. » 

POL'HVOI  en  cassation  |>ar  Magel  : 1"  pour 
violation  des  art.  1359  et  1531,  C.  civ.,  sur  l’au- 
torité de  la  chose  jugée,  et  des  art.  780  et  794, 
C.  proc.,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a déclaré  va- 
lable un  commandement  à fin  de  contrainte  par 
corps,  fait  nonobstant  une  ordonnance  de  référé 
qui  ordonnait  la  disconliiiuatioii  des  poursuites, 
et  a par  suite  validé  un  emprisonnement  opéré 
en  l'absence  d'un  commandement  valable. 

2°  Pour  violation  des  art.  789  et  794,  C.  proc  , 
eu  ce  que,  au  mépris  de  la  disposition  formelle 
de  l'article  789,  sanctionnée  par  l’article  794,  la 
Cour  de  Metz  a jugé  que  Maget  avait  été  ré- 
gulièrement emprisonne,  bien  que  la  copie  du 
procès-verbal  d’emprisonnement  ne  lui  eût  pas 
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été  laissée  le  jour  même  de  l’incaroération,  et  à 
l'instant  de  la  rédaction  de  l'écrou  qui  doit  con- 
stater celle  remise,  mais  seulement  le  lende- 
main. 

ARRÊT. 

« I.A  COUR  ; - Vu  les  art.  780,  787,  789  et 
794,  C.  proc.,  et  les  art.  1350  et  1351,  C.  civ.; 
— Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  tant  par 
l'écrou  que  par  le  procès-verbal  d'emprisonne- 
ment : 1°  que  l'incarcération  du  7 mars  1839  a 
été  effectuée  .sans  que  l’huissier  fût  porteur  de 
l’ordonnance  sur  référé  du  même  jour,  qui 
autorisait  celle  Incarcération,  et  qui,  aux  termes 
de  l'art  787.  C.  proc.,  devait  former  partie  du 
procès  verbal  de  cet  huissier;  2°  que  ledit  pro- 
cès-verbal d’emprisonnement  n’a  été  complété 
et  clos  par  l'huissier  que  le  lendemain  de  l'in- 
carcération; et  y que  par  suite,  la  copie  dudit 
procès-verbal  n'a  été  remise  au  débiteur  que 
le  8 mars  1839,  lendemain  du  jour  où  l'écrou 
avait  été  dressé,  et  où  le  débiteur  avait  été 
incarcéré; 

« Attendu  que  l’art.  794,  C.  proc.,  exige, 
sous  peine  de  nullité  de  l'emprisonnement,  que 
la  copie  du  procès-verbal  d'emprisonnement 
soit  remise  au  debiteur  au  moment  même  de 
l'incarcération,  et  que  l'écrou  mentionne  cette 
remise;  — Que,  dans  l'espèce,  il  n'a  été  remis 
au  débiteur,  au  moment  de  l'incarcération,  que 
la  copie  de  l’écrou  ; 

« Attendu  que  les  garanties  que  la  loi  donne 
à la  liberté  des  citoyens  sont  substantielles  et 
impératives; 

« Attendu,  en  outre,  que  l'ordonnance  sur 
référé  du  14  août  1858  était  exécutoire  par 
provision  et  nonobstant  appel;  — Que,  par  suite, 
le  commandement  qui  a été  fait  par  Fayard  à 
Pierre  Magel,  le  17  août  1858,  trois  jours  après 
ladite  ordonnance  qui  avait  ordonné  contradic- 
toirement la  discontinuation  des  poursuites,  a 
été  fait  au  mépris  de  celle  ordonnance,  confir- 
mée depuis  par  arrêt;  — Qu'en  donnant  effet  à 
ce  commandement,  qu'il  a admis  comme  base  de 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  effectuée  le 
7 mars  1839,  l'arrêt  attaqué  a,  par  cela  même, 
refusé  à l'ordonnance  sur  référé  et  à l'arrêt  con- 
firmatif I effet  suspensif  qui  leur  appartenait  ; — 
D’où  il  suit  qu'en  rejetant  la  demande  en  nullité 
de  l'emprisonnement  dont  il  s’agit,  l'arrêt  atta- 
qué a expressément  violé  tant  l’art.  794,  C.  proc., 
que  lus  art.  1350  et  1351,  C.  civ.,  sur  l’autorité 
de  ia  chose  jugée;  — (lasse,  etc.  a 

Du  16  déc.  1839.  — Ch.  civ. 


SURENCHERE.  — Licitation. 

Im  surenchère  du  •/  uart  de  la  part  de  toutes 
personnes,  est  admissible  en  matière  de  vente 
sur  licitation  if  immeubles  indivis  etdre  ma- 
jeurs (1).  (C.  proc.,  972,  965,  710.) 

Un  immeuble  iti  Ü vis  cuire  Wolff  père  et  ses 
enfants  ayant  été  reconnu  imparlageahle,  il  fut 


(I.  V.  Rouen,  4 mars  lsôü,  cl  lu  note,  et  les  auto- 
rités citées  ci-après. 
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procédé  & sa  licitation  en  justice.  — G&yet  s’en 
rendit  adjudicataire.  — Dans  la  huitaine.  Dii- 
point,  créancier  de  WolfF  père,  lit  an  greffe,  en 
conformité  de  l’art.  710,  C.  proc.,  une  déclara* 
lion  de  surenchère  du  quart , qui  fut  notitlée 
dans  les  formes  déterminées  par  l'art.  711.  — 
La  validité  de  cette  surenchère  a été  contestée 
par  Gayel,  qui  a prétendu  que  les  licitations 
entre  majeurs  n’étaient  point  soumises  à la 
surenchère  du  quart,  mais  seulement  à ta  suren- 
chère du  dixième,  en  vertu  de  l’art.  .2183, 
C.  ciV.  • 

19  fév.  1833,  jugement  du  tribunal  de  Lyon 
qui  rejette  ce  système  et  décide  que  la  suren- 
chère du  quart  est  admissible  dans  toutes  les 
ventes  ou  licitations  faites  en  justice. 

Appel.  — 28  déc.  1833,  arrêt  confirmai  if  de 
la  Cour  de  Lyon,  ainsi  conçu  : — « Attendu  que 
toutes  les  fois  que  la  vente  d’immeubles  indivis 
entre  majeurs  n’est  pas  faite  conformément  aux 
dispositions  de  l’art.  033,  G*  proc.,  et  sous  des 
conditions  spécialement  consenties  par  tous  les 
intéressés,  la  licitation  doit  être  poursuivie  avec 
toutes  les  formalités  prescrites  par  les  art.  034 
et  suivants  de  ce  Code,  au  litre  de  ta  y ente  des 
biens  immeubles;  que,  dès  lors,  il  y a également 
lieu  d’appliquer  a ces  ventes  l’art.  963  du  même 
Code,  qui  renvoie  pour  les  formes  et  les  suites 
de  l'adjudication  aux  art  707  et  suivants  du 
litre  tle  la  Saisie  immobilière  ; - Attendu  que  la 
surenchère,  bien  qu’elle  ne  soit  pas  une  consé- 
quence forcée  de  l'adjudication,  en  est  évidem- 
ment une  suite; — Attendu  que  la  surenchère 
du  quart  établie  par  l’art.  710,  C.  proc.,  a pour 
but  de  mettre  le  propriétaire  dépossédé  à l’abri 
de  la  lésion  que  lui  ferait  éprouver  un  prix  trop 
inférieur,  et  qu’il  n'a  pas  lui-même  lixé;  que  le 
même  motif  doit  faire  autoriser  celte  surenchère 
dans  les  cas  d’nne  licitation,  mode  de  partage 
qui  peut  aussi  être  forcé,  et  par  l’effet  duquel  le 
prix  de  l'immeuble  commun  peut  être  fixé  sans 
le  consentement  de  chaque  colicitant  intéressé; 
— Attendu  que  la  distinction  entre  les  licitations 
qui  intéressent  le*  mineurs  et  celles  qui  ne  con- 
cernent que  des  majeurs,  ne  saurait  être  accueil 
lie  lorsque  la  licitation  a été  suivie  sans  aucune 
dérogation  aux  formes  ni  aux  conditions  fixées 
par  le  Code  de  procédure;  que  si  la  loi  entoure 
sans  cesse  les  mineurs  de  formes*  protectrices, 
elle  place  les  colicitants  majeurs  sous  les  mêmes 
garanties,  qu’elle  leur  accorde  ù tous  la  même 
justice,  et  n'expose  pas  plus  les  uns  que  les 
autres  à une  lésion  évidente  et  prouvée  par  la 
surenchère  même;  — Attendu,  au  surplus,  que 
celte  surenchère  du  quart  ne  blesse  en  rien  les 
droits  des  créanciers,  dont  elle  augmente  le 
gage  et  pour  lesquels  elle  est  également  facul- 
tative, puisque  rien  ne  s'oppose  à ce  qu’ils  usent, 
après  l’expiration  dit  délai  fixé  par  l’art.  710, 
C.  proc.,  de  la  surenchère  du  dixième,  aux 
termes  et  dans  les  délais  üxés  par  l’art.  2183, 
C.  civ.;  - Attendu,  enfin,  qu’a  près  l’adjudica- 
tion des  immeubles  appartenant  aux  consorts 
Wolff,  tranchée  en  faveur  de  (iayel,  le  18  no- 
vembre 1834,  imputant,  l’un  des  créanciers 
inscrits,  a fait,  le  22  novembre  suivant,  consé- 
quemment dans  les  huit  jours  de  l'adjudication, 
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une  surenchère  du  quart  sur  le  prix  auquel  les 
immeubles  dont  il  s’agit  avaient  été  aliénés,  et 
que,  d’après  le  principe  ci-dessus  adopté,  cette 
surenchère  doit  être  admise...  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Gayel. 
pour  fausse  application  des  art.  953,  963,  972 
et  710,  C.  proc.,  et  pour  violation  des  art.  933 
et  088  du  même  Gode,  827  et  2183,  C.  civ.— Un 
premier  principe  doit  servir  de  guide  pour  la 
solution  de  la  question,  a-t-on  dit  dans  l'intérêt 
du  demandeur  : c’est  qu’une  aliénation  qui  n'est 
point  la  suite  d’une  expropriation  forcée,  ne 
perd  pas  son  caractère  d'aliénation  volontaire 
pur  cela  seul  qu'elle  est  faite  avec  le  concours 
de  la  justice,  dont  la  juridiction  en  pareil  cas 
est  plutôt  gracieuse  ou  volontaire  que  conten- 
tieuse ; que  les  adjudications  volontaires  ne 
purgent  pas  par  elles  seules,  les  créanciers  n'y 
étant  pas  personnellement  appelés;  qu'aiusi  elles 
comportent,  parleur  nature  et  leurs  formes, 
l’application  de  l'art.  2183,  où  est  la  règle  pour 
tonies  les  aliénations  qu’il  faut  transcrire  et 
notifier.  — C’est  ce  que  dit  assez,  clairement 
l'art.  775,  C.  proc.,  qui,  en  cas  d’aliénation 
autre  que  par  expropriation,  ne  permet  d’ou- 
vrir l'ordre  pour  la  distribution  du  prix  qu’a- 
près  les  délais  de  purge  fixés  par  les  art.  2183 
et  2194,  C.  civ.;  d'où  la  conséquence  qu’il  y a 
lieu  à purge,  et  partant  à surenchère  au  profit 
des  créanciers  inscrits  ..  Et  c’est  ce  que  recon- 
naissent tous  les  auteurs  en  considérant  ces 
sortes  de  ventes  comme  volontaires.  (/'.  Locré, 
Esprit  du  Code  de  prorédure,  t.  3,  p.  366; 
Tarrible,  Rëpert.  de  Merlin,  v Transcription , 
$ 3,  n°  7 ; Favard,  Nouo.  réperl v«  Surenchère  ; 
Grenier,  llypoth .,  t.  2,  n<«  336,  et  Troplong, 
Il  y pot  h .,  nu  909.)  — Si  donc  ces  aliénations, 
quoique  faites  avec  le  concours  de  la  juslux*, 
sont  généralement  réputées  volontaires , et , 
comme  telles,  demeurent  régies  par  les  règles 
du  Code  civil  sur  la  purge,  pourquoi  le  Code  de 
procédure  leur  aurait-il  appliqué  en  outre  la 
surenchère  introduite  pour  les  expropriations, 
qui  purgent  par  elles-mêmes?  Une  pareille  inno- 
vation, sans  exception  aucune  pour  celles  de  ce* 
aliénations  qui  s'éloignent  le  plus  des  ventes 
forcées,  serait  difficile  à justifier,  et  il  faudrait 
au  moins  qu'elle  eût  été  proclamée  |>ar  un  texte 
bien  formel. 

La  seule  disposition  du  Code  de  procédure  où 
on  ail  pu  apercevoir  l’expression  d’un  droit 
aussi  exorbitant  pour  les  aliénations  dont  II 
s'agit,  est  l'art.  963,  au  titre  de  la  y ente  des  biens 
immeubles,  auquel  litre  renvoient  plusieurs  ar- 
ticles concerna  ni  les  partages  et  licitations,  les 
successions  bénéficiaires,  les  successions  vacan- 
tes, etc.  — On  sait  la  controverse  qui  a eu  lien 
et  existe  encore  sur  la  portée  du  mot  suites  dans 
cet  art.  965,  ainsi  conçu  : « Seront  observées, 
an  surplus,  relativement  il  la  réception  des  en- 
chères, ii  la  forinede  l'adjudication  et  à ses  suites, 
les  dispositions  contenues  dans  les  art.  707  et 
suivants  du  litre  de  la  Saisie  immobilière,  b Ce 
renvoi  aux  art.  707  et  suivants  comprend -il 
l’art.  710,  qui  a créé  un  droit  de  surenchère  au 
profit  de  toute  personne  dans  les  ventes  forcées? 
Le  pronom  possessif  ses  se  rapporie-l-il  à l ad- 
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judicalion  ou  seulement  à la  forme  de  l'adju- 
dication? la»  droit  de  surenchère  de  l'art.  710. 
qui  n'est  pas  assurément  une  forme,  est-il  du 
moins  une  des  tuiles  dont  l'art.  903  prescrit 
l'observation?...  Sur  toutes  ces  questions,  le 
défenseur  de  Gaycl  soutient  la  négative  et  in- 
voque h l'appui  de  celte  opinion  Pigeau,  t.  2, 
p.  438,  n'  11,  et  481,  n°  19  ; Grenier,  ityp.,  t.  2, 
p.  180;  Carré,  u"  3181.  Enfin,  il  invoque  la  ju- 
risprudence {V.  Cour  de  Rouen,  4 mars  1836,  et 
le  renvoi)  favorable  suivant  lui  à ce  système,  et 
notamment  l'arrêt  de  cassation  du  15  nov  1819. 

Quelle  que  soit,  au  reste,  conlinue-l-on  pour 
le  demandeur,  la  portée  du  mot  suites  dans  l’ar- 
ticle 963,  les  licitations  entre  majeurs  sont,  par 
leur  nature  et  par  les  textes  qui  les  concernent, 
en  dehors  des  prévisions  de  cet  article.  En  effet, 
on  conçoit  la  surenchère  de  l’art.  710  dans  le  cas 
de  ventes  de  biens  de  failli,  parce  que  pour  le 
failli  la  vente  est  forcée,  et  constitue  une  véri- 
table expropriation;  dans  le  cas  encore  de  ventes 
ou  licitations  de  biens  appartenante  des  mineurs, 
interdits  ou  absents,  parce  que  ces  ventes  aussi 
sont  forcées  à leur  egard,  non-seulement  quant 
aux  formes  qui  leur  sont  imposées,  mais  quant  à 
I aliénation  elle-même, permise  seulement  quand 
elle  est  nécessaire.  On  conçoit  encore  qu'il  puisse 
y avoir  doute  relativement  aux  ventes  de  biens 
de  succession  bénéficiaire  ou  de  succession  va- 
cante, parce  que  Ut  aussi  le  propriétaire  ne  vend 
pas  lui-même,  parce  que  l'intérêt  des  créanciers 
ou  de  l'héritier  inconnu  a besoin  de  garanties, 
qui  ne  seraient  pas  complètes  sans  la  formalité 
des  enchères.  — Mais  lorsque  les  cohéritiers  ou 
communistes  qui  veulent  vendre  ou  liciler  sont 
tous  majeurs,  présents  et  maîtres  de  leurs  droits, 
le  doute  même  est-il  permis?  N'y  a-t-il  pas  entre 
ce  cas  et  les  precedents  une  différence  immense, 
justifiant  la  distinction  que  la  Cour  de  Lyon 
méconnaît  seule?  La  vente  par  ces  cohéritiers 
ou  communistes  n’est  jamais  forcée,  tant  qu’il 
n'y  a pas  saisie  par  un  créancier  de  la  succession 
ou  du  précédent  propriétaire.  La  licitation  n'est 
pas  davantage  une  expropriation  dans  le  sens 
légal  du  moi,  par  cela  que  les  copropriétaires 
ne  sont  pas  tenus  de  rester  dans  l’indivision,  car 
ce  n’est  là  qu’une  condition  préexistante  de  l'ac- 
quisition en  commun  par  contrat  ou  par  succes- 
sion; ni  par  cela  que  leurs  créanciers  person- 
nels peuvent  la  demander  ou  y intervenir,  car 
les  communistes  peuvent  opte,  pour  un  partage 
ou  liciler  entre  eux  seuls.  Les  formes  judiciaires 
ne  sont  pas  imposées,  mais  seulement  proposées 
à ces  copropriétaires,  qui  peuvent  les  repousser 
ou  les  adopter,  modifier  et  abandonner  à leur 
gré;  ce  n’est,  à vrai  dire,  qu'un  mode  que  la  loi 
leur  indique  pour  le  cas  où  ils  n'en  trouveraient 
pas  de  plus  convenable.  — Il  y a.  dit-on,  lésion 
prouvée  par  la  surenchère.  Mais  la  seule  circon- 
stance de  la  lésion , sans  fraude  aucune,  n’a  ja- 
mais été  une  cause  de  résolution  des  ventes 
judiciaires,  en  raison  de  la  publicité  qui  les 
entoure.  Ce  n’est  même  pas  là  qu’est  le  motif 
déterminant  de  l’art.  710,  mais  dans  la  présomp- 
tion de  manœuvres  employées  par  l'adjudica- 
taire en  l'absence  du  propriétaire,  ce  qui  n'est 
pas  supposable  ici. 


Quel  est  donc  l’intérêt  qui  exige  une  protec- 
tion toute  particulière,  un  surcroît  de  garanties 
et  de  faveurs?  — Celui  des  rem  leurs  ou  rofsei- 
tants ? mais  1a  loi  doit-elle  s’en  occuper  après 
un  consentement  donné  par  eux  en  toute  liberté, 
dans  les  formes  les  plus  solennelles? — L’intérêt 
des  créanciers?  mais  ils  ont  déjà  toutes  les  ga- 
ranties nécessaires.  — Les  créanciers  hypothé- 
caires de  la  succession  ou  du  précédent  proprié - 
/mre,indépendammentdti  privilégede séparation 
de  patrimoines,  ont  le  droit  de  surenchère  du 
Code  civil,  ci,  à défaut  de  purge,  ils  auront 
contre  le  dernier  propriétaire,  quel  qu’il  soit, 
l’action  en  payement  intégral  ou  en  délaisse- 
ment à l’effet  de  faire  revendre(arl.  2174  et  2187). 

— Les  créanciers  personnels  des  cohéritiers  ou 
communistes  ont  le  droit  d’intervenir  au  partage 
ou  à la  licitation,  pour  prévenir  toute  espèce  de 
fraude  ou  s’en  faire  un  moyen  de  nullité  s’il  y 
en  avaiL.eu  malgré  eux.  Ils  ont  la  faculté  d’en- 
chérir au  moment  de  l'adjudication,  de  provo- 
quer des  enchères  plus  élevées... 

A qui  d'ailleurs  le  droitde  surenchère  serait- 
il  encore  accordé  ici?  — Aux  coticitants  ? Mais 
ils  étaient  présents  aux  enchères , ils  pouvaient 
enchérir,  ils  font  fait  sans  doute;  l’immeuble 
n’a  été  adjugé  que  lorsqu’ils  ont  trouvé  assez 
élevé  le  prix  offert  par  le  dernier  enchérisseur. 

— Aux  étrangers?  Ils  pouvaient  être  écartés 
même  des  enchères;  s’ils  y ont  été  admis,  c’est 
un  droit  qui  leur  a été  conféré,  et  dont  ils  ont 
pu  user  jusqu'à  l’adjudication  prononcée.  Ce 
droit,  qu’ils  tenaient  de  la  volonté  des  colici- 
lanls,  ils  l'ont  épuisé.  — Aux  créanciers  de  la 
succession  ou  communauté 7 Ils  sont  étrangers 
à la  vente  ou  licitation  provoquée  par  l'héritier 
ou  communiste,  laquelle  ne  peut  compromettre 
leurs  intérêts.garaniis  par  le  Code  civil.  — Aux 
créanciers  personnels  des  coticitants?  Mais  ils 
ne  sont,  dit  Persil,  Traité  des  hyp.,  t.  2,  p.  346, 
à l’égard  des  immeubles  licités,  que  de  simples 
etrangers,  incapables  daequérir  des  hypothè- 
ques ou  des  privilèges  sur  ces  immeubles,  avant 
qu'ils  soient  partagés;  ils  ne  peuvent  que  de- 
mander d’être  présents  à la  licitation,  ce  qui 
démontre  qu’ils  sont  encore  non  recevables  à 
surenchérir ....  Et  à l’appui  de  cette  doctrine, 
le  demandeur  invoquait  un  arrêt  du  16  jan- 
vier 1833. 

Il  n'y  avait  donc,  ajoutait-on,  aucun  intérêt 
qui  appelât  le  droit  de  surenchère  de  l’art.  710 
dans  les  licitations  entre  majeurs;  il  n’y  avait 
même  aucune  personne  qui  fût  recevable  à re- 
vendiquer un  pareil  droit,  d'après  les  principes 
posés  au  Code  civil. — Comment  supposer  que  le 
Code  de  procédure  ail  voulu,  d’un  seul  inot, 
renverser  les  principes  fondamentaux? 

Mais  il  ne  l'a  pas  voulu  , et  c’est  ce  que  dé- 
montrent les  textes  eux-mêmes  En  effet,  l'ar- 
ticle 933 , au  titre  de  la  Vente  des  biens 
immeubles,  dispose  que,  « si  les  immeubles 
n'appartiennent  qu’à  des  majeurs,  ils  seront 
vendus,  s’il  y a lieu  , de  la  manière  dont  les 
majeurs  conviendront.  » — Voilà  la  seule  dis- 
position, dans  tout  ce  titre,  qui  concerne  la  vente 
des  biens  de  majeurs.  Les  articles  suivants, 
depuis  l’art.  954,  qui  commence  ainsi  : « Si  les 
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immeubles  n'appartiennent  qu'à  des  mineurs...  » J 
jusquesel  y compris  l'art.  96-4,  qui  exige  unww- 
velnvis  de  parents,  sont,  lésons  par  leurs  termes, 
les  autres  par  leurs  dispositions,  exclusivement 
relatifs  à des  biens  de  mineurs.  L’art.  965,  qui 
ajoute  : « Seront  observées,  au  surplus,  etc.,  » 
ne  peut  donc  se  rapporter  à Part.  953,  qui  laisse 
toute  latitude  aux  majeurs,  mais  seulement  aux 
articles  suivants,  qui  déterminent  les  formes 
à suivre  dans  l'intérêt  des  mineurs.  — L’arti- 
cle 953  ajoute  : « S'il  y a lieu  à licitation , elle 
sera  faite  conformément  à ce  qui  est  prescrit 
au  litre  des  Partages  et  licitations.  » Or  le 
premier  article  de  ce  litre,  l’art.  966.  dispose  : 

« Dans  les  cas  des  art.  823  et  838,  G.  civ.,  lors- 
« quele  partage  doit  être  fait  en  justice,  la  partie 
« la  plus  diligente  se  pourvoira.  » Gel  art.  838 
porte  : « Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas 
« présents,  ou  s’il  va  parmi  eux  des  interdits  ou 
« des  mineurs,  même  émancipés,  le  partage 
« doit  être  fait  en  justice.  » Voilà  le  cas  prévu 
par  l’art.  960,  et  pour  lequel  des  formes  vont 
être  imposées  par  les  art.  907  et  suivants.  Quant 
à l’art.  823,  G.  dv.,  il  dispose  : « Si  l’un  des 
v cohéritiers  refuse  de  consentir  au  partage,  ou 
« s’il  s’élève  des  contestations,  soit  sur  le  mode 
« d’y  procéder,  soit  sur  la  manière  de  le  lermi- 
« lier,  le  tribunal  prononce  comme  en  matière 
a sommaire,  etc.  » Mais  ce  n'est  pas  là  un  cas 
oit  le  partage  ou  la  licitation  doive  nécessaire- 
ment être  fait  en  justice,  puisque  l’art.  827  , 

G.  civ.,  reconnaît  expressément  aux  majeurs  la 
faculté  de  vendre  ou  de  liciler  devant  notaire. 
Ge  n’est  môme  pas  là  un  cas  où  les  formes  judi- 
ciaires, quand  elles  sont  adoptées,  doivent  né- 
cessairement être  observées  sans  aucune  modi- 
fication, puisque  l'art.  953,  pour  la  vente,  a 
laissé  les  formes  à l’arbitraire  des  majeurs,  et 
que,  pour  les  partages  et  licitations,  l’art.  983 
du  titre  spécial  porte  : a Au  surplus,  lorsque 
« tous  les  copropriétaires  ou  cohéritiers  seront 
« majeurs,  jouissant  de  leurs  droits  civils,  pré- 
«r  seuls  ou  dûment  représentés,  Ils  pourront 
« s’abstenir  des  voies  judiciaires , ou  1rs  aban- 
v donner  en  tout  état  de  cause,  et  s'accorder  pour 
« procéder  de  telle  manière  qu’ils  aviseront.  » 

— Les  prescriptions  de  l’art.  903  ne  concernent 
donc  pas  les  majeurs. 

Il  est  d’ailleurs,  au  litre  des  Partages  et  lici- 
tations, une  disposition  qui  doit  paraître  déci- 
sive pour  le  cas  précisément  où  les  formes  judi- 
ciaires sont  adoptées.  Après  les  art.  907  à 970, 
qui  règlent  les  préliminaires  tendant  à faire 
reconnaître  s'il  y a lieu  à un  simple  partage 
entre  les  copropriétaires,  ou  à une  vente  par 
licitation,  et  l’article  suivant,  qui  est  relatif  aux 
formes  de  l’expertise,  vient  l'art.  972,  qui  dis- 
pose : « On  se  cov’ORMKnA,  pour  la  venir,  aux 
« formalités  prescrites  dans  le  titre  de  la  Vente 
« des  biens  immeubles.  » Or,  non-seulement,  dans 
ce  titre,  la  seule  disposition  qui  parle  des  ma- 
jeurs est  l’art.  953,  j»ar  lequel  ils  sont  laissés 
libres  sur  les  lu  ri  lies  à employer;  mais,  bien  plus, 
l’art. 972,  quant  aux  majeurs,  loin  de  renvoyer  à 
l'art.  905,  et  de  là  à l’art.  710,  exclut  un  pareil 
renvoi,  puisqu'il  ne  parle  que  de  formalités, 
tandis  que  la  surenchère,  si  elle  peut  être  ré- 
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I pillée  une  suite  de  l'adjudication,  n'en  est  pas 
assurément  une  formalité. — Ainsi  les  textes 
eux  mêmes,  loin  de  déroger  aux  principes  qui 
excluent  l’intérêt  et  le  droit  de  surenchère  de 
l’art.  710,  viennent  eux-mêmes  les  confirmer 
par  la  distinction  qu*ils  font  entre  les  majeurs 
et  les  mineurs. 

Cette  distinction  est  admise  par  les  auteurs 
mêmes  qui  veulent  appliquer  aux  mineurs  les 
art.  905  et  710.  De  ce  nombre  sont.  Persil, 
Régime  llgpoth.,  sur  l’art.  2185,  nw  27,  où  il 
discute  la  question  ex  professa  ; Grenier,  Hgp., 
t.  2,  p.  180;  Carré,  sur  l’art.  972,  et  Rcrrial- 
Sainl- Prix,  litre  de  la  Pente  des  immeubles , qui, 
tous,  font  la  distinction  entre  les  ventes  ou  lici- 
tations judiciaires  entre  majeurs,  et  celles  où 
des  mineurs  sont  intéressés.  L’avocat  du  deman- 
deur terminait  en  invoquant  la  jurisprudence. 

Pour  le  défendeur,  on  a répondu  : La  Cour 
de  Lyon  a décidé  que,  dans  le  cas  d’une  licita- 
tion entre  majeurs,  poursuivie  en  justice,  la 
surenchère  du  quart  peut  avoir  lieu,  et  cette 
décision  est  parfaitement  conforme  au  texte 
comme  à l'esprit  de  la  loi.  Pour  s'en  convaincre, 
il  suffit  de  rapprocher  entre  eux  les  divers  arti- 
cles du  Code  de  procédure  qui  ont  trait  à cette 
matière.  L’art.  953  renvoie  pour  les  licitations 
à l’art.  972,  qui,  à son  tour,  se  réfère  à l’arti- 
cle 965,  et  ce  dernier  article  est  le  siège  de  la 
difficulté  commune  aux  ventes  entre  mineurs  el 
à celles  filtre  majeurs.  Pour  les  unes  et  pour  les 
autres,  il  s’agit  de  savoir  si  la  surenchère  du 
quart  estime  suite  de  l’adjudication  dans  lésons 
de  l’art.  965.  Or,  c’est  là  ce  qu’il  est  impossible 
de  méconnaître  : ce  n'est  pas  sans  doute  une 
suite  nécessaire,  mais  c’est  une  suite  possible... 
Si  les  mots  et  ses  suites  de  l’art.  965,  qui  ren- 
voie aux  art.  707  el  suivants,  ne  s’appliquaient 
pas  à la  surenchère,  ils  ne  s'appliqueraient  à 
rien  : car  les  art.  707,  708  et  709  s'occupent  des 
formes  de  l'adjudication,  el  ce  sont  précisément 
les  art.  710  et  suivants  qui  s'occupent  de  ses 
suites.  II  faut  donc  admettre  qu’en  renvoyant 
aux  art.  707  et  suivants,  le  législateur  a renvoyé 
aussi  à l’art.  710...  I#e  defendeur  fait  valoir,  en 
terminant,  l'intérêt  des  créanciers  qui  doivent 
désirer  tout  ce  qui  est  de  nature  à porter  à un 
prix  plus  élevé  l'immeuble  qui  leur  sert  de 
gage.  Il  invoque,  au  surplus,  à l'appui  de  son 
système,  l'opinion  de  Troplong  [Pente,  n'*874),... 
et,  quant  à la  jurisprudence,  il  lait  remarquer 
que,  dans  le  principe,  on  se  préoccupait  beau- 
coup trop  de  l’intérêt  de  l’adjudicataire,  et  que 
c’était  sous  l’influence  de  cette  idée  qu’on  refu- 
sait de  comprendre  la  surenchère  du  quart  dans 
\es  suites  de  l’adjudication,  pour  éviter  le  renvoi 
prononcé  par  l’art.  905.  La  surenchère  était 
considérée  alors  comme  une  disposition  exor- 
bitante du  droit  commun,  qui  ne  devait  être 
appliquée  qu’en  vertu  d’un  texte  formel.  C’est 
dans  ce  sens  qu’avaient  jugé  les  arrêts  de  la 
Gourde  cassalion  du  22  juin  et  du  10  novem- 
bre 1819.  — Depuis,  un  a reconnu  que  la  suren- 
chère du  quart  était  applicable  aux  ventes  de 
biens  de  mineurs,  et  ou  a admis  dans  le  même  cas 
le  concours  de  cette  surenchère  avec  celle  dn 
dixième.  C’est  ce  qu’a  décidé  l’arrêt  de  la  Cour 
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île  cassation  du  U aoftt  1835.  L'inü-rct  des 
créancier*  el  du  proprietaire  primitif  a ainsi 
préva  J u sur  celui  de  l'adjudicataire.  — D'après 
ce  dernier  état  de  la  jurisprudence,  la  question 
actuelle  se  réduit  k savoir  si  la  décision  admise 
pour  les  ventes  de  biens  de  mineurs  est  applica- 
bleaux  ventes  de  biens  de  majeurs  par  voie  de 
licitation.  Ramenée  k ces  termes,  elle  ne  saurait 
soutli ir  de  difficulté.  Peu  importe  que  les  co- 
propriétaires majeurs  nient  la  bru  lté  de  vendre 
à l'amiable  : lorsqu'ils  n'usent  pas  de  cette 
faculté,  lorsqu  ils  se  sou  mettent  à la  vente  ju- 
diciaire, ils  doivent  se  conformer  aux  disposi* 
lions  qui  la  répissent.  Or  ces  dis|>osilions  sont 
les  mêmes,  soit  à l'égard  des  majeurs,  soit  à 
I égard  des  mineurs.  La  loi  ne  fait  aucune  dis- 
tinction. Donc,  etc, 

L avocat  général  Ta rbé,  après  avoir  rappelé 
I étal  de  la  jurisprudence  sur  la  question  (1),  a 
dit  : * I*1*  premier  point  à rechercher  est  île 
savoir  si  I art.  963,  invoqué  pour  la  vente  des 
biens  de  mineurs,  renvoie  réellement  il  l'art.  7 10, 
el  certes  il  est  difficile  de  ne  pas  reconnaître, 
avec  les  cinq  derniers  arrêts  de  la  chambre  des 
requêtes,  que  la  surenchère  du  quart  est  une 
acs  suite*  de^  I adjudication,  el  que,  par  eonsii- 
quent,  I art.  7 10  est  compris  dans  ceux  auxquels 
se  référé  l’art.  965.  On  ne  pourrait  proposer  de 
juger  autrement  saus  se  mettre  en  opposition 
avec  le  sens  naturel  du  texte  et  avec  l'état  actuel 
de  la  jurisprudence.  — 0.1a  posé,  il  s'agissait 
ici  d'une  licitation  poursuivie  en  justice....  Or, 
au  litre  des  Partages  et  licitations  se  trouve  I 
l arl.  9<2,  qui  renvoie  pour  la  venteaux  forma-  | 
llles  prescrites  |>ar  le  titre  précédent,  et  par 
conséquent  à I art.  965,  qui,  lui-meiue,  pour  la 
réception  des  enchères,  ta  forme  des  adjudica- 
tions et  les  suites,  renvoie  au  titre  de  In  Saisie 
immobilière,  faudrait -il  distinguer  el  dire  que 
l'art.  972  ne  se  réfère  6 l’art.  965  que  pour  la 
forme  et  non  pour  les  suites  de  l'adjudication? 

(,our  de  Lyon  n’a  pas  cru  devoir  faire  cette 
distinction,  qui  ne  reposerait  sur  aucun  texte 
et  qui  paraîtrait  entièrement  arbitraire. 

* Le  demandeur  convient  qu'en  matière  de 
ventes  sur  une  succession  beneliciaire,  la  suren- 
chère du  quart  serait  admissible,  et  cependant, 
imur  arriver  k ce  résultat,  il  faut  admettre  que 
I art.  7H8  renvoie  à l’art.  972,  qui  lui-même  se 
réfère  k l'art.  965,el  par  conséquent  k l'art.  710. 

L arrêt  attaque  fuit  un  chemin  moins  considéra 
ble,  et  sa  décision  ne  paraît  dbnirevenir  k aucun 
article  de  loi. 

* Ou  pourrait  ajouter  que  les  faits  particuliers 
de  la  cause  font  comprendre  sinon  la  nécessité, 
du  moins  l'utilité  du  système  adopté  par  l'arrêt 
al  laque.  Ko  effet,  dans  cette  I icila  t ion,  su  i vie  j tuf  i- 
ciairemeut  en  présence  des  créanciers  de  l'un 
des  copartageants,  on  voit  un  immeuble  estimé 
iU, î>Oü  fr,,  vendu  au-dessous  de  l'estimation  avec 
ia  permission  du  juge,  adjugé  d un  étranger 


(1)  V.  In  note  qui  accompagne  uu  arrêt  de  In  Cour 
de  Itourn  du  4 mars  1836. 

(2.  Il  résulte  implicitement  de  celte  décision  que  le 
consentement  réciproque  des  purins  n'est  pas  néces- 
sairement exigé  pour  lu  validité  du  désistement  — 


moyennant  5,306  lr.,  et  que  la  surenchère  du 
quart  porte  k peine  aux  3 5 de  l'estimation 
primitive. — Conclusions  au  rejet.  » 

ARRÊT. 

« LA  COl’R;  — Attendu  qu’l!  s’agit,  dans 
l’espèce,  d’une  licitation  suivie  en  justice  et  ré- 
gie par  les  art.  823  et  827,  C.  dv.;  953,  970  et 
972,  C.  proc.  ; que,  d une  part,  l’art.  972, 
ç.  proc.,  renvoie,  pour  la  vente  sur  licitation,  aux 
formai ites  prescrites  dans  le  litre  de  lu  Pente 
des  biens  immeubles,  et  par  conséquent  k l'ar- 
ticle 965;  que,  d’autre  part,  cet  art.  963,  en 
renvoyant,  pour  la  forme  de  l’adjudication  elses 
suites,  aux  art.  707  et  suivants  du  titre  de  la 
Saisie  immobilière,  se  réfère  k l’art.  710,  lequel 
autorise  la  surenchère  du  quart  de  la  part  de 
toute  personne  ; 

f 11  Attendu  qu’en  déridant  que,  dans  l'espèce, 

I art.  710  est  applicable  el  que  la  surenchère 
du  quart  a été  faite  par  DupoiTat  conformément 
à cet  article,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les 
articles  précités,  n en  a fait,  au  contraire,  qu'une 
juste  application  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  17  déc.  1839.  — Ch.  civ. 

1°  DÉSISTEMENT.  — Tribus  al  de  police.  — 
Action  civile.  — 2*  Jugement  par  défaut.  — 
Opposition.  — Exceptions. 

1*  Celui  qui  a rite  une  partit  devant  letrilntnal 
de  simple  police  peut,  tant  que  r instance  n'rst 
pas  liée,  assigner  cette  même  partie  à fins 
civiles,  en  se  bornant  à lui  notifier  préalable- 
ment un  désistement  pur  et  simple  (2).  Dans 
ce  cas,  le  juge  civil  peut , sans  excéder  ses 
pouvoirs  et  ayant  égard  au  désistement  bien 
qur  non  accepté,  prononcer  sur  V action  civile, 
nonobstant  t exception  de  litispendance  pro- 
posée devant  lui  (3).  (C.  proc.,  171;  C.  insl. 
crim.,  3.) 

Et  à nt  égard,  T instance  devant  le  tribunal  de 
simple  police  ne  doit  pas  être  réputée  liée,  ri 
ta  partie  citée  n’a  point  comparu,  encore 
bien  qu’il  fut  intervenu  un  jugement  de  re- 
mise. 

2"  //  opposition  à un  jugement  par  défaut  quia 
statué  sur  des  cxrqttions  et  sur  le  fond  du 
procès , saisit  le  juge  de  la  connaissance  de 
toutes  les  questions  jugées  ; dès  lors,  rejuge 
peut  prononcer  à la  fois  sur  1rs  exceptions  et 
sur  le  fond,  pourvu  que  ce  soit  par  fieux  dis- 
positions distinctes,  encore  bien  que  t’oppo- 
sant n'ait  d'abord  développé  que  ses  moyens 
relatifs  aux  exceptions.  (C.  proc.,  172.) 

Des  Essarta  avait  cité  Valentin  et  consorts 
devant  le  tribunal  de  police,  pour  les  faire  con- 
damner k une  amende  et  k des  dommages-inté- 
rêts comme  prévenus  d'avoir  tué  deux  chiens 
qui  lui  appartenaient.  — Au  jour  fixé  par  la 
citation,  les  prévenus  ne  comparurent  pas,  et  la 


V.  conf.  Crm.,  12  déc.  1820,  et  Pasicrisic,  1841, 
2r  part.,  p.  39. 

f3j  Jugé  cependant  qu'il  y aurait  lieu,  la  validité 
du  dcMatemcul  était  contestée,  d'accorder  un  sursi». 
— V.  Pari»,  Il  janv.  1832. 
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cause  fut  remise  à une  nuire  audience  pour 
l'audition  des  témoins.  Mais  a van  icelle  audience, 
Des  Essarls,  déclarant  se  désister  de  la  citation 
qu’il  avait  donnée  devant  le  tribunal  de  police, 
assigna  Valentin  et  consorts  devant  le  juge  de 
paix,  comme  juge  civil,  à fin  de  condamnation 
aux  dommages- intérêts  qu’il  prétendait  lui  être 
dus. 

Valentin  et  consorts  ne  comparurent  pas  da- 
vantage sur  cette  assignation,  et  le  15  déc.  1838, 
le  juge  de  paix,  statuant  au  civil  el  par  défaut, 
donna  acte  à Des  Essartvde  son  désistement  de 
l'action  par  lui  introduite  au  tribunal  de  police, 
et  condamna  les  défaillants  en  80  fr.  de  dom- 
mages-intérêts. 

Opposition  par  Valentin,  qui  soutient  que 
l’appel  de  la  cause  au  tribunal  de  police  et  sa 
remise  à une  autre  audience  avaient  eu  pour 
effet  de  lier  l’instance  entre  les  parties,  quoique 
les  prévenus  eussent  Tait  défaut,  de  telle  sorte 
que  le  désistement  de  Des  Essarls  restait  sans 
effet  tant  qu’il  n’avait  pas  été  accepté  par  la 
partie  contradictoirement  avec  le  ministère  pu- 
blic; il  concluait  en  conséquence  à ce  que  le 
juge  de  paix  se  déclarât,  quant  à présent,  in- 
compétent pour  connaître  de  la  demande  en 
dommages-intérêts  formée  devant  lui,  attendit 
la  litispendance  sur  la  même  demande  devant  le 
tribunal  de  police.  — Il  est  à remarquer  que 
Valentin  ne  présenta  aucun  moyen  sur  le  fond 
de  l’a  flaire. 

4 janv.  1859,  sentence  du  juge  de  paix  qui 
d'alnird  rejette  l’exception  de  litispendance  : — 

« Considérant  que,  sur  la  demande  primitive 
devant  le  tribunal  de  police,  les  défendeurs 
n’ont  point  comparu,  el  que  la  cause  a été  pure- 
ment el  simplement  remise  à huitaine;  que,  sur 
l’assignation  à Uns  civiles  du  12  déc.,  contenant 
désistement,  les  défendeurs  n’ont  point  encore 
comparu;  qu'en  droit,  si  ce  désistement  n’a 
point  été  accepté,  il  n’en  est  pas  moins  valable, 
parce  que  les  art.  402  et  405,  C.  proc.,  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  justices  de  paix;  que  la  loi.  au 
livre  de*  Justice*  depuis,  ne  s’étant  |>oint  occu- 
pée des  formes  du  désistement,  il  faut  en  induire 
qu'elle  a voulu  abandonner  ces  formes  à l’appré- 
ciation des  juges;  que,  dans  l'espèce,  le  désiste- 
ment pur  el  simple  signifié  par  Des  Essarls 
était  valable,  alors  que  les  défendeurs  n ‘avaient 
pas  encore  comparu  dans  l'instance  que  ce  dé- 
sistement avait  pour  objet...  » — Puis,  par  une 
seconde  disposition  distincte,  le  même  jugement 
maintient  la  condamnât  ion  en  dommages- inté- 
rêts, attendu  que  Je  silence  île  Valentin  sur  la 
((tie.stion  de  dommages- intérêts  peut  être  re 
gardé  connue  une  adhésion  de  sa  part  el  un 
aveu  des  faits  consignés  au  jugement  frappé 
d’opposiliou. 

hKJIt Vol  en  cassation  de  la  part  de  Valentin  : 

1°  pour  violation  de  Part.  171,  C.  proc.,  el  de 
l’art.  3,  C.  inst.  crim.,  en  ce  que.  par  le  juge- 
ment attaqué,  le  juge  de  paix  a déclaré  valable 
ii n désistement  non  accepté,  et  a,  par  suite,  pro- 
noncé sur  une  demande  en  dommages-intérêts 
dont  était  déjà  saisi  le  tribunal  de  police. 

2 ‘ Pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  juge 
de  paix,  statuant  comme  juge  civil,  a déclaré 
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valable  le  désistement  d’une  action  inleutée 
devant  un  tribunal  de  police. 

3°  Pour  violation  de  l'art.  172,  en  ce  que  le 
juge  de  paix,  après  avoir  rejeté  l’exception  de 
litispendance,  a immédiatement  statue  sur  le 
fond,  sans  ordonner  aux  parties  de  plaider  sur 
ce  point,  ce  qui  était  d'autant  plus  indispensa- 
ble dans  l’espèce,  que  Valentin,  après  avoir 
développé  son  moyen  d'incompétence,  n'avait 
présente  aucun  moyen  de  défense  au  fond. 

AHRÉT. 

« LA  COUR; — Sur  les  deux  premiers  moyens 
relatifs  il  la  litispendance  : — Considérant  qn’o- 
rigiiiaireiiienl  il  s’agissait  d'une  contravention 
reprochée  par  Des  Essarls  à Valentin  el  portée 
par  lui  en  simple  police;  — Qu'avant  que  le 
tribunal  eût  été  saisi  el  la  cause  liée  entre  les 
parties.  Des  Essarts,  demandeur,  s’est  désisté 
purement  et  simplement  de  son  action  avec 
offre  de  payer  tous  les  frais;  — Qu’il  a ensuite 
traduit  Valentin  devant  le  juge  de  paix  jugeant 
civilement  el  à lins  civiles;  — Que,  dans  cet  elal 
de  choses,  le  juge  de  paix,  en  déelaraul  qu'il  n'y 
avait  |»as  litispendance,  et  en  retenant  la  cause, 
n'a  pas  violé  les  articles  de  luis  cites; 

« Sur  le  troisième  moyen,  relatif  ii  la  viola- 
tion de  l’art.  172,  C.  proc.  ; — Considérant  que, 
si  la  dtfense  est  de  droit  naturel,  le  demandeur 
en  cassation  avait  formé  opposition  à uii  juge- 
ment par  défaut  qui  rejetait  le  moyen  relatifà 
la  litispendance  el  prononçait  au  fond  ; — Que, 
par  l'opposition  de  Valentin,  le  tribunal  se  trou- 
vait saisi  des  deux  questions; — Que,  sur  le  refus 
du  mandataire  de  Valentin  de  plaider,  le  tribu- 
nal a prononcé  par  deux  dispositions  distinctes 
et  séparées  ; — Qu'ainsi,  il  n’y  a pas  eu  violation 
de  l’art.  172;  — Rejette,  etc.  » 

Du  17  déc..  1839.  — Ch.  req. 

1#  CHOSE  JUGEE.  — Eau.  — Moülix.  — T Dé- 
PCltl.  — Pouvoir  discrétionnairk. 

1"  lorsqu’un  arrêt,  en  décidant  que  le  proprie- 
taire (F un  moulin  avait  droit  à toute  l'eau 
necessaire  pour  faire  marcher  son  moulin,  et 
que.  l'excédant  appartiendrait  à un  autre  pro- 
priétaire voisin,  a fixé  la  hauteur  des  vannes 
et  du  déversoir  n la  limite  juffée  nécessaire 
pour  les  besoins  du  moulin  , un  arrêt  subsé- 
quent peut,  sans  violer  l'autorité'  de  11  chose 
JUfféc  par  re  premier  arrêt,  autoriser  le  pro- 
priétaire du  moulin  à en  chauffer  le  méca- 
nisme intérieur,  de  manière  à accélérer  le 
mouvement  des  roues  (re  qui  absorbe  une 
plus  qrnt.de  quantité  (Ceint),  alors  que  la 
hauteur  des  l'an  nés  et  celle  du  i lever  soir  n’é- 
prouvent aucune  modification. 

2 Les  juqes  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  répartir  les  dépens  entre  les  parties,  sui- 
vant que  des  contestations  respectivement 
élevées  ont  été  plus  ou  moins  favorablement 
arrueillic s (I). 


fl)  Ci’  point  dr  jurisprudence  est  courant.  — 
V {'.»»>.,  C junv.  l-:40,  el  Palier  isic,  1841,  I**  part., 
p 2Ü-». 
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ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  l’arrêt  du  3 déc. 
1836  a jugé  : 1*  que  Quesle  avait  droit  à toute 
l’eau  nécessaire  pour  faire  marcher  son  moulin; 

2°  que  les  époux  Merville  avaient  droit  à l’excé- 
dant des  eaux  que  pouvait  fournir  la  rivière,  les 
besoins  du  moulin  étant  satisfaits  ; — Attendu 
que,  pour  savoir  quelle  était  la  quantité  d'eau 
nécessaire  au  moulin,  il  fallait  fixer  la  hauteur 
actuelle  des  vannes  et  du  déversoir, connaître  le 
volume  d'eau  qu’elles  laissaient  arriver  sous  la 
roue  du  moulin,  et  prendre  les  mesures  conve- 
nables pour  qu’il  ne  pùl  jamais  en  avoir  moins 
ni  en  absorber  plus;  — Qu’il  ne  s’est  alors 
aucunement  agi  du  mécanisme  intérieur  du 
moulin,  chose  qui  ne  pouvait  regarder  les  époux 
de  Merville,  qui  n’avuienl  d’autre  intérêt  que  de 
ne  pas  bisser  arriver  au  moulin  un  volume 
d’eau  plus  considérable  que  celui  qui  le  faisait 
maintenant  marcher,  sauf  au  meunier  à en  faire 
ensuite  ce  que  bon  lui  semblerait; 

« Attendu  que  le  dernier  arrêt  ne  change  rien 
à ces  dispositions;  il  prend  toujours  pour  base 
des  nécessités  du  moulin  la  hauteur  actuelle  des 
vanues  et  déversoir;  seulement  il  écarte  la  pré- 
tention élevée  depuis  le  premier  arrêt,  par  les 
époux  de  Merville,  que  Quesle  ne  puisse  pas 
changer  l’état  actuel  du  mécanisme  de  son  mou- 
lin, ce  sur  quoi  le  premier  arrêt  n’avait  pas  eu 
à statuer,  et  d’où,  par  conséquent,  il  ne  peut 
résulter  violation  de  la  chose  jugée,  ni  violation 
du  contrat,  mais  une  simple  interprétation  du 
premier  arrêt 

« Attendu  que,  lorsque  le  fond  du  droit  ne 
tient  pas  à l’exécution  d’un  litre  positif,  mais 
bien  à des  contestations  qui  ont  été  respective- 
ment élevées  et  plus  ou  moins  favorablement 
accueillies,  ce  qui  est  arrivé  dans  l'espèce,  il 
appartient  aux  juges  de  la  cause  de  décider  sou- 
verainement dans  quelle  proportion  les  dépens 
doivent  être  supportés;  d’où  suit  que  les  arti- 
cles 130  et  131,  0.  proc.,  n’ont  pas  été  violés; 
— Rejette  le  pourvoi  contre  l’arrêt  de  la  Cour 
d’Amiens,  du  18  août  1838,  etc.  » 

Du  17  déc.  1859.  — Ch.  req. 

1-  CHOSE  JUGÉE.— Qualité.  — Maîtrk.  - Res- 
ponsabilité.—2*  Prescription. — Action  civile. 
— 3°  Motif.  — Jugement.  — Appel. 

1°  Le  jugement  gui  rejette  une  demande  en 
dommages-intérêts  formée  contre  un  domes- 
tique cl  contre  son  maître  appelé  en  cause, 
comme  civilement  responsable,  ne  fait  pas 
obstacle  à ce  que  le  maître  soit  ensuite  ac- 
tionné directement  pour  le  même  fait,  cl 
condamné  à des  dommages-intérêts  : lu  seconde 


(11  V.  anal,  dans  le  même  .«rus,  Cass.,  11  nov.  1 SI  R. 
— Il  Sali  de  IA  que  le  rhanprineiil  de  qualité  empêche 
qu’on  ne  puisse  opposer  la  chose  jugée,  bien  que  le 
changement  de  qualité  ne  soit  pas  île  nature  à changer 
le  fond  du  droit.  Ceci  rentre  nu  surjilu*  dans  la  juris- 
prudence. — V Cass.,  14  avril  Ib06  rl  16n\ril  1845 
( Pasicrisie,  1845,  p.  494  . 

(2)  Y.  dans  le  même  MOS,  Cass.,  26  mars  1829; 
Carré-Chauveau,  n®  1820  bit , Bourguignon,  Jurispr. 
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demande  n étant  pas  formée  contre  le  nmUrc 
en  la  meme  qualité  que  ta  première,  il  ne  peut 
invoquer  le  bénéfice  de  la  chose  jugée  par  le 
premier  jugement  (1).  (C.  Civ.,  1350,  1551.) 
2*  L'action  civile  en  réparation  rtun  délit  n'est 
soumise  à la  même  prescription  que  ce  délit 
qu  autant  qu'elle  est  poursuivie  en  même 
temps  que  le  délit  et  devant  le  même  tribunal  : 
lorsqu'au  contraire  elle  se  poursuit  seule  et 
devant  les  tribunaux  civils,  elle  n'est  soumise 
quà  la  prescription  ordinaire  (2).  (C.  inst. 
crim.,  610.) 

3°  Lorsque  la  partie  qui  appelle  dun  jugement 
statuant  sur  des  exceptions  et  sur  le  fond,  ne 
présente  de  griefs  que  relativement  aux  ex- 
ceptions , les  juges  d appel  peuvent,  après 
avoir  rejeté  ces  griefs,  confirtncr  le  jugement 
au  fond,  sans  être  tenus  de  donner  de  motifs 
sur  ce  dernier  point  (3). 

Ubarlel  cl  Thibaut  avaient  formé  contrcGiole, 
bouvier  de  Maslier,  une  action  en  dommages- 
intérêts  à raison  de  dégAls  causés  à leur  propriété 
par  les  bestiaux  confiés  à sa  garde;  ils  avaient 
en  même  temps  assigné  Maslier,  comme  civile- 
ment responsable  des  faits  de  son  domestique. 
Celle  demande , d’abord  admise  par  le  juge  de 
paix,  fut  rejetée  sur  l'appel  le  5 avril  1837. 

Alors,  Chnriet  et  Thibaut  formèrent  directe- 
ment contre  Maslier  une  action  en  réparation 
du  même  dommage,  et  un  jugement  accueillit 
cette  demande. 

Appel  par  Maslier,  qui  oppose  b l’action  de 
Charlel  et  Thibaut,  d’une  part,  l’exception  de 
la  chose  jugée  résultant  du  précédent  jugement 
qui  avait  rejeté  la  demande  formée  contre  lui 
comme  civilement  responsable;  d’autre  part,  la 
prescription  qui,  suivant  lui,  avait  éteint  l'action 
aux  termes  de  l’art.  8,  til.  1",  secl.  7 de  la  loi 
des  28  sept.-6ocl.  1791 , les  poursuites  n’ayant 
été  commencées  par  les  demandeurs  que  plus 
d’un  mois  après  le  fait  dont  ils  se  plaignaient. — 
Aucunes  conclusions  ne  sont  d'ailleurs  prises 
au  fond  par  l'appelant. 

2 janv.  1838,  jugement  du  tribunal  de  Gien 
qui  rejette  les  exceptions  invoquées  : « Considé- 
rant : 1*  que  le  moyen  pris  de  la  chose  jugée 
n’est  pas  fondé,  parce  que  Maslier  est  aujour- 
d’hui actionné  directement,  tandis  qu'il  n’était 
assigné  dans  l'instance  terminée  Ie5avril  1837, 
que  comme  civilement  responsable  d’un  fait 
attribué  à son  bouvier;  d'où  il  résulte  qu’il  n’y 
a pas  identité  entre  les  deux  demandes;  2*  que 
la  prescription  d’un  mois  ne  peut  être  invoquée, 
parce  qu’il  ne  s’agit  pas  de  statuer  sur  un  délit 
rural,  ce  qui  serait  de  la  compétence  de  la  juri- 
diction criminelle,  mais  sur  un  préjudice  dont 
un  particulier  demande  b réparation  devant  des 


des  Codes  crim  in.,  I.  2,  p.  539;  — En  sens  contraire, 
Bordeaux.  12  avril  1829;  Carnot,  de  t'Inst.  crim., 
cliap.  de  lu  Presrript.,  n®  12;  IMaugin,  de  V Action 
pubt.,  n®  363;  Lougchampl,  Jurisp.  sur  lu  police  ru- 
rale, n®  52 1 . 

(3)  V.  anal,  daus  le  mènir  «eu.s,  Cass.,  9 janv.  1839 
— V.  encore  Pasicrisie,  1846,  part.,  p.  413,  cl  la 
note. 
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juges  civils;  que  l'action  civile  n’est  soumise  à ■ 
la  même  prescription  que  l'action  publique  que  | 
lorsqu'elle  est  formée  incidemment  à celle  der- 
nière action  ; que,  dans  le  cas  où  elle  est  inienlée 
séparément  au  civil,  il  faut  appliquer  la  pres- 
cription de  trente  années,  qui  est  la  règle  géné- 
rale pour  toutes  les  actions  (art.  2302,  C.  civ.). 
— Au  fond,  le  jugement  eonlirme  purement  et 
simplement  la  sentence,  mais  sans  donner  au- 
cuns motifs  sur  celte  continuation. 

POURVOI  en  cassation  par  Maslier  : 1°  pour 
défaut  de  motifs,  en  ce  que  le  jugement  n’a  pas 
motivé  la  confirmation,  quant  911  fond,  de  la 
sentence  du  juge  de  paix  ; 

2°  Violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
— Ou  soutient,  pour  le  demandeur,  que  le  juge- 
ment du  5 avril  1837,  qui  avait  rejeté  la  demande 
en  dommages-intérêts  formée  contre  lui,  comme 
civilement  responsable  des  faits  de  son  domes- 
tique, s'opposait  à ce  que  cette  même  demande 
fût  encore  reproduite  contre  lui,  même  sous  une 
antre  forme,  et  par  suite  à ce  qu'il  pùl  être  ac- 
tionné et  condamné  comme  directement  respon- 
sable, puisque,  dans  les  deux  cas,  le  but  de  la 
demande  était  le  même  et  consistait  toujours 
en  des  dommages-intérêts  pour  le  même  fail.Cùm 
quis  actionna  mutât,  dit  la  loi  romaine,  et  ex- 
peritur,  dummodo  de  eAdem  re  experiatur,  dsi 
di verso  yenere  artionis,  videtur  de  rétdem  re 
ayere ...  (lener aliter,  ut  Julianus  définit,  exccp- 
tio  rei  judicatw  oltstat  quotient  inter  easdem 
per x nu u s codent  quœntio  revocatur , vet  alio 
yenere  judicii  (LL.  5 et  7,  ff.,  de  except.  rei  judi- 
cutœ).  Vainement  on  objecte  que  Maslier  n'était 
plus  actionné  en  la  même  qualité.  Ce  prétendu 
changement  de  qualité  n‘a  rien  de  réel  : Maslier, 
dans  le  premier  comme  dans  le  second  procès, 
a toujours  été  assigné  comme  responsable  du 
dommage  causé  par  son  domestique,  suivant  la 
maxime  :Fad u m servi,  factum  domini.  Peu  im- 
porte que,  dans  le  premier  procès,  le  domesti- 
que ait  été  assigné  lui-même,  et  qu'il  ne  l'ait 
pas  été  dans  le  second  : l’absence  ou  la  présence 
du  domestique  ne  changeait  pas  la  cause  de  la 
responsabilité  du  maître,  qui  restait  la  même 
dans  tous  les  cas.  Dès  lors,  renvoyé  une  première 
fois  des  fins  de  la  demande,  il  ne  pouvait  être 
actionné  une  seconde  fois  sans  une  violation 
évidente  de  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

3°  Violation  de  l’art.  8,  tit.  1er,  sect.  7,  de  la 
loi  des  28  sept. -G  oct.  1791,  qui  porte  que  la 
poursuite  des  délits  ruraux  sera  faite  au  plus 
tard  dans  le  délai  d'un  mois,  soit  par  les  parties 
lésées, soit  par  le  procureur  de  la  commune,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  a décidé  que,  s’agis- 
sant non  d'une  action  en  poursuite  du  délit 
devant  le  tribunal  de  police,  mais  d’une  action 
civile  en  réparation  d’un  dommage,  l'action 
n’était  pas  soumise  à la  prescription  d'un  mois 
établie  par  l’article  précité,  mais  seulement  à 
celle  de  trente  ans,  bien  que  la  loi  de  1791  ne 
fasse  aucune  distinction  entre  l'action  publique 
et  l’action  civile. 


(1)  P.  Cass  , 27  mars  1839. 

(2)  V.  Casa.,  15  fcv.  1837.  L'appréciation  de  lu 
gravité  de*  iujurc»  rentre  dans  le  (touvoir  exclusif  de» 

AN  1839.  — lr*  PARTIE. 


ARRÊT, 

n LA  COUR  ; — Statuant  sur  le  lrr  moyen  : -— 
Attendu  que  ledemandeur,  pour  écarter Taclioo 
dirigée  contre  lui,  n’a  opposé  à ses  adversaires 
que  des  fins  de  non-recevoir;  que  le  tribunal 
dont  le  jugement  était  attaqué  ayant  donné  des 
motifs  pour  rejeter  ces  lins  de  non-recevoir,  a 
pu.  au  fond , la  demande  n’étant  pas  contestée, 
ordonner,  sans  donner  de  motifs  particuliers, 
que  les  jugements  dont  était  ap|**l  sortiraient 
leur  effet  ; 

a Sur  le  2r  moyen  : — Attendu  que,  suivant 
l’art.  1331,  C.  civ.,  pour  qu'il  y ait  chose  jugée, 
il  faut,  notamment,  que  la  nouvelle  deinaude 
soit  formée  par  les  parties  et  contre  elles  en  la 
même,  qualité;  — Attendu  que  le  demandeur  a 
d'abord  été  cité  en  justice  comme  civilement 
responsable  d'un  fait  imputé  à sou  domestique; 
— Que,  renvoyé  de  cette  demande,  il  a été  de- 
puis poursuivi  directement  comme  responsable 
d’un  dommage;  — Que,  dés  lors,  la  nouvelle 
demande  n’était  pas  formée  contre  lui  en  la 
même  qualité; 

« Sur  le  3e  moyen  : — Attendu  qu’il  résulte  îles 
qualités  du  jugement  attaqué  qu’il  ne  s’agissait 
pas,  entre  les  parties,  d’une  action  intentée  à 
raison  d'un  délit  rural,  mais  bien  d’une  action 
civile  régie  par  l’art.  1381,  Cod.civ.  ; - Attendu 
que  celle  action  a été  inieuléc  dans  l’année,  et 
qu’ ainsi  la  prescription  11c  pouvait  être  juste- 
ment invoquée;  — Rejette, etc.  » 

Du  17  déc.  1839.  — Ch.  req. 


JUGKMKNT. — Motifs.-—  Séparation  de  corps.-— 
Injures. 

Lorsque  tes  conclusions  jtrises  sur  l'appel  ne 
sont  que  la  reproduction  littérale  de  celles 
prises  en  prnnière  instance,  les  motifs  donnes 
par  le  tribunal  pour  les  écarter,  et  adoptes 
par  la  Cour  cf  appel,  doivent  être  considérés 
comme  des  motifs  suffisants  de  V arrêt  (1). 
L'appréciation  <le  la  pertinence  des  faits  offerts 
en  preuve  (en  matière  de  séparation  de  corps) 
appartient  souverainement  aux  juges  du  fait, 
qui  sont,  à cet  égard,  investis  <f  un  pouvoir 
discrétionnaire  (2).  (C.  proc.  civ.,  2-17.) 

La  dame  N...,  demanderesse  en  séparation  de 
corps,  avait  articulé  contre  son  mari  et  offert  de 
prouver  le  fait  de  l’entretien  d’une  concubine 
dans  le  doniicileconjugal.  La  demande  de  preuve 
ayant  été  repoussée  en  première  instance,  la 
dame  N...  interjeta  appel,  et,  devant  la  Cour  de 
Grenoble,  elle  reproduisit  l'articulation  de  ce 
fait,  avec  l'allégation  nouvelle  que  le  mari  avait 
continué  d’entretenir  sa  concubine  dans  la  mai- 
son commune  durant  l’instance  d'appel. 

La  Cour  confirma  la  sentence  des  premiers 
juges  en  adoptant  purement  et  simplement  leurs 
motifs. 

POURVOI  en  cassation. 


juge»  du  fuud  — V.  Cu»s.,  il  jnuv.  1837  cl  10  juin 
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ARRÊT.  | 

« LA  COUR  ; — Sur  les  deux  premiers  moyens  : i 

— Attendu  que  les  conclusions  prises  devant  la 
Cour  de  Grenoble  par  la  demanderesse  n’étaient 
que  la  reproduction  littérale  de  celles  prises  en 
première  instance,  et  que  dès  lors  les  motifs 
donnés  par  le  tribunal  pour  les  écarter  » et 
adoptés  par  la  Cour  d'appel,  s’y  appliquaient  di- 
rectement et  doivent  être  considérés  comme  des  , 
motifs  suffisants  de  l'arrêt; 

a Sur  les  troisième  et  quatrième  moyens  : — 
Attendu  qu’en  écartant  le  moyen  tiré  de  l’adul- 
tère commis  par  le  mari  dans  la  maison  conju- 
gale par  le  motif  que  ce  sévice  n’était  ni  vrai  ni  : 
vraisemblable,  et  qu’il  était  au  contraire  rc-  ! 
poussé  par  la  correspondance  de  la  demande-  I 
fesse  et  toutes  les  circonstances  de  la  cause, 
l’arrêt  attaqué  (du  13  déc.  1837)  n’a  fait  qu’user  j 
du  pouvoir  discrétionnaire  accordé  aux  jupes  - 
par  l’art.  247,  C.  civ.,  sur  la  pertinence  des  faits;  ! 

— Rejette.  » 

Du  17  déc.  1839.  — Ch.  req. 

FRUITS.  — Cohéritiers.  — Capital.  — Émigré,  j 
Le  s fruits  dune  succession  perçus  pur  un  co/tc-  j 
rtiier,  à l’exclusion  des  autres,  constituent  i 
une  quolejHtrt  tle  l’hérédité  et  forment  un  \ 
capital  qui  accroît  d’autant  la  masse  hérédi- 
taire (I). 

Dès  lors,  l’art.  18  de  la  loi  du  27  avril  1823,  y ni 
n‘uutor\se  les  oppositions  sur  l’indemnité  des 
étnujrés  que  pour  les  capitaux  de  créances,  ne 
fait  pas  obstacle  à ce  uue  le  cohéritier  auquel 
sont  dus  des  fruits  héréditaires  forme,  à rai- 
son de  ces  fruits,  une  opposition  sur  l'indem- 
nité afférente  au  cohéritier  qui  les  lui  doit  : 
l'opposition  doit  avoir  effet,  ces  fruits  consti- 
tuant un  capital  de  créance  et  non  un  simple 
accessoire. 

I.a  succession  de  la  demoiselle  de  Basterot, 
dévolue  à de  Basterot  père  et  h de  Morin,  fut 
recueillie  en  entier  par  ic  premier.  — Sur  une 
action  en  pétition  d’hérédité  dirigée  en  con- 
séquence contre  lui,  intervint,  le  19  avril  1774, 
une  sentence  du  sénéchal  de  Guyenne,  confir- 
mée par  arrêts  du  parlement  de  Bordeaux  des 
20  août  1770  et  29  mars  1779,  qui  condamnade 
Basterot  père  i)  délaisser  ta  portion  de  biens  re- 
venant à de  Morin,  et  en  outre  à la  restitution 
des  fruits  de  cette  portion  de  biens.  — Celle 
condamnation,  par  suite  de  circonstances  parti- 
culières, resta  sans  exécution  effective.  — De 
Morin  ou  ses  héritiers  étaient  encore  créanciers 
du  montant  des  fruits,  liquidés  à 75,848  fr., 
lorsque  survint  la  loi  du  27  avril  1823,  en  vertu 
de  laquelle  une  indemnité  de  266,000  fr.  fut  at- 
tribuée à de  Basterot,  ou  !»  sa  succession,  connue 
ancien  émigré.  — Opposition  J»  la  délivrance  de 
celle  indemnité  fut  immédiatement  formée  par 
les  héritiers  de  Morin,  afin  d’être  payés  des 
75,848  Tr.  à eux  dus.  - Mais  la  mainlevée  de 
l’opposition  fut  demandée  par  les  créanciers  de 
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Basterot,  sur  le  motif  que,  d'après  l’art.  18  de 
la  loi  du  27  avril  1823,  les  créanciers d'émigrés» 
ne  peuvent  former  opposition  sur  l'indemnité 
que  pour  le  ca/dtal  de  leurs  creances,  et  qu'ici 
l'opposition  des  héritiers  de  Morin  avait  pour 
cause  de  simples  fruits  ou  revenus. 

25  mars  1835,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bordeaux  qui,  accueillant  ce  moyen,  annule 
l'opposition  des  héritiers  de  Morin 

Appel  de  la  part  de  ces  derniers,  et  le  16  avril 
1836,  arrêt  de  la  Gourde  Bordeaux  qui  confirme 
en  ces  termes  : — « Attendu,  en  fait,  que  la 
créance  des  héritiers  de  Morin  ne  se  compose 
que  de  fruits  produits  par  des  portions  hérédi- 
taires à eux  échues,  et  qui  étaient  dus  en  exé- 
cution d'une  sentence  du  sénéchal  de  Guyenne 
en  date  du  19  avr.  1774,  et  d’un  jugement  arbi- 
tral du  2i  avr.  1793;  — Attendu  que,  d’après  la 
lettre  et  d’après  l'esprit  de  la  loi  du  27avr.  1823, 
b s oppositions  que  cette  loi  autorise  ne  peuvent 
avoir  d’effet  que  pour  le  capital  d’une  créance; 
que  les  éléments  de  la  creance  de  Morin  n'étant 
que  lies  fruits,  et  par  conséquent  des  accessoires, 
les  oppositions  dont  ils  ont  été  l’objet  ne  peu- 
vent être  utilisée*;  qu’en  admettant  que  lesdils 
fruits  eussent  perdu  ce  caractère  par  l’arrêté 
du  4 prair.  an  iv  qui  les  liquide  définitivement, 
ils  ne  pourraient  être  alloués  qu’à  partir  de 
cette  époque;  que,  dans  celle  hypothèse,  les 
héritiers  de  Morin  se  trouveraient  dans  un  rang 
trop  inferieur  pour  pouvoir  être  colloques  dans 
le  présent  ordre.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  de 
Morin,  pour  violation  et  fausse  application  de 
l’art.  18  de  la  loi  du  27  avr.  1825.  Gel  article, 
a-l-on  dit,  dispose,  il  est  vrai,  que  les  oppositions 
formées  sur  l'indemnité  par  les  créanciers  de 
l’émigré  ne  produisent  d’effet  que  pour  le  capi- 
tal des  créances.  Mais  d’abord,  en  fait,  les  juge- 
ments et  actes  qui  ont  condamné  de  Basterot  à 
restituer  les  fruits  par  lui  perçus,  qui  les  ont 
liquidés  et  en  ont  fixé  le  montant,  ont  imprimé 
à ces  fruits,  dont  ils  faisaient  une  seule  masse, 
le  caractère  d’une  creance  principale.  — D'un 
autre  côté,  en  droit,  la  perception  illégale,  qui 
engendre  l'obligation  de  restituer  des  fruits,  ne 
doit  pas  être  confondue  avec  la  mise  en  demeure 
ou  le  retard  de  payer  une  somme  d’argent  qui 
oblige  au  payement  des  intérêts.  En  effet,  des 
différences  notables  distinguent  ces  deux  sortes 
de  dettes.  Ainsi,  les  intérêts  simples  ne  sont 
souvent  qu’une  perte  pour  le  débiteur  d’un  capi- 
tal qui.  s’il  est  présumé  avoir  lait  produire  5 ce 
capital  des  intérêts,  peut  fort  bien  n’en  avoir 
pas  retiré,  de  telle  sorte  que  l’obligation  où  il 
sérail  de  les  payer  aggraverait  sa  position;  tan- 
dis qu’au  contraire,  lorsqu'il  s’agit  de  revenus 
et  de  fruits,  celui  qui  est  condamné  à les  resti- 
tuer comme  indûment  perçus  n’est  aucunement 
grevé  par  cette  condamnation,  qui,  en  définitive, 
ne  l’astreint  à rendre  que  ce  qu’il  a réellement 
touche.  Donc,  en  thèse  generale,  on  ne  peut  as- 
similer les  fruits  produits  par  une  chose  avec 


de  Conduis,  iîspril  Uc  la  jurisprudence,  p.  317  cl 
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les  intérêts  d’un  capital.  Cette  vérité  acquiert 
un  degré  d'évidence  de  plus,  et  est  confirmée 
par  les  principes  les  plus  certains,  lorsqu'il 
s’agit  de  fruits  héréditaires,  l.cs  fruits  hérédi- 
taires appartiennent  à la  masse  meme  de  la  suc- 
cession dont  ils  font  partie,  suivant  la  maxime: 
Fruetus  augeut  hœredilatrm  : c’est  une  portion 
de  l'actif  commun,  qui  doit  être  partagée  non- 
obstant la  perception  particulière  qu'eu  aurait 
faite  l'un  des  cohéritiers  : Frospiccrc  débet  jtedex 
(dit  la  loi  19,  tl.,  île  familier  crcisc.),  ut  quod  unus 
ex  hændibus  ex  re  liwrcdituriâ  prrcepd  stipula- 
lus vr  est,  non  ad  (jus  sulius  luernm  pertinent; 
tellement  que  le  cohéritier  qui  a pen;u  des  fruits 
héréditaires  est  tenu  de  les  rapporter  soit  en 
nature,  soit  eu  moins  prenant,  de  mauière  que 
celui  à qui  ce  rapport  est  fait  peut  en  être 
rempli  même  eu  immeubles  (C.  civ.,  828  et 
suiv.).  Il  est  donc  impossible,  des  lors,  de  con- 
sidérer les  fruits  héréditaires  comme  constituant 
uu  accessoire;  on  doit  au  contraire  reconnaître 
qu’ils  forment  uu  capital  comme  toutes  les  au- 
tres valeurs  héréditaires.  D'où  il  suit  qu’en  reje- 
tant 1a  demande  des  héritiers  de  Morin  à fîu  de 
l>ayement  des  fruits  héréditaires  à eux  dus  par 
la  succession  de  Daslerot,  sous  prétexte  que  ces 
fruits  constituaient  une  créance  accessoire,  l'ar- 
rêt attaqué  a tout  à la  fois  faussement  appliqué 
l’art.  18  de  la  loi  du  27  avril  1825,  et  violé  les 
principes  les  plus  certains  de  la  matière. 

Pour  les  défendeurs,  ou  a répondu  : — I.a  ques- 
tion est  de  savoir  si  les  fruits  héréditaires  per- 
çus par  un  cohéritier  constituent,  à l’égard  de 
l’autre  coheritier  qui  en  demande  la  restitution, 
un  capital  de  créance,  ou  bien  au  contraire  l’ac- 
cessoire d’une  creauce.  Or  il  semble  hors  de 
doute  que  les  fruits  dus  par  celui  qui  a indù- 
nienldeleuu  l’immeuble  qui  les  a produits  sont 
un  accessoire  de  cet  immeuble,  puisqu'ils  ne 
doivent  être  restitués  que  comme  conséquence 
de  la  restitution  de  l'immeuble.  Sans  doute,  ces 
fruits  peuvent  être  capitalisés,  lorsqu’ils  devien- 
nent l’objet  d’une  condamnation  particulière 
intervenue  par  suite  d'une  demande  judiciaire 
qui  avait  ces  fruits  pour  objet.  Mais  celle  cir- 
constance ne  se  rencontrant  pas  dans  l'espèce, 
où  la  restitution  des  fruits  n’a  été  ordonnée 
qu’accessoireuienl  à celle  des  immeubles  com- 
posant l’hérédité,  il  faut  en  conclure  que  ces 
fruits  qui,  dans  le  principe,  étaient  accessoires, 
n’oul  pas  cessé  d’avoir  ce  caractère.  — C’est  en 
vain  que  les  adversaires  s'efforcent  de  faire  une 
distinction  entre  les  intérêts  des  capitaux  en 
argent  et  les  fruits  à rapporter  à la  masse  par 
l'un  des  cohéritiers,  et  argumentent  de  ce  que, 
dans  ce  dernier  cas,  les  cohéritiers  ont  le  droit 
de  contraindre  celui  d’entre  eux  qui  a joui  des 
immeubles  de  la  succession  à rapporter,  en 
moins  prenant,  les  fruits  perçus  par  lui,  et  de 
s’en  payer  eux-mêmes  par  voie  de  prélèvement 
sur  la  masse.  Ce  droit  qui  appartient  aux  cohé- 
ritiers, non- seulement  pour  lus  fruits  produits 
par  les  immeubles,  mais  aussi  pour  les  intérêts 
des  sommes  d’argent  doul  uu  héritier  aurait 
disposé,  n'empêche  pas  que  ces  fruits,  comme 
ces  intérêts,  ne  soient  des  accessoires;  et  de 
même  que  les  intérêts  n’auraient  pu  motiver 
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une  opposition  sur  l'indemnité,  de  même  les 
fruits  qui  sont  de  semblable  nature  n’ont  pu 
motiver  l'opposition  formée  par  les  héritiers  de 
Morin.  D’où  la  conséquence  que  la  Cour  d'appel, 
en  la  déclarant  sans  effet,  a fait  une  juste  appli- 
cation de  l’art.  18  de  la  loi  du  27  avril  1825. 

ARRÊT. 

« I^A  COUR  ; — Vu  les  art.  828  et  829,  C.  civ., 
et  l’art.  18  de  ta  loi  du  27  avril  1825;  — Attendu 
que  la  succession  de  Jeanne  «le  Daslerot,  ou- 
verte, en  pays  de  droit  écrit,  par  la  profession 
religieuse  qu’elle  a faite  en  1758,  a été  régie, 
dans  toutes  ses  phases,  par  les  lois  romaines, 
dont  les  principes,  quant  aux  effets  légaux  de 
l’action  en  pétition  d’hérédité,  ont  été  pleine- 
ment adoptés  par  les  art.  828  et  829,  C.  civ.  ; — 
Que,  dans  l’une  et  l'autre  législation,  l’action 
en  pétition  d’hérédité,  lorsqu'elle  arrive  à ses 
fins,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  est  consacrée  par 
un  jugement,  confère  à celui  qui  l'a  exercée  un 
droit  égal  au  droit  de  son  coheritier,  un  droit 
contemporain  de  l’ouverture  de  lu  succession, 
non-seulement  dans  les  fonds,  mais  encore  dans 
les  fruits,  avec  privilège  sur  le  lot  de  celui-ci, 
et  hypothèque  sur  ses  biens  personnels,  à la 
date  du  jugement  ; Que  si,  avant  l’exercice 
de  cette  action,  le  cohéritier,  défendeur,  a re- 
cueilli des  fruits,  il  en  est  debiteur  envers  la 
succession,  et  doit  (suivant  les  art.  828  et  829, 
C.  civ.,  conformes  à tous  les  anciens  principes) 
en  faire  compte  et  rapport  à la  masse  générale, 
qui  s’accroît  d’autant  ; et  c’est  dans  ce  sens  que 
la  loi  romaine  décidait  que  les  fruits  augmen- 
tent l' hérédité  ; — Que,  sur  celle  masse  gene- 
rale ainsi  composée,  le  demandeur  eu  |K*tilion 
d’hérédité,  exerçant  son  droit  à partage,  aurait 
celui  de  requérir,  s’il  y avait  lieu,  son  lotisse- 
ment en  corps  héréditaires,  tant  il  est  vrai  que 
les  fruits,  comme  les  fonds,  ne  sont,  en  dernière 
analyse,  qu'une  seule  masse , entièrement  homo- 
gène, et  dont  les  éléments,  quoique  divers, 
forment  le  cupilul  unique  cl  pfirtagcable  de  la 
succession  ; - Que  les  fruits,  ainsi  rapportés  à 
la  masse  et  formant  désormais  partie  intégrante 
de  l’hérédité,  sont  donc  un  véritable  capital,  et 
peu\enl  même,  le  cas  échéant,  devenir  la  ma- 
tière d’une  sou  Ile  anticipée  de  partage;  — D'où 
il  suit  qu’il  serait  contraire  à tous  les  principes 
sur  l'égalité  entre  copartageants  d'assimiler  ces 
fruits,  perçus  par  l’un  d’eux,  à de  simples  infé- 
ré/* ou  annuités,  seuls  objets  auxquels  puisse 
et  doive  s'appliquer  la  disposition  restrietivede 
l’art.  18  de  la  loi  du  27  avril  1825; 

« Attendu,  en  fait,  que,  sur  l'action  en  péti- 
tion d'hérédité  de  ta  demoiselle  Jeanne  de  Mas- 
terol,  formée  par  l’auteur  des  héritiers  de 
Morin,  le  17  fév.  1773,  et  par  sentence  du  séné- 
chal de  Guyenne,  emportant  hypothèque  à partir 
de  sa  date  (19  avril  1 774)  et  confirmée  par  arrêts 
des  20  août  1770  et  29  mars  1779,  Jean-Baptiste 
de  Daslerot,  aïeul  de  Jacques  de  Busterol,  l’un 
des  défendeurs,  a été  condamné  à remettre  et 
délaisser  aux  heritiers  de  Morin  et  cousorls  les 
biens  provenant  de  la  ligne  maternelle  de  la 
succession  de  Jeauiic  de  Uasterol  sa  tille,  et  à la 
restitution  des  fruits  de  celte  succession  depu 
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le  17  fév.  1773;  — Que,  par  arrêté  du  directoire  , 
du  département  de  la  Gironde,  du  4 prair.  an  iv 
(33  niai  1796),  contenant  partage  définitif  et  ti-  i 
rage  au  sort  des  lots  entre  de  Morin,  auteur  des  ■ 
demandeurs,  d'une  part,  et  la  république,  d’au-  . 
Ire  part,  connue  étant  aux  droits  de  Barthélemy 
de  Basterot,  lils  de  Jean- Baptiste,  et  père  de 
Jacques,  ces  fruits  ont  été  liquidés  à 75,848  liv. 

6 deniers;  — Que  ces  fruits  avaient  été  perçus  : 

1°  par  Jean  • Baptiste  de  Basterot,  jusqu’à  sa 
mort;  — 2°  par  Barthélemy  de  Basterot,  jusqu’à 
son  émigration  et  jusqu’à  l'apposition  du  sé- 
questre national  sur  ses  biens;  — D’où  il  suit 
qu’on  ne  saurait  appliquer  aux  fruits  échus  jus- 
qu'à la  dernière  de  ces  époques  le  principe  de 
la  disposition  restrictive  portée  en  l'art.  18  de 
la  loi  du  27  avril  1825,  disposition  qui  se  fonde 
sur  ce  que  l'Etat  ne  donne  à l'indemnitaire  qu’un 
capital  privé  d'intérêts,  tandis  que,  dans  l'es- 
pèce, les  auteurs  de  l'indemnitaire  ont  réelle- 
ment prolité  des  fruits  dont  il  s'agit; 

« Attendu  que  c'est  pour  raison  de  celle 
somme  de  75,848  liv.  6 deniers,  formant,  à par- 
tir de  l’ouverture  de  la  succession  de  Jeanne  de 
Basterot,  capital  dans  ccttc  t accession,  au  profit 
de  Morin  et  consorts,  qu’il  a été  formé  par  eux 
opposition  à la  délivrance  de  l’indemnité  affé- 
rente à Jacques  de  Basterot , et  que , dans  l’in- 
stance sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  attaqué, 
les  héritiers  de  Morin  ont  conclu  à la  séparation 
des  patrimoines;  que  le  même  arrêt  a refusé  de 
colloquer  les  consorts  de  Murin  à la  date  de 
l'hypothèque  du  19  avril  4774,  dans  l'ordre  ou- 
vert pour  la  distribution  de  cette  indemnité,  et 
de  donner  effet  à leur  opposition,  par  le  motif 
que  1rs  cléments  (te  leur  créance  n'étaient  que 
des  fruits,  et  par  conséquent  des  accessoires  ; — 
Qu’en  jugeant  ainsi  et  en  écartant  de  l’ordre, 
comme  composée  de  simples  accessoires,  une 
créance  qui  était  véritablement  celle  d’nn  capi- 
tal rapportable  à la  masse  (F une  succession , et 
devait,  sous  cet  aspect,  obtenir  une  collocation 
utile,  la  Cour  de  Bordeaux  a faussement  appli- 
qué et  même  violé  l’art.  18  de  la  loi  du  27  avril 
1825,  en  même  temps  qu’elle  a formellement 
violé  tous  les  principes  sur  les  rapports  de  co- 
héritiers à cohéritiers  et  sur  l'égalité  entre  co- 
partageants, et  notamment  les  art.  828  et  829, 

C.  civ.;  — Casse,  etc.  » 

Du  18  déc.  1839. — Ch.  civ. 

MUTATION  PAU  DÉCÈS.  — Valeur  mobilière 

OU  IMMOBILIERE.  — PROROGATION  DE  DÉLAI.  — 

Licitation. 

L'héritier  ou  légataire,  qui  a recueilli  dans  ta 
surcession  une  chose  ou  un  droit  immobilier, 
est  tenu  nu  payement  fU-s  droits  de  mutation 
(F après  la  nature  de  cette  chose,  bien  qu  ulté- 
rieurement, et  après  prorogation  du  délai  à 
lui  accordé  par  la  régie,  cette  chose  ou  ce 
droit  immobilier  se  soit  converti,  par  suite 
(F une  licitation,  en  droit  simplement  mobi- 
lier : la  prorogation  de  délai  n'a  pu  avoir 
F effet  de  changer  la  nature  et  ta  quotité  du 
droit  dû  par  F héritier  ou  légataire. 

La  licitation  qui  a lieu  entre  l'héritier  d'une 


(18  déc.  1839.) 

portitm  indivise  dans  un  immeuble,  cl  le  ro- 
propriétaire  de  cet  immeuble,  ne  peut  influer 
sur  les  droits  de  mutation  que  l'héritier  doit 
acquitter.  Si  donc,  par  suite  de  la  licitation, 
cet  héritier  n'a  plus  droit  qu'à  une  partie 
du  prix  de  l'immeuble  adjugé  au  coproprié- 
taire (valeur  mobilière ),  il  n'en  doit  pas 
moins  déclarer  une  valeur  immobilière,  et 
payer  les  droits  de  mutation  comme  pour  une 
valeur  de  cette  nature. 

Joseph-Nicolas  liermier  est  décédé  à Paris  le 
22  août  1856,  laissant  pour  légataires  universels 
les  époux  Thomas.  — Parmi  les  valeurs  dépen- 
danl  de  sa  succession,  se  trouvait  lu  moitié  d'une 
maisonsituée  rue  Saint-Martin,  n®  83  «encore in- 
divise entre  le  défunt  et  Julesllermier,son  frère. 

Le  20  déc.  1836,  les  époux  Thomas  s'adressè- 
rent au  ministre  des  finances,  pour  obtenir  une 
prorogation  du  délai  de  six  mois  dans  lequel  ils 
devaient  faire  la  déclaration  de  la  nmtalion  par 
décès  qui  s'élail  opérée  à leur  profil , délai  qui 
expirait  le  22  fév.  1837;  et  par  décision  du 
3 mars  1837.  le  ministre  prorogea  le  délai  jus- 
qu'au 22  mai. 

Dans  l'intervalle,  la  licitation  de  la  maison 
indivise  entre  les  époux  Thomas  et  Jules  liermier 
bit  poursuivie,  et  l'adjudication  en  fut  pronon- 
cée au  prolil  de  ce  dernier,  le  22  avril  1837, 
moyennant  177,000  fr.,  dont  il  eut  à payer  la 
moitié  seulement,  soit  88,500  fr.,  aux  époux 
Thomas,  coproprietaires. 

C'est  en  cet  état  de  choses  que,  le  13  mai 
1837,  les  époux  Thomas  déclarèrent  au  receveur 
de  l'enregistrement  la  mutation  qui  s'etait  opé- 
rée pour  eux  en  vertu  du  testament  d'Hermier; 
mais  au  lieu  de  comprendre  dans  l'énonciation 
des  valeurs  héréditaires  la  moitié  inditnsc  de  la 
maison  rueSaint-Marlin,  n®85,  valeur  immobi- 
lièrejhy  firent  figurer  la  moitié  du  prixde  vente 
de  cette  maison,  montant  à 88,500  fr.,  valeur 
mobilière. 

Les  droits  relatifs  à l'immeuble  furent  donc 
perçus  comme  sur  une  chose  mobilière,  au  lieu 
de  l’être  comme  sur  une  chose  immobilière. 
Mais,  bientôt  après,  une  contrainte  fut  décernée 
contre  les  époux  Thomas,  à lin  de  (wyeraenl 
d'un  supplément  de  droit,  attendu  qu'ils  avaient 
trouvé  dans  la  succession  d’Hermier  une  chose 
immobilière,  et  que,  par  suite,  ils  devaient  payer 
les  droits  de  mutation  à raison  de  la  nature  de 
cette  chose. 

Sur  l’opposition  des  époux  Thomas , cette 
contrainte  a été  annulée  par  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine  du  15  février  1838,  en  ces 
termes  : — u Attendu  que,  suivant  l’art.  883. 
Cod.  civ.,  l’effet  du  partage  entre  héritiers  est 
de  faire  considérer  chaque  copartageant  comme 
propriétaire  ab  initio  des  biens  qui  lui  sont 
dévolus;  — Qu'aucune  disposition  des  lois  sur 
l'enregistrement  n’exempte  de  l'application  de 
ce  principe  la  perception  des  droits  auxquels 
donne  lieu  l’ouverture  d’une  succession;  — 
Qu’ainsi  lorsque  par  un  partage  antérieur  à la 
déclaration  des  droits  successifs,  la  totalité 
d’un  immeuble  a été  abandonnée  à l'un  des  co- 
partageants, celui  ci  est  censé  avoir  toujours  etc 
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propriétaire,  el,  par  conséquent,  les  autres  co- 
partageants doivent  être  considérés  comme 
u’ayaiil  jamais  eu  droit  qu'à  la  soullc  à laquelle 
1’ahandon  de  l'immeuble  a pu  donner  lieu; 
qu'ainsi  les  partages  antérieurs  à b déclaration 
doivent  servir  de  base  pour  la  perception  du 
droit;  — Attendu  que  la  licitation  équivaut  à 
partage;  qu'elle  est  déclarative  et  nou  transla- 
tive de  propriété;  qu'ainsi  elle  n’emporte 
pas  mutation,  au  protil  de  l’adjudicataire,  de  la 
portion  de  l'immeublequi  excède  ses  droits  hé- 
réditaires;— Attendu  que  ledroil  de  4 p.  100  que  | 
l’adjudicataire  est  tenu  d'acquitter  par  le  n°  4 
du  § 7 de  l’art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  ne 
peut  être  opposé  au  principe  ci-dessus;  qu’en 
effet,  ce  droit  existe  moins  à titre  de  vente  qu’à 
celui  de  retour  de  partage,  conformément  au 
ni>  3 qui  suit  immédiatement;  — En  fait, attendu 
que  dès  le  #2  avril  1837,  Jules  llermier  était  de- 
venu adjudicataire  de  la  maison  rue  Saint-Martin, 
nu  83.  sur  licitation  introduite  entre  liiiel  les  re- 
présentants de  Joseph-Nicolas  Herinier,  son  frère, 
qui  doit  être  considéré  comme  n’ayant  jamais 
été  propriétaire  de  l'immeuble;  qu'ainsi,  c'est 
à bon  droit  que  ces  derniers  ont,  dans  leur  dé- 
claration du  13  mai  suivant,  compris  seulement 
la  moiiié  qui  leur  revenait  dans  le  prix  dû  par 
l’adjudicataire,  b 

POURVOI  en  cassation  par  l'administration  de 
l'enregistrement , pour  fausse  application  de 
l’art.  883,  C.  civ.,  et  violation  des  art.  4,  14,  15, 
n°‘«,  7 et  8;  24  et  27  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
ainsi  que  de  l'art.  33  de  la  loi  du  21  avril  1832. 

— L'administration  soutient  qu'il. n’y  avait  pas 
lieu  à faire  dans  l’espèce  a pplicalion  de  laliclion 
légale  de  l'art.  883,  parce  que  la  licitation  n’a- 
vait pas  eu  lieu  entre  les  cohéritiers  de  Nicolas 
llermier  dont  le  décès  donnait  lieu  à la  muta- 
tion, mais  bien  entre  les  héritiers  de  ce  dernier, 
d’une  part,  et  Jules  llermier,  d’autre  part,  qui 
n'avait  rien  à prétendre  dans  la  succession. 

Pour  les  défendeurs,  on  répondait  qu’Hermier 
leur  avait  légué  non  pas  précisément  la  moitié 
indivise  d'une  maison,  mais  bien  plutôt  le  droit 
indivis  qu’il  avait  à la  moitié  d'une  maison,  et 
que  dès  lors  que  ces  droits  s'étaient  résolus  en 
un  simple  droit  mobilier,  avant  qn'ils  n'eussent 
fait  la  déclaration  des  valeurs  héréditaires  trou- 
vées dans  b succession,  ils  n’avaient  été  tenus 
de  déclarer  qu'une  valeur  mobilière,  el  ne  de- 
vaient payer  de  droits  de  mutation  par  décès  que 
sur  celle  valeur. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Vu  les  art.  4 et  09,  §§  4 el  5, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu;  — Attendu  qu’il 


(I)  On  soit  que  la  Cour  de  cassation,  après  avoir 
longtemps  jugé  que  ('expropriation  forcée  purgeait 
l'hypothèque  légale  (Cass.,  21  nov.  1821,  Il  août 
1829  el  26  juill.  1831),  a enfin  adopte  une  jurispru- 
dence contraire,  jurisprudence  que  combat  vivement 
Troplong,  des  llypolh.,  n°  996.  — V l’arrêt  rendu 
par  les  chambres  réunies,  le  22  juin  1833,  et  celui  du 
o4)  juill.  1854;  Carré,  n*»  2479;  Grenier,  Uypolh  , 
t.  2,  n°  490;  Locré,  Esprit  du  Code  ds  proc.,  I.  3, 
p.  346;  Troplong,  n°  906.  Mais  b question  de  savoir 
si  l'ordre  qui  a lieu  eu  conséquence  de  celte  expro- 
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s’agissait,  dans  l'espèce,  du  droit  de  mutation 
dû  par  les  légataires  universels  de  Nicolas  lier- 
mier.  décédé  à Paris  le  22  août  1830;  — Al  tendu 
que  la  moitié  indivise  de  b maison  sise  rue 
Saint-Martin,  n°  83,  dépendant  de  la  succession 
dudit  Nicolas  llermier,  constituait  une  valeur 
immobilière,  soit  au  moment  de  l'ouverture  de 
b succession,  soit  à l’expiration  du  délai  fixé 
par  la  loi  pour  les  déclarations  de  succession; 
que  la  nature  el  b quotité  du  droit  n'ont  pu 
être  changées  par  l’effet  de  b prorogation  du 
délai  accordé  par  le  ministre,  par  suite  de  la- 
quelle il  est  arrivé  que  la  propriété  immobilière 
indivise  s’est  trouvée  résolue  en  un  prix  d’ini- 
ineubie,  au  moment  de  b déclaration  prorogée, 
mais  hors  le  delai  légal  qui  était  expiré  le  22  fé- 
vrier précèdent; 

* k Attendu  qu’il  ne  s’agissait  même  pas,  dans 
l’espèce,  d’une  licitation  entre  cohéritiers,  puis- 
que l'autre  moitié  indivise  de  la  maison  ne  dé- 
pendait pas  de  1a  succession  de  Nicolas  Hermier, 
dans  laquelle  Jules  llermier  ne  prenait  aucune 
part;  — Que  d’après  les  principes  de  la  loi  de 
frimaire,  comme  d’après  les  règles  mêmes  du 
droit  commun,  l’aliénation  dont  il  s'agit  n'a  pu 
altérer  en  rien  la  nature  de  la  quotité  du  droit 
de  mutation  par  décès  dû  par  les  légataires  uni- 
versels dudit  Nicolas  llermier;  — Que  le  juge- 
ment  attaqué  a donc  fait,  dans  l’espèce,  une  fausse 
application  de  l'art.  883, 1’..  civ., et  formellement 
violé  les  articles  ci-dessus  cités; — Casse,  etc.  » 
Du  18  déc.  1839.  — Ch.  civ. 

HYPOTHEQUE  LÉGALE.  — Purge.  — Exmo- 

l’RlATlON  FORCÉE.  — ORDRE. 

L’expropriation  forcée  tir  purge  pas  par  elle- 
même  l' hypothèque  légale  de  la  femme  ma- 
riée , alors  même  qu’elle  est  suivie  et  un  ordre 
pour  la  distribution  du  prix  tt adjudication, 
auquel  la  femme  n’est  pas  intervenue  pour 
exercer  ses  droits.  — L'adjudicataire,  comme 
l’acquéreur  au  cas  (taliénation  volontaire, 
est  tenu  de  remplir  les  formalités  prescrites 
par  les  art.  2193  et  suiv.,  C.  civ.  (1). 

Dans  l'espèce,  on  s'est  principalement  attaché 
à b circonstance  de  distribution  du  prix  d'ad- 
judication. Pour  établir  que  b procédure  d’ordre 
purgeait  l'hypothèque  legale,  on  disait  :ll  n'est 
pas  possible  d’admettre  que  lorsque  b justice  a 
réglé  b distribution  d'un  prix,  lorsque  l’adju- 
dicataire a payé  à qui  par  justice  il  a été  ordonné, 
il  puisse  être  tenu  de  payer  une  seconde  fois. 
El  à cet  égard  on  faisait  remarquer  que  1a  pro- 
[ cédure  d’ordre  donne  lieu  à un  jugement  que 


priation  opère  une  purge  qne  u'opérerail  pas  l'adju- 
dication elle-même,  n'avait  pas  encore  été  résolue 
d’une  mauière  très-explicite  par  les  arrêts  précités. 
I.  arrêt  que  Ton  va  lire  est  doue  remarquable  sous  ce 
rapport.  Ajoutons  toutefois  que  la  solution  négative, 
aujourd’hui  consacrée  par  la  Tour  sur  relie  question 
secondaire,  semble  être  une  conséquence  directe  de 
sa  jurisprudence  sur  lu  question  principale.  Cass., 
ftr  qoiU  1837;  Zarbnria*,  $ 267,  note  7;  Thomine, 
il*  891. 
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rend,  soi!  U*  t ril»ti n:« I lui-même,  s’il  y n contes- 
tation entre  les  créanciers,  soit  le  juge-commis- 
saire, comme  délégué  du  tribunal;  de  telle 
sorte  que,  quand  l'adjudicataire  paye  par  suite 
de  l’ordre  ouvert  sur  le  prix,  ce  n’est  point  de 
sa  part  un  fait  volontaire;  il  obéit  à une  néces- 
sité; il  obéit  aux  mandements  de  la  justice  qui 
a délivré  sur  lui  des  bordereaux  de  collocation; 
il  ne  saurait  donc  être  responsable  des  consé- 
quences du  payement  ainsi  fait,  payement  qui, 
pour  lui,  doit  être  complètement  libératoire. 

ARRÊT. 

« t.À  COUR;  — Vit  les  art.  2114,  2135,  2194, 
C.  civ.  ; — Attendu  que,  d’après  l’art.  2135, 
C.  civ  , l’hypothèque  légale  de  la  femme  existe 
indépendamment  de  toute  inscription;  — At- 
tendu que,  d’après  l’art.  2180  du  même  Code, 
les  hypothèques  s'éteignent  par  l’accomplisse- 
ment des  formalité*  et  conditions  prescrites  aux 
tiers  détenteurs  pour  purger  les  biens  par  eux 
acquis,  et  que  le  chapitre  9 du  litre 'des  Privilège* 
et  Hypothèques  détermine  le  mode  de  purger, 
et  par  conséquent  d’éteindre  sur  ces  immeubles 
les  hypothèques  légales  quand  il  n’existe  pas 
d’inscription  ; 

« Attendu  que  l'art.  2194,  qui  fait  partie  de 
ce  chapitre,  prescrit  h cet  effet  des  formalités 
spéciales  autres  que  celles  qui  sont  contenues 
dans  le  Code  de  procédure  civile,  liv.  8,  t.  14, 
de  l'Ordre;  et  que  nulle  part  la  loi  ne  fait  la 
distinction  admise  par  l'arrêt  attaqué  (i),  la- 
quelle consisterait  à limiter  l’effet  des  disposi- 
tions du  Code  civil  aux  ventes  volontaires,  et  à 
faire  régir  exclusivement  par  le  Code  de  procé- 
dure civile  tout  ce  qui  se. rattache  aux  ventes  par 
expropriation  forcée; 

« Attendu  que  le  Code  civil  a posé  des  prin- 
cipes relatifs  à l’établissement,  à la  conservation 
et  à l'extinction  des  hypothèques,  et  que  le  Code 
de  procédure  civile  se  borne  k régler  l’exercice 
de  ce  droit  ; 

« Attendu  que,  loin  qu’il  faille,  comme  l’a  fait 
l’arrêt  attaqué,  tirer  du  silence  que  le  Code  de 
procédure  civile  garde  sur  les  hypotheques 
légales,  la  preuve  que  ce  Code  a entendu  déro- 
ger aux  règles  établies  à leur  égard  par  le  Code 
civil,  pour  les  borner  aux  garanties  générales 
que  présente  la  procédure  sur  les  ordres,  il  faut 
au  contraire  conclure  de  ce  silence  que  le  légis- 
lateur n'a  point  entendu  abroger  les  dispositions 
de  l’art.  2194,  C.  civ.,  abrogation  qui,  n’étant 
accompagnée  d’aucune  garantie  spéciale  en  fa- 
veur des  hypothèques  legales,  pourrait  rendre 
illusoire  la  protection  que  la  loi  a voulu  accor- 
der à ces  hypothèques  en  les  dispensant  d’in- 
scription ; 

c Attendu  que  la  loi  n'a  fait  pon  plus  aucune 
distinction  entre  le  cas  où  la  femme  vient 
réclamer  les  droits  résultant  de  son  hypothèque 
légale  à une  époque  où  le  prix  se  trouve  encore 
entre  les  mains  de  l’adjudicataire,  et  ceux  où 
elle  n’exerce  ses  droits  qu’après  la  clôture  de 
l’ordre  et  le  payement  du  prix; 

« Attendu  que,  tant  que  l'hypothèque  légale 

(I)  De  la  Cotir  «leCacu,  à lu  date  ilu  4 juuv.  Ibâb. 
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de  la  femme  n'a  point  été  légalement  éteinte, 
elle  subsiste  avec  tous  les  effets  «le  l'art.  2114, 
C.  civ.,  sur  les  immeubles  qui  y sont  aflectés,  et 
les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  passent; 

« Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  que 
l'hypothèque  légale  de  la  veuve  Guilhert  sur 
l'immeuble  ayant  appartenu  à son  mari  a été 
purgée  par  l'expropriation  suivie  de  l'ordre 
ouvert  sur  Genzez,  bien  que  les  formalités 
prescrites  par  l’art.  2194,  C.  civ.,  n’aient  été 
remplies  ni  à cette  époque,  ni  lors  de  la  vente 
faite  par  l'adjudicataire  Yimnni  à Ligot,  pro- 
priétaire actuel,  a expressément  violé  les  arti- 
cles 2114,  2133  et  2194,  C.  civ.;  — Casse,  etc.» 

Du  18  déc.  1839.  — Ch.  civ. 


ENTREPRENEUR.  — Ouvrier.  — Architecte. 

— Responsabilité. 

L'ouvrier,  tri  qu'un  serrurier,  simple  fournis- 
seur d'objet*  ou  matériaux  tf  une  nature  et 
tf  une  quotité  désignées  pour  entrer  dans  la 
construction  d'un  pont,  mais  qui  n'est  pas 
entrepreneur  des  travaux  de  ee  pont,  même 
en  ec  qui  touche  son  industrie,  n’enrourt 
aucune  responsabilité  d raison  de  la  cftute  du 
pont,  bien  quelle  soit  déterminée  par  la  ras- 
sure d ‘ une  des  barres  de  fer  qu'il  a fournies, 
si,  d'ailleurs,  rette  cassure  ne  provient  pas  de 
mal  façons.  (C.  civ.,  1792,  1799.) 

L'architecte  chargé  par  l'entrepreneur  <tune 
construction  de  suivre  les  travaux  dans  le 
but  de  constater  l’état  de  leur  avancement 
pour  motiver  les  payements  à compte,  mais 
qui  n'avait  ni  à diriger,  ni  à surveiller  les 
travaux,  n'est  point  responsable  vis-à-vis  de 
Ventre preneur  de  la  mauvaise  confection  de 
ces  travaux.  (C.  civ.,  1792.) 

Ducharme  était  entrepreneur  de  la  construc- 
tion du  pont  suspendu  de  Thoissey,  sur  la 
Saône,  dont  s’étaient  rendus  concessionnaires 
Châtelet,  Schurrk  et  Lejeune.  — Il  avait  chargé 
Guirard,  serrurier,  de  lui  fournir,  pour  l'exécu- 
tion du  pont , des  fers  ouvrés,  désignés  et 
choisis  par  lui-même,  et  il  est  à remarquer  que 
\k  se  bornaient  les  obligalious  de  Guirard,  qui 
d’ailleurs  ne  s était  soumis  à l'exécution  d’aucun 
des  travaux  de  construction  du  pont. 

D’un  autre  côté,  Ducharme  avait  charpé  Cathe- 
lin,  architecte,  d'inspecter  les  travaux  à l'effet 
de  vérifier  leur  avancement  pour  motiver  les 
payements  k compte;  mais  les  fonctions  de 
Calhcli»  ne  s'étendaient  pas  jusqu’à  la  direc- 
tion ou  l’exécution  des  travaux 
Le  pont  terminé,  il  fut  soumis  aux  épreuves 
qui  devaient  en  garantir  la  solidité;  mais  il  ne 
put  y résister  : te  poids  dont  il  fut  chargé  en 
détermina  la  chute. 

En  cet  état.  Châtelet  et  autres  concession- 
naires du  pont  intentèrent  une  action  en  res- 
ponsabilité contre  Ducharme,  entrepreneur, qui, 
de  son  côté,  forma  une  demande  en  garantie 
contre  Guirard  elCalhelin.  Il  soutenait,  à l’appui 
de  cette  demande , «pie  l'écroulement  du  pont 
avait  î le  occasionne  par  la  mauvaise  qualité  des 
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barres  de  suspension  fournies  par  Guirard,  et 
par  U*  défaut  de  surveillance  de  Cathelin. 

(luira rd  opposa  k cette  demande  qu’il  n’avait 
pas  été  entrepreneur  des  travaux  de  serrurerie 
k faire  au  pont  de  Thoissey,  mais  simple  four- 
nisseur des  fers  ouvrés  qui  avaient  dû  être  em- 
ployés dans  la  confection  du  pont;  que  ces  fers 
ayant  été  désignés  et  choisis  par  Ducharme  lui- 
inèrne,  il  ne  pouvait  être  responsable  de  leur 
défaut  de  qualité;  que  si  la  chute  du  pont  pro- 
venait de  malfaçons  dans  la  manière  dont  le  fer 
était  travaillé,  il  pourrait  peut-être  en  être 
responsable;  mais  qu'il  était  au  contraire  con- 
staté que  celte  chute  devait  être  attribuée  à la 
cassure  d’une  barre  de  fer  dans  un  état  naturel, 
qui  avait  entraîné  successivement  la  chute  de 
tout  le  système  de  suspension. 

Quant  k Cathelin,  il  soutint  que  l’inspection 
ou  la  surveillance  dont  il  était  chargé  if  avait 
aucune  analogie  avec  les  devoirs  imposes  k 
l'architecte  ou  entrepreneur,  puisqu’il  avait 
pour  toute  mission  de  vérilier  l'état  d'avance- 
ment des  travaux  pour  motiver  les  payement!  à 
compte. 

11.  déc.  1838,  jugement  du  tribunal  de  Tré- 
voux, et  17  juill.  1839,  arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon,  qui  déclarent  Ducharme  responsable 
comme  entrepreneur,  par  application  de  l'ar- 
ticle 1792,  C.  civ,  mais  qui  rejettent  la  demande 
en  garantie  par  lui  formée  contre  Guirard  et 
Cathelin,  en  se  fondant  sur  les  moyens  de  dé- 
fense développés  par  ces  derniers. 

POURVOI  en  cassation  par  Ducharme,  pour 
violation  des  art.  1382,  1792  ei  1799,  G.  civ. 

ARRÊT 

« LA  COUR;  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate,  en  fait  : 1“  que  Guirard  n’était  pas 
entrepreneur  du  pont  de  Thoissey,  mais  simple 
fournisseur  de  fers  et  ouvrier  employé  par  Du- 
charuie , entrepreneur  de  la  construction  de  ce 
pont  pour  Châtelet  et  consorts,  concessionnai- 
res; — Que  Guirard  , comme  fournisseur,  avait 
fourni  les  fers  de  la  nature  et  de  la  qualité  de- 
mandées; et  que,  comme  ouvrier,  il  n’était 
soumis  à aucune  responsabilité,  parce  que  la 
cbule  du  pont  n’avait  pas  été  le  résultat  de 
malfaçons;  2"  que  Cathelin,  architecte,  n était 
chargé  ni  de  la  direction,  ni  de  la  surveillance 
des  travaux,  et  qu'il  n'avait  pas  d'ordres  à 
donner 4k  l’entrepreneur;  — Que  sa  mission 
n’avait  aucune  analogie  avec  les  devoirs  imposés 
à l'architecte  et  se  bornait  k vérifier  l'étal  d'a- 
vancement des  travaux  pour  motiver  les  paye- 
ments k compte;  — Que,  d’après  ces  faits,  dont 
la  constatation  rentrait  dans  les  attributions 
exclusives  des  juges  du  fond,  Guirard  ni  Cathe- 
I in  ne  se  trouvaient  pas  dans  les  cas  de  respon- 
sabilité déterminés  par  les  ait.  1792  et  1799, 
C.  civ.,  et  qu'aucune  imprudence  ou  négligence 
ne  saurait  leur  cire  reprochée;  — Que,  dès  lors, 
la  Cour  d'appel,  en  déclarant  que  lésditsGuirard 
et  Cathelin  ne  pouvaient  encourir  aucune  res- 
ponsabilité à raison  de  la  mauvaise  conslruc- 


(1)  V.  rnnf  Cass.,  îf»  avril  1822,  13  mai  1830  et 
3uov.  1831. 


tion,  et,  par  suite,  de  la  chute  du  pont  de 
Thoissey,  a fait  une  juste  application  des  prin- 
cipes de  la  matière  et  des  dispositions  invoquées 
du  Code  civil;  — Rejette,  etc.  a 
Du  18  déc.  1839.  — Ch.  req. 

EAUX  PLUVIALES. 

Rioin,  19  déc.  1839.  — (V.  Posicritie , 184(1, 
i,e  part.,  p.  33.) 

RÉCIDIVE.  — Simple  police. 

Il  n’est  point  necessaire,  pour  que  tes  peines  de 
la  récidive  soient  appliquées,  que  la  nouvelle 
contravention  soit  de  nié  me  nature  que  cette 
déjà  réprimée  dans  les  douze  mois  précé- 
dents (1).  (C.  pén.,  483.) 

ARRÊT. 

«LA  COUR; — Vu  l’art.  483,  C.  pén.;  — 
Attendu  que  cet  article  porte  qu’il  y a récidive, 
dans  tous  les  cas  prévus  par  le  Code  pénal, 
lorsqu'il  a été  rendu  contre  le  contrevenant, 
dans  les  douze  mois  précédents,  un  premier 
jugement  pour  contravention  de  police  commise 
dans  le  ressort  du  même  tribunal; 

« Attendu  que  le  jugement  attaqué  reconnaît 
l’existence  de  deux  contraventions,  avec  le  ca- 
ractère déterminé  par  la  loi,  et  qu’il  n’affranchit 
le  délinquant  de  la  peine  de  récidive  que  par  le 
motif  que  la  contravention  précédente  n'était 
pas  de  même  nature  que  «elle  réprimé»*  par  ce 
jugement,  le  défaut  de  balances  dans  la  boutique 
d’un  boulanger,  puisque  cette  contravention 
précéd«?nte  consistait  dans  la  vente  du  pain  à 
faux  poids; 

« Attendu  que  la  distinction  introduite  par  le 
jugement  attaqué  dans  l’art.  483,  C pén.,  est 
arbitraire,  contraire  à son  texte,  et  en  détrui- 
rait l'efficacité;  — Qu'en  refusant  d’appliquer 
la  p«dnc  «le  la  récidive,  le  tribunal  «le  polit'e  a 
«lon«*  faussement  interprété  !«*dil  art.  483  et  a 
formellement  violé  l’art.  474  du  m«’*me  Code; 
— Casse,  etc.  » 

Du  20  déc.  1839.  — Ch.  criin. 

NOTAIRE.  — Discipline. — Chambre  des  notaires. 

— Compétence. 

Les  tribunaux,  smls  compétents  pour  prononcer 
contre  les  notaires  les  peines  de  suspension  et 
uutrrs  énoncées  dans  l’art.  53  de  la  loi  du 
25  vent,  ntt  xi,  le  sont  aussi,  concurremment 
avec  les  ehandtres  de  discipline  des  notaires, 
pour  prononnr  contre  ceux-ci,  et  à raison 
de  faits  moins  y raves , les  peines  disciplituiires 
énumérées  dans  f art.  10  de  f arrêté  du  2 nie. 
an  xn,  que  ces  chambres  auraient  refusé  ou 
néf/liffé  de  prononcer  : ce  droit  n appartient 
pus  exclusivement  aux  chambres  des  notai- 
res (2).  (L.  20  avril  1810,  art.  45.) 

Par  délibération  de  la  chambre  de  discipline 


(3)  C’est  eu  que  ln  Cour  de  cassation  avait  déi 6 dé- 
cidé par  un  nrrôl  du  15  juin  1836.  — ■ V.  uu*t>i  uaus  le 
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des  notaires  «le  l'arrondissement  il»?  Douai,  on 
ilaie  du  9 juin  1835,  M*‘  N...,  Pnn  «les  notaires 
de  cet  arrondissement,  fut  privé  do  voix  délibé- 
rative pondant  trois  années,  pour  ne  s'être  p& 
rendu  à une  assemblée  tenue  le  3 mai  1835.  - 
Convoqué  depuis  à une  assemblée  générale  du 
5 mai  1857,  Mr  N...  crut,  h ce  qu'il  parait,  que 
la  privation  do  voix  qui  lui  avait  été  infligée 
l'autorisait  à s’en  abstenir.  Toujours  est-il  qu’il 
ne  so  rendit  pas  à cette  assemblée,  et  que  la 
chambre  des  notaires  ne  dirigea  aucune  pour- 
suite contre  lui. 

Mais  le  ministère  public  voyant  dans  celle 
absence  un  fait  répréhensible,  et  se  fondant  sur 
lus  dispositions  des  art.  53  de  la  loi  du  25  vent, 
an  xi  et  45  de  celle  du  20  avril  1810,  lit  citer 
M‘  N...  devant  le  tribunal  civil  de  Douai,  pour 
lui  faire  appliquer  les  peines  disciplinaires  pro- 
noncées par  l’art.  10  du  décret  du  2 nivô«e 
an  xii. 

A quoi  Me  N...  opposa  que  les  peines  légères 
prononcées  par  cet  art.  10,  ayant  pour  but  de 
réprimer  de  simples  infractions  J»  la  discipline 
intérieure,  ne  pouvaient  être  appliquées  que  par 
la  chambre  de  discipline,  conformément  à l’ar- 
ticle 50  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  qui  charge 
celle  chambre  du  soin  de  maintenir  la  disci- 
pline, et  non  par  le  tribunal  civil  qui,  suivant 
l’art.  53  de  la  même  loi,  n’est  compétent  que 
pour  prononcer  les  peines  plus  graves  de  la 
suspension,  de  la  destitution,  de  la  condamna- 
tion ù l'amende  ou  aux  dommages-intérêts,  dont 
il  ne  pouvait  être  question  dans  1’espèce  ; il  ajou- 
tait que  si  l’art.  45  de  la  loi  du  20  avril  1810 
charge  d'une  manière  générale  le  ministère  pu- 
blic de  surveiller  les  officiers  ministériels,  d oit 
l’on  peul  conclure  que  le  ministère  public  a le 
droit  de  citer  ces  officiers  devant  les  tribunaux 
pour  faire  réprimer  les  infractions  dont  ils  se 
rendent  coupables,  cet  article  ne  saurait  cire 
applicable  aux  notaires  qui  ne  sont  pas  des  offi- 
ciers ministériels,  mais  bien  des  fonctionnaires 
publics. 

Sans  égard  à ces  moyens  de  défense,  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Douai,  du  8 mars  1858, 
prononça  contre  Me  N...  le  rappel  à l'ordre  : — 
a Attendu,  porte  ce  jugement,  que  les  disposi- 
tions de  l’art.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  ne 
sont  pas  limitatives,  mais  énonciatives  et  dé- 
monstratives seulement;  — Attendu  que  la 
chambre  de  discipline  des  notaires  n’ayant  pas 
poursuivi  le  notaire  N...  pour  n'avuir  pas  com- 
paru à l'assemblée  générale  des  notaires  de 
Douai  du  3 mai  dernier,  quoique  régulièrement 
convoqué,  le  ministère  public  avait  le  droit  de 
le  faire...  » 

Appel  par  Mr  N...  — 13  fëv.  1839,  arrêt  de  la 
Cour  de  Douai  qui  confirme  : — a Attendit 
qu’en  plaçant  les  notaires,  relativement  à l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  sous  la  surveillance  et 
l’autorité  des  tribunaux,  l’art.  55  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi  a donné  ail  ministère  public  le 
droit  de  poursuivre,  et  aux  tribunaux  le  droit 
de  réprimer  toutes  les  contraventions  que  les 


même  sens.  Uourges,  25  juill.  IS27.  - La  (lotir  de 
«Nancy  s'est  prunuucéc  eu  sens  contraire  par  deux 


lois  et  les  règlements  sur  le  notarial  punissent 
de  |æines  disciplinaires;  que  le  décret  du  2 nlv. 
an  xii  n'a  point  enlevé  ce  droit  nu  ministère 
public  et  aux  tribunaux,  quand  les  chambres 
îles  notaires  négligent  d appliquer  aux  contre- 
venants les  peines  de  discipline  qu’il  les  autorise 
à prononcer  en  certains  cas...  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part.de  M«  N..., 
pour  violation  de  l'art.  50  de  la  loi  du  25  vent, 
an  xi  ; fausse  application  de  l'art.  53  de  la  même 
loi.  du  décret  du  30  mars  1808  et  de  l'art.  45  de 
la  loi  du  20  avril  1810.  — On  a dit  pour  le  de- 
mandeur : L'art.  50  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi, 
organique  du  notarial,  porte  que  les  chambres 
de  discipline  sont  établies  pour  la  discipline 
intérieure;  et  d'après  l'art.  53,  toutes  suspen- 
sions, destitutions,  condamnations  à l'amende 
et  aux  dommages-intérêts  doivent  être  pronon- 
cées contre  les  notaires  par  le  tribunal  civil  de 
leur  résidence.  De  ces  deux  dispositions  résulte 
clairemeiil  l'intention  du  législateur  d’attribuer 
ù deux  juridictions  différentes,  et  suivant  la 
gravité  des  cas,  la  connaissance  des  contraven- 
tions commises  par  les  notaires.  S’agit-il  de 
fautes  légères,  la  chambre  de  discipline  a le 
droit  et  le  devoir  de  les  réprimer.  S’agit-il  d’ac- 
tions coupables,  c’est  au  tribunal  qu’il  appar- 
tient d’en  punir  l'auteur. — Aussi  lorsque,  pos- 
térieurement li  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  le  décret 
du  2 ntv.an  xii  est  venu  organiser  les  chambres 
de  discipline,  toutes  ses  dispositions  ont  été 
conçues  dans  l’esprit  qui  avait  dicté  la  loi  anté- 
rieure. D'après  ce  décret,  la  chambre  est  un 
conseil  de  famille  auquel  la  loi  a confié  le  soin 
de  maintenir  la  discipline  intérieure,  de  sur- 
veiller les  écarts  de  l'inexpérience,  et  de  rap- 
peler les  lois  île  l'honneur  et  de  la  délicatesse. 
Ses  décisions  sont  dictées  par  la  conscience: 
elles  sont  toutes  morales,  toutes  paternelles; 

| aussi  n'onl-elles  point  de  publicité,  et  le  notaire 
inculpé  est  ramené  à ses  devoirs  sans  que  sa 
réputation  souffre  aucune  atteinte.  — !.e  tri- 
bunal, au  contraire,  a une  mission  toute  diffé- 
rente : il  ne  réprimande  pas,  il  punit.  Renfermé 
dans  le  cercle  des  lois,  il  en  exerce  toute  la 
rigueur;  ses  jugements  s'adressent  à des  délits 
qu'il  importe  à la  société  de  divulguer  et  de  flé- 
trir. Des  attributions  si  differentes  ne  pouvaient 
être  réunies;  la  Cour  de  Douai,  en  jugeant 
qu’elles  pouvaient  être  cumulativement  exercées 
par  la  même  autorité,  a donc  méconnu  le  texte 
et  l’esprit  de  l'art.  50  de  la  loi  du  25  vent, 
an  xi,  en  même  temps  qu’elle  a faussement 
appliqué  l'art.  53  de  la  même  loi.  — Vainement 
opposerait-on  que  l'ordre  de  choses  établi  par 
b loi  du  25  vent,  an  xi  et  par  le  décret  du  2 niv. 
an  xii  a été  changé  |>ar  des  lois  postérieures,  et 
notamment  par  le  décret  du  30  mars  1808  et  la 
loi  du  20  avril  1810,  qui  ont  soumis  pour  toute 
espèce  de  contraventions  les  officiers  ministé- 
riels à la  surveillance  du  ministère  public  et 
des  tribunaux.  On  ne  saurait  en  effet  considérer 
les  notaires  comme  des  officiers  ministériels,  ou 
même  comme  des  officiers  de  l'ordre  judiciaire, 


arrêts  du  2 juin  iî*34  cl  du  9 juin  1843  { l>aticriai(, 
ttt44,  2«  pan.,  p.  03). 
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sans  contrevenir  formellement  à la  loi  île  leur 
institution  qui  les  qualifie  fonctionnaires  pu- 
blics. (l'est  ce  qui  résulte  Je  la  loi  du  6 oct. 
1701,  qui  porte,  art.  1rr  et  2 : « Il  sera  établi 
dans  tout  le  royaume  des  fonctionnaires  publics 
chargés  de  recevoir  tous  les  actes  ; ces  fonction- 
naires porteront  le  nom  de  notaires  ; » et  de 
l'art.  2 de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  qui  porte  : 
a Les  notaires  sont  des  fonctionnaires  pulUics 
établis  pour  recevoir  tous  les  actes.  » On  ne 
peut  donc  pas  dire  qu’ils  soient  compris  sous  la 
dénomination  d'olticiers  ministériels,  ce  qui,  sous 
ce  point  de  vue,  écarte  l'application  du  décret 
du  30  mars  1808  et  de  la  loi  du  20  avril  1810. 
— On  ne  peut  pas  non  plus  les  considérer 
comme  des  ofliciers  de  l’ordre  judiciaire;  car 
aujourd'hui  les  notaires  ne  sont  plus  attachés  h 
tel  tribunal,  à telle  juridiction,  comme  étaient 
autrefois  les  anciens  notaires.  Ils  tiennent  di- 
rectement leur  droit  du  pouvoir  exécutif;  ils 
exercent  une  juridiction  volontaire,  placée  au- 
près de  la  juridiction  contentieuse  exercée  par 
les  tribunaux;  niais  ils  ne  sont  point  placés 
sous  leur  autorité;  leur  pouvoir  n'est  point 
une  émanation  ou  une  dépendance  du  pouvoir 
judiciaire  (I).  C'est  donc  nécessairement  la  loi 
du  23  vent,  an  xi  qu'il  faut  consulter  pour  tout 
ce  qui  est  relatif  au  notariat,  et  non  pas  le  dé- 
cret de  1808,  ou  la  loi  de  1810,  qui  ne  sont 
applicables  qu’aux  officiers  ministériels.  — Il 
faut  d’ailleurs  remarquer  que  le  système  de 
l’arrêt  attaqué  aurait  pour  résultat,  d’un  côté, 
de  rendre  illusoire  la  juridiction  des  chambres 
de  discipline,  en  les  mettant  dans  un  conflit 
perpétuel  avec  les  tribunaux;  et  d’un  autre  côté, 
d’entourer  d’obstacles  sans  nombre  l’action  des 
tribunaux  eux-mêmes.  La  juridiction  des  cham- 
bres de  discipline  serait  illusoire,  parce  qu'elles 
deviendraient  sans  autorité  morale,  dès  que  les 
tribunaux,  quoique  nou  investis  du  droit  de 
réformer  leurs  décisions,  viendraient  pourtant 
les  critiquer,  les  combattre  ou  eu  annuler  l'effet 
par  des  dérisions  contraires.  Quant  aux  tribu- 
naux, iis  ne  pourraient  agir  en  cette  matière 
sans  se  créer  une  forme  de  procéder  qui  n'a  été 
ni  prévue  ni  réglée  par  aucune  loi,  et  leurs  dé- 
cisions manqueraient  eu  certains  cas  de  sanc- 
tion, puisqu'ils  n'auraient,  relativement  h cer- 
taines peiues,  telles  que  l'interdiction  de  l’entrée 
de  la  chambre,  ou  la  privation  de  voix  délibéra- 
tive, aucun  moyen  de  faire  exécuter  leurs  déci- 
sions. — De  ces  considérations  diverses,  le  de- 
mandeur concluait  que  la  Cour  d’appel , en  se 
déclarant  compétente , avait  ouvertement  violé 
les  lois  de  la  matière. 


<!)  V,  Tnullier,  t.  6,  n*  211.  et  llcnrioii  de  Pensey, 
De  l' autorité  judiciaire,  p.  I i">  et  144. 

(2)  Ce  point  de  jurisprudence,  sur  lequel  il  y a eu 
longue  résistante  parmi  les  Cours  d'appel,  parait 
aujourd'hui  livé  d’une  mnoi&re  invariable  V.  Cass., 
2 frv.  1837  et  1 1 iiov  . 1846  (Pnsicrisie.  1846,  Impart., 
p.S’ii).  — L'un f ru.  I.yon,  10  juill.  1840  (Pasürisie, 
1841,  2'  pnrt.,p.  241).  Cass..  Sffev.  1.837. 

(5)  l.a  uuesliuu  a déjà  été  jugée  dans  le  même  sens  par 
la  Cour  «le  cassation  le  25  jauv.  1820,  cl  par  la  Couj* 
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_ arrêt. 

« LA  COUR;  — Sur  le  moyen  fondé  sur  la 
violation  ou  la  fausse  application  des  art.  50 
et  53  de  la  loi  du  25  vent,  au  xi,  du  décret  du 
30  mars  1808  et  de  la  loi  du  20  avril  1810  : — 
Attendu  qu'il  résulte  du  rapprochement  des 
dispositions  législatives  qui  soumettent  à la 
surveillance  du  ministère  public  les  fonction- 
naires et  les  ofliciers  ministériels,  et  notamment 
des  art.  55  de  la  loi  du  23  vent,  on  xi  et  43  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  que  les  notaires,  relati- 
vement à l’exercice  de  leurs  fonctions,  ne  sont 
point  affranchis  de  celte  surveillance; — Que, 
par  une  conséquence  de  ce  principe,  le  minis- 
tère public  a le  droit  de  poursuivre,  et  les  tri- 
bunaux le  droit  de  réprimer  les  cou  ira  veillions 
que  les  lois  et  règlements  sur  le  notariat  punis- 
sent d'une  peine  disciplinaire;  — Que  Jcs  tri- 
bunaux, seuls  compétents  pour  prononcer  contre 
les  notaires  les  peines  de  suspension  et  autres 
énoncées  dans  l’art.  53  de  la  loi  du  25  ventôse 
le  sont  aussi  concurremment  avec  les  chambres 
de  discipline  des  notaires  pour  prononcer  contre 
ceux-ci,  et  h raison  de  faits  moins  graves,  les 
peines  disciplinaires  que  ces  chambres  auraient 
refusé  ou  négligé  de  prononcer;  — Que  dans 
l’espèce,  l’arrêt  attaqué  s’est  conformé  ii  ces 
règles,  et  que,  loin  de  violer  les  lois  précitées, 
il  en  a fait  une  juste  application; — Rejette, etc.» 
Du  23  déc.  1839.  — Ch.  req. 

DOT.  — Dot  mobilière.  — Inaliénabilité.  — 
Séparation  de  biens.  — Remploi. 

La  dot  mobilière  de  la  femme  est  inaliénable, 
tomme  sa  dot  immobilière  (2).  (C.  civ.,  1551.) 
En  conséquence,  la  femme  séparée  de  biens  qui, 
par  suite  de  la  liquidation  de  scs  reprises,  a 
obtenu  un  bordereau  régulier  de  collocation 
pour  le  montunt  de  sa  dot  mobilière  sur  le 
prix  des  immeubles  de  son  mari,  ne  peut  vala- 
blement renoncer,  moyennant  une  somme 
inférieure  à celle  qui  y est  portée,  au  bénéfice 
de  ce.  bordereau.  Du  moins,  le  payement  qui 
lui  est  fait  de  cette  somme  inférieure,  pour 
prix  de  sa  renonciation , n'annule  le  bor (bu- 
reau que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
quelle  a revue  et  le  laisse  subsister  pour  le 
surplus. 

La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut, 
après  séparation  de  biens,  exiger  le  rembour- 
sement de  sa  (bd  mobilière,  sans  être  aucu- 
nement tenue  de  faire  emploi  ou  de  donner 
caution  (3).  (C.  civ.,  1449  et  1563.) 

Mais  il  en  est  autrement  lorsque  la  condition 
d'emploi  a été  stipulée  dans  le  contrat  de  mo- 


de Mmes,  le  29  juin  1840  {Pasierisie,  1841,  2e  part., 
p.  57).  — V.  encore  Pasierisit,  1843.  2%'purl.,  p.  201; 
1844  , 2r  purl.,  p.  131;  mai»  les  Cours  d'appel  sont 
divisées  sur  ce  point.  — V.,  «I«ns  le  sens  de  l’arrêt 
ci-dessus,  Montpellier,  26  nov.  1806;  Riom,  5 fév. 
1821;  Caen,  4 juill.  1820;  Crcnoble,  29  mars  1828; 
Bordeaux,  2 août  1813;  Caen,  9 déc  1836.  — Lu  sens 
contraire,  voy.  Montpellier,  22  juin  1819,  24  mui  1823 
et  29  nov.  1831;  Toulouse,  17  mai  1827. 
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riage  . In  séparation  de  Iticnt,  tout  en  ren- 
du ni  à lu  femme  la  libre  administration  de  sn 
dut,  n'en  laisse  pus  moins  subsister  lu  condi- 
tion d'emploi,  et  dès  lors  le  payement  fait  à 
lu  femme  dans  ces  circonstances  n'est  vuluUe 
et  libératoire  yu  autant  y uil  est  accompagné 
d emploi. 

Par  leur  contrat  de  mariage  du  20  mai  1615, 
les  éjmux  Buisson  se  soumirent  au  régime  dotal. 
— Lamport  mobilier  de  la  dame  Buisson,  résul- 
tant d'une  donation  en  avancement  d'hoirie  que 
lui  faisait  son  père,  consistait  : irt  en  une  valeur 
de  10,000  frM  tant  en  argent  qu’en  babils, 
linges  et  bardes  à son  usage;  2°  eu  une  autre 
somme  de  10,000  fr.  que  son  père  s’engageait 
à lui  payer  dans  un  certain  délai, qui  fut  en  effet 
payée  peu  après,  ef  pour  laquelle  seule  il  y eut 
stipulation  d’emploi. 

En  1827,  Buisson  tomba  en  faillite,  et,  par 
jugement  du  13  août  même  année,  la  daine 
Buisson  fit  prononcer  sa  séparation  de  biens  t 
la  liquidation  des  reprises  qui  eut  lieu  en  con- 
séquence comprit  les  deux  sommes  de  10.000  fr. 
dont  la  dame  Buisson  se  trouva  créancière. 

Quelque  temps  après,  un  ordre  ayant  été 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  deux 
maisons  vendues  sur  Buisson  et  adjugées  à 
Motel  Cavelan,  l’un  de  ses  créanciers,  la  dame 
Buisson  demanda  et  obtint,  le  23  janv.  1830, 
collocation  à la  date  de  son  contrat  de  mariage 
pour  la  somme  de  20,000  fr.  formant  son  apport 
mobilier,  et  pour  une  somme  de  2,754  fr.  3 c. 
représentant  soit  les  intérêts  de  l'apport  mobi- 
lier à partir  du  jour  de  la  séparation  de  biens, 
soit  les  frais  faits  par  la  dame  Buisson. 

Cette  collocation  lie  fut  point  contredite  au 
nom  de  Mulel-Cavelan,  sur  lequel  les  fonds 
manquaient.  Toutefois,  il  a été  prétendu  qu’a  près 
la  délivrance  du  bordereau,  Mulel-Cavelan  se 
serait  plaint  à son  avoué,  Meunier,  que  des 
moyens  qui  pouvaient  être  employés  pour  faire 
écarter  la  dame  Buisson  de  l’ordre  auraient  été 
négligés;  qu’il  l’aurait  menacé  d’agir  contre  lui 
en  responsabilité  du  tort  qu'il  en  éprouvait,  et 
que  la  crainte  de  ces  poursuites  aurait  engagé 
Mounier  à faire  des  propositions  d'arrangement 
b la  dame  Buisson....  Quoiqu’il  en  soit,  il  inter- 
vint, le  5 fév.  1830,  une  convention  entre  Mou- 
nier et  la  dame  Buisson,  en  conséquence  de 
laquelle  celle-ci  recul  de  cet  avoué  une  somme 
de  16,000  IV.,  et  moyennant  celte  somme,  elle  lit 
le  même  jour,  au  greffe,  un  dire  portant  que, 
pour  éviter  tout  incident,  elle  déclarait  consen- 
tir que  son  bordereau  fût  considéré  comme  non 
avenu. 

U Itërien renient  cependant,  et  malgré  celte 
déclaration,  la  dame  Buisson,  qui  avait  conservé 
la  grosse  du  bordereau  de  collocation,  le  trans- 
porta, par  acte  du  14  mai  1832,  à Garnisse! 
Lamothe.  — Celui-ci  dirigea  alors  des  pour- 
suites contre  Mulel-Cavelan,  sur  lequel  le  bor 
de  ira  u était  délivré. 

A ces  poursuites,  Mutel-Cavelao  opposa  la 
nullité  du  transport,  en  se  fondant  et  sur  le  dire 
par  lequel  la  dame  Buisson  avait  renonce  h faire 
usage  du  bordereau,  cl  sur  le  iKiyciucul  moyen- 
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nant  lequel  elle  avait  consenti  à faire  ce  dire; 
d’où  il  concluait  que  les  causes  du  bordereau 
étant  ('teintes  et  les  créances  qui  en  formaient 
la  cause  n’existant  plus,  il  n’avait  pu  faire  l'ob- 
jet d’une  cession  valable  et  efficace.  Mutel- 
Cavelan  appela  au  surplus  en  garantie  la  veuve 
de  Mounier,  alors  décédé,  qui,  de  son  côté, 
forma  une  demande  en  contre-garantie  contre 
la  dame  Buisson. 

Celle-ci,  d’accord  avec  Caraissel,  soutint  que 
la  renonciation  aux  droits  résultant  du  borde- 
reau qu’elle  avait  obtenu  pour  des  créances 
dotales,  faite  moyennant  une  somme  inférieure 
à celle  qui  y était  portée,  constituait  une  véri- 
table aliénation  de  sa  dot,  et  que  par  ce  motif 
elle  était  nulle;  qu’en  supposant  d'ailleurs 
qu'elle  edi  pu  consentir  une  pareille  aliénation, 
ce  n'eftl  été  qu’à  la  charge  de  Taire  emploi  des 
deniers,  emploi  qui  n’avait  pas  eu  lieu.  Le  bor- 
dereau par  elle  obtenu  était  donc  resté  valable 
nonobstant  sa  renonciation  et  le  payement 
qu  elle  avait  reçu  ; par  suite,  ce  bordereau  avait 
pu  être  légalement  transporté  b un  tiers. 

20  déc.  1833,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Rouen  qui  déclare  le  paye- 
ment de  16,000  fr.  fait  à la  dame  Buisson  valable 
et  extinctif  du  bordereau  de  collocation  mon- 
tant à 22,754  fr.  3 c.,  et  en  conséquence  annule 
le  transport.  Ce  jugement  est  ainsi  motivé: 
— a Attendu  qu'en  considérant  la  déclaration 
faite  par  la  femme  Buisson  sur  le  procès-verbal 
d'ordre,  comme  une  renonciation  à ses  droits, 
il  résulte  des  actes  intervenus  entre  elle  et 
M*  Mounier,  qu’elle  n’a  pas  été  gratuite,  et  que 
c’est  un  payement  qui  lui  a été  fait  ; — Attendu, 
sur  la  validité  de  ce  payement  attaqué  par  le 
motif  que,  s’agissant  d’une  somme  dotale,  elle 
ne  pouvait  être  reçue  qu’à  la  charge  de  remploi, 
que  la  dot  en  question  est  mobilière;  qu'au- 
cun article  «lu  Code  civil  ne  déclare  inaliénable 
la  dot  mobilière;  que  la  stipulation  d'emploi 
écrite  dans  le  contrat  de  mariage  est  faite  dans 
rintéièl  de  la  femme  contre  le  mari;  mais  que 
du  moment  que  la  femme,  par  snite  de  sa  sépa- 
ration civile,  reprend  radminintralioti  de  son 
mobilier,  et  a le  droit  de  loucher  les  sommes 
mobilières  faisant  partie  de  sa  dot  (art.  1449 
et  1569),  elle  n’est  plus  soumise  à unecondilion 
d'emploi  qui  n'était  imposée  qu’au  mari  dans  le 
cas  où  il  toucherait  à la  dot  mobilière;  — 
Attendu  que  de  ces  faits  et  antres  dont  l’execu- 
tion est  reconnue,  il  résnlteque  le  bordereau  de 
collocation  cédé  par  la  dame  Buisson  à Carois- 
sei- Lamothe,  le  limai  1832,  n'avait  plus  de 
valeur  au  jour  «le  la  cession,  et  que  celui-ci  n’en 
peut  pas  plus  faire  usage  contre  Mutel*Cav«  lan, 
acquéreur,  que  ne  l’aurait  pu  faire  la  cédante, 
et  que  l'action  dirigée  par  le  demandeur  contre 
ledit  Mntel-Cavelan  n'est  pas  fondée  ...  o 

Appel  par  Oarnlssel- Lamothe  et  par  la  «lame 
Buisson;  mais  le  28  nov.  1834,  arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen  qui  confirme  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Buisson, 
pour  violation  des  art.  1541,  1544  et  suivants, 
C..  ri v„  et  des  art.  1213  et  1258  du  même  Code, 
1°  eu  ce  que  ranci  dcuuuce  a déclare  valable 
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la  convention  par  laquelle  la  dame  Unisson  avait 
renoncé,  moyennant  10,000  fr.,  à un  l>ordercaii 
de  collocation  de  22,734  fr.  3 c.,  et  avait  par 
suite  aliéné  la  différence  qui  formait  partie  de 
sa  dot,  bien  que  celte  renonciation  constituât 
une  véritable  aliénation  d’une  chose  inalié- 
nable; 

2°  En  ce  que  le  même  arrêt  a validé  le  paye- 
ment de  16,000  fr.  fait  à la  dame  Buisson,  bien 
qu’il  n’eût  pas  été  accompagne  d’emploi,  et  cela 
sous  le  vain  prétexte  que  l'obligation  d’emploi 
n'aur.iil  été  imposée  qu’au  mari  et  non  pas  à la 
femme,  qui,  par  sa  séparation,  avait  repris  l’ad- 
ministration de  ses  biens: 

3-*  EnOn,  en  ce  que  l’arrêt  a déclaré  libéra- 
toire et  extinctif  des  créances  dotales  de  la  dame 
Buisson  un  payement  qui  n’était  pas  complet. 

Pour  le  défendeur,  on  a soutenu  que  l’acte 
par  lequel  la  dame  Buisson  avait  échangé  un 
bordereau  susceptible  de  contestation  contre 
une  somme  certaine  et  réalisée,  n'élail  pas  une 
aliénation  de  sa  dot  mobilière,  mais  un  acte 
d’administration  qu’il  lui  appartenait  de  faire 
en  sa  qualité  de  femme  séparée  de  biens  ; et 
que,  d’un  autre  côté,  elle  avait  pu  recevoir  vala- 
blement cette  somme  sans  être  tenue  d’en  faire 
emploi.  Sur  ce  point,  le  défendeur  argumentait 
des  art.  1234,  1444,  1449,  1349  et  1563.  C.  eiv., 
qui,  suivant  lui,  conféraient  à la  femme  qui  a 
obtenu  sa  séparation  de  biens  le  droit  de  pour- 
suivre le  recouvrement  de  sa  dot  mobilière  sans 
aucune  restriction. 

AR&ÉT. 

« LA  COUR  ; — Vu  les  art.  1541,  1330, 1333, 
1534  et  suiv. , C.  civ.  ; — Attendu  que  l’arrêt 
attaqué  a manifestement  pu  déclarer  valable  le 
payement  fait  à la  femme  Buisson, le  3 fév.  1830, 
par  l’avoué  Monnier,  en  ce  qu'il  portait  : l*sur 
la  somme  de  2,734  fr.  3 c. , comprise  dans  le 
bordereau  de  collocation  du  23  janv.  1830, 
pour  intérêts  échus  depuis  le  jugement  de  sépa- 
ration de  biens  du  13  août  1827  jusqu’audit 
jour  23  janv.  1830,  et  pour  frais  de  collocation; 
et  2*  sur  la  somme  de  10,000  fr.,  comprise  au 
même  bordereau  et  portée  au  contrat  de  ma- 
riage du  29  mai  1813,  comme  étant  la  valeur  de 
ce  que  la  femme  Buisson  avait  apporté  tant  en 
argent  qu’en  habits,  linges  et  hardes  h son 
usage;  somme  pour  laquelle  ledit  contrat  ne 
portait  aucune  condition  d'emploi  ; — Qu’en 
effet,  la  somme  de  2,754  fr.  3 c.  représentait  des 
intérêts  échus  et  des  frais  que  la  femme  Buisson, 
séparée  de  biens,  avait  capacité  pour  recevoir, 
aux  termes  des  art.  1563,  1449  et  1549, C.  civ.; 
— Qu’à  l’égard  de  la  creance  de  10,000  fr.,  que 
la  séparation  de  biens  avait  ouverte  au  prolil  de 
la  femme  Buisson  contre  son  mari  pour  les 
causes  qui  viennent  d'étre  énoncées,  le  régime 
dotal,  slipulénu  contrat  de  mariage,  faisait  bien 
obstacle  à ce  que  ladite  femme  Buisson  pffl 
transmettre  celle  créance  à des  tiers,  soit  par 
vente,  soit  par  cession  d'hypothèque,  soit  par 
autres  actes  d'aliénation;  mais  qu’il  n'cu  résul- 
tait nullement  que  ladite  femme  Buisson  fût 
sans  capacité  pour  recevoir  le  remboursement 
de  cette  créance,  cl  que  le  tiers  qui  la  payait 
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eût  le  devoir  et  même  le  droit  d’exiger  un  em- 
ploi que  le  contrat  de  mariage  n’exigeait  pas 
pour  celte  partie  de  l’apport  mobilier  de  la 
femme;  — Qu’il  résulte  formellement  : I"  de 
l’art.  1349,  C.  civ.,  que  la  faculté  de  recevoir 
les  capitaux  de  la  dot  mobilière  est  au  rang  des 
actes  d'administration  qui  sont  confiés  au  mari, 
et  dans  lesquels  la  femme  se  trouve  substituée 
par  l'effet  du  jugement  de  séparation  de  biens, 
et  2°  des  art.  1530,  1551  et  1533  du  même  ('.ode, 
que  les  conditions  de  fournir  caution  ou  défaire 
emploi  en  biens  immeubles  ou  autrement 
doivent  être  écrites  au  contrat  de  mariage,  et  ne 
se  suppléent  pas; 

« Attendu  que  l’arrêt  attaqué  n’a  pas  pu,  au 
contraire, déclarer  valable  le  payement  fait  à la 
femme  Buisson,  le  3 fév.  1830,  en  tant  qu’il 
portait  sur  la  somme  de  10,000  fr.  que  Buisson 
avait  reçue  Ie29  juillet  1819,  du  père  de  sa 
femme,  par  suite  de  la  donation  de  pareille 
somme  à elle  faite  par  son  contrai  de  mariage; 

— Qu’en  effet,  relativement  à cette  autre  partie 
de  la  dot  mobilière  de  la  femme  Buisson,  la 
charge  d'un  remploi  eu  biens  immeubles  était 
formellement  imposée  par  le  contrat  de  ma- 
riage, auquel  le  bordereau  de  collocation  du 
23  janv.  1850  déclarait  lui-méiue  se  référer 
pour  l'emploi  à effectuer  ; — Que  le  jugement 
de  séparation  de  biens  u’allère  nullement  la 
force  obligatoire  et  les  effets  d'une  stipulation 
d’emploi,  qui  a formé  l’une  des  condit  ions 
du  mariage,  et  qui  est  devenue  la  garantie  de  la 
femme,  de  sa  famille  et  des  enfants  du  mariage  ; 

— Qu’en  substituant  la  femme  au  mari,  *pour 
les  actes  d’administration  qui  étaient  confiés  à 
ce  dernier,  ce  jugement  laisse  le  nouvel  admi- 
nistrateur, et,  par  suite,  les  tiers,  qui  traitent 
avec  lui,  grevés  des  conditions  qui  ont  été  im- 
posées par  le  contrat  de  mariage,  et  notamment 
de  celle  dont  il  s’agit,  qui  est  spécialement 
autorisée  par  les  art.  1550  et  1333,  C.  civ.; 

a Attendu  que  l’arrêt  attaque  n'a  pas  pu,  non 
plus,  déclarer  valable  la  remise  de  4,000  fr.  qui 
aurait  été  faite  par  la  femme  Buisson  sur  le 
capital  de  sa  dot  mobilière,  montant  à 20,000  fr.  ; 

— Qu’eu  effet,  ledit  arrêt  reconnaît  lui-même, 
d’une  part,  que  le  bordereau  du  25  janv.  1830 
était  régulier  en  la  forme  et  exécutoire,  et, 
d’autre  part,  que  le  diredu  5 février  suivant  n'a 
pas  été  une  simple  régularisation  de  procédure, 
mais  une  renonciation  par  la  femme  Buisson  à 
son  bordereau  de  collocation,  moyennant  la 
somme  de  16,000  fr.,  qui  lui  a été  payée,  le 
même  jour,  sur  le  billet  à ordre  que  l’avoué 
Monnier  venait  de  souscrire  à son  prolil;  — 
Qu’une  telle  renonciation,  en  tant  qu’elle  por- 
tait sur  le  capital  de  la  dot  mobilière,  était 
manifestement  une  aliénation  ; — Qu'aux  termes 
de  l’art.  1541,  C.  civ.,  tout  ce  que  la  femme  se 
constitue,  ou  qui  lui  est  donné  en  contrat  de 
mariage,  est  dotal,  s’il  n’y  a stipulation  con- 
traire;— Que  celle  disposition  générale  n’admet 
aucune  dislincliou  entre  la  dot  mobilière  cl  la 
dot  immobilière,  et  par  suite  assure  à l’une 
comme  à l’autre  le  bénéfice  et  les  effets  du 
régime  dotal,  lequel  a pour  base  essentielle 
riualicuabililc  de  la  dut,  soit  qu’elle  ne  se  corn- 
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pose  que  de  valeurs  mobilières.  soit  qu’elle  se 
compose  à la  lois  d'objets  mobiliers  et  d'objets 
immobiliers;  — Que  cette  conséquence  ressort 
ma  ni  lestement  de  l'enseiuble  des  dispositions 
du  (Iode  civil  sur  le  régime  dotal,  et  plus  spé- 
cialement des  art.  4340,  4333,  4530,  1304  et 
suiv. , 4374  et  suiv.; 

a Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a,  néanmoins, 
fait  aucune  distinction  entre  les  diverses  parties 
decréances  qui  résultaient,  pour  la  femme  buis- 
son, de  son  bordereau  de  collocation;  qu'il  a 
validé  le  payement  du  3 fev.  1830  dans  son 
entier,  sans  egard  aux  imputations  diverses  dont 
il  pouvait  être  susceptible,  et  a,  en  outre,  fait 
dériver  dudit  payement  l'extinction  totale  du 
bordereau  du  25  janv.  1830;  en,  quoi  ledit 
arrêt  a expressément  violé  les  articles  ci-dessus 
visés  du  Code  civil  ; — Sans  qu'il  soit  besoin  de 
statuer  sur  les  autres  moyens;  — Casse,  etc.  » 
Du  23  déc.  1859.  — Ch.  civ. 

4U  ENQUÊTE.  — Nullité.  — Renseignements.  — 
2“  Exploit. — Appel.  — Date. 

4°  Les  déposition*  des  témoins  dans  une  enquête 
déclarée  nulle  et  recommencée  ensuite  ne 
peuvent  plus  être  produites  au  procès  comme 
pièces  prolxtntrs,  même  À titre  ae  simple  rra- 
seignnnent,  pour  être  discutées  concurrem- 
ment avec  les  témoignages  de  la  nouvelle  en- 
quête (4).  (C.  pruc.,  292,  293,  294.) 

2°  L'erreur  de  date  dans  la  copie  d'un  acte 
d'appel  ne  suffit  pas  pour  entraîner  la  nul- 
lité de  l'arte,  lorsque  ses  énonciations  mêmes 
indiquent  nécessairement  la  date  véritable  (2). 
(C.  proc.,  61  et  460.) 

De  Sainte-Marié  avait  formé  une  action  en 
désaveu  de  paternité  contre  un  enfant  dont  sa 
femme  était  accouchée.  Cette  action  fut  suivie 
contre  Uonnesœtir,  tuteur  nommé  ad  hoc  : mais 
on  omit  de  mettre  en  cause  la  dame  de  Sainte- 
Marie  elle-méine.  Déjù  avait  eu  lieu  une  enquête 
dans  le  but  d'établir  les  faits  sur  lesquels  était 
fondée  l'action  en  désaveu,  lorsque  Bonnesœur, 
tuteur  ad  hoc,  opposa  ù l'action  une  lin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que,  contrairement  à la  dis- 
position de  l'art. 3 18,  C.  civ.,  la  mère  de  l'enfant 
n'avait  pas  été  mise  en  cause.  La  dame  de  Sainte- 
Marie,  appelée  aussitôt  dans  l'instance,  repro- 
duisit la  même  lin  de  non-recevoir;  mais  elle  fut 
réjetée  par  jugement  du  tribunal  de  Vire,  et  sur 
appel,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  31  jan- 
vier 4 835, qui,  toutefois, annulèrent  l'instruction 
et  par  suite  les  enquêtes  faites  en  l'absence  de 


fl)  Cria  est  parfaitement  juste  et  rationnel,  en  tant 
nn’il  s'agit  de  h production  «1rs  premières  dé|>o»ilions 
des  témoins  comme  pièces  du  procès-,  nnlrrmcnl  la 
nullité  prononcée  de  la  première  enquête  serait  sans 
u ne n n HIV t Mais  rien  ne  pourrait  empêcher,  ce  nous 
semble,  que,  lors  de  la  discussion  de  l'cnquétc  nou- 
velle, lu  partie  qui  y n intérêt  ou  sou  défenseur  ne 
fît  ressortir,  d'après  wü  propres  souvenirs  ou  une 
noUiriëlé  acquise . les  variations  ou  contradictions 

r'il  prétendrait  trouver  dans  les  divers  témoignages 
s deux  ritquèletî  ou  dans  les  diverses  dépositions 
«l'un  même  témoin;  sauf,  bien  entendu,  aux  juges  à 
avoir  à ces  assertion»  tel  egard  que  de  raison.  N'«r* 
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la  mère,  et  ordonnèrent  qu’elles  seraient  recoin* 
mrncées. 

De  nouvelles  enquêtes  furent  faites  en  consé- 
quence, ensuite  desquelles  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Vire,  eu  date  du  24  août  1835,  accueillit 
l'action  en  désaveu  en  se  fondant  sur  l'adultère 
de  la  femme  et  le  recelé  de  la  uaissance  de  l'en- 
fant, dont  la  preuve  résultait  pour  les  juges  des 
enquêtes  auxquelles  il  avait  été  nouvellement 
procédé  après  l'annulation  des  premières. 

bonnesœtiV  et  la  dame  de  Sainte-Marie  ont 
interjeté  appel  de  ce  jugement;  cl  devant  la  Cour 
d'appel,  ils  ont  demandé  à être  autorisés  k donner 
lecture  et  a argumenter  des  enquêtes  annulées 
par  l’arrêt  du  54  janv.  4835. Mais  de  Sainte-Marie 
a soutenu  que  ces  enquêtes,  étant  nu  Iles,  ne  pou- 
vaient produire  aucun  effet , et , parlant , qu’on 
ne  pouvait  ni  les  faire  connaît  rc  aux  juges,  ni  en 
argumenter.  De  plus,  et  avant  tout,  il  a op|»osé 
à l'appel  une  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que 
l'exploit  portait  la  date  du  5 sept.  4832,  date 
antérieure  de  plusieurs  années  au  jugement 
attaqué. 

9 mars  4836,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  qui 
rejette  ce  moyen  de  nullité  par  les  motifs  sui 
vanta: — « Considérant  que  si  la  copie  de  l’appel 
du  jugement  du  4 août  4835  notifiée  à de  Sainte- 
Marie  est  II  la  date  de  4832,  il  est  évident,  par  les 
énonciations  mêmes  de  l'acte,  qu’il  y a eu  erreur 
dans  l'indication  de  l'année  4832,  puisque  l'un 
des  requérants  mentionnés  dans  cet  exploit  est 
Marie-Jeanne-Rosalie  lionnesœur,  qui  est  quali- 
fiée de  femme  séparée  de  corps  dudit  de  Sainte- 
Marie,  qualité  qu'elle  n'a  obtenue  que  par  un 
jugement  du  25  mars  4833,  ce  qui  reporte 
nécessairement  la  vraie  date  dudit  exploit  à un 
temps  postérieur  à celte  même  année  4833;  — 
Considérant  qu’il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  omis- 
sion, mais  d'une  simple  inexactitude  de  date  qui 
ne  serait  une  cause  de  nullité  qu'aiitant  que 
l’exploit  où  elle  se  trouve  ne  fou  mirait  aucun 
moyen  de  la  rectifier  ; — Considérant  qu’il  est 
loin  d'en  être  ainsi; qu'en  effet,  ou  voit  que  l'acte 
d'appel  est  dirigé  contre  un  jugement  rendu  le 
24  août  dernier,  entre  Bonnesæur,  tuteur  adhoc 
du  mineur  de  Sainte-Marie,  et  ladite  dame  Donne- 
sieur,  d'une  part,  et  de  Sainte-Marie,  intimé, 
d'autre  part  ; que  le  premier  jugement  dans 
lequel  ces  trois  |>arties  se  sont  trouvées  en  pré- 
sence est  celui  du  4 1 mai  1835  ; que  ce  jugement 
et  tous  ceux  qui  l'ont  suivi, dont  aucun  ne  porte 
la  date  du  23  août,  soûl  passés  en  force  de 
chose  jugée  pur  l'épuisement  de  la  voie  de  l'ap- 
pel qui  avait  été  prise  contre  eux;  qu'un  seul 


rivera-t-il  pas  même  le  plus  ordinairement  que  les 
juges,  cl  surtout  le  juge  commis  à la  première  empiète, 
auront  ac«|liis  une  connaissance  personnelle  plus  ou 
moins  directe  des  variations  ou  contradiction*  repro- 
chées aux  témoins  ? et  alors  ne  serait-il  pas  dérai- 
sonnable de  supposer  qu'il*  n'en  tiendraient  aucun 
compte  dans  leur  apprrrialiun  Je  lu  seconde  enquête? 
Ne  serait-ce  pas,  en  certains  cas,  vouloir  qu’ils  fissent 
abnégation  de  leur  propre  conviction? 

(2)  V.,  «Ions  le  même  sens,  Cass.,  7 nivôse  an  xi, 
H nov.  i MOS  et  7 mars  1833;  Bourges,  2t»  avril  1823  et 
17  nov.  1830.  — I’.  aussi  Carré,  n*  284,  et  Tlieiniue, 
n"  87. 
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csl  à excepter.  celui  «lit  24  août  1833;  que  l'acte 
«l’appel  s'appliquait  donc  inévitablement  à ce 
jugement,  et  que,  quand  il  en  parlait  le  5 sept, 
comme  d’un  jugement  intervenu  le  24  août,  alors 
dernier,  il  faisait  connaître  suffisamment  par  cela 
seul  que  sa  vraie  date,  à lui,  acte  d’appel,  élail 
celle  du  o sept.  1833,  et  non  pas  1832;  Considé- 

rant qu’il  est  d'autant  plus  équitable  d'admettre 
cette  interprétation  de  l’exploit  d’appel,  objet  du 
litige,  que  non-seulement  l’original  dudit  exploit 
est  À la  date  du  3 sept.  1833,  mais  encore  que  la 
constitution  d'avoué  de  l’intimé  a eu  lieu  le  2 no- 
vembre suivant,  c’est-à-dire,  à une  époque  tout 
à fait  concordante  avec  celte  date...  » 

Celle  exception  de  nullité  ainsi  rejetée,  un 
second  arrêt  du  IG  du  même  mois  de  mars  I83G 
autorisa  les  parties  à faire  usage  des  premières 
enquêtes  annulées,  comme  pièces  pouvant  servir 
de  renseignements,  auxquelles  la  l'.our  aurait  tel 
égard  que  de  raison  : — « Considérant,  porte 
cet  arrêt,  que  les  enquêtes  dont  il  s’agit  ont  été 
ordonnées  et  on  leu  lieu  contradictoirement  entre 
de  Sainte-Marie  et  le  tuteur  ad  hoc  du  mineur; 
— Considérant  que  s’il  a été  décidé,  par  l’arrêt 
du  31  janv.  1833,  quelles  seraient  recommen- 
cées, c'est,  ainsi  que  s’en  explique  ledit  arrêt, 
parce  qu'elles  n’avaient  pas  été  reçues  en  pré- 
sence de  ta  mère  du  mineur,  et  qu'à  raison  de 
celte  circonstance,  la  défense  de  l’enfant  ne  pou- 
vait pas  offrir  toutes  les  garanties  dont  la  loi  a 
voulu  l’environner;  — Mais  considérant  que  si 
elles  n’ont  point  au  procès  le  caractère  de  pièces 
probantes  comme  enquêtes, il  n’en  est  pas  moins 
vrai  qu’elles  sont  restées  pièces  communes  entre 
les  parties,  et  qu’il  doit  être  permis  de  les  invo- 
quer, sinon  comme  règles  de  décision,  au  moins 
à litre  de  renseignement,  et  sauf  aux  magistrats 
à avoir  tel  «*gard  que  de  raison  aux  inductions 
qu’on  voudrait  en  tirer  ;—Considéranl  qu’il  y a 
d’autant  plus  de  motifs  de  se  ranger  à cette 
opinion  que  dans  les  matières,  comme  celle 
dont  il  s’agit  ici,  ou  les  tribunaux  sont  réduits 
à ne  juger  que  d’après  les  présomptions,  on  doit 
recueillir  avec  soin  toutes  celles  qui  peuvent 
exister  et  ne  rieu  négliger  de  ce  qui  tendrait  à 
jeter  quelque  jour  sur  la  cause,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Sainte- 
Marie  contre  ces  deux  arrêts. — Premier  moyen  : 
Violation  des  art.  ül  et  450,  C.  proc.,  en  ce  que 
la  Cour  d’appel  a validé  l’acte  d'appel,  quoique 
l'erreur  de  date  dans  la  copie  de  cet  exploit 
délaissée  à l’intimé  dût  équivaloir  à une  absence 
de  date,  et  que,  par  suite,  cet  exploit  fût  radica- 
lement nul.  On  reconnaissait  bien  de  la  part  du 
demandeur  que  la  date  fausse  peut  être  corrigée, 
de  même  qu'il  peut  être  suppléé  à la  date  omise 
lorsque  les  juges  se  trouvent  environnés  de 
renseignements  suflisanls;  niais  on  soutenait 
que  ces  renseignements  doivent  être  puisés  dans 
les  énonciations  de  l’acte  lui-même,  et  non  être 
pris  en  dehors  de  l’acte;  et  que,  dans  l'espèce, 
les  différentes  circonstances  invoquées  par  l’ar- 
rêt, dans  le  but  de  rectifier  la  date  erronée  de 
l’acte  d'appel,  élaient  prises  non  de  l’acte  même, 
mais  de  faits  étrangers  à cet  acte  et  à ses  énon- 
ciations, puisqu'il  ne  relatait  en  aucune  manière 
les  jugements  qui  élaient  précédemment  inter- 
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venus  entre  les  parties  et  sur  la  date  desquels 
les  juges  s'étalent  fondés  pour  assigner,  par 
comparaison,  une  date  à l’acte  d'appel  qui  en 
était  dépourvu. 

Deuxième  moyen  : Excès  de  pouvoir  et  viola- 
tion des  art.  292,  293  et  294,  G.  proc.,  en  ce  que 
la  Cour  d’appel  a jugé  que  l’enquête  annulée 
avait  siMileinenl  perdu  sa  farce  probante,  et  que 
cette  annulation  ne  faisait  pas  obstacle  à ce  que 
l’enquête  fût  lue,  et  servît  aux  argumentations 
des  parties,  parce  qu’elle  pouvait  encore  être  un 
renseignement  auquel  les  juges  auraient  tel 
égard  que  de  raison.  — On  a dit  pour  le  deman- 
deur : La  distinction  faite  par  la  Cour  d’appel 
entre  les  enquêtes  considérées  comme  simples 
renseignements,  et  les  enquêtes  considérées 
comme  pures  probantes,  manque  d’exactitude 
et  n'est  pas  permise  en  présence  des  dispositions 
du  (fade  de  procédure  sur  les  enquêtes.  I.a 
preuve  testimoniale  n’est,  dans  l'étal  «le  la  légis- 
lation, qu’un  élément  de  décision , qu’un  ren- 
seignement livré  à l'appréciation  du  juge,  à qui 
aucune  règle  n’imjmse  le  degré  de  confiance 
qu'il  doit  ajouter  à telle  ou  telle  déposition. 
En  principe,  la  bonne  fai  d’un  témoin  doit  être 
présumée  ; mais  quant  à l'impression  que  laisse 
sa  déposition  dans  l'esprit  du  juge,  elle  est 
subordonnée  à tant  de  circonstances  relatives, 
qu’il  est  impossible  d’en  déterminer  l'action. 
Aussi  la  loi  civile,  en  admettant  dans  certains 
cas  la  preuve  testimoniale,  s’est-elle  bornée  à 
environner  ce  genre  de  preuve  de  toutes  les  ga- 
ranties dont  il  est  susceptible , sans  vouloir 
jamais  que  ses  résultats  fussent  pour  le  juge 
une  règle  invariable  dont  sa  conscience  ne  pour- 
rait apprécier  le  mérite  et  l'étendue.  Il  suit  donc 
de  là  qu’une  enquête  ne  peut  jamais  être  consi- 
dérée comme  une  pièce  probante,  et  qu'elle  ne 
peut  servir  que  de  renseignements  plus  ou  moins 
précis  et  positifs,  mais  dont  le  juge  est  toujours 
libre  d’apprécier  discrétionnairement  la  valeur. 
— Il  est  bien  vrai  qu’en  matière  criminelle,  cer- 
taines dépositions,  celles  des  incapables,  ne  sont 
reçues  que  comme  simples  renseignements,  à la 
différence  «le  celles  des  témoins  ordinaires  aux- 
quelles onallrihue  une  force  plus  réelle,  et  pro- 
bante en  quelque  sorte.  Mais  outre  que  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  la  nature  des  matières 
criminelles  et  celle  des  matières  civiles,  empêche 
que  les  principes  admis  dans  la  législation  qui 
régit  les  premières,  puissent  être  admis  dans 
celle  qui  régit  les  secondes,  il  faut  remarquer 
qu’aucune  disposition  du  Code  de  procédure 
u'autorise  pour  les  matières  civiles  la  distinc- 
tion qui  est  peut-être  possible  dans  les  matières 
criminelles.  La  loi  civile  ne  reconnaît  pas, 
comme  la  loi  pénale,  des  dépositions  faites  à 
litre  de  renseignements;  et  si,  dans  certains  cas, 
tels  que  ceux  où  il  s’agit  de  la  déposition  d’un 
mineur  de  quinze  ans,  ou  de  la  déposition  d’un 
témoin  entendu  dans  une  enquête  annulée  par 
la  faute  du  juge,  elle  autorise  les  magistrats  à 
n’avoir  à ces  dépositions  que  tel  égard  que  de 
raison,  c’est  uu  conseil  qu’elle  leur  donne;  mais 
ces  dépositions  u’onl  pas  d’ailleurs  un  caractère 
différent  de  celles  des  autres  témoins  : elles  ne 
sont  pas  plus  nécessairement  probantes  les  unes 
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que  les  autres;  toutes  sont  des  renseignements  j 
plus  ou  moins  positifs,  selon  le  mode  dont  ils  < 
affectent  l'esprit  des  juges,  et  auxquels  ils  n'ajou- 
tent foi  que  dans  la  mesure  des  inspirations  de 
leur  conscience.  Si  donc  il  est  certain  qu'une 
enquête  n’est  jamais  une  pièce  probante,  et  ne 
peut  être  qu’un  renseignement,  il  est  évident 
qu’une  enquête  nulle  ne  saurait  être  admise  à 
litre  de  simple  renseignement,  puisqu'on  lui 
ferait  ainsi  produire  tout  l’effet  donné  à une 
enquête  valable.  Qu'importerait  d’ailleurs  l'an- 
nulation d'une  enquête,  s'il  était  néanmoins 
permis  d'en  faire  usage?  Kl  pourquoi,  si  l’en- 
quête nulle  pouvait  être  lue,  et  servir  à l'argu- 
mentation des  parties , les  art.  292  et  293 
auraient-ils  disposé  que  l'enquête  nulle  par  la 
faute  du  juge  pourrait  être  recommencée,  tandis 
que  celle  nulle  par  la  faute  de  l'avoué  ou  de 
rtiuissier  ne  pourrait  l’être?  Pourquoi  ce  der- 
nier article  aurait-il  autorisé  une  condamnation 
eu  dommages  intérêts  contre  l’avoué  ou  l’huis- 
sier par  la  faute  duquel  l'enquête  a été  déclarée 
nulle?  Il  est  évident  que,  dans  ces  cas  divers, 
l'annulation  de  l'enquête  doit  produire  quelque 
effet,  puisqu'on  la  prononce,  puisqu'on  autorise 
la  partie  à recommencer  l'enquête  annulée,  et 
que  celui  par  la  faute  duquel  elle  est  nulle  est 
passible,  quand  elle  ne  peut  être  recommencée, 
des  dommages-intérêts  en  réparation  du  préju- 
dice qu’il  a causé.  Or,  toutes  ce»  dispositions 
seraient  parfaitement  inutiles,  si  l'enquête  nulle 
pouvait  être  lue  : il  ne  serait  pas  nécessaire  de 
faire  de  nouveaux  frais  pour  la  recommencer, 
ou  de  condamner  les  o (liciers  ministériels  à des 
dommages-iulerèls.  Doue,  la  Cour  d'appel,  en 
jugeant  que  l'anuulation  de  l'enquête,  dans  l'es- 
pèce, ne  lui  avait  fait  perdre  que  sa  force  pro- 
bante, ce  qui  n’einpêcbail  pas  qu'elle  pût  encore 
être  présentée  aux  juges  pour  servir  à litre  de 
renseignements,  a formellement  violé  les  prin- 
cipes relatifs  à l'admission  et  aux  effets  de  la 
preuve  testimoniale. 

Pour  les  défendeurs,  on  a répondu,  sur  le 
premier  moyen,  que  c'était  dans  les  énoncia- 
tions mêmes  de  l'exploit  que  les  juges  avaient 
puisé  les  éléments  de  reclilicalion  de  la  date 
qu’il  portail,  puisque  celte  rectification  avait  été 
faite  par  ta  comparaison  de  la  date  du  5 septem- 
bre, donnée  à l’exploit,  avec  celle  du  24  août, 
donnée  au  jugement  attaqué;  d’où  les  juges 
avaient  pu  conclure,  sans  violer  aucune  loi,  que 
ii'y  ayant  il  la  date  du  24  août  d'autre  jugement 
que  celui  de  1833,  l'acte  d’appel  avait  été  fait  le 
3 septembre  de  cette  même  année  1835,  et  non, 
ainsi  qu'il  l'énonçait  par  erreur,  le  5 sept.  1832. 

Sur  le  deuxième  moyen,  on  a dit  que,  sans 
qu’il  fût  nécessaire  de  discuter  la  justesse  de  la 
distinction  admise  par  la  Cour  d’appel  entre 
l'enquête  considérée  comme  pièce  probante,  et 
l’euquête  considérée  comme  simple  renseigne- 
ment, il  suffisait,  pour  que  l'arrêt  attaqué  lût  à 
l’abri  de  la  cassation,  qu’aucune  loi  ne  défendit 
aux  juges  d'ordonner  la  lecture  d'une  enquête 
annulée,  pour  y avoir  tel  égard  que  de  raison. 
Or,  disait- on.  nul  article  de  loi  ne  renferme  une 
pareille  prohibition.  Les  art.  292  et  293,  invo- 
qués par  le  demandeur,  n’ont  assurément  pas 
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cette  portée.  Tout  ce  qu’on  peut  en  conclure, 
c’est  que  les  juges  ont  le  droit  de  rejeter  com- 
plètement une  enquête  annulée;  mais  ils  n'en- 
lendenl  certainement  pas  interdire  ù la  partie  et 
aux  juge?  la  faculté  de  rapprocher  les  déposi- 
tions que  les  mêmes  témoins  ont  faites  dans 
l’enquête  annulée  et  dans  l’enquête  recommen- 
cée, pour  en  faire  ressortir  la  similitude  ou  la 
différence,  et  par  là  même  appuyer  ou  combattre 
les  nouvelles  dépositions.  Le  vœu  de  la  loi  ne 
peut  pas  être  d’enlever  aux  juges  un  des  meil- 
leurs moyens  qu'ils  puissent  avoir  d'apprécier 
la  véracité  des  témoins,  et  de  découvrir  la  vérité 
qui  ne  sorl  pas  toujours  sans  nuages  des  témoi- 
gnages humaius.  Une  prohibition  decelte  nature 
ne  serait  pas  compatible  avec  le  pouvoir  qu’ont 
en  général  les  juges  du  fait  d'admettre  dans 
tous  les  cas  où  la  preuve  testi moniale  est  per- 
mise les  présomptions  qui  leur  paraissent  gra- 
ves, précises  et  concordantes.  Il  n’y  a d’ailleurs 
aucun  inconvénient  à ce  que  les  parties  argu- 
mentent respectivement  des  dépositions  des 
témoins  entendus  dans  deux  enquêtes,  dont  la 
première  a été  annulée;  il  est  évident,  au  con- 
traire, que  la  vérité  ne  peut  que  gagner  à ce 
que  les  parties  aient  la  faculté  de  contrôler  l’une 
par  l'autre  les  dépositions  des  mêmes  témoins, 
sauf  aux  juges  à peser  dans  leur  sagesse  les 
arguments  respectifs.  Mais  le  système  opposé 
aurait  le  grave  inconvénient  d'alarmer  la  con- 
science du  juge,  ou  de  lui  imposer  l'obligation 
de  tenir  pour  vraies  des  dépositions  qu'il  a le 
droil  et  le  devoir  d’apprécier.  Dès  qu’eu  effet 
l'uue  des  parties  vouait  signaler  les  contra- 
dictions dans  lesquelles  serait  tombé  le  même 
témoin,  l’autre  lu\  up^o.  rail  que  la  première 
enquête  est  nulle,  et  qu’elle  ne  peut  en  argu- 
menter ; et  le  déliai  qui  s'engagerait  sur  ce 
point  amènerait  au  moins  des  allégations  dont 
la  vraisemblance  pourrait  frapper  le  juge,  et  ce- 
pendant, bien  que  sa  conscience  le  porte  natu- 
rellement à s’enquérir  de  tout  ce  qui  peut  lui 
donner  la  mesure  de  la  foi  due  au  témoin,  il  lui 
serait  interdit  de  demander  à la  première 
enquête  la  solution  des  doutes  sérieux  qui  s’é- 
lèveraient dans  son  esprit  sur  la  véracité  d une 
déposition  contenue  dans  la  seconde.  Rien  ne 
serait  plus  cuntraire  tout  à la  fois  à la  manifes- 
tation de  la  vérité  et  aux  intérêts  des  parties,  et 
un  tel  système  n’a  jamais  pu  avoir  la  sanction 
de  la  loi.  D'où  les  défendeurs  concluaient  que 
l'arrêt  attaqué,  en  ordonnant  une  mesure  pro- 
pre à éclairer  les  ju"e.;,  n'avait  pu  violer  aucune 
loi,  ni  encourir  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

ARRÊT. 

« LA  COlîR;  — Sur  le  premk  moyen  : — 
Attendu  que  l'assignation  même  donnée  au  de- 
mandeur contenait  des  indications  et  rappelait 
des  faits  suffisants  pour  que  la  Cour  d'appel  ne 
fût  pas  incertaine  sur  la  date  véritable  écrite 
dans  l'original  de  cet  exploit;  qu'ainsi  l’appel 
ne  devait  pas  être  rejeté  sou  4..étexte  d’une 
erreur  dans  le  chiffre;  — Rejette,  etc. 

« Mais  sur  le  deuxième  moyen  : — Vu  les 
arL  292,  293  et  29^  C.  proc.;  — Attendu  qu’en 
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exécution  de  l'arrêt  du  31  janv.  1833,  les 
enquêtes  Tuiles  lorsque  la  dame  de  Saiutc- 
Murie  n’était  pas  en  cause  ont  été  déclarées 
non  avenues  cl  par  suite  recommencées;  que  i 
dès  lors,  elles  ne  pouvaient,  aux  termes  mêmes  ! 
de  l'arrêt  attaqué,  avoir,  au  procès,  le  caractère  | 
de  pièces  probantes;  que,  néanmoins,  cet  arrêt, 
les  remaniant  comme  pièces  communes  entre  | 
les  parties,  autorise  lesdiles  parties  à en  Taire  | 
usage,  parce  que  ces  pièces  pouvaient  servir  de 
renseignements  auxquels  la  Cour  d'appel  aurait 
tel  égard  que  de  raison; 

« Attendu  que,  dépouillées  du  caractère  de 
pièces  probantes,  lesdites  pièces  avaient  cessé 
d’exister  juridiquement  pour  Taire  place  aux 
nouvelles  enquêtes  dans  lesquelles  on  avait  pu 
et  dû  recueillir  toutes  les  déclarations  néces- 
saires à la  cause;  — Qu'il  est  impossible  d'ad- 
mettre en  matière  civile  l'existence  simultanée 
des  enquêtes  anciennes  avec  celles  qui  les  ont 
dû  recommencer;  qu’en  prononçant,  connue  elle 
l’a  fait,  la  Cour  d'appel  a commis  un  exiès 
de  pouvoir  et  violé  les  articles  ci-dessus;  — 
Casse,  etc.  » 

Du  24  déc.  1839.  — Cb.  civ. 

T SUBROGATION  LÉGALE.  — Transport.  — 
Quittance.  — 2°  Enregistrement.  — Intérêts. 

1°  La  subrogation  legale  qui  s'opère,  aux  ter-  < 
mes  de  l’art.  1231,  n°  1,  C.  civ.,  au  profil  du 
créancier  qui  paye  de  ses  deniers  un  autre 
créancier  qui  lui  est  préférable,  n'équivaut 
pas  à un  transport  que  le  créancier  payé 
ferait  de  sa  créance  à celui  qui  le  paye,  encore 
bien  que  Lacté  par  lequel  te  créancier  payé 
reconnaît  avoir  reçu  le  montant  de  sa  créance 
contienne  surabondamment  la  stipulation 
d'une  subrof/ation. 

En  conséquence,  cet  acte  est  se  ut  et  lient  passible 
du  droit  de  libération  de  30  cent,  par  100  fr., 
et  non  du  droit  de  1 fr.  par  2 00  fr.,  comme 
pour  un  transport  de  creance  ( 1 ).  (L.  22  Trim. 
an  vu,  art.  09,  § 2,  n°  H,  et  § 3,  n°  3.) 

2°  Est  dénué  d'intérêt,  et  par  suite  doit  être 
rejeté,  le  pourvoi  de  l’administration  del’ en- 
registrement contre  le  chef  (Lun  jugement  qui 
la  condamne  à payer  les  intérêts  de  sommes 
par  elle  indûment  perçues,  alors  que  ta  partie 
au  profit  de  laquelle  cette  condamnation  a 
été  pront  i cêe  a déclaré  renoncer  à s’en  pré- 
valoir, avec  offre  de  rembourser  à l’adminis- 
tration les  frais  faits  devant  la  Cour  de  cas- 
sation jusqu  an  jour  de  cette  déclaration  (2). 

Les  époux  Lamothe,  d’une  part,  et  Ledni,  de 
l'autre , étaient  créanciers  hypothécaires  des 
époux  Pellet*er.  — Le  18  Tév.  1830,  Ledru  a payé 
de  ses  denier  les  époux  Lamothe  qui  lui  étaient 

(I)  V’.,  dans  !c  nu'ine  sens  Champiomiièrc  ut  nigaud, 
Traite  des  rf  dis  d'enregist.,  I.  2,  n°»  1240  rl  aniv-  — 
Tous  les  • ,.ieers  semblent  au  surplus  unanimes  pour 
dérider  e la  subrogation  légale  n’est  pas  un  trans- 
port dr  la  réiiicf  éteinte,  mais  seulement  des  droits 
cl  privlîéR  s qui  y sont  tllichéf. - V.  Cujas,  in  lege  3, 
fT,  qua-  r.  1 pignon  ; Rrntisson.  dt  la  Subrogation, 
chup.  2,  nc  ot;  Loyscau,  des  Offices,  liv.  3,  cuap.  2, 
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préférables,  à raison  de  l'antériorité  de  leur 
hypothèque,  afin  d'opérer  à son  prolit  la  subro- 
gation legale  qui  a lieu,  dans  ce  cas,  aux  termes 
de  l'art.  1231,  u • 1,  C.  civ. 

Ce  (uiyeineul  fut  constate  par  un  acte  notarié 
du  même  jour,  18  fév.  1830,  suivant  lequel  les 
époux  Lamothe  reconnaissent  avoir  reçu  de 
Ledru,  payant  de  ses  deniers  à l'acquit  des 
époux  Pelletier,  le  montant  intégral  de  leur 
créance.  L'acte  ajoute  : « Au  moyen  ei  par  suite 
de  ce  payement  qui  est  effectué,  connue  dit  est, 
des  deniers  personnels  de  Ledru,  créancier  dès- 
dits  époux  Pelletier...,  ledit  Ledru  se  trouve 
subrogé  de  plein  droit,  et  en  tant  que  de  besoin, 
les  époux  Lamothe  l'ont  mis  et  subrogé  sur  sa 
réquisition,  conformément  au  n"  Ier  de  l’arti- 
cle 1231,  C.  civ.,  dans  tous  les  droits,  noms, 
raisuus,  actions,  prétentions,  privilèges  et  hypo- 
theques résultant  à leur  profil  de  l'obligation 
du  9 fév  1828,  pour  Ledru  Taire  valoir  et  exer- 
cer f effet  entier  de  celte  subrogation  de  la 
même  manière  qu'auraient  pu  le  faire  lesdils 
époux  Lamothe,  mais  sans  de  la  part  de  ces 
derniers  aucune  garaulie  ni  restitution  de  de- 
niers. » 

Surcel  acte  présenté  ù la  Tormalité  de  l'enre- 
gistrement, le  receveur  a perçu  un  droit  de 
1 p.  160  comme  sur  un  transport  de  créance. — 
Mais  Ledru  a soutenu  que  l'acte  n’était  qu'une 
simple  quittance  passible  seulement  du  droit  de 
30  cent,  par  100  fr.;  en  conséquence,  il  a de- 
mandé la  restitution  de  ce  qui  avait  été  exigé  en 
plus  par  la  régie. 

15  juill.  1830,  jugement  du  tribunal  de  Gler- 
nioul  (Oise),  qui  ordonne  cette  restitution  : — 
a Attendu  qu'aux  termes  de  l’art.  1231,  G.  civ., 
la  subrogation  a lieu  de  plein  droit  au  profit  de 
celui  qui,  étant  lui-même  créancier,  paye  un 
autre  créancier  qui  lui  est  préféré  à raison  de 
ses  privilèges  et  hypothèques; — Attendu,  en 
fait, que  Ledru, créancier  hypothécaire  des  époux 
Pelletier  a,  suivant  acte  du  18  fév.  1830,  payé 
de  ses  deniers  aux  époux  Lamothe,  créanciers 
inscrits  3 une  date  antérieure,  une  somme  de 
9,478  fr.  73  c.  qui  leur  était  due  en  principal  et 
intérêts;  qu’il  résulte  évidemment  de  ce  paye- 
ment une  subrogation  légale  à son  profit,  dans 
tous  les  droits,  privilèges  et  hypothèques  desdils 
époux  Lamothe,  et  que  la  subrogation  stipulée 
dans  cet  acte  était  surabondante  et  ne  pouvait 
en  changer  la  nature;  — Attendu  que  la  subro- 
gation légale  n'est  passible  d’aucun  droit;  — 
Attendu  enfin  qu'un  payement  ainsi  fait  ne  peut 
être  assimilé  à un  transport  de  créance,  qui 
suppose  nécessairement  la  cession  explicite  du 
créancier  désintéressé;  d’où  il  suit  que  l’acte 
dont  il  s’agit  n'était  passible  que  d'un  simple 
droit  de  quittance,  n 

POURVOI  en  cassation  par  1'adminislraliou, 


n®  9;  Dumoulin,  de  Vsuris,  ii®  27û;  Uasnuge,  des  Hy- 
pothèques. chup  15;  Domal,  liv  3,  «rf.  |S;  Merlin, 
Reprit.,  r*  Subrogation,  et  (Jncst.  de  droit,  tod.  ver  b., 
$ !««■;  Favurd,  eod.,  $ l";  Touiller,  I.  7,  n**  1 58; 
Persil.  R<y  hgpoth  .t.  I , t63;  Trtiplmtg,  des  lly- 

poth..  t.  f,  p.  .>35;  Duvergier,  Vente,  i.  2.  ii®227.  — 
V encore  Pasirrisic,  1842,  |r*  part.,  p.  Gi»8. 

(2)  V.  conf.  Cass-,  19  mars  I8ÏJ9. 
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pour  fausse  application  (le  l'art.  69,  $ 2,  n"  1 1 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et  violation  du  $ 3, 
n«  3 du  même  article.  — L’acte  du  18  fév.  1830, 
a-l-ou  dit , n'emporte  pas  libération,  extinction 
de  la  créance  qui  en  fait  l’objet,  mais  il  en  opère 
le  transport.  En  effet,  le  payement  n'a  pas  été 
effectué  pour  libérer  les  époux  Pelletier,  puis- 
qu’ils restent  toujours  débiteurs;  il  n’a  eu  pour 
effet  que  de  mettre  un  créancier  à la  place  d'un 
autre,  en  laissant  subsister  la  dette.  Or,  s’il  est 
constant  que  h dette  n'est  pas  éteinte  et  qu'un 
nouveau  créancier  est  substitué!)  l'ancien,  il  y a 
eu  transport  de  créance.  En  d'autres  termes, 
l'obligation  cesse  de  produire  son  effet  à l’égard 
du  créancier  primitif  ; mais  elle  continue  de 
subsister  à l’égard  du  débiteur;  et  c’est  préci- 
sément parce  que  le  créancier  change,  et  que  le 
débiteur  reste,  qu’il  y a transport  de  créance; 
par  suite,  c’esi  le  droil'de  transport,  et  non  celui 
de  libération , qui  est  exigible,  quoique,  aux 
termes  de  l'art.  1251,  nn  1,  C.  civ..  invoqué  |»ar 
le  tribunal,  le  payement  ail  pour  effet  de  subro-  ! 
ger  le  créancier  qui  paye  un  autre  créancier  qui 
lui  est  préférable,  il  raison  de  ses  privilèges  et 
hypothèques. 

Un  second  moyen  de  cassation  était  pris  de 
ce  que  le  tribunal  de  Clermont  avait  condamné 
l'administration  à restituer,  outre  le  principal 
de  l’excédant  de  perception,  les  intérêts  de  cet 
excédant.  — Mais  il  est  à remarquer  que,  par 
acte  exlrajudiciaire  signifié  à l'administration, 
Ledru  déclara  qu'il  renonçait  au  bénéfice  de 
cette  condamnation  aux  intérêts,  et  Ht  offre  de 
payer  les  frais  faits  devant  la  Cour  de  cassation 
jusqu'au  jour  de  celte  signification. 

ARRÊT. 

a LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu,  en  fait,  que,  par  acte  notarié  en  date 
du  18  fév  1856,  les  époux  Lamothe,  créanciers 
hypothéca.res  des  époux  Pelletier  et  Autin,  ont 
reconnu  avoir  reçu  des  deniers  personnels  de 
Ledru,  autre  créancier  hypothécaire  de  leurs 
débiteurs,  le  montant  de  leur  créance  en  prin- 
cipal et  intérêts; 

« Attendu  qu’aux  termes  de  l'art.  1251,  Code 
civ.,  ce  payement  emportait  de  plein  droit,  au 
profil  de  Ledru,  subrogation  dans  les  droits  et 
actions  des  créanciers  par  lui  désintéressés,  et 
que  la  clause  surabondante  de  l'acte  qui,  après 
avoir  constaté  que  la  subrogation  existe  de  plein 
droi»,  la  stipule  ensuite  en  tant  que  de  besoin, 
conformément,  est-il  dit,  au  n°  1"  de  l'art.  1251, 
C.  civ.,  ne  lui  a pas  ôté  le  caractère  de  subro- 
gation l-gale  qui  résultait  du^it  article; 

« A .end ii  que  la  subroe  «ion  d*u>  créancier 
à un  autre  n’étant  par  eP  .-même  passible  d’au- 
cun droit  d’enregistrer  ient,  il  faut,  pour  recon- 
naître i,  quel  droit  est  soumis  l’acte  duquel 


(1)  Eu  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  laisse  de  çêlé  la 
question  de  savoir  si  une  iu  'comité  ne  serait  pas  due 
aux  proprietaires  des  établissement*  supprimes.  L'af- 
firmative nous  porailruil  de  toute  justice...  Mais  nous 
devons  commencer  par  rccoiiuuître  que  la  jurispru- 
dence administrative  est  contraire.  C'est  ce  qui  résulte 
de*  decisions  du  conseil  d'Etat  rendues  à l'occasion 


cette  subrogation  résulte,  s'attacher  à In  nature 
de  cet  acte  ; 

« Attendu  qu’un  transport  de  créance  est  un 
contrat  synallagmatique,  qui  ne  peut  exister 
qu'autant  qu’il  y a,  de  la  part  du  cédant,  volonté 
et  convention  de  transporter  sa  créance,  et  que 
tel  n'est  point  le  caractère  de  l’acte  par  lequel 
un  créancier  hypothécaire  se  borne  à donner 
quittance  du  payement  à lui  fait  des  deniers 
d’un  autre  créancier,  payement  que  le  créancier 
ainsi  désintéressé  n’a  pas  même  le  droit  de 
refuser  ; 

« Attendu  que  les  époux  Lamothe,  en  donnant 
quittance  du  payement  à eux  fait,  quittance 
qu’ils  ont  accompagnée  de  la  déclaration  ex- 
presse qu’ils  entendaient  ne  s'engager  à aucune 
garantie,  ni  restitution  de  deniers,  n'ont  con- 
senti aucun  contrat  de  transport,  ni  de  ces- 
sion ; 

« Attendu  qu’en  attribuant,  dans  ces  circon- 
stances, à l’acte  dont  il  s’agit,  le  caractère  d’un 
acte  de  libération,  soumis  au  droit  de  quittance, 
et  en  ne  le  qualifiant  pas  de  transport  de  créance, 
le  jugement  attaqué  a fait  une  juste  application 
de  l’art.  09,  S 2,  n°  11,  de  la  loi  du  22  Tri  ni. 
an  vu,  et  n’a  point  violé  le  § 3,  n°  3,  dudit  arti- 
cle, dont  l'application  était  étrangère  «t  l’es- 
pèce; 

« Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que, 
par  acte  extrajudiciaire  en  date  du  8 juin  1838, 
signifié  au  directeur  général  de  l'enregistrement, 
le  défendeur  a formellement  renoncé  il  se  préva- 
loir du  jugement  attaqué  an  chef  relatif  à la 
condamnation  d’intérêts  sur  les  sommes  à resti- 
tuer pour  excédant  de  droits;  et  qu’en  outre,  il 
s’est  expressément  soumis  h payer  les  finit  s faits 
devant  la  Cour  de  cassation  jusqu'à  la  date 
dudit  exploit,  en  accompagnant  celle  déclara- 
tion d’offres  réelles  de  payement;  — Sans  qu’il 
y ail  lieu  de  statuer  sur  le  second  moyen;  — 
Rejette,  etc.  » 

Du  24  déc.  1839.  — Cb.  civ. 

ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS.  — Abattoir.  — 

INDEMNITÉ. 

La  création,  dans  une  ville,  (F un  etablissement 
public,  Ici  qu'un  abattoir,  par  ordonnance 
royale  qui  prescrit  en  même  temps  la  sup- 
pression des  établissements  particuliers  de 
même  nature,  tic  donne  pas  aux  propriétaires 
des  établissements  supprimés  le  droi * ne  de- 
mander une  indemnité  ou  des  dommayrs-in- 
térèts  à la  ville  : une  commune  ne  jwuvant 
être  responsable  du  dommage  causé  aux  par- 
ti uliers  par  une  ordonnance  royale  (1  ). 

tannes  et  Descous  étaient  propriétaires  à 
Toulouse  d’un  établissement  destiné  à l'abatage 


de  In  fabrication  du  tabac  factice  prohibée  parla  loi 
du  12  fév.  1833.  Ces  decisions  ont  posé  en  principe 
que  la  loi  sur  l’expropriation  pour  utilité  publique  ne 
s’applique  pas  aux  expropriations  d'industrie,  cl  que 
J’hlal  nodoit  aucune  indemnité  pour  rel  objet.  (Voyes 
ordonnances  des  2t>  août  183a  et  H jnnv.  1358.)  I.a 
deruici  c de  ces  ordonnances  a décide  seulement  qu’il 
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des  bestiaux.  — Une  ordonnance  royale  du  . 
17  août  1825,  approbative  de  plusieurs  délibé- 
rations du  conseil  municipal,  ordonna  la  créa- 
tion d’un  abattoir  public,  et  la  fermeture  de 
toutes  les  tueries  tant  publiques  que  particu- 
lières. 

Cette  ordonnance  ayant  amené  la  fermeture 
de  l'établissement  de  Lannes  et  Descous,  ils  ont 
formé,  contre  la  ville  de  Toulouse,  une  demande 
en  dommages-intérêts  qui  a été  rejetée  en  pre- 
mière instance  et  en  appel,  par  arrêt  du  4 août 
1838:— « Attendu  que  l’ordonnance  royale  n’est 
qu’une  mesure  de  police  cl  de  salubrité,  et  un 
acte  de  l'autorité  légitime  ; que  la  ville  de  Tou- 
louse ne  peut  être  responsable  du  dommage 
qu'a  pu  causer  aux  appelants  l’exécution  de 
cette  ordonnance.  » 

POURVOI  en  cassation  par  Lannes  et  Descous, 
pour  violation  des  art.  1382  et  545,  C.  civ.,  et 
de  l’art.  9 de  la  Charte  constitutionnelle,  en  ce 
que  la  Cour  d’appel  a jugé  que  l’établissement 
d’un  abattoir  public  et  la  fermeture  de  celui  des 
demandeurs  ne  donnaient  pas  à ces  derniers  le 
droit  d'obtenir  des  dommages-intérêts  contre  la 
ville  de  Toulouse,  bien  qu’ils  éprouvassent  un 
préjudice  incontestable,  et  qu’ils  fussent  en  réa- 
lité expropriés  de  leur  industrie. 

ARRÊT. 

« LA ‘COUR;  — Sur  le  moyen  pris  de  la  vio- 
lation de  l'art.  1382,  C.  civ.,  de  l'art.  545  du 
même  Code,  et  de  l’art.  9 de  la  Charte  constitu- 


pouvail  être  di)  une  indemnité  à raison  de  la  depos- 
srssion  opérée  des  ustensile*  et  matières  qui  étaient 
employées  & l’exercice  de  l’industrie...  En  présence 
de  cette  jurisprudence,  il  serait  difficile  de  soutenir 
auc  la  commune  au  profit  de  laquelle  la  suppression 
d'une  industrie  a lieu  c«t  tenue  d'indemniser  les 
individus  dépossédés.  Mais  serait-ce  parce  que  celte 
dépossessinn  est  prononcée  par  une  ordonnance  royale 
approbative  des  délibérations  du  conseil  ninnieipol? 
bons  ne  le  pensons  pas  : à notre  avis,  si  le  prinri|>e  de 
l'indemnité  venait  à être  admis,  l'ordonnance  royale 
ui  autoriserait  la  commune  à exercer  le  monopole 
e l’industrie  ne  pourrait  la  soustraire  à l'obligation 
d'indemniser  ceux  qu’elle  aurait  dépouillés...  — Il  en 
serait  sans  doute  autrement  s'il  s'agissait  d'un  éta- 
blissement jugé  dangereux,  insalubre  ou  incommode, 
et  si  la  suppression  avait  lieu,  non  |«s  dans  un  inté- 
rêt de  fiscalité  et  pour  procurer  à la  ville  le  bénéfice 
exclusif  de  l'exploitation  d'une  industrie,  mais  dans 
un  intérêt  de  sûreté  cl  de  sécurité  publiques.  En  effet, 
de  même  qu'il  appartient  & l'administration  d'auto- 
riser, moyennant  certaines  précautions,  la  formation 
d’établissements  dangereux,  incommodes  ou  insalu- 
bres, de  même  aussi  iflui  appartient  de  les  supprimer 
lorsque,  malgré  les  précautions  ordonnées,  leur  main- 
tien met  en  danger  la  sécurité  publique  et  l'intérêt 
général  (décision  du  15  oel.  1810,  art  12).  Et  dans  ee 
cos,  le  propriétaire  de  l'établissement  qui,  s'il  était 
maintenu,  pourrait  être  tenu  d'indemniser  les  parti- 
culiers auxquels  il  porte  préjudice,  ne  saurait  évi- 
demment avoir  droit  à des  domiunges-intéréls  de  lu 
pari  de  l'administration  pour  lu  suppression  d'une 
industrie  qui  le  constituait  en  état  perpétuel  dequasi- 
délil. 

(1)  V.  sur  l'appliettion  de  ce  principe,  Nîmes, 
10  déc.  1839.—  V.  aussi  Ptuicritie,  184l,  1r*  part., 
p.  246. 

(2)  L’art.  41  du  litre  2 de  la  loi  des  28  sept. -6  oc  . 
1791  veut  que  lorsqu'au  chemin  public  est  impratica- 
ble, les  dommages  à payer  aux  proprietaire»  rive- 
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tionndle  : — Attendu  qu’en  supposant  que  les 
demandeurs  eussent  droit  il  une  indemnité  à 
raison  de  la  clôture  de  l’établissement  où  ils 
faisaient  abattre  des  bœufs,  la  ville  de  Toulouse 
ne  saurait  en  être  responsable,  puisque  l'arrêt 
attaqué  constate  que  la  clôture  dudit  établisse- 
ment a eu  lieu  en  exécution  d’une  ordonnance 
du  roi  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  24  doc.  1839.  — Ch.  req. 

!•  CHOSE  JUGIvE.  — Motifs.  — Dispositif.  — 
Indemnité.  — 2°  Chemin  public.  — Entretien. 
— Indemnité. 

1*  Du  principe  que  la  chose  jugée  réside  dans 
te  dispositif  seulement,  et  non  dans  les  mo- 
tifs (l),  il  suil  qu'un  jugemimt  ne  peut  être 
réputé  décider  qui  doit  supporter  une  indem- 
nité duc  à une  partie,  par  cela  srtü  que,  dans 
scs  motifs,  il  considère  que  celle  indemnité  est 
à la  charge  de  telle  personne,  si,  dans  le  dis- 
positif, il  se  borne  d la  réserver  contre  qui  il 
appartiendra.  (C.  civ.,  1351.) 

2°  A qui  des  communes  ou  des  particuliers  qui 
s’en  servent,  incombe  la  charge  d’entretenir 
et  réparer  les  chemins  non  vicinaux,  et  par 
suite  de  payer  aux  propriétaire*  riverain* 
V indemnité  d laquelle  ils  ont  droit  pour  le 
passage  exercé  sur  leurs  propriétés  à raison 
de  r inviabilité  de  ces  chemins  (2)? 

Deux  chemins  situés  dans  la  commune  de 


rains  sur  lesquel*  le  passage  a dû  nécessairement 
•'exercer  soient  à ta  charge  de  la  communauté.  — 
Suivant  l'art.  2 de  la  seef.  6 du  lit.  |œ  de  In  même 
loi,  • les  chemins  reconnus  par  le  directoire  du  dis- 
trict pour  être  nécessaires  à la  communiralion  des 
paroisses  seront  rendus  praticables  et  entretenus  aux 
dépens  des  communautés  snr  le  territoire  desquelles 
ils  sont  établis.  » — L’art.  l*r  de  la  loi  du  28  juill. 
1824  reproduit  relie  dernière  disposition  en  ces  ter- 
mes : <*  Les  chemins  reconnus,  par  un  arrête  du 
préfet,  sur  une  délibération  du  conseil  municipal, 
pour  être  nécessaires  A la  communication  des  com- 
munes, sont  à la  charge  de  celles  sur  le  territoire 
desquelles  ils  sont  établis...  » — Enfin,  cet  état  de 
cho*cs  est  confirmé  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  qui  met  les  chemins  vicinaux  h la  charge  des 
communes,  et  par  l'art.  2 qui  porte  qu'en  cas  d' in- 
suffisance des  ressources  ordinaires  des  communes, 
il  sera  pourvu  ù l'entretien  drs  chemins  vieinaux  à 
l'aide,  soit  de  prestations  en  nature,  soit  de  centimes 
additionnel». — De  l'ensemble  de  ces  dispositions,  il 

f tarait  résulter  que  les  seuls  chemins  mis,  quant  à 
eur  entretien,  & la  charge  des  communes , sont  les 
chemins  servait  de  communication  entre  communes 
et  les  chemins  vieinaux,  puisque  ces  lois  ne  s’occu- 
pent |>ns  des  autre»  qui  ne  pourraient  être  4 la  charge 
des  communes  qu'en  vertn  d'une  disposition  expresse. 
C'est  ce  qu'exprime  d'ailleurs  mie  circulaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  relative  & l'exécution  de  la  loi  du 
21  juill.  1836,  et  dans  laquelle  il  est  positivement  dit 
que  les  cummuiies  ne  sont  tenues  d'entretenir  que  les 
chemins  vicinaux  légalement  reconnus.  — Toutefois, 
il  faut  reconnaître  qu'on  doit  ajouter  à ces  chemins 
ceux  qu'on  peut  appeler  chemins  communaux,  c'est- 
à-dire  qui,  sans  être  classés  comme  chemins  vicinaux 
et  sans  servir  de  communication  à d'autres  communes, 
sont  une  propriété  communale,  cl  de  Peut  relien  des- 
quels la  commune  doit  être  tenue,  tout  comme  un 
propriétaire  ordinaire  le  serait  de  l'entretien  d’un 
chemin  qui  lui  appartiendrait.  — Quant  aux  chcmius 
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Saint-Hilaire,  ri  qui  servaient  4 la  demoiselle 
Lecamui  pour  l'eapluilalion  de  ses  propriétés, 
se  trouvant  impraticables,  cette  dernière  forma 
contre  Blandin  et  Hadais,  propriétaires  riverains, 
une  demande  tendant  4 être  autorisée  4 passer 
provisoirement  sur  leurs  propriétés.  Celte  de- 
mande fut  accompagnée  de  la  consignation  d'une 
somme  de  <00  fr.,  pour  faire  face  aus  indemni- 
tés qui  pourraient  être  dues  aux  riverains;  mais 
en  même  temps,  la  demoiselle  l.ecainus  faisait 
toutes  réserves  de  ré|>éler  ces  indemnités  soit 
contre  la  commune,  soit  contre  les  riverains, 
suivant  qu'en  définitive  il  serait  décidé  4 la 
charge  de  qui  devaient  être  l'entretien  et  les 
réparations  des  chemins. 

Blandin  et  Radaisonl  répondu  que,  s'agissant 
de  chemins  non  vicinaux,  les  réparations  et  l'en- 
tretien devaient  être  4 la  charge  de  ceux  4 qui 
oe*  chemins  étaient  utiles  ou  qui  en  usaient  ; et 
que  la  demoiselle  Lecamus,  4 laquelle  incombait 
par  conséquent  cette  obligation,  n'avait  pas  le 
droit  de  passer  sur  les  propriétés  voisines  sous 
prétexte  du  mauvais  état  des  chemins,  auquel 
elle  aurait  dit  remédier. 

Jugement  du  tribunal  de  Morlagne  qui  ac- 
cueille ce  système  et  rejette  la  demande  de  la 
demoiselle  lecamus. 

Appel,  et  le  Ier  mars  1839,  arrêt  de  la  Cour 
de  Caen  qui  infirme.  Cet  arrêt  est  ainsi  con(u  : 
— « Considérant  qu'il  est  suffisamment  prouvé 
par  les  documents  du  procès,  et  notamment  par 
le  procès-verbal  du  Juge  de  paix,  que  les  che- 
mins delà  MarUürt  et  delà  Fouc-ilorgrnl  sont 
impraticables:  — Qu’aux  termes  de  l'art.  41  de 
loi  du  38  sept.-fl  oct.  1191.  la  demoiselle  Hajs- 
Lecamus  a le  droit,  en  pareil  cas,  de  passer  sur 
les  champs  voisins,  sauf  aux  propriétaires  à »r 
faire  indemniser  fmr  la  commune  du  préjudice 
que  ce  passage  peut  leur  occasionner...; — Auto- 
rise l'appelante  4 passer,  pour  l'apport  et  la 
sortie  de  ses  denrées,  tant  que  les  chemins  de 
la  Marilière  et  de  la  Fotm-Gurgral  seront  im- 
praticables: 1°  sur  une  pièce  de  terre,  etc.,  le 
tout  sauf  telle  indemnité  qui  sera  arbitrée  con- 
tre qui  il  apparlendra,  donne  acte  à l’appelante 
de  la  consignation  quelle  a faite  d'une  somme 
de  100  fr.  » 

POURVOI  en  cassation  par  Blandin  et  Radais, 
pour  fausse  interprétation  de  l'art.  41,  lit.  3 de 
la  loi  du  38  sept.-6  oct.  1791,  et  violation  de 
l'art.  3,  sect.  6.  lit.  1"  de  ia  même  loi;  de 
l’art.  I"  de  la  loi  du  38  juill.  1834,  et  de  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  31  mal  1836.  — Les  de- 
mandeurs, partant  de  cette  supposition  que  les 
chemins  dont  il  s'agissait  dans  l’espèce  n'étaient 
pas  des  chemins  vicinaux,  soutenaient  que  leur 
entretien  n'avait  pu  être  mis  par  l'arrêt  attaqué 
4 la  charge  de  la  commune,  qui,  suivant  eux,  ne 
devait  supporter  que  l'entretien  des  chemins 


qui  De  soûl  ni  vicinaux  ni  communaux,  el  qui,  par 
conséquent,  ne  sont  put  d'une  utilité  générale,  ils 
doivent  être  regardé*  comme  des  chemins  utiles  seu- 
lement aux  propriétaires  qui  s'en  servent  et  qui  ont 
intérêt  à tes  maintenir,  lesquels  seuls  doivent  être 
conséquemment  tenus  de  leur  cntieticn,  et  par  suite 
du  payement  des  indemnité*  due*  aux  riverain*  à 


(20  Df‘c.  1830.) 

vicinaux  ; d’où  Us  concluaient  qne  cet  arrêt,  en 
affranchissant  la  demoiselle  Lecamus  de  l'action 
en  indemnité  que  les  propriétaires  riverain» 
avaient  contre  elle  pour  non-entretien  d’un 
chemin  affecté  h son  usage,  avait  violé  les  loi» 
invoquées. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  qu'il  n’est  ni  con- 
staté ni  reconnu  que  le  chemin  dont  il  s'agit  au 
procès  n'a  pas  été  classé  comme  chemin  com- 
munal; d’où  il  résulte  que  la  question  desavoir 
à la  charge  de  qui,  de  la  commune  ou  des  rive- 
rains, est  l'entretien  d'un  chemin  public  non 
classé,  n'a  pas  dû  être  examinée  par  la  Cour 
d’appel,  et  que,  de  fait,  elle  n’a  pas  été  jugée; 

— Attendu  qu’à  la  vérité,  l’un  des  considérants 
de  l’arrêt  semble  ne  réserver  que  le  droit  de  se 
faire  indemniser  par  la  commune;  mais,  par  le 
dispositif,  la  Cour  d'appel  réserve  formellement 
l'indemnité  contre  qui  il  appartiendra,  et  donne 
même  acte  de  la  consignation  de  100  fr.  pour 
faire  face,  au  besoin,  à l'indemnité;  que  la  dé- 
cision est  tout  entière  dans  le  dispositif;  qu’il 
n’y  a donc  rien  de  jugé,  rien  de  préjugé  sur  le 
point  de  savoir  par  qui,  de  la  défenderesse  éven- 
tuelle ou  de  la  commune,  est  due  l'indemnité; 

— Rejette,  etc.  » 

Du  24  déc.  1839.  — Ch.  req. 

ARRESTATION.  — Jugement.  — Rébellion.  — 
Evasion. 

L'arrestation  en  vertu  (Lun  jugement  contradic- 
toire portant  condamnation  d'un  individu  à 
f emprisonnement  peut  être  opérée  sans  ,que 
les  agents  de  la  force  publique  soient  porteurs 
de  ce  jugement  ou  de  tout  autre  mandement 
de  justice  : ce  n'est  que  pour  l’écrou  que  te 
jugement  ou  le  mandement  de  justice  doit  être 
représenté.  — En  conséquence,  ceux  qui  ré- 
sistent avec  violence  à l’arrestation  du  con- 
damné ou  facilitent  son  évasion  se  rendent 
coupables  des  délits  prévus  par  les  art.  209 
et  228,  C.  pén.  (1). 

Le  ministère  public  s’est  pourvu  en  cassation 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  22  nov. 
1839.  — Sur  ce  pourvoi  il  a été  prononcé  en 
ces  termes  : 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Vu  l’art.  97,  C.  inst.  crin».,  et 
les  art.  238,  209  et  suiv.,  C.  pén.  ;— Attendu  qu’il 
ne  s’agissait  pas,  dans  la  cause  de  l’exécution 
d'un  mandat  d'amener,  de  dépôt  ou  d’arrêt 
mais  bien  de  l’exécution  d’un  jugement  contra- 
dictoire et  passé  en  force  de  chose  jugée  pro- 
nonçant la  peine  d’emprisonnement;  que,  dès 
lors,  l’art.  97,  C.  inst.  crim.,  était  sans  aucune 


raison  du  passage  sur  leurs  propriété»,  nécessité  par 
l’inviabililé  du  cnemiii.  - V.  au  reate  sur  le  caractère 
distinctif  des  chemins  publics  qui  ne  sont  |«oint  classé* 
parmi  les  chemins  vicinaux,  le  Traité  du  domaine 
publie  de  Proudhon,  I.  2,  n«  606  el  suiv.  — V.  Loi 
belge  du  10  avril  1841. 

(I)  Mai*  voy.  Pasierisie,  1842,  !«  part.,  p.  971 
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application;  — Qu'aucune  disposition  de  ce 
(iode  n'exige,  pour  la  mise  à exécution  d’un 
jugement  contradictoire  portant  la  peine  d’em- 
prisonnement, que  ce  jugement  soit  notifié  au 
condamné;  que  celle  formalité  serait  superflue, 
puisque  le  condamné,  en  présence  de  qui  le 
jugement  a été  prononcé,  en  a nécessairement 
par  là  une  connaissance  légale  et  suffisante;  — 
Que  celle  exécution  se  compose  de  deux  actes 
distincts,  l'arrestation  et  l'écrou  ; que,  pour  la 
régularité  du  premier  de  ces  actes,  il  su  dit  qu'il 
soit  fuit  par  des  agents  de  la  force  publique, 
agissant  à la  requête  du  procureur  du  roi,  con- 
dition dont  l'existence  n’est  pas  contestée  par 
l’arrêt  attaqué  ; qu'il  ifesl  pas  nécessaire  que 
ces  agents  soient  porteurs  de  la  condamnation , 
puisqu’ils  ne  sont  pas  tenus  de  la  notifier  au 
condamné;  qu’ils  en  ont  besoin  seulement  pour  le 
second  de  ces  actes,  lors  duquel  elle  doit  être 
transcrite  sur  le  registre  de  la  prison,  confor- 
mément à l’art.  78  de  l'acte  constitutionnel  du 
22  frim.  an  vin  ; — Que  le  condamné,  lorsqu’il 
est  ainsi  appréhendé  en  vertu  d'une  aondamna- 
tion  qui  lui  est  connue,  par  des  agents  de  la 
force  publique,  dont  il  ne  peut  ignorer  la  qua- 
lité, ne  peut  contester  la  légalité  de  son  arres- 
tation ; que  des  tiers  le  peuvent  encore  moins; 
d'où  il  suit  que  ceux  qui  procurent  ou  facilitent 
son  évasion,  ou  résistent  avec  violence  ou  voies 
de  fait  aux  agents  de  la  force  publique  qui  effec- 
tuent son  arrestation,  se  rendent  coupables, 
suivant  les  circonstances,  des  délits  prévus,  soit 
par  Part.  238,  soit  par  l’art.  209  C.  pén.  ; — El 
attendu  que  l’arrêt  attaqué,  après  avoir  reconnu, 
en  fait,  que  Delerue  et  Deroubuix,  avaient,  à 
diverses  reprises,  à Lille,  le  1"  juill.  précédent, 
procura  et  facilité  l'évasion  du  condamne  Bau-  i 
dar  qui  venait  d'être  arrêté  par  divers  agents 
de  l'administration  des  douanes,  en  exécution 
d’uji  jugement  de  condamnation  acquis  contre 
lui,  les  a cependant  renvoyés  de  la  prévention  j 
d’avoir  facilité  et  procuré  sou  évasion,  par  le 
motif  que  ces  agents  ii’élaient  porteurs,  ni  de  j 
l'expedition  en  forme  exécutoire  du  jugement, 
ni  de  l'ordre  d’arrestation  de  ce  condamné,  ni 
d’aucun  mandement  de  justice  délivré  à sa 
charge,  et  n'avaient  i*as  exécuté  à son  égard  les 
prescriptions  de  l'art.  97,  L.  insl.  crim.,  faute  de 
quoi  il  ne  pouvait  être  considéré  connue  légale- 
ment prévenu  s — Que,  sous  le  prétexte  de  la 
même  irrégularité,  l'arrêt  attaqué  a encore 
décidé  que  les  agents  de  la  douane  ne  se  trou- 
vaient pas  dans  l’exercice  de  leurs  fondions,  au 
moment  de  l'arrestation  de  Batidar,  cl  a,  par 
suite,  écarté  la  prévention  de  rébellion  ; Qu'en 
jugeant  ainsi,  cet  arrêt  a faussement  appliqué 
ledit  art.  97,  C.  insl.  criin..  et  violé  les  art.  238 


(1)  V.  conf.  Cass.,  16  juin  1831  t’I  3 juill.  1834.  — 
Jugé  même  qu'en  cas  de  lecture  par  le  ministère  pu- 
blic. et  sans  réclamation,  le  président  est  censé  l’avoir 
autorisée  (Cass.,  24  Juill.  1841.) 

(2)  Ce  point  ne  |«ut  faire  l’objet  d’un  doute;  il  • 
même  été  jugé  que  la  prestation  de  serment  faite 
|nii*  le  témoiu  entendu  en  vertu  du  pouvoir  discré- 
tionnaire ne  serait  point  une  cause  de  nullité  , si 
l'accuse  ou  »on  défenseur  u’y  avait  pas  forme  oppo- 
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et  212,  C.  pén.;  — Par  ces  motifs,  casse,  etc.  » 
Du  26  déc.  1839.  — Cb.  criiu. 

COm  D’ASSISES.  — Pouvoir  discrétionnaire. — 
Témoin.  — Lecture.  - Sf.rmkxt. — Complicité. 
— Défense.—  Questions.  — Ordre. 

Le  président  de  la  Cour  ({assises  peut,  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  donner  lec- 
ture d'une  lettre  d une  personne  non  assignée 
ni  entendue  dans  T instruction  écrite  (1). 
Comme  aussi,  en  vertu  du  même  pouvoir,  faire 
entendre,  mais  sans  prestation  de  serment, 
et  à titre  de  déclaration,  des  individus  non 
portés  sur  la  liste  des  témoins  à charge  (2). 
L’accusation  d'un  crime,  et  spécialement  d em- 
poisonnement, comprend  virtuellement  celle 
de  complicité  par  aide  et  assistance,  et  si 
celle-ci  résulte  des  débats,  le  président  doit 
en  poser  la  question  au  jury  (3).  (C.  insl. 
crim.,  338.) 

Et  l'accusé,  ayant  dû  préparer  sa  défense  tant 
sur  l'accusation  que  sur  les  questions  qui 
peuvent  légalement  résulter  des  débals,  ne 
peut  prétendre  qu'il  ail  été  porté  atteinte  à 
son  droit  de  défense  en  ce  quil  na  pas  été 
admis  à se  défendre  sur  une  semblable  ques- 
tion de  complicité,  alors  surtout  que  ni  lui  ni 
son  défenseur  n'ont  opposé  aucune  réclama- 
tion ù la  position  de  cette  question  (4), 
L’ordre  dans  lequel  les  questions  doivent  être 
posées  au  jury,  d'après  les  art.  337  et  338, 
C . inst.  crim.,  n'est  pas  une  formalité  sub- 
stantielle (3). 

El  d ailleurs  le  président  satisfait  à cet  ordre 
lorsque,  apres  les  questions  résultant  de  l'acte 
d'uccusatinn,  il  pose  la  question  de  tvmpli- 
cilé  surgissant  des  débats,  et  qu  ensuite  il 
reproduit  celle  relative  à un  autre  crime  ou 
délit  qui  aurait  précédé,  accompagné  ou  suivi 
le  crime. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que 
le  président  des  assises  a fait  donner  leclnre  aux 
débats  d'une  lettre  d'un  maire  non  assigné  ni 
entendu  dans  l'instruction  écrite:  — Attendu 
que  cette  mesure  rentrait  expressément  dans 
l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire  confie  au 
président  par  les  art.  268  et  269,0.  inst. crim.. 
pour  la  manifestation  de  la  vérité; 

w Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce  que  le 
président  a fait  entendre  en  vertu  du  même 
pouvoir,  sans  prestation  de  serment,  cinq  indivi- 
dus par  lui  désignés  et  indiqués  par  le  ministère 
public  : — Attendu  qu’il  résulté  des  deux  cita- 
tions données  à ces  individus  qu’ils  ont  été  cites 


sillon.  — V.  Cassation , 3 avril  1832  et  30  avril 
1841. 

(3)  V annl  Cash.,  18  oct.  1811,  6 mai  1815,  30  juin 
1831 , 19  >ept.  1833  et  4 avril  1844. 

(4)  V.  Casa  , 25  sept  1830. 

(5)  Les  dispositions  présent  et*  ne  sont  qu'indicatives 
de  la  manière  «font  les  questions  doivent  être  posées; 
le  président  peut  s’écarter  de  In  forme  prescrite  pur 
ce»  articles.  - V.  uoltotitueul  Cas».,  4 avril  1844. 
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en  vertu  d’une  ordonnance  du  président  pen- 
dant le  cours  des  débats,  et  qu'ils  ne  faisaient 
pas  partie  de  la  liste  des  témoins  à charge  ; — 
Qu’ainsi  ces  individus  n’ont  pu  être  entendus 
qu’à  titre  de  déclaration  et  sans  prestation  de 
serment  ; 

« Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  ce  que  le 
président  a posé  au  jury  une  question  de  com- 
plicité d’empoisonnement  qui  n'était  pas  com- 
prise dans  l'accusation  : — Attendu  que  le  de- 
mandeur était  renvoyé  devant  la  Cour  d'assises 
comme  accusé  du  crime  d'empoisonnement;  — 
Que  cette  accusation  comprenait  virtuellement 
celle  de  complicité  par  aide  et  assistance  du 
même  crime,  et  que,  si  elle  est  résultée  des 
débats,  le  président  des  assises  a dû  In  poser  au 
jury  en  vertu  de  l’art.  338,  C.  inst.  crim.,  et  que 
c'est  ce  qui  a eu  lieu  dans  l'espèce; 

« Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  ce  qu'il 
aurait  été  porté  atteinte  au  droit  de  défense  de 
l'accusé,  en  ce  qu’il  n’a  pas  été  admis  à se 
défendre  sur  celle  question  de  complicité;  — 
Attendu  que  l’accusé  ni  scs  défenseurs  n’ont 
opposé  aucune  réclamation  à la  position  de 
cette  question  ; — Que  les  accusés  doivent  d’ail- 
leurs préparer  leur  défense  tant  sur  l’accusation 
que  sur  les  questions  qui  peuvent  légalement 
résulter  des  débats; 

« Sur  le  cinquième  et  dernier  moyen,  tiré  de 
la  violation  prétendue  des  art.  337  et  338  du 
même  Code  ; — Attendu  que  le  président  n’a 
posé  dans  l’espèce  la  question  relative  à la 
complicité  qu’après  les  deux  questions  résul- 
tant de  l’arrêt  d’accusation,  et  qu’il  a dû  repro- 
duire celle  relative  au  vol  qui  avait  précédé, 
accompagné  ou  suivi  le  crime  d’empoisonne- 
ment, après  cette  question;  — Qu’il  a donc  sa- 
tisfait à l’ordre  prescrit  par  les  articles  invo- 
qués ii  l’appui  du  moyen  de  cassation;  — Que 
d’ailleurs  l’ordre  dans  lequel  les  questions  doi- 
vent être  posées  n’est  pas  une  formalité  substan- 
tielle; — Rejette.  » 

Du  26  déc.  4839.  — Ch.  crim. 


APPEL  CORRECTIONNEL.  — Incompétence.  — 
Règlement  de  juges. 

La  Cour  saisie  de  l'appel  d‘un  jugement  de 
police  correctionnelle  peut,  sur  les  conclu- 
sions du  prévenu,  gui  s est  seul  porté  appe- 
lant, se  déclarer  incompétente , en  se  fondant 
sur  ce  que  les  faits  qui  lui  sont  soumis  con- 
stituent un  crime  (I). 

Il  y a lieu  à règlement  déjuges  par  la  Cour  de 
cassation  lorsqu’une  ordonnance  de  la  cham- 
bre dtt  conseil , passée  en  force  de  chose  jugée, 
a renvoyé  un  prévenu  devant  la  police  cor- 
rectionnelle, et  que  la  Cour  saisie  de  l’appel 
s’est  déclarée  incompétente  (2). 

arrêt. 

« LA  COUR  ; — Vu  le  mémoire  produit  à 
l’appui  du  pourvoi  formé  par  le  procureur  gé- 

(I)  Il  en  serait  autrement  si  le  prévenu  n'avait  pas 
pria  de  conclusions  tendant  au  renvoi. 
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néral  du  roi  près  la  Cour  d’Agen  contre  l'arrêt 
rendu  par  la  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle de  ladite  Cour  le  27  novembre  4839, 
lequel  arrêt,  en  infirmant,  pour  cause  d’incom- 
pétence, un  jugement  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Nérac  du  22  août,  qui  avait 
condamné  Bertrand  lafforgue  aîné,  Jean  Laffor- 
gue  jeune  et  Jean  Blambourg,  savoir,  Blamhourg 
et  Lalforgue  chacun  à cinq  ans  d’emprisonne- 
ment, et  Lafforgue  aîné  à dix  années  de  la  même 
peine,  comme  coupables  de  vol  d’une  jument 
avec  sa  pouliche,  au  préjudice  de  Laborde,  a 
renvoyé  lesdils  prévenus  devant  les  juges  com- 
pétents ; 

« Statuant  sur  ledit  pourvoi  ; 

a Sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse  application 
de  l’art.  214,  C.  d’inst.  crim.,  en  ce  que  l’ar- 
rêt attaqué  a infirmé,  potircause  d'incompétence, 
sur  l’appel  seul  des  prévenus,  et  quoiqu’il  n’y 
eût  pas  d'appel  de  la  part  du  ministère  public, 
le  jugement  du  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  Nérac,  qui  prononçait  des  condamna- 
tions correctionnelles  contre  lesdils  prévenus, 
et  en  ce  que  ledit  arrêt  les  a renvoyés  devant 
les  juges  compétents  : 

« Attendu  que,  par  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de 
Nérac,  en  date  du  40  août  1839,  Jean  Blambourg, 
Bertrand  lafforgue  aîné  et  Lafforgue  jeune,  ont 
été  renvoyés  en  police  correctionnelle,  comme 
prévenus  d’avoir,  dans  la  nuit  du  43  au  44  juil- 
let 1827,  volé  une  jument  avec  sa  pouliche,  au 
préjudice  de  Laborde,  juge  de  paix  du  canton 
de  Damazan,  dans  sa  métairie  du  Rosier,  délit 
prévu  par  l’art.  401,  C.  pén.; 

a Attendu  qu’en  exécution  de  cette  ordon- 
nance, les  prévenus  susnommés,  ayant  été  tra- 
duits devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  Nérac,  n’y  ont  proposé  aucun  moyen  d'incom- 
pétence contre  la  juridiction  correctionnelle; 
que  ce  tribunal,  pqr  jugement  du  22  août  4839, 
a déclaré  lesdits  Blambourg , Lafforgue  aîné  et 
lafforgue  jeune,  coupables,  comme  auteurs  prin- 
cipaux ou  comme  complices,  du  vol  dont  ils 
étaient  prévenus,  et  les  a condamnés,  savoir, 
Blambourg  et  lafforgue  jeune  chacun  à cinq 
ans  d’emprisonnement,  et  Lafforgue  aîné  à dix 
années  de  la  même  peine; 

« Attendu  que,  s’il  est  vrai  que  les  trois  con- 
damnés ont  seuls  interjeté  appel  de  ce  jugement, 
sans  qu’il  y ait  eu  d'appel  de  la  part  du  minis- 
tère public,  celappel  des  prévenus  était  de  leur 
part  illimité  et  indéfini  dans  leur  intérêt,  et 
laissait  entiers  tous  les  moyens  qui  pouvaient 
appartenir  à leur  défense;  que  la  compétence  du 
tribunal  devant  lequel  il  est  traduit  est  au  pre 
mier  rang  des  moyens  que  le  prévenu  peut  pro- 
poser soit  devant  le  juge  de  première  instance, 
soit  devant  le  juge  d’appel,  puisque,  si  le  juge 
est  incompétent,  il  se  trouve  sans  pouvoir  légal 
pour  juger  ce  prévenu  ; 

« Attendu  qu’il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que 
les  prévenus  susnommés  ont,  par  des  conclu- 
sions formelles,  signées  de  leurs  défenseurs, 


(2)  Y.  conf.  Casa.,  17  uoût , 5,  13  déc.  1839  et 
27  fév.  1840. 
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conclu  à ce  que  la  Cour  d’Agen,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle,  saisie  de  leur 
appel,  annulât  le  jugement  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Nérac  du  22  août  4839, 
comme  incompétent  ment  rendu  , et  les  renvoyât 
devant  qui  de  droit,  par  le  motif  qu’il  résultait 
de  la  citation  donnée  auxdits  prévenus,  ainsi 
que  des  faits  relevés  par  ledit  jugement,  que  le 
vol  à eux  imputé  aurait  été  commis  la  nuit  par 
plusieurs  personnes  et  dans  une  maison  habitée, 
et  que  les  faits  ainsi  qualifiés  rentraient  dans 
ceux  prévus  dans  l’art.  386  C.  peu.,  et  excé- 
daient la  compétence  de  la  juridiction  correc- 
tionnelle; 

a Attendu  qu’il  ne  résultait  aucune  fin  de 
non-recevoir  contre  le  moyen  d’incompétence 
proposé,  de  ce  qu’il  aurait  été  contraire  à l'in- 
térêt des  prévenus  qui  l'invoquaient,  en  ce  qu’il 
les  exposait,  s’il  était  accueilli,  à se  voir  ren- 
voyés devant  une  juridiction  où  une  peine  afflic- 
tive ou  infamante  pourrait  leur  être  appliquée, 
puisqu’à  ces  prévenus  seuls  il  appartenait  d’ap- 
précier quelle  était  la  juridiction  qui  offrait  à 
leur  défense  le  plus  d'avantages  et  de  garanties, 
si  d'ailleurs  les  faits  qui  leur  étaient  imputés 
appartenaient  par  leur  nature  h cette  juridiction; 
que  l’avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  par  décret 
du  42  nov.  4806,  ayant  force  législative,  n’a  rien 
de  contraire  à cette  doctrine,  et  qu’il  dispose 
seulement  que  la  position  du  prévenu  ne  peut 
être  aggravée  sur  son  appel,  non  plus  que  sur 
l’appel  de  la  partie  civile;  qu’on  ne  peut  consi- 
dérer comme  une  aggravation  de  la  position  du 
prévenu  le  renvoi  devant  le  juge  compétent, 
lorsqu’il  l’a  expressément  demandé  par  des  con- 
clusions formelles,  comme  cela  a eu  lieu  dans 
l’espèce  ; 

<r  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  des  prin- 
cipes ci-dessus  posés  que  l’arrêt  attaqué,  en  an- 
nulant, sur  l'appel  et  sur  les  conclusions  for- 
melles des  prévenus,  le  jugement  du  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Nérac  du  22  août  4837, 
pour  cause  d’incompétence,  par  le  motif  que  les 
faits  imputés  auxdits  prévenus  sont  qualifiés 
crimes  par  la  loi  et  passibles  de  peines  afflic- 
tives et  infamantes,  et  en  renvoyant  ces  préve- 
nus devant  les  juges  compétents,  n’a  pas  fait  une 
fausse  application  de  l’art.  244,  C.  d'inst.  crim., 
et  s'est  au  contraire  conformé  au  règles  de  la 
matière; 

« Par  ces  moli  fs  ; — Rejette  le  pourvoi  du  procu- 
reur général  du  roi  près  la  Cour  d’Agen  contre 
l’arrêt  de  la  Cour  d’Agen,  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle,  du  27  nov.  4839; 

« Et  attendu  que,  par  suite  du  rejet  qui  vient 
d’élre  prononcé,  ledit  arrêt  a acquis  la  force  de 
chose  jugée,  mais  qu’il  se  trouve  en  opposition 
avec  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  première  instance  de  Nérac  du 
40  août,  laquelle  a aussi  acquis  la  force  de  chose 
jugée,  n’ayant  pas  été  attaquée  en  temps  de 
droit  ; 

« Attendu  qu’il  résulte  de  la  contradiction  qui 


(4)  V.  conf.  Cass.,  26  avril  1836,  9 août  4837  et 
1 1 avril  4838.  — V.  aussi  conf.  l'instruction  générale 
de  l'administration  du  31  déc.  1838  (Controleur  de 


existe  entre  ces  décisions  un  conflit  négatif  qui 
interrompt  le  cours  de  la  justice,  qu'il  importe 
de  rétablir;  — Convertissant  la  demande  en 
cassation,  formée  par  le  procureur  général  du 
roi  près  la  Cour  d’Agen,  en  demande  en  règle- 
ment de  juges,  et  vu  les  art.  523,526  et  suivants, 
C.  d’inst.  crim.,  sur  les  règlements  de  juges; 
sans  s’arrêter  à l’ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  de 
Nérac  du  40  août  4839,  non  plus  qu’à  l’arrêt  de 
la  Cour  d’Agen,  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle,  du  27  novembre  4839,  lesquels 
seront  considérés  comme  non  avenus;  — Ren- 
voie Bernard  LalTorgue  atné,  Jean  Lafforgue 
jeune  et  Jean  Blambourg,  devant  la  Conr  d’Agen, 
chambre  des  mises  en  accusation,  pour  être, 
par  ladite  Cour  statué  tant  sur  la  prévention 
que  sur  la  compétence,  conformément  à la  loi.» 
Du  27  décembre  4839.  — Ch.  crim, 

CIMETIÈRE. — Fermeture.— Arrêté  municipal. 

L'autorité  municipale  a te  droit  (Cordonner  le 
murage  des  portes  <f un  cimetière  apparte- 
nant à un  particulier;  — et  V arrêté  pris  d 
cet  effet  par  le  maire  devient  obligatoire  par 
te  seul  fait  de  sa  publication.  (Décret  23  prair. 
an  xu.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  l’arrêté  dont  il 
s'agit  ne  fait  qu'assurer  l'exécution  de  l’art.  8 
du  décret  du  23  prair.  an  xu  ; d'où  il  suit  qu’il 
est  devenu  pleinement  obligatoire  par  le  seul 
fait  de  sa  publication  ; 

« Attendu  que  la  disposition  de  cet  arrêté,  qui 
ordonne  que  les  portes  du  cimetière  apparte- 
nant aux  demandeurs,  seront  murées,  rentre  dans 
l’exercice  légal  du  pouvoir  que  l'autorité  muni- 
cipale tient,  à cet  égard,  dudit  art.  8;  qu'elle 
est  donc  elle-même  obligatoire , tant  qu'elle 
n’aura  pas  été  réformée  ou  modifiée,  s’il  y a lieu, 
par  radministralionsupcrieiire;  — Rejette,  etc.  » 
Du  28  déc.  4839.  — Ch.  crim. 

ENREGISTREMENT. — Partage  d'ascendant. 

L'acte  portant  abandon  de  biens  pur  un  père  et 
une  mère  au  profit  de  leurs  enfants  est  ré- 
puté partage  d'ascendant,  bien  que  l'un  des 
enfants  étant  absent  n’ait  pas  accepté  la  part 
qui  lui  est  attribuée  : cette  acceptation  pou- 
vant être  faite  ultérieurement . — En  cotisé - 
quence,  cet  acte  est  uniquement  passible  des 
droits  proportionnels  réduits  par  l'art.  3 de 
la  loi  du  46  juin  4824,  et  non  des  droits  pro- 
portionnels plus  forts  établis  sur  les  donations 
entre-vifs  (1). 

ARRÊT. 

c LA  COUR; — Attendu  que  l'acte  du  40  octo- 
bre 1833,  fait  de  bonne  foi  par  les  époux  Rigaud, 
père  et  mère,  ù leurs  deux  enfants,  dans  l'esprit 


l'enregist.,  art.  5411);  et  le  Traité  des  droits  d'enreg., 
I.  3,  p.  669,  i)9*  2618  et  uuiv. 


♦»u 


(30  dm’..  1839.) 

•le  la  loi  «lu  1 U juin  183  (.est  un  véritable  partage  ; 
— Que  la  snultede  30.083  fr.,  faisant  la  moitié  de 
rimilieiilile  dits  Kessous  abandonné  pur  ledit  par- 
tagera été  justement  attribué  au  lot  du  (ils  absent, 
et  dans  son  intérêt,  pour  les  payements  à faire  à 
des,créan  ciers  par  le  frère  aîué;  — Que  l'absence 
et  le  défaut  d'acceptation  du  (ils  cadet  ne  peuvent 
être  opposés  par  la  régie  pour  justifier  U con- 
trainte par  elle  décernée,  alors  surtout  que  la 
part  de  cet  enfant  a été  acceptée  par  ses  créan- 
ciers, et  payée  au  moyen  du  sacrifice  fait  par  les 
père  et  mère  en  faveur  de  leurs  deux  enfants; 
— D'où  il  suit  que  la  perception  du  droit  a été 
justement  faite  par  le  percepteur  de  l'enregistre- 
ment, et  que  le  supplément  demande  par  la  ré- 
gie n’a  pas  dû  être  accordé;  — Rejette,  etc.  d 
Du  30  déc.  1839. — (lit.  civ. 

PREUVE  PAR  ÉCRIT  ( commencement  de  ).  - 
Copropriétaires.  — Divisibilité.  — Héritier. 
— Cassation.  — Vente.  — Lettre  missive.  — 
Prix.  - Détermination. 

1"  Un  écrit  émané  de  l'un  des  copropriétaires 
d'un  immeuble , même  indivis,  ne  peut  être 
opposé  aux  autres  copropriétaires  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  la  vente  qui 
aurait  été  consentie  de  cet  immeuble. 

Si  eelui  de  y ni  émane  l'écrit  est  décédé , laissant 
pour  héritier  son  copropriétaire,  cet  écrit  est 
bien  opposable  à ce  dernier  quant  à la  part 
de  propriété  appartenant  au  défunt;  mais  il 
reste  inopposable  quant  à la  part  personnelle 
qui  tu i appartenait  dans  l'immeuble  (i). 
(C.  civ.,  1347.) 

La  question  de  savoir  si  des  pièce*  produites 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit 
ont  un  caractère  de  nature  à former  ce  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  est  une  ques- 
tion de  droit , dont  l'examen  rentre  dans  1rs 
ultnbutiuns  de  ta  Cour  de  cassation,  et  non 
une  simple  appréciation  de  fait,  du  domaine 
exclusif  des juges  du  fond  (2).  (C.  civ.,  1318.) 
2U  i nc  lettre  missive  parlant  vaguement  d'une 
cession  qui  auruit  été  consentie  par  V auteur 
de  la  lettre  et  son  copropriétaire  à celui  à qui 
elle  est  adressée,  sans  faire  mention  d’aucun 
prix,  ne  peut  être  considérée  comme  faisant 
preuve  d'une  vmle  parfaite  entre  les  parties  : 
cet  acte  manquant  de  deux  éléments  néccs 
suives,  le  prix  et  le  consentement  du  copro- 
priétaire. — Et  dans  ce  cas,  les  juges  ne 
peuvent,  sans  excéder  leurs  pouvoirs,  déter- 
miner arbitrairement  le  prix  pour  Icffurl  la 
vente  doit  être  réputée  avoir  été  consentie. 
(C.  civ.,  1383,  1391.) 

Par  acte  du  8 nov.  1817,  les  deux  demoiselles 
Leclerc,  sœurs,  ont  acbele  de  Vidal  une  vigne, 
dite  1a  vigne  des  Prunelles.  — Il  parait  que,  de- 
puis, les  demoiselles  Leclerc  auraient  manifesté 


(I)  V.  Zacliarla».  $704,  note  27.  On  remarquera  que, 
dans  i*rsp#cc,  lu  cnn  lot  a lion  portait  mir  une  chose 
divisible  i n décision  eût  miiih  doute  été  différente, 
s’il  m*  fût  njzi  d'un  objet  indivisible  : alors  lr  coin- 
lueneemrnl  «le  preuve  par  écrit  émané  de  l'un  des 
iiynnl*  droit  rot  été  opposable  à eoitilémo-és. 

(2;  I'.  Zaehariie,  S «04,  notes  4U  et  47.  Mais  il  méat 
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l’inleniion  «le  rétrocéder  celle  vigne  à Vidal, 
dans  le  cas  où  elles  pourraient  faire  en  rempla- 
cement l'acquisition  d'une  vigne  voisine,  dite  la 
vigne  de  la  Grala. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Vidal  ayant  fait  lui-même 
et  pour  son  compte,  en  1820,  l'acquisition  de  la 
vigne  de  la  Grala,  la  demoiselle  Leclerc  aînée  lui 
écrivit  pour  lui  exprimer  la  contrariété  qu’elle 
en  éprouvait,  et  dans  cette  lettre,  en  date  du 
17  fév.  1820,  se  remarque  le  passage  suivant  : 

« Je  ue  puis  résister,  monsieur,  au  besoin  que 
j'ai  de  vous  écrire  pour  vous  dire  combien  nous 
avons  été  peinées  hier,  lorsque  nous  avons  ap- 
pris que  vous  aviez  acheté  la  vigne  de  la  Grala, 
attendu  que  nous  avions  témoigné  le  désir  de 
l'avoir  pour  remplacer  celle  que  mms  vous  avons 
cédée , cession  que  lions  avons  faite  par  suite  des 
contrariétés  que  cette  propriété  commune  faisait 
éprouver  ù tout  ie  monde...  » Celle  lettre,  qui 
n'est  signée  que  de  la  demoiselle  Leclerc  aînée, 
ne  s'explique  pas  autrement  sur  la  cession 
qu'elle  mentionne,  sur  son  existence,  et  les  con- 
ditions qui  l'auraient  accompagnée. 

Après  le  décès  de  Vidal , arrivé  en  1833 , les 
demoiselles  Leclerc  assignèrent  ses  héritiers  à 
lin  de  déguerpissement  de  la  vigne  des  Prunelles, 
dont  Vidal  était  en  possession  au  moment  de 
son  décès.  - Les  défendeurs  onl  résisté  ù celle 
demande  en  soutenant  que  les  demoiselles  Le- 
clerc avaient  revendu  celle  vigne  à Vidal . à l’ap- 
pui de  celte  prétention,  ils  ne  produisaient  au- 
cun acte  de  vente,  niais  ils  articulaient  certains 
faits  dans  lesquels  ils  trouvaient  des  éléments 
de  preuve  et  des  présomptions;  et  de  plus,  ils 
produisaient  di Hercules  lettres  de  la  demoiselle 
Leclerc  aînée,  au  nombre  desquelles  se  trouvait 
celle  du  17  fév.  1820,  lettre  qui,  selon  eux, 
pouvait  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  la  vente  dont  ils  se  prévalaient. 

8 avril  1833,  jugement  du  tribunal  de  Mont- 
brison qui,  sur  la  contestation  ainsi  engagée,  ci 
sans  égard  à la  défense  des  héritiers  Vidal,  dé- 
claré les  demoiselles  Leclerc  propriétaires  de  la 
vigne  des  Prunelles. 

Appel  de  la  pari  dus  héritiers  Vidal.  — Il  est 
«i  remarquer  que  la  demoiselle  Leclerc  aluee,  de 
qui  émauail  la  lettre  du  17  fév.  1820 , était  dé- 
cédée. deux  jours  après  le  jugement  de  première 
instance,  et  par  suite,  la  demoiselle  Leclerc  ca- 
dette fut  seule  en  cause  sur  cet  appel. 

En  cet  étal,  et  le  28  janv.  1830,  arrêt  de  la 
Cour  de  Lyon  qui,  reformant,  prononce  en  ces 
termes  : « Attendu  que  les  lettres  de  la  tille 

Leclerc  produites  pur  les  consorts  Vidal  doivent 
être  considérées  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  nature  a autoriser  la  preuve 
testimoniale,  et  par  suite  l'appréciation  des  pré- 
somptions mentionnées  par  fart.  1333,  C.  civ., 
puisqu'on  trouve  dans  ces  lettres  l'aveu  de  la 

différemment  du  point  de  savoir  si  l'acte  présente 
comme  coiDmeiieemciit  de  preuve  par  écrit  forme. 
d u/>r c»  sts  énouciutionM , un  Ici  cummrnceineiil  «le 
preuve  : en  ce  cas.  l'application  «les  juges  est  «une-* 
raine  et  lie  peut  offrir  ouverture  A cassation 
V.  (la**.,  30  avril  (807  ei  1 1 avril  (826. 
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cession  faite  à Vidal  de  la  vigne  dont  il  s’agit... 
(Ici  la  Cour  entre  dans  rémunération  et  le  detail 
des  présomptions  sur  lesquelles  elle  se  fonde, 
puis  continue  en  ces  termes)  : Qu'ainsi  toutes 
les  circonstances  de  la  cause  démontrent  qu’a- 
près  avoir  été  propriétaire  du  fonds  dont  il  s’a- 
git, en  vertu  de  l'acte  du  8 nov.  1817,  les  sœurs 
Leclerc  l’ont  cédé  à Vidal , et  que  celui-ci  s’en 
est  mis  en  possession  ; — Attendu,  toutefois,  que 
rien  u’indiqtie  que  Vidal  ail  payé  le  prix  de  celte 
cession , et  que  tout  fait  présumer  qu’il  en  est 
resté  débiteur  ; — Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a été 
mal  jugé  au  chef  relatif  a la  vigne  dite  des  Pru- 
nelles...; décharge  les  appelants  des  condam- 
nations contre  eux  prononcées...; les  renvoiedela 
demande  en  relâche  de  ladite  vigne  formée  par  la 
fille  Leclerc,  et  néanmoins  les  condamne  à payer 
à celle-ci,  pour  prix  de  la  cession,  la  somme  de 
1,000  fr.,  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande.» 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  de- 
moiselle Leclerc.  — Premier  moyen  : Violation 
de  l'art.  1341,  et  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 1347,  C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
admis  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit,  au  préjudice  d’une  partie,  une  lettre  mis- 
sive qui  n’était  émanée  ni  d'elle  ni  de  son  au- 
teur.— La  demanderesse  rappelait  à l'appui  de 
ce  moyen  qu'aux  termes  île  l'art.  1347,  on  en- 
tend par  le  commencement  de  preuve  par  écrit, 
de  nature  à autoriser,  exceptionnellement  au 
principe  de  l’art.  1341,  l’emploi,  soit  de  la 
preuve  testimoniale , soit  des  présomptions  , 
tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de  celui  contre 
qui  la  demande  est  formée,  ou  de  celui  qu'il 
représente,  et  qui  rend  vraisemblable  le  fait 
articulé.  Il  ne  suffit  donc  pas,  disait-on,  que 
l'acte  rende  vraisemblable  le  fait  allégué, 
il  faut,  de  plus,  et  c’est  là  une  condition 
indispensable,  que  l’acte  émane  de  celui  à qui 
on  l’oppose,  ou  de  celui  qu’il  représente.  Or, 
dans  1‘ espèce,  la  lettre  opposée  à la  demoiselle 
Leclerc  cadette  n’émanait  pas  d’elle  , mais  bien 
de  sa  sœur  aînée;  d'où  la  conséquence  que  sous 
ce  premier  point  de  vue,  cette  lettre  ne  pouvait 
pas  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 
— Vainement  objecterait -on  que  la  demoiselle 
la*clerc  cadette  représentait  sa  sœur  aînée  dont 
elle  était  héritière  ; car  elle  avait  droit  de  son 
chef  à la  moitié  de  la  vigne  litigieuse,  et  ne  re- 
présentait sa  sœur  que  pour  l’autre  moitié.  Si 
donc,  la  lettre  écrite  par  cette  dernière  pouvait 
être  opposée  à la  demoiselle  Leclerc  cadette , 
quant  aux  droits  qui  lui  étaient  échus  du  chef 
de  sa  sœur,  on  ne  pouvait  du  moins  la  lui  op- 
poser quant  aux  droits  qu'elle  ne  tenait  que 
d’elle-même.  Sous  ce  dernier  point  de  vue,  l’ar- 
rêt attaqué  aurait  ouvertement  violé  la  loi  en  ne 
distinguant  pas,  dans  la  demoiselle  Leclerc  ca- 
dette, les  qualités  différentes  dans  lesquelles 
elle  agissait. 

Deuxième  moyen  : Violation  des  art.  1383  et 
1591,  C.  civ.  — L’art.  1583,  disait  la  demande- 
resse, veut,  pour  que  la  vente  soit  parfaite,  qu’il 
y ait  consentement  sur  la  chose  et  sur  le  prix. 
D'un  autre  côté,  l'art.  1591  veut  que  le  prix  de 
la  vente  soit  déterminé  et  désigné  par  les  par- 
ties. Il  suit  de  ces  dispositions  que  là  où  il  n’y 
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a pas  de  prix  consenti,  déterminé  et  désigné,  il 
n’y  a )>as  de  vente  parfaite.  La  lettre  du  7 lé- 
vrier 1820,  ou  tous  autres  documents,  ne  pour- 
raient donc  faire  preuve  de  ia  vente  alléguée, 
qu’aulant  qu'ils  constateraient  l'existence  d’un 
contrat  parfait,  et  par  conséquent  ta  stipulation 
d'uu  prix  de  vente.  Or,  cette  lettre  est  absolu- 
ment muette  sur  ce  point  : non-seulement  elle 
n’indique  aucun  prix,  mais  encore  elle  n'indique 
aucune  base  à l'aide  de  laquelle  ou  puisse  re- 
counaltre  si  un  prix  a été  fixé  et  quel  il  peut 
être  II  n'y  avait  donc  pas  vente  consommée,  et 
les  juges  n'ont  pu,  sans  excéder  leurs  pouvoirs, 
se  mettreàla  place  des  parties  et  fixer  arbitrai- 
rement un  prix  qu'elles  n’avaient  pas  fixé  elles- 
mêmes.  Il  est  vrai  qu’aux  termes  de  l'art.  1392, 
C.  civ.,  le  prix  peut  être  laissé  à l’arbitrage  d uo 
tiers.  Mais  il  faut  que  ce  tiers  ait  été  désigné, 
ce  qui  ne  se  rencontrait  pas  dans  l’espèce  où  il 
n'y  avait  aucune  stipulation  de  cette  nature; 
d'où  il  faut  conclure  que  lesjuges  ont  manifes- 
tement violé  la  loi  en  fixant  eux-mêmes  le  prix. 

Pour  les  héritiers  Vidal,  défendeurs,  on  a 
d'abord  soutenu  que  la  lettre  du  17  fév.  1820 
avait  été  souverainement  appréciée  et  inlerpré- 
née  par  la  Cour  d'appel, qui  avait  pu  y trouver  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  d'une  vente 
parfaite  et  caractérisée,  sans  que  sa  décision  a 
cet  égard  pût  présenter  aucune  ouverture  de 
cassation. 

Au  fond,  et  sur  le  premier  moyen,  on  a dit 
que  s’agissant  d'une  propriété  indivise  entre  les 
deux  sœurs,  les  actes  faits  par  la  demoiselle  Le- 
clerc alliée  pouvaient  être  pleinement  opposés  à 
la  sœur  cadette,  bien  que  celle-ci  ne  la  repré- 
sentât que  pour  la  moitié  de  la  propriété,  parce 
que  dans  l’état  d’indivision  existant  entre  elles, 
les  actes  de  l'un  des  copropriétaires  devaient  être 
réputés  affecter  la  propriété  tout  entière  sur 
laquelle  son  droit  s’étendait  indivisément. 

Sur  le  second  moyeu,  on  a dit  que  la  Cour  d’ap- 
pel avait  pu  trouver,  dans  l’appréciation  qu’elle 
avait  faite  de  la  lettre  du  17  fév.  1820,  les  élé- 
ments d’un  prix,  et  déterminer  d’après  ces  élé- 
ments quel  était  le  prix  que  les  parties  avaient 
entendu  fixer. 

l/avocal  général  Tarbé  a pensé  que  l’acte  au- 
thentique du  8 nov.  1817  devait  être  considéré 
comme  le  seul  titre  translatif  de  propriété  dont 
les  parties  pussent  se  prévaloir  devant  la  justice. 
— Les  considérations  puissantes  sur  lesquelles 
se  fondait  le  jugement,  a dit  ce  magistrat,  les 
présomptions  moins  vraisemblables  admises  par 
l'arrêt  attaqué,  étaient  sans  doute  appréciables 
par  les  juges  du  fait.  Mais,  au  milieu  de  ce  con- 
flit, s’élevait  une  question  de  droit,  que  le  tri- 
bunal avait  discutée  et  que  la  (iour  a laissée 
comme  inaperçue,  celle  de  savoir  si  la  lettre  de 
la  demoiselle  Leclerc  aînée  pouvait  être  opposée 
à sa  sœur,  qui  n'avait  ni  signé,  ni  autorisé  cette 
lettre.  — Or,  la  lettre  dont  on  argumente,  fût- 
elle  aussi  positive  qu’elle  est  vague,  n'émane  pas 
de  la  demoiselle  Leclerc  jeune:  et  si  elle  émane 
d'une  personne  que  la  demanderesse  représente, 
il  faut  convenir  du  moins  qu'elle  ne  représente 
sa  sœur,  cohéritière,  que  pour  la  moitié  de  la 
propriété;  et  si  la  matière  était  indivise,  elle 
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n'était  pas  indivisible  . or,  l'arrêt  du  16  sept. 
1811  apprend  que  l'action  pour  revendiquer  un 
immeuble  est  nécessairement  divisible.  Le  même 
principe  se  trouve  dans  un  arrêt  du  18  août 
1819.  — Il  y aurait  donc  eu,  dans  tous  les  cas, 
violation  de  l’art.  1347,  O.  civ. 

D'un  autre  côté,  pour  établir  la  revente  dont 
il  parle,  l’arrêt  attaqué  a eu  certainement  le 
droit  de  dire  que  la  lettre  de  la  demoiselle  Le- 
clerc aînée  s’appliquait  à la  vigne  des  Prunelles, 
plutôt  qu'à  toute  autre;  mais  a-t-il  pu,  pour 
constituer  le  contrat  qu'il  suppose,  créer  arbi- 
trairement un  pris,  malgré  les  art.  1391  et 
1593,  dispenser  l'acheteur  des  intérêts,  malgré 
l'art.  1653  et  malgré  la  jouissance  qu'il  aurait 
eue  de  la  vigne,  écrire  les  conditions  de  cette 
prétendue  convention,  malgré  l'art.  1583?... 
Non,  sans  doute. — Ajoutons  que  l’arrêt  ne  prend 
pas  même  la  peine  de  dire  sur  quelles  bases  il 
détermine  ce  prix  et  ces  conditions  diverses... 
x-  Conclusions  à la  cassation. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — En  ce  qui  louche  la  lin  de 
non-reccvoir  : - Attendu  que,  tant  en  première 
instance  qu’en  appel,  la  principale  contestation 
entre  les  parties  a roulé  sur  la  lettre  écrite  le 
17  fév.  1820  par  la  demoiselle  Leclerc  aînée  à 
Vidal;  que  les  héritiers  de  celui-ci  l’ont  pré- 
sentée comme  preuve  ou  commencement  de 
preuve  de  la  cession  de  la  vigne  des  Prunelles 
faite  ù leur  auteur,  tandis  que  les  demoiselles 
Leclerc  la  repoussaient  comme  insignifiante,  et 
ne  pouvant  prévaloir  contre  leur  litre  de  pro- 
priété; — Que,  dans  cet  étal  de  choses,  l’appli- 
cation des  art.  1341  et  1347  sortait  virtuelle- 
ment des  conclusions  des  parties,  et  a été  sou- 
mise à l'appréciation  des  premiers  juges;— At- 
tendu, au  surplus,  que  la  question  de  savoir  si 
le  caractère  des  pièces  était  de  nature  it  former 
un  commencement  de  preuve  (>ar  écrit,  est  une 
question  de  droit,  dont  l'examen  rentre  dans 
les  attributions  de  la  Cour  ; — Rejette; 

u Et  statuant  au  fond;  — Vu  les  art.  1341, 
1347,  1583  et  1591,  C.  civ.  : — Sur  le  premier 
moyen  : — Attendu  que  les  demoiselles  Leclerc 
étaient  copropriétaires  de  la  vigne  des  Prunel- 
les par  acte  authentique  du  8 nov.  1817;  — 
Que,  pour  établir  la  cession  qu’elles  auraient 
faite  depuis  de  cet  immeuble  îi  Vidai , les  héri- 
tiers de  celui  ci  se  sont  appuyés  sur  les  circon- 
stances de  la  cause  et  sur  les  lettres  écrites  par 
la  demoiselle  Leclerc  aitiée;  — Que  ces  lettres, 
débattues  tant  en  première  instance  qu’en  appel, 
ont  été  sans  contestation  attribuées  à celle  der- 
nière; que  cependant,  après  le  décès  de  la  demoi- 
selle Leclerc  aînée,  elles  ont  été,  en  appel,  décla- 
rées former  contre  la  demoiselle  Leclerc,  sa  soeur 
cadette,  un  commencement  de  preuve  par  écrit; 

« Attendu  que,  pour  former  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  l’art.  1347,  C.  civ., 
exige  que  l’acte  préseuté  émane  de  celui  contre 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  20  déc.  1830. 

(2)  V.  en  sens  contraire,  C.n<s.,27  brumaire  an  vii. 

(3)  Suivant  l’art.  703,  C.  civ.,  les  servitudes  cessent 
lorsque  les  choses  se  trouvent  en  tel  étal  qu'on  ne  peut 
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qui  la  demande  est  formée,  ou  de  celui  qu'il  re- 
présente; — Attendu  qu’on  ne  produit  aucun 
écrit  attribué  à la  demoiselle  Leclerc  cadette, 
qui  ne  représente,  comme  héritière,  sa  sœur 
aînée,  que  pour  la  pari  de  celle-ci  dans  la  co- 
propriété de  la  vigne  des  Prunelles,  et  non  pour 
celle  qui  lui  appartenait  personnellement  ; 

« Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que 
la  lettre  écrite  le  17  fév.  1820  par  la  demoiselle 
Leclerc  aînée,  la  seule  oô  il  soit  question  de  la 
cession  d’une  vigne,  ne  peut  être  considérée 
comme  tenant  lieu  d’une  vente,  puisqu'on  n’y 
trouve  ni  le  prix,  ni  le  consentement  des  con- 
tractants; — Que  celte  lettre,  en  effet,  ne  parle 
d'aucun  prix,  en  sorte  qu’oo  ignore  s’il  s'agit 
d'une  cession  onéreuse  ou  gratuite,  et  que 
même,  en  l'appliquant  à la  vigne  des  Prunelles, 
on  n’y  trouve  pas  le  consentement  de  la  demoi- 
selle Leclerc,  copropriétaire  de  cet  immeuble; 
— Qu'en  cet  état,  en  admettant  contre  la  demoi- 
selle Leclerc  la  lettre  écrite  par  sa  sœur  aînée 
comme  un  commencement  de  preuve  écrite,  de 
nature  à faire  admettre  la  preuve  testimoniale, 
en  la  dépouillant  ensuite,  à l’aide  d'une  appré- 
ciation de  faits,  de  sa  copropriété  dans  la  vigne 
des  Prunelles,  et  en  fixant  arbitrairement  le 
prix  de  vente  de  la  vigne  dont  il  s'agit,  l’arrêt 
attaqué  a commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé 
les  lois  citées  ; — Casse,  etc.  a 
Du  30  déc.  1839.  — Ch.  civ. 

1°  SERVITUDE.  — Adjudication  nationale.  — 
Emigré.  — Etang.  — Dessèchement.  — Dimi- 
nution. — - Aggravation.  — 2°  Cassation.  — 
Demande  incidente.  — Moyen  nouveau. 

1°  Les  ventes  nationales  de  biens  d émigrés,  à la 
différence  des  décrets  forcés , ne  purgeaient 
pas  tes  servitudes  occultes  non  déclarées  dont 
ces  biens  étaient  grevés  : les  dispositions  de 
Védit  de  1531  sur  la  vente  aux  criées  des 
biens  frappés  de  décret  étaient  inapplicables 
aux  ventes  nationales  (1).  (Édit  de  1551, 
art.  5 et  6.) 

L'art.  0 de  la  loi  du  2 sept.  1792,  relative  aux 
vente  des  biens  d émigrés,  qui  obligeait  les 
créanciers  ou  ayants  droit,  à quelque  titre 
que  ce  fut t à faire  dans  les  deux  mois  la  dé- 
claration et  le  dépôt  de  leurs  titres  au  secré- 
tariat de  l'administration  départementale,  à 
. peine  de  déchéance,  n était  pas  applicable  à 
a ux  qui  avaient  sur  les  biens  vendus  un  droit 
de  servitude  (2). 

Le  dessèchement  dun  étang  appartenant  à la 
république,  effectué  en  exécution  de  la  loi  du 
14  frim.  an  ii,  a bien  fait  cesser  tes  servitudes 
d’abreuvage  ou  de  pacage  qui  grevaient 
l’étang  avant  son  dessèchement,  mais  il  n’a 
peu  définitivement  éteint  ces  servitudes  : elles 
revivent  donc  si  plus  tard  le  fonds  servant  est 
remisen  nature  d étang  (3).(C.civ.,  703,  704.) 
Le  propriétaire  qui  a concédé  une  servitude  de 


plus  en  user.  — De  lu  il  suit  que  lu  servitude  d’abreu- 
viigc  imposée  à un  éloug  « esse  si  l'étang  vient  à être 
desséche,  et  qu'il  eu  est  de  même  de  la  servitude  de 
(tarage,  si  par  la  volonté  de  la  loi  (ce  qui  avait  lieti 
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pacage  sur  son  fonds  peut,  d"  après  tinter  prê- 
tât ion  îles  t i 1res, être  réputé  en  di min  un-  V usage, 
s'il  envoie  lui-même  pacager  sur  ce  fonds  des 
bestiaux  dé  {tendu  nt  s de  domaines  guil  a ac- 
quit depuis  la  constitution  de  la  servitude. 
— Hans  ce  rus,  celui  à qui  la  servitude  est  duc 
a le  droit  de  s'opposer  à ce  que  ces  bestiaux 
soient  admis  au  pacage  (1).  (C.  civ.,  701.) 
Zf<?  propriétaire  itun  domaine,  à raison  duquel 
un  droit  de  pacage  a etc  concédé  sur  un  fonds 
voisin,  n'aggrave  pas  la  condition  du  fonds 
serrant,  par  cela  seul  qu'il  a divisé  son  do- 
maine en  deux  exploitations , et  augmenté 
par  suite  le  nombre  des  bestiaux  qu’il  envoie 
au  parage.  Du  moins,  f arrêt  qui  le  juge  ainsi 
par  appréciation  des  circonstances,  ne  viole 
aucune  loi  (2).  (C.  civ.,  703.) 

2**  On  ne  peut  proposer  pour  lu  première  fois, 
devant  la  Cour  de  cassation,  te  moyen  pris 
de  ce  qu'une  demande  formée  par  voie  inci- 
dente et  recourent  ion  nelle  aurait  dâ  vire 
formée  dans  la  forme  ordinaire  comme  de- 
mande principale. 

En  1770,  Bésigny  cibla,  par  bail  à cens,  aux 
époux  PerronticL,  la  métairie  üu  Casseau,  avec 
le  droit  de  pacage  et  d'abreuvage  dans  l'étang 
neuf  du  Casseau  et  dans  celui  de  Rliué  qui  lui 
appartenaient.  Il  fui  dit  dans  l'acte  que  le  bail- 
leur ne  pourrait  accorder  de  pareils  droits  à 
d'autres  |tarliculiers.  — Les  deux  étangs  devin- 
rent pendant  la  révolution  la  propriété  de  l’Etat, 
par  suite  de  l'émigration  de  Bésigny,  et  furent 
ainsi  soumis  à l’application  de  la  loi  du  1-4  friin. 
au  il,  qui  ordouuail  le  dessèchement  des  étangs 
appartenant  à la  république.  — Conformément 
à celte  loi,  l'étang  de  Ithué  fut  desséché;  il  en 
fût  de  même  de  celui  du  Casseau  ; mais  plus  tard 
celui-ci  fut  rétabli  en  nature  d'étang,  soit  natu- 
rellement, soit  artificiellement. 

Cependant,  en  l'an  lu,  ces  deux  étangs  furent 
vendus  nationalement  à Briicy,  ainsi  que  d'au- 
tres propriétés  également  confisquées  sur  Bési- 

dans  l'espèce)  le  sol  de  l'èlana  est  destiné  à la  culture. 
— Mais  aux  termes  de  Part.  704,  les  servitudes  qui  ont 
cessé  duns  le  eus  jtrevu  pur  Part.  703  revivent  si  les 
choses  »ont  rétablies  de  manière  iju'oii  puisse  eu  u>er. 
Or,  pour  qu’il  en  fût  uutreineut  u l'égard  des  élaugs 
desséchés  en  vertu  de  lu  loi  «lu  14  frimaire  au  ii  pen- 
dant qu'ils  étaient  la  priqiriélc  de  l'Etat,  et  «pie  l'ac- 
quéreur ou  ses  représentants  ont  ensuite  rétablis  eu 
nature  d’élang,  il  faudrait  une  diiqiosiliüii  expresse 
qui  dérogrûl  pour  ce  cas  spécial  aux  règles  du  droit 
coiniuuu 

(I)  Nul  duule  qu'uu  proprietaire,  en  constituant  une 
servitude  «le  |Micuge  sur  sou  fonds,  ne  puisse  s’inlcr- 
dlrc  d’y  envoyer  iui-méme  pacager  nu  «lelû  d'uu  cer- 
luiu  nombre  de  bestiaux,  ou  ceux  qui  dépemlraient 
de  domaines  autres  «itie  celui  qui  est  soumis  à la  ser- 
vitude. Mais  lorsque  le  titre  constitutif  «le  celle  servi- 
tude est  muet  à cet  égard,  doit-on  présumer  «lu  la 
part  du  constituant  une  renonciation  Incite  à user 
lui-incmcdu  parage  aillant  que  le  comportent  la  nature 
et  Péieiuiuc  du  terrain  / Mous  ne  le  pensons  pas.  I.u 
servitude  de  pacage,  comme  celle  de  puisage,  d'arro- 
sage et  autres  semblables,  qui  s'exercent  d'une  ma- 
nière inégale,  variable  et  »qus  limitation  fixe,  ne  nous 
semblent  pas  devoir  être  considérées  comme  consti- 
tuant de  leur  nature  un  droit  exclusif  en  faveur  de  | 
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gny  et  dont  les  étangs  étaient  une  dépendance. 

— Ce  nouveau  propriétaire  contesta , assez 
longtemps  après,  les  droits  prétendus  par  Per- 
ronnel  et  Procbasson,  successeurs  des  acqué- 
reurs de  la  métairie  du  Casseau,  au  pacage  dans 
l'ancien  étang  de  Rhoé,  et  à l'abreuvage  et  au 
pacage  dans  l’étang  du  (tasseau.  Il  soutint  d'abord 
que  l'erronnet  et  Prochasson  avaient  perdu  le 
droit  d'exercer  la  servitude  concédée  à leurs 
auteurs  en  1770,  faute  par  eux  d'avoir  formé 
opposition  à la  vente  nationale  conformément  à 
l'édit  de  1351,  et  faute  d'avoir  déclaré  leurs 
droits  conformément  à l’art.  G de  la  loi  du  2 sep- 
tembre 1792  relative  II  la  vente  des  biens  des 
émigrés.  — Il  ajoutait  que,  dans  tous  les  cas,  le 
titre  constitutif  de  la  servitude  concédant  un 
droit  de  pacage  et  d'abreuvage  dans  des  étangs, 
la  servitude  s'était  trouvée  éteinte,  aux  termes 
de  l'art  703,  C.  civ.,  aussitôt  que  les  étangs  du 
Casseau  et  de  Rbué  avaient  cessé  d'être  en  na- 
ture d'étangs  par  suite  de  la  loi  du  14  friui. 
an  u ; et  qu'il  importait  peu,  quant  ù l'étang  du 
Casseau,  qu’il  eût  été  depuis  rétabli  dans  sa  na- 
ture primitive,  la  servitude  ne  pouvant  revivre 
après  avoir  été  éteinte  par  le  fait  même  de  la  loi 
qui  avait  ordonné  le  dessèchement  des  étangs. 

— Enfin,  et  pour  le  cas  oû  la  servitude  serait 
reconnue  encore  exister,  Briicy  prétendait  que 
Perronnet  et  Procliassoti  avaient  considérable- 
ment aggravé  la  condition  du  fonds  servant  en 
divisant  leur  métairie  du  Casseau  eu  deux  ex- 
ploitations, ce  qui  avait  augmenté  le  nombre 
des  bestiaux;  et  il  demandait  eu  conséquence, 
suhsidiairemeul,  qu'ils  fussent  tenus  de  se  ren- 
fermer dans  les  limites  que  leur  avait  imposées 
leur  litre  de  1770. 

Perronnet  et  Prochasson  ont  répondu  que  les 
ventes  de  biens  d'émigrés  n’ étaient  pas  régies 
par  ledit  de  1551,  mais  seulement  par  la  loi 
du  2 sept.  1792,  dont  l’art.  0,  invoqué  par 
ürucy,  ne  s'appliquait  pas  aux  servitudes;  qu'eu 
supposant  que  le  changement  de  nature  de 
l'élaug  de  Khué  eût  fait  cesser  la  servitude.  U 


celui  auquel  «*lle*  sont  conciliées,  mais  bien  plutùl 
une  communauté  «le  jouissance  avec  le  propriétaire 
coucédaul,  communauté  de  jouissance  «tans  laquelle 
les  droits  dr  chacun  «liment  se  combiner,  d a boni  eu 
raison  «le  la  capacitif  des  fonds  soumis  nu  pâturage 
el  ensuite  «le  lYirudue  respective  des  «leux  exploita- 
tions, de  manière  à ce  <|uc  l'exercice  du  droit  par 
l'une  ifcnlraiiie  pas  altération  ou  diminution  de  ce 
même  droit  pour  l'autre.  Ile  là  il  suit,  selon  uous, 
«pi  on  ne  saurait  poser  comme  une  règle  absolue  que 
I augmentation  du  nombre  des  bestiaux  envoyé»  au 
pacage,  alors  même  que  celle  augmentation  aurait 
lieu  par  suite  «raci|uisilious  nouvelles  de  lcrraius, 
soit  un  fait  «pii  «le  sa  nature  el  «tans  le  seul  de 
l'art.  701,  C.  civ.,  eiupècbc  ou  diminue  l'usuge  de  la 
servitude.  Tout  dé|»eu«l  d une  foula  de  circonstances 
qu'il  appartient  cvolemuienl  aux  juges  d’apprécier. 
— V.  a l'appui  de  cette  observation,  la  décision  ci- 
après,  et  ra*irri$ie,  1 843.  2r,  par!.,  p.  I Ul . 

(2)  Celle  solution  vient  coullrmrr  nos  observations 
sur  la  tiueslion  qui  preeèdc  ; car  si  le  proprietaire  du 
fonds  dominant  peut  augmenter  le  nombre  de  sas 
troupeaux  au  moyeu  il'uu  nouveau  mode  d’exploita- 
tion et  en  divisant  sou  domuiiie,  pourquoi  le  proprié- 
taire du  foiuis  servant  n’auraii-il  pas  lu  même  fuculté 
pour  de  nouvelles  acquisitions  ? 
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ne  l'avait  pas  éteinte,  et  que  leurs  droits  sur  cet 
étang  devaient  au  uiuius  leur  être  réservés  pour  J 
le  cas  où  il  serait  rendu  à sa  nature  première; 
et  quant  à I étang  du  Casseau  rétabli  dans  son 
ancien  étal,  qu'il  était  de  nouveau  soumis  à leurs 
droits  d'abreuvage  et  de  pacage,  par  application 
de  l’art.  704,  C.  civ.,  suivant  lequel  les  servi- 
tudes revivent  si  les  choses  sont  rétablies  de 
manière  à ce  qu'on  puisse  en  user.  — Quant  à 
l'aggravation  de  la  servitude,  ils  ont  soutenu 
que  ce  n'était  pas  l’aggraver  ni  en  changer  les 
conditions  que  de  modifier  l'exploitation  de  leur 
domaine,  et  d’augmenter  le  nombre  de  leurs 
bestiaux  qui  n’avait  pas  été  limité  par  le  litre 
constitutif  de  1770.  - Enlin,  ils  ont  conclu  re- 
conventionnellement à ce  que  Brucy  ne  pût  en- 
voyer au  pâturage  et  à l’abreuvage  dans  l’étang 
du  Casseau  des  bestiaux  provenant  de  proprié- 
tés ou  de  domaines  autres  que  ceux  qui  appar- 
tenaient en  1770  à Résigny,  époque  où  les  droits 
de  pacage  et  d’abreuvage  avaient  été  par  ce  der- 
nier concédés  à leurs  auteurs. 

4 juin  1838,  jugement  du  tribunal  de  Mon- 
targis  qui  accueille  sur  tous  les  points  les  con- 
clusions de  Perronnet  et  de  Prochasson. 

Appel  par  Brucy,  et  le  6 déc.  1838,  arrêt  de 
la  Cour  d'Orléans  qui  confirme.  Cet  arrêt  « dé- 
clare la  servitude  d’abreuvage  et  de  pacage  récla- 
mée par  Prochasson  et  Perronnet  sur  l’ancien 
étang  de  Rhué  éteinte  quant  à présent;  et  quant 
à l'étang  du  Casseau  (encore  existant  ) ayant  tel 
égard  que  de  droit  â la  demande  incidente,  dé- 
clare que  Brucy  n'a  pas  le  droit  de  faire  paître 
ou  abreuver  sur  ledit  élang  du  Casseau  les 
bestiaux  attachés  h sa  ferme  de  la  Marlinière, 
acquise  depuis  1770...  » 

POURVOI  en  cassation  par  Brucy  : — 1 Pour 
violation  de  l’édit  de  1551  et  de  Part  6 de  la  loi 
du  2 sept.  1792.  en  ce  que  l'arrêt  a jugé  que  la 
vente  nationale  de  l'an  ni  n'avait  pas  purgé  les 
servitudes  existantes  sur  les  biens  vendus, 
quoique  celte  vente  n’eût  été  précédée  ni  d’une 
opposition  de  la  part  du  propriétaire  du  fonds 
dominant,  conformément  à l'édit  de  1351,  ni 
des  déclarations  prescrites  à peine  de  déchéance 
à tous  ceux  qui  avaient  des  droits  sur  les  biens 
des  émigrés,  à quelque  titre  que  ce  puisse  être, 
par  Part.  6 de  la  loi  du  2 sept.  1792. 

2-  Pour  violation  de  la  loi  du  14  frimaire 
an  n et  des  art.  700  et  707,  C civ. , et  fausse 
application  îles  art.  703  et  704  du  même  (iode, 
en  ce  que  la  Cour  d'appel  a jugé  que  bien  que 
les  élang  de  H hué  et  du  Casseau  eussent  été 
desséchés  en  vertu  d’une  loi  expresse,  cependant 
les  servitudes  établies  sur  ces  étangs  avaient 
seulement  été  suspendues,  de  telle  sorte  qu'elles 
pouvaient  encore  être  exercées  sur  l'étang  du 
Casseau,  rétabli  dans  sa  nature  primitive,  et 
qu'elles  pourraient  l'être  sur  Célang  de  Rhué, 
s’il  était  un  jour  rétabli.  Sur  ce  point,  on  sou- 
tenait pour  le  demandeur  que  la  loi  du  14  frim. 
an  il,  en  ordonnant  le  dessèchement  des  étangs, 
avait  eu  pour  effet  de  supprimer  définitivement 
et  sans  retour  les  servitudes  dont  iis  étaient 
grevés  en  celte  qualité. 

3*  Pour  violation  de  Part.  48,  et  fausse  appli- 
cation des  art.  337  et  338,  C proc.,  en  ce  que  la 
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demande  de  Perronnet  et  Prochas-sou,  tendant  à 
| faire  restreindre  les  droits  de  Brucy  sur  sa  pro- 
priété, et  à le  priver  de  la  faculté  d’y  envoyer 
tous  ses  bestiaux  au  pacage,  constituait  une 
demande  principale  qui  avait  été  irrégulière- 
ment formée  et  revue  comme  demande  inci- 
dente et  reconventionnelle,  et  sans  l’emploi 
préalable  du  préliminaire  de  la  conciliation. 

4"  Pour  violation  de  la  loi  4,  OT.,  de  servit. 

Î» rœd.  rust.,  et  de  Part.  701 . C.  civ.,  en  ce  que 
e droit  du  propriétaire  à l’usage  des  choses 
sur  lesquelles  il  établit  une  servitude  a été 
limité  par  l’arrêt  attaqué  d’une  manière  illégale 
et  arbitraire,  puisqu'on  règle  générale  le  pro- 
priétaire qui  accorde  a un  tiers  un  droit  de 
pacage  sur  son  fonds  ne  porte  pas  atteinte  au 
droit  inhérent  à son  litre  de  propriétaire  de  se 
servir  lui-même  et  pour  le  même  objet  du  fonds 
sur  lequel  il  a établi  la  servitude,  et  par  suite 
conserve  le  droit  d'augmenter  le  nombre  des 
bestiaux  qu’il  envoie  au  pâturage. 

5“  Pour  violation  de  Part.  702,  C. civ.,  en  ce  que 
la  Cour  d’appel  a jugé  que  la  division  de  la  métairie 
du  Casseau  en  deux  exploitations  distinctes,  et 
l'augmentation  du  nombre  de  bestiaux  qui  en 
était  la  conséquence,  ne  constituaient  pas  une 
aggravation  de  la  servitude  primitivement  con- 
cédée pour  une  seule  exploitation. 

ARRÊT. 

v LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen,  relatif 
à l'application  de  l’édit  de  1551  aux  ventes  na- 
tionales: — Attendu  que  les  déchéances  appli- 
quées à des  droits  réels  et  immobiliers  sont  de 
droit  étroit  et  ne  peuvent  pas  être  étendue»  d'un 
cas  à une  autre,  d’une  législation  ancienne  à une 
législation  nouvellequi  n’en  parle  pas,  et  que  la  loi 
du  2 sept.  1792,  statuant  seulement  sur  les  créan- 
ciers des  émigrés,  a été  justement  déclarée  sans 
application  à un  droit  d'abreuvage  de  bestiaux 
et  de  pâturage,  droit  réel  dont  les  biens  confis- 
qués sur  les  émigrés  ne  pouvaient,  sous  aucun 
rapport,  être  affranchis  autrement  que  d’après 
les  règles  dn  droit  commun  ; 

« Sur  le  deuxième  moyen,  relatif  aux  consé- 
quences de  la  loi  du  14  frim.  an  n relative  au 
dessèchement  des  étangs,  sur  les  servitudes  de 
pacage  et  d’abreuvage  dont  les  étangs  étaient 
grevés  : — Attendu  que,  si  Part.  703,  C.  civ., 
foil  cesser  les  servitudes  lorsque  les  choses  se 
trouvent  en  tel  état  qu’on  ne  peut  plus  en  user. 
Part.  704  les  fait  revivre  lorsque  les  choses  sont 
rétablies  de  manière  qu’on  puisse  en  user,  sauf 
les  cas  de  prescription,  et  que  la  prescriptioude 
non-usage  n’a  été.  dans  l’espèce,  ni  invoquée  ni 
accomplie; 

« Sur  le  troisième  moyen,  relatif  à la  de- 
mande reconventionnelle  : — Attendu  quelle  a 
été  combattue  par  les  moyens  du  fond . et  que 
dès  lors  le  moyen  pris  de  la  violation  des  art. 337, 
338  et  48,  C.  proc.  civ. , n’est  pas  recevable  : 

« Attendu  d’ailleurs  que,  s’agissant  de  l’ap- 
plicalion  du  même  titre,  du  même  droit  de 
servitude,  de  la  prétention  réciproque  et  exclu- 
sive de  chacune  des  parties , la  Cour  d’appel  a 
eu  raison  de  prononcer  sur  le  tout  par  une  seule 
et  même  décision  , l’étendue  plus  ou  moins 
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grande  du  droit  des  uns  réagissant  nécessaire- 
menl  sur  les  droits  de  l'autre; 

a Sur  le  quatrième  moyen,  fondé  sur  la  vio- 
lation de  la  loi  <4,  ff.,  (le  servit  utibus  prœdiorum 
rusticorum,  et  des  art.  2 et  701, C.  civ.;  — At- 
tendu qu’en  refusant  à celui  dont  la  propriété 
est  grevée  d’un  droit  d’usage  la  faculté  d'ajou- 
ter à son  droit  personnel  lors  de  la  concession, 
par  des  acquisitions  postérieures  donnant  les 
moyens  de  faire  consommer  le  pacage  par  un 
plus  grand  nombre  de  bestiaux , la  Cour  d'ap- 
pel u'a  fait  qu'user  de  son  droit  d'interpreta- 
lion,  et  appliquer  d'ailleurs  justement  à l'es- 
pèce l’art.  701,  C. civ.; 

« Sur  le  cinquième  moyen,  relatif  à l'aggra- 
vation de  la  servitude  par  la  division  de  la 
métairie  du  Casseau  en  deux  exploitations  : — 
Attendu  que  la  concession  d'un  droit  de  pacage 
n'est  point  un  obstacle  à l'agrandissement , à 
l'amélioration  des  prairies  et  pacages,  par  suite 
à l’augmentation  des  cheptels;  que  le  fait  et  les 
conséquences  de  la  division  en  deux  exploita- 
tions ne  pouvaient  être  d'ailleurs  soumis  qu’à 
l'appréciation  de  la  Cour  d'appel,  et  que  l'arrêt 
dénoncé  déclare  les  faits  non  pertinents;  — 
Rejette,  etc.  » 

Du  30  déc.  1839.  — Ch.  req. 

COMMUNAUX.  — Prescription.  — Interversion. 

— Usage. 

La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l’art.  9 
de  la  loi  du  28  août  1 792  contre  les  communes 
qui  n’ont  pas  réclamé  leurs  communaux 
dans  ce  délai , ne  peut  pas  être  opjtosce  à celles 
qui  étaient  en  possession  animo  domini  de  ces 
terrains,  lors  et  depuis  la  promulgation  de 
cette  loi  (I). 

Vainement  on  leur  opposerait  que  leur  posses- 
sion ayant  commencé  à titre  précaire,  par 
droit  d'usage,  avant  la  promulgation  des  lois 
de  1792  et  1793,  ne  peut  avoir  effet  comme 
possession  à titre  de  propriétaire  : tes  lois 
des  28  août  1792  et  10  juin  1793  ont  opéré  à 
leur  profit  interversion  de  titre  (2). 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Vu  les  art.  2238,  C.  civ.,  9 de 
la  loi  des  28  aoÛl-14  sept.  1792,  et  1 , sect.  4, 
de  la  loi  du  10  juin  1795;  — Attendu  que,  si  la 
loi  du  10  juin  1793  ne  déroge  pas  à la  disposi- 
tion de  l'art.  9 de  la  loi  des  28  août-14  sept. 
1792,  d’après  laquelle  les  communes  devaient 
intenter  dans  les  cinq  ans  leur  action  en  reven- 
dication, cette  loi  n’avait  pu  vouloir  obliger  les 
communes  à revendiquer  des  terrains  dont  elles 
avaient  la  possession  ; 

« Attendu  que  la  commune  de  Moussoutens 
avait  dans  ses  conclusions  formellement  articulé 
des  faits  de  possession  étrangers  à l’exercice 
d'un  simple  droit  d'usage,  une  possession  utile 
sur  les  garrigues  et  vacants  dont  il  s’agissait. 


(I  cl  1)  V.  Cnss.,  5 dre  1836.  21  mars  1838  cl 
26  uov.  1839.  • Mais  voy  rouira,  PasicHtie,  1844, 
I"  part.,  p.  830. 


possession  exclusive,  publique.  à titre  de  pro- 
priétaire; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
jugé,  en  fait,  que  la  commune  n’avait  point  en 
1792  ou  dans  les  cinq  années  suivantes,  la 
possession,  k litre  de  propriétaire,  des  terrains 
litigieux;  qu'il  n'a  pas  apprécié  la  possession 
articulée,  sa  nature  et  ses  caractères;  — Qu’il 
décide  seulement  que  du  moment  où  l'ancienne 
qualité  d'usagère  était  reconnue  à la  commune, 
sa  possession  se  rattachait  nécessairement  à 
cette  qualité,  que  les  faits  allégués  étaient  cen- 
sés n'avoir  eu  lieu  qu’en  execution  de  titres  qui 
lui  conféraient  des  droits  d'usage,  et  qu'il  n'a  pu 
dépendre  de  la  commune  d’intervertir  la  nature 
de  sa  possession  sans  le  concours  de  la  justice; 

« Attendu  que  l’arrêt  attaqué  a pu  d'autant 
moins  puiser  dans  la  simple  qualité  d'usagère 
la  preuve  légale  de  la  non- possession  de  la  com- 
mune animo  domini,  ou  le  droit  d'écarter  sans 
examen  l'articulation  d’une  possession  de  cette 
nature,  que  celle  possession,  si  elle  réunissait 
tous  les  caractères  d'une  possession  à titre  de 
propriétaire,  pouvait  se  rattacher  à un  titre  nou- 
veau , à l'attribution  de  propriété  conférée  à U 
commune  par  la  loi  du  10  juin  1793; 

a Attendu  qu'en  se  fondant,  sans  apprécier  les 
faits  de  possession  articulés  par  la  commune, 
sur  ce  que  sa  qualité  d'usagère  rendait  de  plein 
droit  inefficace  la  possession  différente  et  à litre 
de  propriétaire  qu’elle  soutenait  avoir  eue  dans 
les  cinq  ans  de  la  publication  de  la  loi  des 
28  août- 14  sept.  1792,  en  concluant  de  là  que 
la  commune  n'avait  pas  été  dispensée  d’intenter 
dans  lesdiles  cinq  années  une  action  en  reven- 
dication, et  par  suite  qu  elle  était  décime  du 
droit  de  propriété  à elle  conféré  pur  l’art.  1", 
sect.  4,  de  la  loi  du  10  juin  1793,  l’arrêt  attaqué 
a faussement  appliqué  l’art.  9 de  la  loi  des 
28  août-! 4 sept.  1792,  et  violé  l’art.  Ier,  sect.  4, 
de  la  loi  du  10  juin  1793,  et  l’art.  2238,  C.  civ.; 

— Sans  examiner  l’autre  moyen  de  cassation  ; 

— Casse,  etc.  » 

Du  31  déc.  1839.  — Ch.  civ. 

ENREGISTREMENT.  — Restitution  de  droits. 
- Interdiction.  — Annulation  de  vente.  — 
Délai. 

Le  délai  pour  former  une  demande  en  restitu- 
tion du  droit  perçu  sur  une  adjudication  de 
biens  d’un  interdit , faite  devant  un  notaire 
commis,  court  depuis  l'enregistrement,  et  non 
depuis  le  jugetnent  qui  a annulé  cette  adju- 
dication (3). 

Deshaires,  notaire,  avait  été  commis  pour 
procéder  à l'adjudication  des  biens  immeubles 
de  Motichanin,  interdit.  L'adjudication  du  do- 
maine d'Hau levai  a été  faite  le  4 décembre  1835 
au  profit  d’Antoine  Gouii,  père,  qui  s'est  réservé 
la  faculté  d'élire  command. 

Le  3 décembre  1833,  il  a été  perçu  2,753  fr. 


(3)  V.  conf.  Cass. , 16  fév.  1813,  13  nov.  1828, 
23  junv.  10  juin  et  24  juill.  1839.  —V'.  aussi  Ca»s  , 
18  juin  1839,  et  Pusierisis,  1841,  l*v  part.,  p.  431. 
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10  c.  ei  le  décime  sur  cet  acte,  et,  le  même  jour, 
l’adjudicataire  a déclaré  pour  command  Des* 
haires,  notaire,  son  gendre,  le  même  <|ui  avait 
procédé  à l'adjudication.  Deshaires  s’est  mis 
en  possession  de  l'immeuble  ; mais,  le  7 avril 
1855,  la  tutrice  de  l’interdit  l’a  assigné  devant 
le  tribunal  de  Charolles  pour  voir  prononcer 
l'annulation  de  l'adjudication  du  4 déc.  1853, 
attendu  qu’un  notaire  ne  pouvait,  à l'aide  d'une 
déclaration  de  command,  se  rendre  adjudica- 
taire des  biens  qu’un  tribunal  l'avait  chargé  de 
vendre.  Deshaires  a demandé  acte  de  ce  qu’il 
ne  s'opposait  pas  à l'annulation,  et  un  jugement 
du  10  avril  1835  l’a  prononcée. 

Deshaires,  par  exploit  du  20  mai  1836,  a de- 
mandé la:  restitution  du  droit  perçu  sur  l’ad- 
judication. 

L’administration  de  l’enregistrement  a opposé 
à sa  demande  un  moyen  de  prescription  tiré  de 
l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  lequel  ac- 
corde aux  parties  un  délai  de  deux  ans  à comp- 
ter de  l'enregistrement  pour  réclamer  la  resti- 
tution d’un  droit  irrégulièrement  perçu;  elle  a 
prétendu  que,  la  perception  ayant  été  effectuée 
le  5 déc.  1833.  le  délai  accordé  par  l'art.  61 
était  expiré  au  20  mai  I836(datede  la  demande 
en  restitution) , malgré  l’annulation  de  l'adju 
cation  prononcée  dans  l'intervalle  séparant  ces 
deux  époques,  le  50  avril  1833. 

L'administration  a soutenu  en  outre  qu’il  n’y 
avait  pas  lieu  à restitution,  parce  qu'aux  termes 
de  Part.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  il  ne 
peut  y avoir  lieu  à restitution  d'un  droit  régu- 
lièrement perçu,  quels  que  soient  les  événe- 
ments ultérieurs,  que,  si  un  avis  du  conseil 
d'Etat  des  18-22  octobre  1808  avait  introduit 
une  exception  pour  les  adjudications  en  justice 
annulées  par  les  voies  légales,  cette  exception 
ne  pouvait  être  invoquée  dans  l'espèce. 

Le  tribunal  de  Charolles,  par  jugement  du 
9 mars  1837,  a statué  sur  la  demande  daus  les 
termes  suivants  : 

a Sur  le  moyen  de  prescription  : — Considé- 
rant qu'il  eslderègleconstantequela  prescrip- 
tion ne  court  que  lorsque  le  droit  qui  donne 
lieu  II  l'action  est  ouvert;  que,  dans  le  cas  parti- 
culier, il  est  évident  que  le  droit  n'a  pas  été 
ouvert  à dater  du  jour  de  l'enregistrement  ou 
delà  perception, mais  seulement  le  30 avril  1835, 
jour  où  a été  rendu  le  jugement  qui  a prononcé 
la  nullité  de  l'adjudication , puisque  c'est  à 
compter  de  cette  époque  seulement  que  Des- 
haires a pu  et  dû  agir; 

« Considérant  que,  depuis  ledit  jour  30  avril 
1835  jusqu’au  20  mai  1836,  jour  de  la  demande 
en  justice  de  Deshaires,  les  deux  années  accor- 
dées par  la  loi  du  22  friui.  an  vu  n'ont  pu 
s'écouler,  et  que,  dés  lors,  aucune  prescription 
ne  saurait  être  opposée  ; 

« En  ce  qui  touche  le  fond  : 

« Considérant  que,  s’il  est  de  principe  que 
tout  droit  d’enregistrement  régulièrement  perçu 
ne  peut  être  restitué,  quels  que  soient  les  évé- 
nements ultérieurs,  il  résulte  aussi  d’un  avis 
du  conseil  d'Etat  du  18  octobre  1808,  que,  par 
ces  derniers  mots,  l'intention  du  législateur 
n'avait  pu  être  que  d'empêcher  l’anuuiation  des 
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actes  par  des  collusions  frauduleuses  pratiquées 
au  préjudice  du  trésor;  mais  que  ces  motifs  doi- 
vent cesser  d’être  applicables  à une  adjudication 
faite  en  justice  et  annulée  par  les  voies  légales, 
et  que,  dans  ce  cas,  le  droit  perçu  était  resti- 
tuable; 

« Considérant  qu’il  est  reconnu  par  l'admi- 
nistration de  l’enregistrement  que,  dans  les  ad- 
judications qui  sont  renvoyées  par-devant  eux, 
les  notaires  sont  des  délégués  et  les  représen- 
tants des  tribunaux  qui  les  ont  commis,  et  que 
les  ventes  auxquelles  ils  procèdent  oui  le  carac- 
tère de  veules  faites  en  justice  ; que,  dans  le  cas 
particulier,  le  notaire  Deshaires  ayant  été  com- 
mis par  le  tribunal  pour  procéder  à la  vente  des 
biens  de  l'interdit  Mouchanin,  les  règles  qui 
viennent  d’être  posées  doivent  recevoir  leur 
pleine  et  entière  application  ; 

« Considérant  que  c'est  en  vain  que  la  régie 
cherche  à repousser  celte  application,  et  sou- 
tient, en  se  fondant  sur  l'opinion  de  Favard  de 
Laglande,  que,  quoique  l’acte  renferme  un  prin- 
cipe de  nullité  ou  de  rescision  susceptible  d’être 
couverte  par  le  consentement  exprès  ou  tacite 
des  parties,  ou  l'expiration  d'un  délai,  le  droit 
est  régulièrement  perçu  et  n'est  jamais  sujet  à 
restitution,  quels  que  soient  les  événements 
ultérieurs;  que  cette  opinion,  fondée  en  raison 
et  en  droit,  ne  saurail  être  appliquée  ainsi  que 
l'explique  le  même  auteur,  lorsque  la  nullité 
qui  affecte  un  contrat  est  absolue,  comine,  par 
exemple,  lorsque  la  convention  est  contraire  aux 
lois,  aux  bonnes  mœurs  et  à l'ordre  public;  que, 
dans  la  circonstance,  il  est  évident  que  la  nul- 
lité dont  était  entaché  l'acte  d'adjudication  dont 
s'agit  était  une  nullité  radicale  intéressant  les 
lois  et  l’ordre  public,  et  que,  dès  lors,  l’autorité 
de  Favard,  loin  de  combattre  le  système  de  Des- 
haires, viendrait,  au  contraire,  le  corroborer, 
s’il  en  était  besoin 

« Le  tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
au  moyen  de  prescription  proposé  |>ar  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  la  condamne 
à rendre  et  restituer  à Deshaires  la  somme  de 
3,006  fr.  85  c.,  dixième  compris,  qu'elle  a per- 
çue sur  l’adjudication  du  4 décembre  1833,  et, 
en  outre,  aux  dépens.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  l'admi- 
nistration. Elle  a soutenu  d'abord  que  le  droit 
n'était  pas  restituable;  que  l'annulation  de  l'ad- 
judication était  un  événement  ultérieur  qui  de- 
vait d’autant  moins  donner  lieu  ù une  restitution, 
que  c'était  par  le  propre  fait  de  celui  qui  avait 
payé  le  droit  que  la  nullité  existait. 

Elle  a dit  ensuite  que,  lors  même  que  le  droit 
aurait  été  restituable,  U aurait  fallu  former  la 
demande  dans  les  deux  ans  de  la  perception  ; 
elle  a invoqué  sur  ce  point  la  jurisprudence  ré- 
cente de  la  Cour.  Elle  a écarté  l'application  de 
l’avis  du  conseil  d'Etat  du  18-22  octobre  1808, 
par  cette  considération  que  l'adjudication  n’a- 
vait pas  été  faite  eu  justice,  et  que  même  cet 
avis  ne  s'appliquait  qu’aux  ventes  sur  saisie  im- 
mobilière annulées  sur  l'appel  du  jugement 
d’adjudication. 

Dans  l'intérêt  du  défendeur,  il  a été  soutenu 
que  l'avis  de  1808  était  applicable;  qu'en  effet , 
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11»  ventes  de  biens  de  mineurs  ou  d'interdits 
étalent  des  ventes  judiciaires,  soit  qu'elles  fus- 
sent faites  par  le  tribunal,  soit  qu’elles  le  fussent 
par  un  notaire  commis  représentant  le  tribunal  ; 
que  l'avis  de  1808  ne  restreignait  pas  la  resti- 
tution des  droits  perçus  sur  tes  adjudications 
au  cas  d'annulation  sur  l’appel  du  jugement; 
que  cet  avis  parlait  de  l'annulation  par  les  voies 
légales,  ce  qui  devait  s'entendre  de  toutes  les 
voies  ouvertes  soit  par  action  principale, comme 
dans  l’espèce . soit  par  tierce  opposition  et 
autres;  que , dès  lors,  de  même  que  le  délai  de 
la  prescription  pour  le  cas  d'annulation  sur 
appel  d'un  jugement  d'adjudication  ne  courait 
que  du  jour  de  cette  annulation , d'après  l'avis 
de  1808,  de  même  ce  délai  ne  pouvait  courir 
que  du  même  jour  dans  tons  les  autres  cas 
d'annulation  d'une  adjudication  par  les  voies 
légales. 

ARRÊT. 

« LA  COliR;  — Vu  les  art.  60  et  61  de  la  loi 
du  33  frit»,  an  vil  ; 

« Attendu  que  la  perception  du  droit  dont  la 
restitution  est  demandée  avait  été  faite  régu- 
lièrement et  acquittée  le  5 décembre  1855;  — 
Qu'aucune  demande  en  restitution  n'a  été  for- 
mée contre  la  régie  pendant  les  deux  années 
qui  ont  suivi  celte  perception;  — Que,  le 
31  mai  IR36,  Deshaires  n'était  plus  à temps  de 
former  une  pareille  demande  contre  l'adminis- 
tration : — Que  l’avis  du  conseil  d'état  du  18- 
33  octobre  1808  ne  pouvait  le  relever  de  celte 
déchéance , et  recevoir  d'application  A l'espèce , 
cet  avis  n’ayant  pour  objet  que  le  jugement 
d'adjudication  sur  saisie  immobilière;  — Qu'en 
jugeant  le  contraire,  et  en  condamnant  la  régie 
à restituer  la  somme  de  3,000  fr.,  le  tribunal 
de  Charollcs  a fait  une  fausse  application  de 
l'avis  du  conseil  d'Etat  de  1808,  et  violé  les  ar- 
ticles 60  cl  61  de  la  loi  du  33  frim.  an  vu  ; — 

Du  31  déc.  1839.  — Ch.  civ. 


LETTRE  DE  CHANCE. — Contrainte  far  corps. 
— Négociant.  — Cause.  — Dot.  — Aliéna- 
tion. 

La  trltrr  de  rltangc  souscrite  par  un  cowimer- 
çant  emporte  la  contrainte  par  corps  bien 
tpi  il  y ait  supposition  de  lieu,  si  (Tailleurs  il 
s'agit  tCun  engagement  commercial.  — Et  ta 
loi  suppose  l'engagement  commercial  tant 
qu’une  cause  contraire  ny  est  pas  énoncée. 

L'arrêt  qui,  d'apres  tes  faits,  T examen  des  pièces 
et  V interrogatoire , des  parties  juge  qu'une 
lettre  de  change  souscrite  par  un  négociant, 
dans  laquelle  aucune  cause  non  commerciale 
n'est  énoncée,  et  contenant  supposition  de 
lieu,  est  sérieuse  et  commerciale , et  que  dès 
lors  la  femme  dont  le  mari  a clé  justement 
incarcéré  en  vertu  de  cet  engagement  s'est 
trouvée  placée  dans  l'exception  prévue  par 
l’art.  1558,  C.  civ.,  qui  permet  à la  femme 
d’alicner  son  bien  dotal  pour  tirer  le  mari  de 
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prison,  échappe  à la  censure  de  la  Cour  de 

cassation. 

Gontier,  commerçant,  avait  souscrit  au  profil 
de  Fromage  une  lettre  de  change  de  6,000  fr. 

L'n  autre  engagement  commercial  avait  donné 
lieu  contre  lui  A une  condamnation  par  corps. 

Il  se  trouvait  en  prison  lorsque  Fromage,  qui 
avait  également  obtenu  contre  lui  la  coolrainle 
par  corps,  s'empressa  de  le  recommander  pour 
le  montant  de  sa  créance. 

Alors  la  dame  Gontier  demanda  et  obtint  l'au- 
torisation de  retirer  des  mains  de  Vingtain, 
notaire,  cher,  lequel  elle  avait  été  déposée  , une 
somme  provenant  de  l'aliénation  d’un  fonds  do- 
tal, pour  l'employer  A désintéresser  les  créan- 
ciers de  son  mari  et  A faire  sortir  celui-ci  de 
prison. 

La  somme  retirée  reçut  en  partie  la  destina- 
tion spéciale  qui  lui  était  assignée. 

Cependant,  Gontier  étant  mort,  sa  femme 
contesta  la  légitimité  de  la  créance;  subsidiaire- 
ment elle  soutint  qu’elle  n'était  point  commer- 
ciale; que,  conséquemment,  elle  n'avait  pas  pu 
entraîner  la  contrainte  par  corps,  et  qu’ainsl  la 
liberté  de  son  mari,  ayant  été  indûment  com- 
promise, n’avait  pas  eu  besoin,  pour  être  recou- 
vrée, de  l'aliénation  du  bien  dotal,  aliénation 
qui  n'est  autorisée,  par  le  premier  paragraphe 
de  l'arl.  1358,  que  dans  la  supposition  que  le 
mari  a été  Incarcéré  en  vertu  d'une  dette  empor- 
tant la  contrainte  par  corps. 

Elle  concluait  donc  A ce  que  Fromage  fût  dé- 
claré sans  droit  pour  toucher  des  mains  de 
M"  Vingtain,  notaire,  le  montant  du  surplus  de 
sa  prétendue  créance,  et  condamné  A restituer 
ce  qu'il  avait  touché. 

Sur  la  demande  de  la  dame  Gontier,  Fromage 
fut  interrogé  sur  faits  et  articles. 

Puis  la  Cour  de  Caen  rendit,  le  39  mai  1858, 
l'arrêt  suivant  : 

a Considérant  que  la  femme  Gontier  ne  jus- 
tifie pas  que  la  créance  de  6,000  fr.  réclamée  par 
Fromage  soit  frauduleuse  et  simulée; 

« Considérant  que  celte  errance  est  constatée 
par  une  traite  dn  10  août  1833,  et  pour  laquelle 
Fromage  a obtenu  contre  Gontier,  le  5 novembre 
suivant,  un  jugement  qni  a prononcé  la  con- 
trainte par  corps; 

« Considérant  qu'en  supposant  qu'il  y eût 
supposition  de  lieu  dans  la  traite,  elle  n'en  con- 
servait pas  moins  tous  les  caractères  exigés  par 
la  loi  pour  faire  prononcer  la  contrainte  par 
corps  contre  Gontier,  qui  est  commerçant; 

« Considérant  qu'il  résulte  aussi  des  faits  de 
la  cause  que  cette  obligation  avait  été  souscrite 
pour  remplacer  trois  billets  chacun  de  3,000  fr., 
qui  liaient  eux-mêmes  le  remplacement,  au 
moins  pour  5,000  fr.,  de  deux  billets  A ordre 
souscrits  par  Gontier  au  profit  de  Fromage 
en  1833; 

o Considérant  que,  Fromage  ayant"  recom- 
mandé, le  14  nov.  1833,  Gontier,  qui  était  alors 
en  prison  pour  d’autres  dettes,  la  femme  a pu 
valablement  demander  l'autorisation,  qui  lui  a 
clé  donnée  le  même  jour,  de  recevoir  le  prix 
des  immeubles  dotaux  qui  était  demeuré  entre 
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les  mains  de  Yingtaio,  notaire,  afin  de  tirer 
son  mari  de  prison  en  payant  les  créanciers  qui 
l'avaient  fait  Incarcérer  ou  recommander,  et  au 
nombre  desquels  ce  jugement  a spécialement 
compris  Fromage; 

« Considérant  qu'il  est  vrai  que  deux  des 
créanciers  qui  avaient  obtenu  des  contraintes 
par  corps  contre  Gontier,  et  que  sa  femme  était 
autorisée  à payer,  ont  reconnu  que  leurs  créan- 
ces n'étaient  point  sincères,  et  y ont  renoncé; 
mais  que,  d'après  les  litres  produits  par  Fro- 
mage et  l'ensemble  des  faits,  cela  ne  suffit  pas 
pour  porter  préjudice  aux  demandes  de  ce  der- 
nier... * 

POURVOI  pour  violation  des  art.  112,  636  et 
637,  C.  comm.,  et,  par  suite,  fausse  application 
de  l'art.  1358,  et  violation  de  l’art.  1534. 

Ce  moyen  consistait  à soutenir  que  la  dette 
n’était  commerciale  ni  par  sa  nature  ni  par  la 
forme  du  titre. 

Par  la  forme  du  titre,  en  ce  qu'il  y avait  eu 
supposition  de  lieu  dans  la  lettre  de  change,  fait 
non  contesté  par  l'arrêt  attaqué; 

Par  la  nature  de  la  créance,  en  ce  qu’il  était 
établi,  par  le  point  de  fait  de  l'arrêt  attaqué, 
que  la  lettre  de  change  avait  été  souscrite  en 
remplacement  de  billets  qui  avaient  pour  cause 
des  valeurs  fournies  pour  subvenir  aux  besoins 
du  ménage  des  époux  Gontier,  ce  qui  constituait 
une  obligation  purement  civile,  quoiqu'elle 
émanât  d'un  commerçant. 

Ou  puisait  la  preuve  de  ce  fait  dans  l'interro- 
gatoire subi  (jevant  la  Cour  par  le  créancier. 

D’où  l’on  concluait  que  la  Cour,  après  avoir 
constaté  cette  circonstance  décisive,  n'avait  pas 
pu  considérer  comme  commerciale  une  obliga- 
tion qui,  de  l'aveu  du  créancier  lui-même,  élait 
purement  civile.  D'où  la  conséquence  encore 
qu’elle  n'avalt  pas  pu  appliquer  l'exception  de 
l’art.  1358,  qui  ne  permet  à la  femme  d’aliéner 
le  fonds  dotal  pour  tirer  le  mari  de  prison 
qu’aulant  que  la  contrainte  par  corps  a été  lé- 
galement encourue;  ce  qui  ne  peut  jamais  avoir 
lieu  lorsqu'il  s’agit  d'une  dette  civile. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  la  Cour  de  Caen 
déclare  en  fait,  dans  l'arrêt  attaqué,  après  un 
examen  des  pièces,  et  avoir  entendu  les  parties 
dans  leurs  interrogatoires  respectifs,  que  la 
créance  pour  laquelle  Fromage  avait  obtenu,  par 
jugement  du  5 nov.  1833,  la  contrainte  par  corps 
contre  Gontier,  mari  de  la  demanderesse  en  cas- 
sation, était  serieuse,  sincère,  commerciale  de 
sa  nature,  et  ayant  tous  les  caractères  voulus  par 

(I)  Suivant  Toullier,  t.  3,  n®  657,  lorsqu'un  pas- 
sage est  stipulé  et  consenti  sans  en  fixer  l'Iieure  ni  le 
temps,  ou  «oit  distinguer  pour  reconnaître  si  le  pas- 
sage peut  être  exercé  en  tout  temps  et  à toute  heure. 
— S’il  s’agit  du  passage  dans  un  lieu  déclos,  il  |>eul 
être  exercé  & toute  heure  cl  même  pendant  la  nuit, 
parce  qu’on  peut  avoir  besoin  de  passer  à toute  heure  ; 
mais  si,  au  contraire,  le  passage  s'exerce  par  un  lieu 
destiné  à être  clos  pour  la  sûreté  du  proprietaire  ou 
pour  la  sûreté  publique,  le  passage  ne  peut  être  exercé 
qu'à  des  heure»  coaveuables,  u'eUul  pas  juste  qu'uue 
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la  loi  pour  faire  prononcer  la  contrainte  par 
corps; 

« Attendu  qu'il  résulte  encore  de  l'arrêt 
énoncé  que  ledit  Gontier  était  en  prison  lorsque 
la  femme  Gontier  a sollicité  et  obtenu  de  la  jus- 
tice l'autorisation  de  recevoir  ses  fonds  dotaux, 
afin  de  tirer  son  mari  de  prison  en  employant 
lesdils  fi  uni  s au  payement  de  la  créance  pour 
laquelle  il  y était  détenu  ; 

a Attendu  que  ces  faits  ainsi  constatés  justi- 
fient suffisamment  l’application  des  art.  1534  et 
1358,  que  la  dame  Gontier  avait  invoqués  elle- 
même  pour  obtenir  la  susdite  autorisation,  et 
écartent  également  la  violation  des  art.  1 12, 636 
et  637,  C.  comm.;  — Rejette.  » 

Du  31  déc.  1839.  — Ch.  req. 

SERVITUDE.  — Passage.  — Barrières. 

Le  propriétaire  dun  fond*  grevé  dune  servi- 
tude de  passage  pour  V exploitation  des  pro- 
priétés voisines  n'a  pas  te  droit  d établir  des 
portes  ou  barrières  (Lins  le  seul  but  de  fermer 
ee  cAemm  pendant  la  nuit  où  à certaines 
époques,  le  passage  pouvant  être  utile  à toute 
heure  et  en  tout  temps  (1).  (C.  civ.,  647,  701.) 

Hébert,  propriétaire  d'un  fonds  grevé  d’une 
servitude  de  chemin  d'exploitation  au  profit  de 
la  dame  Lagrange  et  autres,  prétendait  avoir  le 
droit,  pour  clore  complètement  sa  propriété, 
de  placer  des  barrières  aux  extrémités  du  che- 
min. qui  seraient  ouvertes  |»endanl  le  jour  et 
fermées  pendant  la  nuit.  — Ceslroit,  contesté 
par  la  dame  Lagrange  ei  consorts,  fut  définitive- 
ment refusé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du 
29  août  1838  en  ces  termes  : — a Attendu  que 
les  restrictions  qu’Hébert  veut  apporter  h la 
servitude  de  passage  tendant  il  en  empêcher  la 
circulation  pendant  la  nuit  ne  sont  fondées  ni 
en  litre  ni  en  droit  : d'abord  parce  qu'il  s'agit 
d’un  chemin  d’exploitation  ; ensuite  parce  que 
des  portes  et  des  barrières  font  supposer  quelles 
doivent  être  fermées  h des  heures  et  à des  épo- 
ques fixes,  et  que  l’exercice  du  droit  de  passage, 
rendu  plus  difficile,  serait  une  source  de  procès, 
par  les  exigences  d'Hébert  à faire  fermer  ces 
portes  et  barrières;  — La  Cour  déclare  Hébert 
mal  fondé  dans  ses  conclusions  afin  de  restrein- 
dre ce  droit  à des  heures  et  des  époques  déter- 
minées par  l'établissement  des  portes  ou  bar- 
rières. » 

POURVOI  en  cassation  par  Hébert,  pour  vio- 
lation de  l'art.  647,  C.  civ. — On  soutenait  pour 
le  demandeur  que  l'art.  647,  qui  donne  à tout 
propriétaire  le  droit  de  clore  son  héritage,  sauf 


cour  ou  une  maison  demeure  ouverte  à toutes  le* 
heures  de  la  nuit  — Toullier  cite  à l'appui  de  cette 
distinction  Bnsnagf,  t.2,  p.  486;  Lalaure.  p.  SîletttO. 
— V.  aussi  Solon , Des  servitudes,  le»  4a1.  Il  » 
d'ailleurs  été  jugé  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  4 mai 
1832,  que  l'existence  d’une  servitude  de  |>a»sagr  ne 
fait  pas  obstacle  à l'établissement  d'une  barrière, 
lorsque  celle  barrière,  u'élanl  assujettie  par  aucun  * 
fermeture,  ne  peut  entraver  le  libre  exercice  de  la 
servitude. 
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l'exception  portée  en  l'art.  682,  c'est-à-dire  sauf 
le  cas  où  l'héritage  est  grevé  d'une  servitude  de 
passage,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  non- 
obstant la  servitude  du  passage,  le  propriétaire  : 
a la  faculté  de  se  clore,  notamment  pendant  la 
nuit,  pourvu  que  la  clôture  puisse  être  ouverte 
aux  jours  et  heures  où  le  passage  est  nécessaire. 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR;  — Attendu  que  l’objet  principal 
de  la  contestation  n'était  pas  de  savoir  si  le  de- 
mandeur pourrait  ou  non  placer  des  barrières 
sur  le  chemin  en  litige,  mais  bien  de  décider, 
ainsi  que  le  demandait  Hébert,  que  ces  barrières  ' 
fussent  fermées  par  lui , depuis  le  coucher  jus  ! 
qu'au  lever  du  soleil,  de  manière  ù interdire  le  j 
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passage  pendant  ce  temps  ; — Attendu  que  l'ar- 
rêt reconnaît  d’abord  le  droit  de  passage;  puis 
une  fois  ce  droit  reconnu,  décide  qu'il  ne  peut 
être  entravé  par  l’établissement  de  barrières 
que  l'on  ne  pose  que  pour  pouvoir  fermer  le 
passage  à de  certaines  époques;  — Que  celte 
décision  a pour  unique  résultat  de  laisser  libre 
l’exercice  du  droit  des  ayants  droit  au  passage, 
à toute  heure  et  en  toute  saison,  et  ne  porte 
pas  atteinte, d'une  manière  indéfinie,  au  droit  de 
se  clore  qui  appartient  au  demandeur;  qu'ainsi 
l’arrêt  attaqué  ne  viole  pas  l'art.  647,  C.  civ., 
et  a fait  une  juste  application  de  l'art.  682  du 
même  Code;  — Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  d’Amieus,  du  29aoû'  1858,  etc.  » 

Du  31  déc.  1839.  — Ch.  req. 
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COURS  RE  CODE  CIVIL, 

Pnr  C.  Dcmolombr. 

l’raftiKti  h U faeallé  O Droit,  nnaiaa  Uumiilar  4a  ronlnt  dn  Mvocml*  à U Comr  4’appal  4a  CaJro.  akaaalir/  4a  la  Lapkro  4’hmaanr. 

lditidv  Mtitii'Ti:s  : 

I"  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  belges  ; 
et  4"  d'une  taille  chronologique  de»  arrêts  des  cours  belges  cl  étrangères. 
Uui|iic  volante  de  cri  U-  édition  renferme  nm  volumes  de  l'édition  de  Paria 
Le  Court  de  rode  civil  forme  une  suite  de  Traités  spéciaux  sur  rliat|uc  matière, 

CJiaqut  Trafic  se  vend  séparément. 


EN  VENTE  : 

TRAITÉ  DE  LA  PUBLICATION  DES  LOIS  EN  GÉNÉRAL, 

de  lu  jouissance  ci  de  la  privatiop  des  droits  civils, 

DES  ACTES  DE  L’ÉTAT  CIVIL,  DU  DOMICILE  ET  DE  L'ABSENCE , 

Art.  t k 14». 

Î1H  VOLUME  GRAND  IN-8°,  A DEUX  COLONNES,  DENVIRON  100  PAGES. 

(Torat  premier  du  Cmw.) 

TRAITÉ  DU  MARIAGE  ET  DE  LA  SÉPAR  ATION  DE  CORPS. 
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TRAITÉ  DE  LA  PATERNITÉ  ET  DE  LA  FILIATION 

tic  l'adoption  et  de  la  tutelle  olHcIciise, 

ET  DE  LA  PUISSANCE  PATEHNELLE. 

Art.  tlt  k 387. 

»N  VOLUME  GRAND  IN-8%  A DELA  COLONNES,  DE  424  PAC.  ES. 

(Tome  troîsR-me  du  Coest.) 


SOUS  PRESSE  : 

La  quatrième  volume  (tome.  7 al  S 4a  l'édition  frança  aa  rontanaol  : 

Traité  île  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Émancipation  ; de  In  Majorité,  de  ^‘Interdiction  l / 
Conseil  judiciaire  ; des  Individus  placés  dans  un  établissement  public  rt  privé  d'aliénés  par  |e  ' " 
auteur,  lin  volume  grand  in-8"  à deux  colonnes.  < • r e même 


L'auteur  du 
S'adressant 


lu  Cocas  Dt  Coi»E  CIVIL  *'«1  propose  pour  but  tic  réunir,  lions  «un  rommenlaire,  la  théorie 

à la  foi»  à Fécule  el  uu  barreau,  IL  Demolombc  a voulu  faire  uu  ouvrage  élémentaire  et  ^ **  *>ra,'fIuc- 

position,  scs  précédents,  et  plus  que  tout  le  reste  la  mnuière  tioul  il  a exécuté  son  travad  dan»  s*  *^*1*°*®°^*  ^ 
volumes  (contenant  let>  tomes  I à G «le  l’édition  Je  Paris;  prouvent  qu’il  est  à U h au  leur  de  Iima'.i  ,,0‘f.Prcm'c|s» 
prise,  et  qu’il  saura  dignement  terminer.  ^ c ,c  *Iu*il  R cuire- 
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